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LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLE^NS, 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


1831. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  -  LOUIS-PHILIPPE. 


5*8  Jawtie*  1831.  —  Loi  sur  les  crédits  sun- 

StAe,-v*ir^t  ^.^Pe»1»»  de  l'exercice 

1M0  (1).  (IX,  Bull.  XVIU,  n«  82.) 

Art.  i«*.  Il  est  accordé,  sur  les  fonds  da 
budget  de  1850,  au-delà  des  crédits  fixés 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice 
par  la  loi  du  2  août  1829,  des  supplémcns 
montant  à  soixante-cinq  millions  deux  cent 
quatre-vingt-dix  mille  cent  francs,  avec  af- 
fectation aux  dépenses  extraordinaires  au- 
torisées en  1830  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Cette  somme  demeure  répartie  entre  les 
différons  départemens  ministériels  dans  la 
proportion  suivante  : 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
19  septembre  (Mon.  du  19);  rapport  par  M.  Odier 
le  6  novembre  (Mon.  du  7)  ;  discussion  les  15  et 
JJ  ^Mon.  des  »Q  et  17)  ;  adoption  le  17  (Mon.  du 
18].  a  la  majorité  de  248  voix  contre  la. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Paint  le  26  no- 
mbre (Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  le  comte 

3i.-  i"  Partie. 


* 

500,000  francs  aux  affaires  étrangères . 
5,850,000  Tr.  à  l'Intérieur,  30,800,000  fr. 
a  la  guerre,  28,140,100  francs  à  la  marine. 
Total  65,290,100  fr. 

2.  Il  sera  rendu ,  à  la  session  de  1831 , 
un  compte  spécial  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  auront  été  définitivement  auto- 
risées sur  les  crédits  ouverts  par  la  pré- 
sente loi. 

■ 

5*=8  JAimua  1831. — Loi  sur  la  restitution  à  l'Etat 
du  fonds  commun  de  l'indemnité  des  émigrés 
et  condamnés,  et  sur  le  mode  de  création  de 
nouvelles  rentes  sor  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  (1).  (IX,  BulL  XVIII,  n-  83.  ) 


Roj  (Mon.  do  28);  discussion,  adoption  le  30 
(Mon  du  31),  a  la  majorité  de  81  voix  contre  fl. 

(2\  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  la 
ï'  déeembre  1830  (Mon.  du  2);  rapport  de  M.  do 
Mosbourg  le  7  décembre  (  Mon.  du  8)  :  discussion 
et  adoption  les  9  et  10  décembre  (Mon.  des  10. 
11 , 12j,  a  la  majorité  de  240  roix  contre  57. 
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^  MONABCIIIB  CONST.—  LOUIS-PHILIPPE  l^^S». 7  JANVIER  1831. 

Art.       Le  paragraphe  3  de  l'art.  2  de    de  lUptlcte  3*  participeront  à  la  dotation  ac 
la  loi  da  27  avril  1825,  concernant  l'emploi    tfcclfe  ife  l'amortissement, 
♦les  sommes  qui  resteraient  libres  sur  les  \*  . 
trente  millions  de  rentes  affectés  à  rindemV* 


iiité  des  émigrés  et  condamnés,  est  e/t  Oe-  "•7^™.MTÏ"  1?31,  - ^",OM«n««  ^ Roi <|ui 

rndn#ji  r(lnnl,i  /ja  /  '   •    •  proroge ,  juéqn  aux  élections  municipal.!,  l.j 

meure  rapporté  ^1).  ^  pouvoirs  des  maires  et  de,  conseiller!  munici- 

2.  Les  rentes  trois  potir  cenj  ctoitjènipu-     P>U1^      Bull,  o.  xxxvïi,  n*  Wa.) 
reront  saos  affectation  d'agrès  rmide  pré-      Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

cèdent,  seront  rayées  ^lu  gçaijd-livre  de  la  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Finté- 
? 2t t-PI^Î?ï^-S;^J^ wi^S!?.  ii rieur  ;  vu  Ordonnance  royale  du  J3  jan- 

ihi  fil?  f«r «SïiL*nIiiî  i"  ViCF  im>  suivant  ,a*lc,,e  ^renouvelle. 

clifc,à  <lalsr.diijour  ou  elle*  ont  été  m-;  ment  quinquennal  des  maires  et  adjoints, 

$CT\  ï '•  ■'■  el  ,€  renouvellement  décennal  de  la  moitié 
o.'>e  ministre  des  finances  est  autorisé  des  conseillers  municipaux,  doivent  avoir 
à  faire- inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  lieu  en  1831  ;  vu  l'article  69  de  la  Charte 
publique  une  somme  de  trois  millions  de  constitutionnelle,  qui  porte  qu'il  sera  pourvu 
rentes ,  représentant  par  évaluation  celle  par  une  loi ,  dans  le  pliis  court  délai  possi- 
qui  restera  sans  affectation  sur  le  crédit  de  ble,  à  rétablissement  d'institutions  muni- 
trente  millions.  Ces  rentes  seront  réalisées  à  cipales  fondées  sur  un  système  électif; 
l'époque  et  au*  conditions  qui  concilieront  considérant  que  l'époque  où  la  loi  dont  ii 
le  mieux  les  intérêts  du  trésor  et  la  facilité  s'agit  doit  être  mise  à  exécution,  n'est  point 
des  négociations.  Le  produit  en  sera  em-  assez  éloignée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
ployé aux  besoins  de  l'Etat.  nouvcler  les  autorités  municipales, 
"ï.  'irseTà  rcnîfd  compte  aux  chambres      Art.  1er.  u  ne  sera  point  procédé 
de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  au  renouvellement  des  maires  et  ad- 
parlie  de  ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne  joinls>  ainsi  que  de  la  moitié  des  conseil- 
pourra  être  disposé  que  par  des  négocia-  |ers  municipaux,  sauf  les  nominations  par- 
tions avec  concurrence  et  publicité.  ue\\e3  qui  nou,  paraîtraient  convenables. 
S.  Les  rentes  qui  seront  créées  en  vertu      Les  pouvoirs  de  ceux  de  ces  fonction- 


Pr&intàtion'  k  II  <5httdbre  des  Pairs  le  13  dé- 
cembre (Mon.  du  14) î  rapport  par  M.  de  Malle- 
>ville  le  27  (Mon.  ila  28)  ;  discussion  et  adoption 
le  20  (Mon.  du  30) ,  k  1a  majorité  de  70  voix, 
contre  21 . 

(1)  Le  reproche  de  rétroactivité  a  été  adressé  à 
cette  loi.  On  a  soutenu  que  la  loi  du  27  avril  1825 
avait  affecté  trente 'millions  do  rente  k  l'indemnité 
des  émigrés  t  que  par  conséquent  il  y  avait  pour 
eena*ot  '(sVait  œtjm»  k  4'intépralité  de  ces  trente 
millions  de  rente  ;  qu'il  était  fort  indifférent  qu'une 
partie, fût  réservée  ,  sous  la  dénomination  de  fonds 
tojnxnttn  '/jtaur  réparer  les  inégalités  ;  que  ce  fonds 
commun  n'était  pas  moins  que  le  surplus  affecté, 
aux  indemrtlusire»;  que  l'incertitude  sdr  le  mode 
de  distribution ,  sur  la  quotité  qui  datait  revenir  k 
chacun  ne  changeait  pas  1*  nature  du  droit;  qu'en- 
fin ,  une  foule  de  transactions  étaient  intervenues 
entre  les  émigrés  et  des  tiers  qui  avaient  acquis  la 
portion  revenant  k  ccux»ci  aur.le  fonds  commun 4 
que  les  droits  qui  avaient  été  ainsi  légalement  con- 
férés ne  pouvaient  plus  être  enlevés ,  sans  faire  ré- 
«roàgir  la  loL 

On  a  répondu- que 4e»  émigrés  n'avaient  sur  le 
fonds  commun  qu  une  expectative  ,  qu'on  ne  pou- 
vait prétendre  qu'il  y  eût  pour  eux  droit  acquis  ; 
Xiu'j^  n'était  pas  exact  de  dire  que  les  trente  mil- 
lions de  renie  cubent  été  affectés  en  entier  a  l'in- 
demnité ;  que  le  fonds  commun  pouvait  ne  pas 
être  distribué,  si,  par  exemple,  il  n'y  avait  pas  d'i- 
négalités k  réparer,  si  ces  inégalités  ne  pouvaient 
pas  Mre  réguliwcmcnt  constatées  ;  que  l'art.  2  de 
'ta  loi  du  27  avril  1825 ,  en  disposant  qu'une  loi 
réglerait  le  mode  de  distribution  du  fonds  com- 


mun,  avait  nécessairement  subordonné  cette  dis- 
tribution k  la  volonté  du  législateur;  que  si  (les 
tiers  avaient  acheté  des  parts  éventuelles  des  in- 
demnisés dans  le  fonds  commua ,  ils  devaient 
s'imputer  d'avoir  légèrement  exposé  leur  argent, 
en  acquérant  non  des  droits,  mais  des  espérances» 
de  simples  éventualités. 

M.  Aitxl»  de  NoaiLlts ,  pour  démontrer  qu'il  y 
a  des  ca.*o6  la  lésion  éprouvée  parles  indemnisée 
est  évidente,  où  la  nécessité  de  la  réparer,  et  par 
conséquent  le  droit  au  iunih  commun. ne  sauraient 
être  contestés,  a  dit  «que  de*  propriétaires  de  niai- 
sons  vendues  par  voie  de  loterie  n'avaient  reçu 
ponr  indemnité  que  le  prix  du  billet  gagnant  , 
tandis  que  la  valeur  de  l'irainenble  était  représentée 
par  la  somme  totale  de  tous  tes  billets.  Je  dois  faire 
remarquer  que  le  Conseil  d'Wat  a  jugé  que,  dAtts 
le  cas  de  vente  par  loterie,  rindomnrté  devait  être 
égale  li  l'estimation  portée  dan»  le,  prospectus. 
\oj.  ordonnance  du  7  juin  1826,  Recueil  de  M.  iVey- 
lia.  U  1,  p.  291. 

An  cas  de  vente,  par  un  émigré,  de  sa  part  dans 
le  fonds  commun  ,  l'acquéreur'  ne  peut  avoir  de 
recours  en  garantie  contre  son  vendeur  k  moi  tas 
de  stipulation  formelle. 

Kn  effet ,  ou  l'émigré  avait  un  droit  certain  ,  vm 
droit  acqnis  sur  le  fonds  commun,  et,  dena  ce  c*s, 
il  l'a  transmis  à  son  acquéreur,  qui,  devenu  pro- 
priétaire, doit  seul  supporter  la  perte,  en  vertu  de 
la  règle  res  péril  domino. 

Ou  l'émigré  n'avait  qu'une  espérance,  qu'une 
éventualité,  alors  il  y  a  en  contrat  aléatoire  entre 
î'émigré  et  l'acheteur:  celui-ci  ni  peut  se  plaindre 
si  la  chance  qu'il  s  voulu  coorir  a  tourné  contre  lui. 
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HOXÀRCHIB  COIfST.—  LOUIS-PHILIPPE  ier._S  JAXVIER  1831. 


naites  qui  devaient  être  remplacés  en  1831, 
sont  prorogés  jusqu'à  la  réorganisation  qui 
aura  lieu  en  vertu  de  la  loi  snr  l'adminis- 
tration municipale. 

2.  Nôtre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
taliyet)  est  chargé,  etc. 


5  ■»  26  iAKTiBk  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qai 
dii6oal  le  régiment  étranger  de  Holienloho ,  et 
créf  nn  régiment  d'infanterie  légère,  vu»  le 
n*2t,  av>e  facntté  de  réantr  les  étrangers  en 
instance  pour  obtenir  de*  lettre»  de  naturalisa- 
tion. (IX,Bali  O.XXXVll,  n'889.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Art.  le.  Le  régiment  dit  de  IloUnlolie 
est  dissous. 

2.  11  sera  créé,  pour  le  remplacer  dans 
l'armée,  un  régiment  d'infanterie  légère,  à 
trois  bataillons,  qui  prendra  le  n°  21,  et 
recevra  d'ailleurs  la  même  organisation 
que  les  régimens  de  celte  arme  actuellement 
existons. 

3t  La  solde ,  les  accessoires ,  les  presta- 
tions en  nature,  les  masses  et  l'uniforme, 
seront  les  mêmes  que  pour  les  autres  régi- 
mens d'infanterie  légère. 

4.  Les  o (liciers,  sous-officiers,  caporaux, 
soldats  et  tambours  du  régiment  de  llohen- 
lohe,  qui  sont  nés  ou  naturalisés  français, 
pourront  cire  compris  dans  les  cadres  du 
SI*  régiment  d'infanterie  légère. 

Dispositions  transitoire*. 

5.  PotnTonl  également  être  compris  dans 
les  cadres  de  ce  régiment  les  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  du  régiment 
de  Hottenlohe  qui  déjà  sont  en  instance 
pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation , 
ou  qui  feront  immédiatement  à  cet  effet  les 
déclarations  exigées  paT  la  loi. 

S'ils  ne  justifient  pas  de  leur  naturalisa- 
tion à  l'expiration  des  délais  fixés ,  ils  ne 
seront  point  maintenus  en  activité. 

G.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ne 
voudront  pas  profiter  de  ces  dispositions , 
recevront  des  feuilles  de  route,  avec  indem- 
nité jnsqn'è  la  frontière,  pour  retourner 
dans  leor  patrie. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalie)  est  chargé,  etc. 


5=r2G  jAinrien  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  rela- 
tive I  l'organisation  de  l'administration  des 
'   poètes.  (IX,  Bail.  XXXVII,  n*  890.) 

Loais-PhiUppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  1er.  Les  places  de  directeur  général, 
d'administrateurs  et  de  secrétaire  général 
des  postes ,  sont  et  demeurent  supprimées. 


2.  L'administration  des  postes  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
deux  sous-directeurs ,  formant  avec  lui  le 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  des  postes  seront 
déterminées  par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  postes  est  fixé  à  vingt  mille 
francs;  celui  des  sous-directeurs,  à  douze 
mille  francs. 

r>.  Le  directeur  de  l'administration  des 
postes  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


5  -«20  jsuvkr  1831.  —Ordonnance  da  Roi  re'a* 
ti\Q  »  l'organisation  de  l'adminidralion  des 
douanes.  (IX,  Bull.  O.  XXXVII,  n'  891.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  l«r.  Le$  places  de  directeur  général 
et  d'administrateurs  des  douanes  sont  et 
demeurent  supprimées. 

2.  L'administration  des  douanes  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
quatre  sous-directeurs,  formant  avec  lui  le 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

5.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  des  douanes  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  douanes  est  fixé  à  vingt  miile 
francs  ;  celui  des  sous-directeurs,  à  douze 
mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des 
douanes  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-direetcurs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


5  »  26  JANvtBik  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  rela- 
tive k  l'organisation  de  l'administration  des 

forêts.  (IX,  Bull,  a  XXXVII,  n«  892.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  .  Les  places  de  directenr  général 
et  d'administrateurs  des  forêts  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

2.  L'administration  des  forets  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
trois  sous-directeurs,  formant  avec  lui  le 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du  con- 
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4  UOÏTARCHIBCONST.— •  lOLIS-PHILIPPB  r5,  0,12  JAHVIBR  1831. 

seil  d'administration  des  forêts  seront  clé-  dans  les  attributions  de  l'administration 

terminées  par  notre  ministre  des  finances,  des  contributions- indirectes.  Toutefois ,  les 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi-  agens  attachés  à  la  fabrication  conserve- 

nistration  des  forêts  est  fixé  à  vingt  mille  ronl  la  faculté  d'y  vérifier  la  qualité  des  ta- 

francs  ;  celui  des  sous-directeurs,  à  douze  bacs  et  de  s'assurer  qu'on  y  prend  les  soins 


mille  francs. 

5.  Le  direcleur  de  l'administration  des 
forêts  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aui 
places  de  sous-directeurs. 

C.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
Ctte)  est  chargé,  etc. 


$=26*  Jiîrrt»»  1831.  —  Ordonnança  du  Roi  rela- 
tive h  l'organisation  de  l'administration  des  con- 
tributions *  indirecte».  (IX,  Bull.  O.  XXX\iI, 
n«893.) 

Louis-Philippe  etc.,  sur  le  rapport  de  no-   filte)  csl  cnarS^,  etc. 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances.   ■ — — r 

Art.  Ie»1.  Les  fonctions  de  directeur  gé-   6«*2û  numi  t83l. 


nécessaires  à  leur  conservation. 

5.  Les  affaires  coutentieuses  et  litigieuses 
relatives  à  l'exploitation  du  monopole  des 
tabacs  seront  examinées  et  jugées  par  un 
eonseil  d'administration,  dont  les  membres 
seront  désrguésvpar  notre  ministre  des 
finances  et  choisis  parmi  les  directeurs  des 
dilTérens  services  de  ce  ministère* 

4.  Le  traitement  du  directeur  des  tabacs 
est  fixé  à  vingt  mille  francs  ;  celui  du  sous- 
directenr,  à  dotrze  mille  francs. 

N  >tre ministre  des     i;i  d  M.  I.r.f- 


Ordonnance  du  Roi  rela- 


néral,  d'administrateurs  et  de  chefs  de  di 
vision  des  contributions  indirectes,  sont  et 
demeurent  supprimées. 

2.  L'administration  des  contributions  in- 
directes sera  à  l'avenir  dirigée  par  un  di- 
recteur assisté  de  trois  fous-directeurs,  qui 
formeront  avec  lui  le  conseil  d'administra- 
tion, qu'il  présidera. 

5.  Les  attributions  du  directeur  n  du 
conseil  d'administration  seront  déterminées 
par  le  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes-  est 
fixé  à  vingt  mille  francs  ;  celui  des  sous- 
directeurs,  à  douze  mille  francs. 


tive  à  l'organisation  de  1'adiuinL.Ualian  de  la lo- 
lerie(l).  «lX.Bulî.O.  XXXVII,  *•«*.) 


12  «=26  JAKVien  1831.  — Ordonnance  du  Roi  re- 
lative a  l'organisation  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  de»  domaine».  (ISL,  Butt.  O. 
XXXVII,  n- 896.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  Les  places'dc  directeur  (général 
et  d'administrateurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  sont  et  demeurent  suppri- 
mées..  ,  ..• 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des  J^^^^JSj^^fT^t 
n>rth„iiAnc  in^tr*Mp«  cm  nomme"  nar    et  df.s  domaines  sera  dirigée  a  I  avenir  par 

un  directeur  assisté  de  quatre  sous-diroc- 


contributions  indirectes  sera  nommé  par 
nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 

5"»26ifc«vren  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  rela- 
tive &  l'administration  des  tabacs.  (IX,  Bail. 
O.  XXXVII,  n'89a0 


leurs  formant  avec  lui  le  conseil  d'admi- 
nistration, qu'il  présidera. 

5.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  serout  déterminées 
par  le  ministre  des  finances. 

■4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  est  fixé  à  vingt 
mille  francs;  celui  des  sous-directeurs,  à 
douze  mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  est  nommé  par  nous»  ;, 
Le  ministre  des  finances  nommera  aux 


LouisrPhilippe,  etc., sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  1er.  La  fabrication  du  tabac,  les  ap- 
provisionnemens,  et  en  général  les  travaux  places  de  sous-direcleurs. 
qui  en  dépendent,  seront  administrés  par  6.  Toutefois,  le  directeur  actuel,  M.  Cal- 
un  directeur  spécial ,  nommé  par  nous  et  mon,  conservera  le  titre  de  directeur  gé  né- 
assisté  d'un  sous-directeur,  nommé  par  le  ral  pendant  qu'il  restera  chargé  de  la  di- 
ministre  des  finances.  rectlon  de  l'enregistrement  et  des  domaines  . 

2.  La  vente  des  tabacs  dans  les  entrepôts  Son  traitement  sera  fixé  àvingt-cinq  mille 

et  dans  les  bureaux  de  débit,  et  la  surveil-  francs. 

<    lance  qu'elle  exige,  ainsi  que  le  personuel  7.  Les  administrateurs  actuellement  en 

>    des  entreposeurs  et  des  débitans,  resteront  fonctions  prendront  le  titre  de  sous-direc- 


(1)  Supprimée  par  la  Ici  du  21  avril  1832,  art.  ft8. 
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leurs,  et  jouiront  d'un  traitement  de  quinze 
mille  francs.  Leurs  successeurs  n'en  au- 
ront que  douze,  conformément  à  l'art.  4 
ci-dessus. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitiejeslcbaegéjtlc*.  -,  .... 


9  «=  20  linTiEn  1 831.  —  Ordonnance  d*  Roi  con- 
cernait! les  bourgs  attribuées  aux  département 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  a  l'école  polytech» 
niqoe.  (IX.  BtHl.  O.  XXXVII ,  n»  807.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sut  le  rapport  de 
nôtre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
temeot  de  l'intérieur. 

Art,  { f, r.  Les  huit  bourses  de  mille  francs 
chacune  j  attribuées  au  département  de  f  in- 
lérieur<«n  faveur  des  élèves  peu  aisés  et 
admis  à  Pëeole  royale  polytechnique ,  sont 
conservées-  à  ce  département: 

Elles  pourront  être  divisées  en  demi- 
boorse* ,  distribuées  de  préférence  à  ceux 
des  élèves  qui  sedestincront  aui  services 
publics  dépendant  du  département  de  l'in- 
térieur. 

2.  Les  quatre  bourses  de  mille  francs 
chacune;  attribuées  au  département  de  la 
marine  en  faveur  des  élèves  peu  aisés  de  la 
même  école ,  et  qui  se  destineront  aux  ser- 
vices publics  dépendant  du  département  de 
U  marine,  «ont  conservées  à  ce  départe- 

:».  Les  articles  15  et  49  de  notre  ordon- 
nance du  15  novembre  1850  sont  rapportés 
en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  (1), 

Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  là  marine  (MM.  Montalivet,  duc  de 
DahnaUe  et  comte  d' Argout  ) ,  sont  char- 
gés ,  etc. 


ier.— 23,  %\  nfec.  1850,  9  JAifv.  1S5I.  n 

million  trois  cent  mille  francs,  déjà  avancé 
par  le  trésor  sur  le  crédit  de  trente  millions 
voté  par  la  loi  du  17  octobre  dernier  ;  con- 
sidérant que  cette  délibération  est  motivée 
sur  la  nécessité  d'étendre  les  résultats  utiles 
qu'a  produits  rétablissement  du  comptoir 
et  d'accroître  les  secours  dont  le  commerco 
de  Paris  éprouve  le  plus  pressant  besoin  : 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  d  es  finances,.  ,  . 

Art.  1er.  La  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  en  date  du  21  décembre 
1850,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation 
donnée  au  préfet  de  la  Seine  d'emprunter 
de  la  Banque  de  France  une  somme  de  qua- 
tre-millions  exclusivement  affectée"  à  ac- 
croître le  capital  du  comptoir  d'escompte 
Institué  par  notre  ordonnance  du  26  octo- 
bre, est  approuvée,  a  la  charge,  par  le  pré- 
fet de  la  Seine ,  de  poursuivre  la  régulari- 
sation dudif  emprunt  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  réglemens. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
garantir  au  nom  dn  trésor  public  le  prêt  de 
quatre  millions  qui  sera  fait  par  la  Banque 
de  France  à  la  ville  de  Paris.  Cette  garan- 
tie sera  hypothéquée  (2)  sur  l'actif  du  comp- 
toir d'escompte,  et,  au  besoin,  sur  les  fonds 
du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  des  fiuances  (M.  Laf- 
fltte)  est  chargé,  etc. 


23  BécvvBnB  1830=»  28  MflfMft  1831.—  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  !»  em- 
prunter de  là  Banque  dp  France  quatre  millions , 
poor  accroître  le  capital  du  comptoir  d'escompte. 
aX,BoU.p,XXXVU,n-898.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 
do  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris,  datée  du  21  décem- 
bre 1850,  et  par  laquelle  le  préfet  de  la 
Seine  est  autorise  à  contracter  avec  la  Ban- 
que de  France  un  emprunt  de  quatre  mil- 
itons, destiné  à  ctfe  versé  au  comptoir  d'es- 
compte en  augmentation  du  fonds  d'un 


Ji  dccbkbiib  1850  —  26  jmvisr  1831.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  qui  accorde  aux  pauvres  de  Paris 
cent  quatre-vingt  mille  francs ,  pour  dégager  gra- 
tuitement les  effets  du  Monl-de-Piété.  (IX ,  Bull. 
0.  XXXVII,  n»  899.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, d'après  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  de  l'emploi  du  crédit  de  cinq  millions 
ouvert  par  la  loi  du  8  septembre  pour  tra- 
vaux et  autres  besoins  urgens ,  particuliè- 
rement dans  la  ville  de  Paris,  duquel  compte 
il  résulte  qu'une  somme  d'environ  deux 
cent  mille  francs  a  pourvu  à  des  besoins  du 
moment  sous  la  forme  de  prêts  qui  feront 
retour  au  crédit  mis  a  la  disposition  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  ;  considérant  que 
la  loi  du  50  août,  qui  met  à  la  charge  de" 
l'Etat  les  indemnités  dues  aux  habUans  de 
Paris  par  suite  des  évéuemens  de  la  révo- 
lution de  juillet,  ne  pourra  recevoir  son 
exécution  qu'après  le  règlement  général  de 
ces  indemnités,  qui  touche  à  son  terme  \. 


quatre  millions;  mais  les  privilèges,  soit  sur. les 
meubles,  soit  sur  les  immeubles ,  ne  s'établissent  que 
dens  le»  cas  et  suivant  les  formes  prévues  par  là  loi  ; 
ire  par  15  que  l'actif  du  comptoir  d'escompte     il  n'est  pas  loisible  au  coi  d'en  créer  par  ordonnance, 
rte ,  par  priv&Vgo  •  aa  rembour.scmenl  dus 


(!)  rayez  tome  30 .  page  569, 1"  édition. 

(*)  îl'expresMon  hypcifUtjaie  est  impropre  ,  les  im- 
meubles seals  peuvent  4tro  hypothéqué*.  L'on  a 
loobdire 
91  affecté 
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que,  d'un  aulrc  côté,  les  secours  accordés 
aux  blessés  et  à  leurs  familles  n'ont  pu  en- 
core être  entièrement  distribués  ;  qu'il  en 
résulte,  pour  un  grand  nombre  de  familles 
pauvres,  un  état  de  gène  qui  nous  est  ré- 
vélé d'ailleurs  par  la  situation  sommaire  du 
Mont-de-Piété ,  dont  nous  nous  sommes 
fait  rendre  compte  ;  voulant  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  urgens  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  8  septembre  dernier. 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  disposer,  sur  le 
crédit  de  cinq  millions  ouvert  par  la  loi  du 
8  septembre  dernier,  d'une  somme  de  cent 
quatre-vingt  mille  francs,  destinée  à  dé- 
gager gratuitement  des  articles  n'excédant 
pas  trois  francs  et  se  composant  d'objets 
dont  la  saison  rigoureuse  rend  l'usage  plus 
nécessaire,  qui  ont  été  engagés  au  Montr 
de-Piété  de  Paris  du  1er  décembre  1829  au 
1er  décembre  1830,  à  l'exclusion  des  re- 
connaissances acquises  par  des  tiers  déten- 
teurs. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M,  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


18»=» 28  jahvibr  1831.  — Ordonnance  dn  Roi  por» 
tant  qoe  les  jeunes  gens  qui  se  proposent  d'étu- 
dier  en  médecine  ne  seront  plus  astreints  a 
prendre  préalablement  le  grade  de  bachelier  ès- 
•ciences.  (IX ,  Bull.  O.  XXX VIII ,  n*  909.) 

Lonîs-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
5  juillet  1820,  concernant  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine  ;  vu  la  délibération  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  du  20  dé- 
cembre dernier,  et  l'avis  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

Art.  1er.  L'article  4  de  l'ordonnance  du 
S  juillet  1820,  qui  astreint  les  jeunes  gens 
qui  se  proposent  d'étudier  en  médecine,  à 
prendre  préalablement  le  grade  de  bache- 
lier és-acienecs,  est  révoqué. 

2,  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  (M.  Barthe)  est  chargé,  etc. 


12  =-28j*»vibr  1831.  —Ordonnance  du  Roi  qui 
contient  des  dispositions  relatives  a  l'administra- 
tion du  M  on  i -de -Piété  de  Paris,  et  soumet  les 
comptes  do  cet  établissement  a  la  cour  des 
comptes.  (IX ,  Bull.  O.  XXXVIU  ,  n«910.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  le  comité  de  l'inté- 
rieur du  Conseil-d'Etat  entendu. 

Art.  1er.  Le  Mont-de-Piété  de  Paris  sera 
désormais  régi  par  un  conseil  d'administra- 
tion, composé  du  préfet  de  la  Seine,  prési- 


dent do  droit;  du  préfet  de  police,  membre 
de  droit  ;  de  quatre  membres  du  conseil 
général  d'administration  des  hospices  de 
Paris,  de  deux  membres  du  conseil  général 
de  la  Seine,  d'un  membre  dp  la  chambre 
du  commerce  de  Paris,  et  d'un  régent  de 
la  Banque  de  France, 

2.  Les  membres  de  ce  conseil  d'adminis- 
tration autres  que  les  deux  préfets  seront 
choisis  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  des 
listes  triples  présentées  par  les  différons 
corps  dont  ils  doivent  être  tirés  et  sur  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine. 

Leurs  fonctions  dureront  quatre  ans.  Ils 
seront  renouvelés  chaque  année  par  quart . 
Le  sort  déterminera  les  membres  sortans 
pour  les  trois  premières  années.  Le  premier 
renouvellement  aura  lieu  le,  1er  janvier ,1832, 
Les  membres  sortans  ne  pourront  être  réé- 
lus qu'après  une  année  d'intervalle. 

3.  L'administration  sera  exercée,  sous 
l'autorité  du  conseil»  P-,r  un  directeur  gé- 
néral, qui  surveillera  tous  les  services.  Ce 
directeur  fera  rapport  au  conseil  de  tout  ce 
qui  intéressera  l'établissement.  Il  ne  pourra 
être  chargé  du  maniement  des  fonds. 

4.  Des  agens  comptables  seront  chargés 
des  reoettes  et  des  dépenses ,  et  rempliront 
les  fonctions  attribuées  au  caissier  général 
par  le  règlement  du  8  thermidor  an  13, 
Des  garde -magasins  responsables  seront 
préposés  à  la  conservation  des  dépôts  d'ef- 
fets mobiliers.  Les  agens  comptables  et  les 
garde-magasins  devront  fournir  un  cau- 
tionnement dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  et  l'avis 
du  préfet. 

5.  Tous  les  comptes  arriérés  du  Mont- 
de-Piété  de  Paris  sont  renvoyés  à  la  cour 
des  comptes  pour  être  apurés  par  elle. 

6.  Les  comptes  de  cet  établissement  se- 
ront désormais  soumis  à  la  même  cour. 

7.  Dans  les  trois  mois  de  sa  formation , 
le  conseil  d'administration  présentera  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermé- 
diaire de  notre  préfet  de  la  Seine;  un  projet 
de  règlement  définitif  pour  l'organisation 
et  l'administration  du  Mont-de-Piété  dans 
toutes  ses  parties  ;  jusque-là  les  décrets  et 
réglemens  actuellement  existans  continue- 
ront d'être  exécutés  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
taliYet)  est  chargé,  etc. 


Q  —  28  janvier  1831.  —  Ordonnança  du  Roi  por- 
tant prorogation  d'un  brevet  d'invention  (tj, 
(IX,  Bull.  O.  XXXVin,n«911.) 

1   ■  "  1 

(1J  Voytz ,  t.  28, 1»  éd.,  la  note  de  lapage  117. 
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Louis-Philippe,  etc.,  tu  le  certificat  de 
demande  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans 
délivré,  le  12  janvier  1826,  à  M.  Saint- 
Etienne,  ingénieur-mécanicien,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Colombe,  n°  4,  pour 
«ne  machine  propre  a  séparer ,  an  moyen 
d'un  tamis  mécanique  qu'il  nomme  accélé- 
rateur, la  fécule  de  pomme  de  terre  de  son 

Sarenehyme  ou  rnarc;  vu  sa  requête  ten- 
ant à  Ce  que  ce  privilège ,  qnî  expire  le  12 
du  courant  soit  prorogé  de  dix  ans;  vn 
l'arriére  $  du  titre  1er  de  la  loi  du  25 
mai  1791  ;  considérant'  qne  M.  Saint- 
Etienne  a  établi  a  Gargenville,  arrondis- 
sement de  Mantes,  département  de  Seine- 
el-Oise,  une  fabrique  de  fécule  de  pomme 
déterre,  afin  d'y  exploiter  sa  découverte  ; 
qu'un'  iproeès  qu'if  a  èu  à  soutenir  avec 
l'attrorîté  locale  l'a  forcé  de  fermer  sop 
établissement ,  d'où  il  est  résnlté  pour  lui 
l'impossibilité  absolue  de  mettre  ses  pro- 
cédés À  exécution  ;  que  cet  empêchement 
provient  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  et  le  place  dans  le  cas  prévu 
parrarticle  précité  de  la  loi  du  25  mai  1791; 
considérant  que  la  priorité  de  l'invention 
dont  idaVagit  a  été  reconnue  par  jugement 
des  tribunaux;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

Art.  1er.  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pris,  le  12  janvier  1826,  par  M.  Saint- 
Etienne,  pour  une  machine  propre  â  sé- 
parer, au  moyen  d'un  tamis  mécanique 
qu'il  nomme  accélérateur,  la  fécule  de 
pomme  de  terre  de  son  parenchyme  ou 
marc ,  est  prorogé  de  cinq  ans  sculctncnt , 
en  sorte  qu'il  conservera  sa  force  et  sa 
valeur  et  sortira  son  plein  et  entier  effet 
jusqu'au  12  janvier  1856. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


26  sors*»»*  1830.  =  28  jakvibr  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  air  la  publication  des  travaux  delà 
commission  formée  pour  l'examen  de  l'établiise- 
ment  de*  invalides  de  la  marine.  (IX ,  Bull. 
O.XXXVHI,n«912.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art»  1er.  Une  commission  sera  formée 
sous  la  présidence  de  notre  ministre  de 
la  marine  pour  examiner  sous  tous  les  rap- 
ports l'établissement  des  invalides  de  la 
marine.  L'avis  de  celte  commission  sera 
rendu  public.  ' 

2.  Cette  commission  sera  composée  de  la 
manière  suivante  :  MM.  vicomte  Lainé, 
pair  de  France;  baron  Portai,  pair  do 
France;  Gautier,  député  de  la  Gironde; 
Uuvergier  de  llauranne ,  député  de  la  Seine- 
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Inférieure  :  membres  de  la  commission  su- 
périeure de  rétablissement  des  invalides; 
MM,  Augustin  Périer,  déptité  de  l'Isère  ; 
Kumann,  député  du  Bas-Khin;  Saunac, 
dépoté  de  la  Cote-d'Or;  Jacques  Lefcvre, 
déptité  de  la  Seine  :  rapporteurs  des  lois 
de  finances;  BIM.  amiral  comle  de  Rtgny, 
conseiller  d'Etal;  Botirsaint,  conseiller 
d'Etat:  membres  du  conseil  d'amirauté; 
M.  Thiers ,  député  des  Bouclies-du-llhflno, 
sous-secrétaire  d'Etat  des  Unances;  M.  le 
marquis  d'Audiffret,  ancien  directeur  do 
la  comptabilité  générale  des  fmnnccs,  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes;  M.  Lncou- 
drals,  commissaire  principal  de  la  marine, 
secrétaire  rapporteur. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d'ATgout)  est  chargé,  etc. 

  •.  -s 

4*  d£cem>rr  1830=  28  unur.n  18.11.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  oui  dcpcn.w-»du  wvc»j  <o- 
lonial  d.-.  la  Martinique,  pour  1831.  JX,  Bull. 
O.XXXVlIJ,n-Qt3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport, de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  l«r.  tes  dépenses  du  service  colo- 
nial de  la  Martinique,  en  1851,  sont  réglées 
à  la  somme  de  deux  millions  cent  trente- 
trois  mille  huit  cent  trenlc  francs ,  confor- 
mément au  budget  arrêté  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  droits  et  autres  revenus  locaux 
dont  le  produit  présumé  est  compris  au 
même  budget  pour  la  somme  de  deux  mil- 
lions trois  cent  quatre-vingt-trois  mille 
huit  cent  trente  francs. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


1"  DKCtMBRB  1830  =  28  JAHvirn  1831.  —  Ordon- 
nunre  du  Roi  relative  aux  dépenses  dut  Service  co- 
lonial du  Sénégal,  pour  1831.  (IX,  Bull.  O. 
XXW  J1I ,  n'  9140 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  Les  dépenses  du  service  colonial 
du  Sénégal,  en  1851,  sont  réglées  à  la 
somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs, 
conformément  au  budget  arrêté  par  notre  * 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  :  < 

lo  Des  droits  el  revenus  locaus  dont  le 
produit  présumé  est  inscrit  au  même  bud- 
get pour  une  somme  de  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  francs; 

2<>  D'une  allocation  de  deux  cent  cin- 
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quante  mille  francs  sur  le  produit  de  la 
rente  de  l'Inde. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  etdse* 
colonies  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


7  Dir.BHDRK  1830  =  28  janvier  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  suppression  de  l'école  de 
marine  a  Angoulême.  (IX ,  Bull.  O.  XXXVIII 
n«915.) 

Voj.  ordonntcnet  dul\ >™Vrl816. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
tement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  L'école  royale  préparatoire  de 
la  marine  à  Angoulême  est  supprimée. 
Les  cours  cesseront  au  plus  tard  le  l«r 
avril  1831. 

2.  Les  élèves  admis  dans  ladite  école  aux 
frais  de  leurs  parens  seront  remis  à  leur 
disposition. 

3.  Les  élèves  entretenus  aux  frais  du 
département  de  la  marine,  soit  pour  la 
totalité,  soit  pour  partie  de  la  pension, 
seront  replacés  dans  les  collèges  royaux 
ou  communaux  situés  dans  les  villes  ma- 
ritimes. Ils  y  conserveront  les  bourses 
entières  ou  portions  de  bourse  dont  ils  Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
Jouissent  en  ce  moment  à  l'école  prépara-  'ovale  du  15  mai  1822  ;  sur  le  rapport  de 
toire  d' Angoulême.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

4.  Notre  ministre  au  département  de  la   tem€nt  de  MnMrieBr- 


Art.  l«r.  L'article  3  de  l'ordonnance  du 
1er  juin  1822,  qui  donne  au  grand-maitre 
de  l'Université,  quant  aux  présentations 
pour  les  places  vacantes  dans  les  écoles 
spéciales,  les  attributions  accordées  par  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  11  floréal  an  10  (1er 
mai  1802)  aux  inspecteurs  généraux  des 
études,  est  abrogé.      .  j. 

2.  En  conséquence ,  la  nomination  aux 
chaires  devenues,  vacantes  dans  les  écoles 
spéciales  se  fera  sur  la  double  présentation 
de  l'Institut  et  de  l'école  spéciale  où  la 
chaire  sera  devenue  vacante,  ainsi  que  cela 
avait  lieu  antérieurement  à  l'ordonnance 
du  l«r  juin  dont  les  autres  dispositions 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  point 
contraire  h  celles  de  l'article  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 



23  DhCEMBui  1830  =  28  JAHTiBR  4831.  — Ordon- 
nance do  Roi  sur  les  traitemens  des  préfets  et  des 
secrétaires  géncraui ,  et  sur  les  frais  d'administra- 
tion des  préfectures.  (IX ,  Bull.  O.  XXXVIU, 
n-917.) 

Voy.  ordonnance  da  29  tepUmbre  1829,  t.^p.  612. 


marine  et  des  colonies  (  comte  d'Argout  ) 
est  chargé,  etc. 


28  nfecKMSRB  1830  =  28  jahvwr  1831.  —  Ordon- 
nance du  Ho  i  qui  révoque  le  droit  de  présentation 
oui  chaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales , 
attribué  au  grand-maitre  ou  aux  inspecteurs  gé 
l'Université. 


«•916.) 


Art.  1er.  \  part|r  da  fer  janvier  1831, 
les  traitemens  des  préfets,  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures  et  les  traitemens 
des  secrétaires  généraux  de  préfecture,  sont 
fixés  conformément  au  tableau  ci-joint. 

2.  Les  traitemens  des  sous-préfets,  les 
frais  d'administration  des  sous-préfectures 
(IX,  Bull.  O.  XXXYIÎI,    et  les  traitemens  de  conseillers  de  préfec- 
ture, sont  maintenus  conformément  aux 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  flo- 


fixations  de  1850. 


juuuia-i  iiiiippb)  v>iv.,  tu  iu  ivi  uu  xi  uvr- 

réal  an  10  (1er  mai  1802),  la  loi  du  10  mai  3«  Continueront  d'être  exécutées  les  au- 

1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et  l'or-  tr«  dispositions  de  l'ordonnance  royale  d'à 

donnance  du  1er  juin  1822  ;  sur  le  rapport  15  mai  1822.  . 

de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 

partement  de  l'intérieur.  talivel)  est  chargé,  etc. 
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DEPARTFMENS. 


Ain.  . 
Aisne. 
Allier. 
Alpes  (  liasses- J. 
Alpes  (tfautes-). 
Ardé 
Ardennes. 


Aabe. 
A  ode.  . 
Avevron. 


Calvados.  .  .  .  . 

Cantal  

Charente  

Ch  are  a  le-Iu  fér.  . 

Cher  

Corrcte.  

Corse.  .  .  •  f.  •  /. 
Côte-d'Or. .  -  f  . 
Côles-du-Nord.  . 

Creuse  

Dordogne  

Doubs.  

Drônae  

Eore  

Eure-et-Loir.    .  . 

Finistère  

Card.  ...*.. 
Garonne  (Haute-) 

Gers.  

furoncle  

Hérault  

llle-et-Vilaine. .  . 

Indre.  

Indre-et-Loire.  . 

Isère  

Jura  

Landes.  

Loir-et-Cher.  .  . 
Loire.  ...... 

Loire  (Haute-).  . 
Loire-Inférieure. . 
Loiret  


TRAITE- 

des 

préfets. 

nui 
d'aduii* 
aistru- 

f  ti  lit  /  )  j  >  * 

préfets. 

TRAITE' 
UZRS 

des  secré- 
taires 
généraux 

de 
préfec- 
ture. 

■ 

16,000' 

25,000' 

2,400' 

10,000 

34,000 

2,400 

16,000 

2.">,000 

2,400 

15,000 

21,000 

2,400 

15,000 

21,000 

2,400 

15,000 

21.000 

2,400 

16,000 

27,000 

2,400 

Ki.000 

24,000 

2,400 

16,000 

27.000 

2,400 

16,000 

26,000 

2,400 

24.000 

2,400 

36,000 

48,000 

4,800 

2 '(,000 

44,000 

3,200 

21,000 

2,400 

16,000 

26,000 

2,400 

20,000 

30,000 

3,200 

16,000 

26,000 

2.400 

15,000 

21,000 

2,400 

16,000 

34,000 

2,400 

24.000 

38,000 

3,200 

1»i,000 

32,000 

2,400 

15,000 

21,000 

2,  MO 

16,000 

2U.00O 

2,400 

24,000 

33,000 

3,200 

K-,000 

24,000 

2,400 

16.000 

35,000 

2,400 

16,000 

32,000 

2.400 

16,000 

30,000 

2,400 

24,000 

3\000 

3,200 

24.000 

41.000 

3,200 

16,000 

26,000 

2,400 

30,000 

50,000 

4,800 

24. 000 

33,000 

3,200 

24,000 

38,000 

3,200 

16,000 

23,000 

2,400 

20,000 

30,000 

3,200 

24,000 

33,000 

3,200 

16,000 

25,000 

2,400 

15,000 

23,000 

2.400 

16,000 

26,000 

2, 400 

16,000 

20,000 

2,400 

15,000 

24,000 

2,400 

28,000 

47,000 

4.0C0 

24,000 

38,000 

3,200 

1     ,  E  I 


DrPARTEMENS. 


Lot  

Lot-et-Garonne. 

Lozère.  .... 
Maine-et-Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  (fiante-) 
Mayenne.  ... 
Meurlhe.  .  .  . 

Meuse  

Morbihan.  .  .  . 

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise   •   •  t  •  • 

Orne  

Pas-de-Calais.  . 
Puy-de-Dôme.  . 
Pyrénées  (Busses-) 
Pyrénées  (Hautes) 
P>  rénées-Orient. . 
Rhin  (Bas-).  .  .  . 
Rhin  (Haut-).  .  . 

Ithône  

Saône  (Haute-).  . 
Saône-ct-Loire.  . 

Sarthe  

Seine  (a)  

Seine-Inférieure. . 
Seine-et-Marne.  . 
Seinc-et-Oise.  .  . 
Sèvres  (Deux-).  . 

Somme.  

Tarn  

Tarn-el-Garonne . 

Var.  

Vaucluse.  .  .  .  . 

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  . 

Vosges  

Yonne  


Totaux. 


TIIAITI- 

TUA ITR- 

FRAIS 

mfm 

cVadinl- 

des  sécré- 

ta ires. 

nistra- 

des 

généraux 

uon  des 

de 

»i-.tf,,f  « 

prci»ïi5. 

préfets. 

préfec- 

ture. 

1 

16. 000* 

27,000' 

2,400' 

16,000 

26,000 

2,400 

16,000 

21.0U0 

2,400 

20,000 

34.000 

3,200 

20,000 

30,000 

3,200 

16.000 

30,000 

2,400 

16,000 

27,000 

2,400 

16,000 

28,000 

2.400 

24,000 

30,000 

3,200 

16,000 

27,000 

2.400 

16,000 

27,000 

2,400 

24.000 

39,000 

3,200 

16,000 

25. 000 

2,i0O 

32,000 

53,000 

4.000 

16,000 

40,000 

2,400 

16,000 

34,000 

2.400 

24,000 

40,000 

S.200 

20,000 

30,000 

3,200 

16,000 

33  000 

2,400 

•16,000 

24.000 

2,400 

16,000 

26,000 

2,400  \ 

32,000 

50,000 

4,000 

16,000 

35,000 

2,400 

36,000 

£0,000 

4.800 

15,000 

26,000 

2.400  1 

10,000 

35,000 

2.400 

16,000 

32,000 

2, MO 

50,000 

210,000 

6,000 

36,000 

52,000 

4.800 

16,000 

35,000 

2,400 

2S.000 

50,000 

4,000 

16,000 

26,000 

2,400 

24,000 

40,000 

3.200  | 

16,000 

25,000 

2,400 

1fi  non 

^3,000 

2, QUI) 

15.000 

26,000 

2,400 

10,000 

26,000 

2,400 

20,000 

30,000 

3,200 

16,000 

20,000 

2,  'i00 

16,000 

26,000 

2.A00 

15,000 

27,000 

2,400 

10,000 

30,000 

2,400 

l.bOl.060 

m 

2,sy.»ooo 

241,200 

Approuvé. 


Signé  Louis-Philippe. 
l*ar  le  Roi  :  Signé  Mokialivrt. 


[a)  Vvycz  ordonnance  du  20  août  1830,  tome  30,  page  ^28. 
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14  =■=  29  jakvixr  1851.  =-  Ordonnance  du  Roi  re- 
lative aux  donations  et  legs,  acquisitions  et  alié» 
rations  de  biens  concernant  1rs  établissemens 
ecclésiastiques  et  les  communautés  religieuses  de 
femmes.  (  IX,  Bull.  0.  XXXIX,  n«  071.  ) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  les 
lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  re- 
latives au v  donations  et  legs ,  acquisitions 
et  aliénations  de  biens  meubles,  immeubles 
et  de  rentes,  concernant  les  établissemens 
ecclésiastiques  et  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  ;  voulant  remédier  aux 
abus  qui  ont  lieu  par  défaut  d'exécution  ou 
par  fausse  interprétation  de  ces  lois  ;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  le»".  L'article  6  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  1817  est  rapporté  t  en  con- 
séquence, aucun  transfert  ni  inscription  de 
rentes  sur  l'Etat,  au  profit  d'un  établisse- 
ment ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  ne  sera  effectué  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordon- 
nance royale,  dont  l'établissement  intéressé 
présentera,  par  l'intermédiaire  de  son  agent 
de  change  ,  expédition  en  due  forme ,  au 
directeur  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que (1). 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte 
de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  ces- 
sion ou  transport,  de  constitution  de  rente, 
de  transaction ,  au  nom  desdits  établisse- 


14  JAîfviua  1831. 

mens ,  s'il  n'est  justifié  de  l'ordonna 
royale  portant  autorisation  de  l'acte, 
qui  devra  y  être  entièrement  insérée. 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit 
même*  établissemens  ne  sera  présenté 
notre  autorisation  sans  que  les  hérit 
connus  du  testateur  aient  été  appelés 
acte  extrajudiciaire  pour  prendre  conn 
sance  du  testament,  donner  leur  çonseï 
ment  à  son  exécution ,  ou  produire  1< 
moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'h 
tiers  connus,  extrait  du  testament  sera 
fiché  de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois 
prises  consécutives, au  chef-lieu  de  la  r 
rie  du  domicile  du  testateur;  et  Inséré  c 
le  journal  judiciaire  du  département,  t 
invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  | 
fet ,  dans  le  même  délai ,  les  réclamât 
qu'ils  auraient  à  présenter  (2). 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à  n 
autorisation  les  donations  qui  seraient  fa 
À  des  établissemens  écclésiastiqnes  ou 
ligieux  avec  réserve  d'usufruit  en  faveu 
donateur. 

5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi 
des  revenus  et  charges  des  établissen 
légataires  ou  donataires,  vérifié  et  cer 
par  le  préfet,  sera  produit  à  l'appui  de 
demande  en  autorisation  d'accepter  les  t 
ou  legs  qui  leur  seraient  faits. 

G.  Les  dispositions  de  la  présente  ou 
nance  sont  applicables  aux  -iiitorisalio 
donner  par  le  préfet,  en  vertu  du  dei 


— 


1%)  Lors  de  la  discussion  sur  la  loi  du  20  niai 
1825,  .l'on  eut  occasion  de  s'expliquer  sur  le  sens 
des  mots  établissement  ecclésiastiques,  et  ceux-là  même 
qui  cherchaient  a  le  restreindre ,  reconnaissaient 
qu'on  devait  y  comprendre  km  éviché  ,  un  séminaire  , 
un  chapitre  ,  une  cure  ,  une  société  de  missiasmairee  , 
une  réunion  de  prêtres  libres  ,  Attachés  au  service  d'une 
paroisse ,  une  société"  de  docteurs ,  comme  autre  fuit  la 


La  première  phrase  de  cat  article  est  rédigée  en 
termes  trop  absolus  ;  en  effet ,  Fart.  6  de  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817  n'est  rapporté  que  relati- 
vement aux  établissemens  ecclésiastiques  ou  aux 
communautés  religieuses  de  femmes  ;  il  neTe*t  pas 
relativement  aux  pauvres  .  aux  hospices  aux  collèges, 
mut  communes,  etc.;  du  moins,  c'est  ce  qui  me  semble 
résulter  clairement  de  l'ensemble  de  la  disposition  : 
car  après  avoir  dit ,  l'art.  6  de  l'ordonnance  do  2 
avril  1827  est  rapporté ,  Ton  explique  le  sens  de 
cette  première  phrase  en  faisant  l'application  du 
principe  seulement  aux  étab)is*emem  ecclésias- 
tiques et  aux  communautés  religieuses  de  femmes. 

Je  crois  ,  au  surplus  ,  que  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  2  avril  1817  avait  été  déjà  abrogé  implicitement, 
relativement  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes ,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  2a  mai  1825,  qui 
assujettit  à  la  formalité  de  l'autorisation  toute  ac 
quisition  de  biens  meubles  ou  immeubles  (  ce  qui 
comprend  les  rente»  sur  l'Etat.  ) 


(2)  Avant  cette  ordonnance,  l'autorisation 
cepter  pouvait  être  accordée  sans  que  les  hér 
du  testateur  en  fussent  informés,  et  une  fois 
autorisation  obtenue,  elle  était  h  l'abri  de 
critique.  Désormais,  il  n'en  sera  pins  ainsi  : 
bord  les  héritiers  seront  avertis;  et  si  l'ordom 
d'autorisation  était  accordée  sans  que  l'ave 
sèment  leur  eût  été  réellement  donné  en  la  f 
prescrite  par  cet  article,  ils  auraient  le  dr< 
former  opposition  a  l'ordonnance  d'antorisa 
car  elle  aurait  été  rendue  au  mépris  des  i 
protectrices  de  leurs  intérêts.  Elle  porterait  at 
au  droit  qui  leur  est  attribué  de  combattre  1 
mande  d'autorisation  formée  par  l'établisse 
légataire  ;  «  serait  là  du  contentieux  admini»ii 

D'ailleurs ,  même  après  avoir  succombé 
leur  opposition  ,  ils  conserveront  le  droit  de  \ 
ser  devant  les  tribunaux  toutes  les  nullités  de 
ou  tous  le»  autres  motifs  d'annulation  du 

ment  ou  de  la  donation  ;  l'ordonnance  d'au 
tion  ne  décide  rien  sur  la  validité  de  l'acte  «ï 
ralilé,  elle  juge  seulement ,  si  d'après  l'ë 
fortune  du  donateur,  si  d'après  la  position  » 
tablmement  donataire,  et  surtout  d'tiprt! 
des  héritiers,  il  est  convenable  de  permettr 
ceptation.  Voy.  ordonn.  du 20  juin  1816,  ju 
dence  du  Conseil  d'Etat  de  Sirey,  t.  S,  p. 
Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  31  juillet' 
Sirey,  2'i,  2,  25,  et  les  Questions  de  d/tMl  aiUntn 
de  M.  Cormcuin,  f  Hospices. 
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paragraphe  de  l'art.  1er  de  l'ordonnance  do 
$  avril  1847. 

7.  Nos  ministres  am  départemens  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.Barthe,  Mérilhou  et  Laffitte), 
wnt chargés,  etc. 


17»»  29  ubtur  1831.  — Ordonnance  da  Roi  qni 
détermine  la  force  des  réfrfmens  d'infanterie  de 
ligne.  (  IX,  BoU.  O.  XXXIX,  n«  971  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  18  septembre  1830,  portant  créa- 
tion d'un  quatrième  bataillon  dans  chaque 
régiment  d'iufanterie  de  ligne  de  l'armée 
de  terre;  vu,  l'ordonnance  du  27  février 
1825,  relative  à  l'organisation  des  regi- 
mens  d'infanterie  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Art.  l*r.  La  force  des  régîrnens  d'infan- 
terie de  ligne  à  quatre  bataillons  sera  de 
5,620  sous-officiers  et  soldats  ;  celle  de  cha- 
que bataillon  ,  de  895  sous-officiers  et  sol- 
dais; et  celle  de  chaque  compagnie  d'élite, 
de  113  sous-officiers  et  soldats,  y  compris 
les  sapeurs. 

2.  Dans  les  régimens  à  trois  bataillons, 
le  complet  de  chaque  bataillon  et  de  cha- 
que compagnie  d'élite  sera  le  même  que 
relui  qui  est  déterminé  pour  les  bataillons 
et  compagnies  d'élite  des  régimens  à  quatre 
bataillons. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Ûtlmatie)  est  chargé,  etc. 

.  "j, 

21  ■OTzauai  1830  —  20  jauviba  1831.  —  Décision 
royale  qni  fixe  l'indemnité  accordée  aui  offi- 
cier» appelés  aux  fonctions  d«  préfet  mari- 
time. (  IX,  Bail.  O.  XXXIX,  n»  973.  ) 

Sire ,  lors  du  rétablissement  des  préfec- 
tures maritimes  en  1827,  une  décision  royale 
a  fiié  l'indemnité  qui  serait  allouée  à  ces 
Fonctionnaires,  à  titre  de  frais  de  déplace- 
ment et  d'installation  ;  elle  a  été  portée  à 
iooze  mille  francs  pour  les  préfets  de  Brest 
et  de  Toulon,  et  à  dix  mille  francs  pour  les 
trois  autres. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cette  al- 
location subsistent  encore  aujourd'hui  ; 
mais  les  circonstances  Gnanciéres  dans  les- 
quelles se  trouve  le  département  de  la  ma- 
rine, me  paraissent  de  nature  à  faire  ré- 
duire toutes  les  dépenses  qui  ne  touchent 
que  les  individus ,  et  je  pense  que  l'alloca- 
tion peut  être  réduite  de  moitié. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  à  Votre 
Majesté  de  décider  qu'à  dater  de  ce  jour 
indemnité  à  accorder  aux  officiers  qui  sc- 
«ool  nommés  à  des  préfectures  maritimes 
de  six  mille  francs  pour  Brest  cl  Tou- 


r„  1er,      Dfec.  1830,  17  JAïfV.  1831.    1 1 

Ion,  et  de  cinq  mille  franes  pour  Roche- 
fort,  Lorient  et  Cherbourg  :  et  il  est  bien 
entendu  que  celte  indemnité  ne  devra  être 
payée  qu'à  ceux  qui  seront  appelés,  pour 
la  première  fois,  à  exercer  ces  emplois. 

Signé  comte  o'Argout. 
Approuvé. 
Signé  Louis-Pbiuppb. 


•<ô  nf  er  mpr k  1830  tm  S9  J&KVtiR  1831.  —  Ordon- 
nance do  Uni  qui  ouvre  an  ministre  des  cullaa 
un  crédit  complémentaire  pour  les  lr<titemeos  et 
indemnité*  fue-.  du  cUrgé  pour  l'exercice  183U. 
(  IX,  Bulieiin  O.  XXXIX,  «•  974.  ) 

Louis- Philippe,  etc.,  attendu  que  le 
nombre  des  vacances  d'emploi  de  curés,  des- 
servans  et  vicaires,  pendant  l'année  1830, 
est  resté  au-dessous  de  celui  calculé  au 
budget  de  cet  exercice,  suivant  les  rensel- 
gnemens  alors  existans ,  et  qu'il  en  résulte 
une  augmentation  de  dépense  à  laquelle  il 
convient  de  pourvoir;  vu  l'article  158  de 
In  loi  du  25  mars  1817;  vu  aussi  l'article  \ 
de  l'ordonnance  royale  du  l«*  septem- 
bre 1827;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
se  rétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'Etat. 

Art  Un  crédit  complémentaire  de 
cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  pour  compléter  les  traitemens  et  in- 
demnités fixes  du  clergé  qui  forment  la 
deuxième  section  spéciale  du  budget  de  son 
département,  exercice  1830. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  président  du  Conseil 
d'Etat,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  . 
des  nuances  (MM.  Mérilhou  et  Laffitte) 
sont  chargés,  ete. 


|«  DfccEUMiB  1830  —  29  JARVisa  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  dépensea  du  service 
colonial  de  la  Guiane  française  pour  1631.  (IX, 
Bull.  O.  XXXIX,  n«  975.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  Les  dépenses  du  service  co- 
lonial de  la  Guiane  française,  en  1831, 
sont  réglées  à  la  somme  de  six  cent  quatre^ 
vingt-dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-neuf 
francs,  conformément  au  budget  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 

moyen  : 

1«  Des  droits  et  revenus  locaux  dont  le 
produit  présumé  est  inscrit  au  même  budget 
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pour  tinc  somme  de  cent  qtialre-vîngt-douzc  établissemens  français  dans  l'Inde,  à  tre 

mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs;  mille  francs.  Ces  dispositions  seront  m 

2"  D'une  allocation  de  cinq-cent  vingt-  à  exécution  à  compter  du  1er  janv.  1&5 

cinq  mille  francs  sur  le  produit  de  la  rente  la  Martinique»  à  la  Guiane  française  et 

de  l'Inde  ;  Sénégal  ;  ot,  à  compter  du  1"  juillet  18 

3o  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  à  Bourbon  et  dans  les  établissemens  fi 

colonies  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc.  çais  de  l'Inde  (I). 

i   2.  Notre  ministre  au  département  d 

l«DfccE«REl830=!»M»v.  1831. -Ordonnance  marine  et  des  colonies  (comte  d'Arg< 

du  Roi  nui  réduit  le  traitement  de»  gouverneurs    CSt  Chargé ,  CtC. 

des  établissemens  coloniaux ,  sauf  la  Guadeloupe  '    '  '     '  '  /'x 

'.i  i„   .l'A r„:„..~  /"Y  «..H  / 

25  DfcceMBRB  1830  =•  là  JAwviBn  1831.  —  Or 
nance  du  Roi  qui  révoque  la  société  de»  pi 
de  la  mission  et  les  don*  a  elle  fait*.  (IX  , 
0.  XXXIX,  n»  977.) 


el  les  établissemens  nouveaux  d'Afrique.  (X,  BulL 
Q.  XXXIX,  n»97G.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  1$  rappor 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  di 
tement  de  l'instruction  publique  et 


Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  la  marine  et  des  colonies. 
ItrArt.  1er.  Le  traitement  annuel  alloué 
en  vertu  de  diverses  ordonnances  aux  gou- 
verneurs de  la  Martinique,  de  la  Guiane 

française,  du  Sénégal,  do  Bourbon  et  des  ««lies,  président  du  Conseil  d  Etal, 
établissemens  français  dans  l'Inde ,  sur  les  Art.  1er.  L'ordonnance  royale  du  2.n 
fonds  de  ces  colonies,  sera  réduit  et  fixé  tembre  1816,  insérée  au  Bulletin  des  1 
ainsi  qu'K-  suit,. savoir  :  pour  la  Marti-  n°  1214,  portant  autorisation  delà  so 
nique ,.  à  soixante  et  dix  mille  francs  ;  pour  des  missions  de  France  ,,  est  rapp 
la  Guiane ,  à  trente  mille  francs  ;  pour  le  comme  contraire  aux  lois.  En  conséqm 
Sénégal ,  à  vingt  mille  francs  ;  pour  Bour-  ladite  société  des  missions  de  Franc 
bon ,  à  cinquante  mille  francs  ;  pour  les   déclarée  éteinte  à  compter  de  ce  jour 


— ....  ... 


a  \.      . .      .  .  ... 

(1)  Vov.  ordonnance  du  A  octobre  1830  ,  t.  30 , 
p.  al 2  ,  du  19  mars  1826  ;  du  16  août  1830,  2  jan- 
vier et  19  mars  1826,  t.  30,  p.  332  et  333. 

(2)  Le  Roi  pcul-il  anéantir  une  congrégation 
religieuse  d'hommes  établie  avant  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817?  En  d'autres  termes  :  Les  congrégations 
religieuses  d'hommes ,  établies  par  ordonnance 
rojale  antérieurement  a  la  loi  du  2  janvier  1817  , 
ont-elles  une  existence  légale?  De  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  a  la  Chambre  des  Députes,  le  7  mars 
1829  (voy.  Mon.  du  8),  il  résulte  que  le  Roi  a 
pu  ,  avant  la  loi  du  2  janvier  1817,  autoriser  une 
congrégation  religieuse  d'hommes  ;  du  moins  tel 
fut  l'avis  émis  par  M.  de  Sude  ,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions.  Cette  opinion  est  fon- 
dée sur  ce  que  1rs  lois  prohibitives  de  toutes  asso- 
ciations religieuse»  ont  été  modifiées  par  le  décret 
du  3  messidor  an  12 ,  qui,  tout  en  renouvelant 
la  défense  de  former  ces  associations  ,  ajoute  (  ar- 
ticle 4  )  :  «  a  moins  qu  elles  n'aient  été  formelle- 
ment autorisées  par  un  décret  impérial.  »  Or, 
ce  qu'a  pu  faire  un  décret  impérial ,  une  ordon- 
nance royale  a  pu  le  faire  également  avant  la  loi 
du  2  janvier  1817.    Il  faudrait  donc  conclure 
qu'une  congrégation  établie  avant  cette  loi  ne 
peut  être  détruite  aujourd'hai  par  une  ordon- 
nance. La  questiou  me  semble  grave  et  difficile  ; 
pour  la  résoudre  en  parfaite  connaissance,  on  doit 
lire  le  Moniteur  du  8  mars  1829,  et  consulter  les 
lois  du  2  janvier  1817,  du  24  mai  1825,  t.  25, 
p.  222  ;  Poi  donnance  du  I*  juillet  1827 ,  t.  27  , 
p.  213  et  notes.  Voy.  aussi  t.  28,  p.  199  et  suiv. ,  et 
ordonnança  du  27  octobre  1830  et  2  avril  1816, 
t.  30,  p.  324  et  325. 

Un  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique 
expose  les  motif»  sur  lesquels  est  fondée  l'ordon- 
nance. Je  le  transcris  ici  en  entier  ;  uiai>  je  ne 


pois  m'empêcher  de  faire  remarquer  qw'il 
pond  paa  à  l'argument  présentépar  M.  de  Sj 
puisé  dans  l'art.  Û  do  décret  du  3  messidor  i 
Au  surplus,  quelle  que  soit  Pop  in  ion  qu'il 
adopter  relativement  à  1'existcuce  de  la  con 
tion ,  les  disposition»  de  la  présente  ordonr 
qui  révoquent  le»  aliénation»  du  domaine  de 
•ont  h  l'abri  de  toute  critique. 

Voici  le  rapport  du  ministre  : 

«  Sire,  en  arrivant  au  ministère  que  m'a 
Votre  Majesté,  un  de  mes  premiers  soins  a  t 
de  rechercher  quels  étaient  les  établissemei 
gieux  qui  existaient  en  contravention  aux 
royaume.  Sous  ce  rapport ,  la  corporation  < 
tous  le  nom  de  société  des  missions  de  Franc 
fixer  au  plus  haut  degré  l'attention  du  Goi 
ment. 

Une  ordonnance  royale  du  25  septembn 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  sous  le  n*  \1\L 
rise  cette  société ,  et  sanctionne  ses  statuts, 
d  acteurs  de  cette  ordonnance  ,  constituant  l 
ritable  corporation  religieuse,  ont  violé  n 
tement  l'ensemble  de  nos  lois  qui  proscris 
pareille  création.  ✓ 

Il  serait  inutile  de  retracer  ici  l'extension 
qu'a  reçue  ce  corps  des  missionnaires ,  e 
miner  si  1rs  résultats  de  leur  *èle  ont  touj< 
favorables  a  la  paix  publique  et  an  respec 
clergé  ordinaire;  il  «erait  inutile  surtout  de 
cher  le* causes  et  les  motifs  de  l'influence 
une  époque  peu  éloignée ,  fut  exercée  pai 
suffira  de  dire  qu'en  peu  de  temps  de  gran 
priétés  immobilières  fui  ent  mises  a  leur  disr 

Une  ordonnance  royale  du  13  septembi 
rendue  sur  le  rapport  do  ministre  des  f 
affréta  pour  soixante  ans  n  la  Société  des 
de  France,'  les  bàlimcns,  constructions  et 
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dépendan»  du  Mont  Valér îen ,  commune  de  Nan- 
terrepres  Paris,  moyennant  l'accomplissement  de 
certaine  condition»  relieuse*.  Cette  disposition 
de»  domaines  de  l'Etat  était  pourtant  prohibée. 

^*  ™i™oan*"re«  désirant  tirer  parti  de  la  con- 
cession dn  Mont-Valérien ,  y  ont  (ait  eiécnter  des 
constructions  importantes,  an  moins  pour  les 
«ommes  qu'elles  ont  coûté.  Il  est  parvenu  a  mon 
ministère  tma  réclamation  d'ouvrier»  qui  préten- 
dent être  créancier»  de  la  société  des  massions  de 
France  ,  a  raison  de  res  construction». 

Cette  société  a  voulu  faire  a  des  particulier»  des 
concession»  de  terrain»  au  Mont.Valérien  pour  des 
sépultures;  l'autorisation  leur  en  a  été  donnée  le 
^septembre  1824,  par  une  lettre  du  ministre  des 
finance»,  adressée  an  directeur  général  de»  do- 
maines,  qui  toutefois,  dédare  que  les soos-conces- 
sonsne  poorfQni.ètre  faites  pour  un  temps  plus 
longquela  conception  même  consentie  par  la  cou- 
ronne an  profit  de  la  soci.  té  des  missions.  En  con- 
séquence de  cette  autorisation,  des  concessions 
nombreuses  de  sépultures  ont  été  obtenues  de  la 

Cne  antre  ordonnance  royale  du  19  octobre 
1S25,  rendue  par  le  roi  Charles  X,  autorisa  les 
«périeur»  de  la  société  des  missions  de  France  a 
•«épier,  au  nom  de  celle  association ,  la  donation 
faiu  par  le  même  roi  Chartes  X  d'une  maison  qu'il 
««t  acquise  ,  suivant  acte  public  du  9  octobre 
HB,  et  qui  est  située  rue  des  Fossée-Saint-Jacque», 

0*  13. 

Le  roi  Charles   X  avait  acquis  cette 

moyennant  200,000  fr;  ,  dont  50,000 
forent  payés-  comptant. 

r ignore  si  le  surplus  du  prix  a  été  payé ,  ou  bien 
»U  est  encore  dû. 

L'heureuse  résolution  qui  a  appelé  Votre  Majesté 
an  troue  ayant  rendu  aux  lois  du  royaume  toute 
leur  énettne,  il  est  devenu  possible,  et  par  consé- 
saire  ,  de  remédier  aux  abus  introduits 
causes ,  pendant  la  durée  dn  Gonverne- 
aienijjrécédcnt. 

Les  frits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer 
à  Votre  Majesté  amènent  diverses  questions  qu'il  suf- 
fit de  signaler  ,  parce  que  leur  solution  ne  saurait 
être  douteuse. 

D'abord  l'illégalité  de  la  société  des  missions  de 
France  est  la  conséquence  nécessaire  de  toutes  les 
l«s  de  l'Etat. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du  28  oc- 
tobre 1789,  suspendit  l'émission  des  vceux  religieux  ; 
cinq  jours  après  ,  et  le  deux  novembre ,  un  autre 
décret  mil  les  biens  ecclésiastiques  a  la  disposition 
delà  nation  ;  et  une  loi  du  18  août  1792  ,  ajoolant 
*6i  mesures  de  l'Assemblée  constituante,  abolit  dé- 
ànitivement  pour  l'avenir  toutes  les  communautés 
religieuse»  d'hommes ,  sans  aucune  distinction. 

Laloidu8avril  1802  ^18  germinal  an  40),  con- 
*  ne  sous  le  nom  de  loi  organique  du  concordai, 
perfectionna  la  législation  etistante  contre  les  com- 
munauté» religieuses  d'hommes.  Après  avoir  dis- 
pesé,  d*ns  ses  articles  9 ,  10  et  11  ,  que  le  culte 
catholique  sera  exercé  en  France  sous  la  direction 
des  archevêques  et  desévêques  dans  leurs  diocèses  , 
et  sous  celle  des  curé»  dans  leurs  paroisses,  et  que  les 
ifthevéques  et  évèques pourront,  av ec  l'autorisation 
<!•  Gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des 
chapitres  rathédraux  et  de»  séminaires,  l'art.  11 

l'rtnl*    •    *T~-.~     _  _'  i. .  L  t  f .  *    -  a  ?    a 


Ainsi  est  interdite  pour  l'avenir  la  créa-  qu'aux 


tion  de  tons  établisse  mens  ecclésiastiques,  qui  ne 
seraient  pas  des  chapitres  ou  des  séminaires. 

Le  caractère  prohibitif  de  la  loi  dn  concordat  a 
été  constamment  reconnu  par  le  Gouvernement  qui 
a  précédé  1814;  en  effet,  un  décret  du  22  juin  1804 
(3  messidor  an  12),  portant  dissolution  de  certaines 
congrégations  religieuses  ,  renouvelle,  par  tes  arti- 
cles 3  et  4,  les  dispositions  prohibitives  des  lois  pré* 
cédenlea,el  ordonne  même  des  poursuites  judiciaires 
contre  les  contrevenans.  Plus  Urd  ,  de»  tentatives 
furent  faites  pour  organiser  nn  corps  permanent  de 
prédicateurs;  mais  un  décret  du  20  septembre  1809, 
renouvelant  les  prohibitions  anciennes,  vint  mettrai 
à  ce  projet  un  empêchement  qui  est  resté  a&sex 
long-temps  insurmontable. 

C  est  sous  l'empire  de  celte  législation  qu'à  été 
rendue  l'ordonnance  royale  du  25  septembre  1816, 
portant  l'autorisation  de  la  société  des  missions  de 
France.  Cette  ordonnance ,  qui  crée  avec  une  des- 
tination religieuse  nn  corps  do  préires  pour  acqué- 
rir el  posséder  en  commun ,  esl  une  violation  for- 
melle des  lois  de  1792  et  de  1802.  Elle  a  été  viciée 
dans  son  principe  par  l'incompétence  du  pouvoir 
qui  l'a  rendue,  puKqu'en  I8l0comtne  aujourd'hui, 
les  ordonnances  n'ont  pu  être  faites  que  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois ,  et  non  pour  les  abroger 
ou  les  violer. 

La  loi  du  2  janvier  1817  est  venue  confirmer  cette 
vérité  ;  car  elle  n'a  permis  d'acquérir  qu'aux  éta- 
blissement reconnut  par  une  loi.  Or  ,  rétablissement 
dont  il  s'agit  ici,  non  seulement  n'a  jamais  été  re- 
connu par  une  loi ,  mais  il  ne  l'a  été  qu'os  viola- 
tion de  la  loi .  et  par  l'autorité  d'une  simple  ordon- 
nance. 

Le  7  mars  1829,  une  pétition  fut  adressée  a  la 
Chambre  des  Députés  pour  signaler  l'existence  de 
plusieurs  congrégations  d'hommes,  que  le  pétition- 
naire désignait  comme  illégales  ;  la  Chambre  divisa 
les  questions  qui  naissaient  de  cette  controverse,  et 
quant  ï  celle  qui  louchait  la  société  des  missions 
de  France  ,  autorisée  par  l'ordonnance  royale  dn 
25  septembre  I8t6  ,  la  Chambre  vota  le  renvoi  de 
la  pétition  au  Gouvernement,  et  par  là  le  ministère 
fut  mis  en  demeure  de  s'occuper  du  sort  de  cette 
Association. 

Il  résulte  des  testes  qui  viennent  d'être  rappelés 
que  l'ordonnance  du  25  septembre  1810,  ayant  été 
dés  l'origine  contraire  aux  lois  ,  le  Gouvernement 
n'a  cessé  d'être  en  droit  et  en  devoir  d'en  prononcer 
la  révocation.  « 

Cest  l'objet  principal  de  l'ordonnance  que  f  ai 
l'honneur  de  proposer  &  Votre  Majesté. 

A  l'égard  des  propriétés  possédées  a  des  titres  di- 
vers par  la  société  des  prêtres  de  la  mission  de  France» 
il  y  a  une  distinction  a  faire. 

Le  Mont-Valérion  et  ses  dépendances  faisaient 

Bartie  du  domaine  de  l'Etat  ;  dés  lors  ,  cet  immeu- 
le ne  pouvait  être  affecté  temporairement  par  une 
ordonnance  que  pour  le  service  d'éLablissemensdé- 
pendans  du  Gouvernement;  or,  la  société  des  mis- 
sions de  France  n'avait  pas  ce  caractère  ;  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  d'autorisation  ,  c'était  une 
société  religieuse ,  indépendaule  du  Gouvernement. 
Sous  ce  premier  rapport ,  l'ordonnance  du  13  sep- 
tembre 1822,  est  illégale  ;  elle  l'est  encore  sous  un 
autre  point  de  vue  ,  puisque  la  législation  concer- 
nant la  vente  des  domaines  de  l'Etat ,  notamment 
la  loi  du  16  brumaire  an  5  ,  et  autres  lois  posté- 
rieures, veulent  que  ces  domaines  ne  soient  aliénés 
qu'aux  enchères  ;  c'est  également  au x  enchères  qua 
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sera  faite,  pour  enlever  ce  mobilï 
vente  en  sera  poursuivie  par  l'ad 
tration  des  domaines,  après  toutefo 
les  formalités  prescrites  en  parei 
auront  été  remplies  ;  et  le  produit  de 
vente  sera  versé  à  la  caisse  des  -déf 


«4         MosAacnra  coxst.  -  lociwhilwe  i*r.-  13  sept ewbrts  ietiî. 

bre2V^mnr^SLr0)ra,,0  d°  KJT**1:  noromé  P^  'es  prêtres  qui  composât 

*iV?fJL™ "^  ^^  rapport  da  mi-  société  des  missions  de  France, 

'    ^   j  ™  î  ,ct  P«J«i  affectation  nomme  d'offiee  par  le  tribunal  de  la 

S  Fr-.nïî             la  8°C,éle  d6S  m  SSi0ns  à  U  ^connaissance  de  l'état  des  bàli 

de  France  des  batirnens ,  constructions  et  ainsi  que  des  matériaux  propres  à  de 

terrains  . dépendant  du  MonUValérien ,  struction«  nui  ucavent  pIZ/p î,u 

commune  de  Nanterre,  est  rapportée  place       Q    Peovent  encore  «»t 

t0vrcTXuZT  SI  ,  . .  6- Lc «""n*  gwrihiimrèttWhi 

dom^in^Pn  '  n        '  a^ms,r»,ic:n  du  Mout-Valérien  sera  remis  auM 

■«Z  d£SZ toLôSÎf M,lement  'î  P?S"  ?ui  comP^«ient  la  société  des  miss* 

session  desdits  immeubles,  pour  en  jouir,  France.  Dans  le  cas  on  ils  ne  se  pré 

^"l^Siïfâ  ,adUe  ^  «  *  -mmation  qu?.( 

3.  La  décision  du  ministre  des  finances , 
contenue  dans  une  lettre  au  directeur  gé- 
néral des  domaines  ,  le  22  septembre  1824 , 
portant  autorisation  à  la  société  des  mis- 

dŒ e«tî ïpLn.7!nS  PuT  deS  Sé*  w^Mtkwif  j  a  la  conservation  de 

puuures ,  est  et  demeure  annulée.  de  qui  il  appartiendra/ 

aÂ  ^QmSt  ]? J-,0nCCS?  T.  faites  jus-  6-  la  ma^n  située  à  Paris,  ri 

v^^F^T^^"™™  Fossôs-Sainl-Jacques,  n°  «,  donnt 

In..  *  ,  CS.  î)ar"cu'M>w  P°ur  d<*  société  des  missmns  de  France  par 
sépultures  pendant  la  durée  de  soiiante 

ans,  à  compter  du  15  septembre  1822, 
continueront  d'avoir  leur  effet.  A  compter 
de  ce  jour,  il  ne  sera  point  fait  d'inhu- 
mations nouvelles  dans  les  terrains  con- 
cédés (ô). 

domaine  AU  Sïïit^i  ^"f**  dn  -       '     -      ™  m-p;.ricm,, 

ac lùZ  ÂÏVrttT^J*  ,a  con,enance  finances  et  au  département  de  rinstr 

l  a  P',b,i1«e  et  des  cultes  (MM.  Laffi 

ia  propriété  du  Mont-Valénen,  aQo  de  Itférilûou  )  sont  chants  Vtr 

constater  d'où  provient  la  différence  de  la  '       marges,  etc. 
contenance  énoncée  lors  de  la  remise  faite 

a  la  société  des  missions  de  France,  et  de  13  5E"B"nR«s  1822  =  29  j*«vnm  1&31.  — 

la  contenance  déclarée  aujourd'hui.  nanec  du  Roi  ('-oui*  xvnï)  qQ<-  a«P 

'  il  sera  également  procéder  cet  archi-  ^mSSSS^  '„ 

tecte,  conjointement  avec  l'expert  qui  sera  xxxu,  n*  978.)  v 


Charles  X,  suivant  acte  public  du  S 
brel825,et  l'autorisation  contenue  dn 
ordonnance  royale  du  19  octobre  1& 
sera  provisoirement  administrée  pai 
ministralion  des  domaines ,  à  la  r 
vation  des  droits  de  qui  il  appartient] 
7.  Nos  ministres  .au  départomei 


les  beaux  de  ces  domaines  doivent  être  passés, 
conformément  à  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  du 
2Soçt.^=5  nov.  1790;  d\.illcurs,  l'article  15  du 
mênTe  tilre  limite  a  trois,  six  ou  neuf  ans,  la  durée 
de  ces  baux. 

L'ordonnance  do  13  septembre  1822  semble  donc 
encore  illégale  sous  ce  dernier  point  de  vue  ;  car  si 
on  ne  pcoi  pas  dire  qu'elle  opère  une  véritable  alié- 
nation ,  il  est  constant  qu'elle  attribue  une  jouis- 
sance de  soixante  ans  prohibée  par  la  loi  du  5 
novembre  1790;  d'ailleurs,  un  bail  ou  une  vente 
supposent  ton  prix,  et  il  n'y  en  a  point  eu  de  donné 
on  Je  promis  a  Pliât  pour  l'attribution  du  Mont- 
Vaurien  aux  prêtres  des  missions  de  Franco. 

Par  tous  ces  motifs  ,  les  ministres  de  Votre  Ma- 
jesté ne  peuvent  pus  laisser  subsister  plus  long- 
temps un1  acte  qui  a  dépouillé  illégalement  l'Etat 
dW  partie  de  son  domaine. 

Qnimt  a  la  maison  donnée  parle  roi  Charles  X  h 
la  société  des  missions  de  France  ,  il  suffit ,  qnanl 
a  présent,  que  Votre  Majesté  ordonne  qu'elle  sera 
provisoTcmcnt  admtnblrée  par  l'administrai  ion 
•  les domaines,  h  la  conservation  des  droits  de  qqi 
Û  appurl.endra  ,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 


statué  sur  les  contestations  qui  ne  manqua 
de  s'élever. 

Ainsi ,  Votre  Majesté  aura  rendu  ua  nom- 
mage aux  lois  du  pays  ,  en  faisant  cesser  Ici 
tions  commises  sons  le  Gouvernement  dec 
elle  aura  préservé  de  tout  dommage  Hes 
bonn*  foi  qui  auraWit  traité  avec  une  corp 
dont  l'existence  avait  une  apparence  de  légi 

C'est  dans  celle  vue  que  je  crois  de  mon 
de  proposer  a  Votre  Majesté  de  rendre  J'oi-do 
dont  la  teneur  suit  : 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  prés  prdfoml 
et  le  dévouement  le  plus  absolu  (  Site  ,  d 
Majesté ,  le  très  humble  et  très  obéissant  aci 

Miiiujsou.  • 

(1)  Non  insérée  an  Bulletin  des  Lois.  Voy.  c 

(2)  Voy.  dans  )a  note  ci-dessus  le  rapport 
nisire. 

(3)  Voy.  ci-après  ordonnance  du  !  3  janvi< 
qui  r.pporle  cette  disposition. 

(û)  Non  mentionnée  au  Bulletin  des  L< 
CÎ-après. 

(5)  V.  dans  la  note  ci-dcssuslc  rapport  du  rr 
^0)  V.  l'oid.  du  25  déc.  1830 ,  p.  16,  et  le 
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Looks,  etc,  sot  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
finances;  vu  la  demande  des  sieurs  abbés 
de  Forniu-Jaugon  et  de  Rauzan,  tendant  à 
obtenir,  en  faveur  des  missions  de  France, 
labaudon  ou  un  bail  emphytéotique  du 
Mont-Valérien,  situé  au  département  de  la 
Sciijo ,  dont  ils  sont, en  possession  en  vertu 
d'un  bai!  «le  neuf  années  expirant  le  51  dé- 
cembre 18*5,  et  à  la  charge,  nar  les  mis- 
sions, de  terminer,  à  leurs  frais,  toutes  les 
constructions  du  Calvaire,  et  de  rendre  ha- 
bitables les  bàtiniens*  neufs  existant  actuel- 
lement sot  «ette  propriété  ;  vu  les  lettres  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  notre 
cousin  de  l' archevêque  de  Paris,  favorables 
à  cette  demande  ;  considérant  que  le  Cal- 
vaire du  Mont-Valérien  est  consacré  depuis 
plasieurs  siècles  à  la  dévotion  de  la  croix 
et  à  la  vénération  des  fidèles  ;  considérant 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'état  d'accueillir 
roUre.  des  sieur*  abbés  de  Janson  et  de 
Raazan,  de  continuer  et  d'achever  des 
toustr ne  lions  qui  peuvent  exiger  encore  des 
ilépeii»cs  considérables;;  voulant  d'ailleurs 
tfcnoer  une  marque  particulière  de  notre 
vénération  et  de  celle  4e  notre  famille  pour 
le  culte  , de  la  croix  ;  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu.    ,  ,,  

Art.  Ie*.  Les  bét i mens,  constructions  et 
terrains  dépendant  de  rétablissement  du 
Mont-Valérien ,  commune  de  Nanterre,  de 
la  contenance  d'environ  vingt-six  hectares 
(quarante-neuf  arpens  quatre-vingt-treize 
perches),  et  détaillés  au  procés-verbal  de 
visite  dudit  établissement,  dressé  le  24 
janvier  1815  par  Coude,  architecte  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sont  et  demeurent 
affectés  à  la  société  des  prêtres  des  missions 
de  France,  autorisée  par  notre  ordonnance 
do  25  septembre  18.16. 

Cette  a  lie  dation  est  faite  pour  le  temps 
et  espace  de  soixante  années  consécutives, 
qui  commenceront  à  partir  de  ce  jour,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  suivantes. 

2.  Les  pèlerinages  continueront  d'être 
reçus  dans  ledit  établissement  aux  époques 
ordrnaîires  et  aecblltumées,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  ihtÉrYdrapus,  sous  aucun  prétexte, 
par  îe'faît  de  Ta  société  concessionnaire. 
5.  Ladite  société  se  charge  de  terminer 
fraisa  pendant  le  temps  de  sa  jouis- 


commencés  et  détaillés  au  procès-verbal  ci- 
desëus  rdaté*Li,J% - 
4.  Il  est  fait  abandon  à  ladite  société  des 

rrain,  ainsi  que 
de  la  démoli- 


Il  rai    iuii  auniiuuii  u  iui. 


1er .-.19  oct.  1825,  13  SAUT.  1831.  19 

tion  des  vieux  batlmens  qui  avaient  été 
donnés  en  compte  aux  anciens  entrepre- 
neurs, et  qui  sont  indiqués  dans  le  plan 
général  annexé  au  procés-verbal  ci-devant 
rappelé. 

5.  Ladite  société  est  et  demeure  chargée, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance,  da 
paiement  des  contributions  et  des  répara* 
tions  de  toute  nature,  tant  foncières  que 
locatives. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  de  Vitléle  et  Peyronncl)  sont 
chargés, etc. 


19  ocToraa  1825  «=  29  i**tib»  §834.  —  Ordon- 
nance da  I\oi  (Charles  X)  qui  eatoriie  la  donation 
d'un  immeuble  faite  par  le  roi  lui-même  è  la 

société  de»  missions  de  France  (lj,  (IX,  Bull. 
O.  XXXIX,  n*  979.) 

Charles,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale  du 
25  septembre  1810,  qui  autorise  définiti- 
vement la  société  des  prêtres  des  missions 
de  France ,  et  qui  leur  accorde  la  faculté 
de  recevoir  des  legs  et  donations,  en  se 
conformant  aux  mêmes  régies  que  pour  les 
établissemensde  charité  et  de  bienfaisance; 
vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  2  avril,  mêmé  année; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique. 

Art.  t*r.  Le  supérieur  de  la  société  des 

Ïrêlres  des  missions  de  France  est  autorisé 
accepter,  au  nom  de  cci.e  association, 
la  donation  faite  par  nous,  .  'vaut  acte 
public  du  9  Octobre  182a,  dlînc  h.nison  si- 
tuée à  Paris,  rue  des  Fossés  Saint-Jacques, 
no  15,  aux  charges  et  conditions  exprimées 
audit  acle  de  donation. 

2.  Notre  ministre  au  déparlement  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  (M.  d'ilermopoiis)  est  chargé,  etc. 


13—29  tttrtEB  f8M.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  la  continuation  des  inhumation» 
dans  li*  terrains  concédé  temporairement  h  la 
société  des  missions  au  Mont-Valérien  dans  le 
domaine  de  l'Etat.  (IX,  Bull.  O.  XXXIX,  n'  980.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes, président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  notre 
ordonnance  du  25  décembre  1830,  qui  ré- 
voque ,  comme  contraire  aux  lois ,  la  so- 
ciété des  missions  de  France,  et  l'autorisa- 
tion à  elle  accordée  de  faire  des  concessions 


(1)  Vojr.  V  article  0  de  l'ordonnance  du  25  décembre  1830,  p.  16,  et  les  noUs. 
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temporaires  pour  de?  sépultures  au  Mont-  distraies  et  les  non-valeurs  sur  contribu- 

Valérien,  commune  de  Nanterre,  départe-  lions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 

ment  de  la  Seine  ;  vu  la  disposition  de  l'or-  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions 

donnance  ainsi  conçue  :  «Néanmoins,  les  neuf  cent  treize  mille  neuf  cent  clnquante- 

«  concessions  faites  jusqu'à  ce  jour  par  la-  huit  francs  (3,913,958  fr.) ,  restée  dispo- 

«  dite  société  des  missions  de  France,  à  nible  an  1er  décembre  1829. 
«  des  particuliers  pour  des  sépultures  pen-      Cette  somme  est  affectée  et  transportée 

«  dant  la  durée  de  soixante  ans,  à  compter  an  budget  de  1830  pour  y  recevoir  la  des- 

«  du  13  septembre  1822,  continueront  d'à-  tination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du 

«  voir  leur  effet  ;  »  considérant  que ,  non-  24  juin  1827. 


obstant  l'illégalité  des  pouvoirs  conférés  k 
la  société  des  missions ,  la  bonne  foi  des 
tiers  concessionnaires  et  des  principes  de 
convenance  et  d'humanité  doivent  proté- 
ger, non  seulement  les  sépultures  effectuées 


S  H.  Des  aopplémena  de  crédit. 

3.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1828  > 
au-delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  24 
juin  1827  et  24  juin  1829,  des  crédits  addi- 


niais  encore  le  droit  que  les  familles  pou-  tionnels  et  complémentaires  jusqucs  à  con- 
vnient  croire  avoir  acquis  pour  1* avenir  d'o-  currence  de  quatorze  millions  six  cent  qua- 
pérer  des  inhumations  sur  les  terrains  con-   tre-vingt-huit  mille  neuf  cent  trente-six  fr, 


(14,688,936  francs),  qui  demeurent  répartis 
entre  les  ministères  et  services  désignés  au 
même  état  A  ci-anneié. 


cédés. 

Art.  1er.  La  disposition  de  notre  ordon- 
nance du  23  décembre  1830,  ainsi  conçue, 
«  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  pas  fait 
«  d'inhumations  nouvelles  dans  les  terrains 
«  concédés,  »  est  rapportée  (1). 

2.  Nos  ministres  an  département  des  fi- 

»IHteri  vingt^uatre  millions  cent  mille 
FhM  ?nnt  rhnr       Je  si*  cent  trente-sept  francs  (1 ,024,100,637 

the)  sont  chargés,  etc.  francs),  avec  affectation,  savoir  : 

— —  Aux 


$  III.  Fisation  du  budget  de  l'exercice  1828. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précéden- 
tes, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1828 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  d'un 


20  *m  JGuhvtkr  1831.  —  Loi  portant  règlement   jusqu'à  concurrence  de.  .    973,587,955  f. 


du  budget  déGnitif  de  l'exercice  1828,  et  des  dis- 
pos) lions  sur  la  déchéance  des  créanciers  de 
l'Etat,  sur  la  division  du  budget  desdépenscj,sur 
le  sceau  des  titres ,  et  sur  la  révision  des  pensions 
(2).  (IX.Bull.  XJX,  n«8A.) 


Sl".n* 

Art.  l«r-  Les  crédits  ouverts  par  les  lois 
des  24  juin  1827,  6  août  1828  et  24  juin 
1829,  pour  les  services  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  l'exercice  1828,  sont  réduits 
«Tune  somme  totale  de  sept  millions  qua- 
tre cent  vingt-trois  mille  sept  cent  vingt- 
quatre  francs  (7,423,724  fr.),  restée  dispo- 
nible et  6ans  emploi,  d'après  les  paiemens 
effectués  sur  cet  exercice ,  à  la  date  du 
«er  décembre  1829. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  répar- 
ties entre  les  ministères  et  sections  spéciales 
sur  lesquels  portent  les  excédans  de  crédits, 
conformément  4  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 
iiartemens  pour  les  dépenses  fixes  et  varia- 
bles, les  secours  distribués  en  cas  de  grêle, 
incendies,  épizooties,  etc.,  les  dépenses  ca- 


Aux  dépenses  des  ser- 
vices extraordinaires  im- 
putables sur  le  fonds  spé- 
cial de  quatre-vingts  mil- 
lions ,  créé  par  la  loi  du 
19  juin  1828,  jusqu'à  con- 
currence de  


Total  égal. 


80,512,68a 
1,024,100,637  f. 


Cette  somme  est  et  demeure  répartie  en- 
tre les  différens  ministères  et  services,  con- 
formément à  l'état  A,  ci-annexé. 

5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice  sont  arrêtées,  au  1er  décem- 
bre 1829,  à  la  somme  totale  d'un  milliard 
trente-deux  millions  sépl  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  cent  quarante  -  cinq  francs 
(1,032,782,145  francs),  conformément  à 
l'état  B,  aussi  annexé  a  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  huit  millions  six  cent 
quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  boit  francs 
(8,681,508  fr.),  formant  la  différence  entre 
les  receltes  de  1828.  arrêtées  par  l'article 


m  \  Vof .  ci-dessus ,  p.  14.  et  2ù  (Mon .  des  23, 24  et  25)  ;  adoption  le  25  (Mon. 

1  '     *  du  26),  a  la  majorité  de  261  rois  contre  21. 

/2)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le  19  Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs,  rapport  par 

août  (Mon.  du  20);  rapport  par  M.  Lefebvre  le  5  M.  le  comte  Mollien  le  27  décembre  (Mon.  do  28)  ; 

novembre  (Mon.  des  0  et  7);  discussion  les  22,  23  discussion,  adoption  le  30  (Mon.  du  31). 
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précédent  à.  ...... 

et  les  crédits  du  même 
eicrckc,  définitivement 
régie  par  l'art.  4  à.  .  . 


1,052,782,145  f. 


1,024,100,037 


Différence.  ...         8,G8I,o08  T. 
est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

An  budget  de  l'exercice  1830,  confor- 
mément >  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi,  pour  3,915,938  f. 

À  celui  de  1829,  pour  la 


différence,  montant  a. 

*  ■  *     *  * 

Total  égal. 

j  IV.  Dispositions  générales. 


.... 


4.7G7.S50 
8,681  ,î,06  f. 


,  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 

à  I  exercice 

ont  portées  en  recette  au  compte 
de  à  e  terri  ce  courant ,  au  moment  où  les 
recouvremens  seront  effectués. 

:  Joute  créance  portant  sur  l'arriéré 
antérieur  â  181G,  cl  dont  le  titulaire  ou  les 
ayant-cause  n'auront  pas  fourni ,  avant  le 
i^-jarmer  1852,  les  justifications  néces- 
saires pour  la  délivrance  du  titre  de  paie- 
.n  in*>   *  

(1)  Voy.  le»  lois  do  28  avril  1816,  art.  42  et 
sei?. j  «H»  2  5  mare  4M7,  art.  1"  el  suiv.  ;  ordon- 
na*:* du  m  mai  1810 .  du  24  juillet  1816  et  do 
2  aWÎSÎ7.  * 

(2)  La  prescription  de  cinq  ans  établie  contre 
les  créanciers  Je  l'Etat  est  une  .léi  ogation  au  droit 
commun  ,  fondée  sur  lu  nécriaité  d<*  régulariser  le» 
comptes  de  chaque  exercice.  (Yov.  la  loi  dn  25 
inar»  1817,  art.  5,  loi  du  15  janvier  1810,  décret 
da  13  décembre  1809,  du  25  fétrier  1808.) 
if.  Isarubeft  a  fait  remarquer  qu'on  liquide  en  - 
coxe ilcaJïéjacjciers  (notamment  de»  pensions  ec- 
«Waaliques  et  des  pensiont,  en  faveur  d'anciens 
ministres' qui  avaient  cessé  leurs  fonctions  depuis 

qui  remontent  a  plus  de  tien  te  ans,  bien 
qu'un  arrêté  4»  $  prairial  an  10  prescrive  I  tous 
les  éccVéîiaslfiques  de  réclamer  ta  liquidation  de 
kurs  pensions  dans  le  délai  de  cinq  annéi  s. 

li  a  par  suite  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu':  «  Vmuie  peiibion  nouvelle  ne  pourra  être 
«j.)|^uidj^e  »,  la  charge,  du  trù  or,  si  la  demande 
i*  t  W  {^*^e  d"4?»  le»  formes  déterminées  par 
""«  la  loî,  par  les  avant-droit ,  dans  tes  troU  ans  da 
■i  fvuP'th  Je :  droit  a  ladite  pe^ion  aura  été  ou- 

"  M",  n;  ^Tnîstre' des  fVnanrns  a  répondu  : 
■  On  q»«ris#  qu'on* pîeul  opposer  aux  ecclésiasti- 


ment ,  sera  définitivement  éteinte  et 
tie  au  profit  de  l'Etat  (1). 

9.  Seront  prcscriles  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice 
des  déchéances  prononcées  par  les  lois  an- 
térieures ou  consenties  par  des  marchés  ou 
conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayant 
pas  été  acquit tées  avant  la  clôture  des  cré- 
dits de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justifications 
suffisantes,  être  liquidée:»,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  À 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen. 

Le  montant  des  créances  frappées  d'op- 
positions sera,  h  l'époque  de  la  clôture  des 
paiemens ,  versé  À  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Le  terme  de  prescription  des  créances 
portant  sur  les  exercices  1S30  et  antérieurs 
est  fixé  au  31  décembrol831  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  en  Europe,  et  au  31  décem- 
bre 1833  pour  les  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  européen  (2). 

10.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 


î»09  et  du  27  juillet  18C8,  qui  ne  portent  ancune 
disposition  restrictive.  Cette  liquidation  s'opère 
sur  l'avis  du  comité  des  finances,  et  jamais  il  n'a 
pensé  a  opposer  aucune  prescription.  La  prescrip- 
tion n'est  encourue  que  lorsqo  il  y  a  créance  non 
réclamée ,  et  la  créance  sur  le  trésor  ne  commence 
qu'au  moment  où  la  liquidation  est  terminée.  Si, 
après  la  délivrance  de  l'inscription,  on  ne  réclame 
pas  l'arrérage  ,  ce  n'est  pas  par  trente  années  que 
ces  arrérages  &e  prescrivent;  maiscVst,  aux  ternies 
de  l'arrêté  du  15  floréal  an  1 1 ,  au  bout  de  trois  an- 
nées Aux  termes  du  Code  civil,  la  prescription 
ne  court  pas  pour  une  créance  qui  dépend  d'une 
condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  accoin- 


l'inscription  de  leur» 
ûaj^OfiaV av.  trésor,  «près  tren;<  années,  la  rigueur 
nc^djwpsjUons  do.  Code  civil ,  relatives  à  la  pres- 

«Qae  "viewwatit  réclamer  ces  ecelésiastiqnc»?  Des 
revenus  dont  la  révolution  les  a  privés-  La  plupart 
ce  ccoi  qtiî  pouvaient  prétendre  à  ces  pensions 
»  abstinrent  de  les  réclamer,  pour  n'être  pas  us- 
treihis  j  la  prestation  du  serment.  La  liquidation 
Vcfpère  en  conforaiilé  tics  décrets  du  13  déceuibie 

St.  —  ire  P ortie. 


plie.  Juique-li»,  il  n'j  a  pas  de  créance  active. 

«  J'ajouterai  qu'aujourd'hui  des  réclamations  sur 
des  liquidations  de  pensions  ecclésiastiques  sout 
faites  contre  d**s  personnes  qui,  ayant  rempli  dea 
fonctions  sacerdotales  rétribuées  aux  frais  de  l'I'.lat, 
ne  pouvaient  cumuler  d'autres  traitemens  evec  co» 
pensions.  ■ 

L'amendement  a  été  rejeté. 
M.  le  ministre  des  finances  a  dit ,  comme  on 
vient  de  le  voir,  que  la  prescription  ne  commence 
a  courir  que  do  jour  où  il  y  a  créance,  et  qn'tt  n'y 
a  créance  que  lorsque  la  liquidation  est  terminée. 
Il  résulterait  de  ce  système  que  celui  qui  a  un  titre 
contre  PEtat ,  par  exemple  un  fournisseur,  qui  né- 
gligerait de  se  faire  liquider,  ne  serait  point  déclin 
cinq  si  s  i  (iverture  de  l'exercice  auquel  sa 
rattache  «a  ffiurniture.  Je  crois  que  c'est  une  er- 
reur ;  d'abord ,  il  n'y  a  pas  créance ,  seulement 
lorsqu'il  j  a  liquidation  ;  la  liquidation  donne  un 
titre,  mais  ne  crée  pas  le  droit;  or,  le  droit  c'est 
la  créanca;  d'ailleurs  le  texte  tranclie  la  difficulté, 
il  frappe  de  déchéance  les  créances  qui  n'auraient 
pas  été  liquidée* ,  ardonnaruia  et  payée»  dans  les  cinq 
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oédens  ne  seront  pas  applicables  aux  créan- 
ces dont  l'ordonnancement  et  le  paiement 
n'auraient  pu  être  effectués,  dans  les  délais 
déterminés,  par  le  Tait  de  l'administration 
ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
Conseil  d'Etat  (l). 

Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire 
délivrer  par  le  ministère  compétent  un  bul- 
letin énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les 
pièces  produites  à  l'appui. 

11.  Le  budget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  sera  a  l'avenir  divisé  en  chapi- 
tres spéciaux  ;  chaque  chapitre  ne  contien- 
dra que  des  services  corrélatifs  ou  de  même 
natire  (*). 

La  même  division  sera  suivie  dans  la  loi 
des  comptes. 

12.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  i 
chacun  de  ces  chapitres  ne  pourront  être 
appliquées  à  des  chapitres  différens.  Toutes 
dispositions  contraires  sont  abrogées  (3). 

13.  La  rente  de  vingt  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix francs  possédée  par  la  caisse 
du  sceau  des  litres  est  annulée  au  profil  de 
TEtat.  Le  surplus  de  l'actif  du  sceau  sera 
versé  au  trésor  public. 

14.  A  partir  du  l«f  janvier  1831 ,  les 
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droits  précédemment  versés  à  la  caisse  du 
sceau  seront  perçus  directement  par  le» 
agens  du  trésor  public.  Il  sera  justifié  du 
paiement  de  ces  droits  pour  obtenir  la  dé* 
livrance  des  expéditions  du  sceau. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  dépenses 
d'administration  du  sceau  seront  comprises 
au  budget  du  ministère  de  la  justice. 

15.  Les  pensions  actuellement  inscrites  a 
la  charge  du  sceau  seront  inscrites  sur  I© 
grand-liv,re  des  pensions  du  ministère  des 
finances  ;  elles  seront  payées,  à  partir  du 
leF  janvier  1831,  par  le  trésor  public  (4). 

16.  Les  pensions  accordées  depuis  le 
I"  janvier  1S28,  en  exécution  de  la  loi  du 
11  septembre  1807,  seront  révisées  dans  le 
délai  de  six  mois. 

Seront  révoquées ,  et ,  comme  nulles  , 
rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique, 
celles  de  ces  pensions  qui  n'auront  pas  été 
accordées  à  la  distinction  des  services  et  à 
l'insuffisance  de  la  fortune,  ainsi  que  le  veut 
cette  même  loi. 

Les  titulaires  des  pensions  annulées  ne 
sont  pas  soumis  a  la  restitution  des  arré- 
rages qu'ils  auront  touchés  (5). 

{Suivent  tes  tableaux.) 


(1)  C«t  article  est  l'application  de  la  règle  centré 
mon  valenlem  agere  non  eurrit  prœscriptio  ;  il  était  utile 
que  cette  disposition  fût  insérée  dans  la  loi  ;  car, 
jiuqo'a  ce  jour,  la  jurisprudence  a  été  d'une  ri- 
gueur excessive  dans  l'application  de  la  déchéance. 
Vainement  les  créanciers  de  l'Elat  offraient  -  ils  de 

S r  ou  ver  qu'ils  n'avaient  pas  pu  réclamer  dans  tes 
elai»  prescrits,  que  cette  impossibilité  résultait 
même  du  fait  de  1  administration  |  ils  étaient  im- 
pitoyablement repoussés. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Cormenin  ,  dans 
•ps  Question»  de  droit  administratif ,  v*  Liquidation  : 
m  L'impossibilité  d'agir,  qui  vient  soit  de  1  incapa- 
cité de  la  personne,  comme  si  elle  était  mineure, 
•oit  de  la  force  des  circonstances  ,  toit  mime  du  fait 
de  l'Etat  adversaire,  pourrait  être  un  juste  motif- de 
relever  le  créancier  de  la  déchéance,  mais  elle  ne 
•aurait  avoir  pour  effet  de  placer  cette  créance 
dans  un  exercice  qui  ne  se  détermine  que  par  la 
date  originaire  de  ladite  créance. 

•  Aussi  ne  repousse-t-on  pas  les  créanciers  de 
i  arriéré  parce  qu'ils  sont  déchus;  car  souvent  ils 
ont  été  mis  dans  l'impuissance  matérielle  ou  légale 
d'agir  ;  souvent  ils  ont  fait  leurs  diligences  en  temps 
utile;  souvent  ils  n'ont  cessé  d'être  en  instance  de 
réclamation  devant  le  conseil  de  liquidation  pen- 
dant la  durée  de  ce  conseil  ;  souvent  enfin  la  liqui- 
dation même  a  été  consomméo  soit  par  le  conseil 
général,  soit  par  les  différentes  autorités  investies 
de  ce  droit  d'après  les  lois.  Sous  tojuccs  rapports , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  leur  dWliéonce.On  ne 
peut  dire  non  plus  que  leur  créance  est  nulle  ou 
mal  vérifiée  ;  car  on  n'en  conteste  ni  l'existence  ni 
la  validité  ,  mais  l'exercice  sur  lequel  leur  action 
porte  est  épuisé.  On  ne  refuse  pot  de  leur  ouvrir  la 
■caisse  de  cet  exercice .  mais  Us  la  trouveront  vide.  • 

Ce  subtil  langage  pourra  être  encore  Irnu  aux 
créanciers  de  l'Etat.  •  Vous  avez,  leur  diia-t-on  , 


des  titres  excellens,  vous  avex  fait  tout  Ce  qu'il 
était  possible  de  faire  dans  votre  position  ;  vous 
n'êtes  point  déchus,  vous  allez  être  payés,  on  va 
prendre  l'argent  d«»ns  la  caisse  de  l'eiercice  auquel 
appartient  votre  créance;  •  —  puis  on  ouvrira  la 
caisse  :  mais  cette  caisse  sera  vide.  Désormais  ,  do 
moins,  si  c'est  le  fait  de  l'administration  qui  a  em- 
pêché le  paiement  ;  ou  si  le  délai  de  cinq  ans  s'est 
écoulé ,  tant  que  le  Conseil  d'Ktat  était  saisi  de  la 
réclamation  du  créancier,  il  ne  sera  pas  possible 
de  le  renvoyer  en  lui  montrant  que  la  caisse  est 
vide.  Il  faudra  créer  des  fonds  pour  le  payer  :  c'est 
une  grande  et  notable  amélioration. 

(2  et  3)  L'article  11  portait  d'abord  que  chaque 
chapitre  ne  contiendrait  qu'une  seule  nature  de  ser- 
vice ;  c'est  en  effet  une  spécialité  dérisoire  que  celle 
qui ,  réunissant  dans  une  seule  divUion  plusieurs 
services  divers ,  permettait  de  s'écarter  du  vœu  des 
Chambres,  en  appliquant  à  l'un  ce  qui  était  des- 
tiné a  l'autre  ;  d'un  autre  côté  ,  on  a  senti  qu'il  y  a 
des  services  tellement  corrélatifs,  tellement  ana- 
logues, qu'une  séparation  absolue  pourrait  nuire  h 
U  marche  de  l'administration  :  cette  raison  a  dé- 
terminé a  adopter  la  rédaction  actuelle. 

La  loi  du  25  mars  1817  n'attribua  la  spécialité 
qu'au  crédit  ouvert  a  chaque  ministère  (vojex 
art.  150  et  151).  Voy.  les  ordonnances  du  14  sep- 
tembre 1822,  da  10  décembre  1823,  du  1«  sep- 
tembre 1827,  t.  2*,  p.  OlO.  Voy.  aussi  les  notes  sur 
la  loi  du  4  juillet  1829,  t.  29,  p.  292  et  sniv. 

(A)  Voy.  ordonnances  du  25  et  du  31  octobre 
1830,  t.  30,  p.  312,  et  ordonnance  du  30  mars 
1828,  t.  28,  p.  113,  et  loi  du  17  août  1828,  art.  1" 
et  3,  t.  28,  p.  305  ;  et  enfin  le»  notes  sur  l'art.  l"de 
la  loi  du  17  août  1828,  t.  28,  p.  310. 

(5)  On  demandait  que  toutes  les  pensions  ac- 
cordées depuis  ta  loi  du  25  mars  11  J17,  fussent 
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lft  /irrita  rivait»  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  concession  de  l'entreprise  relative  aa 
dessèchement  des  marais  de  la  vallée  d'Anglure 
(Marne).  (IX  ,  Bull.  O.  XL ,  n"  092.) 

Louis-Philippe ,  etc  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur; vu  les  plans,  devis  et  détail  esti- 
matif sommaire ,  dressés  sous  la  date  du 
12  juillet  1829,  des  ouvrages  à  eiécuter 
poor  opérer  le  dessèchement  des  marais 
d'Anglure,  arrondissement  d'Epernay,  dé- 
partement de  la  Marne  ;  vu  la  soumission 
présentée  le  15  octobre  suivant  par  la 
compagnie  générale  de  dessèchement,  pour 
obtenir  la  concession  du  dessèchement  des- 
dits marais ,  moyennant  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  plus-value  qui  résultera  des 
travaux  dudit  dessèchement  ;  vu  l'avis  du 
préfet  du  département  de  la  Marne ,  du  18 
août  1810  ;  vu  l'affiche  et  le  procès-verbal 
dressé  le  12  juillet  1830 ,  constatant  la  mise 
en  demeure  des  propriétaires  et  communes 
intéressées  pendant  le  délai  d'un  mois;  vu 
les  transactions  passées  avec  les  communes 
de  Villeneuve-Saint-Vitre ,  Queudes,  la 
Chapelle -La  sson ,  Marsangis,  Allemanche, 
Unnay ,  Anglure  et  Villevotte;  vu  la  de- 
mande de  la  commune  de  Soyer,  tendant 
•  obtenir  la  concession  de  la  partie  desdits 
marais  qui  lui  appartient;  vu  la  pétition 
pur  laquelle  les  habitans  de  la  commune 
de  Saint-Quentin-le-Verger  réclament  con- 
tre le  dessèchement  projeté;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponls-el-chaussée* 
des  7  novembre  1829  ,  1er  juin  et  31  août 
1830;  notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  1".  La  cession  de  l'entreprise  re- 
lative au  dessèchement  des  marais  de  la 
vallée  d'Anglure,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Queudes,  Villevotte,  Ville- 
neuve-Saint-Vitre  ,  Saint-Qucntin-le- Ver- 
ger, Allemanche,  Lannay ,  la  Chapellc- 
Lasson,  Marsangis  et  Anglure,  arrondis- 
sement d'Epernay ,  département  de  la 
Marne,  est  faite  à  la  société  Thuminger, 
Oonse,  Rancb  et  compagnie. 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  conformément  aux 
n  ans  et  devis  dressés  sous  la  dAte  du  12 
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juillet  1829  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département ,  et  adoptés  par  le  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  le  30  no- 
vembre suivant. 

3.  Les  transactions  passées  entre  la  so- 
ciété et  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Villeneuve,  Queudes,  la  Cha- 
pelle -Lasson  ,  Marsangis,  Allemanche  , 
Lannay,  Anglure  et  Villevotte,  les 20,  23, 
27 ,  29  septembre,  \  octobre  1829,  23  jan- 
vier et  30  avril  1830 ,  sont  homologuées. 

La  compagnie  ne  pourra  disposer  des 
terrains  à  elle  concédés  par  lesdites  trans- 
actions qu'après  l'entier  achèvement  et  la 
réception  des  travaux  :  ces  transactions 
demeureront  annexées  à  la  présente. 

4.  Pour  indemniser  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  ses  dépenses ,  elle  recevra 
les  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value 
qu'obtiendront  par  suite  du  dessèchement 
tous  les  terrains  appartenant,  soit  a  des 
communes ,  soit  à  des  particuliers  qui  n'ont 
point  traité  avec  elle. 

t>.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  il  sera  procédé  im- 
médiatement ani  estimations  de  la  valeur 
actuelle  des  terrains;  il  sera  formé  en  con- 
séquence un  syndicat  de  sept  membres ,  à 
l'effet  de  nommer  les  experts  qui  devront 
procéder  auxdites  estimations. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  com- 
mencer aucuns  travaux  avant  que  ces  esti- 
mations aient  été  termbiées. 

6.  Il  sera  nommé  par  nous  une  commis- 
sion spéciale  pour  connaître  de  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  relative- 
ment au  dessèchement  dans  le  cercle  dé- 
terminé par  ladite  loi. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
tai ivet)  est  chargé,  etc. 


8  dCcbhbue  1830  =»  V  rfcvAimx  1851.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  sur  le  service  des  travaux  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine.  (TX ,  BulL  O.  XL, 

n»  09Û.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1".  Le  service  des  travaux  dans  les 


soomises  h  la  révision.  On  faisait  remarquer  que 
ctlle*  de  ce»  pensions  qui  n'avaient  pas  été  accor- 
dées régulièrement ,  ne  pouvaient  former  un  titre 
irrévocable  ;  et  l'on  considérait  comme  irréguliè- 
rement accordées,  celles  qui  l'avaient  été  par  des 
ordonnances  qui  n'établissaient  pas,  selon  le  vœu 
<ie  la  loi  do  11  septembre  1807,  les  droits  des  pen- 
sion n airea ,  c'est-à-dire  qui  ne  constataient  pas, 
i"oae  part ,  tes  grands  services  rendus .  de  l'autre  ,  U 
Hfrnd  de  fortune.  Or,  il  y  a  un  grand  uombre  d'or- 
•knnancs  semblables;  mais  on  a  considéré  que  le 
taie  Mgi  Ulif  des  lois  des  compte»  des  exercices  suc- 


cessifs avait  tacitement  sanctionné  les  concessions 
de  pensions,  et  l'on  n'a  réservé  le  droit  de  révLiou 
que  pour  les  pensions  accordées  depuis  1828. 

M.  Salverle  a  proposé  la  révision  des  peusions 
accordées  aux  Pairs  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1 829.  Cette  proposition  a  été  rejeléc. 

M.  Philippe  Ùupin  a  proposé  la  suppression  des 
pensions  accordées  anx  Pairs  ecclésiastiques ,  «ux 
tenues  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  28  moi  1829.  Cet 
amendement  a  été  rejeté,  comme  inopportun  seu- 
lement, et  ne  pouvant  être  discuté  h  l'occasion  des 
comptes  de  1828. 
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«  ports  et  arsenaux  ,  dépendant  da  départe- 
ment de  la  marine  étant  militaire,  les  maî- 
tres ouvriers  et  marins  non  incorporés,  de 
l'agc  de  vingt  à  soixante  ans,  attachés 
dans  les  ports  de  Cherbourg ,  Saint-Servan, 
Brest,  Lorient,  llochefort,  Bayonne.  et 
Toulon,  aux  directions  des  constructions 
navales,  des  mouvcmcns,  de  l'artillerie, 
du  magasin  général  et  des  constructions 
hydrauliques,  seront  formés  en  compagnies. 

2.  Chaque  compagnie  sera  composée  de 
la  manière  suivante  : 

Capitaine,  1;  lieutenant,  1;  sergent- 
major,  1;  sergens,  6;  caporaux,  12;  sol- 
dats suivant  les  convenances  du  service  et 
les  localités,  144  à  216;  tambours  (ap- 
prentis), 2;  en  tout,  167  à  259  hommes. 

La  compagnie  se  partagera  en  six  sec- 
tions ;  la  section ,  en  deux  escouades. 

3.  Dans  chacun  des  ports,  le  préfet  on 
chef  maritime  composera  les  compagnies, 
des  hommes  valides  et  propres  au  service 
militaire.  Il  désignera  lés  sous  -  officiers 
parmi  les  maîtres  et  contre-maîtres,  en 
«'attachant  ,  en  tant  que  faire  se  pourra , 
à  placer  dans  les  mêmes  compagnie*  ou 
sections  de  compagnie  les  maîtres  et  les 
ouvriers  des  mêmes  atoliers  ou  professions. 

Le  ministre  de  la  marine  nommera  les 
officiers  qui  seront  pris,  soit  parmi  les  lieu- 
tenans  et  enseignes  de  vaisseau,  soit  parmi 
les  officiers  du  génie  maritime  et  des  con- 
structions hydrauliques  des  grades  corres 
pondans,  soit  parmi  les  officiers  d'infan- 
terie de  la  marine. 

4.  Les  compagnies  formées  d'après  les 
dispositions  des  articles  précédens  seront 
au  nombre  de  cinquante-quatre ,  lesquelles 
seront  réparties  entre  les  sept  ports,  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  Cherbourg,  8  compagnies;  Saint-Ser- 
vant, 1;  Brest,  18;  Lorient,  6;  Roche- 
fort,  6 ;  Bayonne,  1  ;  Toulon,  14. 

5.  Dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest, 
Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  les  com- 
pagnies seront  réunies  en  un  ou  plusieurs 
bataillons  qui  seront  commandés  par  un 
capitaine  de  frégate  ou  un  ingénieur  de  la 
marine  à  notre  choix. 

Il  y  aura  sept  bataillons  d'ouvriers  de  la 
marine  qui  se  classeront  par  un  numéro , 
et  seront  distribués,  comme  il  suit,  entre 
.  les  cinq  ports  : 

ler  bataillon  &  Cherbourg;  2©  et  3«  è 
Brest  ;  4e  à  Lorient  ;  5«  à  Rochefort  ;  C« 
et  7«  à  Toulon. 

6.  Les  maîtres  ouvriers  et  marins  faisant 
partie  des  compagnies,  indépendamment 
de  leurs  travaux  habituels ,  participeront  à 
la  garde  et  à  la  défense  des  ports  et  arse- 
naux, toutes  les  fois  que  les  besoins  do 
service  l'exigeront. 


7.  Ils  seront  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  manœuvres  de  l'infanterie , 
anx  jours  qui  seront  déterminés  par  le 
préfet  ou  le  chef  maritime  :  è  moins  de  cir- 
constances extraordinaires  ,  on  choisira 
toujours  pour  ces  exercices  les  jours  ou  les 
ateliers  seront  fermés. 

Dans  les  cinq  grands  ports,  les  batail- 
lons et  compagnies  sont  exclusivement,  en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire,  sous 
les  ordres  du  major  général  de  la  marine. 

8.  les  maîtres ,  contre-maîtres ,  ouvriers 
et  marins,  faisant  partie  des  compagnies  , 
recevront  des  magasins  de  la  marine  les 
effets  d'habillement  ci-après  ,  savoir  : 

Les  sous-officiers  :  une  capote  en  drap 
gris  ;  un  habit  de  drap  bleu  ;  un  pantalon 
idem  ;  un  chapeau  rond  a  petits  bords ,  en 
feutre  verni. 

Les  soldats  ou  tambours  :  une  capote  en 
drap  gris;  un  patelot  en  drap  bleu;  un 
pantalon  idem  ;  un  chapeau  rond ,  comme 
ci-dessus. 

La  durée  de  ces  effets,  qui  ne  seront 
portés  que  lorsque  les  hommes  prendront 
les  armes,  est  fixée  à  trois  ans  ;  leur  entre- 
tien et  leur  conservation  seront  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  ils  auront  été  délivrés. 

9.  Lorsque  les  maîtres,  contre-maîtres, 
ouvriers  et  marins  seront  appelés  sous  les 
armes  les  dimanches  et  fêles,  ils  n'auront 
droit  à  aucun  salaire  ;  lorsqu'ils  y  seront 
appelés  les  jours  ouvrables,  ils  recevront 
une  solde  égale  au  prix  de  la  journée  régle- 
mentaire qu'ils  auraient  acquise  sur  les 
travaux. 

10.  Il  sera  préparé  dans  chaque  port  un 
local  particulier  dans  lequel  seront  habi- 
tuellement déposées,  conservées  et  entre- 
tenues ,  les  armes  des  compagnies. 

11.  Notre  ministre  au  département  de  In 
marine  et  des  colonies  (M.  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


13  DfccEiwRe  1830  =  1"  rfcmit»  1831.—  Or<lnn- 
nance  dn  Roi  sur  l'administration  des  Mibsistancçi 
de  la  mariue.  ;IX,  Bull.  0.  XL ,  n«  995.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  rie 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  depj 
lement  de  ta  marine  et  des  colonies. 

Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  183i 
l'administration  centrale  des  sub:islan< 
de  la  marine,  créée  par  ordonnance  du 
décembre  1817,  est  supprimée. 

2.  le  service  des  vivres  formera  la  ci 
quiéme  direction  du  ministère  dé  la  marîi 
sous  le  titre  de  direction  des  subsistanres  ; 
rapports  de  cette  direction  avec  le  ministi 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  <f 
reclions. 

3.  Les  directeurs  et  sous-dircertura  a< 
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tuels  des  subsistances  dans  les  ports  pren- 
dront, à  dater  du  1er  janvier  prochain  ,  le 
titre  de  commissaires  et  sous-commissaires 
des  subsistance*. 

Ils  seront,  dans  les  cinq  grands  ports, 
sous  les  ordres  du  chef  d'administration , 
de  la  même  manière  que  les  commissaires 
de  marine  chers  de  détails  :  dans  les  ports 
secondaires,  ite  seront  soumis  à  l'autorité 
du  chef  maritime. 

Les  contrôleurs  des  subsistances  conser- 
veront leur  dénomination  actuelle;  ils  feront 
partie  de  l'inspection  de  la  marine,  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  ou  du  sous-inspec- 
teur chargé  de  ce  service. 

4.  Les  commissaires,  sous-commissaires, 
garde-magasins  et  contrôleurs  des  subsi- 
stances seront  nommés  par  nous. 

Tous  les  autres  employés  entretenus  du 
même  service  seront  à  la  nomination  de 
notre  ministre  de  la  marine. 

5.  Tous  les  employés  des  subsistances, 
tant  à  Paris  que  dans  les  ports,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  la  présente  ordonnance, 
seront  assimilés  pour  les  pensions  aux 
aufres  employés  des  grades  correspondans 
du  ministère  ou  de  l'administration  des 
ports. 

6.  L'uniforme  des  agens  des  subsistances 
dans  les  ports  sera  semblable  à  celui  des 
officiers  de  l'administration  ou  de  l'inspec- 
tion du  grade  correspondant,  avec  celte 
seule  différence  que  les  boutons  continue- 
ront à  porter  pour  exergue  subsistances  de 

la  marine. . 

Les  commissaires ,  sous-commissaires , 
commis  principaux,  commis  entretenus  et 
maîtres  entretenus  du  service  des  subsistan- 
ces ,  sont  en  tout  assimilés  pour  le  grade  aux 
fonctionnaires  et  employés  des  mêmes  dé- 
nominations dans  le  service  général  de  la 
marine. 

Les  garde-magasins  seront  assimilés  aux 
sous-commissaires;  les  contrôleurs,  aux 
sous-inspecteurs. 

7.  Les  commis  et  autres  préposés  néces- 
saires au  service  des  distributions ,  tant  à 
bord  des  batimensde  l'Etal  que  dans  les  éta- 
blissemens  à  terre ,  seront  nommés  par  le 
préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  chef 
d'administration  et  d'après  la  présentation 
qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier  fonction- 
naire par  le  commissaire  des  subsistances. 

8.  Désormais  les  marchés  pour  aehat  de 
subsistances  seront  passés  avec  publicité  et 
concurrence ,  en  observant  les  mêmes  formes 
que  pour  les  autres  marchés  relatifs  au  ser- 
vice des  approvisionuemeus  généraux  de  la 
marine. 

Le  commissaire  des  subsistances  dans 
cbaqùe  port  concourt  nécessairement  à  pré- 
parer ics  cahiers  des  charges ,  et  il  assistera 
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aux  adjudications  pour  tous  les  objets  qui  le 

concernent. 

Les  formes  prescrites  par  les  ordonnances 
et  réglemens  pour  la  passation  des  marches 
d'urgence  ainsi  que  pour  les  achats  par  con- 
ventions verbales,  au-dessous  de  quatre 
cents  francs,  seront  en  tout  applicables  au 
service  des  subsistances. 

9.  Les  recettes  de  denrées  livrées  par  les 
fournisseurs  ou  provenant  d'envois  des  au- 
tres ports  et  de  remises  faites  par  les  bûtl- 
mens  de  l'Etat,  les  envois  d'un  porta  un 
autre,  les  inventaires  et  reeensemens ,  la 
désignation  et  la  vente  des  objets  inutiles  ou 
avariés,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
subsistances ,  s'opéreront  conformément  aux 
régies  établies  dans  le  département  de  la 
marine  pour  les  approvisionnemens  géné- 
raux. ' 

Le  commissaire  ou  sous-commissaire  en 
chef  et  le  garde-magasin  des  subsistances 
rempliront ,  dans  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  ce  service,  les  fonctions  attribuées 
par  les  ordonnances  au  commissaire  aux  apj- 
provisionnemens ,  et  au  sous-commissaire 
chargé  des  fonctions  de  garde-magasin  de  la 
marine. 

Les  visites  périodiques  et  autres  précau- 
tions ayant  pour  objet  la  conservation  des 
vivres  en  magasin  continueront  à  avoir  lieu 
sous  la  direction  et  la  responsabilité  des 
chefs  de  ce  service  dans  chaque  port. 

10.  Les  dépenses  en  deniers  de  toute 
espèce  seront  constatées,  mandatées  et 
payées ,  conformément  aux  régies  générales 
prescrites  pour  toutes  les  'dépenses  du  dé- 
partement do  la  marine. 

11.  Les  commissaires  ou  antres  préposés 
en  chef  des  subsistances  continueront  de 
compter  des  dépenses  en  matière  dans  la 
forme  actuellement  établie. 

Ces  comptes,  vérifiés  par  l'inspecteur  de 
ia  marine  et  visés  par  le  chef  d'administra- 
tion ,  seront  soumis  è  l'examen  du  conseil 
d'administration  de  la  marine,  et  ensuite 
transmis  de  la  même  manière  que  les  comp- 
tes de  dépenses  des  directions  du  port. 

12.  Il  est  défendu ,  sous  peines  de  destitua 
tion ,  à  tous  les  agens  du  service  des  subsis- 
tances, tant  à  Paris  que  dans  les  ports, 
faire  pour  leur  compte ,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  le  commerce 
d'aucuno  des  denrées  qui  entrent  dans  les 
approvisionnemens  de  ce  service  et  de 
prendre  un  intérêt  dans  la  fourniture  de  ces 
denrées. 

Il  leur  est  également  défendu  de  délivrer, 
des  magasins  ou  ateliers  de  fabrication  ou  de 
distribuliou ,  aucune  des  denrées  approvi- 
sionnées ou  destinées  pour  le  service ,  même 
sous  la  condition  d'en  payer  la  valeur  ou  du 
les  remplacer  en  nature,  tous  ces  approvi- 
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rionnemens  devant  être  exclusivement  ré-  3.  A  compter  de  ladite  époque ,  nul  ne 

serves  à  la  consommation  des  rationnaires  pourra  être  nommé  curé  de  chef-lieu  de 

de  la  marine.  canton  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  ba- 

13.  Il  sera  fait ,  A  la  fin  de  chaque  année ,  chetier  en  théologie  ,  ou  s'il  n'a  rempli 
un  recensement  exact  des  espèces  et  quanti-  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  curé  ou 
tés  de  vivres  qui  existeront  dans  les  maga-  de  desservant. 

sins  de  chaque  port  et  à  bord  de  chaque  bâti-  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 

ment  de  l'Etat.  cables  à  tous  ceux  qui ,  À  l'époque  de  (a 

Il  en  sera  dressé  des  inventaires  sur  les-  publication  de  la  présenle  ordonnance , 

quels  lesdits  vivres  et  ustensiles  seront  clas-  n'auraient  pas  encore  vingt  et  un  ans  ae- 

sés  par  qualités  et  selon  le  service  auquel  ils  complis. 

auront  été  reconnus  propres.  L'évaluation  5.  Les  élèves  des  séminaires  situés  hors 
en  sera  faite  au  prix  du  tableau  de  l'arron-  des  chefs-lieux  des  facultés  de  théologie 
dissement ,  pour  les  objets  susceptibles  d'un  seront  admis  a  subir  les  épreuves  du  grade 
bon  service,  et  aux  prix  analogues  à  leur  de  bachelier  en  théologie,  sur  la  présenta- 
it, pour  ceux  qui  pèseront  pas  dans  ce  tion  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
premier  cas.  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  séminaire. 

Ces  Inventaires  formeront  le  premier  6.  Notre  ministre  au  département  de 

article  de  recette  du  compte  de  l'année  l'instruction  publique  et  des  cultes,  prési- 

suivante.  dent  du  Conseil  d'Etat  (  M.  Mérilhoul  ) 

14.  A  la  fin  de  chaque  exercice ,  la  direc-  est  chargé ,  etc. 

tion  des  subsistances  du  ministère  de  la  _____ 


marine  établira  les  comptes  généraux  des 
dépenses  du  service,  tant  en  deniers  qu'en 
matière  et  en  rations ,  et  fera  connaître  par 
la  balance  et  la  comparaison  de  tous  les 
comptes  les  prix  auxquels  les  différentes 
espèces  de  rations  seront  revenues  à  la 
marine,  tous  frais  compris,  pendant  ledit 
exercice. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  ordon- 
nances du  13  décembre  1817  et  du  17  dé- 
cembre 1828,  ou  toutes  autres,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente. 

16.  Notre  ministre  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (comte  d'Argout 
est  chargé, etc. 


25  otcBUBHB  1630  =»  1"  pfcTRtB»  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  les  conditions  d'ad- 
mission aux  fonctions  d'évéque ,  vicaire  général , 
chanoine  et  curé,  et  de  professeur  dans  les  facultés 
de  théologie.  (IX,  Bull.  O.  XL,  n'  99G.) 


31  dêcbhbm  1830  =  1"  FEvaiea  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  recettes  et  d^pensns 
de  l'Université  pendant  les  quatre  premiers  moi» 
de  1831.  (IX,  Bull.  O.  XL,  n.  997.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes» 
président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  l'article  1er 
de  la  loi  du  12  décembre  *830,  portant 
que  les  impôts  indirects  autorisés  par  la  loi 
du  2  août  1829  continueront  d'être  perçus 
provisoirement  jusqu'au  1er  mai  1831  ;  vu 
l'article  6  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  aux. 
ministres ,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
partemens,  sur  l'exercice  1831,  un  crédit 
de  la  somme  de  trois  cents  millions ,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  ordonnance 
royale  ;  considérant  que  les  rétributions  im- 
posées en  faveur  de  l'Université  sur  les  éta- 
blissemens  particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques ,  sont  comprises  dans  l'art.  1er  de  la 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  loi  du  2  août  1829,  et  que  les  exceptions 

tement  de  l'instruction  publique  et  des  contenues  dans  les  articles  2,  3  et  4  de  la 

cultes,  président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  le  loi  du  12  décembre  1850  ne  leur  sont  point 

mémoire  de  notre  conseil  royal  de  Fin-  applicables;  que  l'Université,  qui  a  des 

çtruction  publique.  fonds  spéciaux ,  ne  peut  pas  être  comprise 

Art.  l«r.  A  dater  du  1er  janvier  1835,  dans  Ia  répartition  du  crédit  ouvert  aux 


le  grade  de  docteur  en  théologie  sera  né- 
cessaire pour  être  professeur,  adjoint  ou 
suppléant,  dans  une  faculté  de  théologie. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne 
pourra  être  nommé  archevêque  ou  évèque , 
vicaire  général ,  dignitaire  ou  membre  de 
chapitre,  curé,  dans  une  ville  chef-lieu 


ministres  par  l'article  6  de  cette  dernière 
loi ,  et  qu'il  est  indispensable  de  lui  ouvrir 
sur  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  pendant  les 
premiers  mois  de  l'exercice  1851. 

Art.  l«r.  L'Université  continuera  à  per- 
cevoir jusqu'au  lor  mai  1851  les  rétribu- 


de  département  ou  d'arrondissement,  s'il  lions  imposées  par  la  loi  du  2  août  1829, 

n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théoîo-  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruc- 

gie,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  lion ,  et  sur  les  éléve3  qui  fréquentent  les 

les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant.  éco'cs  publiques. 
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S.  Un  crédit  d'un  million  cent  mille  francs  Art .  1  er .  Le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
es! ouvert  à  l'Université  sur  ses  fonds  spé-  bunal  de  première  instance  séant  à  Mirecour  t 
ciaux ,  pour  subvenir  à  ses  dépenses  pen-  (Vosges) ,  qui  avait  été  fiié  à  vingt  par  Tor- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  l'exercice  donnanec  du  24  mars  1820,  sera  réduit- A 
1831.  seize. 

3.  Notre  ministre  au  département  de  Tin-  2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  24  mars 

straction  publique  et  descultes,  président  du  1820  recevra  son  exécution. 

Conseil  d'Etat  (M.  Barthe)  est  chargé ,  etc.  3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 

.   département  de  la  justice  (M.  Mérilhou),  est 

chargé ,  etc. 

33  ja»vi*»=»5  rivnjE*  1831.  —Ordonnance  du 

Roi  qui  réduit  le  traitement  des  miniMres,.  leurs  " 

frais  de  premier  établissement,  et  ceux  de  rep.é-  16  sout  1815=-  5  fky»ibr  1331.  —  Ordonnance  êu 

tentation  au  ministre  des  affaire*  étrangères.  ^1X,  Mo»  (Louis  XVIII)  sur  l'établissement  de  divers 

8.  0.  XLI,  W  1,005.)  laxe  localeaà  Paris.  (IX,  Bull.  0.  XLI,  n°  1,007.) 

Lou^PWIippe,etc.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 

n«c^L*  iJ Ia  ^rT?  ST*  dC  T  m!'  el  de  Navarre  ' a  lous  ceux  qui  ces  présentes 

n.stres  secrétaires  d  Etat,  fixé :  par  notre  or-  verront ,  salut.  Par  notre  ordonnance  du  20 

donnanec  du  21  août  1830  (  )  à  cent  vingt  juillet  dernier ,  nous  avons  autorisé  notro 

nulle  francs ,  est  réduit  à  cent  mille  francs.  bonne  ville  de  Parisà  lever  surelle-même  une 

La  somme  allouée  a  chacun  de  nos  minis-  contribution  directe  pour  acquitter  les  dé- 

X  riAlir   fraie  t\a  nrominy  ^liKli<-c/>m«.i  .      «                  "  *va 


frais  de.  premier  établissement  est  penses  extraordinaires  dans  lesquelles  elle  a 

™ Zn  »t?Tht?  a    ?      *  T"*    ,  é,é  entrainée  Par  ,a  for<*  desévénemens. 

*  i ,  a,Mr  b"i/  n,°lre  miDJStrC  *JC.Té-  Nous  aurions  désire  >  ™™  ™us  n'avons  pu 

taire  dEtat  au  département  des  affaires  espérer,  que  cette  contribution  fûtsufîisar.te 

rtrnngeres  une  somme  de  vingt  mille  francs,  p0Ur  acquitter  indéfiniment  toutes  les  char- 

Urede  frais  extraordinaires  de  represen-  ge8  dont  elle  a  pour  objet  de  diminuer  le 

* w  .                 a    «               .  ,  Poids.  Aujourd'hui,  convaincu  de  l'insuffl- 
3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf-  sance  des  ressources  déjà  créées ,  nous  sen- 
nue;  est  enarge ,  etc.  tons  avec  douleur  la  nécessité  de  nouveaux 
 ~  sacrifices  pécuniaires  qui  seuls  peuvent  ache- 

3  urn»  =  5  r^vaiEB  1831.  -Ordonnance  du  ^T"* trairue  ,eS  habltan,S  a  raclIon  in> 

Roiqui  fixe  le  traitement  des  pré,idens  de  charo-  mcd,ale         Charges  actuelles;  mais  H0U9 

bre  de  la  cour  des  compte».  (IX ,  Bull.  o.  XLI ,  «vons  reconnu  que  si  lessacrificcsqu'cxigcnl 
•«•1,004-)  les  circonstances  devaient  être  subits,  comme 
Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du  28  1,8  l  ont  dans  Pleurs  communes,  ils  se- 
*planbrc  1807 ,  concernant  l'organisation  raienl  lroP  Pesans  P°ur  ,e  Plus  8rand  ™>m- 
delacour  des  comptes  ;  vu  la  loi  du  12décem-  bJc  des  hab,lans  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ke 1830,  concernant  l'allocation  des  crédits  ris  » ct  nous  flvons  désiré  qu'il  fût  possible  de 
provisoires  pour  l'exercice  1851  ;  sur  le  rap-  ,es  a,,e©cr ,  quant  aux  époques  de^  paiement, 
|K>rt  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  de  m*me  <lue  1uant  aux  sommes  a  payer ,  en 
Minces.  'es  imputant  en  partie  sur  un  avenir  plus 


Art.  1er.  Le  traitement  des  trois  présidons  .  ««  *u.1}  ?0US  ^  6„fin  permiS,  d  e,Spé- 

àt  chambre  de  la  cour  des  comptes  est  fixé  à  ?r  '  ne  vo"  ant  Pasd  fleurs  que  la  classe 

rfii  huit  mille  francs ,  à  partir  du  1"  janvier  ?e*  ProPrl,éla,re?  >  d.éJa  surimposée ,  à  no- 

i831                       *             J  tre  grand  regret ,  eut  seule  à  supporter  la 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf-  nouvcau  s»rcroït  des  charges  publiques  que 

ûii?)  est  4*har<?P  <»ip  les  circonstances  peuvent  encore  exiger,  et 

nue;  est  enarge  ,etc.  croyant  qu,n  ejl  de  notre juslice  de  leg  atfé> 

'  nucr,  autant  que  possible,  par  une  répartition 

il  u*T«a=5  rF.TRiEK  1831.  —  Ordonnance  du  plus  générale,  basée  sur  les  consommations» 

Jci  qui  réduit  le  nombre  des  huissier»  du  tri-  et  par  un  mode  moins  onéreux  dans  la  per- 

boual  de  ilirecourt.  (IX,  D.  O.  XLI,  u'  1,005.)  ception.  A  CCS  Causes,  etc. 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le-  rapport  de  Art.  1er.  La  ville  de  Paris  est  autorisée 

wtre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  a  imposer,  additionnellement  à  sa  contribu- 

c  Etat  au  département  de  la  justice;  vu  l'avis  tion  foncière  des  années  1816  ct  1817,  une 

da  tribunal  de  première  instance  de  Mire*  somme  de  deux  millions  cent  trente-quatre 

court  (Vosges),  en  datcdu24déceuibrel828,  mille  francs.  T 

<Hoi  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  M  mars  Cette  imposition  communale  sera  répar- 

5829>  tic  au  centime  le  franc  des  cotes  des  contri- 

 ■  *  1  !  

(')  Vot.  tome  30,  pag* 
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buiioni  foncières  de  chacune  desdlles  an- 
nées. 

JBIIc  sera  comprise  dans  les  rôles  des  con- 
tributions ordinaires. 

2.  La  ville  de  Paris  demeure  aussi  auto- 
risée à  imposer,  pendant  chacune  des  mêmes 
années  1816  et  1817,  par  addition  à  sa  con- 
tribution personnelle ,  une  somme  de  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs. 

Cette  imposition  communale  sera  répar- 
tie au  centime  le  franc  des  cotes  person- 
nelles ordinaires  et  dans  les  mêmes  rôles. 

3.  Les  percepteurs  de  Paris  feront  le  re- 
couvrement des  impositions  communales , 
et  iis  auront  droit  à  des  taxations  égales  à 
celles  qu'ils  touchent  pour  la  perception  des 
contributions  ordinaires. 

4.  Le  préfet  de  la  Seine  nous  présentera 
on  projet  de  nouveau  tarif  de  répartition  de 
la  contribution  personnelle  de.  Paris. 

5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  ia  présente  ordonnance,  et  jusqu'à  la  rec- 
tification prochaine  du  tarif  de  l'octroi,  les 
droits  d'octroi  municipal  de  la  ville  de  Paris 
aur  les  boissons ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fa- 
brication ,  seront  perçus  sur  le  même  taux 
qu'ils  l'étaient  avant  l'acte  du  8  avril  1815, 
concurremment  avec  l'augmentation  portée 
au  nouveau  tarif  des  droits  d'octroi. 

6.  A  compter  du  même  jour,  et  jusqu'au 
31  décembre  1817  inclusivement ,  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  perce- 
voir un  dixième  en  sus  du  montant  de  cha- 
cun des  droits  d'octroi  perçus  tant  à  l'entrée 
de  la  ville  qu'à  la  fabrication. 

7.  Les  abattoirs  seront  mis  en  état  de 
service  pour  le  1er  janvier  1816.  A  comp- 
ter dudit  jour ,  notre  bonne  ville  de  Paris 


y  percevra  les  droits  réglés  par  le  tarif  an- 
nexé aux  présentes. 

8.  A  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
la  prise  d'eau  aux  huit  fontaines  dépendan- 
tes de  l'établissement  des  pompes  à  feu  sera 
assujettie,  comme  elle  l'était  avant  le  décret 
du  2  février  1812,  à  une  rétribution  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris. 

La  rétribution  à  percevoir  sera  de  vingt- 
cinq  centimes  par  muid  t  ou  neuf  centimes 
par  hectolitre. 

Défenses  sont  faites  à  tous  agens ,  écono- 
mes ,  portiers ,  concierges ,  ou  autres  em- 
ployés d'établissemens  publics ,  palais,  hô- 
tels ou  maison  ,  jouissant ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  d'eau  provenant  des  eaux  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  de  vendre  ladite 
eau  ,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  pour  la  première  contravention,  et 
du  double  en  cas  de  récidive. 

9.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  droits  attribués  % 
à  notre  bonne  ville  de  Paris  dans  les  halles 
et  marchés  seront  perçus  avec  les  modifica- 
tions suivantes ,  sans  qu'il  puisse  en  résul- 
ter d'augmentation ,  soit  dans  les  taxations 
des  facteurs  ou  factrices,  soit  dans  les  frais 
de  perception  : 

1°  Le  droit  à  la  vente  en  gros  des  pois- 
sons de  mer  et  des  huîtres,  ainsi  que  des  vo- 
lailles et  gibier,  sera  de  six  pour  cent  du 
produit  des  ventes  ; 

2o  Le  droit  sur  les  ventes  en  gros  des  beur- 
res et  œufs  sera  de  trois  pour  cent. 

10.  Nos  ministres  aux  départemens  des 
finances  et  de  l'intérieur  (MM. baron  Louis 
et  )  sont  respectivement  chargés,  etc. 


Tabif  des  droits  additionnels  sur  le  prix  do  vente  en  gros  dans  les  halles 

et  marchés  de  Paris. 


M»rée  

Volaille  et  gibier.  . 
Beurre  et  arafc.  . 
Idem  à  destination. 
Haine».  


MONTANT 

de  vente. 

3,800,300  lr. 
6,378.100 
5,1)01,600 
û.547,800 
679,000 


Total  par  année. 


DBOIT 

additionnel. 


1  p.  o/o. 

2  p.  o/o. 
1/2  p.  o/o. 
1/2  p.  o/o. 

2  p.  ofo. 


PRODUIT. 


38,003  fr. 
127,562 
29,508 
22,739 
11,000 


230,012 


J 


Jwrvuvi.  Au  hfitcau  dés  Tuileries,  le  16  août,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  noire  règne  leringt-omfcEoe. 
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Tabif  des  droits  à  percevoir  dans  les  abattoirs  de  Paris. 


OBJET 

de  perception. 

HODE. 

QUANTITÉ. 

DBOIT. 

PRODUIT. 

Porcs.  

Této.   .    .  . 
Idem.  % 
Idem,   .  . 
îdtttt.  . 
/cinft*  ... 

67,000 
6,000 
60,000 
830,000 
57,000 

6'  00* 

a  oo 

s  00 
0  50 
2  00 

402,000 
52,000 
100,000 
165,080 

iia.800 

100  kilogr.  . 

6.000,000 

S  00 

873,000 
180,000 

Total  par  année.    .  . 

1,053,000 
 1 

Aa  château  des Tuileries,  le  10  août,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  ringt-uuième. 


31  oftcsnfa&n  1830  —  5  râvniaa  1831 .  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  distribution  gratuite 
dn  journal  militaire  officiel.  (IX,  Bull.  O.  XLI, 
n*  1,008.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  Tapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art.  1er.  La  décision  royale  du  2  mars 
1815  (1),  qui  prescrit  la  publication  d'un 
journal  militaire  officiel,  continuera  de  re- 
cevoir son  exécution. 

2.  Ce  journal  contiendra ,  comme  par  le 
passé ,  les  lois ,  ordonnances ,  réglemens  (2) , 
instructions,  tarifs,  modèles  d'états,  déd- 
iions, circulaires,  et  enfin  tous  les  actes 
d'un  intérêt  général  concernant  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Il  contiendra  de  plus 
toutes  les  nominations  et  promotions  a  des 
grades  qui  auront  lieu  dans  l'armée. 

3.  A.  partir  du  1er  janvier  1851,  le 
journal  militaire  paraîtra  par  livraisons 
hebdomadaires. 

Il  en  sera  publié  extraordinairement  d'au- 
tres livraisons  lorsque  la  nature 'des  actes  à 
insérer  le  rendra  nécessaire. 

4.  La  disposition  de  la  décision  royale 
«lu  2  mars  1815  qui  rendait  l'abonnement 
do  journal  militaire  obligatoire  pour  les 
principaux  officiers  et  fonctionnaires  du 


département  de  la  guerre ,  est  et  demeure 
abrogée. 

A  partir  du  1er  janvier  1831 ,  l'envol  de 
ce  journal  sera  Tait  gratuitement  aux  offi- 
ciers et  fonctionnaires  militaires  dont  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  aura  arrêté  la  liste. 

En  cas  de  changement  de  destination,  il* 
seront  tenus  de  faire  à  leurs  successeurs  In 
remise  du  journal  militaire,  avec  celle  de 
leurs  archives. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  due  de 
Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


2  mars  1815«=5  ri v ri b a  1831.  —  Décision  royale 
sur  la  création  du  tonnai  militaire.  (IX,  Bull 
O.  XLI,  n*  1,009.) 

Sire ,  la  bienveillante  sollicitude  de  Votre 
Majesté  a  permis  d'entreprendre  d'heureux 
changemens  dans  les  institutions  de  l'armée. 
J'ai  pensé  qu'en  fournissant  aux  officiers 
généraux  et  supérieurs  de  l'armée  de  Votre 
Majesté  les  moyens  d'étudier  les  diverses 
branches  de  la  législation  militaire,  c'était 
leur  fournir  la  facilité  Qu'instruire  et  de 
méditer  la  sagesse  des  principes  adoptés  par 
Votre  Majesté. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  va  être  rédigé 


(1)  Non  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  Voir  ci- 
»pres. 

(2)  Ce  journal  n'est  point  officiel  quant  à  la  pro- 
mulgation de*  lois,  et  a  la  publication  des  ordon- 
nances et  réglemens  généraux  susceptibles  d'être 


insérés  au  Bulletin  des  Lois.  Le  Bulletin  «t  le  seul 
dépôt  authentique  et  officiel  des  actes  de  la  législa- 
tion. (Avis  du  Conseil  d'Etat  du!  janvier  1818  .  et  or- 
donnance royaUduil  novembr,  1818.  (Noêt  du  Bulifiin 


- 
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sous  mes  yeui  un  ouvrage  qui  sera  publié  le 

}>remier  de  chaque  mois ,  et  qui  contiendra 
e  recueil  des  ordonnances  ,  régtëmens ,  in- 
structions ,  décisions  et  circulaires ,  sur  l'ad- 
ministration,  l'instruction  ,  etc. 

En  préparant  les  moyens  d'exécution,  j'ai 
songé  en  même  temps  aux  moyens  d'éviter 
que  les  frais  de  cet  établissement  ne  fussent 
à  la  charge  du  trésor  de  Votre  Majesté  (1). 

Ainsi,  je  propose  à  Votre  Majesté  que 
l'abonnement  soit  obligatoire  pour  les  gé- 
néraux en  activité; 

Les  adjudans  commandans ,  chefs  d'élat- 
ma  jor  ; 

Les  commandans  d'armes  des  tTols  pre- 
mières classes  ; 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux 
revues  ; 

-  Les  ordonnateurs  et  commissaires  des 
guerres  ; 

Les  colonels-directeurs  d'artillerie  et  du 
génie  ; 

Les  conseils  d'administration. 

Par  cette  disposition ,  les  généraux ,  les 
conseils  d'administration  des  corps,  etc., 
seraient  en  possession  d'un  recueil ,  qui  for- 
merait avec  le  temps  un  ouvrage  complet  de 
législation  et  d'instruction. 

Le  ministère  de  la  guerre  économiserait , 
en  outre ,  des  dépenses  de  réimpression. 

Le  prix  d'abonnement  est  très  modique 
pour  les  classes  sur  qui  il  portera. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  rendre  les  abonne- 
mens  obligatoires  pour  les  colonels ,  majors, 
chefs  d'escadron ,  chefs  de  bataillon  et  com- 
mandans d'armes  de  quatrième  classe  ;  mais 
l'utilité  du  journal  militaire  officiel  se  fera 
sentir  à  tous  les  officiers  supérieurs ,  et  j'ai 
la  conûance  que  plusieurs  s'y  abonneront 
de  leur  propre  mouvement.  Alors ,  les  excé- 
dans  de  recette  que  pourrait  donner  la  régie 
de  cet  ouvrage ,  pourraient  être  affectés  à 
améliorer  la  situation  de  la  caisse  des  pen- 
sions des  employés  du  ministère,  qui  est 
Insuffisante ,  malgré  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  qui  s'exerce  sur  les  traitemens  de  ces 
employés. 

Ces  considérations  me  portent  à  proposer 
à  Votre  Majesté  de  déclarer  officiel  te  journal 
militaire ,  et  d'approuver  la  mesure  de  l'a- 
bonnement obligatoire  pour  les  hauts  gra- 
des, dont  la  nomenclature  est  indiquée. 


ars  1807,  21  nov.  1830,  22  janv.  1851. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  les  réglemens  relatifs  à  la  compta- 
bilité des  hospices  et  des  établissemens  do 
bienfaisance;  vu  également  l'ordonnance  du 
23  avril  1823,  relative  à  la  comptabilité 
communale;  considérant  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt du  service  publie  et  de  la  bonne  admi- 
nistration des  établissemens  de  bienfaisance, 
d'appliquer  à  la  comptabilité  de  ces  établis- 
semens l'ensemble  des  principes  qui  régis- 
sent la  comptabilité  des  communes;  uotru 
Conseil  d'Etat  entendu- 

Art.  1er.  Toutes  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  23  avril  1823  seront  désormais 
applicables  à  la  comptabilité  des  hospices  el 
des  établissemens  de  bienfaisance. 

2.  En  conséquence,  A  partir  des  comptes 
de  gestion  de  l'année  1S30,  les  comptes  des 
receveurs  des  hospices  et  des  établissemens 
de  bienfaisance  seront  soumis  à  la  même 
juridiction  que  les  comptes  des.  receveurs 
des  communes. 

3.  Les  comptes  arriérés  sur  lesquels  il 
n'aurait  pas  été  statué  au  mois  d'avril 
seront  jugés  conformément  à  la  présente 
ordonnance. 

4.  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
finances  (MM.  Montalivet  et  Laffitte)  sont 
chargés  ,  etc. 


21  ROVBUBRB  1*30  —  10  rfevRiBR  1831.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  création  d'an  maître  de 
porté  Rouen.  (IX,  Bull.  0.  XLI1,  nM,04u.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Art.  1er.  11  est  créé  à  Rouen  un  emploi  de 
maître  de  port  de  première  classe. 

2.  Il  sera  nommé  à  cet  emploi  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  de  l'intérieur  , 
conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  10  mars  1807  (5). 

3.  Notre ministre-de l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet )  est  chargé ,  etc. 


» 

22  janvier -  ;  10  février  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  la  comptabilité  des  hospices  et  des  établis- 
eeniens  de  bienfaisance  ^2).  (IX,  Bull.  O.  XLII, 
n* 1,049.) 


10  mars  1807  — 10  février  1S31.  —  Décret  impé- 
rial  sur  les  officiers  de  port  de  commerce.  (IX, 
Bull.  Û.  XLU,  i,M,0/Jl.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat 
entendu. 


(1)  L'ordonnance  do  31  décembre  1830 y  déroge.  (Note  du  Bulletin  officiel.) 

(2)  Voy.  ordonnances  des  23  janvier  1815,  21  macs  1310,  21  mai  1817,  31  octobre  1821  et  26  dé- 
cembre 1830,  tome  30,  page  004- 

(3j  Non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Voir  ci-après. 
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Titdi  1.  Organisation  des  officiera  Clt  port  de  prescrites  Pour  empêcher  les  enèombre- 

comuucrcu.  mens  ou  les  dépôts  hors  les  lieux  à  ce  de»- 

_      _  .  tinés  (1).' 
Art.  l«r.  Les  officiers  de  port ,  créés  par      xî  |!s  vcaierortt  à  la  sûreté  de  tous  les 

kloi  du  9  août  1791 ,  seront  distribués  de  bàtimens  fiotlans ,  prescriront  les  mesures 

la  manière  suivante.  qi|i  peuvent  la  garantir  et  dirigeront  les  se- 

2.  Il  y  aura  ,  dans  les  principaux  ports  cours  à  porter  aux  navires  naufragés  ou  en 
maritimes  ,  des  capitaines  et  licutenans  de  danger. 

port,  dont  le  nombre  sera  déterminé  sui-      13   n§  feront  obsmer  8nT  iM  qtinU  , 
vant  les  besoins  du  service.  plaçe8  ou  chantiers  aboutissant  ou  attenant 
Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en  deux  aux  ports ,  les  réglemens  établis  pour  y  en- 
tasses, trelenir  la  propreté  et  assurer  la  liberté  et 

3.  Dans  les  ports ,  criques  et  havres  d'un  la  facilité  des  niouu'mens  du  commerce, 
ordre  inférieur,  il  sera  établi  des  maîtres  do      14.  1|g  exercerSWune  surveillance  assl- 
port,  qui  seront  divisés  en  trois  classes.  due  gur  lous  ,C8  fails  lendanl  a  Compro- 

4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  capitaine  mettre  l'entretien  et  la  conservation  des 
et  lieutenant  de  port  s'il  n'est  âgé  de  trente  quais,  cales ,  bassins,  jetées,  écluses,  havres 
ans,  s'il  n'a  dix  ans  de  navigation  eflec-  et  en  général  de  tous  les  élablissemens  ma- 
tive ,  dont  quatre  dans  la  marine  de  l'Etat,  ritimes  (2). 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  maître  do  15.  Ils  dresseront  des  procès  -  verbaux 
port  s'il  n'est  pareillement  âgé  de  trente  contre  tous  ceux  qui ,  dans  les  différentes 
ans,  s'il  n'a  dix  ans  de  navigation  efTec-  circonstances  ci-dessus  exprimées,  se  se- 
tire,  et  si  d'ailleurs  il  n'est  porteur  d'un  raient  rendus  coupables  de  quelques  délits; 
certificat  d'aptitude,  visé  par  la  préfecture  et  l'application  des  peines  et  amendes- pro- 
imritime.  noncées  par  les  réglemens  sera  poursuivie 

6.  Les  capitaines  et  licutenans  de  port  a  leur  diligence ,  soit  auprès  des  conseils 
seront  nommés  par  nous ,  sur  le  rapport  de  de  préfecture ,  soit  auprès  des  tribunaux, 
notre  ministre  de  l'intérieur.  16.  Les  capitaines ,  lieutenans  et  maîtres 

7.  Les  maîtres  de  ports  seront  nommés  de  port ,  seront  pareillement  tenus  de 
par  notre  ministre  de  l'intérieur.  maintenir  la  police  parmi  les  pilotes  dans 

8.  Il  pourra  y  avoir  dans  l'étendue  de  les  ports  oû  il  n'existe  pas  d'officiers  spé- 
I  empire ,  savoir  t  cialement  préposés  à  la  direction  du  pilo- 

Capitaines  de  première  classe ,  10;  idem  tage;  et ,  dans  ce  cas,  ils  requerront  les 

de  seconde  classe,  10;  lieutenans  de  pre-  pilotes  lamaneurs  pour  la  conduite  des  bà- 

miére  classe,  15;  idem  de  seconde  classe,  timens  à  la  mer,  les  dragueurs ,  gabariers 

i5;  maîtres  de  port  de  première  classe,  et  autres  dont  le  service  serait  nécessaire 

52;  idem  de  seconde  classe,  27  ;  idem  de  au  port,  et  assigneront  entre  eux  les  tours 

troisième  classe,  43.  Total  ,152,  de  service. 

9.  Ils  seront  employés  et  classés  confor-  47.  ns  feront  sonder,  suivant  l'exigence 
mément  au  tableau  annexé  au  présent  dé-  <jcs  localités  et  autant  de  fois  qu'il  sera  né- 
cret,  et  susceptibles  d'avancement ,  même  cessa  ire  ,  les  rivières  navigables  prés  de 
sans  changement  de  domicile.               •  l'embouchure  desquelles  ils  se  trouveront 

„  placés  ,  et  tiendront  registre  des  sondes. 

™  *•  ¥<m<Al0™JÎZJe  P°rt  18.  Us  assisteront  au  lancement  À  la  mer 

des  bàtimens  de  commercent  feront  toutes 

10.  Les  officiers  de  port  seront  tenus  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces 
d'entretenir  la  sûreté  et  la  propreté  dans  manœuvres  ne  causent  aucun  accident  et 
les  ports  et  rades  où  ils  sont  préposés,  et  ne  soient  point  gênées  par  les  objets  envf- 
de  maintenir  l'ordre  à  l'entrée ,  au  départ  ronnans. 

et  dans  le  mouvement  des  bàtimens  de  com-      49,  u8  seront  tenus  d'obtempérer  aux 

roerce.  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par 

11.  A  cet  effet,  ils  assigneront  à  chaque  les  ingénieurs  civils  et  militaires  pour  la 
bâtiment  la  place  qui  convient  à  ses  opéra-  conservation  des  ouvrages  qui  se  font  dans 
lions,  l'y  feront  amarrer  solidement ,  et  sur-  les  ports ,  ou  pour  la  police  des  travaux  de 
veilleront  les  lestages  et  délestages ,  de  ma-  la  mer  :  ils  se  conformeront  pour  le  sur- 
niére  qu'ils  soient  faits  avec  les  précautions  plus  de  leurs  fonctions  à  ce  qui  est  prescrit 

(1)  Ordonnance  de  1681,  liv.  IV.  lit.  If,  art.  2  et  5;  et  liv.  IV,  lit.  IV,  art.  8.  (Hete  d*  Bulletin  offticl.) 
L2}  Ordonnant  de  1681 ,  liv.  IV ,  lit.  II,  *rt.  fl. 
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au  livre  IV,  titre  II,  de  l'ordonnance 
de  1681. 

Titre  III.  Rapports  des  officiers  à  epolice  des  ports 
avec  les  autorités  supérieures. 

20.  Les  officiers  de  port  seront  soumis 
à  l'autorité  respective  de  nos  ministres  des 
départemens  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 

21.  Ils  sont  soumis  à  l'administration  de 
la  marine  et  placés  sous  les  ordres  des  pré- 
fets maritimes,  commandans  des  ports  et 
havres,  et  commissaires  de  marine,  pour 
tout  ce  qui  touche  la  conservation  des  ba- 
timens  de  l'Etal  ,  la  lifeoté  de  leurs  mou- 
vcmens ,  l'arrivée ,  départ  ou  séjour  dans 
les  ports  de  tous  les  objets  d'approvision- 
nement ou  d'armement  destinés  à  la  ma- 
rine militaire. 

22.  Ils  seront  tenus  ,  en  conséquence , 
de  faire  immédiatement  à  l'administrateur 
de  la  marine  le  rapport  des  événemens  do 
mer,  des  mouvemens  des  bâtimens  de 
guerre  et  de  tons  les  faits  survenus  à  leur 
connaissance  et  qui  pourraient  intéresser 
la  marine  impériale. 

23.  Pour  toutes  les  autres  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  présent  décret , 
ils  sont  soumis  à  l'administration  de  l'in- 
térieur et  plan  s  sous  les  ordres  des  maires, 
sous-préfets  et  préfets. 


PHILIPPE  lC.  — 10  MARS  1807. 

Titks  IV.  Traitement  des  officiers  de  port. 

24.  Les  traiteraens  sont  flxés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Capitaines  de  première  classe,  2,400  fr.  ; 
idem  de  seconde  classe,  1,800 fr.  Lieute- 
nans  de  première  classe  ,  1,500  fr.  ;  idem 
de  seconde  classe,  1,200  fr.  Maîtres  de 
port  de  première  classe  ,  900  fr.  ;  idem  de 
seconde  classe  ,  600  fr.  ;  idem  de  troisième 
classe,  depuis  100  jusqu'à  500  fr. 

25.  Les  officiers  de  port  seront  payés 
sur  le  produit  du  demi-droit  de  tonnage , 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

26.  Ceux  qui  sont  dans  ce  moment  en 
activité  pourront  être  maintenus,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  4  et  5  du  titre  Ier. 

27.  Leurs  traitemens  seront  liquidés  a 
partir  du  1"  messidor  an  10  jusqu'au  mo- 
ment où  la  nouvello  organisation  sera  en 
activité,  et  acquittés,  quant  à  ce  qui  res- 
terait encore  dû,  sur  le  produit  du  demt- 
droit  de  tonnage. 

28.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  sont  chargés,  etc. 

Siunù  Napoléon*. 


Google 
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Tableau  d'organisation  générale  des  officiers  de  police  des  ports  maritime»  de  l'em- 
pire, indicatif  du  nombre  de  ces  officiers  autorisé  dans  chaque  port»  de  leur  grade 
et  classe,  et  du  traitement  dont  ite  jouiront. 


Chapitre  1«t.  —  Porté  de  commerce. 


poiits. 


Boochefr-du-IUitme. 


Clurenle-Infdricure. 


EscaaU  . 


Nice. 

Yîl  Icfr.uiclio. 
Monaco. 

Hl'r /(  1 011 . 

La  Novtlle.  .  . 

Arlr>. 

\  Cii.'-.i.<;. 
S     1,  :  Liotal .  . 

ÎJlonfleur.  .  . 
Ligny.    .    .  . 

Roclirfnrt.  . 
La  liuvl.ell.-.  . 
Marans.. 
Sainl-.M.irtin.  . 
La  I  loltc.    .  . 
A.s,  Sic  de  Ite. 
C.lialeau-d'Olcron. 
(.luucute.  . 
Marrnnrs.  . 
La  Tnmblade. 
Royan.   .  . 

S.itnt-Piricuc. 
Paimpol.      .  . 
Tio.iii'r.     .  . 
Lad'tiim. 
Poiinicui.  . 
L.; m  r. 

Lu  Pur'ikui.  . 

S:is-(]c-Gond.  . 
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(1)  Les  a-ns  subalterne»  h  Marseille  seront  5  pardiein  à  'j50  fr-uH'». 


<J  matcioi»  à  20', 


Lu  loul.  •  •  • 


- 
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I 

i,Roor; 

'J'JO  i 

l.r>eo 
r>.iw) 
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'   *  Celle  erreur  d'ad-liiion  eiiste  no  Ballt-tin  officiel. 
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DEPARTEMERS. 


POttïS. 


Finistère. 


Brest  

MorUii. 

Concarneau.    .  . 
Quimpnr.    .     .  . 
Pont-l'Abbe.     .  . 
Audit-rue.    .    .  . 
Douarncnct. 
Landerncau. 
LcConquet. 
Ile  de  Balict  cl  Rosca!. 
Poil-Launay.   .  . 
Quinipcrlé. 


Gironde. 


Cènes. 


ttordcMin. 
Libourne. 


^  Blaye. 


Pauilhac. 


Golo. 


Bat.tia. 

Saint  -Flori!nt. 
Maicinagio. 


Hérault. 


Uk-ct-Vilaine. 


Liamone. 


Loirc-Infcricuri'.  .  . 


Cotte. 


La  Boche-Bernard. 
Saint-Malo. 
I\edon.  . 
Saint-Servan.  . 
Cancalf. 

Ajaccio. 

Bunifaeio.*  .  . 

Nantes.  .    .  . 

Le  Croisic.  . 
Pamibor-nf. 
Pouliguen. 


I,v,..  . 

.Manche. 


C  OstcndV. 
N  iriiport 


t 


<    «  • 


Brugej. 


Cranvîlle. 
Cherbourg. 


Morbihan  

Nèlhes  (Dpim-1-  .  . 
Nord.  


Loricnt. 
\  Porl-Lihi:r!.\ 
\  Vannes. 
\  Auruy.    •  . 


NOMBRE  DOFFICIEKS 

r«  TOUT  GRAOB. 


Capi- 
taines, 
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r 


_ — »-, .  — 


POBTfi. 


NO.MBItE  n'OFFICIEUâ. 

I<R    TOt"T  f,  R  A  l'K . 


Capi- 
taine*, 


■ 

_' 


-. 

! 

M 
-' 

- 


Lirn- 
tonans , 


<■- 


V«dée.     .  . 


Calais.  

Boulogne.  . 

'  Rayonne.     .    .    •  . 
Saint  -  Jean  -  de-Lut  el 
Soccoa  

Port  de  Vcndres.  .  . 

Rouen  

avre  (le). 
Fr*amp. 

Saint- Valéry  -en-Caux 
Dieppe. 

Trcport.      .     .  . 

(   Saint  -  Valéry  -  iur 
Somme.  . 

Toulon.  .  .  . 
La  S<  yne.  .  .  . 
Antilus. 
i  Sain  l-Ti  ope/..  .  . 
\  Haudol.  .  .  . 
I 

Le*  S.dde«  . 
Ni'ii'riionlii'rs  . 
Saiul-(jilles. 
L'Ho-Dieu. 
Mo  rie  


m r-  *  *■ 

R&erre  &  repartir  suivant  les  besoins  qtii  snnnt 
reconnus  indispensables  et  dont  les  nomina- 
tion» n'Auront  lieu  qu'an  moment  de  la  m^c 
cd  •ctmté. 


I 


Kuiimtra  de  l'organisation. 
Total  des  officier». 


1 

1 
» 


1 


10 


12 


10 


Maîtres 
dn  port, 


27 


22 


152 


•3 


2." 


n 

•■J 


1 
1 
1 
1 


27 


H 
/ 


•  - 
- 

r- 


2,7no 

1,300 

2,400 

000 

000 

1.800 
0,200 
MU) 
000 
2,ûti() 
1G0 

000 

3,000 

300 

:,oo 
r>co 
ûoo 

ooo 

200 
2)0 
130 


107,21-3 


▲  Paris,  le  27  janvier  1831. 

Pour  ampliation  : 

Pour  le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  le  conseiller 
d'Etat  secrétaire  gênerai  du  ministère, 

Signé  Charles  Resouaud. 
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2o£c*«br«  4850*=»  10  rfemiBn  1834.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  crédit  affecté  au  service 
du  bureau  du  commerce  et  des  colonie».  (  IX, 
BuU.  O.  XL1I.  n*l,OÛ2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  1°  les  ordon- 
nances des  6  janvier  1824  et  8  décembre 
4829  (1)  qni  ont  placé  le  bureau  de  corn- 
tnerce  et  des  colonies  dans  les  attributions 
du  président  du  conseil  des  ministres; 
2°  l'ordonnance  du  27  décembre  1829  (2) 
qui ,  sur  le  crédit  de  trois  millions  deui 
cent  soixante  et  dii-neuf  mille  huit  cents 
francs  affecté  par  la  loi  du  2  août  1829  à 
l'ancien  ministère  dn  commerce  et  des  ma- 
nufactures pour  l'exercice  de  1830 ,  a  dis- 
trait un  fonds  de  trois  cent  un  mille  huit 
cents  francs  pour  le  service  du  bure&u  do 
commerce  et  des  colonies,  et  a  mis  ce  fonds 
à  la  disposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  3°  la  situation  de  cette  partie 
du  budget  à  l'époque  du  30  novembre  ticr- 
nief  ;  4°  notre,  ordonnance  du  2  du  même 
mois  (3)  qui  investit  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  des  fonctions  d.c 
président  du -conseil  des  ministres;  sur  le 
rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  tendant  à  ce  que  le  crédit  et  les 
dépenses  propres  au  bureau  de  commerce 
et  des  colonies  pour  l'exercice  1850  soient 
transportés  de  la  comptabilité  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  dans  celle  du 
département  des  finances. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille 
huit  cents  francs  (301,800  francs)  mis  pour 
4850  à  la  disposition  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  pour  les  dépenses  du  bu- 
reau de  commerce  et  des  colonies ,  et  la 
dépense  de  deux  cent  trente-quatre  mille 
cinq  cent  soixante*huit  francs  quarante- 
huit  centimes  (234,568  francs  48  centimes) 
déjà  imputée  sur  ce  fonds,  cesseront  d'être 
compris  dans  le  budget  et  dans  la  compta- 
bilité du  département  des  affaires  étran- 
gères :  le  montant  de  ces  crédit  et  dépense 
sera  transporté  intégralement  dans  le  bud- 
get et  dans  la  comptabilité  du  département 
des  finances. 

2.  En  conséquence,  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  président  de  no- 
tre conseil  des  ministres ,  pourra  disposer 
par  ses  ordonnances,  pour  le  service  du  bu- 
reau de  commerce  et  des  colonies ,  de  la 
somme  de  soixante-sept  mille  deux  cent 
trente  et  un  francs  cinquante-deux  centimes 
(67,231  francs  52  centimes)  non  consommée 
sur  le  crédit  qui  avait  été  affecté  aux  dé- 
penses de  ce  bureau,  et  le  compte  de  l'em- 


—  28  déc.  1829,  2  DiC.  1830. 

ploi  du  crédit  de  trois  cent  un  mille  huit 
cents  francs ,  énonce  dans  la  présente  or- 
donnance, fera  partie  des  comptes  à  rendre 
pour  l'exercice  1830  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances. 

5.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (MM.  Laffitle  et  comte  Sébastian! ) 
sont  chargés,  etc. 


28  DfccBHBnii  1820  =  10  février  1831:  —  Ordon- 
nance du  Roi  (Charles  X)  portant  distribution  de 
fonds  alloués  pour  les  dépenses  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies  pendant  l'exercice 
de  1830.  (IX,  BuU.  O.  XUI,  jb- 1,043.) 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  2  août  1829 
qui  affecte  un  crédit  de  trois  millions  deux 
cent  soixante  etdix-nénf  mille  IwhVcents 
francs  aux  dépenses  ordinaires  dn  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures  pendant 
l'exercico  de  1830  ;  nos  deux  ordonnances 
du  8  août  1829  portant  la  suppression  du 
ministère  du  commerce  et  le  rétablissement 
du  bureau  de  commerce  et  des- colonies  ; 
notre  ordonnance  du  16  septembre  1329  qui 
partage  entre  les  ministères  de  l'intérieur 
et  des  finances  le  crédit  ouvert  pour  1830 
au  ministère  du  commerce  ;  notre  ordon- 
nance du  8  décembre  présent  mois  qui  re- 
place le  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
dans  les  attributions  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres  ;  l'article  151  de  la  loi 
du  25  mars  1817;  l'article  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822  ;  vu 
enfin  notre  ordonnance  du  1«  septembre 
1827  ;  sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  des  ministres.  

Art.  1er.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille 
huit  cents  francs  qui  a  été  alloué  par  notre 
ordonnance  du  16  septembre  1829  pour  le? 
dépenses  du  bureau  de  commerce  et  des  co 
lonics  pendant  l'exercice  de  1830 ,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit: 

Chap.  I*'.  Traitement  du  prési- 
dent   35,000 

Chap.  II.  Personnel  des  bureaux  ,* 

y  compris  les  gens  de  service.  103,000 
Chap.  III.  Indemnité  allouée  au* 
employés  supprimés  du  minis- 
tère de  commerce   .  12,GoO 

Ch.  IV.  Matér.  Loyer.  15,000^ 
Indemnité  pour  la 


résiliation  du  bail  de 
l'hôtel  du  ministère 
du  commerce 
très 


aci 


en 


_ 

-ce  et  au-  I 
ses.  .  .  .  126,150/ 


(1  )  Lisez  28  d^crobre ,  lomt;  30 ,  p. 

(2)  Mlle  rst  du  28.  Voir  ci-après. 

(3)  Tome  30,  p.  290. 
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Chap.  V.  Appel ,  Impression»  et 
publications  de  documens  re- 
latifs au  commerce  et  a  l'indus- 
trie 10,000 


ment  de  réforme  de*  officiers  générant.  (IX,  Bid! . 
O.  XLUI.  n»  1,074.) 


301,800 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères , 
président  du  conseil  et  des  finances  (prince 
Polignac  et  M.  de  Montbel),  sont  char- 
gés ,  etc. 


SI  BtcnnaB  4830  — 10  rêvai*».  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  dissout  le  corps  d'artillerie  de 
la  gard«  nationale  de  Pari»,  et  prescrit  la  réorga- 
nisation de  ce  corps.  (IX,  Bull.  O.XLII,  n°  1,044.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  11  (3) ,  20  août  et  30  septembre  der- 
nier (4)  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Les  officiers  généraux  qui,  ayant 
cessé  de  faire  partie  du  cadra  d'activité  de 
rétat-mnjor  général ,  ont  continué  de  rési- 
der en  France ,  et  sont  en  instance  pour  la 
liquidation  de  leur  pension  de  retraite ,  re- 
cevront ,  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  è  cette 
pension  aient  été  définitivement  réglés  ,  la 
solde  de  congé  de  leurs  grades  respectifs , 
savoir  : 

Les  lientenans  générant,  sur  le  pied  de 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no-  sept  mille  cinq  cents  francs  par  an  î 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe-  Et  les  maréchaux-de-camp,  sur  celui  de 

me nt de  l'intérieur,  etc.  cinq  mille  francs. 

Art.  1".  Le  corps  d'artillerie  de  la  gardé  2*  Les            généraux  qui  ne  réuni- 

nationale  de  Pans  est  dissous.  ronl  Pas  ,es  conditions  exigées  pour  la  pen- 

2.  Il  sera  procédé  immédiatement  A  la  ré-  slon  de  retra,l«»  continueront  a  recevoir  le 


organisation  de  ce  corps. 

3.  Une  commission  sera  nommée  pour  pro- 
céder à  cette  réorganisation. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion : 

MM.  le  général  comte  de  Lobau ,  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  président  ;  le  général  Pernetty,  vice- 
président  ;  le  général  Mathieu  Dumas  ;  de 
Marinier,  colonel  de  la  première  légion  ;  de 
Lariboissiére ,  colonel  de  la  cinquième  lé- 
pion  ;  de  Schonen  ,  colonel  de  la  neuvième 


traitement  de  réforme  de  leur  grade ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  2  de 
notre  ordonnance  du  20  août  dernier. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


20  aodt  1830  =  16  rfcviusa  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  niet  en  non  activité  divers  officiers 
généraux  et  les  admet  au  traitement  de  réforme. 
(JX,  Bull.  O.  XLIII,  n«  1,075.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
légion  ,  de  Sussy  ,  colonel  de  la  onzième  ié-   10601  de,a  guerre,  etc. 
gion;  A  lient,  conseiller  d'État.  Art.  1er.  Les  officiers  généraux  dont  les 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bfon-   noms  suivent  cesseront  de  faire  partie  du 


lalivet)  est  chargé  ,  etc. 


8  —  10  révniEn  1831.  —  Loi  qni  met  a  la  chaire 
de  PKtat  le  traitement  des  ministres  du  culte 
Israélite  (1).  (IX,  Coll.  XX,  n»  85.) 

Art.  unique.  A  compter  du  l*p  janvier 


cadre  d'activité  de  l'état-major  général ,  a 
dater  du  1"  septembre  1830  : 

Lieutenans  généraux  revêtus  du  litre  de  gou- 
verneurs de  division  militaire. 
MM.  1.  Le  duc  de  Damas-Crux.  2.  Le 
comte  Etienne  de  Durfort.  3.  Leduc  d'Au- 


1831 ,  les  ministres  du  culte  Israélite  rece-  mont.  4.  Le  marquis  d'Autichamp.  5.  Le 

vront  des  traitemens  du  trésor  public  (2).  «lue  de  Gramont. 

■  Lieutenans  généraux. 

îOravRiaa  1831.  —  Ordonnance  6.  Le  baron  Caoue!.  7.  Le  comte  Despi- 


rm  Roi  qui  lue  la  solde  de  congé  et  le  traite-    noy.  8.  Leprinecdela  Trémoille.9.  Lcmar- 


(1)  Présentation,  a  la  Chambre  des  Députés,  le  13 
nr*r.  (Mon.  du  14)  ;  rapport  de  M.  Augustin  Périer, 
le  2  déc.  (Mon.  du  3);  discussion  ,  adoption  ,  le  & 
(Mon.  du  6),  k  la  majorité  de  211  voix  contre  71. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs ,  le  8  janvier 
1*H  (Mon.  du  0);  rapport  le  29  (Mon.  du  30); 
cJtiCUiiion,  adoption,  le  1*'  février  1831  (Mon.  du 
2j,  à  la  majorité  de  57  voix  contre  32. 

(2)  La  discoation  sur  l'art.  7  de  la  Charte  del8U, 
devenu  l'art.  6  de  la  Charte  de  1830,  prouve  que  le 
bol  de  cet  article  a  été  de  laisser  au  pouvoir  légis- 
latif, la  faculté  d'accorder  un  traitement  aux  mi- 

3 1 .  —  i "  Partie. 


nisfcres  des  différens  cultes.  Voy.  tome  30,  p.  1(J8. 

La  législation  relative  aux  Juifs,  se  compose  des 
actes  dont  suit  l'indication,  lois  des  24  décembre 
1789;  du  27  septembre  =  «décembre  1791;  dé- 
cret du  30  mai  1806  ;  deux  décrets  du  17  mars 
1808  ,  décret  du  20  juillet  1808  ;  avis  du  Conseil 
d'Ktatdu  10  septembre  1808;  décret  du  10  octobre 
1S08,  du  5  septembre  1810,  du  9  février  1811. 

Les  traitemens  accordé»  pur  cette  loi  ne  a'élèvo- 
ront  qu'à  65,000  fr. 

(3)  Voy.  tome  30 ,  p.  180, 1"  édition: 

(ùj  Voy.  ci-après. 

3 
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quis  de  Courtarvcl.  10.  Le  comte  Charles 
d'Autichamp.  il.  Le  baron  de  Damas.  12. 
Le  vicomte  Donadieu.  13.  Le  vicomte  La- 
croix (Pamphile).  \4t  Le  duc  de  Mouchy. 
15.  JLe  marquis  de  Clormont-Tonnerre.  16. 
Le  comte  d'Andigné.  1 7.  Leduc  de  Sa  bran. 
18.  Le  comte  de  Vittré.  19.  Leduc  d'Ava- 
ray.  20.  Le  baron  Mallet,  21.  Le  chevalier 
Caillent  deLasalle.22.  Loprincede  Croy- 

Maréchaux  de  camp. 

25,  Le  marquis  de  la  Rosière.  24.  Le  ba- 
ron Bucasse.  25.  Le  comte  de  Vergenne. 
26.  Le  comte  de  Bivonne.  27.  Le  baron  de 
Yiomenil.  28.  Le  comte  de  Pelissier.  29.  Le 
marquis  deCourtemanchc.  30.  Le  comte  de 
Caraman  (Maurice).  3t.  Le  comte  d'Hofle- 
lise.  32.  le  duc  de  Polignac  (Armand).  33. 
Le  vicomte  de  Moncbenu.  34.  Le  comte  de 
Polignac  (Charles).  35.  Le  comte  Wal.  56. 
Le  marquis  de  la  Tour-du-Pin-Montauban. 
37.  Le  comte  de  Menard.  38.  Le  comte  de 
Malartic*  59.  Le  comte  de  Rastignac.  40.  Le 
comte  de  la  Tourrd'Auvcrgnc-Lauraguais. 
41.  Le  marquis  de  Rochcmore.  42.  Le  mar- 
quis de  Tilly-Blaru.  45.  Le  marquis  de  Bri- 
say.  44.  Le  marquis  de  Saint-Bclinv45.  Le 
comte  de  Saint-Marsault.  46.  Le  comte  de 
Trogoff.  47.  Le  comte  de  Rotalier.  48.  Le 
prince  de  Polignac.  49.  Le  baron  Rougé. 
50.  Le  baron  C rossa rd.  51.  Le  comte  de 
Léautaud  d'Onnine.Ô2.  Le  comte  dcSéran. 
É>3.  Le  vicomte  de  ChefTontaincs.  54.  Le 
comte  de  Chalus.  55.  Le  marquis  de  la 
Boêssiére.  56.  Lccomted'Ambrugeac.57. 
Le  marquis  de  Sourdis.  58.  Le  duc  de  Cler- 
m ont-Tonnerre.  59.  Le  comte  de  Polignac 
(Melchior).  60.  le  comte  de  Lapotherye.  61 . 
Le  marquis  de  Crenay.  62.  Le  marquis  de 
Montchenu.  63.  Le  chevalier  de  Saint-Hu- 
bert. 64.  Le  marquis  de  Coislin.  65.  Lcba-. 
von  Bruault.  66.  Le  baron  Coursonde  Ker- 
nescop.  67.  Le  marquis  deCourbon-Blenac. 
68.  Le  baron  de  Mentgardé.  69%Le  comte 
de  Saint-Aldegonde.  70.  Le  marquis  Forbin 
dus  Issarts.  71.  Le  comte  de  Nadaillac.  72. 
Le  marquis  de  Montcalm.  73.  Le  marquis 
de  Grimaldy.74.Le  comte  de  Bréon.  75.  Le 
baron  K.eotzlnger.  76.  Le  marquis  de  Très- 
san.  77.  Le  marquis  de  Conflans.  78.  Le 
marquis  de  Vibraye.  79.  Le  marquis  de 
Ru  no  la  Fare.  80.  Le  vicomte  Dulcrtre.  81 . 
Cadndal. 

2.  Les  officiers  généraux  ci-dessus  nom- 
més qui  continueront  à  résider  en  France , 
recevront  le  traitement  de  réforme  de  leur 
grade,  sans  préjudice  de  leurs  droits  à  la 
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pension  de  retraite  ,  qu'ils  sont  admis  à 
faire  valoir. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (maréchal 
comte  Gérard)  est  chargé ,  etc. 


30  iEi>TEH»R«  1850  =.15  rivai  m  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  sur  la  solde  de  congé  des  officie»  da 
toutes  armes  non  conservé»  en  activité.  (ES*  Bull. 
0,  XLUI.n*  1,076.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vn  notre  ordon- 
nance du  11  août  dernier  (1)  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta 
guerre. 

Art.  1er.  La  solde  de  congé  est  accor- 
dée aux  officiers  de  toutes  armes  qui ,  n'é- 
tant pas  conservés  dans  les  cadres  de 
l'armée ,  sont  néanmoins  reconnas  suscep- 
tibles d'y  être  réadmis  par  la  suite.  Ils 
recevront  ce  traitement  jusqu'à  ce  qu'il» 
soient  remis  en  activité,  ou  admis  à  la 
pension  de  retraite. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  (  MM. 
Gérard  et  Laflite  )  sont  chargés ,  etc. 


1"  HOVSbtBM  1830  — <  16  vfrvuiin  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  organisation  de  l'école 
navale  de  Brest.  ^1X,  Bull.  O.  XL11I,  n-  1,077.) 

Louis-Philippe,  etc.,  l'expérience  ayant 
justifié  les  espérance  qu'on  avait  conçues  du 
système  actuellement  suivi  pour  compléter 
l'instruction  théorique  et  pratique  des  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  à  la  marine,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  pourvoir  définitive- 
ment à  la  régularisation  de  ce  système.  En 
conséquence,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

1  Art.  1er,  L'école  établie  à  Brest,  sur.  le 
vaisseau  l'Orion,  par  décision  du  7  mai 
1827  (2),  portera  le  nom  d'ècolt  navalo 

L'école  navale  sera  commandée  par  on 
capitaine  de  vaisseau,  qui  aura  sous  ses 
ordres  :  un  capitaine  de  frégate ,  comman- 
dant en  second  ;  cinq  licutenans  de  vaisseau  ; 
un  aumônier;  un  commis  d'administration  ; 
un  chirurgien-major  ;  deux  professeurs  de 
navigation ,  un  de  première  classe  ;  nn  de 
deuxième;  un  professeur  d'hydrographie  et 
de  géométrie  descriptive  ;  un  professeur  de 
mécanique  et  de  physique  générale;  un 
professeur  de  belles-lettres,  histoire  et 
morale;  un  professeur  de  langue  anglaise  ; 
un  professeur  de  dessin,  et  un  équipage 

composé  de  sous-officiers ,  marins  et  sol" 

•  •  ci* 


(1)  Voy.  tome  30,  page  180. 
(2J  C'est  une  simple  décision 


n'était  pas  de  nature  a  être  insérée  au  Bulletin  des 
,  qui     Lois,  (fou  du  bdutin  offeui.) 
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dais,  dont  le  nombre  sera  fixé  d'après  tes 
besoins  du  service. 

•i.  L'examinateur  des  élèves  de  la  ma- 
rine royale  et  les  professeurs  attachés  à 
l'école  navale  seront  assimilés,  pour  le  rang , 
les  droits  à  la  solde  "de  retraite  et  l'uni- 
forme, le  premier,  aux  examinateurs  de  la 
.  marine,  et  les  autres ,  aux  professeurs  dos 
écoles  d'hydrographie  des  classes  corres- 
pondantes. Les  professeurs  de  l'école  navale 
seront  classés  d'après  le  rang  que  leur  assi- 
gnent les.  appointemens  dont  ils  jouissent 
actuellement ,  et  ils  ne  pourront  passer  à 
cette  classe  supérieure  que  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'instruction  de  l'école, 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d  Lut 
de  la  marine. 

3.  A  l'avenir»  les  places  de  professeurs  à 
Fécoic  navale  seront  données  au  concours , 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
fi.  7  et  8  de  l'ordonnance  du  10  (1)  août 

im. 

4.  Les  officiers  de  l'école  navale,  l'exa- 
minateur des  élèves  et  les  professeurs  por- 
teront, avec  l'uniforme  de  leur  grade, 
l'aiguillette  en  or. 

5.  Le  commandant  de  l'école  navale  aura 
autorité  sur  toutes  les  personnes  attachées 
à  cet  établissement  ;  fl  pourra  les  suspendre 
de  leurs  fonctions  lorsqu'elles  lui  paraî- 
tront mériter  des  reproches  graves ,  et  il  en 
rendra  compte  sur-le-champ  au  préfet  ma- 
ritime. Il  dirigera  et  surveillera  toutes  les 
parties  du  service  et  de  l'administration ,  en 
te  conformant  aux  lois  ,  ordonnances  et 
rt^Iemeos  de  la  marine.  I!  exercera  sur  les 
élèves  une  suveillance  continuelle ,  de  ma- 
nière qu'il  puisse  remettre  au  préfet  mari- 
time, tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent 
s'ils  lui  sont  demandés ,  des  comptes  détail- 
lé» snr  les  progrés  de  leur  instruction ,  sur 
'enr  conduite  et  leur  santé.  Il  tiendra  la 
nain  à  ce  que  la  même  surveillance  soit 
ttercée ,  dans  leurs  attributions  respectives , 
par  les  officiers ,  professeurs ,  chefs  d'es- 
couade et  sous-officiers  . 

6.  Chaque  année,  il  sera  ouvert  des  con- 
cours publics  à  l'effet- d'admettre  à  l'école 
navale  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  a  la 
marine.  Ces  jeunes  gens ,  après  leur  admis- 
won,  porteroat  le  titre  d'élève  de  l'école 

7.  Les  examens  d'admission  seront  faits 
Par  les  examinateurs  de  l'école  polytech- 
nique, aux  lieux  et  aux  époques  désignes 
Pour  les  candidats  qui  se  destinent  a  cetto 

Le  prospectus  du  concours ,  indi- 
quant l'âge  des  candidats,  la  formalité  de 
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leur  inscription  sur  les  listes,  et  les  pièces 
à  produire  par  les  femille*.  tera  publié 
dans  le  mois  de  Janvier  de  chaque  'année 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  dés  co- 
lonies. Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  «  les  candidats  ne  devront  pas  avoir 
dépassé  leur  dix+sepltérae' année  au  15  no- 
vembre ,  époque  lixéc  pour  4a  rentrée  des 
classes.  Dans  le  cas  où  la  condition  de  l'âge 
devra  être  modiùéc,  l'avis  en  sera  rendu 
public  deux  ans  à  l'avance. 

9.  Sauf  les  modifications  qui  pourront 
être  ultérieurement  faites  au  programme . 
les  conditions  exigéos  pour  l'admission  à 
l'école  navale  sont  :  1°  l'arithmétique  com- 
plète ,  contenant  la  théorie  des  proportions . 
des  progressions  *  des  logarithmes  ,  l'usage 
des  tables  et  l'exposition  du  nouveau  sys- 
tème métrique  ;  2°  l'algèbre ,  comprenant 
la  résolution  des  équations  des  deux  pre- 
miers degrés  ,  la  formule  du  binôme  pour 
le  cas  de  l'exposant  entier  et  positif;  la 
sommation  des  puissances  des  termes  d'une 
progression  arithmétique  quelconque .  l'ap- 
plication aux  nombres  figurés  et  a  la  re- 
cherche des  formules  pour  ca feuler  le 
nombre  des  boulets  de  diverses  piles  ;  5°  la 
géométrie ,  comprenant  la  mesure  de  la 
section  horizontale  ou  verticale  de  In  carène 
d'un  vaisseau,  et  l'application  des  théo- 
rèmes sur  les  volumes  des  solides  à  In  re- 
cherche du  volume  de  la  carène  et  au 
jaugeage  des  vaisseaux  ;  4°  lu  trigonométrie 
rectiligne  et  sphérique  ;  5°  la  statique  dé- 
montrée synthétiquemenl ,  appliquée  a 
l'équilibre  des  machines  simples  ;  6°  écrire 
d'une  manière  lisible  :  avoir  une  orthogra- 
phe correcte  ;  pouvoir  Iraiter  par  écrit ,  en 
langue  française,  un  sujet  de  composition 
donné;  7°  la  langue  latine ,  de  maniéré  K 
.pouvoir  traduire  les  auteurs  latins  de  la 
force  de  ceux  qu'on  explique  en  troisième  ; 
8°  les  élémens  de  la  langue  anglaise;  9*  le 
dessin ,  de  manière  a  pouvoir  copier  une 
tète  ou  un  paysage  en  partie  ombrée  au 
crayon. 

Tous  ces  objets  seront  également  obliga- 
toires ;  les  candidats  ne  seront  examinés 
que  sur  les  matières  contenues  au  pro- 
gramme. On  aura  cependant  égard  aux 
connaissances  qu'ils  posséderont  sur  les 
branches  d'instruction  dont  il  est  question 
â  l'article  10. 

9.  Un  jury  réuni  à  Paris ,  présidé  par  un 
officier  général  de  la  marine,  et  composé  des 
examinateurs  de  l'école  polytechnique,  de 
l'examinateur  des  élèves  de  la  marine,  et 
d'un  des  examinateurs  hydrographes,  dé- 


fi Liset  7  anûi.  L'erreur  rla  chiffre  est  attestée  par  tme  lettre  do  ministre  de  la  marine  du  8  férrier 
*M.  A'ottJuBiUtrtin  officiel.) 
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terminera  le  rang  des  candidats  admissi- 
bles, et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  fera  expédier  le»  lettres  de  nomi- 
nation d'élève  a  l'éeo)e  navale  aux  ramilles 
de  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui ,  en  raison 
de  leur  instruction  et  des  besoins  cm  service, 
pourront  être  admis  a  cette  école. 

10.0/enseignement  professé  à  l'école  na- 
vale portera  sur  les  objets  suivans  :  1°  le 
cours  de  navigation,  comprenant  les  no- 
tions fondamentales  de  l'astronomie,  le  pi- 
lotage, la  description  et  l'nsagc  des  instru- 
ment dont  on  se  sert  pour  observer  en  mer, 
et  l'astronomie  nautique  ;  2°  le  cours  d'by- 
drographic,  comprenant  les  levers  sous 
voiles,  la  détermination  des  sondes,  la  con- 
struction des  cartes  marines ,  géographi- 
ques, lopographiques ,  etc.;  3°  cours  de 
géométrie  descriptive  et  ses  applications  à 
l'architecture  navale  et  aux  machines  em- 
ployées sur  les  vaisseaux  et  dans  les  ports  ; 
4°  cours  de  physique  générale,  comprenant 
les  élémens  de  la  dynamique  et  de  l'hy- 
drostatique, les  théories  de  la  chaleur,  des 
gaz,  de  la  vapeur,  l'électricité,  le  magné- 
tisme terrestre,  les  lois  principales  de  la  lu- 
mière, la  météorologie  ;  5°  cours  de  gram- 
maire générale,  belles-lettres,  morale,  his- 
toire moderne;  6»  cours  de  langue  an- 
glaise ;  7U  cours  de  dessin  pittoresque  et 
linéaire  ;  8<>  manœuvre  des  vaisseaux ,  tac- 
tique navale  ;  9°  théorie  el  exercice  du  ca- 
non et  du  fusil. 

11.  L'enseignement  théorique  et  pratique 
delà  manœuvre,  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie, aura  lieu  sous  la  surveillance  du 
commandant  el  des  officiers  de  l'école  na- 
vale. Une  corvette  de  guerre  sera  affectée 
à  l'école  navale  pour  les  exercices  de  ma- 
nœuvre qui  se  régleront  d'après  le  temps  et 
la  saison. 

13.  Tous  les  trois  mois,  immédiatement 
avant  la  revue  trimestrielle,  il  sera  fait  à 
l'école  navale  un  examen  pour  constater  les 
progrès  des  élèves.  Cet  examen  aura  lieu 
devant  le  conseil  d'instruction  dont  il  sera 
parlé  à  l'article  26,  et  chacun  des  profes- 
seurs y  sera  appelé  pour  poser  les  questions 
relatives  au  cours  qu'il  dirige.  Il  sera  pris 
note  du  degré  d'instruction  de  chaque  élevé. 

13.  Les  élèves  de  l'école  navale  jouiront, 
pendant  leur  séjour  a  bord  du  vaisseau, 
d'une  ration  en  nature  et  d'une  somme  d'un 
franc  par  jour,  à  titre  de  traitement  de 
table. 

14.  Les  cours  d'étude  et  tes  exercices  pra- 
tiques de  l'école  navale  commenceront  le 
15  novembre  et  finiront  le  15  septembre  de 
l'année  suivante,  époque  à  laquelle  aura 
lieu  l'examen  de  sortie. 

Dans  cet  examen,  les  élèves  seront  inter- 
rogés sur  toutes  les  brandies  de  l'instruc- 
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tion  théorique  et  pratique  qui  leur  auront 
été  enseignées. 

L'examen  de  sortie  sera  fait  devant  une 
commission  présidée  paT  le  préfet  maritime, 
et  composée  du  major  général  de  la  marine, 
de  deux  capitaines  de  vaisseau,  d'un  offi- 
cier supérieur  d'artillerie  de  la  marine, 
d'un  ingénieur  des  constructions  navales, 
et  de  l'examinateur  des  élèves  de  la  marine 
royale,  lequel  posera  les  questions  de  théorie 
et  aura  voix  délibérative.  Les  membres  de 
cette  commission  seront  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  proposilion  du  préfet  ma- 
ritime. 

15.  Les  élèves  qui ,  ayant  terminé  leur 
année  scolaire  à  l'école  navale,  auront  subi 
l'examen  de  sortie  d'une  manière  satisfai- 
sante, prendront  définitivement  rang  entre 
eux ,  et  recevront  le  titre  d'élève  de  la  ma- 
rine de  deuxième  classe. 

Lorsqu'ils  auront  complété  en  cette  qua- 
lité vingt  mois  de  navigation  sur  les  bâti*- 
mens  de  l'Etat,  y  compris  leur  temps  de  sé- 
jour à  l'école1  navale,  ils  seront  nommés  par 
nous  élèves  de  première  classe,  et  portés 
en  cette  qualité  sur  la  liste  générale  de  la 
marine. 

16.  Les  élèves  de  première  classe>qui  au- 
ront navigué  sur  les  bâtimens  de  l'Etat  qua- 
rante-huit mois,  y  compris  leur  temps 
d'embarquement  è  l'école  navale ,  et  dont 
le  zèle  et  la  conduite  auront  mérité  les 
éloges  de  leurs  chefs  <  seront  susceptibles 
d'être  promus  au  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau. 

17.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  à  l'examen  de 
sortie  de  l'école  navale,  el  dont  la  commis- 
sion aura  prononcé  la  non-admission  ati 
grade  d'élève  de  deuxième  classe,  seront  im- 
médiatement remis  à  la  disposition  de  leurs 
familles. 

Le  temps  passé  à  l'école  navale  ne  comp- 
tera point  comme  service  à  ces  élèves. 

18.  Tout  élève  de  l'école  navale  qui  aura 
encouru  trois  fois  la  peine  du  cachot ,  sera 
immédiatement  renvoyé  de  l'école  et  remis 
à  la  disposition  de  sa  famille.  L'élève  dont 
l'exclusion  de  l'école  aura  été  prononcée 
sera  conduit  à  bord  de  l'amiral ,  et  consi- 
gné jusqu'à  ce  que  sa  famille  le  fasse  ré- 
clamer. Le  commandant  de  l'école  en  ren- 
dra compte  sur-le-champ  au  préfet  mari- 
time, qui  préviendra  la  famille  de  l'élève. 

19.  Le  redoublement  d'année  sera  inter- 
dit aux  élèves  de  l'école  navale. 

Cependant  il  pourra  être  fait  exception 
à  cette  régie  en  faveur  de  ceux  qui ,  ayant 
jusque-là  obtenu  des  notes  favorables  sur  * 
leur  conduite  et  leurs  études,  auront  fait  a 
l'hôpital  un  séjour  de  plus  de  quarante  jours 
pour  cause  de  maladie  constatée  par  le  con- 
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lefldc  santé  du  port  et  par  le  conseil  d'ad- 
m/Diilratîon  de  l'école. 

20.  Pendant  la  durée  de  l'examen  de 
«ortie,  et  jusqu'au  moment  où  ils  recevront 
br  destination  ♦  les  élèves  continueront 
d'être  réunis  à  l'école  navale ,  et  exercés 
aux  appareillages»  sondages»  levées  des  cô- 
te, etc.  Ils  seront  aussi  conduits  dans  les 
divers  ateliers  du  port,  dont  on  leur  expli- 
quera la  destination. 

21.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  de- 
puis la  clôture  des  examens  de  sortie  jus- 
qu'à la  reprise  des  cours ,  il  pourra  être 
accordé  des  congés  aux  officiers  et  aux  pro- 
fesseurs de  l'école  navale.  Ces  congés  se- 
ront réglés  d'après  les  besoins  du  service, 
et  la  demande  en  sera  faite  au  ministre  par 
reotremise  du  préfet  maritime. 

&  Lorsque  les  élèves  se  trouveront  à 
terre,  Us  seront  soumis  à  la  surveillance 
particulière  du  major  général  de  la  marine, 
et  des  officiers  attachés  à  la  majorité  gé- 
nérale. 

23.  Sauf  le  cas  de  maladie ,  il  ne  pourra 
être  accordé  de  congés  aux  élèves  de  la  ma- 
rine que  lorsqu'ils  auront  rempli  les  condi- 
tions d'embarquement  exigées  pour  être 
nommés  enseignes  de  vaisseau. 

34.  L'école  navale  sera  placée  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  préfet  maritime. 

le  commandant  de  cette  école  recevra 
du  préfet  tous  les  ordres  relatifs  à  l'établis- 
sent, et  correspondra  avec  lui,  sans  pré- 
jodiee  des  rapports  de  service  qu'il  devra 
entretenir  avec  le  major  général ,  confor- 
mément aux  ordonnances. 

Le  major  général  inspectera  l'école 
tous  les  mois,  et  le  préfet  maritime  tous  les 
trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  con- 
sole; les  rapports  sur  «es  inspections 
wont  adressés  au  ministre. 

&«r  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
mis  ferons  inspecter  extraordinairement 
^  établissement  par  un  des  officiers  géné- 
wnxde  la  marine ,  que  nous  nommerons  à 
«1  effet. 

Il  sera  formé  dans  l'école  navale  un 
ttoseil  d'instruction  et  d'administration 
mi  le  but  sera  d'améliorer  progressive- 
1*»t  les  éludes  et  le  régime  administratif 
wl  établissement. 

Ce  conseil  sera  composé  du  commandant 
*  l'école,  président  ;  du  commandant  en 
*3>od,  des  deux  lieutenansde  vaisseau,  de 
^tii-major,  et  de  l*un  des  professeurs  de 
'«•le  désigné  tous  les  trois  mois  a  tour 
de  rôle.  Ce  professeur  remplira  les  fonctions 
do  secrétaire,  et  aura  voix  délibérative. 

Le  conseil  d'instruction  et  d'administra- 
Jflfl  s'assemblera  sur  l'ordre  du  commun- 
al immédiatement  après  les  examens  tri- 
«Writli  dont  il  est  question  a  l'article  12  ; 
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il  réunira  les  notes  obtenues  par  les  élèves 
dans  ses  examens,  et  les  remettra  avec  son 
avis  au  préfet  maritime ,  poifr  être  trans- 
mises au  ministre  : 

Il  sera  gardé  copie-  de  ces  notes  sur  un 
registre  particulier. 

27.  Une  caisse  sera  établie  dans  l'école 
navale.  Elle  se  composera,  outre  les  valeurs 
qu'elle  possède  actuellement,  d'une  somme 

d<j  cent  francs  que  chaque  élève  sera  tenu  S 
de  verser  lors  de  son  entrée  à  l'école.  Ces  t 
sommes  appartiendront  à  la  caisse,  et  au- 
cun élève  ne  pourra  en  retirer  tout  ou  par- 
tie, quelle  que  soit  t'époque  de  sa  sortie  dé 
l'école.  Les  fonds  de  cette  caisse  seront  des- 
tinés :  io  à  payer  le  blanchissage  des  élèves 
pendant  leur  séjour  à  l'école  ;  2»  à  donner 
des  gratifications  aux  maîtres  et  adjudans 
qui  auront  été  jugés  dignes  de  ces  sortes  de 
récompenses;  3<>  à  procurer,  soit  è  titre 
d'avance  remboursable,  soit  comme  grati- 
fication, des  effets  d'habillement  aux  élèves 
qui  auraient  éprouvé  des  pertes  par  suite 
d'un  événement  de  mer,  pendant  la  durée 
de  leurs  quarante-huit  mois  d'embarque- 
ment en  qualité  d'élèves  de  la  marine  ; 
4*>  à  pourvoir  à  l'achat  des  cartes,  Instru- 
mens  et  autres  objets  qui  pourront  être  ac- 
cordés aux  élèves  à  titre  de  récompense 
pour  leur  instruction  et  leur  bonne  con- 
duite. Les  sommes  qui  excéderont  les  be- 
soins courans  seront  déposées  à  la  caisse 
des  consignations. 

28.  La  caisse  de  l'école  navale  sera  placée 
sous  la  surveillance  et  la  gestion  du  conseil 
d'administration  et  d'instruction  ,  composé 
comme  il  est  dit  à  l'article  26,  et  qui,  dans 
cette  circonstance ,  s'adjoindra  le  commis 
d'administration  en  qualité  de  secrétaire.  Le 
conseil  d'administration  et  d'instruction 
connaîtra  de  toutes  les  dépenses  auxquelles 
il  devra  être  pourvu  par  les  fonds  de  la 
caisse  ;  ses  propositions  seront  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  ta  marine  par 
l'intermédiairedu  préfet  maritime.  La  caisse 
sera  déposée  dans  la  chambre  du  comman- 
dant de  l'école  ;  elle  sera  fermée  par  trois 
clefs  différentes,  dont  une  sera  remise  au 
commandant ,  la  deuxième  au  commandant 
en  second  ,  et  la  troisième  au  commis  d'ad- 
ministration. 

29.  Des  récompenses  pourront  être  accor- 
dées sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'école  aux 
trois  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  à 
l'examen  de  sortie,  et  qui  auront  obtenu  les 
meilleures  notes  pendant  toute  la  durée  de 
l'année  scolaire.  La  commission  d'examen 
fera  des  propositions  au  ministre  sur  la 
nature  et  l'importance  de  ces  prix. 

30.  Sur  le  rapport  qui  sera  fait  du  zèle  des 
maîtres  et  adjudans  de  l'école  navate  ,  no're 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  est 
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seront  confiées  aux  agens  du  service  nom» 
més  et  salariés  par  le  Gouvernement. 

4.  Pour  l'exécution  de  la  fourniture  des 
grains,  la  France  sera  divisée  en  cinq  rc- 
gioas;  il  sera  passé  un  marché  a  un  prix, 
unique  pour  chacune  de  ces  divisions. 

5.  La  durée  des  marché»  sera  de  sept  ans. 


autorisé  à  leur  accorder,  sur  les  fonds  de 
l'école  ou  sur  ceux  du  département  de  la 
marine,  des  gratifications,  ou  toute  autre 
espèce  de  récompense  qu'ils  pourront  avoir 

méritée.  , . 

31 .  L'uniformedes  élèves  de  l'école  navale 
est  déterminé  comme  ci-après  :  habit-veste 


en  drap  bleu ,  paletot  en  drap  bleu ,  collet  et  a  partîr  du  1er  juillet, 

parcméns  de  même  couleur  (le  devant  garni  6  L«approviSionnement  de  réqerve  de 

de  deux  rangs  de  se|>t  boutons  à  l'ancre,),  qualrc  cent  m|Hc  quintaux  métriques  de 

inanches  coupées  et  garnies  de  quatre  bou-  froment  f  actuellement  existant,  sera  mairv- 

tons,  gilet  en  drap  bleu,  garni  d'un  seul  lCfm      r  8nbvenjr  aux  besoins  extraordi- 

rang  de  petits  boutons,  pantalon  de  drap  najres  du  service  î  les  ordres  d'achat  seront 

bïeci  a  la  matelote ,  capote  courte  en  grosse  commnes  je  manière  à  entretenir  constant 

étoffa  bleue,  chapeau  rond  a  la  matelote,  menl  a  |a  memc  hauteur  cet  approvisîon- 
bordô  d'un  galon  noir  en  poil  de  chèvre, 


casquette  de  drap  avec  visière.  Ce  costume 
sera  modifié  de  la  manière  suivante  pour 
les  élèves  de  seconde  et  de  première  classe  : 
A  In  mer,  ils  porteront  toujours  l'habit- 
vestc,  le  pantalon  et  le  chapeau  à  la  mate- 
lote ,  et  un  sabro  conforme  au  modèle  ;  dans 
le  port ,  ils  porteronlun  habit  long  en  drap 
b'.cï ,  revers ,  collet  et  paremens  de  même 
couleur,  le  chapeau  monté,  et  l'épée  d'or- 


nement, qui  restera  confié  à  la  garde  des 
manutentionnaires. 

7.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  montant  sera 
d'un  dixième  de  la  dépense  présumée  du 
service  annuel. 

8.  Conformément  au  principe  con<arr<S 
par  l'article  5  de  la  loi  du  11  septembre  17ÎK), 


conteur,  ie  cnupeau  munie  ,  ci  i  «yc*  u  ur  r   -     .  .  vi.njM:„n»  k  «'élever 

licier.  Les  élèves  de  deuxième  classe  seront  les  ^ 

distingués  par  une  aiguillette  mélangéed'or  sur  l  e^cul,ontd|eis^ 
et  de  s'oie  bU ,  qu'ils  porteront  sur  l'épau'e  ^XXMMtoÏÏ^  e 

droite ,  et  ceux  de  première  par  une  aigml-  «auT  1  appel  au  ^onseu  *  ™*\»neiir.rtt  nnnr 

lelU 
indiqué 


«e  soie  uieue ,  qu     puricruu*  »u,  .  i  .u.  Conseil  d'Etat  dans  la  forme 

oite ,  et  ceux  de  première  par  une  a.gml-  «uM  appe  au  Lon^eii  a  w  i 

te  en  or.  Le  surplus  du  trousseau  sera  ft  les  déia  s  Pre*™s  °"  a  J  \     .  r  , , 

diqué  par  le  prospects.  r  mtroduct.on  des  pourvois  contre  les 

3*.  Un  règlement  statuera  sur  le  régime  ci«iU  *.    H.nartement  ^  ln 


intérieur  de  l'école  navale;  il  définira  les 
fonctions  des  officiers,  professeurs  et  adju- 
dans;  il  prescrira  la  distribution  et  l'em- 
ploi du  temps,  ainsi  que  les  dispositions 
concernant  la  police  et  la  discipline. 

33.  Les  dispositions  réglementaires  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  abro- 
gées (1). 


9.  Notre  ministre  au  départementale  in 
guerre  (maréchal  duc  de  Dalmatie*)  est 
chargé,  etc. 

6  janvier  =  21  pfcvwBB  1S31.  —  Ordonnança  d* 
l\oi  porlant  réorganisation  de  la  commission 
de  l'indemnité  attribuée  anx  colons  de  Saint- 
Domingue.  (IX,  Bull.  O.  XLIV,  ne  1,105.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  pourvoir 
à  la  réorganisation  de  la  commission  char- 
gée de  la  répartition  de  l'indemnité  ac- 
cordée aux  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  président 
de  notre  Conseil  des  ministres. 
Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  cette 


5  =  21  révaiM  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant le  service  des  vivres-pain.  (IX,  Bulletin 
O.  XLIV,  n«  1,103.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art  1er.  A  partir  du  l"  juillet  prochain,  commission,  MM.  Patry,  Conseiller  d'Etat; 
le  service  des  vivres-pain  sera  divisé  en  Pérignon,  de  Fleuriau,  Desforges,  maîtres 
deux  parties  :  1«  la  fourniture  des  grains  ;  des  requêtes;  Detaître,  Pernot,  Dutilietil , 
<*o  ieur  conservation  cl  manutention.  conseillers-maîtres  à  la  cour  des  comptes; 

2.  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en  Lucas ,  Bourlon  .  Jouvencel ,  La L*?™eric 
adjudication  avec  publicité  et  concurrence,  et  Ternaux,  auditeurs  au  i.onsci  -c  ai  . 
lS  irisons  auront  lien  «ton*  l'intérieur   ces  cinq  demie»  «g»'1* 

curemment  avec  les  autres  mempres ,  mai» 
n'auront  pas  voix  délibérative.  , 
Les  uns  et  les  autres  n'auront  droit,  a 


du  royaume  pour  le  cas  de  guerre  comme 
pour  l'état  de  paix. 
3.  La  conservation  et  la  manutention 


(1)  Celle  ordonnance  eat  contresignée  II.  Scbasliani, 
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aucun  traitement  pour  ces  nouvelles  fonc-  M.  le  comte  de  Sainl-Cricq  est  nomme  prê- 
tions, si  dent. 

2.  Les  anciens  membres  de  la  commission  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  com» 

et  les  nouveaux  nommés  par  l'article  précé-  mission  : 

dent  seront  répartis  en  trois  sections,  con-  MM.  le  comte  MoIIicn ,  pair  de  France; 

formément  à  la  loi  du  30  avril  1826,  dans  le  baron  Portai ,  pair  de  France  ;  Gauthier, 

l'ordre  ci-a prés  :  M.  le  vicomte  Lainé ,  pair  membre  de  la  Chambre  des  députés;  Jac- 

de  France ,  continuera  à  présider  la  seconde  qties  Lefebvrc,  membre  de  la  Chambre  des 

section, qoi  sera  composée  de  MM.  Palry,  députés;  le  baron  de  Fréville,  conseiller 

Conseiller  d'Etat  ;  Derville-Maléchard ,  an-  d'Etat . 

tien  préfet  ;  de  Gers  et  Pérignon,  maîtres  M.  David ,  maître  des  requêtes  en  service 
des  requêtes;  Delaitre,  conseiller-maître  à  extraordinaire,  est  nommé  secrétaire  ge- 
la cour  des  comptes,  et  Lucas,  auditeur  néral  de  la  commission, 
au  Conseil  d'Etat.  M.  le  comte  de  Ponté-  3.  Les  fonctions  du  président  et  desmem- 
coalant,  pair  de  France,  présidera  la  bres  de  la  commission  sont  gratuites, 
troisième  section,  qui  sera  composée  de  Un  traitement  de  quinze  mille  francs  est 
Mil.  André,  député;  de  Flcuriau ,  maître  attribué  au  secrétaire  delà  commission, 
des  requêtes;  de  Vergés,  conseiller  à  la  -4.  Le  président  de  la  commission  dirigera 
cour  royale  de  Paris;  Pernot,  conseiller-  le  travail  des  bureaux  ,  et  fera  préparer  les 
maître  à  la  cour  des  comptes;  Bourlon  et  affaires  sur  lesquelles  la  commission  aura  à 
Jouvence! ,  auditeurs  au  Conseil  d'Etat;  délibérer  :  il  correspondra  sur  l'objet  de  ces 
M.  le  baron  Malouct,  conseiller  d'Etat,  affaires,  et  pour  la  bonne  et  complète  in* 
présidera  la  première  section,  qui  sera  struction  des  questions  qui  s'y  rapportent, 
composée  de  MM.  de  la  Mardellc,  maître  avec  les  ministres,  les  chefs  d'administra- 
ies  requêtes  ;  Chrétien  de  Poly,  conseiller  tion,  les  préfets,  les  chambres  de  corn- 
i  la  cour  royale  de  Paris;  Dutillcul,  con-  merce  et  les  chambres  des  manufactures, 
ailler  maître  des  comptes  ;  Desforges,  mai-  5.  La  commission  est  autorfsée  à  pro- 
ue des  requêtes  ;  La  Korderie  et  Ternaux,  céder  a  toutes  enquêtes  qu'elle  jugera  nô- 
aodileurs  au  conseil  d'Etat.  cessaires  pour  éclairer  les  déjerminations 
S.  Il  est  créé  un  suppléantau  commissaire  qu'elle  croira  devoir  proposer  à  notre  gou^ 
dn  Roi  :  un  arrêté  ministériel  nommera  a  vernement. 

cette  place  et  fixera  son  traitement.  C.  Nous  nous  réservons  d'appeler  en  notre 

•4.  Les.  décisions  d'appels  de  la  commis-  conseil  le  président  de  la  commission ,  soi( 

qoo  pourront  être  rendues  par  cinq  mem-  pour  y  prendre  part  à  la  discussion  des 

bres.  projets  de  loi  et  des  projets  d'ordonnances 

5.  Notre  ministre  au  département  des  délibérés  par  la  commission,  soit  pour  y 

finances { M.  Laflilte)  est  chargé,  ete.  être  entendu  sur  toutes  autres  questions 

dans  lesquelles  les  intérêts  du  commerce  et 

v          .  ■  de  l'industrie  se  trouveraient  engagés. 

27  iinm  =  2i  rfcvEi«  183*.  -  Ordonnée  da  .  \>  L°  présïderit  de  notre  conseil  des  mi- 
Roi  «pu  crée  an<  commission  chargée  des  ira-  niStrCS  (M.  LaffittC)  est  Chargé,  CtC. 
\»ux  confias  an  bureau  de  commerce  el  des  co-.  .  

Louis- Philippe  ,  etC. ,  voulant  pourvoir  à  Wo'  tui  »ccord«  une  indemnité  an  commandant 

la  surveillance  et  à  la  direction  des  travaux  ?  °"  c.,ier  d?  |'^«t-niajor  dos  gardes  nation  aies 

omfiés  an  bnreau  de  commerce  et  des  co-  el  de  la  banl,eue-  ^       °- v«  *' 

imies,  en  attendant  que  nous  ayons  pu  '  *' 

^terminer  en  pleine  connaissance  de  cause  Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

le  mode  définitif  suivant  lequel  devra  s'exer-  nolre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

«r  l'action  de  notre  gouvernement  sur  lement  de  l'intérieur 

les  intérêts  agricoles ,  industriels  et  corn-  Art.  1^.  Il  est  accordé  : 

merciaax  du  royaume;  sur  le  rapport  de  1°  Au  lieutenant  général  comte  de  Lo 


ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan-  bau ,  commandant  général  des  gardes  natio- 

ces,  président  du  conseil  des  ministres.  nales  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  une  indcin- 

Art.  1  w.  Les  attributions  assignées  par  les  nité  annuelle  d«  cinquante  mille  francs  : 

ordonnances  du  6  janvier  et  20  mars  1824 ,  2»  A  M.  le  colonel  Jacqucminot ,  chef  de 

au  bureau  de  commerce  et  des  colonies  l'état-major  général  des  gardes  nationales 

wronf ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  <!e  1>arls  el  de  la  banlieue,  une  indemnité 

rdonné ,  exercées ,  sous  l'autorité  du.  pré-  annuelle  de  vingt  mille  francs  (1). 

"dent  de  notre  conseil  des  ministres,  par  s—» 

JCe  commission  de  sept  membres,  dont  (1)  M.  Jacqucminot  a  refusé  1'indemnhé. 
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2.  Ces  Indemnités ,  qui  commenceront  i.  A  partir  du  4«*  Janvier  1831 ,  te  trai- 
a  courir  du  1er  janvier  1831,  leur  seront    tement  des  directeurs  est  fixé  à  vingt  mille 


francs  ;  celui  des  sous-directeurs  est  fixé  à 
douze  mille  francs* 

3.  Sont  nommés  MM,  de  Boubers,  secré- 
taire général,  directeur;  Jourdan,  direc- 
teur des  contributions  directes;  Bielle, 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds; 
d'Audiflret ,  directeur  de  la  dette  inscrite  ; 
Bodier,  directeur  de  la  comptabilité  géné- 
rale ,  Dclaire,  directeur  du  contentieux. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf* 


payées  sur  le  budget  des  dépenses  relatives 
aux  gardes  nationales  du  royaume. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 

87  jâimm  =  21  rêvais*  1831.  —  Ordonnance  dn 
Roi  relative  aux  directeurs  et  sous-directeurs  du 
ministère  des  iinancea.  (IX  ,  Bull.  O.  2X.IV,  W 
1,108.) 

Louis -Philippe,  etc.,  va  l'ordonnance 
royale  du  6  février  1828  (1)  qui  a  réglé  la  fitte)  est  chargé ,  etc. 
distribution  du  travail  entre  les  différentes 
branches  de  l'administration  des  finances,  et 
nos  ordonnances  des  5, 6  et  12  janv.1831  (2) 
qui  ont  constitué  dans  le  sein  du  ministère 
les  directions  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  des  tabacs,  des  postes,  des 
forêts  et  de  la  loterie ,  et  pourvu  à  la  nomi- 
nation des  directeurs;  considérant  qu'il  successivement  organisé  les  utiierenies 
importeau  bien  du  service  que  la  conditioa  branches  de  l'administration  des  finances; 
de  tous  les  directeurs  soit  établie  sur  des  voulant  déterminer  la  classification  des ser- 
bases  uniformes  ;  sur  le  rapport  de  notre  vices  dont  la  direction  est  confiée  au  mi- 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances.        nistére  des  finances,  et  arrêter  la  répartition 

.  ..  du  travail  entre  les  divisions  administra- 

Art.  lw.  Les  directeurs  des  contributions  composent  ;  sur  le  rapport  de 

directes,  dn .mouvement  t^^ffi**  notreministresecrétaired'EUtdesfinances. 
de  la  dette  inscrite ,  de  la  comptabilité  ge-  ms„ie*Ar«  Hoc  AmncM  c*m 

nérale  et  du  contentieux,  et  le  secrétaire      Art.       Le  ministère  des  fin  nees  co» 
Lénéral    seront  nommés  par  nous.  Les   prend  dix  branches  principales  de  service, 
ÏZ -^JZTso7ZTJ^r  noire  mi-   dont  les  attributions  et  le  travail  sont  répar- 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances.  Us  de  la  manière  suivante  : 


6  riniM  1828.  =»  21  rfcnju  1831.  —  Ordo». 
nanceduRoi  (Charles  X)  qui  arrête  ia  répartition 
du  travail  entre  les  différente»  branches  de  lad- 
minislraliou  des  finance».  (IX,  Bull.  O.  XLTV,  n' 
1,109.) 

Charles,  etc.,  vu  les  règlement  qui  ont 
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Voy.  ci-après. 
Voj.  $upra,  page  3  et  auiv. 


BR ANCHES  PRINCIPALES  DU  SERVICE. 


ATTRIBUT  ONS. 


i 


Adminis- 
tration 

des 
revenus 
publics. 


/  Direction  des  contributions  di-  \ 

rectes  *  #  • 

Direction  générale  de  Tenr^gis- 
t renient  et  des  domaines.  .  . 
Direction  des  douanes  et  sels.  . 
Direction  dea  boissons,  Ubacs  et 

poudres.  

Direction  des  postes.  .  . 
Direction  des  forêts.  .    .  ^  .  • 
Administration  de  la  loterie.  . 


Assiette,  répartition  et  recouvrement  des 
contributions  et  revenus  publics  ; 

Liquidation  des  frais  de  ces  différens  ser- 
vices; t  , 

Personnel  et  exploitation  de  ces  branches 
d'administration. 


Administration  des  monnaies. 


{ 


Direction  du  mouvement  gémirai  des  fonds. 


Surveillance  des  atelier*  monétaires. 
Liquidation  des  frais  et  direction  du  per- 
sonnel de  ce  service. 

Application  des  ressources  aut  besoins  ; 
Négociations,  émissions  et  convenions  de 
valeurs» 

Préparation  des  distributions  mensuelles  des 
fonds,  arrêtés  par  le  Roi  ; 

Contrôle  et  mise  en  paiement  des  ordon- 
nances; 

Liquidation  des  frais  de  la  trésorerie» 
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1831. 
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1RUCIIES  PRINCIPALES  DE  6ERVICE. 


■ 

i  »'  1 

Direction  de  la  dette  inscrite. 


SERVICE.  ATTRIBUTIONS.  | 

■    ..-    -   ii      <i  ■  i  | 

/  Inscription ,  mouvement  et  contrôle  des  j 
1      renies  et  pensions  snr  l'Etal  et  des  Cau-  ' 

 <      tionnemens  en  numéraire  ; 

f  Liquidation  des  arréragea  et  intérêts  de  ces 


•  i  'llil'  f  ■    I       .  <■ 

; 

Dirtétimt  4a  te  «omptabiUté  générale  des 

finances.  


divers  services. 


Dirtciiou  du  contentieux  des  finance». 


Secrétaire  général,  . 


Salariat  particulier. 


Directions  des  comptabilités  de  deniers  pu- 
blies ;  centralisation  «le  leurs  résultats,  si' 
Uu! ion  générale  de  l'administration  des 
finances  et  des  budgets;  comptas  rendus  ; 
contrôle  et  surveillance  de  la  gestion  de» 
comptables. 

Questions  content ieuscs;  poursuites  et  re- 
couvrement des  débets  et  créances  liti- 
gieuses; agence  judiciaire  du  trésor;  bu- 
reau des  oppositions»  cautionnement  en 
tentes  et  immeubles. 

/  Dépêche*,  archives  et  conlrc-aeing; 

Matériel  de  l'administration  centrale,  or- 
donnancement et  comptabilité  spéciale 
des  dépenses  du  ministère  ; 
Correspondance  avec  les  administrations 

des  finances  ; 
Personnel  et  direction  du  mouvement  des 
inspecteurs  des  nuances. 

Personnel  extérieur;  nomination  a  ton»  les 
emploi»; 

Personnel  du  ministère ,  portefeuille  du  mi- 
nistre ; 

Préparation  des  lois  de  finances;  liquida- 
tion des  pensions  de  retraite. 

.   J  Service  des  fonds  au  ministère. 
.  j  Service  des  paie  mens  au  ministère. 


Ciia«       f  C*5sse  centra*e  do  trésor.  •  • 
*  '  l  Payeur  principal  du  trésor.  . 

Division  pour  l'indemnité  de» 

émigré».  .......  I  Préparation  des  travaux  de  ces  deux  liqu 

.emporaire».  )  Division  pour  l'indemnité  de»  co-  k  dations. 

Ions  de  Saint-Domingue.  .    .  j 


i- 


(M.  Roy)  est  chargé,  etc. 


^=56  rirait*  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  rela- 
ie n  sceau  de  l'Etat  (IX,  Bob*.  O.  XLV,  «• 
LflL) 

H**.* U  oodi  1830 .  iom<  30 .  pag*  181. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
"tocarde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
ftlal  au  département  de  la  justice. 

Art.  i".  A  l'avenir,  le  sceau  de  l'Etat  re- 
Ptaten  an  livre  ouvert  portant  i  l'in- 
ces  mots  Charte  de  1830 ,  surmonté 
f8*  «•■tonne  fermée,  avec  le  sceptre  et 
1  justice  en  sautoir,  et  des  dra- 
•^ui  tricolores  derrière  l'écusson  ,et  pour 
iimlottti  Philippe       Roi  dtt  Français. 

I  Kotre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 
'^«rteroent  de  la  justice  (M.  Mérilhou), 
«A"*,  etc. 


A«2Ô  revaiea  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
augmente  les  crédits  ouverts  aux  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances  pour  b-s  dépenses  de  l'exer- 
cice 1831.  (IX,  Bull.  O.  XLV,  n'  1,117.) 

Louis-Philippe,  etc, ,  vu  le  tableau  de  ré- 
partition annexé  à  notre  ordonnance  du  21 
décembre  dernier,  et  duquel  il  résulte  que 
sur  le  crédit  provisoire  de  trois  cents  mil- 
lions ouvert  à  nos  ministres  pour  l'exercice 
1851  par  la  loi  du  12  du  môme  mois ,  il  est 
demeuré  disponible  une  somme  de  dix-huit 
millions  à  répartir  ultérieurement  ;  vu  les 
nouvelles  demandes  que  nous  ont  présen- 
tées nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  pour  des  services  urgens  ou  qui  ne 
se  trouvent  pas  suffisamment  assurés  par  les 
crédits  précédemment  accordés. 
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Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  à  nos  mi-  lever  sur  la  portion  du  crédit  de  trois -cents, 

nistres  de  l'intérieur  et  des  finances,  en  eié-  millions  qui  est  restée  à  répartir  d'après 

cution  de  la  loi  du  12  décembre  1830,  pour  notre  ordonnance  du  21  du  même  mois, 
les  dépenses  de  l'exercice  1831 ,  sont  aug-      Ces  suppiémens  de  crédits  sont  affectés 

meotés  d'une  somme  de  sept  millions  buit  aux  services  ci-après ,  savoir  : 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  fraûcs  à  pré- 

Ministère  db  l'intirieur. 

Récompenses ,  pensions  ou  secours  à  accorder  en  vertu 

de  l'art.  1"  de  la  loi  du  30  août  1830   600,000  fr.\ 

Indemnités  pour  dommages  (art.  2  de  la  môme  loi)  .  .  .  1,000,000  j  1,750,000  fr\ 
Secours  aux  réfugiés  espagnols ,  portugais  et  autres.  .  .    1 30.000  ) 

Ministère  des  finances. 

Subventions  aux  fonds  de  retraite  des  finances   500,000 

Administration  centrale  des  finances  (personnel)  .  .  .  .  4*0,000 

Idem  (matériel)   130,000 

Forêts  (service  administratif  dans  les  dépaitemens)  ..  .     050,000  t 

Jdem  (  avances  irrécouvrables).  .   45,000 

Exploitation  des  tabacs   4,600,000 

Total  .  .  .  7,805,000 

Portion  du  crédit  de  trois  cents  millions  non  répartie  par  l'ordon- 
nance du  21  décembre  1830   18,000  000 

-  

Reste  a  répartir  ....  10,103,000, 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  Gnances  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

(MM.  Monlalivet  et  Laffitte)  sont  char-  tement  de  l'instruction  publiquë  et  des 

"  gés,  etc.  cultes ,  président  du  Conseil  d'Etat. 

■  Art.  1er.  L'examen  préalable  des  af- 

2=20  rfcvMEn  1831.  —Ordonnance  du  Roi  con-  totas conlenticuscs.aetuellementatlribuées 

cernant  !<$  affaire*  contentipoies  portées  au  Con«  à  notre  Conseil  d'Etat,  continuera  d'être 

«eii  d'Etat,  (ix,  Bol!,  o.  XLV,  n*  1,113.)  fait  par  le  comité  de  justice  administrative. 

Voy.  ordonnance  du  12  aoot  1830.  t.  30.  p.  181,  2-  Le  rapport  en  sera  fait  en  assemblée 

ut  ci-apres  ordonnance  du  12  août  1830  (1).  générale  de  notre  Conseil  d?Etat ,  et  en, 

> 

_    -.  ■                                 .  - 

ii)  M.  de  Cormenin  a  présenté  à  ta  Chambre  des  par  le  comité  du  contentieux ,  ce  comité  porterait 
Députés  une  proposition  sur  le  même  sujet,  qui  son  jugement  dans  l'assemblée  générale,  avant  d'a- 
diffère  de  l'ordonnance  en  plusieurs  points.  Voici  voir  entendu  les  avocats,  et  jetterait  ainsi  dans  la 
comment  est  conçue  cette  proposition  ,  prise  en  balance  de  la  justice  le  poids  redoutable  d'une  dé- 
considération dans  la  &éaoce  du  7  février  (  Mon.  cision  préméditée  et  collective. 

**u  8)*              t             t  «  S'il  était  lu  par  le  rapporteur,  avant  le  délibéré, 

Art.  l«r.  Jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  Conseil  la  discussion  s'établirait,  non  sur  l'affaire  elle-même, 

d  Etat  ait  été  définitivement  organisée  par  une  loi,  mais  sur  le  projet  du  jugement  ;  non  entre  deux 

les  affaires  con  te  n  lieuses  continueront  à  être  in-  parties,  mais  entre  les  parties  et  le  jnge. 

slnntes  dan*  les  formes  prescrites  par  le  règlement  «  S'il  était  tu  après  l'audition  des  avocat»,  il  ne 

du  22  juillet  1800.  serait  plus  l'expression  du  débat  modifié  par  la  dé- 
Art.  2.  Les  rapports  seront  faits  et  les  arrêts  pr«.  fenae  orala. 

nonces  en  séance  publique.  •  J'ajouterai  que  de  bons  esprits  ont  depuis  long- 

Le  rapporteur  résumera  les  faits  et  les  moyens  des  temps  regardé  comme  une  malheureuseconception, 

parties  sans  ouvrir  un  avis.  de  faire  rapporter,  plaider  et  délibérer  les  •  (Taire» 

Après  le  rapport,  les  avocats  pourront ,  s'ils  le  con  tentieusès,  dans  rassemblée  générale  du  Conseil 

requièrent ,  proposer  de  simples  observations.  d'filâU 

L'arrêt  sera  délibéré  et  rédigé  immédiatement ,  «  Ce  mode  de  procéder,  dont  l'ordonnance  4n  2 

et  prononcera  1  une  des  plus  prochaines  séances.  février  aggrave  encore  le  mal  ,  o  tontes  sortes  «Vin- 

Pour  justifier  sa  proposition,  M.  de  Cormenin  a  été  convénitns ,  le  premier  que  les  conseillers  d'Etat  dn 

dans  la  nécessité  de  faire  la  critique  de  quelques  commerce,  de  la  guerre,  de  la  marine,  ne  «ont 

«Impositions  de  1  ordonnance.  pa»  toujours  propres,  par  la  direction  de  leur»  étude» 

*Si.  comme  le  prescrit  l'art.  2,  a-t-il  dit,  le  et  la  spécialité  de  leurslalens,  a  juger  des  qocstion> 

projet  de  décision  était  arrêté  d'avance  à  bui»-clo« ,  de  dn.it  et  de  compétence  fort  abstraites;  le  aecondv 


Digitized  by  Google 


M    ANARCHIE  COrtST.—  LOC18-PH1L1PPE  1".—  |4  OCTOBRE  1830. 


féance  publique ,  par  l'un  des  conseillers 
ou  par  l'un  des  maîtres  des  requêtes  et  des 
auditeurs  attachés  à  ce  comité.  Le  rap- 
porteur résumera  les  faits ,  les  moyens  et 
les  conclusions  des  parties,  et  soumettra  le 
projet  d'ordonnance  proposé  par  le  comilé. 

3.  Immédiatement  après  le  rapport ,  les 
avocats  des  parties  pourront  présenter  des 
observations  orales  (1),  après  quoi  l'af- 
faire sera  mise  en  délibéré  (2). 

4.  La  décision  sera  prononcée  à  une 
aatre  assemblée  générale  el  en  séance  pu- 
blique (3). 

5.  Ceux  des  conseillers  d'Etat  qui  n'au- 
ront point  assisté  au  rapport  et  observa- 
lions  ci-dessus  énoncés  ne  pourront  con- 
courir au  délibéré.  En  conséquence ,  il  sera 
tenu  un  registre  de  présence. 

6.  Afin  de  pourvoir  à  la  prompte  expé- 
dition des  affaires ,  le  comité  de  justice  ad- 
ministrative sera  divisé  en  deux  sections. 
Chacune  d'elle»  sera  composé  de  cinq  con- 
seillera d'Etat. 

Il  sera  par  nous  ultérieurement  statué  sur 
le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  et  au- 
diteurs â  attacher  à  ce  comité,  ainsi  que 
sur  la  distribution  des  affaires  eutre  ces 
deux  sections. 

7.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
der seront  exécutoires  à  compter  du  1e' 
mars  prochain f  . 

Notre  ministre  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ,  président 
dn  Conseil  d'Etat  (M.  Barthe),  est  çhar- 


la  ocfofcnc  1S30  — 26  rtvaiEa  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  modifie  le»  statuts  de  la  caisse 

d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  de 
Ja  Gironde  (IX,  Bull.  XLV  bis,  n'  1".) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  délibération  du 
conseil  d'administration  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance"  du  département 
de  la  Gironde ,  du  15  avril  1830  ;  vu  les  sta- 
tuts de  celle  société,  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  2*  mars  1810;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu. 

Art.  t«r.  L'acte  passé  le  15  avril  4830, 
devant  Maillères  et  son  collègue,  notaires  à 
Bordeaux ,  par  le  conseil  d'administration 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dn 
département  de  la  Gironde  ,  contenant  des 
•modifications  aux  statuts  de  cette  société  , 
est  approuvé.  Toutefois,  les  dispositions  de 
cet  acte  ne  seront  mises  en  exécution  qu'à 
partir  de  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance, à  laquelle  une  expédition  de  cet 
acte  restera  annexée. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Gui- 
zot)  est  chargé  ,  etc. 

Modification  des  statuts. 

Art.  1».  A  dater  du  1«  juillet  1830,  toutes  le» 
sommes  qui  seront  reçues  des  déposans  à  la  caisse 
d'épargnes  seront  versées  au  trésor  royal  en  compte 
conrant  rt  ans  conditions  stipulée»  par  l'ordon- 
nance royale  du  3  juin  dernier. 

Chaque  déposant  ne  pourra  verser  h  la  caisse  plu> 
de  cinquante  francs  par  semaine,  ni  avoir  h  son 
crédit  plus  de  deux  mUle  franc». 




que  le  pourvoi  contre  les  décisions  ministérielles, 
prises  sur  l'avis  des  comités  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances et  autres,  les  rend  en  appel,  juges  de  leur 
propre  jugement  ;  le  troisième,  qu'on  arrache  aux 
totaux  io  port  ans  des  autres  comités,  les  conseillers 
cfElat  qui  lui  sont  nécessaires  ,  pqur  les  appliquer 
à  un  genre  d'affaires  qui  lenr  est  étranger  ;  la  qua- 
trième, que,  pour  bien  juger,  pour  juger  habituelle- 
ment, il  ne  faut  pas  que  les  juges  soient  ni  trop 
nombreux,  ni  trop  distraits  par  d'antres  fonctions  ; 
le  cinquième ,  que ,  par  l'assistance  facultative  des 
conseiller»  d'E»  at  en  service  extraordinaire ,  le  nom- 
bre des  juges  variera  a  chaque  séance  ;  le  sixième , 
qae,  pour  rendre  de  bons  jagemens  ,  il  faot  avoir 
-«ni  une  affaire  dans  toutes  les  filières  de  son  in- 
fraction ,  tandis  qu'ici  ce  seraient  précisément  les 
jogesqui  auraient  le  plus  besoin  d'assister  a  l'instruc- 
tion écrite  qui  ne  la  connaîtraient  pas.  » 

Enfin  ,  M.  de  Cormenin  a  soutenu  que  la  matière 
devait  être  réglée  par  une  loi ,  non  par  une  ordon- 
nance. 

al.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  répondu 
q«'nn«  commission  s'occupait  d'un  projet  de  lot  sur 
le  Conaeë  d'Etat;  que  l'ordonnance  n'avait  point 
'■pour  bu*  d'établir  un  nouveau  système  ?  qu'en 
otuervaot,  an  contraire,  l'institution  telle  qu'elle 
•;Jt  d'après  les  réglcinens,  elle  était  destinée  à 
'Sonner  la  double  garantie  do  la  publicité  cl  de  la 
•:<ftn*e  orale  ;  que,  si  une  loi  était  ncccsaairc  pour 


instituer  le  Conseil  d'Etat,  une  ordonnance  avait 
pu  faire  cesser  les  inconvéniens  les  plus  grave«  du 
système  actuel,  en  donnant  accès  au  public,  en 
consacrant  le  droit  de  défense.  Voy.  ci-après  l'or- 
donnance du  12  mars  1831 ,  raodificative  de  celle 
du  2  février,  et  qoi  fait  droit  a  la  plupart  des  repro- 
ches qu'on  adressait  U  celle-ci. 

(1)  Le  mot  observations  a  été  employé  a  dessein 
comme  disant  inoins  que  le  mot  plaidoiries  ;  mais 
reste  la  difficulté  de  déterminer  le  point  où  l'obser- 
vation devient  plaidoirie.  Le  décret  du  1"  décembre 
4810,  enjoignait  aussi  aux  avocats  de  s'abstenir  de 
toute  supposition  dans  les  faits ,  de  toute  surprime 
dans  les  citations  et  autres  mauvaises  voies,  même  de 
tous  discours  inutiles  et  superflus.  Malheureusement 
ces  règles  excellentes,  en  elles-mêmes,  ont  souvent 
pour  récoltât  de  nuire  a  la  liberté  de  la  défense. 

(2)  Ainsi  les  observations  orales  ne  seront  pré- 
sentées qn'après  la  délibération  du  comité  ,  qu'aprèa 
le  rapport  fait  en  son  nom ,  el  il  y  a  là  un  grave 
inconvénient.  Voy.  la  note  1". 

(3)  La  publicité  est  consacrée  par  cette  disposition 
et  par  celle  de  l'art.  2  :  il  faudra  donc  que  les  arrêts 
contiennent  la  mention  expresse  qu'ils  ont  été  ren- 
dus publiquement  ;  ['étais  tenté  d'ajouter  a  peine  à* 
nullité ,  en  rappelant  I  art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  mais  il  n'y  a  pas  do  tribunal  supérieur  au 
Conseil  d'Elal,  qui  puisse  casser  ou  réformer  ses 
arrêts,  . 
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les  comme»  déposées  aera  alloué  sur    chaque  arrondissement  de  Paris  pour  l'In- 


2.  L'ialéVèt 

chaque  somme  de  doute  franc*,  aucun  intérêt  pa 
•era  alloué  pour  les  sommes  au-dessous  de  douce 
francs,  non  plus  que  sur  la  portion  des  dépôts  ex- 
cédant les  multiples  de  douze  francs. 

S.  LUhtérét  ser*  dA  a  partir  du  premier  jour  du 
moi»  qui  suivra  Wpoque  &  laquelle  aura  été  versé  oa 
complète*  chaque  nomme  ronde  de  douze  francs, 
jusqu'au  premie»  jour  du  mois  où  aura  lien  le  rè- 
glement ou  le  remboursement. 

H.  Les  intérêts  seront  régies  et  capitalisés  tonales 
ans  anx  époques  déterminée*  par  le  conseil  des  di- 
recleurs. 

5.  A  partir  dodit  jour,  !•*  juillet  1880 ,  les  dépo- 
sai» a  la  caisse  d'épargnes  seront  tenus  de  déclarer 
»\il*  entendent  que  1»  montant  do  leurs  dépôts  soit 
employé  en  achat  de  rente ,  aussitôt  que  le  compte 
courant  présentera  en  capital  et  intérêts  la  somme 
nécessaire  pour  acheter  an  cours  une  somme  de 
dit  francs  de  renie  sur  l'Etat ,  ou  s'ils  préfèrent 
qu'il  reste ,  an  crédit  de  la  caisse  d'épargnes  ,  au  tré- 
•or  royal. 

Il  sera  tenu  noie  de  celte  déclaration ,  qui  sera 
»>?née  par  le  déposant ,  on  s'il  ne  sait  pas  signer  par 
Je  directeur  de  service  a  la  caisse. 

Dana  le  cas  «Top  lion  pour  emploi  des  fonds  versés 
en  rentes,  la  caisse  pourvoira,  au  moyen  de  son  cré- 
dit au  trésor  royal,  h  l'achat  et  au  transfert  de  ces 
rentes  au  nom  du  déposant  ;  il  en  deviendra  pro- 
priétaire, et  la  valeur  en  sera  déduite  de  son  avoir. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  déposant  deviendra  pro- 
priétaire d'une  somme  équivalente  an  crédit  de  son 
compte  courant ,  h  prendre,  par  l'intermédiaire  de 
la  cause  d'épargnes,  sur  le  crédit  de  ladite  caisse  au 
trésor  royaL 

fl.  Les  dépôts  seront  restitués  à  la  volonté  des  dé- 
posansen  prévenant  douae  jours  à  l'avance  la  caisse, 
se  réservant  cependant ,  si  elle  le  juge  convenable , 
la  faculté  de  rembourseravanU'expiralion  des  douxe 
<onrs. 

7.  Avant  le  31  août  prochain,  la  caisse  d'épargnes 
versera  également  au  trésor  royal ,  comme  il  est  dit 
Ci-dessus,  le  produit  de  la  vente  des  rentes  inscrites 
en  son  nom  jusqu'à  concurrence  des  somincsqu'clie 
devra,  le  1"  juillet  1830,  auxdéposans  pour  verse- 
meas  n'atteignant  pas  le  maximum  de  dix  franc» 
de  renie. 

Les  rentes,  continueront  h  ne  pouvoir  être  vala- 
blement transférées  que  par  la  signature  de  deux 
directeurs  de  la  caisse. 

8.  Les  comparans  donnent  &  M.  Paul  Portai ,  l'un 
d'eux  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  sanction- 
ner par  Sa  Majesté  les  changement  apportés  par 
les  articles  ci -dessus  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  pour  l'exploitation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  aux  termes  de  l'acte 
plus  haut  rappelé  du  mois  de  février  1819  ;  consen- 
tir aussi  à  tous  autres  changemens  et  modifications 
qui  pourraient  être  demandés,  sans  cependant 
porter  atteinte  aux  bases  fondamentales. 


10  rfcTRiKn«î,tUAns  1831.  —  Ordo  nn.incc  du  T\r>i 
portant  réorganisation  du  corps  d'artillerie  de  la 
garde  nationale  de  Pari».  (IX,  BulL  O.  XLV1 ,  n* 
1,158.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  2  de  notre 
ordonnance  du  54  décembre,  portant  qu'il 
sera  procédé  immédiatement  à  la  réorgani- 
sation du  corps  d'artillerie  de  la  garde  na- 
tional» de  Paris  ;  vu  les  listes  ouvertes  dans 


ax  ription  des  citoyens  qui  ont  déjà  fait  par- 
tie ou  qui  désirent  faire  partie  de  ce  corps  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Organiiation. 

Art.  l«r.  il  géra  créé  une  compagnie  d'artil- 
lerie dans  chacun  des  douze  arrondissemens 
de  Paris.  Cette  compagnie  sera  attachée 
à  la  légion  d'infanterie  d'où  elle  tirera  ulté- 
rieurement ses  moyens  de  recrutement  ;  elle 
prendra  le  numéro  de  la  légion  d'infanterie. 
Les  première,  deuxième  et  troisième  com- 
pagnies d'artillerie  formeront  le  premier  es- 
cadron d'artillerie  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne; les  quatrième,  cinquième  et 
sixième  compagnies  formeront  le  deuxième 
escadron;  les  septième,  huitième  et  neu- 
vième compagnies ,  le  troisième  escadron , 
les  dixième,  onzième  et  deuxième-*  le  qua- 
trième escadron  ;  les  premiers,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  escadrons  réunis  , 
formeront  la  légion  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

2.  Deux  pièces  de  canons  seront  affectées 
à  chaque  compagnie  d'artillerie. 

3.  La  composition  de  chacune  des  douze 
compagnies  d'artillerie  demeure  fixée  de  la 
manière  suivante  :  capitaine-commandant , 
1  ;  lieutenant  en  premier  ,  1  ;  lieutenant  en 
second ,  1.  Total,  5,  officiers.  Maréchal-des- 
logis  chef,  1  ;  maréchaux-des-logis,  4  ;  four- 
rier ,  1  ;  brigadiers  >  8  ;  canonniers  (ringt- 
quatre  par  pièce) ,  48.  Total,  62. 

4.  L'état-major  de  la  légion  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  Colonel,  1  :  lieutenant-colonel , 
1;  chefs  d'escadron ,  4  ;  major  ,  1{  adju- 
dans-majors,  4  ;  olïicier  payeur,  1  ;  porte- 
étendard,  1  ;  capitaine  rapporteur  du  con- 
seil de  discipline,  1  ;  lieutenant  suppléant,  1  ; 
lieutenant  secrétaire  du  conseil ,  1  ;  méde- 
cin, 1;  chirurgien-major,  1;  chirurgiens 
aides-majors,  4.  Total  de  Pélat-major  de  la 
légion ,  22. 

Un  secrétaire  d'état-major  et  un  secrétaire 
du  conseil  de  discipline  seront,  en  outre,  at- 
tachés à  l'état-major.  Le  major  et  le  secré- 
taire d'état-major  seront  soldés  comme  dan ï 
les  légions  d'infanterie. 

5.  Indépendamment  du  personnel  déter- 
miné par  les  articles  ci-dessus ,  il  sera  crèi 
un  détachement  soldé,  appliqué  à  l'entretien 
du  matériel  ,à  l'Instruction  du  corps  d'artil- 
lerie, et  composé  comme  il  suit  :  officier  com- 
mandant le  détachement,  1  ;  adjudant  sous- 
o Hicier  comptable,  1  ;  adjudant  sous-ofBciei 
garde  du  parc,  i  ;  maréchaux-des-logfs  in- 
structeurs ,  4  ;  brigadiers ,  artificiers  et  ca- 
nonniers, 12;  trompette  major,  1;  trompet 
tes,  12.  Total,  32. 
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de  préférence  établis  dans  les  articles  prô- 

cédens. 

fi.Aossilôtlapromnlgationdelaprésente  10.  Les  désignations  &  faire  par  cha- 

rJonnaoce,  il. sera  institué  au  siège  de  cune  des  douze  commissions  d'admission, 

ia<juc  mairie  une  commission  composée  :  en  exécution  des  articles  qui  précédent , 

h  maire,  président  ;  de  quatre  des  mem-  devront  être  terminées  dans  chaque  mairie 

te  da  conseil  de  recensement ,  désignés  le  5  mars. 

fie  «aire,  dans  chacun  des  quartiers  Immédiatement  après ,  H  sera  dressé  une 

^rirrondissement  ;  de  quatre  officiers  de  liste  nominative  composée  des  soixante- 

fcfeioo  d'infanterie  de  l'arrondissement ,  deux  artilleurs  définitivement  désignés  par 

icatdeax  ofTicicrs  supérieurs ,  et  deux  of-  la  commission  d'admission  de  l'arrondis- 

ûtiffsdu  grade  de  capitaine  ou  autre,  tous  sèment.  Cette  liste ,  comprenant  les  noms , 

paire  désignés  par  notre  ministre  secré*  prénoms,  profession  ,  âge  et  domicile  des 

tiittd'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur,  citoyens  admis,  sera  imprimée  et  affichée 

ttlît comission  sera  chargée  de  procéder,  pendant  huit  jours  dans  l'étendue  de  l'ar- 

fyreslcs  régies  cî-aprés,  aux  désignalions  rondissement. 

taciUijeos  admis  à  Caire  partie  de  la  coin-  -, 

IÇK  d'artillerie  de  l'arrondissement.  Cadre  de  rempfacement. 

M  ne  pourra  être  admis  comme  ar*  11.  Ceux  des  anciens  artilleurs  de  la 
tfflr:  to  su  n'est  âgé  de  dix-huit  ans,  garde  nationale  qui,  s'étant  fait  inscrire 
mfa,  ou  naturalisé  Français;  2©  8'n  pour  concourir  à  la  nouvelle  formation  ,  et 
•M «posé,  ou  ses  père  et  mére  à  la  con-  réunissant  d'ailleurs  les  conditions  voulues 
>taika  personnelle  ;  3*  s'il  ne  jnsxifie  pas  par  l'art.  7  ,  n'auront  pu  y  être  reçus  ini- 
tia domicile  réel  dans  l'arrondissement  médiatement  faute  de  place ,  seront  admit 
Compagnie d'/irtillcrie dont  il  demande  pendant  six  mois,  à  partir  de  la  promul* 
«  «r*  partie,  saufl'ciception  portée  à  l'art,  galion  de  la  présente  ordonnance,  à  oc- 
*  ^r».  cuper  les  places  qui  viendront  a  vaquer  dans 

thalles  citoyens  qui  se  sont  fait  In-    ,a  compagnie  d'artillerie  dont  ils  ressorti- 
"irc  jnsqnau  47  janvier  1&31  pour  con-    ront  Par  ,c  ,icu  (,c  lcur  domicile  réel, 
'«nrila  nouvelle  formation  du  corps  de       4  cel  effct  »  n  scra  drcssé  dans  chaque 

mairie  un  tableau  nominatif  et  par  rang 
de  taille  de  ces  anciens  artilleurs. 

Leur  admission  successive  aux  places  va- 
cantes aura  lieu  d'après  les  régies  établies 
ci-dessus  pour  la  nouvelle  formation. 

Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  réglera  la  part  que 
devront  prendre  au  service  de  la  garde 
nationale  de  Paris  les  anciens  artilleurs 
j  put  déjà  fait  partie  des  ar-    compris  au  cadre  de  remplacement  de  cha- 
-<oes  de  lerre  ou  eje  mer;  2°  sans  con- 
taille,  si  le  nombre  des  inscrits 


rl3nie  de  la  garde  nationale,  et  qui  jus- 
•ewldes  qualités  requises  par  l'art.  7 
S,  la  commission  d'admission  pro- 
nx  désignations  dans  l'ordre  ci- 

admettra  de  préférence  et  sans  con- 
cilie, en  restant  toutefois  char- 
nier l'aptitude  de  chaque  can- 
tous  Us  citoyens  qui  prouve- 


Modepoujt  le  complet  de  la  compagnie, 

^  te  citoyens  qui  ont  fait  partie  de 
'4iil«nedcla  garde  nationale;  3°  les  ci- 
^uqoi,  n'ayant  servi  ni  dans  l'arlil- 
Hw*.ou  de  mer,  ni  dans  l'artillerie 
*-anfe  nationale  ,  ont  été  inscrits  sur 
»«atr6lw  ouverts  jusqu'au  17  janvier 
âflox-ci  devront  avoir  au  moins  la 
,  pieds  trois  pouces  (  un  mètre 
*  millimètres) 


que  arrondissement. 

Elections. 


12.  Aussitôt  les  huit  jours  écoulés  pour 
la  publication  des  listes  des  citoyens  appelé» 
â  faire  partie  de  la  nouvelle  formation , 
chaque  maire  convoquera  à  la  municipalité 
les  soixante-deux  artilleurs  de  son  arron- 
dissement ,  afin  qu'il  soit  par  eux  procédé, 
en  sa  présence  à  l'élection  : 
Du  capitaine  commandant,  du  lieute- 


nant en  premier ,  du  lieutenant  en  second. 

~r   035  ?.U  ^0ur  (lucl<îU8  arron-  Ccs  officiers  pourront  être  élus,  lo  parmi 

l'ensemble  de  ces  ressources  ne  tous  les  artilleurs  appelés  dans  les  douze 

*S  ia  commission  d'admission  arrondissemens  à  la  nouvelle  formation  : 

ourcette  première  formation  2o  parmi  les  anciens  artilleurs  des  armées 

faire  des  désignations  com-  de  terre  ou  de  mer,  sans  condition  rie 

de  I  effectif  de  joisante-deux  taille  ou  d'inscription  préalable. 

****  P-ïr/m  les  ressources  d'excédant  Ils  seront  élus  au  scrutin  individuel  et 

•«s?T  •   mcnt  cl  du  <luartier  ,e  P|ns  secret .  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 

< loujouri  d'après  les  règles  et  l'ordre  f rages. 
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13.  Dans  la  môme  séance  on  procédera  20.  Du  1»'  octobre  au  Si  mars  de  l'année 
à  l'élection  :  du  maréchal-des- logis  cher,  suivante,  les  compagnies  d'artillerie  cou- 
des quatre  maréchaux-jlcs-logis ,  du  four-  courront,  proportionnellement  a  !enr  force, 
rier .  des  huit  brigadiers.  Ces  sous-ofliciers  au  service  ordinaire  de  la  garde  national 
ne  pourront  ôtre  élus  que  parmi  les  artil-  21.  Notre  ministre  au  département  dt 
leurs  appelés  à  faire  partie  de  la  compagnie  l'intérieur  (  M.  Montaltvèt  )  est  chargé,  etc 
d'artillerie  de  l'arrondissement  ;  ils  seront   _ 


élus  au. scrutin  individuel  et  secret,  et  À  la 
majorité  relative  des  suffrages. 

14.  11  sera  immédiatement  pourvu  aux 
vacances  que  laisseront  dans  le  cadre  des 
artilleurs  les  élections  des  officiers-dont  il 
est.  question  à  l'article  12  ci-dessus ,  par 
des  désignations  supplémentaires  faites  con- 
formément aux  régies  établies  dans  la  pré- 
sente ordonnance- 


2  rfcvRictml"  «unt  1831.  —  Ordonnancé  du  Im- 
portant déposseasion  de  l'KUl-,  pour  cause  d'uti 
litrt  communale,  au  profit  fie  la  ville  de  Dijon 
(IX,  Bull.  O.  XLVI,  n"  1,159.) 


Louis-Philippe,  etc.»  vu  la  denttndi 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la  vill< 
de  Dijon  (  Côle-d'Or  ) ,  tendant  à  obtenir 
au  prix  d'estimation  contradictoire  ,  Ij 
portion  du  ci-devant  palais  des-Ëtots  di 
Bourgogne  ,  provenant  des  anciennes  séna 
toreries ,  pour  être  réunie  au  surplts  Uudi 
15.  Le  chef  de  chaque  escadron  sera     a,ais  dont  ,a  vUle  est  propriétaire,  et  : 

 1  •    ^     -  ^  v         transporter  le  siège  de  l'hôlel-de-ville  e 


Formation,  de  l'ciat-major  de  kt  légion. 


choisi  par  les  officiers  et  les  maréchaux-des- 
lopis  chefs  des  trois  compagnies  formant 
l'escadron ,  et  devra  être  élu  parmi  les 
cluVicrs  de  la  légion  d'artillerie. 

Ces  officiers  et  ces  maréchaux-des-logis 
chefs  seront ,  à  cet  effet ,  convoqués  à  l'hô- 


des  étahlissemens  municipaux  disséminé 
sur  plusieurs  points;  vu  à' estimation  rigou 
reuse  et  contradictoire  adoptée  par  le  prù 
fel  el  le  directeur  des  domaines ,  qui  flx 


chefs  seront ,  a  cet  effet ,  convoqués  a  l  hO-  |e  ril  de  ,adite  poruon  à  cent  vingt  mitl 

tel-dc-villc,  au  jour  fixé  par  le  préfet  de  la  trois  ccnl  quatre-vingt-un  francs  ;  vu  l'avi 

Seine  pour  procéder  en  sa  présence  a  1  é-  dc  nolre  minislre  secrétaire  d'Etat  au  dé 
îeclion  des  quatre  chefs  d'escadron,  an 


partement  de  l'intérieur,  portant  que  l 
demande  du  conseil  municipal  est  fondô 
sur  de  véritables  motifs  d'utilité  publique 
et  que  d'ailleurs  la  ville  de  Dijon  posséd 
les  ressources  nécessaires  pour  payer  c< 
immeuble;  vu  la  délibération  du  conse 
d'administration  de  l'enregistrement  et  d< 
domaines  en  date  du  21  janvier  1831  ;  v 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  février  180£ 
approuvé  le  21  du  môme  mois  (1) ,  portai 
que  les  biens  de  l'Etat  sont ,  comme  I 
propriétés  particulières ,  susceptibles  d'êti 
aliénés  sur  estimation  d'experts  pour  caiu 
d'utilité  publique ,  départementale  on  con 
munale  ;  sur  le  rapport  de  notre  minist 
secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  1er.  Le  préfet  de  la  Côte-d'Ôr  e 
autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Dijon  ,  • 
prix  de  cent  vingt  mille  trois  cent  quatr 
vingt-un  francs,  montant  dc  l'estima ti« 
rigoureuse  et  contradictoire  du  16  nover 
bre  dernier,  pour  y  transporter  l'hôtel -c 
ville  et  les  établissemens  municipaux  dis: 
minés  sur  plusieurs  points,  la  portion 
l'ancien  palais  des  étals  de  Bourgogne  î 
mise  à  1  administration  des  domaines 
vertu  de  la  loi  du  28  mai  1829  sur  les  i 
ment  occupée  des  exercices  et  des  inanœu-    natorerics  (2). 
vres  pendant  six  mois  dc  l'année,  du  1«      Le  procès-verbal  d'estimation  et  le  pl 
avril  au  1"  octobre,  saur  le  poste  à  en-    des  lieux  seront  joints  à  l'acte  de conc 
tretenir  à  la  garde  du  parc.  ston. 


scrutin  individuel  et  secret ,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

16.  Dans  la  même  séance,  les  «nefs 
d'escadron,  les  capitaines  et  Ueutenans 
procéderont ,  sous  la  présidence  du  préfet , 
au  scrutin  individuel  et  secret ,  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages ,  â  l'élection  du 
colonel  et  du  lieutenant-colonel  pris  parmi 
les  officiers  de  la  légion. 

17.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  proposera  à 
noire  nomination  le  major ,  les  quatre  ad- 
judans-majors ,  l'officier  payeur  ,  le  porte- 
étendard  ,  le  médecin ,  le  chirurgien-major 
et  les  chirnrgiens  aides-majors. 

18.  Les  nominations  faites  en  vertu  des 
articles  15,  16  et  17,  seront  considérés 
comme  provisoires  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  actuellement  en  discussion  sur  la 
garde  nationale. 

Après  la  promulgation  de  cette  loi,  elles 
devront  ôtre  renouvelées ,  conformément  à 
dispositions. 

Service, 

19.  La  légion  d'artillerie  sera  exclnsivc- 


(1)  Non  insère  au  Bulletin  des  Lois.  Vair  ci-après.  -  (2)  Voj.  tome  20,  pag.  1 5G. 
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2.  Le  prii  d'estimation  ci-dessus  sera 
rersé  parla  ville  de  Dijon  dans  les  cuisses 
du  domaine  aux  époques  et  avec  les  inté- 
rêts fiwis  par  les  lois  des  15  floréal  et  5 
rroWseauli, 

3.  La  ville  de  IMjon  est  en  outre  chargée 
d'acquitter  tous  les  frais  relatifs  à  l'acquisi- 
tion. 

4.  Au  moyen  de  l'accomplissement  des 
foodifions  ci-dessus  énoncées  ,  la  ville  de 
Dijon  demeurera  propriétaire  de  la  totalité 
tabâtimens  du  ci-devant  palais  des  Etats 
de  Bourgogne  et  de  ses  dépendances ,  ainsi 
m  ^  tout  s'étend  et  comporte  dans  son 
M  actuel,  sans  en  rien  excepter  ni  ré- 
gner. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
tnniMre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
mLaffltte  et  Monlallvet  )  sont  char- 
as,  etc. 


•  •»  ■ 


Îl*wnl8(«-=«l«ii»nsl831.  — Avis  du  Conseil 
^tporUnt  qai  les  biens  de  l'Etat  »ont,  comme 
"  propriété»  particulières  ,  susceptibles  d'être 
«*nét,  m»  «tLùnaUon  d'expert*,  pour  cause 
«uijjlé  publique,  départementale  nu  couimu- 
wtf.tSfance  du  9  RWrkr  1808.;  (IX  ,  Bull.  O. 

U Conseil  d'Etat ,  qui ,  d'après  le  renvoi 
^ûauépar  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rap- 
port ne  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département  à  l'occasion  du 
«son  qu'a  la  ville  d'Ivrée  d'un  terrain  na- 
otHj  pour  un  cimetière,  et  relatif  à  la 
^ioo  de  savoir  si  l'article  545  du  Code 
^polëon ,  est  applicable  aux  biens  natio- 

d'^'s  que  les  biens  et  domaines  na. 
'«fil  sont ,  comme  les  propriétés  parti- 
susceptibles  d'être  aliénés,  en  cas 
** «soin,  pour  utilité  publique ,  déparle- 
wntale  «  communale ,  a  estimation  d'ei- 
Wsii);  qu'en  conséquence ,  il  y  a  lieu  à 
î^ceder  d'après  ce  principe  et  de  faire  un 
JPparlsur  la  demande  de  la  ville.  d'Ivrée , 
Haérir  à  estimation  par  experts  une 
P'pnété  domaniale  pour  un  cimetière, 
J**  Mre,  par  Sa  Majesté  ,  atatué  3ur  ce 
^'PPMiendra. 

Approuvé: 
Signe  Napoléon. 


If. 


?'«"=1"  mars  1831.  —  Ordonnance  du  l\oi 
S?  «torîse  l'expropriation  d'un  domaine  de 
. -'^ipoor  cause  d'utilité  communale,  au  profit 

*  Tarascon-  Ca«  Bo11-  °-  XLV1» 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la 
formée  par  le  conseil  municipal  de  Taras- 
con (Bouches-du-B,hône ,  )  tendant  à  obte- 
nir la  cession  ,  sur  estimation ,  d'une 
propriété  domaniale  dite  le  bureau  de  per- 
ception, et  dépendant  du  pont  supprimé  de 
bateaux  qui  existait  entre  ladite  ville  de 
Tarascon  et  celle  de  Beaucaire  (Gard  )  ;  vu 
le  procés-verbal  d'estimation  contradic- 
toire ,  en  date  du  4  juillet  1330,  duquel  il 
résulte  que  cette  demande  de  cession  est 
fondée  sur  de  véritables  motifs  d'utilité  pu- 
blique .  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration et  l'avis  du  directeur  général  de 
l'administration  des  domaines,  l'avis  du 
Conseil  d'Etat ,  approuvé  le  2!  février 
1808  (2) ,  d'après  lequel  les  biens  de  l'Etat 
sont ,  comme  les  propriétés  particulières  , 
susceptibles  d'être  aliénés  pour  cause  d'a- 
tilité  publique,  départementale  ou  commu- 
nale ,  sur  estimation  d'experts  ;  sur  ie  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances. 

Art.  1«r.  Le  préfet  du  département  du 
Gard  est  autorisé  à  céder  a  la  ville  de  Ta- 
rascon au  prix  de  onze  cents  francs  ,  fixé 
par  estimation  contradictoire  du  4  juillet 
1830,  la  propriété  domaniale  dite  h  bureau 
de  perception  de  I  ancien  poni  de  bateaujo  de 
licaucalre. 

2.  Le  procés-verbal  d'estimation  et  le 
plan  des  lieux  seront  joints  à  l'acte  de  ces- 
sion. 

3.  La  vente  sera  faite  à  la  charge*  par  îa 
ville  de  Tarascon ,  de  verser  entre  les  mains 
de  l'administration  des  domaines,  dans  le 
premier  trimestre  de  1851  ,  comme  la  ville 
l'a  ofTcrt ,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  de  la  cession  ,  ladite  somme  de  onze 
cents  francs  ,  et  de  supporter  en  outre  tous 
les  frais  auxquels  la  présente  cession  aura 
donné  lieu. 

4-.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances 
{MM.  Laffltte  et  Monlalivct)  sont  char- 
gés, etc. 


2  FfeviuRR  s  1"  murs  1831.  — Ordonnance  du  \Wi 
qui  autorise  l'expropriation  (Ton  domaine  de 
l'Ktal,  pour  cause  d'utilité  départementale  ,  ;»u 
profil  du  département  de*  Cùle»-du-Nord.  i  IX, 
Bull.  O.XLV1,  n"  1,162.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  3a  délibération 
du  conseil  général  du  département  des 
Côtcs-du-Nord  ,  en  date  du  22  août  1829, 
tendant  à  obtenir  la  concession  ,  a  prix 


iL?^°lM*rvc  P*9'  dans  ce  cas-  ,es  formalités  prescrites  par  la  loi  dn  8  mars  1810,  pour  les  expro- 
tt^»depropriei6i  particulières. 

V»J.  I  acK 


qui  précède. 
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vent  des  Ursulines  situé  à  Lannion  ,  actuel- 
lement aux  mains  du  domaine  ,  les  art.  17 
et  49  du  décret  des  1er  et  4  avril  1*93  et  le 
décret  du  21  février  180Ô  (1),  le  plan  pro- 
duit par  M .  le  préfet  des  Côtes  du-Nord ,  a  i  nsl 
que  le  procès-verbal  de  l'estimation  contra- 
dictoire de  la  propriété  dont  la  cession  est 
sollicitée ,  ledit  procés-vcrbal  en  date  des  2, 
S  et  11  juin  1829;  considérant  que  la  ces- 
sion sollicitée  a  pour  but  de  fournir  au  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  les  moyens 
de  construire  une  prison  ,  dont  le  conseil 
général  a  depuis  long-temps  reconnu  le 
besoin  sous  le  double  rapport  de  la  morale 
et  de  l'humanité  ;  que,  dès  lors  ,  il  s'agit 
rTune  utilité  départementale  reconnue ,  et 
qu'ainsi  il  y  a  Heu  à  l'application  des  dé- 
crets précités  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances. 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  concéder  au 
département  des  Côtes-du-Nord ,  moyen- 
nant six  mille  quatre  cent  soixante  et  dix 
francs  ,  prix  résultant  de  l'estimation  con- 
tradictoire qui  en  a  été  faite,  les  portions  de 
bAtimens  et  terrains  provenant  de  l'ancien 
couvent  des  Ursulines  situé  à  Lannion  qui 
sont  actuellement  aux  mains  du  domaine  , 
telles  qu'elles  sont  désignées  au  plan  dressé 
le  28  octobre  1825  et  dans  le  procès-verbal 
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d'estimation  des  2,  3  et  41  juin  4829,  I 
quels  plan  et  procès-verbal  resteront 
nexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Le  prix  de  six  mille  quatrecentsoixfl 
et  dix  francs  sera  versé  dans  les  caisses 
domaine  aux  époques  et  avec  les  inté 
ûiés  par  les  lois  des  45  floréal  an  10  c 
ventôse  an  42. 

S.  Le  département  des  CAtes-da-N 
sera  en  outre  chargé  d'acquitter  tous 
frais  auxquels  la  présente  cession  aura 
ou  pourra  donner  lieu. 

4.  Nos  ministres  des  financer  et  de  I 
térieur  (MM.  Laffitte  et  Montalivet)  i 
chargés ,  etc. 


(1)  C'est  l'avis  (la  Conseil  d'Etat  ci-dessus. 
(21  Présentai  ion  a  U  Chambre  des  Députés  le 
^décembre  iMoit.  du  3)  ;  rapport  par  M. .Ber- 
nard le  7  (  Mon.  du  8  )\  discussion  les  7,  8  ,  V ,  1U 
(Mon.  des  8,  9. 10  et  11)  ;  adoption  le  11  (Mon.  du 
if  \  a  la  majorité  de  186  voix  contre  122. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  20  (Mou. 
du  211  ;  rapport,  par  M.  le  duc  de  Broglie,  le  7  fé- 
Trier  {Mon.  du  8)  ;  adoption  le  10  (Mon.  du  11),  » 
la  majoré  de  90  voix  contre  une. 

Retour  à  la  Chambre  des  Députés  le  20 .  (  Mon. 
du  21)  j  rapport,  par  M.  Girod  de  PA.j, j.  L 2* h  Mon. 
du  25)  ;  discussion ,  adoption  ,  le  27  (Mon.  du  2!S}. 
a  la  majorité  de  207  voix  contre  20. 

to)  Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  dan» 
cet  article  cl  dans  l'article  suivant,  a  clé  de  réduire 
i  irois  les  ciuq  magistrats  qui  composaient  es 
cour»  d'assis,  la  commission  de  la  Chambre  d*s 
U.puiés  avait  proposé  d'exprimer  celte  intention 
dan,  une  déposition  ainsi  conçue  :  «  A  1  avenir,  le» 
cours  d'aasUs  seront  tenues  par  un  membre  de  la 
cour  royale  désigné  pour  les  présider,  cl  par  deux 
des  magistrats  qui  doivent  l'assister,  aux  termes 

des  lois  existantes.  »        .  .  .  ..  j 

Par  cette  rédaction  plus  concise ,  on  évitait  de 
reproduire  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle;  mais  M.  R  nouard,  comm.ssaire  du 
Roi,  a  insisté  pour  que  le  projet  do  Gouvernement 
fût  adopté;  il  a  dit  que  c'était  i>  dessein  qu  on  avait 
reproduit  les  articles  252  et  253  du  Code  d  instruc- 
tion criminelle,  en  améliorant  la  rédaction  sur 
quelques  points  de  détail.  On  peut .  en  comparant 
les  article^  précité*  du  Code  d'instruction  ermu- 


|«  5  *ars1831.  —  Coi  rclaiive  . 

des  cours  d'assise*  et  aux  déclarations  d"  juxv 
(IX,  Bull.  XXI,  n*  80.) 

Art.  1er.  Dans  les  départemens  où  sic 
les  cours  royales ,  les  assises  seront  lo 
par  trois  des  membres  de  la  cour,  dont 
sera  président.  ■  1 

Les  fonctions  du  ministère  public  se 
remplies,  soit  pajple  procureur  général 
par  un  des  avoeats  généraux  ,  soit  pa 
des  substituts  du  procureur  général. 

Le  greffier  de  la  cour  royale  y  exe 
ses  fonctions  par  lui-même ,  ou  par  fil 
ses  commis  assermentés  (3). 

 :  ■  

neile  avec  les  deux  premiers  articles  de  la  loi, 
cevoir  1rs  chantemens  de  rédaction  qui  o 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation  crue  le» Cham 
sont  déterminées  a  réduire  le  nombre  des 
bres  composant  les  cours  d'assises  ;  les  con 
tions  les  plu»  graves  ont  été  présentées  p< 
contre  la  réduction.  Ceux  qui  s'opposaient  a 
dification  faisaient  remarquer  que,  dans  no 
ganisation  judiciaire ,  a  mesure  que  rimpC 
des  débats  s  accroît,  le  nombre  ries  juges  augr 
qne,  par  cowéqucnt ,  les  cours  d'assises,  qi 
noncent  sur  l'honneur  et  sur  la  TÎë  des  cil 
doivent  être  composées  au  moins  tf*  cinq 
trats,  lorsque  les  chambres  civiles  des  cours 
ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  sept ,  et  ! 
les  chambres  d'appel  de  police  corroctionuc 
composées  de  cinq  juges  au  moins  ;  que 
nient  on  prétendrait  que  le»  COUT*'  trasM'' 
vent  safts  inconvénient  être  réduites  a  troii 
bres,  parce  qu'elles  n'ont  qu'îi  appliquer  1 
fait  déclaré  constant  par  le  jury  ;  que  ces  co 
dans  la  réalité  ,  une  foule  d'autres  attribut 
la  plus  grande  importance;  qu'elles  peui 
donner  que  les  débats  auront  lieu  S  hi 
qu'elles  sont  appelées  à  statuer  sur  toutes  1 
tions  incidentes  qui  peuvent  s'élever,  et  de 
quefois  la  solution  a  une  influence  décisif 
fcorWlel'auusé;  que,  notamment,  la  posi 
questions  en  général,  et  de  la  question  d'e 
particulier,  peut  être  soumise  a  leur  jui 
qu'elles  ont,  en  oolre,  a  apprécier  les  citec 
et  a  choisir  entre  le  maximum  et  le  «nmna 
peine,  toutes  le»  fois  que  la  loi  n'a  pas  i 
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Art.  2.  Dans  les  autres  département ,  la 
cour  d'assises  sera  composée  : 

I«  D'un  conseiller  de  la  cour  royale  dé- 
liré a  cet  effet ,  et  qui  sera  président  de 
h  cour  d'assises  ; 

2»  De  deui  juges  pris ,  soit  parmi  les 
conseillers  de  la  cour  royale*  lorsque  celle-ci 
jugera  convenable  de  les  déléguer  à  cet  ef- 
fet, soit  parmi  les  présidais  ou  juges  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 

; 


3«  Du  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal ,  ou  de  l'un  de  ses  substituts  ,  sans  pré- 
judice des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  265,  271  et  284  du  Code  d'instruction 
criminelle  (1)  ; 

4°  Du  greffier  du  tribunal  ,  ou  de  l'un 
de  ses  commis  assermentés  (2). 

Art.  5.  La  décision  du  jury  se  formera 
contre  l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sent 
voix  (3). 

La  déclaration  prescrite  par  l'art.  349 


**— — • — i  

d'une  manière  positive  ot  absolue;  qn'ellcs  sont 
même  investies,  par  la  loi  dit 25  juin  1824,  du 
droit  de  constater  les  circonstances  atténuantes,  et 
dopler  non  pas  seulement  entre  le  minimum  ci  le 
nuxinuan  d'une  même  peine,  mais  encore  entre 
des  petnes  de  natore  différente;  qu'il  leur  est 
permis,  par  l'article  3*52  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle» de  renvoyer  raiioire  a  la  session  *uiv*nle, 
m  le  jury  leur  paraît  s'eirn  trompé  en  déclarant 
IVcosé'  convaincu*,  qu'il  entre  c.  fin  dans  leurs 
attributions  de  prononcer  sur  les  demandes  eh 
dommages -intérêts  formées  par  un  tiers  contre 
i'jocuse  ;  qu'un  tribunal  dont  les  fonctions  sont  si 
(raves  et  si  variées  doit  nécessairement  offrir  la 
garantie  qui  résulte  d'un  certain  nombre  de  joges. 

Le  commissaire  du  Moi ,  et  les  orateurs  qui  ont 
adopté  te  système  de  la  réduction ,  ont  d'abord  in- 
diqué l'avantage  d'enlever  an  moin*  grand  nombre 
de  magistrats  à  leurs  fonctions  habituelles,  ce  qui 
contribuer*  *  rendre  plus  simple  et  plus  prompte 
radminlstralion  de  la  justice.  Ils  ont  reconnu  qu  en 
tanière  eiftte  et  correctionnelle ,  ou  les  mêmes 
juges  prononcent  a  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit , 
il  est  convenable  de  rechercher  des  garanties  dans 
le  nOmbre  des  magistrats  et  dans  la  faculté  d'apprl 
a  une  juridiction  plus  élevée  ;  mais  qu'au  grand 
criminel,  on  a  cru  qu'il  fallait  offrir  des  garanties 
différentes  et  encore  plus  rassurantes  pour  l'accusé  ; 
qu'on  a  séparé  le  jugement  sur  le  fait,  du  jugement 
strie  droit  ;  qu'on  a  abandonné  le  premier  au  jury, 
eu  confiant  le  second  à  des  magistrats  ;  que  l'accusé 
trouvant  les  garanties  les  plus  efficaces  dans  ce  sys- 
tème *  n'avait  plus  besoin  de  réclamer  celles  que 
pourrait  offrir  le  grand  nombre  des  juges;  que, 
oans  toutes  les  législations  où  l'appréciation  du  fait 
est  séparée  de  la  décision  en  droit,  on  voit  qu'à 
coté  de  joges  nombreux  pour  le  fait ,  se  trouve 
placé  un  petit  nombre  de  juges,  et  même  un  juge 
unique  pour  le  droit  (on  a  cité  l'exemple  de  Rome 
et  de  T Angleterre)  :  que,  d'ailleurs,  la  responsabilité 
,*si  d'autant  plus  légère ,  qu'elle  est  plus  divisée  ; 
que  trois  joges  seront  plus  circonspects  que  cinq 
dans  l'application  des  peines,  parce  qu  ils  senti- 
ront qu'une  responsabilité  plus  grave  et  plusdireetc 
pesé  sur  chacun  d'eux  ;  que  toutefois  on  ne  devait 
pas  pousser  trop  loin  les  conséquences  du  principe, 
ci  aÙer  jusqu'il  adopter  l'unité  de  juge  ;  parce  que, 
lorsqu'un  seul  magistrat  est  appelé  &  prononcer,  la 
contradiction,  ai  sou\  eut  utile,  ne  peut  pas  s'élever  ; 
qu'en  rédnisau  t  le  nombre  de  juges ,  on  pourra 
fjire  des  chois. .plus  parfaits;  qu'on  ne  placera, 
i  COOrs  d'assises ,  que  des  magistrats  d'élite  ; 
ïsyt  est  permis  d'employer  ici  cette  expres- 
alité  suppléera  a  la  quantité  ;  qu'enfin  , 
Jmioe  les  ai  vers  systèmes  qui  se  sont  toc* 
suis  1*731,  on  s'aperçoit  que  l'on  n'a  ang- 
le nombre  des  juges  que  lorsqu'on  dm  i- 

3r. —  i"  Partie. 


turant  l'institution  du  jury,  on  les  a  appel 
concourir  a  la  constatation  du  fait  ;  qu'aux  tci 


lé»  h 
qu'au  «  termes 
de  la  loi  du  16 -  29  septembre  1791,  tit.  2,  art.  2, 
les  tribunaux  criminels  étaient  composés  do  quatre 
juges;  qnc  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (art.  200  ) 
éleva  ce  nombre  a  cinq,  mais  que  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8  (  art.  3a  )  le  réduisit  a  trois  ;  que  le  Code 
d'instruction  criminelle,  fait  a  une  époque  où  le 
jury  était  suspect  au  pouvoir,  décida  ,  d'une  part , 
que  les  cours  d'alises  seraient  composées  de  cinq 
membres  (art.  252  et  253  ) ,  et ,  d'an  autre  côté  , 
appela  les  cours  d'assises  a  délibérer  sur  le  fait, 
lorsque  la  déclaration  du  jury  n'aurait  été  rendue 
qu'a  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  ,  «levant 
ainsi  le  nombre  des  juges  ,  en  même  temps  qu'il 
leur  donnait  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance du  fait,  contrairement  a  la  nature  même 
de  l'institution  du  jury. 

Je  crois  avoir  fidèlement  analysé  la  discussion  , 
et  j'ai  dù  me  borner  a  présenter  ainsi  la  substance 
des  arguuiens,  car  une  fois  la  loi  faite,  on  ne  peut 
tirer  aucun  frnit  pour  son  application  des  considé- 
rations ingénieuses,  des  savantes  dissertations,  des 
études  approfondies,  des  recherches,  des  rappro- 
che mens  qui  ont  précédé  sa  confection.  Voy.  les 
notes  sur  l'article  suivant. 

(1)  Le*  mots  .-.ans  préjudùê ,  etc.,  ont  été  ajoutés 
pour  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur  l'intention 
qu'avait  eue  le  législateur,  eu  désignant  seulement 
le  procureur  du  roi  et  ses  substituts,  et  afin  qu'il 
fût  bien  entendu  qne  les  attributions  du  procureur 
général  et  de  ses  substituts  restent  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  articles  2G5 ,  271  et  284  • 
Code  d'instruction  criminelle. 

(2)  La  loi  du  20  avril  1810  (art.  16)  ,  et  le  dé- 
cret du  6  juillet  4810  (art.  70),  donnent  au  mi- 
nistre de  la  justice  le  droit  de  désigner  les  présidons 
des  cours  d'assises;  il  doit  faire  cette  nomination 
pendant  la  durée  «Tune  assise  pour  le  trimestre 
suivant,  et  s'il  n'a  pas  exercé  son  droit  dans  ce  dé- 
lai, dnns  la  huitaine  suivante,  le  premier  président 
doit  faire  la  nomination.  On  a  craint  que  le  droit 
conféré  au  garde  des  sceaux  ne  dégénérât  en  abus , 
et  1  on  a  présenté  divers  articles  ,  qui ,  en  ôlant  la 
nomination  des  présidens  d'assises  au  ministre, 
présentaient  d'autres  modes  de  nomination.  Tontes 
ces  propositions  ont  été  rejeléfi.  Ainsi,  la  législa- 
tion existante  conserve  son  effet. 

(3)  On  a  rejeté  uu  amendem-  ni  de  M.  Gaujal, 
ainsi  conçu  :  •  La  décision  du  jury  se  formera  , 
contre  l'accusé,  h  la  majorité  île  neuf  contre  trois. 

«  Lorsque  la  déclaratiou  du  jury  sera  négative, 
la  nombre  de  voix  ne  sera  pas  énoncé.  Lorsque 
celle  déclaration  sera  aiïirinalUe ,  si  la  décision 
a  élé  prise  h  l'unanimité,  cette  seule  circonstance 
sera  énoncée  dans  la  déclaialion  du  jury. 
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MOKARCME  COSST.  —  LOUIS-PHILIPPE  le<".— •  30  JANVIER  1831. 


du  Code  d'instruction  criminelle  constatera 
1'cxtetcncc  de  cette  majorité ,  à  peine  de 
nullité»  sans  qu'en  aucun  cas  le  nombre 
de  voix  puisse  y  être  eiprimé. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  rappel- 
lera au  jury ,  ayant  qu'il  n'entre  en  déli- 
bération, les  dispositions  du  présent  arti- 
cle (l). 

Art.  4.  Les  art.  252,  255,  254,  255, 
347  et  351  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  le  paragraphe  2  de  l'art.  341  du 
même  Code,  et  la  loi  du  24  mai  1821 ,  sont 
et  demeurent  abrogés  (2). 


30  jasvirh  =  8  mars  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  autorisation  de  la  gare  établie  a  Girors 
(Rhône) ,  pour  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  objet*  voilures  par  le  chemin  do  fer  de 
Saint-Kticnne  a  Lyon.  (IX,  Bull.  0.  XL VII, 
n-1185.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
"notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  demande  for- 
'mée,  le  19  mai  1829,  par  les  sieurs  Mignot 


et  compagnie ,  afin  d'établir  une  gare,  ali- 
mentée par  les  eaux  du  Gicr,  a  Givors, 
département  du  Khône,  pour  l'embarque- 
ment et  le  débarquement  des  objets  voitu- 
rés  par  le  chemin  de  Ter  de  Saint-Etienne 
à  Lyon,  les  plans  a  l'appui ,  les  avis  de  la 
compagnie  dudit  chemin  de  Ter  des  26  jan 
vicr  et  3  mai  1850,  les  observations  des 
concessionnaires  du  canal  de  Givors ,  les 
rapports  des  ingénieurs  ,  la  lettre  du  pré- 
fet en  date  du  15  juillet  1830,  l'avis  da 
conseil  général  des  ponts-ct-chaussées  da 
17  août  suivant,  les  observations  de  la  com- 
pagnie Mignot  du  31  de  ce  deruier  moi», 
les  projets  de  tarif  des  droits  a  percevoir 
pour  le  stationnement  dans  la  gare,  le  cer- 
tificat de  publications  et  la  lettre  du  maire 
de  Givors ,  la  lettre  du  préfet  du  Rhône  en 
date  du  6  novembre  1850;  notre  conseil 
d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  Ie*.  La  gare  alimentée  par  les  eaux 
du  Gier ,  que  les  sieurs  Mignot  aîné  et 
compagnie  ont  établie  a  Givors ,  déparie- 
i ,  pour  l'embarquement  et 


«  La  peine  de  mort  ne  pourra  jamais  être  pro- 
noncée que  dans  le  cas  où  la  décision  du  jury  aura 
été  formée  à  l'unanimité.  » 

M.  le  commissaire  du  Roi  Va  combattu  ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'on  ne  ponvait  admettre  deux 
espèces  de  certitude  ,  l'une  suffisante  pour  appli- 
quer les  peines  moindres  quela  peine  de  mort ,  et 
-1  autre  nécessaire  pour  infliger  celte  dernière. 

M.  do  Tracy  avait  répondu  qu'il  n'y  avait  rien 
d'extraordinaire  à  ce  qu'on  exigeât  une  certitude 
plus  complète  ,  lorsqu'il  était  question  d'appliquer 
nue  peine  dont  \  inconnu  effrayait  l'esprit,  et  dont 
les  effets  étaient  irrévocables. 

La  Chambre  des  Députés  avait  adopté  un  amen- 
dement de  M.  Dannon,  qui  exigeait  la  majorité  de 
neuf  contre  trois,  au  lien  de  la  majorité  de  sept 
contre  cinq  ,  portée  au  projet.  La  Chambre  des 
Pain,  et  ensuite  la  Chambre  des  Députés,  ont  pris 
un  terme  moyen ,  en  adoptant  la  disposition  qui 
se  trouve  maintenant  dans  la  loi. 

Le  projet  de  loi  ajoutait  :  à  peine  de  nullité.  Os 
mots  ont  été  retranchés  comme  surabondans.  Il  est 
en  effet  incontestable  que  la  déclaration  du  jury, 
rendue  a  une  majorité  moindre  que  celle  qui  est 
fixée  par  la  loi,  n'aurait  aucune  existence  légale,  et 
ne  pourrait  servir  de  base  à  une  condamnation. 

La  loi  dnl6=19  septembre  1791,  til.  7,  art.  28, 
portait  que  la  majorité  de  neaf  contre  trois  était 
nécessaire  ;  le  Code  du  3  brumaire  an  Q  (art.  398 
et  suiv.)  exigeait  dis  voix  pour  la  condamnation  ; 
enfin ,  la  loi  du  19  fructidor  an  5  (art.  33)  voulait 
qu'aucune  déclaration  ne  pût  être  rendue  par 
1rs  jurés ,  dans  les  vinpit-quatTe  heures  de  leur  réu- 
nion ,  qu'à  r unanimité  ;  après  les  vingt-quatre 
heures,  la  majorité  absolue  suffisait. 

M.  Dumont  de  Saint-Priest  a  proposé  l'amen- 
dement suivant  :  «  La  décision  pour  ou  contre 
l'accusé  se  formera  à  l'unanimité ,  a  peine  de  nul- 
lité. • 

On  sait  que  telle  est  la  loi  anglaise. 

M.  Barthe ,  ministre  de  l'instruction  publique,  a 


répondo  :  «  La  législation  qui  exigerait ,  pour  ren- 
dre un  jugement  criminel ,  l'unanimité  des  voix  > 
s'appuierait  sur  un  mensonge,  et  le  jugement  serait 
impossible  avec  des  opinions  consciencieuses ,  car 
l'unanimité  n'existerait  pas;  elle  ne  pourrait  être 
obtenue  qu'à  l'aide  d'une  concession  de  la  fai- 
blesse, et,  par  conséquent,  ce  serait  une  législation 
mensongère  et  immorale.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  l'Angleterre  seut  le  besoin  d'emprunter  à  notre 
législation  ce  qu'elle  a  de  sage  sur  Ce  point  ,  que 
nous  devons  être  tentés  d'adopter  précisément  ce 
nue  la  sienne  a  de  déraisonnable  ,  et  ce  qu'elle  est 
disposée  à  abandonner.  * 

L'amendement  a  été  rejeté. 

Voy.  loi  du  9  septembre  1835,  art.  1. 


(1)  La  commission  de  la  Chambre  don 
avait  présenté  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
■  La  peine  la  plus  forte ,  applicable  d'après  la  lot  , 
ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'unanimité  des  trois 
juges;  en  cas  do  dissentiment,  l'opinion  la  plus 
douce  prévaudra.  ■ 

On  sait  que  ta  loi  du  29  juin  1824  permet  aux 
cours  d'assises  de  prononcer,  dans  certains  cas  ,  une 
peine  moins  sévère  qee  celle  qui  est  établie  par  le 
Code  pénal ,  lorsqu'elles  ont  reconnu  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  ;  on  sait  également  que 
c'est  aux  cours  d'assises  qu'est  atlrihué  le  droit  de 
constater  l'existence  de  ces  circonstances  ;  on  a  de- 
mandé que  ce  soin  fût  laissé  au  jury ,  juge  du  fait  at 
de  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Cette  proposition  a  été 
rejetée. 

(2)  La  commission  demandait  qu'on  ajoutât  : 
•  La  loi  du  20  avril  1 81 0  est  abrogée ,  en  ce  qu'elle  a 
de  contraire  à  la  présente  loi.  »  Bien  que  la  Chambre 
n'ait  p.<s admis  cette  disposition,  il  est  certain  que 
les  articles  de  la  loi  da  20  avril  ,  et  dn  toutes 
autre*  lois,  qui  feraient  reconnu  incompatibles 
avec  la  loi  nouvelle ,  sont  frappé}  d'abrogation  vir- 
tuelle. 


>  • 
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le  débarquement  des  objets  voitures  par  le 
chemin  de  fer  de  Saiut-EUcune  4  Lyon, 
e..l  autorisée.  ,  . 

2.  Les  sieurs  Mignot  aine  et  compagnie 
seront  tenus  d'exécuter  les  travaux  qui  se- 
ront prescrits  par  l'administration  pour  ga- 
rantir le  canal  de  Givors  contre  tous  les 
dangers  auxquels  il  pourrait  être  exposé 
par  l'établissement  de  ladite  gare  et  par  les 
travaux  accessoires  entrepris  pour  changer 
la  direction  d'une  partie  du  cours  du  Gicr 
et  pour  rétrécir  le  lit  de  cette  rivière. 

ô.  Ils  seront  en  outre  assujettis  h  réta- 
blir, à  leurs  frais ,  les  communications  qui 
pourraient  être  coupées  par  la  gare ,  uinsi 
que  l'écoulement  des  eaux. 

4.  Ih  se  conformeront  A  ton»  les  réglc- 
mens  qui  pourront  être  rendus  par  l'au- 
torité compétente,  pour  la  sûreté  et  la  po- 
lice de  la  navigation ,  tant  a  l'Intérieur  qu'à 
rcîtertcinr  de  la  gare. 

5.  Si,  parla  suilo,  l'administration  Ju- 
geait convenable,  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation „ de  modifier  le  régime  actuel  de  la 
rivière  ,  la  compagnie  ou  ses  ayant-cause 
n'auront  aucune  indemnité  à  prétendre  en- 
vers l'Etat  pour  les  dommages  que  ces 
modifications  ponrraient  causer  à  la  gare. 

6.  La  compagnie  est  autorisée  à  perce- 
voir a  perpétuité,  sur  tous  les  bateaux  et 
marchandises  qui  entreront  dans  la  gare, 
les  droits  ci-aprés  déterminés  :  1°  Les  ba- 
teaux paieront,  pour  droit  de  stationne- 
ment dans  la  gare,  an  demi-centime  par 
mètre  carré  et  par  vingt-quatre  heures  de 
stationnement  ;  a  cet  effet ,  ils  seront  me- 
surés en  multipliant  la  plus  grande  lon- 
gueur par  la  plus  grande  largeur.  2°  Toutes 
les  marchandises  qui  seront  déposées  de  la 
gare  sur  les  quais  ou  sur  le  chemin  de  fer, 
et  réciproquement  des  quais  ou  du  chemin 
de  fer  dans  la  gare,  paieront ,  pour  droit  de 
chargement  soixante  et  quinze  centimes 
par  chaque  tonne  de  mille  kilogrammes  et 
au-dessous.  S0  Ce  droit  sera  réduit  à  cin- 
quante centimes  pour  la  houille  et  les  mar- 
chandises brutes  qui  seront  embarquées  di- 
rectement du  chemin  de  fer  dans  ta  gare. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (AI.  Mon- 
Ulivet)  est  chargé ,  etc. 

i   1 — 

Q  r/vn;«n  ~  8  «Ans  1831.  —  Ordonnance  du  T\oi 
qui  rétablît  une  rente  viagère  dont  la  prejouîs- 
*ance  avait  élé  attribuée  ou  trésor  public.  (IX, 
Buli.O.XLVII,n"1187.) 

Louis  Phi lippe,  etc.,  vu  le  rapport  de  no- 
tre miostre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sur  la  demande  du  sieur  Fran- 
çois-Joseph Derbanne ,  tendant  à  obtenir 
le  rétablissement  en  son  nom  ,  comme  pre- 
mier expectant,  d  une  inscription  viagère 


t  ier._to  Ffcv.  4  FKV.  187,1.  51 

de  cent  quatre-vingt-trois  francs  de  rente, 
dont  la  préjouissance  avait  été  attribuée 
an  trésor,  représentant  Louis  Àtivray,  émi- 
gré, sur  la  tète  de  ce  dernier,  né  le  25  jan- 
vier 1745,  et  sur  celle  de  Joseph- Louis 
Derbanne,  né  le 8  mars  1762,  frère  du  re- 
tiérant,  ladite  inscription  portée  au  compte 
c  réduction  sous  le  u<>  20,541  ,  avec  cessa- 
tion d'arrérages  à  compter  dn  22  Juin  1809  ; 
va  l'acte  constatant  le  décès  dtnlit  sieur 
Lonis  Auvray,  arrivé  a  Vonlsele  16  février 
1850,  et  le  certificat  de  vie  du  sieur  Joseph- 
Louis  Derbanne,  denxiéme  téle  désignée 
en  l'inscription  sus-énoncée  ,  etc. 

Art.  lcr.  L'inscription  viagère  de  cent 
qualrc-viugt-trois  francs  de  rente,  un  lirrs 
consolidé,  qui  avait  été  portée  au  compte 
de  réduction  sous  le  n»  20,541,  sera  réta- 
blie nu  nom  do  sieur  Derbanne  (l'Yanyois- 
Joscph),  pour  en  jouir  par  lui,  sur  la  tète 
de  Joseph-Louis  Derbanne ,  né  le  8  tiwirs 
4762,  à  compter  du  16  février  1830,  date 
da  décès  de  Louis  Auvray,  préjouissant , 
représenté  par  le  trésor  pour  cause  d'émi- 
gration. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


10  rfevBiKn  181 1  =  8  mars  1 831.  —  Pccrct  impérial 
sur  lai  pemions  de  retraita  des  euiplujés  du  la 
cour  des  compte».       Bull.  0.  XLVII,  n"  1189.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1©r.  A  dater  du  1°'  janvier  1811,  Il 
sera  fait ,  sur  les  traitemens  des  employés 
du  greffe  et  des  secrétariats  de  notre  cour 
des  comptes,  une  retenue  de  deux  centimes 
et  demi  par  franc,  pour  former  un  fonds 
de  pension  et  de  retraite  et  secours  en  fa- 
veur de  ceux  qui  en  seront  susceptibles,  on 
de  leurs  veuves  et  enfans.  s 

2.  La  même  retenue  sera  exercée  sot  les 
traitemens  et  salaires  des  huissiers  et  de 
tous  autres  attachés  au  service  de  la  cour 
à  titre  permanent. 

3.  Une  partie  du  produit  libre  de  la  vente 
des  papiers  de  comptabilité  qui  auront  été 
réformés  ,  sera  employée  à  établir  un  pre- 
mier fonds  de  retraite.  A  cet  effet,  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  dix  mille 
francs ,  sera  versée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment annuellement  et  jusqu'à  ce  que  ces 
versemeos  forment  an  capital  de  soixante 
mille  francs;  ladite  caisse  tiendra  compte 
des  intérêts  à  raison  de  trois  pour  cent ,  et 
ces  intérêts  seront  appliqués  au  paiement 
des  pensions. 

i.-Lcs  demandes  â  fin  de  pensions  seront 
adressées  au  premier  président,  avec  les 
pièces  justificatives. 
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de  numéros. 

fl  fera  l'examen  de  chaque  demande  et 
en  dressera  un  rapport. 

S.  Le  premier  président,  après  avoir  pris 
Favis  des  présidais  et  entendu  le  procureur 
général,  prendra  sur  la  demande  un  arrêté 
qui ,  lorsqu'elle  aura  été  admise ,  sera 
adressé  à  notre  ministre  des  finances  avec 
le  rapport  cl  les  pièces. 

G.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera 
nn  rapport  sur  les  demandes  qui  lui  auront 
été  transmises,  et  il  y  sera  statué  par  nous 
en  notre  Conseil  d'Etat. 

7.  Il  ne  sera  accordé  de  pensions  et  se- 
cours que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  y 
aura  de  libre  sur  le  Tonds  de  retraite. 

8.  Pour  être  admis  à  la  pension,  il  fau- 
dra ,  1°  être  âgé  d'au  inoins  soixante  ans  ; 
2"  avoir  servi  pendant  trente  ans  dans  des 
élablissemens  payés  des  fonds  du  trésor, 
avec  un  traitement  pour  lequel  on  aura  été 
en  nom  sur  ses  états  ;  3°  que  de  ces  trente 
années,  dix  au  moins  aient  été  employées 
au  service  de  notre  cour  des  comptes ,  ou 
des  commissions  qui  l'ont  précédée. 

Néanmoins,  les  conditions  relatives  à 
l'âgo  et  à  la  durée  des  services  ne  seront 
pas  exigées  a  l'égard  d'un  employé  que  des 
accidens  ou  des  infirmités  dûment  consta- 
tées rendraient  incapable  de  continuer  les 
fonctions  de  sa  place,  ou  qui,  réformé, 
après  dix  ans  au  moins  de  service,  par  la 
suppression  de  son  emploi,  n'en  remplirait 
pas  un  autre. 

9.  Pour  fixer  le  montant  de  la  pension , 
il  sera  formé  «ne  année  moyenne  du  trai- 
tement dont  l'employé  aura  joui  pendant 
les  trois  dernières  années  de  son  service; 
les  gratifications  n'entreront  point  dans  le 
calcul. 

La  pension  à  accorder  à  trente  années 
«le  service  ou  plus  sera ,  1°  de  la  moitié 
dudil  traitement  ;  2°  d'autant  de  quaran- 
tièmes qu'il  y  aura  d'années  de  service  au- 
dessus  de  trente  ans ,  sans  que ,  dans  aucun 
-cas,  la  pension  puisse  s'élever  au-dessus 
des  deux  tiers  dudit  traitement  moyen. 

10.  La  pension  qui  pourra  être  accordée 
avant  trente  ans  de  service  dans  le  cas 
prévu  par  la  deuxième  partie  de  l'article  S, 
sera  d'un  soixantième  du  traitement  moyen 
pour  chaque  année  de  service. 

11.  La  veuve  d'un  employé  ne  pourra 
prétendre  à  une  pension  qu'autant ,  1°  que 
son  mari  sera  mort  pourvu  de  son  emploi 
ou  pensionné  ;  2°  que  le  mariage  aura  pré- 
cédé de  cinq  ans  au  moins  la  cessation  des 
services  par  mort  ou  autrement ,  et  >juc 
ladite  veuve  n'aura  pas  divorcé. 
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Si  elle  se  remtrie ,  elle  perdra  son  droit 
à  la  pension. 

12.  La  pension  à  accorde*  à  une  veuvlr 
sera  du  quart  de  celle  à  laquelle  son  mari 
avait  ou  aurait  eu  droit. 

Si  l'employé  décédé  a  laissé  nn  ori  plu- 
sieurs enfans  naturels  et  légitimes  qui 
n'aient  pas  atteint  l'Age  de  quinze  ans  ac- 
complis, chacun  d'enx  donne  droit  à 
veuve  à  un  cinquième  en  sns  de  ce  qu'elle 
aurait  eu  de  son  chef,  sans  que  jamais  ie 
total  puisse  excéder  la  moitié  de  la  pen- 
sion qu'avait  on  aurait  pu  avoir  son  mari. 

13.  Si  l'employé  où  pensionnaire  n'a  pas 
laissé  de  veuve,  ou  si  la  veuve  pensionnée 
vient  à  se  remarier  ou  à  décéder,  tout 
enfant  dudit  employé  on  pensionnaire  qui 
n'aura  pas  atteint  Page  de  quinze  ans  ac- 
complis, recevra  un  secours  annuel  qui  sera 
du  douzième  de  la  pension  à  laquelle  son 
père  avait  ou  aurait  en  droit.  Néanmoins  , 
les  enfans  ne  pourront  avoir  entre  eux  tous 
plus  de  la  moitié  de  cette  même  pension. 

14.  L'Age  de  quinze  ans  fera  cesser,  re- 
lativement à  chaque  enfant ,  là  pension  on 
le  secours  accordé ,  soit  à  loi ,  soit  à  sa 
mère  à  cause  de  lui  ;  il  n'y  aura  a  cet  égard 
aucune  réversibilité. 

Néanmoins,  en  cas  d'infirmité  qut  ne 
permettrait  pas  à  un  enfant  de  travailler 
pour  subvenir  à  ses  besoins ,  le  secours  se 
convertira,  du  premier  jour  de  la  seizième 
année ,  en  une  pension  viagère  à  son  nom 
et  à  son  profit.  Si  l'infirmité  venait  à  cesser, 
la  pension  cesserait  pareillement. 

15.  S'il  arrivait  qu'il  y  eût  a  statuer  en 
même  temps  sur  plusieurs  demandés  .de 
pensions ,  sans  qu'il  y  eût  assez  de  Tonds 
libres  pour  les  demandes  réunies ,  il  sera 
fait  entre  les  ayant-droit  une  répartition 
proportionnelle  de  la  somme  disponible, 
avec  faculté  d'accroissement  pour  Pdvcbîr 
à  mesure  qu'il  y  aura  de  nouveaux  fonds. 

16.  Un  employé  destitué  perdra  tous  ses 
droits  sur  le  fonds  de  retraite. 

A  l'égard  du  démissionnaire  /  les  som- 
mes qui  auront  été  retenues  de  ses  appoin- 
terons demeureront  acquises  à  la  masse  ; 
mais,  en  cas  de  nouveaux  services,  ceux 
précédemment  rendus  devront  être  comptés, ; 
soit  pour  l'employé,  soit  dour  sa  femme 
et  ses  enfans. 

17.  Les  pensions  et  les  secours  sur  lo 
fonds  de  retraite  seront  payés  comme  les. 
traitemensi 

18.  Si  le  produit  des  fonds  destinés  aux1 
pensions  a  excédé  le  montant  des  paiement 
à  faire  aux  pensionnaires,  l'excédant  sera 
versé  ou  restera  à  la  caisse  d'amorlisse-^ 
ment ,  qui  tiendra  compte  des  intérêts  ,  de1' 
même  que  pour  le  capital  mentionné  en 
l'article  n. 
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13.  .Au  commencement  de  chaque  se- 
uestre ,  il  sera  formé  un  bordereau  géné- 
ral, contenant  : 

lo  L'état  des  retenues  faites  pendant  le 
semestre  échu ,  et  de  celles  présumées  à 
faire  sur  les  six  mois  suivans ,  ainsi  que  des 
capitaux  provenant  de  F  exécution  des  ar- 
ticles 5^m8  du  présent  décret,  des  intérêts 
qu'ils  auront  produits  et  de  ceux  qu'ils 
devront  produire  pendant  le  semestre  com- 
mença ni  ; 

2°  L'état  des  pensions  accordées  jus- 
qu'alors et  de  celles  éteintes  ; 

5o  L'état  des  nouvelles  demandes  de  pen- 
sions et  des  sommes  nécessaires  pour  les 
acquUMav 

îl  en  sera  adressé  une  expédition  au  mi- 
nistre des  finances ,  et  une  au  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  d'amortissement. 

20.  Le  directeur  général  de  la  caisse  d'a- 
mortissement rendra,  chaque  année,  au  mi- 
nistre des  finances,  compte  par  écrit  des 
tommes  qu'il  aura  reçues ,  payées  ou  em- 
ployées ,  et  des  extinctions  des  pensions 
qtu*  auront  eu  Heu.  Ce  compte  sera  arrêté 
par  le  ministre  et  mis  sous  nos  yeux. 

21.  Nos  ministres  des  finances  et  du  tré- 
sor public  sont  chargés ,  etc. 

Signé  NA.POLÉQM. 

21  tfcvtuE*  1 816  —  8  rf*R»  1831.  —  Ordonnance  du 
lloi  {Louis  XVIII)  portant  régie  uitnt  sur  Je»  pen- 
sions et  secours  îi  accorder  aux  veuves  et  en  fan  j 
orphelins  des  officiers  militaires  et  autres  entrete- 
nu» de  la  marine.  (IX  .Bail.  O.  XI. VII,  n« 1190.) 

.Louis,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du  14 
août  1814 ,  portant  règlement  sur  les  pen- 
sions et  secours  aux  pauvres  et  enfans  or- 
pÉelbas  des  militaires  de  l'armée  de  terre  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  I*r.  Les  veuves  des  officiers  mili- 
taires ou  autres  entretenus  dn  département 
dé  fa  marine  seront  susceptibles  d'obtenir 
des  pensions, 

ï°  Si  leurs  maris  ont  été  tués  dans  les 
combats  ; 

,2°  S'ils  sont  morts  avant  le  terme  de  six 
mots  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues  ; 

5°  S'ils  ont  péri  dans  un  naufrage ,  ou 
par  reflet  de  tout  autre  événement  résul- 


solde  de  retraite ,  seront  également  suscep- 
tibles d'être  admises  a  la  pension. 

5.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  présente 
ordonnance ,  les  veuves  des  officiers  et 
autres  entretenus  morts  des  suites  de  leurs 
blessures  seront  tenus  de  prouver  que  leur 
mariage  a  été  contracté  antérieurement  aux 
combats  dans  lesquels  leurs  maris  auront 
été  blessés. 

Celles  des  veuves  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 2  qui  n'auront  point  d'enfans  de  leur 
mariage  seront  assujetties  A  constater 
qu'elles  n'auront  point  divorcé  et  qu'elles 
ont  passé  au  moins  cinq  ans  en  union  légi- 
time avec  les  officiers  ou  entretenus  aux 
droits  desquels  elles  prétendront  être  sub- 
stituées. 

A  défaut  des  preuves  exigées  d'elles ,  les 
unes  et  les  autres  ne  pourront  être  pro- 
posées pour  la  pension. 

Les  veuves  non  divorcées ,  avant  tin  ou 
plusieurs  enfans,  seront  dispensées  de  celte 
justification  de  cinq  ans  de  mariage. 

4.  Les  pensions  de*  veuves  seront  fixées 
6ur  le  quart  du  maxijuum  de  la  solde  de 
retraite  d'ancienneté  affectée  au  grade  de 
leurs  maris. 

5.  Les  enfans  orphelins  nés  en  légitime 
mariage  des  officiers  militaires  et  autres 
entretenus  de  la  marine,  auront  droit  a 
un  secours  annuel. 

Ce  secours  ne  pourra  excéder ,  qnel  que 
soit  le  nombre  des  enfans,  le  montant  de 
la  pension  qui  aurait  été  accordée  à  leur 
mère.  Il  s'éteindra  proportionnellement, 
h  mesure  que  chaque  enfant  sera  parvenir 
à  Pàge  de  vingt  ans  accomplis. 

6.  Lorsque  les  officiers  militaires  et  au- 
tres entretenus  de  la  marine  auront  rendu 
à  l'Etat  des  services  distingués  ,  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marin»  nous 
proposera ,  en  faveur  de  leurs  veuves  ou  do- 
leurs  orphelins ,  des  pensions  particulières 
proportionnées  a  l'importance  des  services. 

7.  Les  pensions  et  secours  qui  auront 
été  réglés  en  exécution  de  la  présente  or- 
donnance, seront  acquittés  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  • 

8.  Toutes  les  pensions  et  secours  aceor- 
dés  jusqu'à  ce  jour  aux  veuves  et  enfans  des 
officiers  militaires  et  autres  entretenus  du 
département  de  la  marine,  sont  maintenus 
au  taux  auquel  ils  ont  été  fixés* 

9.  Notre  ministrede  la  marine  et  des  colo*- 


Unt  dn  service  maritime. 

2.  Les  veuves  des  officiers  militaires  et 
entretenus  de  la  marine  jouissant ,  au  mo- 
ment de  leur  décès ,  d'une  solde  de  retraite    nies  (  vicomte  Dubouchage)  est  chargé,  etc 

acquise  par  des  blessures  ou  par  l'ancien-   

neté  des  services,  celles  dont  les  maris  flf=8  «as  1831.  -  koi  concernant  l*  région 
morts  en  activité  auront  rempli  les  con-  <ie  la  traite  des  noir»  (t).  (IX,  Bull,  xxn, 
ditions  exigées  pour  l'obtention  de  ladite      n  87.) 


Pnktniaion  a  la  Chambre  d«s  Pairs,  le  M  décembre  (Mon.  du  lû)  ;  Mpporl  par  M.  le  Lui  on. 
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Arl.  1er.  Quiconque  aura  arme  ou  fait 
armer  un  navire  .  dans  le  but  de  se  livrer 
au  train;  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
nnirx,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  à  cinq  ans  au  plus,  si 
le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement 
avant  le  départ. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 
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auront  sciemment  (1)  participé  à  l'arme- 
ment .  le  capitaine  et  le  subrécargue  du 
navire  seront  punis  de  la  même  peine. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  la  preuve  «lu  but  de  l'armement 
paraîtra  résulter,  soit  des  dispositions  faites 
,i  boni,  soit  delà  nature  du  chargement  (4). 

2.  Si  le  navire  est  saisi  en  nu  i  avant 


Mrimner, le  B  janvier  1*31  (Mon.  des  9  et  11);  dis- 
cussion; adoption,  lo  11  (Mon.  du  12),  à  la  majorité 
do  100  voix  contre  6. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députe* ,  le  15  jan- 
vier  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Martin  ,  le  2  fé- 
vrier (Mon.  duû)  ;  discussion  ,  le  21  (Mou.  du  22)  ; 
adoplion,  le  22  (Mou.  du  23),  à  la  majorité  de  100 
voix  contre  37. 

littoor  a  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  23  (Mon.  du 
24)  ;  rapport  par  M.  lo  baron  Mounier  ;  adoplioo  , 
la  2À  (Mon.  du  26) ,  a  la  majorité  du  84  voix  con- 
tre |« 

Vvj.  loi  du  25  avril  1827,  t.  27  ,  page  82,  et  les 
no  l  os  placées  sons  celle  loi. 

(1)  Le  mot  sciemment  est  surabondant,  car  il  n'y  a 
jamais  crimé  que  lorsqu'il  y  a  volonté  et  intention  ; 
ccponclanl ,  pour  ne  laisser  ancun  dontn ,  on  a  cru 
convenable  de  conserver  c^tte  expression  dans  cet 
article  et  dans  les  articles  suivons  :  il  se  trouve, 
d'ailleurs ,  dans  la  loi  du  25  avril  1827. 

(2>  Par  celle  rédaction  ,  lo  législaleur  indique 
que  l'une  de  ces  deux  circonstances  ,  les  dispositions, 
j  u  t  s  à  bqrd  ou  Li  nature  du  cluirganent ,  su  Oit  pour 
manifester  le  but  de  l'armement. 

M,  Lecoulteux de  Canlcleu  a  demandé,  au  con- 
traire.» que  la  réunion  des  deux  circonstances  fût 
ciigce  ,  afin  qu'un  navire  ne  pût  être  arrêté,  parce 
motif  unique  qun  des  marchandises ,  qui  seraient 
pbtcécs  5  bord,  pourraient  servir  ,>  faire  la  traite  , 
lorsqu'elles  pourraient  eu  même  temps  être  desti- 
nées h  na  commerce  licite. 

M.  u  Argoul  ,  ministre  de  la  marine ,  a  répondu  : 
«  Sans  doute  ,  un  navire  ne  sera  jamais  saisi  dans  le 
port  ,  parce  que  la  natnre  de  son  chargement  serait 
telle  ,  qu'elfe  pourrait  convenir  it  la  fois  au  com- 
merce et  a  la  traite  des  nègres,  U  Cuit  que  la  naturo 
du  chargement  soit  nécessairement  et  spécialement 
destinée  ù  la  traite.  Sans  cela  ,  il  est  vrai ,  je  la  sens, 
que.  l^on  porterait  un  grand  dommage  au  com- 
merce ,  el  telle  n'a  pas  été  assurément  l'intention 
des  rédacteurs  do  la  loi.  Je  .m'explique  :  lorsqu'on 
lait  la  traite  îles  nègres,  c'cslen  général  contre  des 
marchandist-s  qun  se  fuit  l'échange  ;  mais  il  peut 
.ivoir  l»cu  aussi  contre  dos  denrées,  contre  divers 
autre»  objets,  tels  que  do  la  gomme,  de  l'ivoire,  etc. 
Ainsi ,  toulcs  les  fols  qu'on  trouvera  ,  dans  un  vais- 
seau, des  marchandises  en  usage  pour  la  traite,  mais 
qui  pourraient  servir  en  mémo  temps  I  un  com- 
merce licite  ,  il  ne  s'ensuivra  pas  qu'on  puisse  arrê- 
ter le  bâtiment  ;  mais  si  la  nature  du  chargement 
prouve  évidemment  que  le  vaisseau  est  destiné  ù  la 
traite,  s'il  est  chargé  de  fers  blancs,  marchandise» 
employées  a  l'échange  des  esclave»  ;  si  l'on  y  trouve 
des  chaudières  d'une  très  grande  dimension  ,  la  des- 
tioaliondu  navire  sera  suffisamment  indiquée  ;  car, 
•'il  s'agissait  d'un  commerce  ordinaire,  on  ne  serait 
pas  forcé  de  prendro  des  chaudière»  auasi  grandes. 
CcjrVa  donc  que  dans  ce  dernier  sens  qae  doivent 
élr»  entendus  les  derniers  mots  do  ce  paragraphe» 
Si  vous  ettuecz  ces  mois ,  erujiud  mCmc  vous  ti  ouve- 


riês  Ions  le»  préparatifs  que  je  vien»  de  signaler, 

vous  ne  pourrie»  arrêter  lo  vaisseau.  •  rtJ'Y> 
m  Je  ferai  remarquer,  a  ajouté  M.  lo  duc  de  Bro- 
glie,  que  la  disposition  qui  ost  allaquée  en  ce  mo- 
ment est  limitative.  Habituellement,  la  preuve  d'un 
crime  résulte  do  tous  les  genres  d'indices  qu'il  est 
possible  de  recueillir.  Ici ,  l'intention  du  Gouverne- 
ment a  élé,  comme  il  s'agissait  simplement  de» 
actes  préparatoires ,  et  non  pas  du  crime  lui-même, 
do  faire  en  sorlc  que  la  preuve  ne  so  recueillît  pas 
partout  où  elle  pouvait  se  trouver,  mais  seulement 
quelque  part.  C'est  pourquoi  on  a  spécifié  les  deux 
nature»  de  preuves  auxquelles  le  législateur  atta- 
chait le  soupçon  véritable  de  la  trailo  des  nègres  ; 
si  on  fait  disparaître  l'une  de»  deux ,  vous  détruisez 
à  peu  près  l'utilité  de  l'article.  Le  danger  qu'on  a  à 
redouter  n'est  pas  dans  des  condamnation*  Uop 
multiplié»*  ,  ni  dans  la  crainte  que  ,  soit  le  jury,  en 
France  ,  soit  les  cours  d'assises,  dans  les  colonies, 
se  livrent  trop  facilement  au  soupçon  de  la  traite  , 
le  danger  est  dans  l'hypothèse  contraire ,  etc.  » 

Ce»  explications  ont  déterminé  la  Chambre  iles 
Pairs  h  rejeter  la  proposition  de  M.  Lecoulleux  do 
Canleleu. 

Dans  le  projet  amendé  par  la  couiuiissîpfl  de  la 
Chambre  des  Pairs,  détail  dh  :  «  La  imuic  du  but 


de  l'armemont  résultera  ,  soit  des  dispositions  faites 
b  bord  ,  soit  de  la  nature  du  chargement,  a 

La  commission  dç  la  Chambre  des  Dépotés  h 
pensé  que  cetle  disposition  restreignait  sans  motif 
plausible  ,  le  droit  dont  le  jury  osl  investi,  [yr  la, na- 
ture même  de  sou  institution  ,  de  s'entoureo  de,  tous 


gcincnx  n  esi  pas  uu  iiiuiauiiuui,  n"'-  iuj...»awwu 
fort  Ucile  ,  appelée  la  truque,  peut  comporter  le  pla- 
cement à  bord  de  marchandises  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  qui  soijt  destinas  K  la  trailo  ,  et  il 
serait  possible  ,  surtout  pour  ios  navires  qui  seront 
construit»  après  la  proniulgalion.de  la  loi  ,  que  la 
ferrure  des  bâlimens, leur» différentes  parties,  les  djs- 
posilioos  qu'eUes  comportent,  ne  fussent  pas  tout- 
a-fail  suOisanlcs  pour  déterminer  la  convictiou  du 
jury.  Pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  dissiper 
ses  doutes  par  les  lumières  qui  jailliraient ,  soit  de 
l'interrogatoire  des  accusés,  soit  de  l'audition  des 
témoins ,  soit  de  la  production  de  la  correspon- 
dance ou  de  quelque  autre  piècu  ?  Restreindre  à  ce 
point  le  droit  et  la  prérogative  du  jury,  c'est  s'expo- 
ser presque  toujours  à  manquer  le  but  qu'on  s»  pro- 
pose d'atteindre.  Au  surplus,  le  motif  de  la  réserve 
du  Gouvernement  mérite  d'èlre  sérieusement  peso  : 
lia  voulu  que  des  ncgocians  ne  fussent  pas  trop  16- 
g.n  ement  inquiétés  dans  le  soin  quvils  donnent  aux 
opérations  qu'ils  onl conçues  ;  mais  H  est  un  moyen 
facile  de  concilier  l'intérêt  du  commerce  el  celui  de 
Il  justice  :  nous  vons  proposons  de  déclarer,  etc. 
(la  redatiion  at  tucUc).  » 

Lorsque  la  loi  a  clé  de  nouveau  souiniV  la 
Chambre  des  Pairs,  le  rapporteur  d-:  la  eu  m  mission 
a  fa>t  remarquer  que  U  Chambre  dt.»  Députés  n'a- 
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qu  aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu  ,  les  ar- 
mateurs seront  punis  de  dix  ans  de  travaux 
forcés  an  moins  à  vingt  ans  au  plus. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 
auront  sciemment  participé  A  l'armement 
seront  punis  de  la  réclusion. 

Lo  capitaine  et  le  subrécargue  seront 
punis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  au 
moins  à  dix  ans  au  plus. 

Les  officiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  a 
cinq  ans  au  plus; 

3.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  Heu ,  le  capi- 
taine et  le  subrécargue  seront  punis  de  dix 
ans  de  travaux  forcés  au  moins  à  vingt  ans 
au  plus*. 


vait  modifie"  que  ht  rédaction.  «Car,  a-t-il  dit,  toutes 
1rs  fois  qu'on  établit  anc  pénalité  ,  on  suppose  qne 
le  crime  est  déjà  commis  ;  c'est  ensuite  à  ceux  char- 
gés de  fa  poursuite  a  ne  la  commencer  que  lorsque 
les  indices  sont  suffisans  ;  il  faut  évidemment  que 
les  officiers  du  Boi  soient  avertis  que  des  dispositions 
te  font  snr  le»  navires ,  pour  qu'ils  paissent  faire 
proréder  a  la  visite  ,  et  constater  le  fait.  ■ 

fin  résumé,  les  poursuites  ne  devront  commen- 
cer qne  lorsque  les  dispositions  faites  à  bord  ,  ou  la 
sature  du  chargement,  fourniront  au  ministère  pu- 
blic les  présomptions  que  le  navire  est  destiné  à  la 
traite. 

Mais  le  jary  ,  nne  Fois  saisi ,  puisera  ,  comme  il  en 
a  le  droit ,  le*  éléiriens  de  conviction  partout  où  il  le 
jtçera  convenable. 

Cela  est  incontestable  ;  toutefois ,  il  me  semble 
qu'il  y  a ,  en  outre  ,  dans  l'ensemble  d«  l'article, 
une  Intention  dont  il  faut  bien  se  pénétrer. 

On  ne  *|f€tU  se  dissimuler,  d'abord  ,  qne  l'article 
ne  sort  en  opposition  avec  les  principes  généraux  de 
notre  législation  criminelle.  Les  faits  qu'il  prohibe 
rt  qu'il  pnnit  ne  constituent  pas  nn  crime  ,  ils  ne 
sont  qu'un»;  tentative:  tous  les  orateurs  l'ont  re- 
connu. Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Députes  a 
déclaré  que  la  tentative  s°c  divisait  en  deux  époques 
distinctes  ,  1*  la  préparation  dans  le  port  de  l  éru  di- 
tion ;  1"  le  trajet  du  navire  depuis  le  port  de  l'expédition, 
justjuau  lieu  où  s'opère  ta  traite.  Or,  aux  termes  de 
l'article  2  du  Code  pénal ,  pour  que  la  tentative  soit 
assimilée  au  rrirac  ,  U  faut ,  non  seulement  qu'elle 
ah 'été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d'un  commencement  d'exécution  ,  mais  encore 
qu'elle  n'ait  été  suspendue  ou  qu'elle  n'ait  manqué 
son  effet  que  par  de.s  circonstances  fortuite*  et  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  l'autenr.  Donc,  tant 
que  (e  navire  est  dans  le  port ,  et  que  l'arfnateur  et 
ses  complices  peuvent  renoncer  à  leur  projet  crimi- 
nel ,  U  n'j  a  pas  tentative  ,  dans  le  sens  de  l'article  2 
Code  pénal; 

On  dira  peut-être,  quels  que  soient  les  faits, 
*\%f"us  constituent  ou  non  la  tentative  criminelle  ,  la 
la  loi  a  prononcé  formellement  une  peine  ;  cette 
p**tnedoit  être  appliquée; 

Cela  est  certain  ;  mais  il  importe  de  bien  déter- 
miner les  faits  anxqncls  le  législateur  a  voulu  qu'un 
ehâtiment  fût  infligé.  A  mon  avis,  des  actes  quel- 
conques de  préparation  de  la  traite  ne  pourront  pas 
être  punis  ;  il  faudra  qu'il  y  ait  armement  d'un  na- 
llffa  •  c'est-à-dire  dispositions  faites  a  bord  ,  ou  char- 


V. 

Les  officiers  seront  punis  de  cinq  nus  de 
travaux  forcés  an  moins  è  dix  ans  au  plus. 

Los  hommes  do  l'équipage  seront  punis 
de  4.i  réclusion,  ainsi  que  tous  les  autres 
individus  qui  auront  sciemment  |>articipé 
ou  aidé  au  fait  de  traite,  s;ins  préjudice 
des  peines  portées  contre  les  arma  leurs  , 
bailleurs  de  fonds  et  assureurs,  par  l'ar- 
ticle précédent. 

4.  Le»  pefnes  prononcée*  par  les  précé- 
dens  articles  contre  le  ca  pi  lai  ne  cl  le  su 
bnV.irguc  seront  applicables  aux  individu 
qbi,  quoique  non  inscrits  comme  tels  sot- 
ies rôles  d'équipage,  eu  auront  rempli  li  s 
fonctions  (1). 

L'aggravation  des  peines  prononcées  par 
l'art.  198  du  Code  pénal  sera  encourue  par 

■  ■      -  .  i 

gvment  opéré.  Sans  doute ,  si  de  cea  élémcns  de 
preuve  il  ne  résulte  pas  une  conviction  complote 
pour  le  jury ,  il  pourra  en  chercher  d'antres  dans  les 
interrogatoires  des  acemés  ou  dans  les  déclaration* 
des  témoins;  mais  il  faudra  que  le  président  pose 
anx  jurés,  non  celte  question  vague  :  /V...  est-il  cou' 
pnble  de  trntatn  e  de  trafic  de  la  traite  ?  mais  bien  : 
N.. .  est-il  coupable  d'avoir  armé  ou  fait  armer  un  natire, 
dans  le  but  de  te  livrer  au  trafio  de  ta  traite  .  etc. 

Il  parait  que,  dans  l'Inde ,  on  fait  des  expéditions 
pour  aller  chercher  des  hommes  libres  qu'on  trans- 
porte dans  les  colonies,  où  ils  sont  occupas  a  la 
culture.  On  a  craint  qne  ces* expéditions  ne  fassent 
confondues  avec  les  arméniens  ayant  la  traite  pour 
objet ,  et  M.  Dariste  a  proposé  un  amendement  des- 
tiné à  lever  toute  espèce  de  doute  ;  il  était  ainsi 
conçu:  «Ceux  qui  voudraient  faire  un  armement 
qui  nécessiterait  des  arrangemens  dans  les  navires  , 
pour  transporter  nn  certain  nombre  d'hommes 
libres  dam  les  colonies  ,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  aux  autorités  localej ,  qui  Ini  délivreront 
une  expédition  pour  lui  servir  de  passeport.  ■ 

On  a  répondu  que  cela  se  pratiquait  déjà. 
M.  Isambert  a  exprimé  la  crainte  qu'on  ne  se  servit 
de  ce  moyen  pour  déguiser  des  opérations  de  traite. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  qu'ainsi  qne 
l'avait  énoncé  M.  Dariste,  les  Indiens  qui  «ont  trans- 
portés dans  nos  colonies ,  pour  y  élre  employés  a  la 
culture  ,  ne  sont  engagés  qu'avec  l'agrément  des  ao- 
torités  du  pays  ;  qu'ils  restent  libres  ;  qu'il  n'y  a  au- 
cun engagement  qui  les  retienne  dans  l'csclavatre  ; 
qu'ils  peuvent  en  sortir  quand  bon  leur  semble; 
qne  ,  quand  les  Indiens  arrivent  a  Bourbon  ,  ils  sont 
aussi  sous  la  protection  des  magistrats  ;  que,  si  quel- 
qu'un voulait  faire  des  esclaves  des  hommes  amenés 
de  cette  manière  ,  le  ministère  public  serait  là  pour 
l'empêcher  ;  qu'au  surplus ,  l'amendement  est  inu- 
tile ,  en  ce  qu'il  renferme  une  disposition  régle- 
mentaire qui  existe  déjà  ,  qui  n'a  jamais  donné  lieu 
à  aucune  difficulté  ;  et  qu'on  ne  peut  suppposer  que 
jamais  aucun  gouvernement  ait  intérêt  à  en  entra- 
ver l'exécution. 

(i)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  Chambre 
des  Députés;  et  voici  comment  la  comuiis>ion  nn  a 
démontré  la  nécessité  :  «  L'expérience  ,  a  dit  AI.  lu 
Rapporteur,  a  justifié  que  souvent  la  direction  du 
navire  négrier  n'est  pas ,  dans  la  réolité  ,  confiée  à 
celui  que  le  rô<te  d'équipage  indique  comme  devant 
en  avoir  le  commandement.  Souvrnt  le  véritable 
capilaiuc  monte  à  bord  .  lonque  le  navire  a  déjà 
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les  Gonctieunaires  publies  qui,  chargés  df  em- 
pêcher et  de  réprimer  »a  traite .t'auraient 
favorisée  ou  y  auraient  pris  part. 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  le  navire  et  la  cargaison 
seront  saisis  et  vendus. 

Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été 
saisis ,  les  armateurs ,  bailleurs  de  fonds  et 
assureurs  seront  solidairement  condamnés 
A  une  amende  égale  à  leur  valeur. 

Daus  tous  les  cas ,  les  coupables  pour- 
ront en  outre  être  condamnés  solidairement 
â  une  amende ,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  et 
qui  n'excédera  pas  le  double  de  celte  va- 
leur (1).  , 

6.  Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les 
hommes  de  l'équipage  autres  que  les  capi- 
taines ,  officiers  et  subrécargues,  qui ,  avant 
toute  poursuite  connue  d'eux ,  et  au  plus 
tard  dans  les  quinze  jours  après  leur  débar- 
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quement ,  soit  dans  les  ports  de  France  ou 
des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étran- 
gers ,  auront  déclaré  aux  agens  du  Gouver- 
nement, ou,  à  leur  défaut,  devant  l'auto- 
rité du  lieu ,  les  faits  relatifs  à  la  traite 
auxquels  ils  auraient  participé  (S). 

7.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord 
d'un  navire  contre  les  noirs  embarqués  se- 
ront punis  des  peines  portées  par  le  Codo 
pénal. 

8.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou 
achètera  des  fers  spécialement  employés  à 
la  traite  des  noirs,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  an  moins  à  deux  ans 
au  plus. 

Quiconque  posséderait,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  des  fers 
de  cette  espèce ,  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration dans  le  délai  de  quinze  jours .  et 
de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  trois  mois, 
peine  de  six  moisd'emprisonnemcnt(3J. 


pris  le  large,  ou  il  n'est  inscrit  sur  le  rôle  que 
comme  simple  matelot.  Votre  commission  a  pence 
que,  pour  atteindre  tous  les  coupables,  il  était 
utile  d'insérer  dans  \a  loi  une  disposition  addition- 
nelle qui  étendrait  à  celui  qui  «  le  commandement 
dn  navire,  Papplicalion  des  peines  prononcées 
cpntre  celui  que  les  papiers  du  bord  désignent 
comme  en  étont  le  capitaine.  » 

Le  ministre  de  la  inariue  a  parlé  dans  le  même 
sens ,  en  présentant  la  loi  à  la  Chambre  des  Pairs, 
pour  la  seconde  fois. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  s'est  donc  trompé ,  en  disant  que  la  dis- 
position a  pour  but  d'étendre  l'application  de  la 
peine  portée  par  l'article  précédent  contre  le  capi- 
taine cl  le  subrécargac  à  ceux  qui  rempliraient  leurs 
fonction!  en  cas  de  mort  dont  le  voyage.  Sans  doute  la 
peine  serait  applicable  k  ceux-ci ,  mai*  le  but  prin- 
cipal du  paragraphe  est  d'en  rendre  passibles  ceux 
qui,  véritablement  capitaines  ou  subrécargues, 
auraient  dissimulé  leur  qualité  par  un  moyen 

! 


(1)  Ainsi,  même  dans  le  cas  de  saisie  du  navire, 
les  tribunaux  pourront  prononcer  une  amende  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  da  navire ,  et  qui 
n'excédera  pas  le  double  de  cette  valeur  ;  mis  ço 
n'est  là  qu'une  faculté  qui  leur  est  laissée  et  dont 
ils  useront  d'après  les  circonstances. 

Si  te  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été  saisis  ,  il 
y  aura  nécessairement  lien  à  la  prononciation  d'une 
amende  contre  les  armateurs ,  bailleurs  de  fonds  et 
assureurs.  Les  antres  coupables  pourront  n'être 
condamnés  qu'aux  peines  corporelles  prononcées 
par  la  loi. 

L'art.  1"  de  la  loi  du  25  avril  1827  disposait 
qu'une  amende  serait  prononcée  conjointement  et 
tolidairtmesà  contre  tous  les  condamnés.  On  avait 
voulu  par  la  faire  entendra  qu'une  seule  mnende  pou- 
vait être  prononcée  solidairement  contre  tous  les 
coupables.  La  loi  actuelle  a  le  même  sens ,  bien 
que  le  mot  eonjointemesU  ne  s'y  trouve  pas. 

(2)  Dans  les  notes  sur  la  loi  du  25  avril  1S27  , 
art.  3  ,  j'ai  examiné  les  questions  de  savoir  :  1°  si 
i'eiemption  de  la  peine  pouvait  être  réclamée 


même  par  les  hommes  de  l'équipage  qui  seraient 
partis,  connaissant  la  destination  du  navire;  2*  si  un 
homme  ,  embarqué  sans  savoir  que  le  navire  était 
destiné  a  la  traite ,  qoi  aurait  rempli  dans  k  voyage 
son  devoir  comme  matelot  ou  officier,  par  suitu 
de  l'obéissance  due  k  ses  chefs,  serait  punissable  au 
cas  de  non  révélation.  J'ai  pensé  que  la  première 
devait  être  résolue  affirmativement,  et  la  seconde 
négativement.  Je  crois  devoir  persister  dans  cette 
opinion.  Voy.  tome  27,  pages  84  et  85. 

(3)  M.  l'amiral  Duperré  a  fait  remarquer  que  les 
fers  qui  sont  employés  a  la  traite  des  noirs  sont 
également  employés,  en  temps  de  guerre,  a  bord 
des  bàtimcns  de  guerre,  soit  en  course,  soit  en 

croisière. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  que  le 
Gouvernement  fera  fabriquer  les  fers  destines  aux 
bàliaiens  de  riilai;  que  si  pies  lardon  avait  une 
guerre  maritime,  le  Gouvernement  autoriserait, 
par  une  mesure  exceptionnelle ,  les  fers  nécessaires 
aux  corsaires.  Il  a  ajouté  que  le  mot  spécialement 
qui  se  trouve  dans  la  loi  ne  peut  laisser  aucun  douté 
sur  son  intention ,  et  que  la  fabrication  de  fer») 
destinés  soit  aux  vaisseaux  de  l'Etal,  soit  à  des  cor- 
saires, en  cas  de  guerre  maritime,  ne  uonuerait 
lieu  k  aucune  peine.  M.  le  baron  Meunier,  rap- 
porteur, a  parle  dans  le  même  sens  ;  d'ailleurs,  a- 
t-il  dit ,  ces  délits  seront  jugés  par  le  jury.  Si  les 
fers  avaient  pu  être  confectionnes  de  bonne  foi  , 
le  jury  absoudrait;  mais  k  peine  serait  appliquée 
sévèrement  contre  les  personnes  qu  on  aurait  re- 
connu s'occuper  de  U  fabrication  des  krs  destinés 
k  ia  traite. 

M.  DarLsle  a  dit  que  les  bàlimens  ont  ordinaire- 
ment k  bord  des  fers  qui  servent  k  enchaîner  les 
matelots  mutins,  et  que,  si  on  ne  fait  pas  une  dis- 
tinction ,  la  pénalité  portée  par  cet  article  pourra 
atteindre  aussi  ceux  qui  fabriqucnl  ou  qui  possèdent 
ces  espèces  de  fers. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  k  ce' te 
observation  ,  comme  il  l'avait  fait  !i  celle  de  M.  l'u- 
miral  Duperré  ,  rn  disant  :  L'article  est  relatif  non 
pas  à  toute  espèce  de  fers ,  non  pas  à  ceux  employés 
sur  les  navires,  pour  enchaîner  un  ou  deux  m*te* 
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9.  Quiconque  aura  sciemment  recélé  ,  foi*  éirc  soumis  envers  le  Gouvernement  à 
vendu  ou  acheté  un  ou  plusieurs  noirs  in-  un  engagement  dont  la  durée  n'excéder* 
troduiU  par  la  traite  dans  une  colonie  de-  pas  sept  ans,  à  partir  de  l'introduction  dnns 
jjnis  la  promulgation  de  la  présent»  loi»  la  colonie  ou  de  l'époque  où  ils  seront  do- 
sera puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  venus  adultes.  Ils  seront  employés,  pendant1 
au  moins  à  cinq  au  plus.  le  cours  de  cet  engagement ,  dans  les  atc- 

Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  liers  publics, 
article  seront  prescrits,  et  aucune  poursuite  12.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
ne  pourra  être  exercée,  lorsqu'il  se  sera  dent  seront  applicables  aut  noir*  de  traite 
écoulé  une  année  depuis  l'introduction  dans  provenant  des  saisies  antérieures  et  actuel- 
la  colonie  du  noir  recélé,  vendu  ou  ache-  lcmenten  la  possession  du  Gonvernemcnt. 
lé  (l).  La  durée  de  rengagement  anquet  ces  noirs 

10.  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite ,  seraient  soumis  sera  comptée  à  dater  de  la 
«tons  les  cas  prévus  par  les  article  5  et  9  ci-  promulgation  de  la  présente  loi. 

dessus,  seront  déclarés  libres  par  le  même       15.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 

jugement.  commis  dans  un  port  du  territoire  conli- 

Acte  authentique  de  leur  libération  sera  nental  du  royaume ,  et  lorsque  le  navire 

dressé ,  et  transcrit  sur  uu  registre  spécial  aura  été  saisi  ou  conduit  dans  ce  port ,  le 

déposé  au  greffe  du  tribunal.  11  leur  eu  sera  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  a 

remis  expédition  en  forme  et  sans  frais.     ,  la  cour  d'assises  du  département  ($). 

11.  Les  noirs  ainsi  libérés  pourront  toute-      14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 

■ 

— — — —  1 1  •]  - 

*  *  i 

H<  qui  se  révoltent ,  mais  aux  fers  exclusivement 
dettes  a  la  traite  ,  et  qui  sont  d'une  forme  spéciale. 
Ce  sont  de  très  longues  barres  ,  auxquelles  on  peut 
enchaîner  trente  à  quarante  personnnes  a  la  fois. 
Cest  cette  espèce  de  fer»  dont  la  fabrication  est 
poste. 

(1)  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  an 
ooir  Soigné  des  côtes  do  cent  toises,  n'eiait  plu* 
réputé  noir  de  praitt.  On  sent  combien  un  pareil 
j  notipe  était  favorable  à  l'iutroduction  des  noirs, 
et  par  conséquent  à  la  traite.  Désormais  celui  qoi 
«me  acheté ,  recèle  ou  vendu  nn  noir,  sera  punis- 
ubU,  quelle  que  soit  la  d>«Unce  dea  côtes  où  le 
noir  aura  été  recelé  ou  vendu  ;  cependant  il  faudra 
la  réunion  de  ces  trots  circonstances  :  que  le  noir 
ait  été  introduit  par  la  traite  ,  que  l'acheteur,  le 
vendeur  ou  te  recéfeur  l'ait  au,  et  qu'enfin ,  il  ne 
ta  soit  pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis  l'introduction 
dnnoir. 

I.*»s  questions  de  savoir  ai  le  vendeur,  l'acheteur 
oo  le  recéleujr  a  agi  sciemment  ,  et  s'il  y  a  plus  d'un 
an  que  le  noir  a  été  introduit  dans  la  colonie , 
seront  résolues  d'après  les  circonstances. 

t  Uo'y  ■  point  de  règles  a  cet  égard  ,  a  dit  M.  le 
rspperteur,  c'est  d'après  les  renseigne  meus  que 
l'instruction  «ara  recueillis,  d'après  les  faits  qui 
auront  été  constatés ,  que  les  cours  d'assises  déci- 
deront; elle»  apprécieront  de  même  tes  circon- 
stances qui  détermineront  l'innocence  ou  la  culpa- 
bilité du  détenteur,  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 
Celai  qui  retiendrait,  qui  vendrait,  qui  achèterait 
uo  nègre  sans  savoir  qu'il  provient  d'une  intro- 
duction illicite  ne  saurait  être  coupable;  il  n'y  a 
pas  de  délit  la  pu  il  p'y  a  pas  intention  d'enfreindre 
la  loi.  m 

M.  Ternirai  Verhoel  a  proposé  deux  articles  addi- 
tionnel», portant  en  substance,  que  tout  esclavQ 
i:n porte,  de  l'extérieur  serait  réputé  noir  de  traite  , 
ù  Vos»  ne  représentait  un  certificat  prouvant  que 
l'individu  est  ué  dans  uue  colonie  européenne  ;  et 
•\w  les  colon*  seraient  obliges  de  faire  une  déd a- 
rition  léfJo  et  immédiate  de  toute  acquisition 
T'aclave  faite  ,  soit  par  importation  de  l'extérieur, 
par  vente  ou  mutation  de  l'intérieur. 

3t.  le  miuistre  de  la  marine  a  pensé  que  ces 


dispositions  seraient  mieux  placées  dans  la  légis- 
lation sur  les  colonies)  il  a  ajouté  que  l'article  du 
projet  atteignait  en  partie  le  but  qu'avait  on  vuu 
l'auteur  de  la  proposition.  •  EuelTet,  a-t-il  dit, 
toutes  les  fois  que ,  postérieurement  h  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  il  y  aura  introduction  do 
noir,  Usera  présumé  de  traite,  a  moins  que  l'in- 
troducteur ne  prouve  le  contraire,  et  qu'd  pro- 
vient d'une  autre  colonie. 

«  Je  crois  qu  il  y  aurait  danger  a  permettre  l'in- 
troduction d'esclaves  d'une  colonie  dans  l'autre  , 
parce  que,  dans  plusieurs  cas,  il  est  utile  de  la  sup- 
primer tout-h-fait  ,  et  que  ,  par  la  proposition  qui 
est  faite  ,  on  semble  an  contraire  l'autoriser.  Cette 
précaution  pourrait  n'être  pas  suffisante ,  en  eu 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  qu'on  présentât  des 
certificats  de  complaisance  qui  serviraient  a  léga- 
liser la  traite  au  beu  de  l'abolir.  Je  crois  qu'il  vaut 
mieux  s'en  rapporter  anx  tribunaux  quant  a  la  na- 
ture dea  preuves  qui  établissent  que  les  noirs  «e 
proviennent  pas  de  traite  ,  mais  (Tune  antre  colo- 
nie. » 

Les  paroles  do  ministre  ne  doivent  pas  s'entendre 
en  nn  sens  trop  absolu  et  tel  qu'il  y  ait  présoropJ 
lion  légale  que  tout  noir  importé  provient  de  la 
traite,  et  qu'il  faille  que  le  détenteur  fasse  la  prem.» 
qu'il  provient  d'une  autre  colonie.  Sans  doute,  si 
le  détenteur  n'explique  pas  comment  le  noir 'se 
trouve  entre  ses  mains ,  il  s'élèvera  contre  lui  de 
graves  soupçons  ;  et  les  tribunaux  seront  fort  dis- 
posés a  considérer  ce  noir  comme  provenant  de  la 
traite:  mais  il  y  a  loin  de  là  s  prétendre  que,  faute 
par  le  détenteur  de  prouver  que  le  noir  provient 
d'une  autre  colonie  ,  la  peine  sera  néceesairr-nMfnt 
prononcés  par  les  tribunaux,  bncore  ici ,  il  laut 
dire  que  les  jurés  ou  les  juges  pour  les  colonie»  prr> 
v  noncerunt  d'après  les  circonstances  qu'ils  appré- 
cieront. .*  i 

(2)  •  Dans  tous  les  cas,  a  dit  M.  le  rapporteur  a 
la  Chambre  des  Députés  ,  le  jugement  sera  déféré 
aux  cours  d'assises;  les  fnils  relatif»  a  la  traite,  même 
lorsqu'ils  ne  sont  puni:»  que  correctionnellemcnt, 
sont  bien  assez  grave»,  pour  que  les  tribunaux,  qu 
figurent  au  premier  rang  dans  )a  hiérarchie  judi- 
ciaire, en  soient  saub.  » 


Digitized  by  Google 


58 


MojrAncnifi  constv—  Lomg-pniLiPP»  i". —  23  jawtikh  1R31. 


commis  dans  une  colonie  française,  e* 
lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit 
dans  un  de  ses  ports*  le  jugement  du  crime 
ou  délit  sera  attribué  à.  la  cour  d'assises  de 
la  colonie. 

Les  quatre  assesseurs  seront  tirés  *u  sort 
par  le  gouverneur,  en  séance  publique, 
parmi  les  douze  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  les  puis  élevés  en  grade. 

A  cet  effet ,  la  listé  de  ces  fonctionnaires 
sera  dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au 
commencement  de  chaque  année. 

Au  Sénégal ,  le  jugement  des  crimes  et 
délits  commis  en  matiérorie  traite  des  noirs 


tentent  de  l'Instruction  publique  et  des 
e«rlte«,  président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu 
les  ordonnances  du  16  mai  1830  qui  élè- 
vent lé  collège  d'Avignon  de  la  troisième 
classe  à  la  deuxième,  et  qui  déclarent 
collège  royal  le  collège  communal  de 
Tours  ;  vu  la  loi  du  12  décembre  1830,  qui 
ou vre  au x  ministres  un  créd i I ' de  t rois  cents 
millions  pour  les  dépenses  des  quatre  pre- 
miers mois  de  l'exercice  1851  ;  vu  la  déli- 
bération du  Conseil  royal  dé  l'instruction 
publique  en  date  du  6  juillet  1830,  etc. 

Art.  4«r.  jja  somme  affectée  aux  dé- 
penses fhes  des  collèges  royaux  pendant 


continuera  d'être  attribué  au  conseil  d'ap-  Tannée  1831  est- provisoirement  arrêtée  à 

pcl  (1).  neuf  cent  vingt  mille  cinq  cents  francs  , 

15.  Lorsqu'il  pourra •être*  nécessaire  de<  qui  seront  répartis  entre  les  divers  collèges, 

réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  conformément  au  tableau cl-annexé ,  n<>  l: 

ou  du  délit  à  une  cour  autre  que  celle  de  la  iè*  quatre  premiers  douzièmes  dé  cette 

colonie,  leprocurcur  général ,  soit  d'office,  gomme  seront  ordonnancés  au  nOrii  des 

soit  sur -la  réquisition  du  gouverneur»  se  cortèges',  pour  leur*  dépenses  dés  quatre 

pourvoira  à  cet  effet  devant  la  cour  de  cas-  premiers  mois. de  l'année  1831,  sur  le  cré- 

sation.  La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à  dit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  1830. 


la  notification  île  l'arrêt  de»  cette  cour  (2). 

ICw  Les  fonds  provenant  de  la  vente 
des  navires  et  cargaisons  seront  affectés , 
ainsi  que  le  produit  des  amendes ,  à  l'a- 
mélioration du  sort  des  noirs  libérés,  sauf 
les  droits  attribués  aux  capteurs ,  confor- 
mément aux  lois  et  réglemcus  sur  les 
prises  maritimes. 

17.  Les  arrêts  et  jugemens  de'  condam- 
nation seront  insérés  dans  le  Moniteur  el 
dans  le  bulletin  officiel  de  la  colonie  ,  par 
extraits  contenant  lès  noms  des  individus 


2.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales 
et  aux.  dépenses  diverses  des  collèges 
royaux  et  à  l'entretien  de  boursiers  du 
Gouvernement  dans  l'école  royale  de  Bour- 
bon-Vendée pendant  l'année  1831 ,  est  pro- 
visoirement arrêtée  à  sept  cent  cinquante- 
qnatre  mille  cinq  cents  francs,  qui  seront 
répartis  conformément  au  tableau  ciran- 
nexé ,  n<>  2. 

Les  quatre  premiers  douzièmes  de  cette 
somme  seront  ordonnancés,  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  l'année  1831  i  sur 


condamnés ,  ceux  des  navires  et  des  ports  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre 
d'expédition.  Cette  insertion  sera  ordonnée  1830. 


par  les- cours  et  tribunaux,  indépendam- 
ment des  publications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3G  du  Code  pénal. 
18.  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée. 


23  jASviRR  —  10  xins  1831.  —  Ordonnance  tin 
IVoi  qui  du-  1rs  dépenses  des  collège*  royaux  pen- 
dant l'année  1831,  «t  détermine  le  nombre  des 
pensions  aus  frais  dn  Gouvernement,  assignées  & 
chacun.  (IX,  Cuil.  O.  XLV1II,  n»  1.200.) 


3.  A  compter  du  1er  janvier  1831,  les 
pensions  aux  frais  du  Gouvernement ,  as- 
sitrnéés  à  chacun  des  Utcntc-sept  collèges 
royanx  à  pensionnat,  sont  fixées  à  vingt- 
huit  et  demie ,  et  réparties  ainsi  qu'il  ,sujt  : 

Pensions  entières  ,10;  5/4  de  pensions 
8;  1/2  pensions  ,  23  :  total  des  élèves 
des  pensions ,  28  et  demie. 

4.  Notre  ministre  au  département  '  de 
l'Instruction' publique  et  des  cultes,  prési- 


.43! 


Louis-Ptiilippc,  etc.,  sur  le  rapport  ' de  dent  du  Conseil  d'Etat  (M.1  Barthe  ) ,  est 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-    chargé  ,  etc. 


(1)  T. il  formation  des  coàrs  d'assises  ost  détermi- 
née ,  a  L'Ile  de  Bourbon  ,  par  l'ordonnance  du  30' 
ep  te  m  lue  1827,  art,  57  et  suiv. ,  tome  23,  page  afl; 

le  Martinique  et  è  la  Gtttdetoupe  ,  par  l'ordon- 
nance du  2a  septembre  le28 ,  art.  60  et  »ui»., 
tome  28-,  page  303  et  anir.  Pour  la  Guyanne 
française ,  voy.  ord.  du  20  juillet  1828  ,  tu  ne  V S  , 
pape  317;  et  ci-après  ordonnance  du  21  décembre 
18t»8.  l'ouï  le  Sénégal,  voy.  ordonnance  du  7  jan- 
sur  1822. 

La  lui  n'a  pas  voulu  e|uc  les 


choisis  snirunt  le  mode  ordinaire.  On  a  craint  que 
les  préjugé»  dont  sont  encore  imbus  les  colons  ne 
les  rendissent  trop  indalgens  contre  lés  auteurs  du 
crime  de  traite. 

(2)  C'est  le  cas  de  renvoi,  pour  cause  de  suspicion 
légitime.  Le  gouverneur  de  la  colonie  et  le  procu- 
reur général ,  peuvent  le  demander  suivant  1rs 
règles  du  code  d'mstniction  criminelle.  Cela  a  été 
formellement  reconnu  et  déclare"  par  les  rapportenrs 
«le  ta  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  de»  Dé- 
putés, i 
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TABLEAU  >o  I 

Sommes  afjhctccs  aux  collèges  royaux  pour  le  paiement  tfe  leurs  dépenses  fixes. 

i.  i       •    »•  - 

COLLEGES  BOT  AUX. 

/  1.  Henri  IV  (réduit  de  31,700  fr. 

•t,    ,.  ?:      k       à  25,700  fr.),  à  t  55,700,  ci  25,700  \ 

D«1HM*      *  1.  Louis-le-Grand  (réd.  de  51,700  f.  J 

•     t           l        à  10,700  fr.},  a   16,700,  ci  10,700  f 

f  1-  Saint-Louis,  mnintenu  à   31,700,  cl"  ."1,700  ?  181,500  f 

f   1.  Hourbon,  maintenu  à   48,200,  cl  48,200  \ 

\  1.  Charlemagne,  maintenu  à..  .  .  59,200,  ci  59,200 


/  1.  Versailles,  maintenu  35,300, *i   35,300  N 

itt«A«.        /  3.  Itordeaux,  Marseille  et  Rouen 

\  {réduits  chacun  de  25,300  fr.  à 

Décelasse,;  24,loo  IV.),  à   24,400  72,300 

0.    ,  -    i  1.  Lyon  (réduit  de  ±,,300  franes  à  J  ï«H>,0UU 

'                 f  24,700  fr.},  à.  ..  .   24,700,  ci  24,700 

y  4.  Strasbourg  (réduit  de  25,300 fr. 

A  «é  24,300  fr.},  à   24,500,  ci  24,500 

A  6.  Y  compris  celui  d'Avignon,  élevé  V 

t"*'"*  l  de  la  troisiémeà  la  seconde  classe,  j 

Do  »  dusse  J  à •  "'00°      352,000  f 

%i  56€'<  2.  Caen  el  Met*  Réduits  ebacun  do  *    >  415,000 

***         I  22,000  fr.  à  20,800  fr.),  a.  .  .  .  20,800        41,000  4 

f  1.  Nantes  (réduit  de  22,000  fr.  à  ' 

\  21,400  fr.),  a   21,400,  ci    21,400  / 

/  0.  Y.  compris  colui  de  Tours ,  , 

De  5«  classe  érigé  en  co,,é«c  r^  dc 

'   J  troisième  drisse  ,  par  ordon- 

l  nance  du  16  mai  1830,  à  48,GOO        167,400,  ci  167,400 


i:  t:  — - 
'i  Total.  .  .  .  920,500 

tJ*i.    A.  «  »  •  tableau  i*o  2. 


Dcfcn*  s  înyifitvcs  sur  h  crédit  affecté  <iux  dépenses  variâbles  des  collèges  royaux  et  à  l'cn- 
troiien  ttes  boursiers  du  Gouvernement  dans  tècotô  royale  de  liourbon-Vtndàt. 

*•   •  Ut  •».   t  -  .  .......  i    t  »  . 

'v'^Mv'j  Répartition  ti  fraù  des  pem'unu  royales  dam  Us  colUgt»  royaux.  ,  , 

Patte,  3  collèges,  85  pensions  1/2  à  750  fh  .  .  .    61,125  f.\ 
Itérasse,  «collèges,  171  pensions  à  625 fr.  .  .  .  106,875  f 
2*rla*se,  19  collèges,  541  pensions  1/2  à  550 r.  .  .  297,825    f  ^>*»075  f. 
3*  classé,  9  collèges,  250  pensions  1/2  à  500  fr.  .  .  428,250  } 

Ecole  normale ,  dépenses  fixes  et  variables  .   103,0(K>    Y  729^500  f. 

Dégrévemens ,  indemnités  de  Voyage ,  secours  pour  trousseaux 
et  dettes  arriérées   29,425 

Dépenses  dc  l'école  royale  dc  Bourbon -Vendée,  frais  de  pension  des  élèves 
boursiers  entretenus  par  le  Gouvernement   25,000  - 

Total   754,500 


3  rknm-*--  40  »am  1831.  —  Or»iomi»aiK«  du  Roi  Art.  1er.  Une  commission  6cra  chargée 

qtu  r«e  una  commi^ion  charpie  d<s  r«vi»or  i.*  je  |a  ^vision  des  lois,  décrets  et  ordon- 

™n«*  concernant  l'instruction  publique; 

,  elle  préparera  un  projet  de  loi  pour  Torga- 

Louis-Phllippc,  cte.,  sur  le  rapport  de  ms.ilion  générale  de  renseignement,  en 

w»lre  ministre  secrétaire  dEtat  au  dépar-  conformité  aux  dispositions  de  lachartccon- 

tnueut  dc  l'instruction  publique- et  des  stitulionnclle. 
cultes,  etc. 
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VOXARCUIB  CONST.  — LOUIS-PHILIPPE  16  FEVAIB*  1831. 


2.  Sont  nommés  membres  de  cette  eom-  ment  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes, 

■ma/1  grand-maître  de  l'Université ,  etc. 

des  DrtntïS??011'  TOCm,>re  de  la  ChaD,bre      Art'        Une  cûairc  ^  <l™l  nommer. 

iw»  Vtiîmn    i  .  ^  cial  sera  établie  dans  chacune  des  facultés 

dcfdéDuleT-      '  *  dC  "  Cbmbre  de  drolt  dc  Rcnnes  el  dc  Dij°n' 

f    •      *  2.  Les  professeurs  seront  nommés  po'ii 

conseil  d«  iwÏÏlS-  d'E  kÎ-'  mCmbre  dtt  ,a  Premi6re  f6is  P*r  nolre  minislrc  dc  n"' 

C0Î^Lde  1  «natrucuon publique?  struction  publique  et  des  çultcs. 


Cassmi ,  conseillera  la  cour  de  cassation  ; 
Thénard ,  doyen  o>  la  faculté  de*  sciences 
de  Paris,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ; 

Villemain ,  professeur  d'éloquence  a  la 
faculté  des  lettres  de  Paris; 

Dubois,  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  ; 

lîroussais,  docteur  médecin  ; 

Francccur,  professeur  à  la  (acuité  des 
sciences  de  Paris; 

Ch.  de  Rémusat,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés; 

Dubois ,  inspecteur  général  des  études. 

3.  Cette  commission  sera  présidée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
culte  *" 
mie 


3.  Notre  ministre  au  département  do  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  (  H.  jlar- 
the)  est  chargé ,  etc. 


10  r£v»iBA  =  lQ  Mit\»  1831.— Ordonnance  do  Roi 

concernant  les  pensions  et  indemnités  tempo1 
rairos  à  accorder  aux  employés  te  formel  de  l'«fï 
ministration  des  contributions  indirectes..  I IX, 
Bull.  0.  XLVIII ,  n- 1215.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  considérant  que  des 
réformes  sont  devenues  nécessaires  dans  h 
personnel  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  par  Tenet  de  la  i&luc 
tion  de  l'impôt  et  des  modifications  appor 
tées  aui  formes  des  perceptions  par  la  loi 
du  12  décembre  1830;  considérant  que 


lô  FfcvMBn=10  haks  1831.— Ordonnance  da  Roi 
qui  crée  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  une 
chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  géné- 
rale*. (IX,  Bull.  O.  XLVIII,  n»  1211.) 


a.    4,.,.,   i  "V"i."         wen  Qlie  lesdites  réformes  doivent  porlei 

d«  Lrt  UUt1,  WrPeC  eUrr de  acadî"    Principalement  sur  les  plus  ancien?  enl- 

Mrréïaire     '  '  °       d<>   p,oyés '  rcxls,ence  de  ,adilc  a^inisTrat^ 

*    .  .  ne  remonte  pas  assez  loin  pour  que  ceui 

4.  Notre  ministre  au  département  dc  I'in-  qui  s'en  trouveront  atteints  puissent  avoh 
struction  publique  et  des  cultes  (M.  Bar-  accompli  la  durée  de  services  exigée  pai 
the)  est  chargé,  etc.  Içs  réglemens  pour  avoir  droit  à  pension  ; 

que  cependant  il  n'est,  uas  juste  de  privci 
de  la  récompense  due  à  de  longs  services 
des  employés  ainsi  écartés  de  leurs  fonc< 
tions  par  force  majeure,  ni  de  retirer  k 
leurs  veuves  ou  à  leurs  orphelins  la  chance 
fcouis-Philinue  «te    vu  l'art  <*a  rfp  u   de.,a  ^versiMIifé  qui  leur  serait  assurée, 
•  •  ?  f ,  n   i  i      *.V       .       84  de  J*   8i  ,es  services  desdits  employés  se  proton- 
n \tt  ™ L??~  JV?;  "ïj?  .r0P^1  d°    «eaicnl  Jusqu'au  terme  ordinaire  fixé  pou, 
rnïn  FT  n.!E?  r "*  *  ^  *U  la  qo'il  est  également  Juste  àc  ré' 

X ^  ^„V^i,Ufr,.PUb  q^Ct.deS   *,er  ,e  ceux  des  employés  qui 

cultes ,  grand-maitre  de  1  université ,  etc.     étaul  aUeints  por  leg  mernes  reformes,  nW 

Art.  l«r-.  Il  est  créé ,  dans  la  faculté  de  ront  pas  le  temps  de  services  suffisant  poni 
médecine  de  llacadémlc  de  Paris*  une  chaire  obtenir  une  pension  exceptionnelle  ;  sur  le 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  géné-  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
raies. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  grand-maitre  de  l'univer- 
sité, nommera  pour  la  première  fois  à  cette 
chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée  au  cou- 
cours. 

r>.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  président  du  Conseil 
d'Etat  (M.  Barthe),  est  chargé,  etc. 


10  r*vnitn  =  10  mars  1831.— Ordonnance  du  Roi 
qui  crée  une  chaire  do  droit  commercial  dans 
les  facultés  de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon.  (IX  , 
Bull.  O.  XLVIII,  iv  1212J 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dc 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départc- 


des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  employés  des  contributions 
indirectes  dont  la  réforme  sera  prononcé 
d'ici  au  icr  juillet  prochain ,  par  suite  de* 
changemens  ou  suppressions  que  nécessi- 
tent ,  dans  le  personnel  de  ladite  adminis- 
tration ,  Les  économies  à  porter  au  budget 
de  la  présente  année ,  obtiendront  pension , 
quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle  s< 
termine  leur  activité,  s'ils  justifient  dc 
vingt  années  dc  services  dans  l'administra- 
tion ,  dont  quinze  au  moins  entièrement 
accomplies  dans  la  partie  active,  ou  de 
vingt-cinq  années  indistinctement  accom 
plies  dans  la  partie  active  ou  sédentaire. 
2.  Les  pensions  acquises  par  l'accompli* 


Digitized  by  Google 


UOXARCHIB  CONST.  —  LOCIS-Pni 

«Dent  de  ces  conditions  seront  liquidées 
"après  les  bases  fixées  par  les  art.  10  el 
15  de  l'ordonnance  réglementaire  du  12 
Janvier  iS25  (1).  Elles  seront  assimilées  , 
•jiMBl  au  droit  éventuel  de  réversibilité  , 
«  pensions  concédées  pour  trente  années 
de  services  civils,  el  ,  comme  telles,  ré- 
versibles sur  la  tête  des  veuves  ou  entons 
•«bis  employés  ,  dans  les  proportions  et 
;  is  les  conditions  déterminées  par  l'or- 
teiance  précitée. 

A  régard  des  employés  réformés  pour 
le»  mêmes  causes  qui  ne  justifieraient  pas  de 
«dwéeel  de  la  nature  des  services  ci-dessus 
«•cas»  il  leur  sera  fait  application  des  dis- 
putons de  l'article  4  de  la  loi  du  1e'  mai 

et  de  l'ordonnance  du  2  octobre  de  la 
niÉH  année. 

4.  Les  pensions  et  indemnités  temporaires 
nt  accordées  en  vertu  des  disposi- 
tWIsqoi précèdent,  ne  pourront  excéder  en 
"mbrerelai  des  emplois  dont  la  suppression 
:  rononcée. 

Nuire  ministre  des  finances  (M.Laflittc) 
<vgê,elc. 


lippe  ter. —18,  28  février  1851.  ci 
tons  dont  se  compose  le  littoral  de  Ces  dé- 
parlemeiis  ,  ou  des  cantons  les  plus  voisins. 

2.  Ces  compagnies  seront  destinées  à  la* 
construction  et  au  service  des  batteries  de 
côte.  Elles  seront  particulièrement  exercées 
a  la  manœuvre  des  pièces  d  artillerie  de  côte, 
et ,  au  besoin,  à  celle  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne. 

5.  Le  nombre  de  compagnies  d'artillerie 
a  organiser  dans  les  cantons  littoraux  do 
chaque  département  maritime,  en  exécution 
delà  présenteordonnance, demeure  lixé  con- 
formément au  tableau  ci-joint. 


Organisation. 


A'. 


.îffctitt  «=  10  mim18M.  —  Ordonnance  du 
M^ti  réunit  les  fonctions  de  secrétaire  général 
<fa  abattre  de  la  marine  h  celle  du  secrétaire  du 
««d  d'amirauté,  et  fne  son  traitement.  (JX. 

tait-Philippe,  etc.  ,  sur  le  rapport  do 
'remtaistre secrétaire  d'Etat  au  départe- 

i  <lc  la  marine  et  des  colonies,  etc. 
Art.  i«t.  Les  fonctions  de  secrétaire  gê- 
nerai du  ministère  de  la  marine  et  celles 
«ta  secrétaire  du  conseil  d'amirauté  seront 

-  testeur  Boucher,  secrétaire  du  conseil 
Umvi&té,  est  nommé  secrétaire  général 
do  Buûstére  de  la  marine. 

3.  Le  sieur  Boucher  jouira  d'un  traite- 
aeat  de  quatorze  raille  francs. 

•  ■.Votre  ministre  de  la  marine  et  descolo- 
.comte  d' Argout)  demeure  chargé ,  etc. 


******  —  *°  »*M  ls3*-  —  Ordonnance  du 
•«çii  prescrit  la  formation  ,  dans  les  départe- 
nt» maritime»  de  compagnies  d'artillerie  tirées 
•«garde  nationale  et  destinées  au  service  des 
literie» des  côte*.(lX,  Bull.O. XLVUI,  n°  1210.) 

^-Philippe ,  etc. 

Dispositions  générales. 
Art.  i«r.  u  jura  forni<;  dans  tous  les  dé- 
^rtetneas maritimes  des  compagnies  d'ar- 
ir*ft  tirées  de  la  garde  nationale  des  can- 


4.  Le  complet  de  charpie  compagnie  d'ar- 
tillerie de  ga rde  nationale  «les  eûtes  ne  pourra 
excéder  cent  hommes,  et  devra,  autant  que 
possible,  être  de  cinquante. 

La  composition  en  onîciers  et  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  trompettes,  est  fix< -e 
ainsi  qu'il  suit  : 

Compagnies  Je  cinquante  et  au-dessous. 

Capitaine,  1;  lieutena.it,  1:  maréchal- 
det-logii  chef,  1  :  maréi  haux-dcs-logis ,  i; 
brigadiers,  8;  trompette,  1. 

Compagnies  au-dessus  de  cinquante  et  an 
maximum  do  cent. 

Capitaine,  1  ;  lieutenant  en  premier,  1  : 
lieutenant  en  second  ,  1  ;  maréchal -dcs-logis 
chef,  1  ;  maréchaux-dcs-logis,  6  à  8  ;  briga- 
diers, 12  à  16;  trompette  4  à  2. 

5.  Aussitôt  la  promulgation  de  la  présenlo 
ordonnance ,  le  préfet  civil ,  le  préfet  ma- 
ritime et  le  directeur  d'artillerie  do  la  direc- 
tion, d'où  ressort  chaque  département,  so 
concerteront:  1»  pour  déterminer  les  com- 
munes du  littoral  qui  devront  fournir  le. 
nombre  de  compagnies  d'artillerie  de  garde 
nationale  des  côtes  fixé  au  tableau  ci-joint  ; 
2°  pour  régler  quelles  communes  du  même 
canton  seront  appelées  à  former  une  senle 
et  même  compagnie;  5°  pour  fixer  de  la 
manière  la  plus  conforme  aux  ressources  lo- 
cales le  complet  de  cette  compagnie. 

Ces  dispositions  préparatoires  devront 
être  terminées  le  5  avril  prochain. 

Mode  d'admission , 

6.  Il  sera  formé,  d'après  les  instructions 
et  à  la  diligence  du  préfet,  dans  chacun  des 
cantons  appelés  à  organiser  une  compagnie 
d*artillcrie  de  garde  nationale  des  côtes  une 
commission  d'admission ,  composée  :  du 
maire  du  chef-lieu  du  canton  ,  président  ; 
des  maires  des  diverses  communes  appelées 
à  former  une  môme  compagnie  ;  d'un  nom- 


'  J.  iorat  2."». 


6i  HOWARCUIE  CONST.  — LOUIS-l'UIUPPE  ier.-*-28  FÉVIIIER  -f«3l. 

brc  égal  d'ofllciers  en  «us-ofllciers  désignés  fonwément  au  second  paragraphe  de  l'art, 

par  le  sous-préfet  et  pris  dans  le  canton,  l <>.  ils  seront  élus  au  scrutin  individuel  ei 

soit  parmi  d'anciens  artilleurs  de  terre  ou  secret,  et'à  la  majorité  relative  des  satTràgc». 
dq  mer  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  Instruction. 
soit  a  défaut,  parmi  des  officiers  ou  sous-of-       •'     '      ■  1  . 

ficiersde  la  garde  nationale,  et,  si  elle  n'est  h  M-    sera  détaché  des  Irène  compagnies 

point  encore  organisée ,  parmi  des  citoyens  de  çanoiuucrs  garde-côtes  sédentaires  ac 

iusecptibles  d'en  faire  partie.  tue  Usinent  existantes ,  te  nombre  d  anefens 

7.  La  commission  de  chaqneeanton  pro-  artilleurs  nécessaires  a  1  instruction  de  cha- 

cune des  compagnies  de  nouvelle  formation. 

•    •      ;    ■  «  f  v  i  i  - 
Armement,  habillement  et  équipement. 

13.  Notre  ministre  de  la  guerre  mettra 
immédiatement  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  les  armes  nécessaires 
à  chaque  compagnie  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  des  cotes. 

1  i.  Tout  officier,  sous-officier  ou  briga- 
dier de  rartilleric  de  la  garde  nationale  des 
côtes  qui  ne  pourra  se  pourvoir,  à  ses  frais, 
des  objets  d'habillement  et  de  grand  équi- 
pement ,  les  recevra  par  l'entremise  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  frais  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Toutefois,  ces  fournitures 
ne  seront  remises  aux  artilleurs  de  la  garde 
i  llerie  des  côtes  nationale  des  côtes  que  pour  le  service  spé- 

8.  Parmi  les  citoyens  qui  se  présenteront  cial/Ics  balterie*  >  ,CJ  mmmnmea  grand 
pour  faire  partie  des  compagnies  d'artillerie  ™,lcs  ™r«es  :  hors  de  la ,  1er  objets  d  lia- 
de  la  garde  nationale  des  côtes,  la  commis-    biHement ,  de  grand  équipement  et  les  ar- 

mes ,  seront ,  par  les  soins  des  officiers  de 
ces  compagnies  ,  déposés  à  la  maison  com- 
mune, sous  la  responsabilité  du  maire» 

15.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  l'u- 
niforme de  l'artillerie  de  la 
nale  des  côtes. 


cédera ,  d'après  les  régies  ci-après ,  à  l'ad- 
mission des  citoyens  appelés  à  faire  partie 
de  la  compagnie  d'artillerie  de  la  garde  na*- 
tionale  des  eôtesi  Naine  pourra  être  admis 
comme  artilleur  de  la  garde  nationale  des 
côtes  :  1°  s'il  n'est  Français,  ou  naturalisé 
Français  ;2°  slil  a  moins  dedix-huitans,  ou 
s'il  est  âgé  de  plus  trente-cinq  ans;  3°  s'il 
n'est  imposé,  ou  ses  père  etmére,  à  1a  con- 
tribution personnelle;  -4°  s'il  no  justifie  pas 
de  son  domicile  réel  dans  l'une  des  com- 
munes du  canton  appelées  à  former  la  com- 
pagnie dont  il  demande  à  faire  partie;  r»° 
s'il  ne  réunit  point  les  qualités  jugées  né- 
cessaires-nu  service  spécial  de  la  construc- 
tion des  batteries  et  de  manœuvre  de  l'ar- 


sion  d'admission  accordera  la  préférence  à 
ceux  qni  justifieront  avoir  appartenu  aux 
artilleries  de  terre  ou  de  mer. 

0-i*es  compagnies  d'artillerie  delà  garde 
nationale  des  côtes  ne  seront  pas  compri- 
ses dans  la  formation  des  bataillons  de  garde 
nationale  ;  mais  elles  ne  cesseront  pas  néan- 
moins d'être  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  la  garde  communaleon  cantonnalc. 

Elections. 

10.  Aussitôt  après  la  désignation  des  ci- 
toyens appelés  à  former  la  compagnie  d'aflil- 
lerie  de  la  garde  nationale  des  côtes,  le  maire 
dn  chef-lieu  de  canton  les  convoquera  à  la 
municipalité, afin  qu'il  soit  procédé  par  eux, 
en  sa  présence ,  à  l'élection  :  du  capitaine, 
du  lieutenant  en  premier,  du  lieutenant  en 
second.  Ces  officiers  pourront  être  élus  parmi 
les  citoyens  déjà  désignés  pour  faire  partie 
de  la  compagnie,  ou  parmi  d'anciens  artil- 
leurs de  terre  ou  de  mer  domiciliés  dans  le 
canton ,  pris  en  dehors  de  la  compagnie.  Ils 
seront  élus  au  scrutin  individuel  et  secret, 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

11.  Dans  la  même  séance,  on  procédera 
a  l'élection  :  du  maréchal-des-logis  cher, 
des  maréohanx-des-logis ,  des  brigadiers. 
Les  sons-officiers,  comme  les  officiers,  pour- 
ront être  élus  parmi  les  citoyens  déjà  dé- 
signés pour  faire  partie  de  la  compagnie,  ou 
parmi  d'anciens  artilleurs  de  terre  ou  de 
mer  pris  en  dehors  de  la  compagnie ,  cou- 


•lu 


ri» 

Solde  en  cas  de  service  aci if.  -■■  >■  «> 

16.  H  sera  alloué  aux  compagnies  d'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale  des  côtes, 
à  titre  de  solde  ou  indemnité,  aux  frais  du 
département  de  la  guerre ,  pour  chaqui 
journée  de  rassemblement ,  sott  pour  te  ser 
vice  ou  les  travaux  des  balfertcs ,  soft  jpoui 
l'exercice  et  les  manœuvres  : 

Aux  capitaines,  5  fr.;  aux  licutenans 
5  fr.  50c;  aux  maréchaux-dés-logis,  1  fr 
50  c. 
niers 


aux  brigadiers,  1  fr. 


aux  canon 
cr»,  75  c.  ;  aux  trompettes ,  80  c. 

17.  En  cas  de  service  permanent  «ni 
batteries  pouf  la  défense  active  des  côtes 
les  compagnies  d'artillerie  dé  la  garde  na 
tionate  seront  traitées  comme  les  eom 
pagnies  de  canonniers  sédentaires  de  I 
ligne.  * 

18.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  l 
guerre  (  MM.  Montalivét  et  le  duc  de  Da 

matic)  sont  chargés ,  etc. 

•  «  •         ....       i  •* .  •     "  ■   ;  H»* 

Etat  des  compagnies  d'artillerie  ée  ffartU 
nationales  des  côtes  à  organiser  dans  U 
dispart  entent  maritime*,.  ... 

Nord,  1  ;  Tas-dc-Calais,  2?  Somme  ,  1 
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Seine-Inférieure  ,  4;  Calvados,  5;  Man- 
rhe ,  5;  IlIc-et-Vilainc  ,  1  ;  Côtes-du-ïiord , 
5;  Finistère,  i>;  Morbihan,  3;  Loire-In- 
férieure, 4;  Vendée,  4;  Charente-Infé- 
rieure ,  4  ;  Gironde,  4;  Landes,  1  ;  Pyré- 
nées (liasses-),  1  ;  Pyrénées-Orientales,  1  ; 
Ande  1  ;  Hérault ,  1  ;  ltouches-du-Rhôue , 
i  ;  Yar,  9  ;  Corse ,  i  ;  60. 


8=  12  ma*»  J831.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  l'in- 
térim du  jnitittlèro  de  la  juulico,  par  suite  de  la 

«Jémi*>ion  de  M.  Merilhou.  (IX,  IiulL  O.  XUX, 
n'1231.) 

Louis-BhiUppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  président  de  notre 
Conseil  des  ministres,  etc. 

M.  le  comte  d'Àrgout ,  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine çt  des  colonies,  est  chargé  par  inté- 
rim du  .portefeuille  de  la  justice  et  de  la 
•  tarde  des  sceaux,  en  remplacement  de 
M.  Iléritnou,  dont  la  démission  est  ac- 
ccotée» 

Notre  ministre  au  département  des 
Imauces,  président  de  noire  .Conseil  des 
UuMitres  (AI.  LalWc) ,  est  chargé,  etc. 


19/c>&iSB  =  12  M*R5l85i.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  réorganisation  de  la  cavalerie.  (II  , 
BdlTo.  XLIX,  n*  1232.) 

Loqis-P|iiUppe ,  etc.,  voulant  donner  à 
la  cavalerie  une  organisation  complète  , 
mieux  coordonnée  dans  toute*  ses  parties, 
et  la  porter  à  une  force  plus  en  rapport  avec 
celle  des  autres  armes  ;  voulant  en  outre 
combiner  les  diverses  espèces  de  troupes  à 
rbeval  en  raison  de  leur  destination  rela- 
tive; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  Ie*.  La  cavalerie  sera  composée  de 
cinquante  régimens ,  répartis  ainsi  qu'il 

Douze  régimens  de  cavalerie  de  réserve, 
dont  deux  de  carabiniers ,  dix  de  cuiras- 
siers. .  ,  t 
Dix-huit  régimens  de  cavalerie  de  ligne, 
ni  douze  de  dragons ,  six  de  lanciers. 
Vingt  régimens  de  cavalerie  légère,  dont 
quatorze  de  chasseurs,  six  de  hussards. 

i.  Tous  les  régimens  de  cavalerie  seront 
de  six  escadrons. 

Les  régimens  de  dragons  seront  armés 
d'un  fusil  sans  baïonnette,  d'un  mètre  trois 
cent  treize  millimètres  (quatre  pieds  six 
r.jiics)  de  longueur,  afin  que  ces  corps , 
sans  rien  perdre  de  leur  importance  comme 
m  val  eric  de  ligne ,  puissent  au  besoin  rem- 
plir leur  destination  première ,  et  rendre , 
»oas  ce  rapport,  encore  d'utiles  services. 
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Les  régimens  de  lane  1ère  se  composeront 
de  quatre  escadrons  do  ligne  armés  de  lan- 
ces ,  et  de  deux  escadrons  de  tirailleurs  ar- 
més de  mousquetons.  Les  deux  escadrons 
de  tirailleurs  seront  formés  des  hommes  et 
des  chevaux  les  moins  élevés  en  taille;  ils 
seront  fréquemment ezeroés  an  tir  à  cheval. 

Dans  l'ordre  habituel  de  bataille,  et  sauf 
les  circonstances  de  route  ou  de  guerre, 
les  escadrons  de  tirailleurs  tiendront  la 
gauche  du  régiment  et  prendront  en  con- 
séquence les  no»  5  et  6.  * 

Les  régimens  de  chasseurs  continueront 
de  comprendre  deux  escadrons  de  lanciers, 
composés  des  hommes  et  des  chevaux  du 
végimeut  les  plus  propres  par  leur  taille  et 
lour  force  à  l'emploi  de  la  lance.  Ces  esca- 
drons prendront  la  gauche  dans  l'ordre  de 
bataille,  et  recevront  les  deux  derniers 
numéros. 

5.  Voulant  récompenser  et  tout  a  la  fois 
encourager  parmi  les  cavaliers  de  tontes 
armes  la  bonne  conduite,  l'attaeliement 
au  service ,  les  progrés  en  équitalion  ,  et , 
pour  le  temps  de  guerre,  les  action*  d'é- 
clat ,  nous  instituons  par  la  présente  ,  dans 
chaqtie  escadron ,  trcntc-dcux  cavaliers  do 
première  classe. 

Ces  cavaliers  seront  en  nombre  égal  dans 
chaque  peloton.  Ils  seront, dans  Tordre  de 
bataille  ,  aux  deux  ailes  du  pelotou.  Ils  por- 
teront,  comme  marque  distinelive,  sur 
chaque  manche  de  l'habit,  un  seul  galon  de 
laine  semblable  à  ceux  portés  par  les  bri- 
gadiers. 

ils  jouiront,  comme  les  grenadiers  dans 
l'infanterie,  d'un  supplément  de  solde  de 
cinq  centimes  par  journées  de  présence. 

I's  seront  désignés  par  le  colonel ,  sur 
la  proposition  de  l'officier  de  peloton,  l'ap- 
probation du  capitaine  -commandant  et 
l'avis  du  chef  d'escadron.  Les  remplace- 
ment auront  lieu  de  la  même  manière. 

Il  sera  aussi  procédé  de  même  lorsqu'il 
paraîtra  nécessaire  de  faire  perdre  a  un  ca- 
valier cette  distinction. 

4.  Ne  seront  plus  compris  dans  l'eirectrf 
des  eseadt  ons  et  seront  réunis  au  petit  état- 
major  ,  sous  la  dénomination  de  peloton 
hors  rtmg,  les  sons -officiers  et  cavaliers 
employés  prés  des  officiers  charges  des  dé* 
tails  de  l'adminislraliou  des  corps  et  dans 
les  ateliers.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  fixera  les  bases  de  leur  répar- 
tition entre  les  divers  services. 

Le  nombre  de  cavaliers  compris  dans  le 
peloton  hors  rang  ne  sera  point  invariable  ; 
il  pourra,  selon  les  besoins, être  augmenté 
ou  diminué  par  des  mutations  entre  ce  pe- 
leton  et  ses  escadrons  :  ces  mutations  se- 
ront autorisées  par  le  colonel ,  sur  le  rap- 
port du  major,  en  ce  qui  concerne  l'admi 
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nistfalion  et  les  atoUers  ,  et  sur  celui  «la  cavaliers  de  première  classc(32,  52)  ;  cav; 
licutenanl-colonel  en  ce  qui  concerne  les  tiers  de  deuxième  classe ,  montés  (69,  69 
soins  à  donner  aux  chevaux  de  remonte.  cavaliers  de  deuxième  classe  non  mont 
Le  peloton  hors  rang  sera  sous  la  surveil-  (20,  00)  ;  maréchauxferrans  (S,  0)  ;  Iron 
nce  de  l'officier  d'habillement,  qui  eier-    pelles  (3,  3)  ;  (6,  8)  ;  (448,  125). 

Résultat  au  pied  de  paix. 

Force  d'un  régiment  : 
Etat-major  et  peloton  hors  rang  (i4 
24)  ;  (60,  7)  ;  six  escadrons  (36,  4$)  ;  (88i 
750)  ;  complet  (50,  72) ,  (948,  757  ).  For< 
totale  des  cinquante  régimens  (  2,5(K 
3,600);  (47,400,  37,850.) 

6.  Sur  le  pied  de  guerre ,  les  régimei 
de  cavalerie  seront  composés  ainsi  qn' 
suit  :  .  # 

Etat-major. 


lance 

cera  à  son  égard  les  fonctions  de  capitaine  : 
le  porte-étendard  y  remplira  celles  d'officier 
de  peloton  ;  l'adjudant  vaguemestre,  celles 
de  maréehal-dcs-logis  chef,  le  brigadicr- 
rourrier  d'éUt-major,  celles  de  fourrier; 
chaque  maître  ouvrier  pour  son  atelier , 
celles  de  maréchal-des-logis.  Le  premier 
ouvrier,  dans  chacun  des  ateliers  du  sellier, 
du  tailleur  et  du  bottier,  aura  le  grade  et 
remplira  les  fondions  de  brigadier. 

5.  Sur  le  pied  de  paix,  les  régimens  de 
cavalerie  seront  organisés  et  composés  con- 
formément aux  tableaux  suivans  : 

EtAT-MAJOR. 
Pied  de  paix. 

Colonel  (1,  3)  (a);  lieutenant-colonel 
(1  ,  3);  chefs  d'escadron  (2,  4);  major 
(1 ,  3)  ;  capitaine  instructeur  (1,2);  adju- 
dans-majors  (2 ,  4)  ;  trésorier  (J  ,  2)  (6)  ; 
adjoint  au  trésorier  (lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant) (1 ,  1)  ;  officier  d'habillement  (1 ,  1) 
(r)  ;  porte-étendard  (I  ,  1)  ;  chirurgien- 
major  (1 ,  1);  chirurgien-aide  (i  ,  1)  ;  ad- 


Pied  de  guerre.  , 

Colonel  (1, 5)  ;  lieutenant-colonel  (1,  4) 
chefs  d'eseadron  (5,  12);  major  (i,  2i 
capitaine  instructeur  (1,  2)  ;  adjadati 
majors  (3,  8)  (rf). 

Trésorier  (c)  *  ad,j°inl  a«  trésoru 
(lieutenant  ou  sous-lieutenant)  (i,  2) 
officier  d'habillement  (1,  i  )  (f)  ;  port 
étendard  (1,  2)  ;  chirurgien-major  (1,  3) 
chirurgien-aide  (1,  2);  chirurgien  sou 
aide(l,  1);  adjudans-sous-officiers  (3,  3 
[g)  ;  adjudant  vaguemestre  (1,  1)  ;  vélér 


major  11,  ij,  rimuiRiui-mw  \i  ,  i  ;  »  »*•-',  *     •           .      /.     *\      :a*a  i.  ~- 

judans-sous-officiers  (2,  2);  adjudant  va-  naire  en  premier  (1,  1)   vétérinaires  c 

guen.estre  (1,1);  vétérinaire  en  premier  second  (2.  2)  (/,)  ;  trompette  maréchal-de 

(1,  1);  vétérinaire  en  second  (1,1);  trom-  ogis  (1,  1);  trompette  br.gadier  (1,  1; 

pelle  maréchal-des-logis  (1,1);  trompette  trompettes  (2,  2)  ;  maréchaux  ferrans  (. 

0)(l)î        Peloton  hor,ranS. 

Peloton  hors  rang.  Maîtres  ouvriers  (4,  0)  ;  maréchaax-dc 

Maîtres  ouvriers  (4,0);  maréchaux-des-  |ogis  /4>  0x .  brigadier  fourrier  d'état  -  m 

logis  (4,0);  brigadier  fourrier  d'étaUma-  jor  ^  0* .  brigadiers  (6,  0)  ;  cavaliers  (3; 

jor  (  1,  0)  ;  brigadiers    6,0;  cavaliers  fa   (17;  45)  ?  (67  fl\  U)[ 

(38,  00);  total  (14,  24),  (60,  7).  w»J.l"«     ft\    >     J  UJ 

V            '  ESCADRON  DE  CAVALERIB  BB  RESïHVi: 

E*CA™°*-                    '  Pied  de  guerre. 

Pied  de  paix.  Capitaine  commandant  (1,  5)  ;  capitaii 

Capitaine  commandant  (1,2);  capitaine  en  second  (1,5);  lieutenant  en  premier  ( 

en  second  (1,  2  )  ;  lieutenant  en  premier  2)  ;  lieutenant  en  second  (1,2);  sous-lie 

Cl,  1)  ;  lieutenant  en  second  (1,1);  sous-  tenans  (4,  8)  ;  maréchal-des-logis  chef  ( 

lieutcnans  (2,  2);  maréchal-des-logis  chef  1)  ;  maréchaux-des-logis  (8,  8)  ;  marécha 

(1,  1)  ;  maréchaux-des-logls  (6,  6);  maré-  des-logis  fourrier  (1,  1)  ;  brigadier  éle 

chal-des-logis  fourrier  (1,  1);  brigadier  fourrier  (1, 1)  ;  brigadiers  (16,  16)  ;  cav 

élève  fourrier  (1,  1)  î  brigadiers(12,  12)  ;  liera  de  première  classe  (32,  32)  ;  cavalic 


(a)  Le  premier  chiffre  dan* 
indique  le  nombre  d'hommes  , 
des  chevaux. 

(t)  A  droit  à  deux  chevaux  , 
(c,  A  droit  a  deux  chevaux  , 
(<4)  Dont  un  an  dépôt. 
(«)  A  droit  à  deux  chevaux  , 
(/i  A  droit  à  deux  chevaux  , 
ig\  Dont  un  au  dépôt. 


rhaqne  parenthèse 
et  le  second  celui 

•'il  est  capitaine, 
s'il  est  capitaine. 

s'il  est  capitaine, 
s'il  est  capitaine. 


(/»)  Dont  un  au  dépôt,, 
(i)  Pour  le  dépôt. 

(j)  Le  maîlre  armurier  et  les  brigadier»  premi 
ouvtirrs,  sellier,  tailleur  et  bottier,  suivront 
escadrons  de  guerre  ,  auxquels  on  attachera 
ontie  le  nombre  d'ouvriers  hors  rang  qui  « 
jugr;  nécessaire  ,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  d' 
nombre  hiiff.sant  dansdr  sdils  rttadroit*. 
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«lo  deaxiéme  o fasse  ,  montés  (88,  88)  ;  cava- 
liers de  deuxième  classe  non  montés  (16, 
00)  ;  maréchaux  ferra  us  (3,  3)  ;  trompettes 

(3,  3)  ;  (8,  18)  ;  (169,  153). 

ESCADfiOX  DE  CAVALERIE  DE  LIGNE. 

* 

Pied  de  guerre, 

Bans  les  régimens  de  cavalerie  de  ligne , 
chaque  escadron  comprendra  quatre-vingt- 
dix-huit  cavaliers  de  deuxième  classe  mon- 
tés ;  ce  qui  le  portera  à  (S,  18),  (179, 163). 

Escadron  de  cavalerie  légère. 

Pied  de  guerre. 

t  H    f  «  *  °  ■- 

Dans  les  régimens  de  cavalerie  légère, 
chaque  escadron  ■  comprendra  cent  huit 
cavaliers  de  deuxième  classe -.montés;  ce 
qui  le  portera  à  (8,  18),  (189,  175). 

Jlcsullat  au  pied  de  guerre. 
Force  de  chaque  régiment  : 

Cavalerie  de  réserve. 

Etat-major  et  peloton  hors  rang  (17, 
45»; .  (67,  11)  ;  six  escadrons  (48,  1,084)  , 
(1,814,  918)  ;  complet  (65,  1,585),  £4,081, 
929.) 

Cavalerie  de  ligne. 

Etat-major  et  peloton  hors  rang  (17, 15) , 
{67, 11)  ;  six  escadrons  (48, 1,084),  (1,074, 
«78);  complet  (65,  1,537) ,  (1,141,  989). 

Cavalerie  légère. 

«  fit-  * 

Etal-major  cl  peloton  hors  rang(17,45) , 
(G7,  11)  ;  six  escadrons  (48,  108) ,  (1,134, 
4 ,038);  complet  (65,  153) ,  (1,207,1,049). 
'  "Force  (les  douze  régimens  de  cavalerie 
i.'e  réserve  (780,  1,836) ,  (12,972,  11,148). 

Force  des  dix-huit  régimens  de  cavalerie 
de  ligne  (1,170,  27,347)  ,  (20,558, 17,802); 
ï'»>t  ce  des,  30  régimens  de  cavalerie  légère 
(1,300,  3,060),  (24,020,  20,980);  force 
générale  des  cinquante  régimens  (3,250, 
«MB»)  ,  (57,530,  49,930). 


cadres  do  l'étaUuajur  et  dei 
aiusi  qu'il  suit  :    .  ,  ,  . 

Etat-major. 

Major  (1,  2)  ;  capitaine  instructeur  (1, 
2);  adjudant-major  (1,  2)  ;  trésorier  (1,  1) 
(a);  officier  d'habUlcuicnl  (1,  1)  ;  chirur- 
gien sous-aide  (1,  1)  ;  adjudant  sous-ofll- 
cier  (1,  1)  ;  vétérinaire  en  secourt  (1,  1\  ; 
trompette  brigadier  (1,  1);  trompettes  (2, 
2)  ;  maréchaux  ferra  us  (3,  0,. 

Peloton  hort  rang. 

Maîtres  ouvriers  (3,  0}  ;  maréchaux  des- 
logis (4,  0)  ;  brigadier  fourrier  d'étal  - 
major  (1,  0'  ;  brigadier  (3,  0;  ;  cavaliers 
(38,  00}  ;  (6,  9; ,  ',57,  5) 

Cadre  de  cltanue  etcadran. 

Maréchal-des-logis  [i,  I)  (*'  ;  brigadier 
élève  fourrier  (I,  1);  brigadiers  (2,  2); 
(4,  4  ;  total  pour  les  six  escadrons  (24, 
24)  ;  état-major  et  peloton  hors  rasg  (6, 
9,  )  (57,  5);  cadre  du  dépôt  d'un  régiment 
(6,  9) ,  ^81,  29;  ;  force  totale  des  cinquante 
cadres  de  dépôts  ;300, 400) ,  (4,050, 1,450  . 

9.  Les  dépôts  comprendront  eu  outre, 
1»  les  hommes  et  les  chevaux  qui  ne  seront 
point  entrés  dans  la  première  formation 
des  escadrons  de  guerre;  2°  les  produits 
ultérieurs  de  recrutement  et  de  la  remonte. 

Ils  composeront ,  scion  la  force  de  leur 
ensemble,  un  peloton,  une  section  ou  une 
escouade  pour  chaque  escadron ,  et  seront 
ensuite,  autant  que  possible,  recrutés  et 
montés  dans  une  proportion  relative  aux 
besoins  des  escadrons,  en  prenant  pour 
base  l'état  de  situation  le  plus  récemment 
reçu  du  corps. 

Quand ,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  resté*  au  dépôt,  cl  de  la 
quantité  des  recrues  et  de  remontes  at- 
tendue, chaque  fraction  d'escadron  pa- 
raîtra devoir  atteindre  prochainement  la 
force  d'un  peloton,  il  sera  laissé  provi- 


IvLe  passage  du  pied  de  paix  au  pied  soirement ,  pourcomniandercette  fractiou , 

de  guerre  pourra  être  progressif  :  ie  com-  en  accélérer  l'instruction  et  la  conduire  à 

plet  au  pied  de  guerre  ne  sera  point  l'armée,  un  officier  et  un  sous-officier  par 

Invariable;  il  pourra  fclre  fixé  selon  les  escadron. 

circonstances,  et,  en  outre,  en  vue  de  la      Si ,  après  le  départ  de  ce  complément 

destination  particulière  de  chaque  corps.  des  escadrons  de  guerre,  le  cadre  du 

B.  Le  dépôt  de  chaque  régiment  sera  dépôt  se  trouve  insuffisant  pour  le  nombre 

toujours  commandé  par  le  major,  cl  sous  d'hommes  de  recrue  et  de  chevaux  de 

ses  'ordres  par  le  capitaine  instructeur,  remonte,  on  emploiera,  soit  des  officiers 

Il  sera  composé  d'officiers,  de  sous-offi-  et  des  sous-officiers  qui  se  trouveraient 

tiers,  brigadiers  et  cavaliers  tirés  des  éventuellement  au  dépôt,  soit  des  officiers 


[a  Ont  droit  a  deux  chevaux,  .'il.  sont  capitaines. 

\h)  Won  compris  le  maître  armurier  et  te*  bri- 
gadiers premiers  ouvriers,  sellier,  tailleur  et  bottier, 
<joi  dojtent  suivre  les  escadrons  de  guerre  :  on  y 
attachera  ,  en  outre  ,  «t  on  prendra  dans  le»  cara- 

3i.  —  iTe  Partie. 


linrs  hors  rang  portés  ci-contre,  les ouvrkrs  néca>' 
saiu»,  s'il  ne  t. Vu  trouve  pas  eu  nombre  »ulfi»ant 
dantiesdils  ci.CJdro.ts. 

(c)  Un  des  marrichani-des-logis  du  dépôt  j 

pli."  a  Ls  fonrtiocs  de  vngueme»tre. 
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et  des  sous-officiers  tirés  (le  l'école  de 
Saumur,  soit  cnliii  des  ofliciers  et  sous- 
ofïïcicrs  détachés  provisoirement  des  esca- 
drons de  guerre. 

Le  capitaine  Instructeur  remplira,  à 
l'égard  des  fractions  des  escadrons,  les 
fonctions  de  capitaine  commandant. 

La  comptabilité  relative  à  chaque  Trac- 
tion sera  tenue  sous  sa  directiou  par  le 
brigadier-fourrier,  et  de  manière  qu'elle 
ne  soit  qu'une  branche  de  l'administration 
de  l'escadron. 

10.  Le  conseil  d'administration  du  dé- 
pôt sera  composé  du  major,  président  ;  du 
trésorier,  de  UolBcier  d'habillement,  du 
capitaine  instructeur  et  de  l'adjudant- 
major,  tous  cinq  responsables. 

11.  Lorsqu'on  passera  du  pied  de  guerre 
au  pied  de  paix ,  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers, qui  se  trouveront,  en -excédant  du 
pied  de  paix,  resteront  à  la  suite  de  leurs 
corps,  et  auront  droit  aux  premières  va- 
cances, sans  exception ,  qui  surviendront 
dans  les  emplois  de  leur  grade. 

12.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, la  composition  des  rations  de 
fourrages  continuera  de  subsister  sur  le 
pied  de  guerre  jusqu'au  quinzième  jour  in- 
A-lusivcment ,  après  l'arrivée  des  régimens 


à  leur  destination  dans  l'intérieur;  et  cela  , 
afin  que  les  chevaux  ne  passent  fias  trop 
vite  de  la  ration  de  guerre  à  la  ration  de 
paix. 

Egalement  à  dater  de  l'arrivée  à  desti- 
nation ,  les  ofliciers  recevront,  pendant  un 
mois  encore ,  les  rations  de  fourrages  pour 
les  chevaux  qu'ils  posséderont,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  qui  leur  est  attri-' 
bué  au  pied  de  guerre. 

Dispositions  transitoires. 

13.  Les  cinq  premiers  régimens  do 
chasseurs  composeront  les  cinq  premiers 
régimens  de  lanciers  :  le  régiment  de  lan- 
ciers existant  prendra  le  n"  6. 

Les  treize  autres  régimens  de  chasseurs 
prendront  les  n°»  de  1  à  13,  et  le  régiment 
créé  par  la  présente  ordonnance  prendra 
le  n°  14. 

14.  Les  régimens  de  lanciers  auront 
ruuiforrne  polonais;  les  détails  en  seront 
ultérieurement  réglés  par  une  décision  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  préalablement  soumise  à  notre  ap: 
probation. 

15.  Notre  ministre  au  département  de  la 
guerre  (duc  de  Dalmatic)  est  chargé  ,  etc. 


HOTE  EXPLICATIVE  DE  j/ ARTICLE  4. 


Répartition  du  peloton  hors  rang. 

.         .           i   i   1  premier  secrétaire.     .  . 
flureau  du  ino)or  et  du  \  i  [eCQDi}  secrctaire  

u**on«r. 1  2  sécrétai»  es  

'  1  sous -officier  charge  du  ma- 

ttureau  de  l'habillement.  \  gasin  

\  1  secrétaire  

Comptabilité  cta  petit  état-major  et  du  peloton  hors  rang.  . 

f  1  sous-officier  chargé  des  détails 

Infirmerie  des  chevaux  ,  S  relatifs  a  l'éclairage  et  aux 

et  service  des  écuries.  .  1  ustensiles  des  ccui  it  s.  .  . 

v  1  cavalier  

...  t   \  maiire  d'armes  

«cnme (  2  prévois  

(  1  maître  tt-Uier  

Atelier  dn  sellier. .    .    .\  1  premier  ouviier.    .    .    .  . 

\  6  ouvriers  

. ,  ..      ,    ,  (1  maître  armurier  

Attber»  a«  Vimmer.   .  ^  2  0QW  fcw  


0 

G 


te 

o 

*7 
«* 

3 

19 


i' 

1 
« 

« 


1 


5.1, 

*•  T 

s  S 

«3  ~J 


c 

S, 

2 


1 

» 


'I 


«9 


u 

u 

2 


1 


1 

u 

« 
«I 

II 

u 


II 
u 

■ 


II 
« 

2 

1 


« 

G 


«  ■ 

2 


S 


- 


Digitized  by  Google 


MONARCHIE  COlfIT. — LOUIS-PHILIPPE  l«ru-9MAM  1851. 


67 


Ç  1  mettre  tailleur  

Atelier  dn  tarHanr.    ..il  premier  ouvrier  

144  ouvriers  

f  1  maître  bottirr  

Àtrfier  du  boîtier.     .    .  J   1  premier  ouvrier.  .... 

•12  ouvrier»  

ii  >■>  i      ■  < 

Ce  chiffre  53  u'c*l  point  invariable  
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9  —  15.  mars  1831.  —  Loi  qui  autorise  la  forma- 
tion d'une  légion  d' et  rangers  en  France  et  de 
corps  militairis  composée  d'indigène»  et  d'él ran- 
ger», horsdu  territoire  continental  (1).  (TX,  Bull. 
X\fII,n»88.) 

Art.  1er.  II  pourra  être  formé  dans  l'in- 


térieur du  royaume  une  lésion  d'étrangers  ; 
mais  elle  ne  pourra  être  employée  que  hor> 
du  territoire  continental  du  royaume  (a). 

2.  Les  généraux  en  chef,  commandant 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises 


(1)  Présentation  à  la  Chambra  drs  Députés,  le 
4  février  Mon.  du  5);  rapport  par  M.  deCaux#le  12 
{Mon.  da  13)  ;  discussion,  adoption,  le  21  février 
(Mon.  du  22),  a  la  majorité  de  235  voii  contre  51. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  23  fé- 
vrier (Mon.  du  21)  ;  rapport  parle  duc  de  Tarent**, 
le  28  février  (Mon.  du  1"  roarsï;  discussion,  adop- 
tion ,  le  V  maiM  Mon.  du  2  ). 

Retour  a  la  Chambre  des  Députés,  le  3  (Mon. 
da  4). 

(2)  L'art  13  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  :  «Au- 
cune troupe  étrangère  ne  pourra  êire  admise  au 
aertice  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Le  grand  nombre  de  déserteurs  étrangers  rtn- 
djit  nécessaire  la  formation  d'une  légion  étrau- 
pt-re  ,  depuis  que  Ton  a  résolu  de  ne  plus  autoriser 
l'fjrt '•édition. 

La  rédaction  da  l'article  ne  peut  Uiaw  d«  douta 


sur  l'intention  qui  l'a  dicté  ;  on  voit  que  la  fecion 
d'étrangers  ne  pourra  oth  employé»*  dans  Tint»  - 
ri.  nr  du  royaume.  L;i  Chambre  des  Dé-iuli's  avait 
d'abord  aiiopté  une  disposition  additionnelle  por- 
tant que  la  légion  pourrait  être  employée  dam 
l'intérieur  ru  \ertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  1* 
Lha.iibr.'  des  Pair*  l'a  ruietée. 

A  «pus!  moment  pourra-t-on  considérer  la  légion 
comme  formée .  de  manière  qu'elle  •  c  pui-^c  p!m 
rfst»r  dans  l'iotériiur  du  royaume  ?  Il  était  lui  t 
difficile  d'établir  ,  à  cet  égard  ,  une  règle  claire  «m. 
précise  :  ou  a  dû  laisser  au  ministre  de  la  guerre 
le  soin  d  exécuter  la  loi ,  sous  sa  responsabilité. 

11  a  été  formellement  déclaré  que  la  Corse  «st  un 
département  français,  et  qu'elle  fait  partie  dn  ter- 
ritoire continental  de  lalraucc.  On  a  demandé  qi.o 
le  colonel  fût  toujours  Français.  On  a  répondu  quo 
ce  serait  limiter  la  prérogative  royale ,  et  la  propo- 
sition n'a  pas  «u  de  tuile. 
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hors  dii  territoire  continental»  pourront 
être  autorisés  a  former  des  corps  militaires 
composés  d'indigènes  et  d'étrangers. 
•3.  Les  dépenses  de  ces  divers  corps 
forment  nn  article  séparé,  au  budget  de  la 

guerre  (1). 

'  .  —  

28  ?fcv*iEU=15  waiu  1831.  —  Ordonnance  «lu  1  \oi 
portant  que  loulc  proportion  de  tr..vunx  pnbjtM 
concernant  les  routes  ot  canaux  ilcvra  «ire  I  ohjrt 
d'une  enquête  préalable.  (IX  ,  Bull.  O.  L.  . 
»•  1372.) 

Louis-Philippe ,  etc. .  vu  l'article  8  rte 
l'ordonnance  du  10  mai  1629  (2)  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secr-élan  c  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  toute  proposition 
d'ouvrir  une  roule  ou  un  canal ,  de  perfec- 
tionner ou  de  créer  la  navigation  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  ,  de  construire  un  chemin 
de  fer,  devra  être  l'objet  d'une  enquête 
préalable  dans  les  formes  ci-après  déter- 
minées. 

2.  L'enquête,  s'ouvrira  sur  un  simple 
avant-projet  où  l'on  fera  connaître  le  tracé 
général  de  la  ligne  des  travaux ,  les  dispo- 
sitions principales  des  ouvrages  les  plus 
importans  ,  et  l'appréciation  sommaire  des 
dépenses. 

A  cet  avant-projet  sera  joint  le  tarif  des 
droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  cou- 
vrir tes  frais  de  l'entreprise ,  si  elle  devait 
être  l'objet  d'une  concession  à  une  com- 
pagnie. 

5.  Il  sera  formé ,  ati  chef-lieu  de  chacun 
des  déparlemens  que  la  ligne  des  travaux 
devra  traverser,  une  commission  de  neuf 
membres  au  moins  et  de  treize  au  plus , 
pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de 
terres,  de  bois,  de  mines,  parmi  les  né- 
gociai et  armateurs  et  les  chefs  d'établis- 
semens  industriels. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un 
membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment. 


4.  Des  registres  Testeront  ouverts  pen- 
dant un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au 
plus  au  chef-lieu  de  chacun  des  déparle- 
mens et  des  arrondissemens  que  la  ligne 
des  travaux  devra  traverser ,  pour  recevoir 
les  observations  auxquelles  Pavant-projet 
pourra  donner  lieu.  La  durée  de  l'ouver- 
ture des  registre*  sera  déterminée  entre 
ces  limites,  pour  chaque  cas  particulier, 
par  le  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 
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5.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé 
en  vertu  de  l'article  précédent,  la  com- 
mission, formée  ainsi  qu'il  est  dit  a  l  ar- 
ticle r>,  se  réunira  sur-le-champ  :  e.lc  exa- 
minera les  déclarations  consignées  aux 
rentres  de  l'enquête;  elle  entendra  les 
intéiiieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
min™  ,  cmplotés  dans  le  département  ;  c,, 
s  près  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  an- 
tres personnes  qu'elle  jngerait  utile  de 
consulter,  les  renseignemens  dont  ellcerolra 
avoir  besoin  ,  elle  donnera  ses  conclusions 
motivées. 

Ces  diverses  opérations  devront  élre  ter- 
iiiiiiées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

G.  Le  procès-verbal  de  l'enquête  sera 
e'os  immédiatement.  Le  président  fie  la 
coirciisvon  le  transmettra  sur-le-champ  nu 
préfet ,  qui  l'adr^sera  an  directeur  gé- 
néral des  ponts -cl -chaussées,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  du 
procès-verbal. 

7.  Les  chambres  de  commerce  (et  là  ou 
il  n'v  aura  pas  de  chambre  de  commerce  , 
les  chambres  consultatives  et  les  tribunaux 
du  commerce)  des  villes  intéressées  a  I  exé- 
cution des  travaux  seront  appelées  a  déli- 
bérer et  à  exprimer  leur  opinion  sur  l  uti- 
lité et  la  convenance  de  l'opération. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations 
devront  cire  remis  au  préfet  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  dans  l'article  b. 

8.  Si  l'enquête  est  encore  ouverte ,  ou  si. 
l'enquête  étant  fermée,  la  décision  du 
Gouvernement  n'était  point  encore  arrêtée 
à  l'époque  de  la  tenue  des  conseils  géné- 
raux rie  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement ,  ces  conseils  seront  égale- 
ment appelés  à  exprimer  leur  opinion  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  l'en- 
treprise projetée. 

9.  Lorsqu'une  compagnie  sera  autorisée 
à  entreprendre  à  ses  frais ,  risques  et  périls, 
l  une  des  entreprises  spéciûées  a  l'arti- 
cle 1er  ,  et  que,  pour  prix  de  ses  avances  , 
clle*recevra  la  concession  à  perpétuité  des 
produits,  elle  aura  le  libre  choix  de  ses 
agens  et  de  ses  moyens  d'exécution  ;  il  ne 
lui  sera  tracé  qu'un  simple  programme  qui 
définira  le  système  et  les  dimensions  géné- 
rales du  canal,  de  la  navigation  ou  du 
chemiu  de  fer.  Le  cahier  des  charges  con- 
tiendra en  outre  les  conditions  qu'il  serait 
utile  ou  nécessaire  d'imposer  dans  les  in- 
térêts publics  ou  dans  ceux  des  tiers.  I„n 
surveillance  de  l'administration  ne  s'np- 


,1)  Cet  article  •  été  ajouté,  afin  que,  chaque     (rangera,  en  refusant  d'allouer  les  fond* 
»m.ée .  !"  Chambre*  pu*»ent  supprimer  2a  légion     a  leur  entretien, 
d'élrai'ger.  et  le.  corp.  formé*  d'Indigène*  et  d'e-        (2)  Vnj.     29,  p.  1*1. 


Digitized  by  Google 


MONARCHIE  CONST. —  LOC  IS-PIilUM» 

pliqucra  qu'au*  conditions  générales  île 
l'entreprise ,  telles  qu'elles  auront  été  sti- 
pulées dans  le  programme  des  travaux  et 

dans  le  cahier  des  charges. 

Toutefois,  les  dispositions  du  paragraphe 
précédent  seront  sujettes  aux  exceptions 
énoncées  dans  l'article  qui  va  suivre. 

40.  Si  la  ligne  des  ouvrages  doit  traverser 
la  zooe  de  défense»  Pavant-projet  soumis 
à  l'enquête»  ainsi  que  la  partie  du  cahier/ 
de  charges  relative  aux  travaux  situés  dans 
ladite  zooe  »  sera  également  soumis,  avant 
toute  concession,  aux  formalités  prescrites 
par  tes  ordonnances  des  18  septembre 
l.Sic  et  28  décembre  1828  (1)  pour  les 
travaux  mixtes. 

Les  dispositions  spéciales  des  ouvrages 
situes  dans  l'étendue  de  la  zone  de  défense 
seront  nécessairement  concertées ,  avant 
toule  entreprise,  entre  les  départemens 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  conformé- 
ment auxditcs  ordonnances. 

Parmi  ces  ouvrages ,  ceux  qui  s-raient 
siliïés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes 
desréclcmens  actuels,  devraient  être  exé- 
cutés par  les  officiers  du  génie  militaire, 
le  seront  par  les  agens  des  compagnie* 
concessionnaires,  mais  sous  le  coulrdle 
et  la  surveillance  de  ces  officiers .  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui 
auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  deia  guerre  et  de  l'intérieur. 
La  même  faculté  pourra  être  accordée  par 
exception  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaire  occupé  par  les  fortifications , 
toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
jnjrera  qu'il  n'en  pourra  résulter  aucun  in- 
convénient pour  la  défense. 

11.  Les  formalités  d'enquête  ci-dessus 
déterminées  ne  seront  point  appliquées 
aux  projets  de  canaux  déjà  remis  a  l'ad" 
minoration  ,  et  qni  ont  été  ou  qui  sont 
en  ce  moment  Pobjcl  d'une  instruction 
paTlicuîîére. 

12.  Notre  ministre  au  département  de 
/Intérieur  et  notre  ministre  au  département 
de  Ta, guerre  (MM.  Montaiivcl  et  duc  de 
Dclmalie }  sont  chargés ,  etc. 


y  ko, 


JdFtv.  I8~t.  f,d 


Louis- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  dXtal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  \  dater  de  ce  jour ,  les  théâtres 
dits  royaux  et  l'école  royale  de  chant  et  de 
déclamation,  qui  étaient  administrés  par 
l'intendant  de  la  liste  civile,  feront  parti» 
•des  attributions  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur. 

Jl  sera  chargé  de  l'administration  desdits 
théâtres  et  de  ladite  école,  ainsi  que  de 
l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont  alloués 
par  le  budget. 

2.  Toutes  les  ordonnances ,  arrêtés  , 
statuts  et  réglemens  concernant  les  théâ- 
tres dits  royaux  et  l'école  royale  de  chant 
et  de  déclamation,  sont  révoqués  en  ce 
qu'ils  pourraient  avoir  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

:>.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. Mon- 
taiivcl) est  chargé,  etc. 


25  >i  ktisa  =  15  m 4 as  1831  •  —  Ordonnance  do  Roi 
qai  place  dan»  les  atlribmions  du  ministre  de 
t  intérieur  les  théâtres  royaux  et  l'école  royale  de 
chant  et  <lfr  déetautaiion.  (IX,  Bull.  O.  L. , 
■M*».) 


15  rlvatea  =^  15  m* as  1831.  —  Ordonnance  do  Koi 
concernant  lV»<»rcic<>  tîc  la  ^rofessiou  d'.iTOCit 
ans  colonies  françaises.  (IX,  Bull.O.L.,  n'127/i ■) 

Louis-Philippe ,  etc..  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  »  etc. 

Art.  1er.  A  dalcr  de  la  promulgation  do 
la  présente  ordonnance,  la  profession 
d'avocat  sera  librement  exercée  aux  colo- 
nies françaises ,  selon  ce  qui  est  réglé  par 
les  lois  et  réglemens  en  vigueur  dans  la 
métropole  (2). 

Toutefois,  les  titulaires  actuels  des  olBcei 
d'avoués  a  la  Martinique,  a  la  Guade- 
loupe ,  à  la  (jtiiane  et  à  ttourbon,  conser- 
veront ,  tant  qu'ils  demeureront  en  fonc- 
tions, la  faculté  d'exercer  également  la 
profession  d'avocat  ,  conformément  aux 
dispositions  des  ordonnances  organiques 
de  l'ordre  judiciaire  de  ces  colonies,  en 
date  des  50  septembre  1827  (3),  24  sep- 
tembre (4)  et  21  décembre  1828  (5). 

2.  Toutes  les  dispositions  contraires 
sont  cl  demeurent  abrogées. 

3.  Notre  ministre  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (comte  d'Argout) 
est  chargé ,  etc. 

10  r/vRiEiv  ~13  ma-m  1831. — -Ordonnance  du  Roi 
qni  augmente  le  nombre  des  membres  de  l« 
commission  chargée  des  travaoi  précédemment 
confies  au  bureau  de  commerce  et  des  colonie*. 
(IX,  Bull.  O.  L.,  n'  1275.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  demande  de 


(1)  Voy.  t.  28,  p.  532.  décret  du  14  déc.  1R10,  r-l  les  notes  sur  ces  actes. 

(2)  Voy.  ordonnance  du  27  août  1830,  t.  30,         {3  et  a)  Voy.  t.  23,      3'J  a  408. 
p.  216;  ordonnance  du  20  novembre  1822,  et        (3;  Vor.  ci  «t>re>. 
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la  commission  instituée  par  notre  ordon- 
nance du  27  janvier  dernier;  sur  le  rap- 
port du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  membres  de  la 
commission  instituée  à  l'effet  d'exercer, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  attributions  précédemment  confiées  au 
bureau  de  commerce  et  des  colonies ,  est 
porté  à  neuf. 

2.  Sont  nommés  membres  de  ladite  com- 
mission :  MM.  Odier  et  Cttnin-Giidaine , 
membres  de  la  Chambre  des  Députés. 

r».  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Laf- 
Ctte) est  chargé,  etc. 


local  convenable  aux  expositions  des  pro- 
duits de  l'industrie. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Mon- 
talivet  )  est  chargé ,  etc. 


39  rfc\niRR=15  wars  1831.— Ordonnança  do  Roi 
(fui  ajourne  l'exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie ,  at  aniiulle  l'affectation  de  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay  an  Mutée  do  1'indus.Ufie.  (IX,  Bull.  O.  L„ 
n'1277.) 


22  pévbikr  =15  vit)  1831. —  Ordonnance  do  Roi 
portant  réunion  de»  corps  royaux  d'élat-tnajor 
des  ingénieurs-gepgraubes.  (IX .  BulL  O.  h. , 

ti-12780 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  ordonnance» 
du  26  mars  (2)  et  du  10  décembre  1826 (5)  : 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guérie»  etc. 

Art.  1».  Le  corps  royal  d'état-mdjor  et 
celui  des  ingénieurs  géographes  sont  réunis 
et  ne  forment  plus  qu'un  seul  corps,  sous 
la  dénomination  de  corps  rayai  d'état  major. 

2.  Le  cadre  des  officiers  titulaire»  du  nou- 
veau corps  est  fixé  à  trente-trois  colonels  , 
trente- trois  lictitenans-colonels ,  cent  neuf 


chefs  de  bataillon,  trois  cent  vingt-six  ca- 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  do    Plta,nJ)s'  ...         .         M  . 

5.  Tous  les  droits  acquis  aux  «oleiers  nu 

corps  royal  de»  ingénieurs-géographes  sont 
conservés. 

Les  heutenans  ingénieurs-géographes  et 
les  sous-lieutenans  faisant  fonctions  de  lieu* 
tenans ,  existant  à  ce  jour,  feront  partie  du 
corps  royal  d'étal-major. 

Jusqu'à  ce  que  les  officiers  composant  au- 
jourd'hui le  corps  des  ingénieurs-géogra- 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  ayant  égard  aux  re- 
présentations qui  nous  sont  parvenues  au 
nom  d'un  très  grand  nombre  de  manufac- 
turiers, sur  ce  que  les  circonstances  pas- 
sagères qui  ont  suspendu  beaucoup  de  tra- 
vaux industriels  laisseraient  trop  peu  de 
temps,  d'ici  à  la  fin  de  la  saison  convenable 


de  cette  année ,  pour  se  préparer  à  une  ex- 
position des  produits  de  l'industrie  fran-    Phes  a,ent  rb!e"u  "n  n0UTC,?n  pradf  >  19 
caise  etc.  concourront  entre  eux,  pour  l'avancement, 

'         _,       ...      ,         ,  .  dans  la  proportion  relative  où  ils  sont  avec 

Art.  1er.  L  exposition  des  produits  de    ]e9  0fnclerg  d'état-major.  Le  neuvième  des 
I  industrie,  qui,  aux  termes  de  I  ordon-    p|oces  vacantes  leur  sera  en  conséquence 
nance  royale  du  15  janvier  iai9,  devait   ^11,  suivant  l'ordre  des  tours  de  rempla- 
cement établi  en  exécution  dé  la  loi  do  10 
mars  1818. 
Les  ingénieurs  qui  auront  été  promus  à 


avoir  lieu  en  1851 ,  est  ajournée. 

2.  Dans  le  courant  de  cette  année,  les 
chambres  de  Commerce  et  les  chambres 


consultatives  des  manufactures  du  royaume  «n  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  ont  actuel- 

seront  invitées  à  donner  leur  avis  sur  l'é-  lement,  concourront,  pour  leur  avanoe- 

poque  Ja  plus  favorable  pour  l'ouverture  ment  ultérieur,  avec  les  officiers  d'état- 

de  la  prochaine  exposition ,  et  en  même  major. 

temps  sur  le  maintien  ou  le  changement  4.  La  situation  actuelle  du  corps  d'état- 

/je  la  période  de  quatre  années  assignée  du  major  présentant  un  nombre  d'officiers  qui 

retour  des  expositions  par  l'ordonnance  excède  le  cadre  fixé  par  l'article  2  de  la  pré- 

du  13  janvier  1819.  sente  ordonnance,  il  ne  sera  fait  qu'une  no- 

5.  L'ordonnance  royale  du  24  janvier 
1820  (1),  portant  que  les  constructions 
commencées  sur  le  quai  d'Orsay  seraient 
reprises  et  adaptées  à  l'usage  des  exposi- 
tions sous  le  nom  de  Musée  de  l'industrie ,  térieures,  contraires  à  celles  qui  précédent, 
est  rapportée.  sont  et  demeurent  abrogées. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro-  6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dac  de 

posera  d'autres  mesures  pour  assurer  le  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


mination  pour  deux  vacances  d'emploi , 
jusqu'à  ce  que  ce  corps  soit  rentré  dans  la 
limite  do  cadre  ci-dessus. 
*  Les  dispositions  des  ordonnances  an- 


(1)  Voy.  t.  30.  p.  29. 

(2)  Voy.  t.  26,  p.  fi/ï. 

(3)  Voy.  t.  26,  p.  3Û5. 
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24  rtT*u*=15  H^M  1831.— Ordonnance  du  Roi 
portant  abrogation  des  arrêtés  coloniaux  qui  ont 
restreint ,  a  regard  des  personnes  de  couleur  li- 
bres, la  jouissance  des  droits  cmls,  (IX,  Bull.  O. 
L  ,  n»  1279.) 

Voy.  ordonnance  du  7  septembre  1830,  t.  30, 
p.  29X 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  qu'il 
«t  nécessaire  de  rétablir  au  plus  tôt  les 
personnes  de  couleur  libres  dans  la  jouis- 
sance entière  des  droits  civils,  en  atten- 
dant la  confection  des  lois  par  lesquelles  les 
colonies  doivent  être  régies  en  vertu  de 
l  art.  64  delà  Charte;  sur  le  rapport  de  notre 
raùmire  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art. -l«r. Sont  et  demeurent  abrogés ,  en 
te  qui  concerne  les  dispositions  qui  ont  res-  • 
ireint,  à  l'égard  des  personnes  de  cou- 
ler libres,  la  jouissance  des- droits  civils, 
les  arrêtée  coloniaux  portant  promulgation 
da  Code  civil  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe,! la  Gtiiane  française  et  à  l'île 
Bourbon. 

Sont  également  abrogées  les  restrictions 
portées  aux.  art.  Jil  et  55  de  l'édit  du  mois 
«le  décembre  1723,  relatif  à  l'Ile  Bourbon, 
4ia  déclaration  du  5  février  1726,  concer- 
nant la  Martinique  et  la  Guadeloupe  (1). 

t.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
fouies  (M.  d'Argout)  est  chargé ,  etc. 


i".  —  24  ,  26  »£y.,  13  mabs  1831  7F 

auxquelles  sont  rendues  applicables  les  bien- 
faits de  ce^c  loi. 

Il  prendra  des  mesures  pour  que  toutes 
les  dispositrons  relatives  à  l'exécution  de  la 
loi  du  13  décembre  soient  terminées  au 
plus  tard  le.13  mai  prochain, 

4.  Notre  ministre  de  rintérlear  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 

•  ... 


13  =-  40.mr.s  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  Casimir  Périer  ministre  de  l'intérieur 
et  prudent  du  conseil  d«s  minisire».  (IX  ,  JiuH. 

O.  LI,  «•  4280.)  1 

M.  Casimir  Ténor,  président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
et  président  du  Conseil  des  ministres. 

13  16  Mins  1&31.  .—  Ordonnent*  du  Roi  qui 
nomme  M.  B«rllie  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  président  du  conseil  d'Etat.  (  IX , 
Bull.  O.  ÎJ,  n*  1290.) 

M.  Barthe,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nornmé  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  et  président  du  Conseil 
d'Etat. 


-3  rfcvueju==  15  u*as  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
concernant  la  commission  des  récompenses  na- 
ft*to.!  (IX,  Bull.O.  L,  n'1280.) 

bris-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
ï*'ire  minUtre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
meat  de  riuîérieur;  vu  l'ordonnance  du 
a»  août  1830  et  la  loi  du  13  décembre  même 
«aée,  etc. 

ArL  l«rk  Le  sieur  r.rau  do  Saint-Vin- 
^t,  chef  de  bataillon  (3©  légion),  est 
::<*oraé  commissaire  du  Gouvernement  prés 
b^enonission  des  récompenses  nationales. 

2.  Toutes  propositions  et  désignations, 
te  quelque  nature  qu'elles  soient.,  dont  la 
W  du  45  décembre  1830  attribue  lïnilia- 
'tre  à  la  commission  des  récompenses  na- 
tales, seront  soumises  a  notre  approba- 
iwopar  aotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
'^«arlemenl  dé  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
'«uériew  présentera  également  a  notre 
M  profeation,  dans  le  plus  bref  délai,  les  ré- 
ynçenses  nationales  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
«attarder,  en  vertu  de  l'art.  1 1  de  la  loi 
d»j  lô  décembre ,  aux  communes  de  France 


13  =rz  lo  mars  1831.  —  Ordonnance  du  Boi  qoî 
nomme  M.  le  baron  Louis  ministre  de*  miaucc* 
(IX,  Bull.  O.  Ll,  «•  12yi.) 

M.  le  baron  Louis ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finances, 
en  remplacement  de  M.  Eafïïlie,  dont  la 
démission  est  acceptée. 


13  —  40  m  Ans  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  quP 
nomme  Al.  le  comte  de  Alonlalirct  min'slrc  tin 
l'instruction  publique  et  des  cultes.'  i  IX,  Bull. 
O.  JJ,  n»  4292.) 

M.  le  comte  de  Montalivet,  Pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'E- 
lat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  en  remplacement  de 
M.  Barthe. 


13--=  16  mab*  1831.  — Ordonn.  du  Roi  qui  noram« 
M.  le  comte  d  Argoul  ministre  du  commerce  «  t 
des  travaux  publics.  (IX,  Bull.O.  LI,  ii»î2i)3.) 

M.  le  comte  d'Argout ,  Pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  travaux, 
public». 


,r  Le  Onle  civil  a  ét<*  publié  U  la  Martinique .     4f»  brumaire  un  4/j  ;  à  Yl\r.  Bourbon .  le  23  \entfc- 
r  *n \t\  ;  à  Ia  Guadeloupe  ,  la  7  biumsiie  au  l'j  ;  ï  l.i  (iui*»i«  .  k-  1  ^  T*iu'«bnuir»?  au 
Ney.  t(.s  ai '.«Mi  «:i  orne,. 
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13— 16  k«m4831. — Ordonn.  daRoi  qui  nomme  4.  L>USCignement  a  pout*>bjet,  i<>  l'ex- 

M.  le  vice-amiral  de  Higny  ministre  de  la  marine  ploîtation  proprement  dite  ;  2«  ta  COnnais- 

«i  de* colonie».  (IX,  Bull.  O.  Ll ,  n»  129^.)  ^oce  des  principales  substances  minérales 

M.  le  vice-amiral  de  Rigny  est  nommé  et  de  leur  gisement ,  ainsi  que  l'art  de  les 

ministre  secrétaire  dTJat  au  département  essayer  et  de  les  traiter;  3°  les  élémens  de 

de  la  marine  et  des  colonies ,  en  rem  pis-  mathématiques ,  la  levée  des  plans  et  le 


cernent  de  M.  le  comle  d'Argout. 


7=s16maks4831.  —  Ordonnance  dn  Roi  portant 
orgnnisaiion  de  l'école  de*  mineurs  instituée  a 
SL-Ltienne  (Loire).  (IX  ,  Bull.  O.  Ll,  n*  1206.) 

Loiris-Philippc ,  clc,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Intérieur ,  «Me. 

Art.  !<>«■.  L'école  des  mineurs,  instituée 
à  Sainl-Çtiennc  par  l'ordonnance  royale 
du  2  août  I8it»,  est  composée  du  direc- 
teur ,  du  directeur-adjoint  et  des  profes- 
seurs. Les  uns  et  les  autres  sont  désignés 
par  noire  directeur  général  des  ponts-ct- 
<  haussées  et  des  mines',  et  choisis  parmi 
les  ingénieurs  des  mines  :  ils  forment  le 
conseil  d'administration  de  l'école. 

2.  L'instruction  de  l'école  est  gratuite. 
Les  élèves  ne  peuvent  être  admis  avant 
Tàge  de  quinze  ans  accomplis ,  ni  après 
l'Age  de  vingt-cinq  ans.  Ils  doivent ,  pour 
obtenir  leur  admission,  faire  preuve  de 
bonne  conduite  et  justifier  qu'ils  possèdent 
les  connaissances  ci-aprés  : 

1°  La  langue  française;  2<>  le  calcul, 
comprenant  la  numération ,  les  quatre 
règles,  les  (raclions  ordinaires  et  déci- 
males ,  cl  les  proportions  ;  5°  le  système 
légal  des  poids  et  mesures;  A°  l'arpentage, 
comprenant  la  mesure  des  angles  ,  la  théo- 
lie  des  lignes  proportionnelles  et  des  trian- 
gles semblables ,  et  la  mesure  des  surfaces. 

5.  Les  candidats  seront  examinés  publi- 
quement pir  des  ingénieurs  des  mines  dans 
les  lieux  cl  aux  époques  qui  auront  été  dé- 
terminés, chaque  année,  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines. 

Les  procès  -  verbaux  d'examen  seront 
renvoyés  au  conseil  d'administration  de 
l'école  ,  formé  ,  à  cet  effet ,  en  jury  spécial  ; 
et  les  propositions  de  ce  jury  seront  sou- 
mises au  directeur  général,  qui  statuera 
définitivement  sur  l'admission. 


dessin;  A°  la  tenue  des  livres  en  partie 
double;  îi°  les  notions  les  plus  essentielles 
sur  la  nature,  la  résistant  cet  l'emploi  des 
matériaux  eu  usage  dans  les  constructions 
nécessaires  pour  les  mines ,  usines  et  veies 
de  transport. 

5.  Des  brevets  de  différentes  classes 
seront  délivrés,  à  leur  sortie  de  l'école, 
à  ceux  des  élèves  qui  s'en  seront  rendus 
dignes  par  leur  capacité  et  leur  bonue 
conduite. 

6.  Une  classe  est  créée  à  l'école  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne,  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  ou  de  ceux  qui  se  desti- 
nent à  cette  profession. 

Il  pourra  aussi  leur  être  délivre  des 
brevets  à  la  tin  de  leurs  éludes. 

7.  Les  nou  veaux  réglcmens  qu'il  y  a  tira 
lieu  de  faire  pour  l'exécution  do  la  présente 
ordonnance  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines. 

8.  Tous  les  objets  généraux  de  service  , 
tels  que  la  division  ,  les  époques  et  les  pro- 
grammes des  cours,  la  discipline  des  élèves, 
la  comptabilité  ,  etc. ,  seront  délibérés 
dans  le  conseil  d'administration  de  Pécok». 

Ces  délibérations,  et,  en  générât,  toute* 
celles  rc'atives  à.  renseignement  ,  seront 
soumises  à  l'approbation  de  notre  direc- 
teur général  des  ponls-el-chaussécs  et  des 
mines. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (JU.  Mon- 
talivel)  est  chargé,  etc. 


45  =  17  mars  4831.  — Loi  portant  création  d'iu* 
Crédit  ctti  aordinatre  pour  pensions  militaire»)  , 
confirmation  de»  liquidations  faites  en  venu  d*uui 
ordonnance  (1).  (IX,  Bull.  XXIV,  it»  89.) 

Art.  1er.  II  est  ouvert  un  crédit  cxlraoi 
dinaire  de  deux  millions  pour  servir  à  l'in 
scription  ,  au  trésor  public ,  des  pension 
militaires  à  liquider  au-delà  des  crédil 
d'inscription  fixés  par  les  articles  3  et  5 
la  loi  du  20  juin  1827  (2). 


(4)  Présentation  ,  a  la  Chambre  des  Députés,  le  5 
février  (Won.  du  G  )  ;  rapport,  par  M.  Pauhans  ,  le 
24  (Mon.  do  2V)  ;  discussion,  adoption,  le  2f-  (Mon. 
du  28),  a  la  majorité  de  212  voix  contre  91. 

'Pnlcntation  a  la  Chambre  de*  Pairs,  le  3  mars 
(Mon.  do  û);  rapport,  par  M.  le  duc  de  Plaisance, 
V  8  (Mon.  du  9);  discussion,  adoption,  le  10  (Mon. 
do  11),  a  l'unanimité. 

(2)  Le»  articles  3  et  5  de  la  loi  do  20  juin  1*27 


(voyet  tome  27t  p.  206)  ouïraient  deux  crédit*] 
l'un  de  1,800,00 J  fr.  el  l'autre  de  700,000  fr.  C« 
crédits  sont  devenus  insuffisans  par  un  double  ni< 
tif,  a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre;  d'abord,  in 
dé]>endamment  des  pensions  résultant  de  la  marri* 
du  neoicc  ordinaire,  et  qui  se  sont  trouvées  wpenjj 
ducs  en  4830,  par  la  nécessité  d'en  ajourner  I'in4 
scription  a  o  t  résor  public,  tant  que  hit  ari  f  tu  r  leqti  «I 
ellei  étaient  basées  (*oj.  l'ordonnance  do  10  oci» 
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2.  Les  liquidations  seront  faite»  confor- 
mément au  tarif  anneié  à  l'ordonnance  du 
1U  octobre  1829  (1). 

5.  11  sera  sursis ,  jusqu'à  la  loi  générale 
sur  les  pensions*  a  toute  liquidation  qui 
serait  demandée  en  vertu  des  ordonnances 
des  31  mai  181-4  et  1^  août  18I5 

4.  Les  inscriptions  <jt;i  auront  lieu  en 
vertu  de  ta  présente  loi  ne  pourront  donner 
ouverture  à  des  paicmens  d'arrérages  an- 
ti-rieurs au  !"  janvier  1830. 

Il  en  sera  rendu  compte ,  dans  la  forme 
déterminée ,  pour  les  crédits  aunucls  d'in- 
scription. 

5.  Les  pensions  militaires ,  Inscrites  au 
trésor  public  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1829,  soûl  el  demeurent 
conUrmécs. 


13  —  17  mam  1831.  —  Loi  «fat  outre  un  crédit 
provisoire  pour  la  liquidation  de»  délies  de  l'an- 


cien ne  liste  civile,  cl  pour  le  paiement  de  u , 
au»  ancien*  pensionnaire»  1$).  (IX,  iiull.  XXIV  . 
îi*  90.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  provisoire  de  trois  mil- 
lions pourseniruu  paiement  drs  créan- 
ciers de  l'ancienne  liste  à\  iie  dont  les  litres 
seront  véritiés  et  iceonmt->  légitimes,  sans 
préjudice  du  recours  de  l'L'tat,  s'il  y  a  lieu, 
contre  qui  de  droit. 

Les  créanciers  seront  tenus  de  déposer 
leurs  titres  dans  le  délai  de  trois  mois ,  a 
partir  de  la  publication  de  la  présente  loi. 
Le  ministère  des  finances  présentera  ,  à  la 
prochaine  session  des  Chambres,  le  tableau 
des  créances  qui  auront  été  vérifiées  et  re- 
connues légitimes. 

vi.  L:n  crédit  de  quinze  cent  mille  frann 
est  également  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces pour  être  distribué,  à  titre  de  secours, 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
dont  la  situation  paraîtra  l'exiger  (4). 


Ut  1849,  et  le  terif  %  annexé  to oie  29,  p.  («54  ) 
h  -lirait  pas  reçu  la  sanction  de  U  loi  ;  le»  change- 
jut m  survenu»  depui»  le  moi»  d  tout  dan»  l'oigaui- 
Mtioo  de  l'élat-major,  la  dissolution  de  la  garde 
rcjale,  ont  appelé  un  grand  nombre  de  militaires 
ik  lou>  grad  s  a  Taire  saloir  leurs  droits  a  la  retraite  ; 
d'iillmrs ,  te  nombre  des  pensions  a  accorder  sera 
pareillement  augmenté  par  la  nouvelle  loi  «or  les 
pétitions,  dont  le»  dispositions  bienveillantes  adou- 
cissent la  rigueur  des  conditions  précédèm oient  esi- 
g«s  des  veuves  el  orphelin»  de  militaire». 

i.l;  L'ordonnance  du  10  octobre  1829  (voy.  tome 
2y,  p.  65Û)  a  apporté  des  amélioration»  notables 
dan»L  Tua' ion  de»  pension»;  on  peut  s'en  convain- 
cre en  comparant  »es  dispositions  k  eelles  de  l'or- 
donnance du  27  août  1814  ;  mai»  l'ordonnance  du 

10  octobre  1629  avait  besoin  de  la  tanction  légis- 
lative pour  qu'on  pût  opérer  l'inscription  de»  peu- 
son»  aa  trésor. 

(2V  Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cet  article, 

11  Lut  counaiue  les  motifs  qui  l'ont  dicté.  La  Cham- 
bre des  Députes,  après  avoir  consacré  par  l'article 
précédent  les  base»  de  liquidation  des  pensions, 
ii  a  pas  oublié  que  des  bases  encore  plus  favorables 
iU'u  ut  parlées  dans  la  Ici  générale  sur  le»  pensions , 
c  i  lie  préseiilée  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  elle  a 
reconnu  que  les  militaires  avant  droit  I»  la  pension 
M-uient  placés  dans  une  position  singulière  ;  que , 
*' il»  se  lu isai eut  liquider  avant  la  ci  louvtllc,  ils 
»  nient  privé»  des  avantages  qu  e  h  pouvait  leur 
rroeurer  ;  qi-e,  s'ils  différaient  de  prési-nicr  leurs 
c'tœand'S,  la  liquidation  se  trouverait  entravre. 
I'our  préveoir  cet  incou\énicnt ,  on  t.  proposé  un 
trtule,  parlant  en  substance  ,  que  lc>  milia.i  es  li- 
quidé* avant  la  loi  nouvelle,  pourraient,  dans  les 
si»  monde  Ja  promulgation  de  celle  loi .  réclamer 

L/néfcr  de  fes  dispositions;  l'intention  de  cet 
rticle  a  été  généralement  trouvée  bonne,  maison 
"  i"§^  9U  *I  était  peu  parlementaire  de  s'en  référer 
■  tut  loi  non  existante  -,  on  s'est  donc  occupé  à  cher- 
rkt  r  une  rédaction  qui  rendit  U  même  pensée  et  qui 
u  eût  pasTinconvénient  qu'on  venait  de  faire  remar- 
quer; m«b  une  autre  cousidéra'ion  acic  préscu.ce 


h  la  Chambre  ;  on  a  dit  <jue  ai  l'on  oitloi  i>a;l  ,  d'une 
manière  générale ,  tous  lu»  militaires  a  »t  luire  liqui- 
der, d'apre»  les  riglc»  actuellement  existantes,  plu- 
sieurs pourraient  présenter  comme  élément  de  liqui* 
dation,  les  service»  dans  le»  armées  étrangères, 
durant  l'émigration,  conformément  a  certaines  or- 
donnance» du  31  mai  lblO  et  du  1"  août  1815.  U 
paraît  que  la  Chambre,  préoccupée  de  l'idée  qu'il 
ne  fallait  pas,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  nou- 
velle ,  laisser  compter  ainsi  les  services  rendu»  dan» 
l'émigration  ,  a  perdu  de  vue  ce  qui  avait  d'abord 
attiré  son  attention  ;  c'est-à-dire  U  nécessité  d'offrir 
aui  militants  dont  la  pension  serait  liquidée  avant 
la  lui  nouvelle ,  1"»  moyens  d'invoquer  plu»  lard  le 
bénéfice  de  se»  disposions.  L'article  tel  qu'il  est 
rédigé  subordonne  aui  disposition»  de  la  loi  nou- 
velle la  question  de  savoir  si  le  temps  de  service, 
dnrant  l'émigirlion  el  dans  les  année»  étrangères , 
sera  ou  ne  ma  point  compté  et  comment  il  le  sero  ; 
el  il  n'est  plus  possible  de  se  faire  liquider  en  vertu 
des  ordonnances  du  31  mai  181a  et  1*'  août  1815. 
Mais  le  militait e  qui  n'a  point  le»  ordonnances  k 
invoquer,  tt  qni  aura  été  liquidé  avant  la  loi  nou- 
velle, pourra-til ,  «prés  cette  loi ,  si  elle  lui  est  avan- 
tageuse, demander  qu'elle  lui  soit  appliquée  ?  L'arti- 
cle ne  lui  en  donne  pas  le  droit.  L'ordonnance  du  31 
mai  1814  n'a  peint  éié  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

(3)  PréMfiilylicn  à  la  Chambre  dis  Jjéptiles,  le 
15  décembre (Monit.  de>  1G  cl  17  décembre);  rap- 
port pûrM.TI  il,  le  12  fcvriei  (^on.  du \!\  ;  discus- 
sion, cdop'l  on,  le  22  écrier  (Mon.  du  23y  ;  a  la  ma- 
joii'.éde        voix  contre  9. 

Pic  .enta  i  n  1.  la  Cl  ambre  d  s  Pair*,  le  2S  fé- 
vi icc  ^Mon.  du  1"  mars):  rappel  pai'  M.  h?  comte 
Lecoctculi,  le  8  mars  (Mou.  du  t»;  ;  discu.«ion , 
adoption  ,  le  10  (Mon.  ùu  11)  ,  à  l'unanimité. 

(Ûl  Celle  loi  se  composait ,  dans  le  projet ,  de 
plusieurs  articles  ;  on  j  déclarait  en  principe  quo 
l'Klal  devait  se  charger  de  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile;  on  y  fixait  le  chiffre  de  l'actif  et 
du  passif;  on  en  déterminait  les  élémens  ;  on  ré- 
gljit  la  .«.ou. me  c  lrquelle  devait  elie  réduite  la 
masse  lo  i-.îc  «le»  pvu.ifns  ;  on  t'i.-posail  qu'elisa 
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12*=:  2J.  kaks1&31. —  Ordonnance  du  Roi  qui  mo- 
.  dilic  celle  du  2  lévrier  dernier  sur  la  publicité  des 
séances  dn  Conseil  d'Etat ,  et  le  mode  de  décision 
des  affaires  contentieoscs  et  des  conflits,  h  l'excep- 
tion des  appels  comme  d'abus,  des  mis»»  en  ju- 
gement dos  fonctionnait  est  et  des  autorisai  ions  de 
plaider  demandées  par  les  communes  et  établis- 
sèment  publics,  et  qui  créé  un  ministère  pnblic 
au  sein  du  comité  de  justice  administrative.  (IX, 
Bull.  O.  LU,  n\ttll.) 

YOJ.  tuprà.  p.  /J2,  L'0M»ORK4ttCE  DO  2 FÉVRIER  1831. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  Conseil  d'Etat;  vu 
notre  ordonnance  du  2  février  dernier  qui 
prescrit  la  publicité  des  séances  du  Conseil 
d'Etat,  lorsqu'il  procède  au  jugement  des 
affaires  confcnticuscs;  vu  les  observations 
adressées  à  notre  ministre  président  du 
Conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  au  conseil,  sur  la  disposition 
de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  2  février, 
qui  veut  que  le  comité  de  justice  adminis- 
trative fasse  lire  le  projet  de  l'ordonnance 
à  la  séance  publique;  vu  l'ordonnance  du 
l«f  juin  1828  (I)  sur  les  conflits;  considé- 
rant les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  a  ce 
que  le  comité  de  justice  administrative  ar- 
rêtât et  lût  un  projet  d'ordonnance  avant 
que  la  défense  ait  été  complétée  par  les  ob- 
servations verbales  des  avocats;  considé- 
rant qu'au  moment  où  les  parties  obtien- 
nent les  avantages  tic  la  publicité  et  de  la 
discussion  orale,  il  est  convenable  que 
l'administration  et  l'ordre  public  trouvent 
des  moyens  de  défense  analogues  à  ceux 
qui  leur  sont  assurés  devant  les  tribunaux 


ordinaires;  considérant  que  les  autorisa- 
tions de  plaider  demandées  par  les  com- 
munes et  établissemens  publics,  les  auto- 
risations de  poursuivre  les  fonctionnaires 
publics,  pour  raison  de  leurs  fonctions ,  sont 
des  actes  de  tutelle  ou  de  haute  adminis- 
tration rendus  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  et  qui  n'appartiennent  point  à 
la  juridiction  contentieuse,  et  que  les  for- 
mes établies  par  la  loi  encore  subsistante 
du  18  germinal  an  10,  concernant  les  ap- 
pels comme  d'abus,  ne  permettent  pas  de 
les  traiter  en  séance  publique;  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  modifier  l'ordon- 
nance sur  les  conflits  en  raison  des  délais 
que  la  publicité  apportera  à  la  décision  des 
a  ira ires,  etc. 

Art.  I".  La  disposition  de  l'article  2  de 
notre  ordonnance  du  2  février  dernier,  qui 
prescrit  la  lecture  en  séance  publique  du 
projet  d'ordonnance  proposé  sur  chaque 
affaire  par  le  comité  de  justice  adminis- 
trative, est  rapportée  (2). 

2.  Au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, notre  ministre,  président  du  Conseil 
d'Etat  désignera  trois  maîtres  des  requêtes 
qui  exerceront  les  fonctions  du  ministère 
public.  Dans  chaque  affaire,  l'un  d'eux  de- 
vra être  entendu;  il  prendra  à  cet  effet 
communication  du  dossier  (5). 

r».  Lorsqu'il  y  aura  recours  en  notre  Con- 
seil d'Etat  contre  une  décision  de  l'un  rie 
nos  ministres,  rendue  après  délibération 
du  comité  attaché  à  son  département,  les 
membres  de  ce  comité  ne  pourront  parti- 
ciper au  jugement  de  l'affaire  (4). 

4.  Aucun  des  membres  de  notre  Conseil 


seraient  tontes  révisées  ,  à  l'exception  de  celles  qui 
ne  s'élèvent  pas  a  plus  de  250  fr.,  et  qu'aucune  né 
pourrait  excéder  1,000  fr.  l.a  commission  de  la 
Chambre  des  Dépotés,  qui  d'abord  avait  examiné 
et  modifié  le  projet  de  loi,  a  pensé  qu'il  convenait 
de  le  remplacer  par  des  dispositions  transitoire.  L'es- 
prit de  ces  dépositions  doit  être  netlcmenlindiqué. 
A-t-on  entendu  consacrer  en  principe  que  la  liqui- 
dation était  mi-'e  h  la  charge  de  TKlnt  ,  on  n'est-ce 
qu'une  espère  de  accours  qu'on  a  voulu  accorder 
aux  créanciers?  M.  Isambtrt  ,  considérant  l'I'.tat 
comme  assumant  sur  lui  l'obligation  de  payer  les 
dettes  de  l'ancienne  liste  civde  ,  avait  proposé  de 
dire  que  les  créanciers  ne  pourraient  provisoirement 
faire  ni  poursuites  ni  actes  conservatoires  ;  mais 
M.  le  rapporteur  a  dit  :  «  On  ne  préjuge  rien  :  on 

•  laisse  entière  la  question  de  savoir  si  l'Etat  sera 
«  chargé  de  faire  face  à  toutes  les  dettes  de  la  liste 
«  civile.  • 

M.  Marchai  a  fait  observer  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
réserver  le  ret  ours  dn  trésor  contre  qui  de  droit  ; 
qn'il  fallait  en  outre  se  ménager  les  moyens  d'ejt-r- 
eer  ces  droits;  et  qu'eu  conséquence,  un  devait  dé- 
clarer «  que  les  biens  du  Uni  dérhu,  Charles  X.  et 

•  «eux  d«s  antres  membres  de  sa  lamille  n»  pour- 


•  raient  «'Ire  .Viënés  avant  la  linnidalion  de  l'an- 

•  cienne  liste  civile.  ■ 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée;  on  a 
considéré  qnc  les  hiens  de  (.hurles  X  et  cens,  de  sa 
f«millese  trouvaient  par  le  fait  hors  de  leur  libre 
disposition  ;  l'on  n'a  rien  préjugé. 

(1)  Yoy.  cette  ordonnance  ,  t.  28  ,  p.  17C  ,  et  les 
notes  qui  s'y  trouvent  jointes. 

(2)  M.  de- -Cormcniii  avait  fait  remarquer  que 
celle  lecture  pourrait  avoir  un  effet  dangereux  (voy. 
suprà,  p.  Désormais 'e  comité  de  justice  admi- 
nistrative sera-t-il  chargé  de  l'examen  préalable  dos 
«flaires  contentieuse»  et  de  préparer  un  projet  d'or- 
donnance? je  ne  le  pense  pus.  Si  le  projet  d'ordon- 
nance ne  doit  pus  être  lu  publiquement  ,  à  plus 
forte  raibon.il  ne  peut  être  présente  au  Conseil  d'r'- 
tal  nu  moment  et  dan»  le  secret  des  délibérations. 
J*a  communication  secrète  aurait  encore  plu»  d'in- 
convéïiH ns  que  la  lecture  publique. 

(3)  llien  ne  détermine  les  fonctions  el  les  devoirs 
des  membres  de  ce  ministère  pnblic  ;  on  appliquera 
»ans  doute  connue  analogues  ks  dispositions  or^a- 
niques  du  minière  public  près  les  tribunaux  oidi 

lia  ires. 

{\)  M.  d«  Cornu-iiin  a  très  bisn  fait  remarquer 
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d'Etat  en  service  extraordinaire  ne  siégera  7.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le 

aux  séances  publiques  du  conseil  et  ne  par-  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  réception 

Dupera  au  jugement  des  affaires  conten-  des  pièces  au  ministre  de  la  justice  (7). 

lieuses.  Si  f  un  U1()js  après  l'expiration  de  ce  dé- 

5.  Notre  ordonnance  du  2  février  (1er-  lai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  ootiOcalion  do 
nier  n'est  point  applicable  aux  autorisa-  l'ordonnance  rovalc  rendue  sur  le  conflit, 
tions  de  plaider  demandées  par  les  corn-  il  pourra  procéder  au  jugement  de  l'af- 
munes  ou  établissemens  publics  (I),  aux  faîre  fR\ 

demandes  en  autorisation  de  poursuivie  8.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 

devant  les  tribunaux  les  fonctionnaires  biique  et  des  cultes ,  président  do  notre 

l»ublics  pour  raison  de  leurs  fonctions  (a),  Conseil  d'Etat ,  et  notre  garde  des  sceaux , 

m  aux  appels  comme  d'abus  (3).  ministre  de  la  justice  (MM.  Barlbe  et 

6.  Le  rapport  sur  les  coufliu  ne  pourra  Mériibou),  sont  chargés,  etc. 
être  présenté  qu'après  la  production  des 

pièces  ci-aprés  énoncées,  savoir  :  la  cita- 
tioa,  les  conclusions  des  parties,  le  décli- 
notoire  proposé  par  le  préfet  (4) ,  le  juge- 
ment de  compétence,  l'arrêté  de  conflit. 

Ces  pièces  seront  adressées  par  le  pro- 
cureur du  Roi  à  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  qui  devra,  dans  les 

vingt-quatre  heures  de  la  réception,  lui  Louis-Pbilippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  20 

adresser  un  récépissé  énonciatif  des  pièces  janvier  4cC»I  ,  pour  le  règlement  définitif 

envoyées,  lequel  sera  déposé  au  greffe  du  du  budget  de  1828,  portant  (art.  W)  quo 

tribunal,  (5).  les  peusions  accordées  depuis  le  1er  jan- 

Le  ministre  transmettra  aussitôt  (<;)  les  vier  de  ladite  année  ,  eu  exécution  de  la 

pièces  au  secrétaire  général  du  Conseil  loi  du  H  septembre  1807,  seront  révisées 

d'Etal.  dans  le  délai  de  six  mois  ;  sur  le  rapport 


26  rfcvnir.a  =*  21  suis  1 831. —Ordonnance  du  Roi 

relative  a  la  révision  des  pensions  de»  grand* 
fonctionnaires,  accorder*  depuis  le  i"  janvier 
48*".  (IX,  Dnll.  O.  LU,  n*4312.) 

Voy.  loi  ou  20  jasvibi\  1831  ,  art.  10  ;  mprà, 
p.  lo. 


qu'appeler  a  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Elal 
les  meuibres  du  comité  sur  l'avis  duquel  ont  été 

prhes  les  décisions  ministérielles  attaquées,  c'était 
rendre  les  membres  de  ce  comité  juges  de  leurs  pro- 
pres jogemens  (voy.  suprà ,  p.  fl2). 

(i)  Les  demandes  en  autorisation  de  plaider,  for- 
mées par  les  communes ,  n'ont  pas  évidemment  le 
caractère  contentieux  :  les  demandesen  autorisation 
de  plaider ,  formées  par  des  particuliers  contre  les 
»,  ne  doivent-elles  pas  être  considérées  au 


contraire  comme  ayant  ce  caractère?  non,  sans 
doute  ;  si  le  refos  d'autorisation  pouvait  léser  le  par- 
ticulier, il  faudrait  lui  accorder  tontes  les  garanties 
(pi  sont  données  dans  les  autres  cas  ;  mais  comme 
le  refus  que  fait  le  Conseil  de  préfecture  d'autoriser 
an  particulier  à  plaider  contre  une  commune, 
ranime  le  même  refus  de  la  part  du  Conseil  d'Etat , 
«  le  Conseil  d'Etat  se  trouvait  saisi  de  la  demande , 
lierait  être  considéré  comme  nn  ordre  donné  a  la 
<otnroune  de  passer  condamnation  et  non  comme 
une  entrave  h  l'action  dn  particulier,  celui-ci  n'a 
«ocun  intérêt  a  réclamer  l'emploi  des  formes  pro- 
tectrices établies  ponr  Je  jugement  des  affaires  con- 


(2)  H  me  aembfe  qoe  les  demandas  en  autorisa- 
tion pour  poursuivre  les  fonctionnaires  ont  un  ca- 
ractère véritablement  contentieux;  c'est  un  droit 
qu'exerce  on  citoyen  lorsqu'il  poursuit  par  ia  voie 
ci\ile,  ou  par  la  voie  criminelle  l'auteur  d'un  crime 
on  d'un  délit  dont  il  a  été  la  \ictime;  l'obstacle  qu'il 
rencontre  dans  le  caractère  de  fonctionnaire  public, 
dont  est  revêtu  l'autenr  dn  fait  incriminé,  peut  le 
priver  de  la  réparation  qni  lui  est  duc  ;  il  est  donc 
farte  qu'en  formant  sa  demande  en  autorisation  il 
soit  environn   de  toutes  les  garanties  possibles. 

(3}  Vof.  l'art.  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  10. 


Cet  article  porte  que  la  partie  qni  voudra  appeler 
comme  d'abus  devra  s'adretser  au  ministre  pour  que 
l'affaire  soit ,  sur  son  rapport ,  suivie  et  terminée  en 
la  forme  administrative  De  ce  mode  de  procéder, 
on  conclut  avec  raison  qne  les  appels  comme  d'abus' 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  faisant  partie 
du  contentieux  administratif;  mais  si,  au  lieu  de 
s'attacher  a  la  forme  ,  on  examinait  la  nature  même 
de  ces  sortes  d'à  iraircs,  on  arriverait,  il  me  semble, 
a  un  résultat  opposé. 

(Û)  C'est  le  mémoire  dont  parle  l'art.  G  de  l'or- 
donnance du  1"  juin  182*. 

(5)  Outre  les  pièces  indiquées  dans  cet  article, 
le  procureur  du  Rot  doit  adresser  toutes  celles 
qu'indique  l'art,  la  do  l'ordonnance  du  1"  juin 
4o28. 

(<i)  Egalement  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réaction  (art.  la  de  l'ordonnance  du  1"  juin 
1829). 

I?)  Ce  délai  ne  peut  être  prorogé  en  aucun  cas 
(art.  45  de  l'ordonnance  dul"  jr.iu  1828}. 

(8)  S'il  était  justifié  an  tribunal  que  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  prononcé  dans  les  denx  mois,  le  tri- 
bunal pourrait  statuer  sur  la  contestation;  il  n'aurait 
pas  besoin  d'attendre  qu'un  autre  mois  fût  expire. 
Tel  me  paratt  être  le  sens  de  cet  article,  combiné 
avec  l'art  16  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828. 

De  ces  deux  articles  ,  qui  n'ont  rien  de  contra- 
dictoire ,  il  me  semble  résulter  qu'après  le  délai  de 
deux  mois  expiré,  sans  que  le  conseil  d'Etat  ait 
prononcé  ,  l'instance  peut  être  reprise  ,  mais  à  la 
charge  de  prouver  que  le  Conseil  n'a  pas  pro- 
nonce ;  que,  lorsqu'à  près  les  deux  mois,  un  troi- 
sième moissVst  écoulé  ,  il  y  a  présomption  que  le 
Conseil  n'a  pas  prononcé  ;  l'instance  doit  être  re- 
pris?, sans  qu'aucune  jus'.iik  atiuu  suit  nécessaire 
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de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  etc. 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  que  nous-  chargeons  de  pro- 
céder à  la  révision  prescrite  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  29  janvier  I8r>l , 

MM.  Le  duc  de  Choiseul ,  pair  de  France", 
président  ; 

Boissy-d'Anglas  ,  lîérangcr ,  membres 
de  la  Chambre  des  Députes  ; 

Le  comte  Déranger,  de  Brcvannes,  con- 
seillers d'Etat  ; 

Dutillcul ,  maître  des  coînptes ,  et  de 
Bourlon,  auditeur  de  première  classe  au 
Conseil  d'Etat,  secrétaire. 

Le  résultat  des  opérations  relatives  à 
cette  révision  nous  sera  présenté  par  notre 
ministre  des  finances. 

2.  A  partir  de  la  promulgation  de  notre 
ordonnance ,  (es  titulaires  des  pensions 
accordées  depuis  'e  l«r  janvier?1828,  en 
exécution  de  la  loi  du  11  septembre  1807,  de- 
vront ,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  pro- 
duire à  la  commission  de  révision ,  par 
l'intermédiaire  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  les  titres  et  documens  tendant  à  éta- 
blir que  leurs  pensions  ont  été  concédées 
à  la  distinction  des  services  et  à  l'insuffi- 
sance de  la  fortune. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Laf- 
fitte)  est  chargé  ,  etc. 


10^=21  mars  1831.  — Ordonnance  du  Uni  relative 
b  la  formai  hn  de  la  légion  étrangère.  (IX,  Bu!). 
O.L1I.  W13Î3.) 

Louis-PhiTippo  ,  etc. ,  vu  la  loi  du  9 
mars  1831  (I)  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  etc. 

Art.  1".  u  sera  formé  une  légion  com- 
posée d'étrangers  :  cette  légion  prendra  la 
dénomination  de  légion  étrangère. 

2.  Les  bataillons  de  la  légion  étrangère 
auront  la  même  formation  que  les  batail- 
lons d'infanterie  de  ligne  française  ,  ex- 
cepté qu'ils  n'auront  point  de  compagnie 
d'é'.ife. 

Chaque  compagnie  sera ,  autant  que  pos- 
sible, composée  d'hommes  de  môme  na- 
tion et  parlant  la  même  langue. 

5.  Fcjr  la  solde,  les  tuasses  et  son  ad- 
ministration,  la  légion  étrangère  sera  as- 
similée eux  régimens  français. 

{.'uniforme  sera  bleu,  avec  le  simple 
1  v.SïC-pci:  garance  et  le  pantalon  de  même 


lippe  Ier.  —  4,  10  maus  1831. 

couleur;  les  boutons  seront  jaunes,  et  por- 
teront les  mots  ,  légion  étrangère. 

4.  Tout  étranger  qui  voudra  Taire  partie 
de  la  légion  étrangère  ne  pourra  y  être  ad- 
mis qu'après  avoir  contracté  ,  devant  un 
sous-irttendant  militaire,  un  engagement 
volontaire. 

5.  La  durée  de  l'engagement  sera  de  trois 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  mi  plus. 

6.  Pour  être  reçu  à  s'engager,  les  étran- 
gers devront  n'avoir  pas  plus  de  quarante 
ans ,  et  avoir  au  moins  dix-huit  ans  accom- 
plis et  la  taille  d'un  mètre  cinquante-cinq 
centimètres. 

Ils  devront  en  outre  être  porteurs  : 

1°  De  leur  acte  de  naissance  ou  de  toute 
autre  pièce  équivalente  ; 

2°  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3ttD'un  certificat  d'acceptation  de  l'auto- 
rité militaire,  constatant  qu'ils  ont  les  qua- 
lités requises  pour  faire  un  bon  service. 

7.  Eu  l'absence  des  deux  premières  pièces 
indiquées  à  l'article  précédent,  l'étranger 
sera  renvoyé  par-devaut  l'officier  général 
commandant ,  qui  décidera  si  l'engagement 
peut  être  reçu. 

8.  Les  militaires  faisant  partie  de  la  lé- 
gion étrangère  pourront  se  rengager  pour 
deux  ans  au  moius  et  pour  cinq  ans  au 
plus. 

Les  rengagemens  ne  donneront  droit  à 
une  haute-paie  qu'autant  que  les  militaires 
auront  accompli  cinq  ans  de  service. 

9.  Notre  ministre  au  département  de  a 
guerre  (  M.  le  duc  de  Dalmatie  )  est  char- 
gé, etc. 





Û=»2!  m  4Hj  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  sur 
judiialion  publique  du  service  dea  fourrafres,  et 
le  mode  de  jugement  dea  contestation*  sur  l'eié- 
culiou  d<»  marchés.  {IX,  Bull.  O.  LU,  a* -1314.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministie  secrétaire  d'Etal  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  l«r  octobre  pro- 
chain ,  le  service  des  fourrages  sera  exé- 
cuté ,  dans  tout  le  royaume ,  au  moyen  de 
marchés  à  prix  ferme ,  par  place  ou  par  ar- 
rondissement de  localités ,  qui  seront  pas- 
sés ensuite  d'adjudications  publiques  sur 
soumissions  cachetées,  et  dont  la  durée  sera 
ultérieurement  déterminée  par  notre  mi- 
nfotre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

2.  Conformément  au  principe  consacré 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  11  sept.  1790  (2) , 
les  contestations  qui  viendraient  à  s'éle- 
ver sur  l'exécution  des  clauses  et  conditi 


(\  )  Sui»À.  |<ag*  67. 

t"t»t  la  loi  dea  6,  7^-11  acpleinbrt  1790.  Vov.  au*si  li  loi  du  28  pltmôw  an  8,  artieU  ft. 
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des  marehés ,  seront  jugées  administrati- 
vement ,  sauf  Pappcl  au  Conseil  d'Etat 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  ou  a 
prescrire  pour  l'introduction  des  pourvois 
contre  les  décisions  ministérielles. 

Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  due 
rie  Dalmatic)  est  chargé ,  etc. 


G  =  21  mu  1S31.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  met 
encotifé  illimité  les  officier»  du  train  de»  éyii- 
f  »ge»  militaires  non  compris  dans  le  cadre  d'ac- 
uité, (IX,  Bull.  O.  LU,  am  1315.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
ciicrre ,  etc. 

Art.  1««-.  Les  officiers  du  train  des  équi- 
pages militaires  qui  cesseront  d'être  com- 
pris dans  le  cadre  d'activité  par  suite  tic  la 
réduction  sur  le  pied  de  paix  des  compa- 
ctes de  ce  service,  seront  considérés 
comme  en  congé  illimité  et  recevront  en 
conséquence  la  solde  de  congé  de  leur 
grade. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  10 
novembre  18r,o ,  qui  admettaient  ces  of- 
ficiers au  traitement  de  disponibilité  ,  sont 
considérées  comme  non  avenues. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie,  est  chargé  ,  etc. 


=  21  mm"  18S1-- Ordonnance  du  Roi 
rar  la  créât  ion  d'un  conseil  de»  travaux  de  la  ma- 
rine. (IX,  BulL  Û.  LU,  n*  1316.) 

Louis-Philippe,  etc.,  nous  étant  Tait  re- 
présenter l'ordonnance  du  4  août  1824, 
qui  a  créé  le  conseil  d'amirauté;  considé- 
rait que  ce  conseil  ne  doit  être  appelé  à 
délibérer  que  sur  les  questions  de  législation 
et  de  haute  administration  qui  touchent 
aux  différentes  parties  du  service  de  la 
marine  et  des  colonies,  ainsi  que  sur  les 
projets  de  lois,  d'ordonnances  ou  de  régle- 
mens  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
assurer  la  marche  de  ce  service  ;  qu'il  est, 
par  conséquent,  indispensable  de  confier 
a  au  conseil  spécial  l'examen  préparatoire 
des  plans,  devis  estimatifs  et  projets  de 
déUjîs  relatifs  aux  travaux  de  tout  gonre 
à  exécuter  dans  nos  arsenaux  maritimes, 
H  qui,  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
'>  notre  ministre  de  la  marine  ;  vu  l'arrêté 
du  18  pluviôse  an  7(7  février  1800)  (1) 
portant  formation  d'un  conseil  des  travaux 
maritimes ,  et  le  décret  du  29  mars  1811 , 
qui  avait  pour  objet  la  création  d'un  con- 
seil de  constructions  navales  (2);  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


au  département  de  la  marine  et  d^s  colo- 
nies ,  etc. 

Art.  Un  conseil  sera  formé  prés  du 
ministère  de  la  marine  sous  le  titre  de 
comtil  des  travaux  de  la  marine. 

2.  Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  toutes 
les  affaires  qui  lui  seront  renvoyées  par  le 
ministre  de  la  marine ,  et  qui  auront  oour 
objet  : 

1°  L'e\arnrn  tles  mémoires,  rapports, 
plans,  devis  estimatifs,  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres,  relatifs  aux  constructions 
navales,  au  matériel  de  l'artillerie,  aux 
ouvrages  bydrauliques  et  bùtimens  civils, 
et  enfin  lotis  les  travaux  à  exécuter  dans 
les  arsenaux  maritimes,  ainsi  que  dans  les 
autres  étabiissemens  appartenant  à  la  ma- 
rine, tant  en  France  que  dans  les  colonies  ; 

2»  La  préparation  des  règlement  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux  de  tout 
genre  qui  se  rapportent  à  la  construction  » 
à  l'installation  et  à  l'ormement  des  bàti- 
mens  de  l'Etat  ; 

r»°  La  rédaction  des  programmes  à  pu- 
blier pour  les  concours  qui  devront  être 
ouverts  sur  des  questions  relatives  aux 
constructions  navales ,  à  l'artillerie  de  la 
manne  ou  aux  constructions  hydrruliques; 

40  L'examen  préparatoire  des  affaires 
destinées  à  être  soumises  a  la  commission 
mixte  des  travaux  publics; 

5°  L'examen  des  devis  de  campagne 
remis  par  les  commandans  des  bâtiment 
de  l'Etat  à  leur  retour  en  France;  celui 
des  mémoires  et  rapports  adressés  au  mi- 
nistre par  les  officiers  de  la  marine ,  du 
génie  maritime,  de  l'artillerie,  et  par  les 
ingénieurs  des  constructions  hydrauliques, 
sur  des  questions  d'art  relatives  à  ces  di- 
verses branches  de  service  ; 

6°  Les  propositions  à  faire  sur  les  suites 
qu'il  conviendra  de  donner  a  des  systèmes 
nouveaux  proposés  par  des  inventeurs,  et, 
en  général ,  à  tous  les  projets  qui  auraient 
pour  but  d'apporter  des  améliorations  dans 
les  constructions  navales ,  l'artillerie  de  la 
marine  et  les  travaux  hydrauliques. 

5.  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine 
sera  présidé  par  un  membre  du  conseil 
d'amirauté ,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  des  constructions 
navales  ; 

L'inspecteur  du  matériel  de  l'artillerie 
de  la  marine; 

L'inspecteur  général  et  l'inspecteur  di- 
visionnaire des  constructions  hydrauliques; 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ; 


el  2)  Non  in«iréa  an  Bulletin  de»  Loi».  Voyei  ci  »près. 
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78  1105.  f.ONST.—  L0VIS-PII1L1PPE 

Un  directeur  ou  un  ingénieur  des  con- 
structions navales.  - 

Un  ingénieur  de  la  marine  sera  chargé 
des  fonction*  de  secrétaire  avec  voix  dé- 
libéra liYe. 

4.  Toutes  les  fois  que  notre  ministre  de 
la  marine  le  jugera  nécessaire  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires  ,  ou  à  rai- 
son de  leur  spécialité,  il  pourra  adjoindre 
au  conseil  des  travaux  de  la  marine  Un  ou 
plusieurs  ofueiera  supérieurs  de  la  marine, 
du  génie  maritime,  de  l'artillerie  et  des 
constructions  hydrauliques.  Ces  adjonc- 
tions ne  seront  d'ailleurs  que  temporaires , 
et  dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  dé- 
passer la  moitié  du  nombre  des  membres 
titulaires  du  conseil. 

5.  Les  membres  du  conseil  des  travaux 
de  la  marine  ne  recevront,  à  ce  titre, 
aucun  autre  traitement  que  celui  qui  leur 
est  assigné  par  les  ordonnances  et  régle- 
mens  en  vigueur ,  soit  en  conséqueuce  de 
leurs  fonctions  habituelles ,  soit  à  raison 
de  leurs  grades  et  de  l'obligation  de  séjour- 
ner à  Paris. 

G.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


8  pluviôse  an  8  $8  janymh  1800)  =21  hais  1851. 

—  Arré'.é  du  premier  Consul  (Bonaparte)  pour 
la  formation  d'un  conseil  dY-xaincn  des  projets 
relatifs  nui  travaux  maritimes.   (IX  ,  Bull.  0. 

Tîonaparte,  premier  consul  de  la  répu- 
blique ,  arrête  : 

Art.  1er.  il  sera  formé  prés  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  un  conseil 
pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets 
relatifs  aux  travaux  maritimes. 

Ce  conseil  sera  composé , 

1°  De  trois  directeurs  des  travaux, 
savoir  : 

Des  citoyens  Sganzin ,  Terregcau ,  Ca- 
chin  ; 

2o  Du  directeur  de  l'école  des  ponts-et- 
chaussées ,  le  citoyen  Prony. 

2.  L'un  des  directeurs ,  le  citoyen  Sgan- 
zin, est  chargé  du  dépôt  des  plans  et  mo- 
dèles relatifs  aux  travaux  maritimes,  con- 
servés à  l'école  des  ponls-et-chaussées  pour 
l'Instruction  des  élèves;  il  continuera  de 
jouir  de  quinze  cents  francs  de  supplément 
de  traitement  pour  ces  fonctions. 

Le  bureau  du  conseil  est  composé  d'un 
chef  dessinateur  à  3,000  fr.  ;  d'un  dessina- 
teur ordinaire ,  à  2,400  fr.  ;  d'un  commis , 
à  2,000  fr.  ;  déjà  employés  au  dépôt  des 
ponts-et-chaussées ,  et  d'un  gardon  de 
bureau ,  à  800  fr.  ;  déjà  employé  dans  les 
bureaux  de  la  marine. 

3.  Ce  conseil  proposera  au  ministre  la 


»r.  —  8  PIXY.  AN  8,  29  MARS  1811. 

liste  nominative  des  ingénieurs,  leur  r< 
partition  sur  les  travaux  des  arrondisse 
mens  ,  leur  classement  dans  les  grades. 

Le  ministre  de  la  marine  se  concerte! 
avec  celui  de  l'intérieur  pour  le  choix  de! 
nitif  des  sujets  à  prendre,  conformémei 
à  la  loi ,  parmi  les  ingénieurs  des  ponts-e 
chaussées,  pour  les  attacher  uniqucinei 
aux  travaux  maritimes,  de  manière  qu'ai 
cuu  des  deux  services  ne  puisse  souffrir  < 
celte  disposition.  * 

Signé  Bonaparte. 
»  ■■     ..  -  •  < 

29  mars  181t.  —21  mars  1831.  —  Décret  imper 
contenant  création  d'un  conseil  de  conslructio 
navales.  (IX,  Bull.  O.  LII,  n*  1318.  ) 

Napoléon ,  etc. 

Art.  1er.  h  est  établi  près ,  et  sous  l'a 
torité  de  notre  ministre  de  la  marine,  i 
conseil  de  constructions  navales. 

2.  Ce  conseil  sera  chargé  d'arrêter  I 
plans  et  devis  des  différentes  espèces 
batimens  dont  nous  aurons-  ordonné 
construction  ; 

Les  devis  de  dépense  pour  tonte  espt' 
de  main-d'œuvre  ressortant  de  la  directi 
du  génie  maritime  ; 

Les  plans,  dessins,  devis  et  modé 
ayant  pour  objet  d'établir  l'uniformité  da 
la  confection  de  tous  les  ouvrages  de  ce 
struction  et  d'armement ,  on  de  précii 
les  exceptions  à  faire  à  cette  uniformit 
de  proposer  la  nature  et  l'espèce  de  réf. 
rations  ou  radoubs  dont  nos  bàtim< 
seront  susceptibles. 

3.  Le  conseil  sera  chargé  de  la  dise 
sion  de  toutes  propositions  relatives 
la  charpente,  la  mâture,  la  voilure,  V 
mement,  l'installation  de  l'artillerie, 
ménageraens  intérieurs  des  vaisseaux  cl 
construction  de  leurs  embarcations. 

Il  proposera  les  instructions  qu'il  » 
jugé  utile  d'adresser  aux  officiers  du  gé 
maritime ,  en  ce  qui  concerne  les  constr 
lions ,  et  aux  offiefers  militaires  en  ce 
concerne  l'arrimage. 

4.  Le  conseil  examinera  les  rapports 
officiers  commandans  sur  la  marche  et 
qualités  des  batimens  qui  leur  sont  confi 
sur  les  changemens  que  leur  expérie 
leur  aura  fuit  connaître  devoir  être  opt 
dans  la  mâture,  la  voilure  et  l'arrimage 
leurs  bâtimens,  afin  de  proposer  au  m  h.  : 
les  dispositions  particulières  ou  générj 
dont  il  aura  reconnu  l'utilté. 

5.  Chaque  année ,  au  mois  de  décemb 
le  conseil  fera  un  rapport  sur  l'état  acl 
de  l'art  de  l'architecture  navale.  Il  u 
quera  les  parties  qui  lui  paraîtront  susc 
libles  de  perfectionnement  ;  il  établira 
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programmes  des  questions,  à  la  solution 
desquelles  les  officiers  du  génie  maritime 
seront  appelés  à  concourir;  il  proposera 
les  innovations  à  créer  et  les  divers  essais 
à  faire.  Ce  rapport  nous  sera  présenté  par 
notre  ministre  de  la  marine ,  accompagné 
des  membres  du  conseil. 

6.  A  ce  rapport  en  sera  joint  un  sur  les 
plans,  devis,  mémoires,  qui  auront  élé 
adressés  par  les  officiers  du  génie  maritime 
ou  tous  autres  sorlc  fait  des  constructions 
navales,  en  tant  qu'ils  renfermeront  des 
idées  neuves  et  utiles  aux  progrès  de  l'art. 

7.  Tous  les  plans,  devis,  dessins,  mé- 
moires *l  rapports,  discutés  par  le  conseil 
et  dignes  d'être  conservés ,  seront  recueillis 
et  inventoriés  par  les  soins  de  l'inspecteur 
général  du  génie  maritime. 

8.  Lorsque  le  conseil  aura  à  délibérer  sur 
des  objets  relatifs  au  grôment ,  à  l'installa- 
tion des  batimens  et  à  l'artillerie,  des 
officiers  généraux  on  supérieurs  de  la  ma- 
rine et  l'inspecteur  du  matériel  de  l'artille- 
rie de  cette  arme,  selon  la  nature  des 
objets  à  traiter,  recevront  ordre  du  mi- 
nistre d'assister  aux  séances  du  conseil  et 
y  auront  voix  délibérative. 

9.  Les  membres  du  conseil  des  con- 
structions navales  seront  nommés  par  nous 
tous  les  deux  ans  an  mois  de  novembre , 
et  ceux  de  la  première  nomination  seront 
nommés  pour  siéger  au  conseil  jusqu'au 
1*'  novembre  1812. 

40.  Les  membres  du  conseil  pourront , 
sur  Tordre  de  notre  ministre  de  la  marine , 
être  chargés  de  diverses  inspections  parti- 
culières, outre  celles  de  l'inspecteur  général. 

il.  Le  chef  du  génie  maritime  et  les  in- 
génieurs de  ce  service  de  toute  classe ,  qui 
se  trouveront  à  Paris ,  pourront  assister  à 
toutes  les  séances  du  conseil  et  y  auront 
voix  représentative. 

13.  Chaque  année,  notre  ministre  de  la 
marine  appellera  à  Paris ,  dans  le  mois  de 
novembre,  quatre  des  chefs  du  génie  ma- 
ritime ou  ingénieurs  de  nos  arsenaux, 
pour  assister  aux  séances  du  conseil  pen- 
dant l'espace  de  deux  mois,  et  ils  y  auront 
loix  délibérative  pendant  la  durée  de  leur 
Vision. . 

43.  Notre  ministre  de  la  marine  est 
chargé,  etc. 

Signe  Napoléon. 


10  rà-ïiuER  -=22  mars  1831. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  abrogation  de  celles  qui  ont  créé  de» 
décoration»  a  l'occasion  on  a  la  suite  des  événe- 
ment de  1 8U  et  de  1815.  (IX,  Bull.  0.  LUI, 

ifimi 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 


1er.-— 10,  28  fév.,  17  if  Ans  1831 .  7» 

d'l<;tat  au  département  de  la  justice;  notre 
Conseil  cutendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Toutes  ordonnances,  portant 
création  de  décorations  établies  à  l'occasion 
ou  à  la  suite  des  événemens  de  1814  et  de 
1815,  sont  et  demeurent  abrogées. 

2.  Toutes  Autorisations  collectives  ou 
individuelles  de  porter  des  décorations  de 
celte  nature  sont  révoquées. 

3.  Toutes  personnes  qui ,  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  ,  con- 
tinueraient do  porter  ces  décorations  seront 
poursuivies  conformément  aux  lois. 

A.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  ait 
département  de  la  justice  (M.  Mérilhou), 
est  chargé,  etc. 


17  «22  Kâ m  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  qnl 
augmente  le  nombre  dt»  sous-tirutenans  et  dea 
sergens  dans  chaque  compagnie  du  bataillon 
d'ouvriers  d'adminislraliou.  (IX,  Bull.  0.  LUI, 
n»  1345.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  sous-lieutenans 
et  des  sergens  à  attacher  à  cliaque  compa- 
gniedu  bataillon  d'ouvriersd'administratiou 
sera  porté ,  savoir  :  celui  des  sous-lleute- 
nans ,  à  deux ,  au  lieu  d'un  seulement  ;  et 
celui  des  sergens ,  à  six  au  lieu  de  quatre. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)est  chargé,  etc. 


17  =  22  ma»s  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
dissout  la  20*  compagnie  de  fusilier»  sédentuites. 
(IX,  Bull.  O.  LUI,  n*  1346.; 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  La  20e  compagnie  de  fusiliers 
sédentaires  est  dissoute. 

2.  Les  officiers  de  cette  compagnie  seront 
admis  à  la  solde  de  congé. 

Les  sous-officiers  et  soldats  seront  versés 
dans  d'autres  compagnies  sédentaires. 

5.  La  31°  compagnie  de  fusiliers  séden- 
taires prendra  le  n<*  20. 

4.  Noire  ministre  de  la  guerre  (duc  do 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


28  rfcvniKR  =  22  mars  1831.  — Ordonnance  du  Boi 
portant  que  les  garde-digues  do  Rhin  seront  rem- 
placés par  des  piqueura  des  ponts-et-cliaessées. 
(IX,  Bull.  O.  LUI,  n«  1347.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  elc. 
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Art.  1".  Les  garde-digues  du  Rhin ,  4.  Les  parties  de  dignes  dont  1c  sommrt 
institués  par  le  décret  da  14  novembre  ou  terre-plein  forme  chemin  vicinal,  se- 
1807  (1),  sont  et  demeurent  supprimés  :  ils  ront  entretenues  et  annuellement  rechar- 
geront remplacés  pardespiquoursdcs  ponts-  gées  en  gravier  par  les  communes  hilércs- 


et-chaussées. 

2.  Notre 
chargé ,  etc. 


sées. 


ministre  de  l'Intérieur  est 


S.  Il  sera  dressé,  avant  le  1er  janvier  lsos, 

dans  chaque  commune  dont  la  banlieue 

aboutit  à  la  rive  du  Rhin,  a  la  diligence  du 

maire  et  concurremment  avec  l'ingénieur 

des  ponts-et-chaussées  de  l'arrondissement, 

un  état  désignatif  comprenant  In  longueur, 

hauteur,  largeur  et  surface  de  la  portion  de 
ir  le  rapport  de  noire    dlfÇlie  cximut  dans  cha       Dan,ÎCue,  y 

compris  les  bermes.  Dans  cet  état  seront 
expressément  distinguées  les  parties  qui  tra- 
versent des  terrains  domuniaul,  des  ter- 


14  kovbmbrb  1807  =  22  mars  1831.—  D/ercl  imp<<- 
-  rial  Mit  la  conservation  desdigura  de  bordoge  da 
Rhin,  (li,  Bail.  0.  Lin,  n*  13ft8.  ) 


Napoléon,  etc,  su 
ministrede  l'intérieur  :  notre  Conseil  d'Elat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  terre-pleins,  talus  et  ber- 
mes de  toutes  les  digues  de  bordage  du  rai,,g  eommunaux  ou  des  propriétés  parïi- 
Ithin  ,  sur  l'étendue  du  cours  de  ce  fleuve  culièrcs  :  les  noms  des  communes  ou  de* 
dans  l'empire  français ,  seront,  à  la  dili-  particuliers  propriétaires  seront  rapportes 
genee  des  ingénieurs  des  pont-et-chaussées,  sur  fétat  de  manière  à  faire  parraïtemciU 
dégagés  de  toutes  haies,  buissons  et  ar-    connaître  la  propriété  dochaeun. 


bustes,  et  ensemencés  en  herbes  propres  à 
former  un  gazon  bien  fourni  et  touffu. 

Les  dépenses  à  faire  pour  cet  objet  sur 
)cs  parlies  qui  le  requerront  seront  imputées 
sur  les  centimes  des  départemens  spéciale- 
ment affectés  à  l'entretien  de  ces  levées  :  ec 
travail  s'effectuera  par  économie;  il  sera 
achevé  le... 

2.  On  observera  de  laisser  en  nature  de 
pré  ou  gazon,  au  pied  des  talus  des  digues; 


6.  Les  parties  des  digues  traversant  des 
propriétés  particulières  pour  rétablissement 
desquelles  les  propriétaires  justifieraient 
avoir  droit  à  une  indemnité,  seront  acquise: 
sur  les  fonds  des  dignes ,  d'après  la  valcui 
du  terrain  avant  la  construction  des  digues 

Lors  de  l'estimation,  les  experts  recon^ 
nailront  s'il  reste  des  terrains  au\  proprié 
taircs  à  indemniser,  et,  dans  le  cas  de  l'af 


Si  celte  plus-value  excède  la  valeur  di 
terrain  occupé  par  la  digue,  il  ne  sera  riei 
dû  au  propriétaire;  dans  le  cas  contraire 
il  recevra  la  somme  dont  la  valeur  du  ter 
rain  occupé  excède  la  pius-valuc  du  terrai 


lctj 

comme  les  digues,  et  sera  délimité  par  un 
rang  ou  haie  de  saules  planté  en  nids  de 
canard. 

ô.  Tout  terrain  vague  de  moins  de  douze 
mètres  de  largeur ,  compris  entre  l'extré- 
mité de  la  berme  intérieure  de  la  digue  et  reste-  ,Ln  cas  .('c  réclamation  ; 
de  la  rive  du  Rhin ,  sauf  la  largeur  affectée  quelques-uns  des  propnétaircs,  il  sera  cre< 
au  chemin  de  halage,  sera  planté  en  saules  ï'our  cha<Jue  département ,  une  connu 
et  oscraies  :  ces  plantations  auront  lieu  à  la  s,on  >  conformément  au  titre  10  delà  loi  d 
diligence  de  l'administration  forestière  sur  40  septembre  1807  sur  les  desséchemem 
les  parlies  appartenant  au  domaine,  à  celles  7.  Il  sera  procédé  dans  chaque  commun 
des  maires  sur  les  terrains  communaux ,  et  avant  le  1«  avril  1808,  ji  l'adjudicaliti 
par  les  particuliers  sur  leurs  propriétés  res-  P*r  enchères  publiques  des  herbages  q\ 
peclives.  produit  la  parlie  de  digue  située  dans  i 

Lorsque»  dans  Tannée,  après  la  notifica-  baulieuc.  On  pourra  réunir  plusieurs  con 

tion  qui  leur  aura  été  faite,  les  communes  nitmes  dans  une  même  adjudication  ,  1 

ou  les  propriétaires  n'auront  pas  planté  l'ad-  préfets  statueront  à  cet  égard . 

ministre  tion  forestière  plantera,  cl  les  com-  J>  premier  bail  sera  de  deux  années.  L 

munes  ou  propriétaires  en  retard  seront  beaux  subséqnens  pourront  être  de  troî 

contraints  aû  remboursement  des  frais  de  six  ou  neuf  ans. 

plantation ,  comme  en  matière  de  conlribu-  8.  Le  cahier  des  charges  de  ces  fermaç 

tions  publiques.  comprendra  la  condition  expresse  et  de 

JLcs  dispositions  du  décret  impéri  al  du  1G  gueur  de  ne  défricher  ni  mettre  en  oucu 

messidor  an  13  seront  applicables  auxdites  espèce  de  culture  le  sommet  4  les  talus  c\ 

plantations.  bermes  de  la  digue,  et  de  n'y  faire  «ucu 


(1)  Yoycv.  ciaprés, 
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plantation  de  haies  vives ,  arbres  ou  arnus-  qui  en  sera  dressé  par  ie  conducteur»  vu  et 

te* ,  et  de  n'y  laisser  paître  aucun  bétail.  rectifie  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement . 

9.  Le  produit  de  ces  bani  ou  fermages  46.  Lesdils  gardes  seront  tenus  de  répa- 
rera versé  dans  la  caisse  du  receveur  géné-  rer,  au  moins  provisoirement,  les  dégrada- 
rai,  pour  en  être  disposé  de  la  même  ma-  tions  qu'une  crue  subite  pourrait  occasioner 
-niére  que  de  l'impôt  local  de  chaque  départe-  aux  épis  de  barrage ,  bordage  ou  en  éperon , 
ment, spécialement  affecté  a  la  construction  situés  dans  l'étendue  de  leur  cantonne- 

.  et  réparation  des  digues  :  il  sera  néanmoins  ment,  et  même  d'en  rétablir  les  clayonnages 

teuu  un  chapitre  distinct,  en  recettes  seule-  supérieurs. 

ment ,  du  montant  desdits  fermages.  17.  A  cet  effet ,  les  conducteurs  et  ingé- 

10.  Il  sera  établi  des  garde-digues  dont  nieurs  veilleront  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  à 
Je  salaire  annuel  ne  pourra  excéder  quatre  proximité  de  ces  ouvrages  un  dépôt  de  fas- 
cent  cinquante  francs.  Il  sera  accordé  des  cines,  piquets  et  clayons.  Les  gardes  seront 
gratifications  à  ceux  qui  se  distingueront  toujours  munis  des  outils  nécessaires  au 
par  on  travail  extraordinaire.  travail  dont  ils  sont  chargés,  tels  que  pelle, 

44.  Leurs  fonctions  ne  s'étendront  pas  pioche,  hache,  maillet,  broucllc,  qu'ils  sc- 

an-delà  d'un  myriamétre  et  demi  de  Ion-  ront  tenus  de  se  procurer  à  leurs  frais, 

pnear  développée.  Leur  salaire  sera  prélevé  18.  Ha  dresseront  des  procés-verbaux 

sur  le  fonds  commun  résultant  du  produit  détaillés  de  toutes  les  dégradations  qui 

des  herbages  et  de  l'impôt  local  des  digues,  auront  Heu  par  le  fait  des  propriétaires 

12.  Us  garde-digues  seront  nommés  par  riverains ,    navigateurs  ou  tous  autres , 

le  préfet  du  département,  sur  la  présenta-  ««V»*1?  «eront,   par  I  intermédiaire  de 

tien  du  maire  et  l'avis  de  l'ingénieur  en  1  manieur  «n  chef,  transmis  au  préfet  du 

e nef  :  ils  seront  choisis  parmi  des  hommes  d*Pj*rtemcnt ,  pour  les  contrevciians  être 

domiciliés  dans  les  communes  riveraines ,  traduits  devant  le  conseil  de  préfecture, 

âgé»  de  trente  ans  et  n'en  ayant  pas  plus  conformément  a  la  loi  du  29  floréal  an  40, 

de  quarante,  sachant  lire  cl  écrire,  cl  ayant  et  Pun's  conformément  a  ladite  loi. 

quelque  connaissance  de  la  pose  des  fas-  19-  Le  P™?"'1  des  amendes  prononcées 

cincs  ;  ils  seront  assermentés  conformément  conlrc  ,,es  «elinquans  sera  versé  dans  la 

à  la  loi  du  29  floréal  an  10.  caisse  du  receveur  général  du  département 

43.  Ils  seront  vêtus  d  une  veste  bleue  à  P0,,rètre               ^penses  ci-dessus  in- 


manches,  avec  une  plaque  de  métal  sur  le 
bras  portant  l'aigle  impérial,  et  pour  in- 
scription, gardes  des  digues  du  Jihin. 

14.  Les  fonctions  des  garde-digues  se- 
ront de  veiller  à  la  conservation  des  levées 
ou  digues  de  bordage  du  Rhin  comprises 
dans  les  cantons  qui  leur  seront  respective- 
ment assignés;  de  réparer  en  terres  franches 
les  miches,  tessemens  ou  arracbemens  des 
talus  ;  d'entrotenir  le  bombement  du  terre- 
plein  ;  de  fermer  les  renards  ou  taupinières , 
d'arracher  les  buissons,  combler  les  ra- 
vins, etc. 

4  5.  Indépendamment  du  compte  qu'ils 
rendront  de  l'état  des  digues  situées  dans 
leur  cantonnement  aux  conducteurs  atta- 
chés au  service  de  la  navigation,  lors  de  la 
toufnée  que  lesdits  conducteurs  sont  tenus 
de  faire  régulièrement  tous  les  mois,  ces 
gardes,  pendant  la  durée  des  crues  du 
fleuve,  informeront  journellement  les  mai- 
res des  communes  compris  dans  leurs  dis- 
tricts delà  hausse  et  baisse  des  eaux,  leur 
désigneront  les  parties  de  digues  menacées 
on  entamées  ;  et,  én  cas  d'insuffisance  pour 
prévenir  eux-mêmes  quelques  dégradations 
majeures,  ils  pourront  les  requérir  de  leur 


diquées  :  le  préfet  pourra  néanmoins  dis- 
poser du  quart  des  amendes  en  faveur  de 
ceux  dont  les  procés-verbaux  auront  donné 
lieu  à  la  condamnation. 

20.  Les  gardes  des  digues  seront  sous  les 
ordres  immédiats  des  conducteurs  et  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées ,  et  ne  pour- 
ront ,  sous  aucun  prétexte ,  être  distraits  du 
service  auquel  ils  sont  exclusivement  at- 
tachés. 

L'inspecteur  divisionnaire  et  l'ingénieur 
en  chef  pourront,  pour  cause  d'incapacité , 
de  négligence  ou  d'insubordination  ,  pro- 
voquer leur  destitution ,  qui  sera  prononcée 
par  le  préfet  du  département. 

21.  Notre  ministre  de  fintérieur  est 
chargé ,  etc. 

Signé  Napoléon. 


2  «»  22  mars  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  sor 
r«b»lUge  des  beslianx  a  VilleneuYe-de-Bftrg 
(  Ardècbe  ) ,  et  sur  l'exercice  de  ta  profession  <fe 
bouclier  et  de  charcutier.  (IX,  Bail.  O.  feJIl, 


Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  la  délibération  du  conseil  rauni- 
fournir  sur-le-champ  le  nombre  d'ouvriers  cipal  de  Villeneuve-dc-Berg ,  département 
nécessaires,  dont  le  salaire  sera  acquitté  sur  de  l'Ardéchc,  du  10  mars  1830,  relative  à 
l'impôt  local  du  département,  d'après  l'état    la  confirmation  et  au  maintien  de  ï'abal- 


3t.  —  i*  Partie. 
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toir  public  existant  dans  cette  commune  ;  [ocnu*  nécessaires  pour  le  service  de  i'a- 
vu  ravis  Tavorable  émis  par  le  préfet  dans    *,al,lo,«;  Pu*}*,       <H»c  pour  le  commerce 


sa  lettre  du  10  juillet  1830;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  L'abattoir  public  existant  à 
Villeneuve-de-Berg ,  département  de  l'Ar- 
déche,  èst  coulîrmé  et  maintenu. 

Le  bâtiment  appartenant  à  la  commune, 
dans  lequel  a  lieu  l'abattage  des  bestiaux, 
reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux ,  moutons  cl  porcs,  destinés 
A  la  consommation  des  habitons,  se  fera 
exelusivementdans  l'abattoir  public  :  toutes 
tes  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées 


de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  ele 


mars  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
battage  des  bestiaux  cl  l'exercice  de  la  profesaic 
de  boucher  et  de  ciiarcnlier  à  Vienne  (Isè-e). 
(IX,  Bail.  O.  Llll,  n*  1551.)  ' 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Inté- 
rieur; vu  les  délibérations  du  conseil  m n- 
Toutefois ,  les  propriétaires  et  particuliers  nicipal  de  Vienne,  département  de  l'Isère, 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  des  30  août  1827  et  1er  septembre  182&, 
de  leur  maison ,  conserveront  la  faculté  de  relatives  à  l'établissement  d'un  abattoir  pu- 
lesaballre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  blic  et  commun  en  cette  ville;  le  procès- 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique,  verbal  d'information  de  commodo  et  incom- 
5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  modo,  dressé  le  25  janviér  1828^  Pavià  da 
pourront  également  faire  usage  de  l'abattoir  conseil  de  préfecture,  du  24  mai  fie  la 
public ,  mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  même  année  ;  celui  du  préfet,  du  juillet 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la    suivant  ;  le  Conseil  d'État  entendu,  etc 


commune,  soit  qu'ils  approvisionnent  seu- 
lement la  banlieue. 

Hors  de  la  commune,  c'est-à-dire  dans 
les  communes  voisines,  ils  seront  libres, 
ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de 
Villeneuve-de-Berg,  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  échaudoirs,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit>  le  nombre  des  bouchers  et 
charcuters  ne  pourra  être  limité  :  tous 
ceoi.  qni  voudront  s'établir  à  Villeneuve- 
de-Berg  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  Connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de 
leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
commune  auront  la  faculté  d'exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  do- 
micile, dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 


Art.  1er.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et 
commun. 

Cet  abattoir  sera  construit  sur  le  ruisseau 
de  Saint-Marcel,  au  quartier  de  Saint- 
An  (1  ré-!  e-  II  a  ut. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été 
mis  en  état  de  servir,  et  dans  un  délai  d'un 
mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  artiches,  l'abattage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs, 
destinés  à  la  consommation  des  habitans, 
aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  pu- 
blic, et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison,  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique.  I 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 


6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains    pourront  fahre  usage  de  l'abattoir  public  , 


pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
v iau^e  dans  la  commune ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  par  le 
maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  commune  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 


mois  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  là 
banlieue  :  ils. seront,  ainsi  que  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville ,  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  abattoirs  hors 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et    de  la  ville,  dans  les  communes  voisines, 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places    sous  l'approbation  de  l'autorité  locale, 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un       4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire.  que  ce  soit ,  le  nombre  des  bouchers  et 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Ville-  charcutiers  ne  pourra  être  limité  Mous  ceux 
ncuve-de-Berg  pourra  faire  les  réglemens    qui  voudront  s'établir  à  Vienne  seront  scu- 
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lenient  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mai- 
rie, où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  pnteute. 

5.  Les  bouchers  et  les  charcutiers  de  la 
ville  auront  la  faculté  d'exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  à  cet  usage,  en  sui- 
vant les  règles  de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville  ,  mais  seulement  sur 
les  lieux  publics  et  aux  jours  fixés  par  le 
maire ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  les  bou- 
cherset  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
charcutier*  pour  l'occupation  dos  places 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêta  dans  la  forme  ordinaire. 

$.  Le  maire  de  la  ville  de  Vienne  pourra 
faire  tes  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que 
potir  le  commerce  de  la  boucherie  et  ehar- 
■  tuerie  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécu- 
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foires  qu'après  avoir  rey,u  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  do  l'intérieur  ^M.  Mon- 
talivct)  est  chargé,  etc. 


i  » 


7  =«  22  m*m  1851.  —  Ordonnança  da  Roi  oui 
rapporte  nne  disposition  «les  ordonnances  rela- 
tives aux  prix  llontyon.  (IX,  Bull.  O.  LUI,  n« 

1352.) 

Louis- Philippe  ,  etc. ,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  L'art.  5  des  ordonnances  du  3 
mars  1824 ,  relatives  aux  prix  Montyon  , 
est  rapporté.  Le  surplus  desdites  ordon- 
nances continuera  d'être  exécuté  comme 
par  le  passé. 

i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivel)  est  chargé  ,  etc. 


21  —  23  usas  1831.  —  Loi  mr  l'organisation 
«k  ipale  (1>.  (M,  Bull.  XXV,  n'9l.) 


•  4  —1 


•Mît! 


(1)  Proposition  h  la  Chambre  de»  Députés,  par 
M.  Humblot-Conté ,  le  7  septombre  ;  rapport  par 
M.  Félix  Faure ,  le  29  décembre  1830  (Mon.  des  2 
el  3  janvier  1831);  discussion  les  2'J  et  30  (Mou.  des 
30  «t Srjaxrrier,  1",  2,  3,  û,  5,  0,  7, 8, 9, 10, 11,12, 
13, 15, 16,  17,  fév.)  (Mou.  ideinï  ;  adoption  le  18, 
(Mon.  du  10),  à  la  majorité  de  152  voix  contre  80. 

Envoi  a  la  Chambre  des  Pairs ,  le  19  février 
Mon.  du  21  .  rapport  par  M.  te  duc  da  Praslin  , 
le  l"  mars  (Mon.  an  2)?  discussion  le  3  (Mon.  dn 
hU  adoption  le  /*  (Mou.  du  5),  a  la  m  j  j  on  te  do  95 
toix  contre  /L  j  . 

ï^nîstoire  du  pouvoir  municipal  en  France  a  clé 
retracé^  par  M.  Henrîon  de  Panscy  avec  une  exac- 
titude parfaite  et  nne  rare  concision  ;  voici  com- 
ment s'exprime  ce  grand  magistrat  : 

«  Les  FYaiics,  qui  trouvèrent  le  régime  munici- 
pal  établi  dans  les  Gaules ,  en  conservèrent  tout  ce 
qui  était  compatible  arec  le  droit  de  conquête  ; 
maisci-tie  institution*,  successivement  affaiblie  pen- 
âàMt  Ua  troubla  de  la  première  race,  se  perdit 
dans  la  confusion  des  derniers  règnes  de  la  seconde, 
tl  ne  reparut  sous  la  troisième  que  dans  les  pre- 
mières années  du  douzième  siècle.  La  France  alors 
présentait  ]c  spectacle  d'un  grand  royaume  déchiré 
I  arune  multitude  de  seigneurs  de  fiefs ,  qui  avaient 
unuriu*  >nni  letdroitsdu  prince  et  toutes  les  libertés 
è.apenple. 

•  TaJIe  était  la  triste  condition  des  habitans  des 
"arapagnes,  qu'ils  avaient  perdu  jusqu'au  senti- 
ment 'de  ïyur  dégradation  ;  mais  ceux  des  villes, 
f'IaaéeUrrés ,  sentaient  mieux  le  poids  de  la  honte 
dujoOgsem  lequel  ils  gémissaient.  Enfin,  l'oppres- 
aiofl  exerça  »m*  eux  sa  lente,  mais  inévitable  in- 
fluence. El  le  leur  révéla  le  secret  de  leur  force  ,  et 
Ss  arrachèrent  des  seigneurs  les  concessions  que 
r>oo»  appelons  Charles  de  Communes  

•  Les  Chartes  de  communes  différaient  en 
Quelques  points  ;  mais ,  uniformes  sur  les  plu>  im- 


portait*, toutes  abolissaient  la  servitude  personnelle 
cl  les  taxes  arbitraires. 

•  Toutes  renfermaient  un  certain  nombre  de 
dispositions  législatives  qui  réglaient  les  principaux 
actes  civils  et  déterminaient  lea  peines  des  délits  le» 
plusromuiuns  ,  notamment  des  délita  de  police. 

•  Toutes  consacraient  le  principe  que  le  choit 
des  officiers  municipaux  appartient  aux  habitans. 

•  Tontes  attachaient  au  pouvoir  municipal  la 
manutention  d*s  affaires  do  la  commune,  le  main- 
tien de  la  police  et  l'administration  de  la  justice  y 
dans  les  cas  où  il  s'agissait  da  statuer  sur  de»  pointa 
réglés  par  la  Charte. 

«  Enfin ,  et  ceci  est  fort  remarquable-,  tous  ces 
diplômes  autorisaient  les  officiers  municipaux  h 
faire  prendre  les  armes  aux  habitans,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire  pour  défendre  lea 
droits  et  les  libertés  de  la  commune ,  soit  contre 
des  voisins  entreprenana ,  soit  contre  le  seigneur 
lui-même. 

«  Aux  villes  qui  n'étaient  pas  assez  populeuses 
pour  présenter  une  force  imposante,  ou  dans  les- 
quelles il  était  difficile  de  trouver  dos  hommes 
capables  de  remplir  successivement  les  charges 
municipales,  on  réunissait  les  bourgs  et  les  vill.igcs 
circonvoisins,  qui,  tous  ensemble ,  ne  formaient 
qu'une  seule  municipalité. 

•  Ces  municipalités  étalent  enfin  parvenues  a  dé- 
pouiller la  puissance  féodale  de  ce  qu'elle  avait  de 
menaçant  pour  l'ordre  public ,  et  de  plus  oppressif 
pour  les  citoyens.  L'autorité  royale,  qui,  pendant 
toute  la  durée  de  cette  lutte,  les  avait  puissam- 
ment secondées ,  non  seulement  leur  retira  son 
appui,  mais,  comme  l'architecte  qui  brise  si» 
échafands  lorsque  l'édifice  est  construit,  elle  abolit 
successivement,  et  sur  les  prétextes  souvent  les  plus 
légers,  toutes  les  Chartes  des  communes. 

«  Tcllo ville  fut  privée  de  sa  Charte,  parce  que, 
disait -on  ,  elle  en  abusait:  telle  autre,  parce  on  elle 
était  hors  d'état  d'en  rcpré  cntci  l'original.  Chaquo 
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_     n  ...  commune  se  compose  du  maire,  de  ses  ad- 

1  r-  Du  corf}'  ™»nic'Pal>  j0inls  et  des  conseillers  municipaux  (1). 

Cbapube  1".  De U  composition  du  corps  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints, 

municipal.  el       ûutrcs  membres  du  corps  munici- 

Art.  1er.  Le  corps  municipal  de  chaque    pal ,  sont  essentiellement  graluUef ,  w 


  r    ■  1    ■;       r  M  '  " . 


jour  voyait  augmenter  leurs  charges  et  diminuer 
leurs  privilèges.  Les  choses  furent,  portées  au  point 
qu'en  1374  la  commune  de  llose  sollicita,  comme 
une  grâce,  la  révocation  de  sa  Charte,  et  que 
celle  de  Villeneuve  demanda  et  obtint  la  même 
faveur  de  Charles  V. 

«  A  ces  mesures  partielles,  on  en  joignit  de 
générales:  les  officiers  municipaux  étaient  juges 
des  «Maires  entre  marchands»  En  1563,  cette  attri- 
bution leur  fut  enlevée  -par  l'établissement  de  la 
juridiction  consulaire.  Ku  li>79,  l'ordonnance  de 
Blois  leur  fit  défense  de  connnaitre  des  affaires 
criminelles.  Les  juges  royaux  les  dépouillèrent 
successivement  de  la  justice  civile ,  et  la  vénalité 
desoflloapmunicipaux  acheva  de  les  dénaturer. 

«  Cependant  le  droit  d'élire  les  ofliciers  muni- 
cipaux fut  rendu  aux  habilans  des  communes  par 
un  édil  du  mois  d'août  176't  ;  mais,  sept  ans  après, 
par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1771, 
celte  prérogative  leur  fut  eu  levée.  (  Du  pouvoir  mu- 
nicipal,  page  22  et  sutv.)  » 

T.-l le  est,  suivant  l'expression  de  M.  Dupin , 
l'histoire  ancienne  des  communes. 

Nous  croyons  devoira  jouter  que  c'est  sou*  le  régne 
do  François  1"  que  la  vénalité  des  oftice*  muni- 
cipaux fut  établie;  c'est-à-dire  que  l'on  put  acheter 
b»4itre  de  maire  on  d'échevin  ,  en  versant  au  tré- 
sor du  prince  une  certaine  somme,  soit  a  titre  de 
prêt,  soit  h  titre  de  cautionnement. 

L'ordonnance  de  Blois,  rendue  en  1579  par  la 
Roi  Henri  111 ,  porte  dans  son  dernier  article  : 

«  Vouions  que  toutes  élections  de»  prévôts  des 
marchands,  maires,  échevins,  eapilouls.  jurats, 
conseillera  et  gouverneurs  des  villes,  se  fassent 
librement ,  et  que  ceux  qui ,  par  autres  voies ,  en~ 
treroul  en  telles  charges  ,  en  soient  ôtés  et  leurs 
noms  rayés  des  registres.  » 

L'ordonnance  de  1629,  art.  Û22  ,  dispose  dans-le 
même  sens  :  «  Les  élections  de  prévôts  des  mar- 
chands, maires,  échevins^  eapilouls,  jurais ,  con- 
suls, procureurs ,  syndics ,  pairs-bourgeois,  conseil- 
lers, quarleniers,  et  autres  charges  des  villes,  scron*. 
faites  es-manières  accoutumées,  sans  brigues  et 
monopoles,  des  personnes  les  plus  propres  et  ca- 
pables a  exercer  telles  charges  pour  le  bien  de  notre 
service  ,  repos  et  sûreté  desdites  villes  ;  ès-quclles 
ils  seront  tenus  de  résider,  sans  que  ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  lesdites  charges  se  puissent 
résigner.  ■ 

Comme  on  Ta  vu  ,  un  édit  d'août  4764  avait 
rendu  aux  villes  le  droit  d'élire  leurs  officier»  muni- 
cipaux; un  autre  édit  de  l'année  suivante  (mai 
1765)  établit  des  règles  fort  sages  sur  l'organisat  ion 
des  municipalités;  il  gradua  le  nombre  des  officiers 
municipaux,  en  raison  de  la  population  ;  il  déter- 
mina le  mode  d'élection  et  les  conditions  d'éli- 
gibilité. 

D'après  cet  édit ,  l'assemblée  des  notables  était 
présidée  par  le  lieutenant-général  du  bailliage  :  elle 
nommait  directement  les  échevins  et  conseillers; 
le  maire  était  choisi  par  le  roi  entre  trois  cand Mais. 

Nous  avons  dit  que  l'é.iil  de  1771  vint  enlever 
aut  municipalités  leurs  privilèges,  en  rétablissant 


.  s#» 

parce  que  les  offices  ne  lurent  pas  acneics,  soi 
parce  qûe  les  villes  les  achetèrent  èWcs-tném«iJ 

Depuis  47g9  ,  l'organisalion  du  pouvoir  muni- 
cipal a  subi  diverses  vicL*iludes. 

La  loi  du  14-18  décembre,  1789  constitua  les 
municipalités  dans  tout  le  royaume  $  elb?  établit 
dans  chacune:  «n  marre,  un  procureur  tU  Uçom- 
mune.  plusieurs  officiers  municipaux  formant  U  torps 
municipal,  un  comc'd  général  composé  de  nolubUi 
réunis  aux  membres  du  corps  municipal.  Chaque 
cocas  municipal  composé  de  plus  de  trois  m  ambres 
se  divisait  en  bureau  et  çnçonfêU^  :t,  c  r 
Tous  les  citoyens  actik  coueouraient  à  *élfctipn. 
La  constitution  du  5  fructidor  an  3  appelait:  égale- 
ment tous  lesciloyens  domiciliés,  aPélecllon  ries  ma- 
gistrats municipaux.  Llle  n'établissait  daitslesCoi»- 
munes  dont  la  population  élait  inférieure  a  5,000 


habitans,  qu'un  agent  municipal  ôj  un  adjoint; 
la  réunion  des  agcns  municipaux  de  chaque  com- 
mune formait  la  municipalité  du  canton  ,  ii  la  .tète 
de  laquelle  était  placé  un  président  de  l'adinlni»- 
tration  municipale.  Tontes  les  communes  %  dfurie 
population  de  5,000  h 1 100,000  habita»*  ..avaient 
chacùne  une  administration  municipale.  Un  com- 
missaire était  nommé  près  de  chaque  adminis- 
tration municipale  par  le  directoire  exécutif.. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  rétablit»  daus'  chaque 
commune,  une  municipalité  distincte  t  elhs  confia 
l'administration  à  un  maire  ayant  un  on  plusieurs 
adjoints;  enfin  elle  plaça  auprès  de  lui. On  «conseil 
municipal.  Mais  alors  disparut  le  droit  d'élection  ; 
ia  nomination  des  maires  et  adjointsdes  communes 
de  plus  de  5,000  habitans  fut  réservé*  au  chef  du 
Gouvernement;  elle  fat  abandonnée  aux  lyté^-i* 
peur  les  communes  d'une  pouulatipa.iaTé.ieurc. 
Dans  toutes,  les  membres  des  çortteJJs  munit  ij  .lu  i 
élaient  à  U  nomination  du  préfet.,      _  . 

Plus  tard,  le  sénatus-coiisullc  du  46  «.hermider 
an  10  établit  un  simulacre  d'élection  ét'djç  candi- 
dature; il  disposa  que  les  assemblées  de,  canton 
désigneraient  dent  citoyen»  parmi  les  plus  imposés 
pour  chaque  place  v.icânte  au  conseil  municipal  . 
que  le  premier  consul  devrait  choisir  I  on  de  ces 
candidats,  et  qu'enfin  les  maires  et  adjoints  ne 
pourraient  être  pris  que  parmi  les  membres  fl''* 
conseils  municipaux  A  l'époque  delà  restauration, 
ces  règles  n'étaient  plus  observées,  elles  io'nt  res- 
tées dans  l'oubli  jusqu'à  ce  jour.  t 

(1)  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  équivalentes 
l'expression  comeitlcr$  Municipaux  et  l  expression 
conseil  municipal,  car  le  conseil  municipal  com- 
prend, outre  les  conseillers  municipaux? ,  le  maito 
et  «>e*  adjoints.  (Voy.  art.  3,  §  3.) 

On  pourrait  supposer  que  la  disposition  qui  crée 
et  qui  définit  le  corps  municipal  change  quelque  chov; 
auxatlributions  actuelles  des  ditîércus  fonctionnaires 
qni  en  font  partie,  et  lui  confère ,  par  exemple,  lej 
pouvoirs  que  la  législation  antérieure  réservait  ai 
maire  seul  ou  au  maire  et  à  ses  adjoints.  Ce  serai 
une  erreur  :  telle  n'a  point  été  l'intention  dulégi 
Ulcur.  D'abôrd,  on  a  formellement  déclaré  à  1, 
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peuvent  donner  lien  à  aucune  indemnité  ni 
frais  de  représentation  (I). 

2.  Il  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  com- 
mîmes de  deux  mille  cinq  cents  habitans  et 
au-dessous  ;  dent ,  dans  celles  de  deux 


rend  difficiles ,  dangereuses  ou  momenta- 
nément impossibles,  les  communications 
entre  le  chef-lieu  et  une  portion  de  com- 
mune, un  adjoint  spécial ,  pris  parmi  les 
habitans  de  cette  fraction  ,  est  nommé  en 


mille  cinq  cents  a  dix  mille  habitans;  et ,  sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit  les 

dans  les  communes  d'une  population  su-  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  dans  cette 

périeure,  un  adjoint  de  plus  par  chaque  partie  détachée  de  la  commune  (5). 

excédant  de  rfngt  mille  habitans.  (Loi  du  5.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 

28  pluviôse  an  8,  art.  12)  <2).  més  par  le  Roi ,  ou,  en  son  nom  ,  par  le 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  préfet  (4). 


Cambre  des  Disputé*  que  la  partie  du  projet  pré- 
terfiê  en  1829,  relative  aux  attributions,  était 
•journée  ;  en  second  lieu  ,  M.  R*udet-Lafarge  avait 
proposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  L'admi- 
nistration municipale  est  collective  ,  elle  se  cora- 
pose  du  maire  et  des  adjoints  avant  voix  délibéra* 
ttvè  et  d'un  conseil  municipal.  •  Mais,  sur  l'obser- 
vation qui  lui  a  été  faite  par  M.  Duvergier  de 
Tlaurahne,  que  cela  touchait  à  la  question  d' attri- 
butions, il  a  retiré  son  amendement. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  proposition 
de,  .MM.  Salverte  et  Lepellelier  d'Aulnay.  M.  le 
rapporteur,  h  la  Chambre  des  Députés,  a  pensé 
r;ne,  s'il  y  a  eu  des  dépenses  réellement  faites  par 
le  maire  ,  le  conseil  municipal  ne  peut  refuser  une 
indemnité.  •  Je  voudrais,  a-t -il  dit,  qu'on  ciprimût 
que,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  i  accorder  une 
indemnité  réellement  due,  le  conseil  municipal 
ne  sera  pas  lié  par  la  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose.* lia  Irbuvé  convenable  d'ajouter  à  ta  dispo- 
lit  ion  ceci  :  •  que  dans  les  cas  particulier»  et  spéciaux 
déterminés  par  tes  conseils  municipaux. 

'•C'est  sortir  par  la  porte  et  rentrer  par  la  fe- 
nfcre ,  »  **est  écrié  M.  Dupin. 
La  proposition  de  M.  le  rapporleor  a  été  rejetée. 
st.  Lepellelier.  cTAulnay  a  toutefois  (b/mellement 
reconnu  que  «  si  les  maires,  dans  l'intérêt  de  la 
crmimone  ,  font  des  avance*  pour  lesquelles  il  j 
it  lieto  de  les  indemniser,  alors ,  il  faudra  les 

rembourser  lis  deviennent,  a-t-il  dit,  créanciers 

de  la  commune.  • 

Ainsi,  en  résumé,  le  maire  qui  justifiera  d'une 
dépense  spéciale  ,  aura  droit  d'ea  réclamer  le  rem- 
boursement ;  le  conseil  municipal  jugera  ai  la  dé- 
pense était  nécessaire  ou  convenable  ,  et  ai  elle  a 
été  faite  par  le  maire  en  cette  qualité. 
Al,  Chambre  des  Pairs,  M.  de  Saint-Aulaire  a 
que  le  conseil  municipal  ne  pouvant 
îrser  aux  maires  des  grandes  villes  les 
considérables  de  représentation  auxquels  ils 
«ont  assujettis,  il  y  aura  nécessité  de  choisir  pour 
marrw  des  hommes  riches,  ce  qui  restreindra  le 
choix  laissé  an  Roi.  M.  le  rapporteur  a  reconnu  la 
justesse  de  ces  observations;  mais  il  a  dit  que  l'ini- 
talive  n'appartient  pas  a  la  Chambre  des  Pars, 
pour  constituer  une  dépense  publique  ;  que,  sans 
«U,  la.  commission  aurait  présenté  unarédaclion 

(2>  On  a  demandé  que  le  nombre  des  adjoints 
ne  pèt  rxréder  six,  quelle  que  fût  la.  population 
des  villes.  Cette  proposition  a  été  rejette. 

(3J  II  est  bien  entendu  que  cet  adjoint  supplé- 
mentaire sera  pris  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal.  On  a  proposé  de  le  dire  expressément  ; 
mais  on  a  répondu  que  cela  résultait  des  disposi- 
tions de  l'art.  1",  et  que,  dans  les  communes  dout 


on  porle,  les  électeurs  municipaux  seront  pré- 
vovans;  qu'en  nommant  les  membres  du  conseil 
municipal,  ils  auront  soin  d'en  choisir  au  moins  un 
qui  soil  de  la  portion  de  commune  qui  pourrait 
se  trouver  bon  d'état  de  communiquer  avec  le 
chef-lieu.  Cest,  en  effet,  une  précaution  indispen- 
sable, et,  lors  des  élections,  on  devra  en  faire 
l'observation.  La  loi  do  18  floréal  an  10  contenait 
une  disposition  semblable;  elle  ajoutait  que,  lors- 
que les  communications  soat  impossibles,  1rs  «Mi- 
ches et  publications  nécessaires  puur  la  validité  des 
mariages  se  font  a  la  porte  de  la  maison  de  l'ad- 
joint; que  l'adjoint  remet,  a  la  fin  de  chaque 
année ,  les  registres  de  l'élat  civil  clos  et  arrêtés ,  et 
que  le  maire  les  réunit  a  ceux  du  chef-lieu.  Sans 
doute,  ces  juges  dispositions  trouveront  place  dan» 
la  loi  sur  les  attributions  des  autorités  municipales. 
On  pourrait  croire,  d'après  la  rédaction  de  l'article, 
que  c'est  seulement  au  moment  où  se  manifeste  la 
difficulté  ou  l'impossibilité  des  communications, 
qu'il  faut  nommer  l'adjoint  spécial  :  ce  aérait  une 
erreur;  il  faut  prévoir  la  nécessité,  et  nommer 
d'avance  l'adjoint  :  cela  est  évident. 

One  demande  de  création  d'un  adjoint  spécial 
et  d'un  conseiller  municipal  supplémentaire  ne 
peut  être  présentée  au  Conseil  d  Liât  par  la  voie 
contentieuse.  7  août  1635,  ord. ,  Mac. ,  1. 17.  p.  502. 

(ft)  Cet  article  a  donné  lien  a  de  longues  et 
vjves  discussions. 

On  a  demandé  qoe  les  maires  et  les  adjoints 
fussent  nommés  directement  par  les  électeurs  com- 
munaux. D'antres  ont  pensé  que  la  confirmation, 
du  Roi  devrait  être  demandée. 

On  a  proposé  de  diviser  les  attributions  qui  sont 
actuellement  réunies  dans  la  main  des  magistrats 
municipaux ,  de  réserver  aux  maires  tout  ce  qui 
tient  h  l'administration  des  intérêts  de  la  com- 
mune, et  de  confier  a  un  commissaire  du  Roi, 
nommé  par  lui,  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  des 
lois  générales,  tout  ce  qui  est  relatif,  par  exemple, 
aux  élections  ,  au  recrutement ,  aux  tribunaux  de 
police ,  etc. 

On  laissait  au  Roi,  dans  ce  système,  la  faculté 
de  choisir ,  pour  commissaire  ,  celui  que  les  élec- 
teurs auraient  éïu  maire. 

Enfin  ,  on  a  pensé  qu'en  laissant  au  Roi  le  droit 
de  nomination,  il  fallait  établir  que  ce  dioit  no 
pourrait  s'exercer  que  sur  trois  candidats  désignés 
par  le  conseil  municipal  ou  par  les  électeurs  «ux- 
nièines,  ou  enfin  d.ins  la  première  moitié  du  con- 
seil municipal  ,  dans  l'ordre  des  élections. 

Pour  soutenir  ces  diverses  proposition? ,  on  a 
invoqué  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
on  a  fait  remarquer  que  donner  au  Roi  la  faculté 
de  choisir  dans  tout  le  conseil  municipal,  c'était 
lui  laUicr  b  peu  prèi  le  dioit  de  choisir  dans  toute 
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Dans  les  communes  qui  ont  trois  mil  e 
habitait»  et  au-dessus,  ils  sont  nommés  par 
le  Roi ,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, quelle  que  soit  la  popula- 
tion. ,, 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal , 
et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire 
partie  (1). 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté 
du  préfet;  mais  ils  ne  sont  révocables  que 
par  une  ordonnance  du  Roi  (2). 
'  4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 


més pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent  avoir  leur  domieilc  réel  dans 
la  commune  (3). 

5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint  dispo- 
nible, le  premier  dans  l'ordre  des  nomi- 
nations (4). 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire  et  des  adjoints,  le  maire  fest  rem- 
placé par  le  conseiller  municipal  le  premier 
dans  l'ordre  du  tableau ,  lequel  sera  dresse 
suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus  (5). 


— 


 *• 


— 


- 


— 





la  commune  \  que  c'était  (Tailleur*  ôtar  an  maire 
son  caractère  véritable  ,  celui  de  défenseur  des  in- 
térêts communaux,  pour  y  substituer  celui  d'agent 
d* l'administration  ;  que  la  disposition  de  la  Charte 
(art.  13},  qui  attribue  au  Roi  la  nomination  a  tous 
les  emplois  d'administration  ,  souffre  de  nom- 
breuses exceptions,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  pout 

{•revaloir  sur  lo  principe  qui  veut  que  le  tuteur  de 
a  commune  soit  t'hommede  son  chois.  On  a  rap- 
Y»elé  la  législation  de  l'Assemblée  constituante  ,  et 
les  anciennes  franchises  et  libertés  des  communes 
avant  la  révolution  de  1789. 

On  a  répondu  qne  le  inaire  ,  élu  par  ses  conci- 
toyens et  choisi  par  le  Roi ,  puiserait  dans  ces  deux 
sources  différentes  les  pouvoirs  distincts  dont  il 
doit  être  investi  j  que  cette  combineisoo  réalise- 
rait, pour  la  commune ,  le  système  qui  doit  se  re- 
trouver dans  toutes  les  branches  et  dans  tous  les 
degrés  de  l'administration  et  du  gouvernement  , 
sons  le  régime  représentatif;  qu'en  refusant  a  la 
couronne  toute  action  dans  la  nomination  des 
maires,  on  s'exposait  h  entraver  la  marche  de 
l'administration,  a  placer  sur  plusieurs  points  des 
agens,  sinon  insubordonnés,  du  moins  peu  dis- 
posés h  l'exécution  rapide  et  franche  des  ordres 
supérieurs;  que  la  nécessité  d'avoir,  dans  chaque 
commune,  un  maire  et  un  commissaire  du  Roi,  of- 
frirait de  graves  inconvéniens  ;  que  le  traitement 
des  commissaires,  s'ils  étaient  salaries,  s'élèverait 
a  des  sommes  considérables;  qu'on  ne  pourrait 
espérer  de  trouver  des  hommes  qui  voulussent  se 
charger  gratuitement  de  fonctions  pénibles  et  ri- 
gourenses ,  et  qui  ,  d'ailleurs ,  a  raison  de  leur 
origine ,  donneraient  bien  moins  de  considéra- 
tion et  d'autorité  ojue  n'en  auraient  les  magistrats 
élus  par  la  commune  ;  que  le  concours  des  deux 
fonctionnaires  pourrait  enfin  amener  des  divisions 
funestes  ;  qu'aucune  espèce  d'analogie  n'existait 
entre  Tordre  de  choses  antérieur  a  4789  et  le  ré- 
gime actuel  ;  que  les  franchises  de  quelques  villes 
étaient  autrefois  les  seules  libertés  dont  les  ci- 
toyens eussent  la  jouissance,  tandis  que ,  aujour- 
d'hui ,  les  droits  politiques  les  plus  étendus  leur 
sont  accordés. 

Cette  analyse  des  opinions  et  des  argnmens  suffit 
ici.  Avant  la  loi,  il  était  nécessaire  d  étudier  pro- 
fondément la  matière  pour  adopter  tel  ou  tel  sy<- 
teme;  maintenant,  la  loi  a  parlé,  il  faut  l'appli- 
quer telle  qu'elle  est  faite. 

(i)  On  a  demandé  que,  comme  dans  la  législa- 
tion antérieure  ,  les  adjoints  ne  fissent  point  partie 
du  conseil  municipal  ;  mais,  comme  les  adjoints 
ont  commencé  par  être  conseillers  municipaux , 
uu  moyen  de  l'élection  de  leurs  concitoyens,  on  a 


reconnu  que  le  témoitrnage  de  confiance  tm*fls  r« 

titré  qne  I< 

électeurs  leur  dut  conféré. 


çoivent  du  Roi  ne  peut  le 


(2)  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  (art.  20)  donnait 
aux  préfets  le  droit  de  remplacer  provisoirement 
les  maires  et  adjoints  suspendus;  d'ailleurs,  il 
suffisait  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  révoquer  définitivement  les  maires  ou  ad- 
joints qui  étaient  à  la  nomination  de*  préfet*.  On 
a  propofté  de  conserver  ces  dispositions  ;  mais  cet 


(3)  «  La  crainte  de  restreindre  le  choix  du  Roi . 
a  dit  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés, 
par  suite  de  la  condition  de  domicila  ira  posée  au 
inaire,  n'a  point  arrêté  votre  commission,,  parée 
qu'en  ce  cas,  si  l'électeur  non  domicilié,  a  qui  on 
destinerait  ces  fonctiops,  est  réeUenicnt  anime  du 
xéle  nécessaire  pour  s'en  bien  acquitter,  il  lut  sera 
toujours  possible  de  remplir  cette  condition  en  éta- 
blissant son  domicile  réel  dans  la  commune  où  so 
fait  l'élection;  mais,  si  une  condition  si  facile  ar- 
rête son  zèle  ,  il  est  probable  que  son  administra- 
tion sera  peu  a  regretter.  »  —  Ainsi ,  le  cttoveh  qui 
établirait  son  domicile  dans  la  commune  ,  an  mo- 
ment même  de  l'élection,  pourrait  être  nommé 
maire. 

(A)  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cltam- 
bre  des  Députés  a  dit  qu'on  avait  voulu  indiquer 
Tordre  dans  lequel  sont  placées  les  nominations  dans 
l'arrêté  du  préfet,  ou  dans  l'ordonnance  du  Roi. 

(5)  M.  le  rapporteur  a  dit  que  l'ordre  serait  dé- 
terminé par  le  plus  grand  nombre  de  voix  ;  crae  , 
quand  il  y  anrait  égalité  de  suffrages  ,  ce  serait  lé 
plus  ancien  qui  serait  placé  le  premier.  •  Il  est  cer- 
tain, a-t-il  ajouté,  que,  dans  toutes  les  villes  où  les 
électeurs  seront  divisés  en  sections ,  le  nombre  des 
suffrages  dépendra  du  hasard;  mais  cela  est  peu 
important.  Il  fallait  adopter  un  ordre  ;  cet  ordre  se 
trouve  indiqué  dans  les  villes  où  la  division  par 
sections  n'a  pas  lieu;  dans  les  autres ?  ce  sera  le  ha- 
sard. »  —  Par  là,  il  ne  faut  pas  entendre  qu'on  ti- 
rera au  sort ,  pour  classer  les  conseillers  muniotpar»*. 
des  villes  où  les  électeurs  auroul  élé  divisés  en  sec- 
tions, mais  seulement  que,  le  hasard  déterminant 
le  numéro  des  sections,  le  nombre  des  volans  dans 
chacune ,  et  par  conséquent  la  quantité  des  suffrages 
obtenus ,  ce  sera  le  hasard  qui  fixera  le  rang  dos 
membres  du  conseil  municipal. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'adjoint 
appelé  a  remplacer  le  maire  ,  ou  que  le  conseiller 
municipal  appelé  à  remplacer  l'adjoint ,  énonce  la 
cause  de  l'empêchement  ;  par  cela  même  qne  lo 
remplacement  a  eu  lieu  ,  il  y  a  présomption  cju'il 
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6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  ad- 
joints (1)  : 

*  jo  Les  m  ombres  des  cours  et  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de 
paix(î); 

2°  Les  ministres  des  cuites  (3); 

30  Les  militaires  et  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer ,  en  activité  de  service 
ou  en  disponibilité; 

40  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines ,  en  activité  de  service  ; 

5°  Les  agens  et  employés  des  adminis- 
trations financières  et  des  forêts; 

60  Les  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux  et  les  instituteurs 
primaires  (4)  ; 

70  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

".  Néanmoins,  les  juges  suppléans  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  les  sup- 
pléais des  juges  de  paix  peuvent  être  maires 
ou  adjoints. 

Les  agens  salariés  du  maire  ne  peuvent 
être  ses  adjoints  (5); 


8.  Il  y  a  incomptabilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de- 
là garde  nationale. 

icipsux. 


Chaut» s  II.  Des  conseil» 
Skctio*  1'*.  De  la  composition  des 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé,  y  compris  les  maires  et 
adjoints , 

De  dix  membres ,  dans  les  communes  de 
cinq  cents  babitans  et  au-dessous; 

De  douze,  dans  celles  de  cinq  ceuts  à 
quinze  cents; 

De  seize ,  dans  celles  de  quinze  eents  à 
deux  mille  cinq  cents. 

De  vingt-un,  dans  celles  de  deux  mille 
cinq  cents  à  trois  mille  cinq  cents; 

De  vingt-trois  ♦  dans  celles  de  trois  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  ; 

De  vingt-sept ,  dans  celles  de  dix  mille 
à  trente  mille  ; 

Et  de  trente-six  ,  dans  celles  d'une  po-, 
pulalion  de  trente  mUlc.awes  et  au-dessus. 


ét»t  nécessaire.  De  nombreuse*  décisions  ont  été 
rendues  ,  en  ce  sens,  dans  des  matières  où  il  im- 
portait encore  pins  qne  dans  celle-ci  que  lessubsti- 
totiens  d'un  fonctionnaire  h  an  antre  ne  fussent 
pas  arbitraires.  Cependant  on  croit  devoir,  conseiller 
"a  MM.  les  adjoints  on  conseillers  municipaux  d'in- 
diquer les  causes  d'empêchement. 

(1)  Il  y  a  une  observation  générale  a  faire  sur  cet 
article;  c'est  qu'il  ne  contient  pas  l'indication  de 
toutes  les  fonctions  qui  sont  incompatibles  avec 
celles  de  maire  ou  d'adjoint.  D'autres  incompatibi- 
lités sont  virtuellement  établies  par  l'art.  18;  en 
effet,  ce  dernier  article  désigna  les  personnes  qui 
ne  peuvent  être  membres  d'un  conseil  municipal  ; 
or,  comme  les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être 
pris  que  parmi  les  conseillers  municipaux  ;  il  est 
clair  qne  les  personnes  déclarées ,  par  l'art.  18,  in- 
capable, de  faire  partie  du  conseil  municipal,  sont , 

Sar  cela  même  ,  exclues  des  fonctions  de  maire  et 
adjoint;  tels  sont  les  préfets,  les  membres  des 
conseils  de  préfecture  ,  les  secrétaires  généraux  de 
préfecture  ,  etc. 

(2)  Les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  suppléans  des  juges  de  paix 
sont-ils  compris  dans  la  disposition?  Non.  Voyet 
l'article  suivant.  Le  greffiers  des  tribunaux  et  des 
justice*  de  paix  sont  compris  dans  la  disposition  : 
il  résulte  de  la  discussion  que  c'est  précisément  pour 
nae  ce  paragraphe  leur  fût  applicable  qu'on  a  con- 
servé l'expression  membres  des  cours  et  tribunaux .  etc. 
au  lieu  de  dire  les  conseillers  et  les  juges. 

On  a  proposé  de  déclarer  incompatibles  les  fonc- 
tions de  président  des  tribunaux.de  commerce  et 
<Ws conseils  de  prnd'hommes  :  cette  proposition  n'a 
pas  été  adoptée.  A  la  vérité  ,  M.  de  Schoncn  a  pré- 
tendu que  dans  ces  mots ,  tribunaux  de  première  in- 
stance, se  trouvent  virtuellement  compris  les  tribu- 
nanx  de  commerce.  Mais  plusieurs  députés  se  >ont 
écriés  :  /Von  ,  non .  vous  êtes  dans  l'erreur.  M.  de  Scho- 
nen  a  insisté  en  disant  :  Je  vous  demande  pardon;  Us 
tribunaux  de  commerce  sont  esstnticlleincnt  des  tribunaux 
de  première  nstanct. 


M.  de  9chonen  s'est  évidemment  trompé  :  les  tri- 
bunaux de  commerce  jugent  en  première  instance  ; 
cela  est  vrai ,  et ,  sous  ce  rapport ,  on  peut  dire  qu'ils 
sont  tribunaux  de  première  instance  :  mais  l'expres- 
sion ,  tribunaux  de  première  instance ,  ne  s'entend  que 
des  tribunaux  civils. 

(S)  L'art.  18  exclut  des  fonctions  de  conseillers 
municipaux  les  ministres  do»  cultes  en  exercice 
dans  la  commune.  D'après  cette  disposition ,  un  mi- 
nistre du  culte  qui  n'est  pas  en  exercice  dans  In 
commune  pourrait  être  membre  du  conseil  muni- 
cipal,  si  cV ailleurs  il  réunit  les  qualités  eiigées; 
mais  il  ne  pourrait  être  maire  ou  udjoint ,  d'après 
le  teitc  formel  de  l'art.  6. 

La  loi  n'entend  parler  qne  des  coites  légalement 
reconnus  ;  il  ne  peut  dépendre  du  premier  venu  de 
se  dire  ministre  d'un  culte.  Il  ne  faut  pas  considé- 
rer, comme  légalement  reconnns ,  seulement  les 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ; 
car,  avant  la  loi  du  8  février  1831  {Viry.  suprà ,  p. 
33*,  les  ministres  du  culte  israélite  n'étaient  pas  sa- 
lariés ,  et  ce  culte  était  cependant  reconnu  ,  puis- 
qu'il était  l'objet  de  dispositions  nombreuses  dans 
notre  législation.  Un  culte  est  reconnu  lorsque  l'au- 
torité publique  le  déclare  formellement ,  lorsque, 
par  ses  aclcs,  elle  s'occupe  de  son  régime  intérieur, 
ou  lorsqu'elle  lui  attribue  certains  droits ,  certaines 
prérogatives. 

(ft)  On  a  proposé  d'ajouter:  et  tous  tes  fonctionnaires 
salariés  des  itahiissemens  auxquels  la  commune  accorde 
dans  son  budget  une  subvention.  Cette  addition  a  été 
rejetéc. 

(5)  Le  projet  présenté  par  la  commission  éten- 
dait l'incompatibilité  aux  fermiers  et  aux  cotons  par- 
tiaires  du  maire.  La  Chambre  des  Députés  a  pensé 
■que  le  maire  pouvait,  sansincouvéniens,  avoir  pour 
adjoint  son  fermier  ou  son  colon  partiaiie. 

Dans  certaines  parties  de  la  France ,  il  y  «  des 
colons  partiaires  pour  certaines  récoltes,  qui  sont 
en  même  temps  salariés  pour  d'autres ,  qui ,  par 
exemple  ,  cultivent  les  terres  a  blé ,  moyennant  une 
oart  des  fruits ,  et  qui  cultivent  la  vigne  moyennant 
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Dans  les  communes  ou  il  y  aura  plus  de  l'article  3  de  la  présente  loi ,  le  conseil 

trois  adjoints ,  le  conseil  municipal  sera  municipal  sera  également  augmenté  d'un 

augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  nombre  égal  à  celui  de  ces  adjoints  (2). 
à  celui  des  adjoints  au-dessus  de  trois  (1).       10.  Les  conseillers  municipaux  sont 

Dans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou  élus  par  l'assemblée  des  électeurs  com- 
plu sieurs  adjoints  spéciaux  et  supplémen-  munaux. 

taires  en  vertu  du  second  paragraphe  de       11.  (3).  Sont  appelés  à  cette  assemblée 


un  salaire  fixe  et  déterminé.  II  me  paraît  évident 
qu'il»  ne  pourront  être  adjoints  du  propriétaire  qui 
les  emploie;  car  ils  sont  desagens  salariés,  en  même 
temps  qu'ils  sont  fermiers  ou  colons  parliaires. 

(1)  Dan»  une  Tille  de  50,000  âme»,  il  y  aura 
quatre  adjoint»,  aux  termes  de  l'art.  2,  $  1">  Par 
conséquent,  elle  devra  avoir  trente-sept  conseillers 
municipaux.  Dans  une  ville  de  70,000  Ames ,  il  y 
aura  cinq  adjoint»  et  trente-huit  conseillers.  Dans 
une  ville  de  U0,000  âmes  ,  il  y  aura  si»  adjoints  et 
trente-neuf  conseillers ,  .etc. 

(2)  Dans  ce  dernier  paragraphe ,  il  est  question 
de  toute  commune  dans  laquelle  un  adjoint  sup- 
plémentaire a  été  nommé ,  sok  qu'il  y  ait  plu»  ou 
moins  de  trois  adjoints. 

M.  Àccarier  a  proposé  le  paragraphe  additionnel 
suivant  : 

•  Dans  les  communes  qui  ont  des  adjonctions  ou 
hameau»  séparés ,  possédant  des  propriété»  distinc- 
tes,  et  ayant  des  intérêts  autres  que  cens  de  la  com- 
mune principale  ou  chef-lieu,  il  sera  attribué  a  cha- 
cune de  ces  adjonctions  un  nombre  de  membres 
au  conseil  municipal,  relatif  à  sa  population, sans 
que  ,  ponr  cela  ,  le  nombre  total  du  conseil ,  fixé 

Sar  la  loi ,  puisse  être  augmenté.  Ce  nombre  sera 
étcruiiné  par  1©  préfet ,  et  les  électeurs  seront  obli- 
gé» de  le  prendre  parmi  les  éligibles  do  ce»  adjonc- 
tion*. • 

On  comprend  facilement  le  bot  de  cette  dispo- 
sition :  les  adjonctions  de  commune ,  aianl  de» 
intérêts  distincts ,  pourraient  le»  voir  sacrifiés  par 
le  conseil  municipal,  si  elles  n'avaient  pas  de  re- 
presentans  spécieux  dans  sou  sein  ;  on  a  générale- 
ment reconnu  la  nécessité  d'admettre  dans  la  loi 
ce  paragraphe  -,  mais  on  a  pensé  qu'il  serait  plus 
convenablement  placé  dans  la  section  relative  au 
mode  d'élection  des  conseillers  municipaux.  Voyex 
art.  ÛQ,  S  4- 

La  fixation  par  le  préfet  du  nombre  des  membres 
du  conseil  municipal ,  d'après  le  voeu  de  la  loi , 
est  nn  acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  conseil  de  préfecture.  24  oct.  1832, 
ord.,  Mac. ,  t.  la ,  p.  585.  —  V.  notes  sur  Tan.  2. 

(5)  La  discussion  sur  ce  seul  article  a  occupé  sept 
jours  entiers  la  Chambre  des  Député».  —  Plus  de 
trente  araendemens  ont  été  présentés;  nous  de- 
vons nous  borner  à  reproduire  ceux  qui  avaient 
pour  but  de  substituer  au  système  adopté  par  la  loi 
un  système  différent  ;  nous  négligerons  tous  ceux 
qui  ne  portaient  que  sur  des  détails,  a  inoins  que 
les  mot i>-  qui  ont  déterminé  la  Chambre  ii  1rs  re- 
jeter ou  a  les  adopter  ne  présentent  d«.s  éclaircisse- 
uiens  utiles. 

La  loi,  telle  qu'elle  existe,  exige  comme  condi- 
tion» :  1*  d'être  citoyen  ;  2°  d'être  un  des  plus  im- 
posés aux  contributions  directes  de  la  commune; 
3'  d'être  âgé  «h;  vingt-un  ans  accomplis.  Kl  le  déter- 
mine ensuite 4c  nombre  des  plus  imposés  d'après  la 
population  de  lu  commune. 

La  commbaion  Je  1j  Chambre  des  PêpmV»  :,V>l 


décidée  à  restreindre  ainsi  le  nombre  des  électeur», 
aliu  que  le  droit  électoral  ne  fût  exercé  que  par  des 
citoyens  offrant ,  par  leur  position  sociale ,  des  ga- 
ranties de  capacité  et  d'attachement  à  Tordre  :  elle 
a  rappelé  les  effets  funestes  qu'avait  produit»,  a  une 
autre  époque  ,  l'extension  trop  grande  des  droit» 
politiques. 

M.  Kccchlin  a  présenté  un  amendement  qui  ad- 
mettait tout  citoyen  majeur,  jouissant  des  droit» 
civil»  et  payaut  la  contribution  pcrsutmclU,  a  con- 
courir a  l'élection  des  conseiller»  municipaux. 

Plusieurs  autres  amendemens  conçus  à  peu  pré» 
dan»  le  même  espi  il  ont  été  pi  $»en1é*  p »r  alM.  D»- 
boy*-&inié  ,  Lambert ,  Marchai  et  Lamarque.  On 
invoquait ,  pour  les  faire  admettre  ,  le  principe  d 
la  souveraineté  du  peuple  ,  le  droit  qu'ont  égale- 
ment tous  les  citoyens,  habitans  d'une  commune, 
de  choisir  les  magistrats  municipaux,  puisqu'ils 
supportent  une  part  des  charge»  publiques. 

M.  Humblot-Conté  a  reconnu  que  tous  ces  amen- 
demens avaient  pour  but  d'appeler  à  l'élection  le 
plus  grand  nombre  de  citoyen*  possible,  tandis 
qu'au  contraire,  la  Commission  avait  voulu  limiter 
ce  nombre  ,  dam  chaque  commune ,  a  celui  des  ci- 
toyen) qui,  plus  que  les  autres,  étaient  en  état 
d  en  apprécier  les  intérêts  et  de  connaître  les 
hommes  le»  plus  capables  de  les  bien  gouverner. 
Les  auteurs  de  ces  amendemens  ,  a-t-il  «jouté,  ne 
tiennent  compte  que  du  droit ,  la  commission  ajoute 

ta  capacité  

Au  surplus,  pour  mettre  la  Chambre  a  même 
«l'apprécier  cette  aristocratie  et  ces  privilégiés  que 
l'on  accuse  la  commission  de  vouloir  créer  d'une 
manière  si  illibérale  ,  il  suffit  de  dire  qu'il  y  a  en 
France  17  mille  communes  qui  ont  moins  de  500 
âmes,  qui  auront  50  électeurs  ,  et  dans  lesquelles 
le  cens  descendra  le  plus  souvent  à  3  fr.  ;  qu'il  en 
est  28  mille  qui  ont  moins  de  1,000  âmes  ,  et  on  le 
cens  descendra  ,  terme  moyen ,  »  6  fr.  Knlin  , 
j'oserai  garantir  que  la  moyenne  du  cens  de>  élec- 
teurs communaux  n'atteindra  pas  25  fr. 

M.  do  Paixhans  a  proposé  de  substitner  au  sys- 
tème du  cens  variable  «les  plus  imposés  le  système 
d'un  cens  fixe  ,  dans  chaque  commune  ,  d'apre*  la 
population. 

Les  avantages  qu'offrait  cette  proposition  «'aper- 
çoivent facilement.  En  prenant  pour  électeurs  les 
plus  imposés  de  chaque  commune,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  quotité  déterminée  ,  non  seulement  le 
nombre  des  électeurs  doit  varier,  mais  le  c«-ns  qui 
confère  la  capacité  électorale  «si  nécessairement 
différent  ;  de  la  incertitude  pour  chacun  sur  l'exis- 
tence de  son  droit  d'électeur.  M.  de  Paixhans,  en 
fixant ,  au  contraire  ,  dms  chaque  commune  ,  sui- 
vant la  population  ,  un  cens  déterminé  qui  confé- 
rait la  faculté  de  concourir  a  l'élection  ,  levait 
toutes  les  difficultés  et  toutes  les  incertitude*  : 
chacun  pouvait  savoir,  en  examinant  la  cote  de  se» 
contributions ,  s'il  était  ou  s'il  n'était  pas  électeur. 

Voici  comment  était  conçu  l'amendement  : 

«  Sont  électeur*  communaux,  «eux  qui  ,  çtc  
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lo  Les  çiloyens  (1)  les  plus  imposés  aui  rôles  des  contributions  directe»  de  la  com- 


ptent en  contributions  directes  5  fr.  ,  pour  les 
communes  de  1,000  habitans  ;  —  10  fr. ,  pour  l«É 
communes  de  1,000  à  3,000  ;  —  15  fr.  ,  pour  les 
communes  de  3,000  a  20,000  ;  —  20  fr.  ,  pour  les 
aes  de  20,000  à  50,000  ;  —  50  fr. ,  pour 
_js  communes  au-dessus  de  50,000.  » 
M.  Demarçay  a  sous-ainendé  en  proposant  do 
rtduire  le  cens. 

M.  Kératry  a  fait  remarquer  que  ce  système  avait 
le  double  inconvénient ,  ou  d'abaisser  trop  le  cens , 
ou  de  l'élever  trop  baut ,  ou  de  multiplier  le 
nombre  des  électeurs  d'une  manière  indéfinie,  qui 
pourrait  être  désavantageuse  à  la  chose  publique, 
ou  de  les  priver  des  droits  civils  auxquels  ils  ont 
droit. 

M.  le  général  Lamarque  a  proposé  d  admettre 
tous  les  Français  payant  la  contribution  person- 
nelle et  sachant  Lire  et  écrire. 

D'ailleurs,  on  a  critiqué  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle, es  faisant  remarquer  :  1"  que  le  nombre  des 
électeurs  n'augmente  pas ,  d'après  la  population  , 
autant  que  cela  devrait  être  ,  en  prenant  pour  base 
la  proportion  établie  a  l'égard  des  communes  de 
mille  âmes  et  au-dessous  ;  2*  qu'il  est  singulier  que 
quelque*  centimes  de  contributions,  payés  en  plus 
pjr  un  citoyen  ,  lui  confèrent  le  droit  électoral , 
idusé  V  son  voisin. 

il.  Faure ,  rapporteur  de  la  commission ,  a  ré- 
pondu que  la  préférence  résultant  du  paiement  de 
joelaues  centime*  payés  en  plus  tient  à  la  nature 
même  des  choses,  à  la  nécessité  de  fixer  une  règle, 
u  une  règle  fondée  seule  ment  sur  la  probabilité. 

•  Je  vai»  faire  sentir  mon  idée ,  par  une  applica- 
tion s  nos  lois  civiles,  a-t-il  ajouté  :  de  deux 
Lomme» ,  dont  l'on  a  21  ans  moins  un  jour,  l'autre 
21  ans  plus  un  jour,  le  premier  est  privé  de  cer- 
uin»  droits  dont  l'autre  jouit;  celte  différence,  qui 
Uni  à  quelques  heures ,  est  souvent  ptu  d'accord 
ia*i  avec  La  réalité  ;  le  plus  jeune  peut  être  aussi 
■•txUt  que  l'autre  l'est  peu  ,  et  cependant  la  loi  est- 
dit  inconséquente  ?  non  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
Gik»  seulement  pour  ces  deux  jeunes  hommes, 
ma»  pour  tous  les  citoyens,  et  que  l'expérience 
.-vint  indiqué  l'âge  de  21  ans  comme  le  plus  con- 
venable a  la  majorité ,  il  a  fallu  en  faire  une  règle 
centrale ,  fondée ,  non  pas  sur  quelques  exceptions, 
nais  sur  ce  que  l'expérience  prouve  être  le  plus 
probable  

•  Appeler  un  dixième  de  la  population,  dans  les 
munes  de  mille  habitans  et  au-dessous,  a  paru 
danger,  parce  que  les  intérêts  ne  sont  pas  corn- 

piqués  ,  qoe  les  assemblées  seront  peu  nombreuses, 
que  la  population  ,  presque  toute  agricole  et 
-ou posée  d'hommes  qui  se  connaissent,  pour  ainsi 
ire ,  intimement ,  n'offre  point  les  germes  de  ce» 
'rawcn*  qui  s'échauffent  si  facilement  ailleurs  ;  a 
*ire  que  la  population  s'élève ,  il  en  est  aulrc- 
]e  budget  grossit ,  les  intérêts  se  corn- 
(rendissent,  les  habitans  sont  plus 
uns  aux  autres;  d'autres  industries 
que  l'industrie  agricole  viennent  y  figurer  et  y  pré- 
dominer; alors,  les  assemblées  trop  nombreuses 
renferment  de  véritables  dangers  ;  dans  des  élémens 
ai  diver»,  les  passions  se  glissent  facilement,  car  il 
»  agit  de  grands  intérêts  ;  et ,  pour  peu  que  les  as- 
•  mh',e<  s  deviennent  tumultueuses  ,  ou  seulement 
1rs  opérations  trop  longues  ,  il  en  résulte  l'éloignc- 
dts  électeurs  les  plus  iccoinmandubles ,  ceux 


-,  s' 
t  lrinc?r*  les 


qnî  composent  cette  partie  moyenne  de  la  société  , 
laborieuse  ,  active  ,  amie  de  la  paix  et  avare  de  son 
temps ,  qui  se  rend  aux  assemblées ,  non  pas  pour 
cabaler,  mais  pour  remplir  régulièrement  un  de- 
voir  

«  Il  est  un  autre  point  de  vue  presque  matériel  , 
et  qui  ne  doit  cependant  pas  être  négligé  ;  c'est  lo 
temps  nécessaire  pour  les  opérations  régulières 
d'une  assemblée  trop  nombreuse.  Avec  quelque 
soin  que  vous  la  fractionniez  ,  si  vous  adoptiez  cer- 
tains amendemens,  vous  verrez  en  appliquant  le 
calcul  fait  duns  le  rapport  de  votre  commission  sur 
une  assemblée  de  4,000  électeurs,  combien  ce 
temps  est  considérable  ;  inconvénient  grave  encore, 
en  ce  qu'il  fatigue  les  électeurs  et  écarte  les 
hommes  occupés  qui  ne  pourraient  sacrifier  une 
partie  si  notable  do  leur  temps. 

(1)  Que  doit-on  entendre  par  eiloytn  fronçait, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  ? 

La  difficulté  sur  cette  question  nait  de  ce  que 
la  qualité  de  citoyen  ne  peut  s'acquérir  que  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle.  L'art.  7 
du  Code  civil  le  dit  expressément,  et  il  doit  eiv 
être  ainsi.  La  qualité  de  citoyen  se  compose  de  la 
réunion  des  droits  politiques  :  c'est  donc  la  loi 
politique  qui  doit  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles elle  est  subordonnée;  mais  la  Charte  de 
181Q  et  la  Charte  de  1830  sont ,  l'une  et  l'autre  , 
muettes  sur  ce  point.  Faut-il  donc  recourir  &  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  8?  Il  semble  d'a- 
bord que  cette  constitution  a  dû  être  abrogée, 
dans  son  ensemble  et  dans  tous  ses  détails,  par  le 
changement  survenu  dans  le  Gouvernement ,  en 
181Q,  par  l'établissement  d'une  nouvelle  Constitu- 
tion. Cependant ,  il  a  été  généralement  reconnu 
que  la  Constitution  de  l'an  8  n'avait  pas  été  frappée 
d'une  abrogation  générale  et  absolue  ,  et  que  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  étaient  encore  en  vigueur. 
1  «estait  à  savoir  si ,  parmi  ces  dispositions  mainte- 
nues ,  se  trouvait  l'article  2,  ainsi  conçu  :  ■  Tout 
homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  Agé  do 
vingt-un  ans  accomplis  ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  re- 
gistre civique  de  son  arrondissement  communal ,  et 
qui  a  demeuré  depuis  nn  an  sur  le  territoire  de  la 
République  ,  est  citoyen  français.  » 

M.  Marchai ,  pensant  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
dans  l'incertitude  les  règles  relatives  a  la  qualité  de 
citoyen ,  avait  proposé  d'ajouter  a  la  loi  un  titre 
nouveau ,  intitulé  de  l'Etat  des  ciioycni.  Cette  pro- 
position a  été  combattue ,  d'abord ,  parce  que  , 
sous  la  forme  d'amendement ,  elle  contenait  un 
>rojet  de  loi  ;  en  second  lieu ,  parce  que  la  loi  de 
'an  8  était  suffisante.  La  Chambre  des  Députes  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu  a  délibérer  tur 
la  proposition  de  M.  Marchai,  et  a  ainsi  manifesté 
l'opinion  que  l'article  2  de  la  Constitution  de  l'an  8 
est  encore  en  vigueur,  et  que  c'est  à  cet  article 
qu'on  doit  se  référer  pour  déterminer  les  élémens 
de  la  qualité  de  citoyen.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
rappeler  celte  solution  ;  il  est  utile  du  reproduire 
les  argumeus  qui  ont  été  présentés  en  sens  con- 
traire. 

■  La  Constitution  de  l'en  8  .  a  dit  M.  Marchai , 
impose  la  nécessité  do  l'inscription  sur  le  registre 
civique  de  l'arrondissement ,  pour  être  citoyen. 

«Or,  ces  registres,  dont  la  durée  fut  plus  ou 
moins  longue  dans  les  ttiverf  arondissemens  ,  dis- 

paimcut  entièrement  dans  les  premières  année* 


! 


Digitized  by  Google 


Oft  MOKABCILIE  COIfST.  —  LOUIS-PHILIPPE  1".— 21  31 A  RS  1831. 

mune  (1) âges  de  vin$t-un  ans  accomplis , 


de  la  RçsLmrai  ion.  Di  s.  qu'il  n'y  avait  pltu  ni  as- 
aaniblée  primaire ,  ni  élection  municipale  i  le  re- 

Si»lre  civiqqe  devenait  toul-à.-fail  sans  objet,  et, 
e  fait,  il  n'existe  plus  nojlc  par*.  Mai*  m  l'art.  2 
de  la  Constitution  de  Tan  8 ,  qui  définit  le  citoyen, 
est  a  peu  près  sans  application  aujourd'hui ,  il  faut 
«n  conclure  la  nécessité  d'établir  une  nouvelle  dé- 
finition de  cet  état  politique  qui  fait  le  citoyen.  ■ 

M.  Dupin  aîné  a  répondu  :, 

•  S'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  définit  à  quel  titre 
en  est  citoyen  français,  faudrait-il  le  définir  dans 
une  autre  loi  qui  suppose  que  les  citeyens  français 
pont  mis  en  action?  Voila la  question  ;  ruais  il  y  a  des 
lois,  et  môme  des  lois  plus  libérales  ou  ,  do  moins, 
qui  reposent  sur  une  base  plus  large  que  celle  qui 
tous  est  présentée;  vous  ave»  une  législation  en 
matière  de  naturalisation  ;  en  un  mot,  de*  lois  sur 
tous  les  articles  qui  vous  sont  proposés.  C'est  donc 
uniquement  par  esprit  de  codification  (c'est  nn  mot 
nouveau)  ,  pour  rendre  le  système  plus  complet , 
qu'on  fait  cette  proposition. 

■  S'il  y  avait  dos  droits  de  bourgeoisie ,  je  conce- 
vrais qu'on  \Int  dire  ,  h  l'occasion  de  la  commune  , 
il  faut  régler  quels  seront  ces  droits  de  bourgeoisie  ; 
mais  la  qualité  de  citoyen  n'est  pas  seulement  con- 
sidérée dans  la  loi  communale;  elle  l'est  encore 
dans  la  loi  de  la  garde  nationale  et  dans  la  loi  élec- 
torale ;  il  n'y  a  pas  de  nécessité  a  refaire  les  lois 
existantes  sur  cette  matière.  Si  elles  ne  sont  pas 
exécutées ,  c'est  à  l'administration  qu'il  faut  s  en 
prendre.  Le  décret  du  17  janvier  1806  a  prescrit 
une  formalité  qni  n'est  pas  remplie.  Qui  empêche 
d'en  provoquer  l'exécution  ?  Ainsi ,  rien  n'est  en 
péril.  Vous  avex  une  législation  ;  on  veut  la  re- 
fendre; ce  n'est  pas  dans  la  loi  municipale  qu'on 
peut  proposer  cette  refonte  par  amendement.  » 

Remarquons  qne  ,  dans  l'opinion  de-  M.  Dupin  , 
l'article  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8  est  en  vi- 
gueur, et  que  l'administration  devrait  faire  réta- 
blir dans  chaque  municipalité  le  registre  civique, 
rn  se  conformant  au  titre  1"  du  décret  du  17  jan- 
vier 1806. 

M.  Isambert  a  répliqué  : 

•  Je  soutiens  qu«  les  lois  qu'on  invoque  n'exis- 
tent pas.  11  y  a  deux  moyens  d'abroger  les  lois, 
l'abrogation  formelle  el  la  désuétude.  Or,  les  lois 
relatives  h  la  reconnaissance  des  droits  du  citoyen 
sont  inexéculées  depuis  plus  de  vingt  ans.  11  est 
impossible  de  rétablir  l'institution  dèslislM  desci- 
toyens. On  peut  donc  dire  qu'il  n'existe  pas  au- 
jourd'hui de  citovens  français.  Oui  ,  la  loi  qui 
définit  le  citoyen  français  est  tombée  en  désué- 
tude. Sans  doute,  il  existe  d'autres  citoyens ,  les 
citoyens  électeurs  et  les  citoyens,  qui ,  après  votre 
toi  ,  auront  le  droit  de  voter  dans  les  municipa- 
lités, et  encore  les  citoyens  qui ,  après  la  loi  dé- 
partementale ,  pourront  élire  les  membres  des  con- 
ocils  généraux;  mais  je  dis  que,  dans  l'état  de  la 
législation  ,  il  n'existe  pas,  a  proprement  parler, 
un«  qualité  générale  de  citoyens ,  parce  que  la  loi 
de  l'an  8  qui  a  déterminé  celte  qualité  est  tombée 
en  désuétude.  ■ 

Dans  la  discussion ,  M.  Isambert  a  interpellé 
M.  le  rapporteur  sur  le  sens  qu'il  attachait  au  mot 
citoyen. 

«J'entends  par  citoyen,  a  répondu  M.  Faurf, 
tout  Français  qui  réunit  les  conditions  voulues  par 
la  loi  constitutionnelle,  telle  que  lis  définit  la 


Constitution  de  l'an  8,  qui,  sous  ce  rapport ,  n'est 
point  abrogé*.  l'Ile  ne  Ta  été  ni  d'une  manière 
expresse,  m  d'une  manière  indirecte;  ma- 
nière expresse  ,  par  aucune  loi  ;  d'une  manière 
indirecte  ,  je  regrette  que  M.  le  garde  des  sécant 
ne  soit  pas  présent,  il  pourrait  attester  que  dans  >-on 
ministère  on  en  fait  tous  les  jours  l'application. 
Toutes  les  fois  qu'un  étranger  cherche  o  se  faire  na- 
turaliser Français,  c'est  la  Constitution  de  l'an  8  et 
Je  décret  de  1806  qui  servent  de  règle  sur  ce  point. 
Il  est  vrai  que  la  Constitution  de  l'an  8  exige  une 
condition  qui  n'est  pas  remplie.  C'est  on  registre 
civique  sur  lequel  tous  les  citoyens  doivent  être  In- 
scrits. Cette  formalité  est  tombée  en  désuétude  ; 
mais  il  ne  fant  pas  conclure  qu'elle  n'existe  pas.  Je 
crois  d"nc  qu'il  existe  en  France  des  citoyens  dans 
le  sens  légal.  ■ 

M.  Isambert  a  insisté  : 

•  Je  ferai  remarquer,  a-t  il  dit ,  que  la  Consti- 
tution de  l'an  8  n'existe  pas,  quant  à  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit.  Les  lettres  de  naturalisation 
sont  un  mode  de  devenir  citoyen  français;  xnaisce 
mode  n'est  pas  applicable  h  ceux  qui  sont  déjà 
Français.  Il  n'y  a  donc  d'autre  moyen ,  pour  con- 
stater la  qualité  de  citoyen,  que  1  inscription  sur 
le  registre  civique.  Non  seulement  ce  registre 
n'existe  pins,  mais  il  n'a  pu  exister  depuis  la  res- 
tauration. Depuis  1814 ,  rétat  des  citoyens  a  été 
changé  en  celui  de  sujets.  On  conçoit  très  bien 
que  l'ordre  a  été  donné  aux  préfets  de  cette  époque 
de  ne  plus  tenir  de  registres  civiques.  J'ai  réclamé, 
en  1814,  une  inscription  sur  registre  civique  ,  et 
l'autorité  s'y  est  refusée.  11  y  avait  des  ordres 
donnés  pour  que  ce  registre  ne  fût  plus  tenu  h  la 
mairie.  11  est  donc  nécessaire  de  régler,  dès  b  pré- 
sent ,  comment  on  pourra  déterminer  la  qualité 

de  citoyen.  ■ 

La  Chambre,  comme  on  l'a  déjà  dit,  a  supposé 
que  la  qualité  de  citoyen  était  réglée  par  la  loi  do 
Fan  8  ;  voye»  cependant  les  notes  sur  l'article  32 
ci-après. 

(1)  La  seconde  question  à  laquelle  cet  article  a. 
donné  naissance  est  celle  de  savoir  s'il  faut  être  do- 
micilié dans  la  commune  pour  être  électeur  :  elle 
a  été  résolue  négativement. 

M.  Marchai  avait  proposé  d'ajouter  le  mot  domi- 
ciliis  ,  après  les  mots  contributions  directes;  la  Cham- 
bre a  rejeté  l'amendement. 

M.  llumblot-Conté  a  dit  que  la  commission  avait 
été  frappée  de  celle  considération ,  que  souvent , 
dans  les  petites  communes ,  il  n'y  a  pas  de  per- 
so n  n  es  suffisamment  éclairées  pour  composer  le 
conseil  municipal ,  et  qu'elle  avait  pensé  qu'il  con- 
venait de  laisser  a  ces  communes  la  faculté  de  choi- 
sir on  certain  nombre  de  conseillers  hors  de  la 
commnpe.  Or,  comme  il  a  été  décidé  qu'on  ne  se- 
rait éligible  au  conseil  municipal,  qu'autant  qu'on 
ferait  partie  du  collège  électoral,  on  a  dû  établir 
que  les  citoyens  propriétaires  dans  la  commune, 
mais  qui  n'y  seraient  pas  domiciliés,  pourraient 
être  membres  du  collège  électoral. 

■  La  commission  ,  a-t-il  ajouté,  n'a  pas  été  ar- 
rêtée par  cette  autre  considération,  que  les  proprié- 
taires non  domiciliés  dans  la  commune,  pourraient 
venir  dominer  les  élections.  Il  n'est  point  probable 
qu'un  grand  nombro  d'électeurs  forains  puissent 
venir  participer  aux  élections  d'une  commune  : 
tout  le  monde  sait  que  lorsqu'il  y  a  des  proprié- 
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dans  les  proportions  suivantes  (1):  Les  membres  des  commissions  admlnis- 

Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-  tratlves  des  collèges ,  des  hospices  et  des 

dessous,  un  nombre  égal  an  dixième  de  la  bureaux  de  bienfaisance  (5)  ; 

population  de  la  commune  :  Les  officiers  de  la  gafde  nationale  (4); 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  cinq  par  cent  Les  membres  et  correspondans  do  l'In- 

habitansen  sus  de  mille  jusqu'à  cinq  mille,  stitut ,  les  membres  des  sociétés  savantes 


De  quatre  par  cent  babitans  en  sus  de 
cinq  mille  jusqu'à  quinze  mille , 

De  trois  par  cent  habitans  au-dessus  de 
quinze  mille  ; 

2°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  (2)  ; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  de  manufactures ,  des  conseils 
de  prud'hommes? 


instituées  ou  autorisées  par  une  loi  ; 

Les  docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  facultés,  de  droits ,  de  médecine ,  des 
sciences ,  des  lettres  ,  après  trois  ans  de 
domicile  réel  dans  la  commune  ; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau  ,  les 
avoués  (îi)  prés  les  cours  et  tribunaux ,  îos 
notaires,  les  licenciés* de  l'une  des  facultés 
de  droit ,  des  sciences ,  des  lettres ,  chargés 


«aires  forains  dans  une  commune ,  il  n'y  en  a  or- 
dinairement qu'un  petit  nombre  ;  et  cenx  qui  pos- 
îcdent  une  grande  partie  de  la  propriété  de  la 
commune  en  sont  ie  plus  souvent  éloignés.  On  a 
en  en  vue  d'appeler  dans  le  corps  électoral  le»  pe- 
tits propriétaires  qui  quelquefois  sont  domiciliés 
dans  une  commune  voisine  ,  et  qu  il  serait  utile  de 
faire  entrer  dans  le  couseil  municipal  de  la  com- 
mune où  ils  ne  sont  pas  domiciliés. 

H.  de  Tracy  a  repondu  :  «  Les  intérêts  qui  com- 
posent ceux,  de  la  commune  ne  sont  pas  purement 
matériels.  Les  membres  du  conseil  municipal  n'ont 
pas  a  statuer  simplement  sur  des  fonds ,  snr  des  dé- 
penses ;  il  est  des  intérêts  moraux ,  sur  lesquels  ils 
peuvent  avoir  a  prononcer.  Une  commune  est  une 
TérjUble  famille  collective.  Dès  lors  j'ai  peine  à 
concevoir  comment  des  individus ,  a  cause  oe  leurs 
impôts,  pourraient  faire  partie  indéfiniment  de 
cette  espèce  de  famille  

«  Je  suppose,  et  l'exemple  se  présentera  fré- 
quemment, qu'on  propriétaire  foncier  se  trouve, 
en  verla  de  ses  impôts;  électeur  communal  dans 
cinq  ou  six  communes  voisines  de  celle  où  il  est 
domicilié  de  fait.  Kn  général ,  l'assemblée  électo- 
rale se  tiendra  dans  un  canton  le  même  jour; 
eil-fl  convenable  ,  est-il  possible  même  que  cet  élec- 
teur aille  successivement  voter  dans  toutes  ces  com- 
munes? .  .  i  

«  Il  est  donc  moral ,  ntile ,  que  le  domicile  soit 
une  condition  nécessaire  pour  voter  dans  une  com- 
Donnez  ensuite  toutes  les  garanties  quo  vous 
t  convenables  ,  pour  que  les  plus  imposés  , 
le  cas  prévu  par  la  loi  du  15  mai  1818 ,  dans 
le  cas  où  la  commune  vote  un  supplément  a  la 
contribution  ,  y  soient  représentés  en  nombre  suf- 
fisant ;  mais  n'admettes  pas  indéGnimcnt  les  ci- 
toyens à  prendre  part ,  en  vertu  de  leur  cote  d'im- 
position ,  à  la  participation  des  intérêts  purement 
moraux  de  la  commune.  Cette  disposition  serait 
propre  a  étouffer  des  sentimens  qu'il  faut  au  con- 
traire féconder,  qui  sont  tout  naturels ,  qui  font 
qu'on  aima  a  faire  du  bien  dans  ea  localité,  qu'on 
s'y  attache  comme  a  une  seconde  famille.  ■ 

Ici  se  présente  une  réflexion  importante  :  les  ar- 
ticles 39  et  anivans  de  la  loi  du  15  mai  1818  or- 
fJonneient  d'adjoindre  au  conseil  municipal ,  les 
plus  forts  imposés  forains  ,  lorsqu'il  était  question 
4e  voter  descentixnesextraordinaires.  Cette  adjonc- 
tion était  fondée  sur  ce  que  les  plus  forts  imposés 
ne  faisaient  pas  partie  du  conseil" 
de  citoyens  domiciliés  dao«  la  i 


sur  ce  qu'ils  étaient  cependant  le  plus  intéressés 
dans  le  vote  des  centimes  extraordinaires.  Aujour- 
d'hui, les  plus  forts  imposés,  même  forains,  étant 
appelés  à  faire  partie  du  collège  électoral ,  et  pou- 
vant être  nommés  conseiller»  municipaux,  la  né- 
cessité de  l'adjonction  disparaît,  et  l'on  peut  consi 
dérer  comme  abrogés  les  articles  précités  de  la  loi 
du  15  mai  1818.  Cependant,  torique  If.  M^sladicr 
a  dit  qu'en  rejetant  l'amendement  de  M.  Marchai , 
la  loi  de  1818  disparaîtrait  ,  plusieurs  voix  ont 
protesté  en  criant  :  Non  ,  non.  A  notre  avis,  il  y  a 
incompatibilité  évidente  entre  la  loi  actnelle  et  la 
loi  de  1818,  et,  par  conséquent ,  abrogation  tacite 
de  celte  dernière.  Voy.  les  art.  12  et  15. 

Il  a  été  décidé  d'uno  part  que  la  loi  ne  s'oppose 
pas  a  ce  que  l'on  exerce  les  droits  d'électeur  mu- 
nicipal dans  plusieurs  communes.  A  fév.  1836 , 
ord.,  Mac. ,  1. 18 ,  p.. 57. 

En  second  lieu  ,  que  la  loi  du  15  mai  1818  doit 
continuer  a  être  appliquée.  Je  dois  doue  rétracter 
l'opinion  que  j'ai  émise. 

(1)  On  ne  compte  h  chaque  électeur  que  les  con- 
tributions qu'il  paie  dans  la  commnne  ;  celles  qu'il 
paie  ailleurs  ne  peuvent  lui  servir  h  composer  le 
cens  électoral  pour  l'élection  des  conseillers  muni- 
cipaux. Voy.  le  dernier  $  de  l'article. 

(2)  Les  greffiers  ne  sont  pas  électeurs  ;  on  a 
proposé  de  les  admettre  ,  mais  la  proposition  a  été 
re jetée. 

Les  juges  snppléans  des  trihnnan»  seront  élec- 
teurs; ils  sont  membres  des  tribunaux  ;  d'ailleurs 
la  rédaction  des  art.  6  et  7  fournirait  au  besoin  un 
argument  décisif. 

(3)  Les  maires  n'ont  pas  le  droit ,  h  raison  da 
leur  seule  qualité  de  présidens  des  bureaux  de  bien- 
faisance, d'être  portés  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux. Cette  qualité  ,  attachée  à  celle  de  maire  , 
ne  rend  pas  les  maires  marbres  des  bureaux  de 
bienfaisance.  25  février  1*33  ,  cass. ,  Sirey,  t.  33, 
1.  490. 

(4)  Les  officiers  de  la  garde  nationale  qui ,  quoi- 
que non  habillés,  n'ont  pas  été  remplacés  et  cou- 
tinuent  leur  service  ,  doivent  être  maintenus  sur  la 
liste  électorale.  19  mai  1835,  ord.  Mac. ,  t,  17,  p.  358. 

Le  capitaine  rapporteur  d'un  conseil  de  disci- 
pline ,  quoique  non  élu,  doit  être  maintenu  sur 
les  listes  électorales  en  qualité  d'officier.  11  juin 
1834 »  ord.,  Mac,  t.  16,  p.  383. 

(5)  Il  a  été  expliqué  que  la  qualité  de  licencié 
n'était  pas  exigée  des  avoués. 
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de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  ma- 
tières appartenant  a  la  faculté  où  ils  auront 
pris  leur  licence ,  les  uns  et  les  autres  après 
cinq  ans  d" exercice  et:  de  domicile  réel  dans 
la  communa  (1)  ;  

•Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  et  judiciaire  jouissant  d'une 
pension  de  retraite; 

Les  employés  des  administrations  civiles 
et  militaires  jouissant-  d'une  pension  de 
retraite  de  six  cents  francs  et  au-dessus  ; 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  qui 
ont  été,  à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou 
admissibles  dans  les  services  publics,  après 
deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune :  toutefois ,  les  officiers  appelés  à 
jouir  du  droit  électoral  en  qualité  d'an- 
ciens  élèves  de  l'école  polytechnique  nc- 
pourront  l'exercer  dans  les  communes  où 
ils  se  trouveront  en  garnison  qu'autant 
qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile  civil 
ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la 
garnison  ; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  ; 

Les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élec- 
tions des  membres  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ou  des  conseils  généraux  des  dépar- 
teme  3 ,  quel  que  soit  le  taux  de  leurs  con- 
tributions dan9  là  commune. 


12.  Le  nombre  des  électeurs  domicilies 
dans  la  commune  ne  pourra  être  moindre 
de  trente,  sauf  Je  cas, où  il  ne  se  trouve- 
rait pas  un  nombre  suffisant  de  citoyens 
payant  une  contribution  personnelle  (-)• 

13.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans 
l'assemblée  des  électeurs  communaux, ,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  l'article,  H  , 
et  qui  seraient  en  même  temps  inscrits  sur 
la  liste  des  plus  imposés,  voteront  en  cette 
dernière  qualité. 

l  i.  Le  tiers  de  la  contribution  du  do- 
maine exploité  par  un  fermier  à  prix  d!ar- 
gent  ou  à  portion  de  fruits ,  lui  est  compte 
pour  être  inscrit  sur  la  RstevJes  ^xts  Im- 
posés de  la  commune,  sans  diminution  des 
droits  du  propriétaire  du  domaine  (3). 

in.  Les  membres  du  conseil  municipal 
seront  tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs, 
communaux ,  et  les  trois  quarts ,  au  moins , 
parmi, les  électeurs  domiciliés  dans  la  com- 
mune (4). 

1  6.  Les  deux  tiers  des  conseillers  muni- 
cipaux sont  nécessairement  choisis  parmi 
les  électeurs  désignés  au  paragraphe  1er  de 
Tarticle  11;  l'autre  tiers  peut  être  choisi 
parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  voler 
dans  l'assemblée  en  vertu  de  l'arliclell  (S). 

t7.  Les  conseillers  municipaux  doivent 

. .  1   .   1  — — — — 


(1)  11  existe  dans  plusieurs  collèges  royaux  et 
communaux  des  cours  de  droit  commercial  ;  les  li- 
cenciés en  droit  qui  les  font  sont  compris  dans  les 

dispositions  de  la  loi. 

On  a  propose  d'admettre  les  licenciés  des  diverses 
facultés,  qui,  n'étant  ni  inscrits  au  tableau  des  avo- 
uais et  des  avoues,  ni  chargés  de  renseignement, 
auraient  dix  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune; 
les  bacheliers  dus  lettres  et  sciences  chargés  de  l'en- 
seignement public ,  après  cinq  années  d'exercice 
dans  la  commune  *,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens.  Toutes  ces  adjonctions  cl  plusieurs 
autres  ont  été  repoossces. 

(2)  Si  cet  article  n'eût  pas  dit  que  le  nombre  des 
électeurs  serait  au  moins  de  trente,  dans  plusieurs, 
communes,  il  n'y  aurait  eu  qu'un  très  petit 
nombre  d'électeurs;  l'article  11  porte  en  effet  que, 
dans  les  commîmes  de  mille  âmes  et  au-dessous, 
le  nombre  de-»  électeurs  sera  du  dixième  de  la  popu- 
lation; par  conséquent,  dans  une  cominuno  de 
cent  âmes,  le  corps  électoral  eût  été  composé  de 
ifix  individus.  —  Toutefois,  il  est  un  cas  où  le 
nombre  de  trente  ne  sera  pas  complet  ;  c'est  lors- 
qn'il  n'y  aura  pas  trente  citoyens  inscrits  au  rôle  des 
contributions.  Rn  résumé,  quelque  minime  que 
*3it  la  contribution  que  paie  un  citoyen  ,  il  doit 
être  appelé  pour  compléter  les  trente  électeurs, 
ou  pour  compléter  le  dixième  de  la  population 
totale,  dans  les  communes  qui  ont  plus  de  trois 
cents  âmes.  La  commission-  de  la  Chambre  des 
Députés  avait  proposé  de  fixer  un  minimum  do 
«eus,  toujours  exigible  pour  être  électeur.  Ce  sys- 
tème n'n  pas  été  accueilli;  mais  remarquons  bien 
que  celui  qui  ne  paie  aucune  contribution  directe 


ne  peut  absolument,  et  dans  aucun  cas  , 

partie  du  corps  électoral. 

(3)  Si  donc,  un  domaine  paie  60  francs  rie  con- 
tribution* ,    le  propriétaire  sera   classé  comme 

S ayant  60  francs  ,  et  le  fermier  comme  en  payant 
0  ;  si  celui  qui  est  colon  paritaire  pour  certains 
fruits  (par  exemple  les  céréales),  est  travailleur 
salarié  pour  d'autres  (le  vin),  devra-t-il  profiter  du 
tiers  des  contributions?  Nous  ne  le  pensons  pas; 
car,  malgré  les  termes  généraux  dans  lesquels  l'ar- 
ticle est  conçu ,  évidemment  on  ne  peut  compter 
au  fermier  que  te  liera  des  contributions  appli- 
cables a  la  partie  du  domaine  qu'il  exploite  comme 
fermier;  celui  qui  est  tout  à  la  fois  salarié  et  colon 
paritaire  pour  un  même  domaino  doit  ôlro  consi- 
déré comme  celui  qui  travaillerait,  en  qualité  de 
salarié,  un. domaine,  et  qui  exploiterait,  comme 
fermier,  on  domaine  contigu.  11  sera  cependant 
quelquefois  difficile  de  déterminer  quelle  est,  dans 
la  somme  totale  des  contributions  payées  par  le 
domaine  ,  la  part  relative  à  ce  qui  est  exploite  par 
le  fermier,  et  la  part  afférente  a  ce  qui  est  travaillé 
moyennant  salaire. 

(à)  Sur  la  question  de  savoir  si  las  plus  forte  im- 
posés forains  pourront  être  appelés  à  faire  partie 
du  conseil  municipal  dans  les  cas  prévus  par  Ves 
art.  39  elsuivans  de  la  loi  du  15  mai  4818*  vojrx 
iuprà,  notes  sur  l'art,  11  ,  %  1". 

(5)  L'article  15  et  l'article  10  doivent  être  com- 
binés dans  l'application  ;  supposons  que  le  nombre 
total  des  électeurs  soit  90  ;  que  60  soient  compris 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  11  ,  30  clans  1»? 
&ecoud  paragraphe  ;  que  d'ailleurs  7j  soient  domi- 
ciliés dans  la  commune  ,  et  21)  seulement  bor*  dm 
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être  âgés  de  vingl-cimi  ana  accomplis.  Ils  commune ,  lie  peuvent  ttre  membres  des 

sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  réeli-  conseils  municipaux  (5).  Nul  ne  peut  être 

gibles.  membre  de  deux  conseils  mupicipaux  (4). 

Les  conseils  seront  renouvelés  par  moitié  10.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal 

tous  les  trois  ans  (1).  dont  ,es  droits  civiques  aurnient  été  sus- 

18.  Les  prérets ,  soiis-pr^ets ,  secréfflircs  pendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouis- 

générànx  et  conseillers  de  préfecture,  les  sance ,  eesseT*  d'en  fn  ire  partie,  et  ne 

ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  pourra  être  réélu  tnio  lorscra'il  aura  recon- 

la  commune  (i),  les  comptables  des  revenus  vré  les  droits  dont  il  aurait  été  privé  (fi), 

communaux  et  tout  agent  salarié  par  la  50.  Dans  le»  communes  de  cinq  cents 


H-  f 


la  commune ,  le  nombre  de»  conseiller»  munin* 
étanldo  12,  H  faudra  que  9  soient  pris 

  parmi  le»  7©  domiciliés,  et  que  8  «a 

s  soient  choisis  parmi  les  pUis  imposes,  cortf- 
pra»  dans  It  premier  paragraphe  de  l'art.  11;  ainsi, 
8  conseiller»  devront  être  a  la  foi»  domicirrés  don» 
ta  commune  <«4  compris  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'art,  1 1  ;  U  faudra  qu'on  antre  soit  domi- 
cilié dans  la*  commune,  soit  qu'il  figure-  dans  le 
premier  ou  dans  le  deuxième  paragraphe  de  Tari. 
11;  le»  quatre  dernier»  pourront  être  choisis, 
comme  on:  leWoffrdre  ,  pswml  1m  domiriaiés  ou  les 
non-domiciliés ,  parmi  les  électeurs  du  premier  ou 
do; deuxième  paragraphe  de  l'art.  11.  Ceteseroplo 
peut  servir  de  gai  de  ;  mais  lorsque  les  deus  lier»  ou 
;«  troivquari.C  ne  feront  pas  des  nombres  ronds, 
le* fractions  devront  êire  comptée»  pour  tmeimilê. 
Ainsi ,  lorsqu'il  y  aura  seiae  ou  vingt  «un  conseillers 
s  ftOrnrrW,  les  deui  lier*  de  se»  >  étant  \  U  2/3  i  H 
faadra  fi  conseiller»  pris  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  11  ;  a  le»  trois  quarts  de  vingt -un 
Sl2 15  3r4  ,  il  faudra  lu"  conseiller»  pris  parmi  les 
domiciliés.  > 

rA)  Dan»  trois  an* ,  h  compter  de  la  première 
élection  *  là  moitié  des  conseil*  devra  donc  sortir; 
le  sort  déterminera  pour  cette  première  réélection 
les  membre»  sortans.  "Voy.  ci-après,  art.  53. 

Le  conseiller  démissionnaire  doit  être  compris 
dan»  le  nombre  dos  conseiller»  sorlans. 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
est  segmenté  par  «Dite  de  recensement  de  la  po- 
pulation de  la  commune  ,  il  doit  âlre  procédé  au 
remplaremerté  des  conseiller»  sorlans  et  a>la  nomi- 
nation des  membre»  «pnelés  a  compléter  le  conseil 
aaukipal.QSra*are  l«35.  ord.,  Mac,  t.  47,  p  235. 

Lors  du  tarage  an  sort  pour  le  renouvellement 
triennal ,  les  premiers  noms  csUaiis  de  l'urne 
doivent  être  considéré»  comme  membres  sorlans. 
1 S  juin  1835,  ord.,  Mac  ,  t. 17,  p.  408. 

Le  ministre  de  l'intérieur -  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  appel  des  arrêtés  du  prêtât,  sur 
le»  questions  de  validité  de  tirage  au  sort  pour  ta 
éeagnalion  tdefa  moitié  .sortant  du  conseil  muni- 
cipaL  S  0  septembre  1835,  ord  ,  Mac,  t.  17,  p.  £47. 

La  loi  n'ayant  pa»  prescrit  un  intervalle  déter- 
miné entre  le  tirtt,e  au  sort  des  me  in  bv  es  sortans 
»1  l'opération  de  l'élection,  il  n'y  a  pas  lieu  d'an- 
nuler les  élection*  parce  qu'elles  auraient  eu  lieu 
letlime  jour  que  te  tirage  au  sort,  4dccemb.l835, 
ord., Mac,  t.  17,  p.  6V- 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'anrtoler  de»  opération»  élec- 
torales par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  de 
tirage  au  sort  des  membres  sortans,  et  que  le  maire 
s^ul ,  en  l'absence  du  conseil  municipal ,  en  aurait 
fait  la  désignation  ,  Si  cette  irrégularité  n'a  point 
été  attaquée  devant  l'autorité  compétente.  1G  no- 
vembre 1833,  ord.,  M.ic ,  1. 17,  p.  633. 


Si  la  moitié  des  membres  d'un  conseil  municipal 
ayant  été  désignée  pour  sortir,  les  autres  membres 
donnent  leur  démission  ,  ce»  derniers  peuvent  êlfe 
réélus  h  l'assemblée  convoquée  pour  remplacer  la 
première  moitié  ,  c'est-à-dire  les  membtca  horiaus. 
19  août  1835  ,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  518. 

(2)  Ainsi ,  les  ministres  du  culte  en  exercice  dan» 
rme  autre  commune,  pourront  être  conseiller» 
municipsuv ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  le»  con- 
dilionsesigécs.  Voy.  note»  »ur  l'art.  $2. 

(S)  On  a  proposé  d*e»clurc  r  faiat  «g ent  talarié 
par  un  établiumcnt  placé  sous  la  turveillancc  municipale  : 
cet  amendement  a  été  rejeté;  ainsi  l'incapacité  ne 
frappe  que  ceux  qui  »ont  directement  salariés  par 
la  commune. 

Lorsque,  en  fait,  un  receveur  de  bureau  de  bien- 
faisance  n'est  ni  comptable  de  deniers  remmenant  , 
ni  agent  salarié  de  la  commune ,  il  y  a  lion  «le 
maintenir  son  élection.  8  janvier  1830, ord.,  Mar., 
t.  18,  p.  17.  .  ,j    .  ..  . 

Le»  fonctions  de  gérant  provisoire  de  la  recette 
municipale  sont  incompatibles  avec  celle  du  con- 
seiller municipal.  ,L  .  -  ..-> 

Si  le  gérant  a  déclaré  se  démettre  d»s  fonctions 
qu'il  avait  provisoirement  remplie»,  avant  l'instal- 
lation cl  même  avant  l'électîou,  l'élection  est  sa- 
lable.  16  août  1632,  ord.,  Mac,  t.  10,  p.  6ft5. 

Lorsque  le  secrétaire  de  la  mairie  s'est  démis  do 
•es  fonctions  avant  l'installation  du,  conseil  muni- 
cipal, cette  circonstance  a  fait  cesser  pour  lui  Pin- 
coinpatibiliié  résultant  de  sa  qualité  d'agent  sa- 
larié, 11  avril  1834 ,  ord.,  %c.,  t.  10 .  y.  222. 

L'horloger  qui,  moyennant  un  .  s^l-ii annuel 
remonte  l'horloge  de  la  commune,  n'est  pas  »«*nt 
salarié  de  la  commune.  19  août  1835,  ord.,  Mac, 
1. 17,  p.  517.  r. 

M.  Marchai  a  proposé  de  dire  que  >utl  n*  pou**** 
être  mernbrv  de  ptmiear$  at»emWc$  d'ticnicur*  icmma- 
nnu.T  ,  mais  cette  disposition  a  été  repoussée. 

M.  de  TV.icy  a  demandé  comment  se  ferait  l'op- 
tion dans  les  cas  où  un  citoyen  serait  nommé 
membre  de  deux  conseils  mueicipau».  On  «  ré- 
pondu qu'une  instruction  ministérielle  détermine- 


rail  cela,  qne  la  loi  ne 

(Û)  On  doit  valider  l'élection  de  deux  conseiller» 
municipaux  déjà  membres  du  couaeil  municipal 
d'autres  communes,  lorjqu'avant  l'installation  du 
conseil  auquel  il»  out  été  appelé»  en  dernier  lieu 
Us  ont  donné  leur  démission  dq  mcmlue»  de» 
conseils  dont  il»  faisaient  précédemment  partie, 
A  février  1830 ,  ord.,  M»c,  l-  18  »  p.  56, 

(5^  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  fraoçaî» 
feu  droit*  titiqu*§\  est  suspendu  par  l'état  de  débi- 
teur failli  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  à  titre 
gratuit  de  la  succeasion  totale  ou  partielle  «Vun 
failli ,  par  l'élat  de  domestique»  a  gage 
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l'illégalité  de  l'assemblée  et  la  milité  tic 
ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  couseil  est  pronon- 
cée, et  si  dans  le  nombre  de  ses  actes  il 
s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après 
les  lois  pénales  en  vigueur,  ceux  des  mem- 
bres du  conseil  qui  y  auront  participé  sciem- 
ment pourront  être  poursuivis. 

30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  corres- 
pondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, ou  publiait  des  proclamations  ou 
adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant  qu'il  eut  été 
statué  par  le  Roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  pro- 
noncée, ceux  qui  auraient  participé  à  ces 
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actes  pourront  être  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois  pénales  en  vigueur  (1). 

51.  Lorsqu'on  vertu  de  la  dissolution 
prononcée  par  le  Roi ,  un  conseil  aura  élé 
renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera,  à  la 
fin  de  la  troisième  année,  les  membres  qui 
seront  a.  remplacer  (*). 

Chapitre  III.  Des  listes  el  des  assemblée*  des 
électeurs  communaux, 

S*CttOR  1".  De  la  formation  de»  lut*». 

32.  Le  maire ,  assisté  du  percepteur  et 
des  commissaires  répartiteurs,  dressera  la 
liste  de  tous  les  contribuables  de  la  tom- 
munc  jouissant  des  droils  civiques  (3),  et 


_ 


(1)  L'art.  258  dn  Code  pénal  serait  applicable. 

(2)  Voyei  l'article  55. 

(3)  La  discussion  sur  ce  qui  constitue  la  qualité 
de  citoyen  s'est  renouvelée  sur  cet  article.  (Voy.  su- 
pra ,  noies  sur  l'art.  11  ,  §  1*. 

M.  Marchai  a  fait  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  trois  condi- 
tions sont  requise*  pour  avoir  la  qualité  de  citoyen  : 
1*  avoir  21  ans  :  2*  s'étrq  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  5  3"  avoir  drrneuré  un  an  sur  le  territoire 
français  ;  il  en  a  conclu  qu'on  ne  peut  être  citoyen 
avant  22  ans.  Or,  a-t-il  dit ,  l'article  11  do  la  loi 
permet  d'être  électeur  communal  à  21  an»  ;  donc 
les  électeurs  communiai  ne  seront  pas  citoyens. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  dérogeait  à 
)a  Constitution  de  l'an  8,  en  accordant  l'exercice 
iln  droit  électoral  à  des  citoyens  âgés  de  moins  de 
22  pns. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que,  dans  son 
opinion,  la  Constitution  du  22 frimaire  an  8  était 
abrogée  ;  il  a  invoqué  l'autorité  de  M.  Toallier, 
voy.  t.  1",  n*  238  ;  puis  il  a  ajouté  :  «  Quant  a  l'ar- 
ticle en  discussion,  les  expressions,  jouissant  des 
droits  civiques,  me  paraissent  évidemment  s'appli- 
quer a  des  circonstances  dont  la  constatation  est 
laissée  au  maire  ,  telle  qne  la  qualité  d'étranger  ou 
la  privation  des  droits  civiques;  d'ailleurs,  avec  le 
vague  que  comporte  cette  rédaction ,  il  n'y  a  ,  dans 
aucune  hypothèse,  d'objection  fondée  ù  y  oppo>er  ; 
si ,  plus  tard ,  une  loi  sur  la  qualité  de  citoyen  était 
proposée  et  adoptée  ,  les  conditions  qu'elle  impose- 
rait s'accorderaient  naturellement  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  32.  » 

Ainsi,  en  résumé,  le  maire  pourra  considérer 
comme  jouissant  des  droits  civiques ,  celui  qui  n'en 
sera  point  privé  par  jugement ,  celui  qui  ne  sera 
point  étranger,  sans  s'occuper  de  la  question  fort 
délicate  de  savoir  si  la  loi  du  22  frimaire  an  8  est  ou 
n'est  pas  abrogée.  (Voy.  les  notes  sur  l'art.  10.) 
;  Voici,  d'ailleurs,  quelques  notions  sur  la  manière 
dont  on  peut  acquérir  et  perdre  les  droits  de  ci- 
toyen. 

Rappelons  d'abord  le  texte  de  l'art.  2  de  la  Con- 
stitution do  22  frimaire  an  8  ;  il  porte  :  ■  Tout 
homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de 
vingt  et  an  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  snr  le 
registre  civique  de  son  arrondissement  communal , 
•t  qui  a  demeuré  depuis ,  pendaut  un  an  ,  sur  le 
territoire  de  la  rc  publique,  est  citoyen  français.  » 

L'art.  S  o joule  :  •  Un  étranger  devient  citoyen 


français  ,  lor&qn'apres  avoir  atteint  l'âge  dt  vingt  M 
an  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  so 
flxer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  année» 
consécutives.  » 

L'article  du  Code  civil  indique  même  que,  ponr 
jouir  en  France  des  droits  civils  et  y  établir  son 
domicite ,  l'étranger  est  obligé  d'obtenir  la  permis- 
sion do  Gouvernement;  h  plus  forte  raison,  «'il 
veut  acquérir  les  droits  politiques  ,  Q  faut  qu'il  le 
demande  ,  et  qu'il  obtienne  ou  des  lettres  de  nalu- 
ralilé  ,  suivant  le  décret  du  17  mars  1800,  ou  des 
lettres  de  grande  naturalisation,  vérifiées  parle» 
deux  Chambres,  conformément  a  l'ordonnance  du 
4juinl81â. 

La  loi  du  id  octobre  181  'i  contient  des  dispo- 
sitions spéciales  pour  la  naturalisation  deshcbitans 
des  départemens  qui  avaient  été  réunis  1  la  France 
depuis  1791. 

L'art,  dn  titre  1*  de  la  Constitution  de  l'an  8 
porte  : 

«  La  oualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

•  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

€  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger  ;  » 

«  Par  l'affiliation  a  toute  corporation  qui  «oppo- 
serait des  distinctions  de  naissance  ;  "* 

m  Par  la  condamnation  a  des  peines  afllicUv* 
on  infamantes.  ■ 

■  Cette  disposition  a  été  modifiée ,  dft  M.  Dnpin  , 
par  l'art.  17  du  Code  civil ,  lequel  porte  que  ls 
qualité  de  Français  m  perd  ?  1*  par  la  naturalisa- 
tion acquise  en  pays  étranger  ;  î"  par  F  acceptât  ien 
non  asUorisée  par  te  Roi  de  fonctions  publiât  conférée* 
par  «n  gouvernement  étranger,  etc.  »  Sans  donte , 
l'article  du  Code  civil  diffère  de  la  Constitution  de 
l'an  8,  puisque  celle-ci  parle  en  général  de*  fonc- 
tions et  pensions,  et  que  le  Code  ne  considère  comme 
une  cause  de  déchéance  de  la  qualité  de  Français 
que  les  fonctions  publique»  atetpties  sans  autorisation 
du  lioi.  Mais  on  pourrait  soutenir  que  cette  diffé- 
rence n'a  pas  Tenet  que  lai  attribue  M.  Dupin  ; 
le  Code  ne  dispose  que  pour  la  qualité  de  Français  , 
tandis  que  la  Constitution  s'occupe  de  la  rpaelité  de 
citoyen.  En  conséquence ,  on  pourrait  dire  r 
celui  qui  accepte  des  fonctions  ou  des  pensi 
quelconques  d  un  gouvernement  étranger,  me 
avec  l'autorisation  du  Roi,  perd  la  qualité 
ciloven  français,  aux  termes  de  la  Conslîtot 
de  l'an  8,  mais  qu'il  conserve  la  qualité 
Français,  d'aprè»  l'art.  17  du  Code  civil.  Ixïrs 
la  proiuulg  ilion  laite  en  l'un  11 ,  le  " 
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qualifiés,  à  raison  de  !a  quotité  de  leurs  con- 
tributions, ponr  faire  partie  de  rassemblée 
communale ,  conformément  à  l'art.  11  ci- 
dessus. 

Léa  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette 
liste  dans  Tordre  décroissant  de  la  quotité 
de  leurs  contributions. 

53.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des 
impôts  de  chacun  de  ceux  qui  y  seront 
portés;  elle  énoncera  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  la  commune,  et  sera  affichée  dans 
la  commune ,  et  communiquée ,  au  secré- 
tariat de  la  mairie ,  à  tout  requérant  (1). 

54.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant 
un  mois,  à  dater  de  l'affiche,  présenter  sa 
réclamation  à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit 


sur  la  liste  pourra  réclamer  contre  l'inscrip- 
tion de  tout  individu  qu'il  croirait  indûment 
porté  (2). 

35.  Le  maire  prononcera ,  dans  le  délai 
de  huit  jours  ,  après  avoir  pris  l'avis  d'une 
commission  de  trois  membres  du  conseil , 
délégués  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal. 
Il  nul  i  fiera,  dans  le  même  délai,  sa  décision 
aux  parties  intéressées. 

56.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée 
a  contester  une  décision  rendue  par  le  maire, 
dans  la  forme  ci-dessus ,  peut  en  appeler , 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  devant  le  pré- 
fet ,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  pronon- 
cera en  conseil  de  préfecture ,'  et  notifiera 
sa  décision  (5). 

57.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la 


produisait ,  dans  son  art.  17  ,  ta  disposition  de  la 
tousitJBlion  de  l'an  8  relative  h  l'affiliation  à  toute 
firporaiu/n  qui  supposerait  ucs  distinct  uns  tic  naissance; 
..  .us ,  sou*  le  régime,  impérial  et  sous  la  restaura- 
tion, la  noblesse  ayant  été  rétablie  et  maintenue , 
W  Code  Napoléon  et  le  Code  civil  (nouvelle  édition 
cfBeitUu  de  1816)  ne  contienuent  plu»  cette  dis- 

j  rtitioiu 

Les  peines  affliclives  sont  :  1*  la  mort;  2*  les 
{maux  forces  i  ,  perpétnilé  ;  3"  la  déportation  ; 
X  les  travaux  forcés  a  temps  ;  5*  la  réclusion. 

Les  peines  infamantes  sont  :  1*  le  carcan  ;  2*  le 
bnmissesncmt;  V  la  dégradation  civique  (Code 
pénal ,  art.  7  et  $). 

n  est  évident,  d'ailleurs ,  que  celui  qui  perd  la 
qcaCië  de  Français,  par  les  moyens  indiqués  dans 
fui.  17  du  Code  civil,  cesse  aussitôt  d'être  citoyen  ; 
far,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  on  peut  être  Français 
ssxs  être  citoyen  ;  mais  la  qualité  de  citoyen  snp* 
pose  nécessairement  celle  de  Français. 

Quant  aux  causes  qui  suspendent  la  qualité  do 
citoyen,  voyea  note  sur  l'art.  19. 

Celai  qui  a  été  condamné  pour  fait  d'escroquerie 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'exercer  les 
■'ù actions  d'électeur  municipal.  25  août  1834,  cass., 
Suvj,  t.  34  ,  1 ,  788. 

Les  question»  relatives  aux  droits  politiques  des 
«sdrrjdos  inscrit»  sur  la  liste  des  électeurs  munici- 
paux doivent  être  portées  de  plana  devant  les  tri- 
Hanatit  tir  il-  Il  n'est  pas  vrai  que  ces  tribunaux  ne 
fuissent  en  être  saisis  que  par  appel  et  après  dé- 
caon  préalable  de  l'autorité  administrative  18 
'pumbre  1831,  tribunal  civil  de  Saumur,  Sirry, 

<•  31/2,274- 

ÇL^Le refus  de  communication  des  listes  électo- 
rale* la  veille  el  ravant-veille  du  jour  de  l'élection 
n'est  pe*  de  nature  a  entraîner  la  nullité  des  opé* 
-j'.ron»  électorales ,  surtout  lorsqu'il  résulte  du 
f rocès  verbal  desdites  opérations  que  tes  listes  ont 
«té  affichées  dans  la  salle  le  jour  même  do  Pétée* 
lion,  b  janvier  1838,  ord. ,  Mac. ,  t.  18 ,  p.  18. 

l^iafi»  de  communication  du  registre  destiné  a 
emrputrer  Us  réclamations  concernant  les  listes 
«-i cci orale»  ne  doit  pas  entraîner  la  radiation  des 
t?crtcur>  admi-s  ur  ladite  réclamation  ,  sous  pié- 
texte  qu'on  ne  peut  dès  lors  vérifier  si  ces  réclama- 
tions ont  été  formées  dans  les  délais  b'gaux. 

>qvj«?  les  listes  rectifiées  ont  é;é  communi- 
ù  un  électeur  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  35 

Si. —  i**  Put  lie. 


•  a 

de  la  loi  do  21  mars  1831 ,  cet  électeur  ne  peut  se 
faire  un  grief  de  ce  que  le  maire  aurait  refusé  de 
lui  donner  communication  des  décisions  rendues 
par  lui  sur  les  réclamations  a  fin  d'inscriptions. 

On  ne  peut ,  en  admettant  qu'il  soit  établi  que 
des  réclamations  ont  été  formées  tardivement, 
s'armer  de  ce  fait  pour  demander  la  radiation  d'un 
certain  nombre  d'électeurs  inscrits  qu'on  ne  prouve 
pas  être  au  nombre  des  réclamans  retardataires. 
13  mai  1 836,  ord.,  Mac. ,  1. 18,  p.  237. 

(2)  Dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  sections , 
l'électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  comme  do- 
micilié dans  une  section  autre  que  celle  où  il  est 
réellement  domicilié ,  et  où,  par  conséquent,  il 
doit  voler,  est  indûment  inscrit.  La  rectification 
de  cette  inscription  peut,  en  conséquence,  être 
demandée  par  un  tiers.  17  fév.  1836,  Cass.,Sircv, 
t.  36.  1.  211. 

Un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  au  nom  <!•- 
deux  électeurs.  2  janv.  1835,  ord., Mac,  1. 17, p.  13. 

Les  électeurs  omis  sur  des  liste»  peuvent  deman- 
der leur  inscription  par  des  mandataires.  20  février 
1835,  ord.,  Mac,  U  17,  p.  139. 

Les  réclamations  concernant  la  confection  de» 
listes  doivent  être  portées  devant  le  maire  dans  lu 
délai  d'un  mois  à  dater  de  l'affiche ,  sauf  recour* 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  quimo 
jours  qui  suivent  la  décision  du  maire. 

Dés  (ors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture rejette  Us  réclamations  d'électeurs  qui  de- 
mandent la  nullité  d'opérations  électorales ,  en  se 
fondant  :  lsur  ce  que  la  commission  dont  le  inairo 
est  tenu  de  prendre  l'avis  avant  de  statuer  sur  les 
réclamations  concernant  la  révision  des  listes  ,  au- 
rait été  irrégulièrement  fermée  ;  2"  sur  ce  que  plu- 
sieurs individus  auraient  èlé  illégalement  inscrits. 
2  juillet  1836.  ord. ,  Mac,  t.  18 ,  p.  329. 

Ou  sur  ce  que  les  listes  n'auraient  pas  été  publiées 
conformément  a  la  loi  et  n'indiqueraient  ni  l'âge, 
ni  le  domicile  des  électeurs.  [\  féerier  1636,  ord., 
Mac. ,  t.  18,  p.  56. 

(3)  Les  tribunaux  ne  peuvent  réformer,  sur  ap- 
pel, l'artclé  d'un  préfet  rendu  «n  conseil  de  pré- 
lecture qui  maintient  ou  ordonne  l'inscription  de 
cei  tain»  individus  sur  la  liste  électorale,  d  avril  1830, 
cass.,  Sirey,  t.  35.  1.  703. 

Ce  délai  de  quinze  jours  court  du  jour  de  l'af- 
fiche du  tableau  de  rectification. 
Lorsqu'aucun  des  électeurs  radléi  par  la  déci- 

l 
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décision  intervenue,  fera  sur  la  liste  la  rec- 
tification prescrite  (1). 

38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs 
îlés  à  voter  dans  l'assemblée  de  la  com- 

vertu  da  paragraphe  2  de  l'art.  1  i 
ci-dessus ,  avec  l'indication  de  la  date  des 
diplômes ,  inscriptions,  domicile,  «t  autres 
conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

39.  Les  dispositrons  des  art  33 ,  34 ,  55 , 
36  et  37,  sont  apptieaMcs  aux  listes  des  élec- 
teurs, dressées  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent. '«• 

^L'Opération  aola  confectionnes  listes 
commencera,  chaque  année,  le  1er  janvier; 
tdles  seront  publiées  et  affichées  le  8  du 
même  mois,  et -closes  définitivement  le  31 
mars.  Il  ne  sera  plus  fait  de  changement 


aux  listes  pendant  tout  le  cours  de  l'année: 
en  cas  d'élections ,  tous  les  citoyens  qui  y 
seront  portés  auront  droit  de  voter,  excepte 
ceux  t|ui  auraient  été  privés  de  leurs  droits 
civiques  par  un  jugement  (â). 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribu- 
tion ties  contributions,  contenues  dans  les 
lois  concernant  l'élection  des  députés»  sont 
applicables  aux  élections  réglées  par  la  pré- 
sente loi  (3).  \f  ~t  ' 

42.  Les  difficultés  relatives  ,  soit  à  cette 
attribution  ,  soit  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel  ou  po- 
litique ,  seront  portées  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement ,  qui  statuera  en 
dernier  ressort ,  suivant  les  formes  établies 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828  (4). 


fcion  dn  maire  n'a  réclamé  en  temps  utile,  la  récla- 
nation  des  tiers  est  non  recevabie.  23  novembre 

1832,  or.].,  Mac,  t.  la,  p.  Ô07. 

-  Le  maire  chargé  de  prononcer  sur  les  inscriptions 
n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  on  arrêté 
du  préfet  qui  a  annulé  une  de  ses  décisions.  15 
aoûtl83Û,  ord.,  Mac...  U  10,  p.  560- 

Les  questions  relatives  à  la  confection  des  listes 
électorales  devant  être  jugées  parle  maire,  tt  en 
appel  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ,  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  statuer  sur  ces  questions 
qu'autant  qu'il  y  aurait  recours  contre  un  arrêté  du 
préfet  pris  conformément  auxdils  aiticles.  21  juin 

1833,  ord.,  Mac.,  t.  15,  p.  333. 

(1)  11  sulll  t  pour  qu'un  candidat  soit  éligible  qu'il 
se  trouva  porté  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  des 
(.-lecteurs  jointe  au  procès-verbal.  7  avril  1835,  ord. , 
Mac»  1. 17,  p.  270. 

(2)  On  sait  que  les  lois  sur  les  élections  des 
membres  de  la  Chambre  des  Députés  ont  présenté 
de  grandes  difficultés  dans  l'application  des  dispo- 
sitions qui  veulent  que,  lors  des  élections  qui  ont 
Heu  dans  le  cours  de  Tannée ,  on  dresse  des  ta- 
bleaux de  rectifications,  afin  d'écarter  ceux  des 
électeurs  inscrits  qui  ont  perdu  leur  capacité,  et 
afin  d'admettre  ceux  a  qui  la  capacité  électorale 
a  été  acquise  depuis  la  formation  de  la  liste  an- 
nale. Ici,  le  législateur  a  déclaré  que  la  liste  faite 
au  commencement  de  Tannée  n'éprouvera  aucun 

.  changement  ;  que  tons  ceux  qui  s'y  trouveront 
inscrits  y  resteront ,  sauf  le  cas  de  perte  des  droits 
civiques,  et  que  personne  ne  pourra  s'y  faire  porter 
dans  le  cours  de  Tannée.  Sans  doute,  il  pourra 
résulter  de  là  que  quelques  personnes  voteront, 
quoiqu'elles  n'aient  plus  la  capacité ,  et  que  quel- 
ques  autres,  devenues  capables,  ne  seront  pas  ad- 
mises à  voter;  mais  cet  inconvénient  est  bien 
compensé  par  l'avantage  de  rendre  les  listes  fixes 
et  permanentes. 

Pour  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  perte  des  droits 
civiques ,  voyez  les  notes  sur  Tari.  10. 

Le  membre  élu  qui  n'est  pas  inscrit  nominative- 
ment sur  la  liste  des  -électeurs ,  doit  être  éliminé, 
et  son  élection  doit  être  annulée.  22  juillet  183Ô, 
ord.,  Mac,  1. 17,  p.  082. 

Si  Télu  est  reconnu  ,  par  jugement,  incapable, 
en  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  et  que  le  can- 
didat qui  a  obtenu  lo  plus  de  voix  après  lui  n'ait 
pa»  réuni  la  majorité  des  suffrages ,  il  faut  procéder 


a  une  nouvelle  élection.  22  juillet  1835,  ord. ,  Mac. 
1. 17,  p.  Q80. 

Tout  individu  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  et  contre  l'inscription  duquel  il  n'a 
pas  été  fait  de  réclamation,  a  le  droit  de  participer 
aux  opérations  de  l'assemblée  électorale.  16  août 
1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  Ml. 

Notamment  les  officiers  de  la  garde  nationale  , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  habillés.  24  août  1832 , 
ord.,  Mac,  t.  la,  p-  501. 

Lorsqu'un  jugement  qui  prononce  la  radiation 
de  deux  électeurs  n'a  pas  été  notifié  aux  parties 
intéressées,  et  que  les  électeurs  ont  voté,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  leurs  votes  comme  valables.  10 
juin  1835 ,  ord.,  Mac  ,  t.  17,  p.  398. 

(3)  Nous  devons  renvoyer  à  la  loi  du  19  avril 
1831  sur  les  élections,  art.  a  et  sniv. 

Le  beau-père  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  texte 
formel  des  rôles,  des  contributions  payées  par  sa 
bru.  7  avril  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  269. 

Il  faut,  pour  que  le  fermier  puisse  s'attribuer  lo 
tiers  des  contributions  du  domaine  par  lui  exploité, 
qu'il  justifie.de  sa  qualité  do  fermier  par  un  bail 
ayant  date  certaine.  25  février  1833,  cass.,  Sirey, 
t.  33.  1.  766. 

La  loi  se  réfère  aux  dispositions  générales  de  la 
loi  du  19  avrd  1831 ,  notamment  en  ce  qui  louche 
l'assimilation  de  l'avancement  d'hoirie  au  titre  tue- 
ceisi/et  non  aux  dispositions  transitoires  de  celle 
même  loi  (art.  70  et  sniv.),  lesquelles  sont  inappli- 
cables aux  élections  municipales.  30  septembre 
1831,  cass.,  Sirey,  t.  31.  1.  369. 

(4)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ■  Toute  partie  qu  i 
se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  pourra 
porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort. 

■  L'exploit  introduclif  d'instance  devra,  sou» 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

■  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  aurait  rejeté  une  demande  d'inscrip- 
tion, formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription  était 
réclamée. 

«  La  cause  sera  jugée  sommairement ,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi- 
nistère d'avoué  ;  les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratit.  L'affaire 
sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des 


ê 
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II.  Des  asitm.hU et  des  électeur i 

45.  L'assemblée  des  électeurs  est 
quéeparle  préfet  (1). 

44.  Dans  les  commîmes  qui  ont  deux 
mille  cinq  cents  âmes  et  plus,  les  électeurs 
sont  divises  en  sections. 
•  Le  nombre  des  sections  sera  tel ,  que 
rbacune  d'elles  ait  au  plus  huit  conseillers 
à  nommer  dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  hobitans  ;  six  ,  dans 
celles  de  dix  mille  à  trente  mille;  et  quatre, 
dans  celles  dont  la  population  excède  ce  der- 


La  division  en  sections  se  fera  par  quar- 


tiers voisins ,  et  de  manière  à  répartir  éga- 
lement le  nombre  des  votans  ,  autant  quo 
faire  se  pourra ,  entre  les  sections. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections  seront 
fixés  par  une  ordonnance  du  Roi,  le  con- 
seil municipal  entendu  (2). 

Chaque  section  nommera  un  nombre  égal 
de  conseillers,  à  moins  toutefois  que  le  nom- 
bre des  conseillers  ne  soit  pas  exactement 
divisible  par  celui  des  sections  ,  auquel  cas 
les  premières  sections ,  suivant  l'ordre  des 
numéros,  nommeront  un  conseiller  de  plus. 
Leur  réunion  aura  lieu  à  cet  effet ,  succes- 
sivement ,  à  deux  jours  de  distance  (3). 
f 





— - 


membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après 
«nie  le  ministère  public  aura  été  entendu. 

•  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  il  sera  procédé 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  de  droits  d'enregistrement,  sans  consi- 
gnation d'amende.  • 

On  voit,  a  la  lecture  de  cet  article,  quelles  sont 
les  dispositions  qui  peuvent  être  appliquées  en  ma- 
tière d'élections  communales. 

Je  dois  (aire  observer  que  la  signification  de 
l'exploit,  faîte  le  onzitme  jour,  pourrait  être  dé- 
clarée tardive  ;  que  les  dix  jours  ne  courent  qu'à 
compter  de  la  nolificiiion  de  la  décision  du  préfet; 
que  si ,  devant  le  tribunal ,  il  y  a  deux  parties  en 
cause,  celle  qni  voudrait  proposer  la  nullité,  fon- 
dée sur  ce  que  l'exploit  aurait  été  notifié  après  les 
dix  jour*,'  devrait  proposer  cette  nullité  avant  de 
plaider  au  fond  i  sans  cela ,  la  nullité  serait  cou- 
verte, d'après  l'art.  173  du  Code  de  procédure. 
D'ailleurs,  quoique  l'article  ne  le  dise  pas,  la  partie 
a  le  droit  d'être  entendue ,  oo  par  elle-même  ou 
par  son  défenseur  ;  enfin  ,  )o  recours  en  cassation 
n'est  pas  sespensif ,  puisqu'il  s'agit  de  matière  ci- 
vile. (Voy.  t.  28,  p.  234.) 

Les  difficultés  réwrvées  aux  tribunaux  do  pre- 
mière instance  doivent,  h  peine  de  déchéance,  être 
portées  devant  eux  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  maire.  21  mai  183/),  cass., 
Sirey,  t  34-1-027. 

Les  questions  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire peuvent  être  portées  de  piano  devant  le  tri- 
bunal,  et  sans  qu'il  soit  nécessairo  d'attendre  quo 
l'autorité  administrative  ait  prononcé  sur  la  récla- 
mation portée  devant  elle.  9  juillet  1832 ,  cass. , 
Sirey,  I.  32.  1.  52/1. 

Les  jugewens  des  tribunaux  civils  doivent  être 
rendus  sur  rapport ,  h  peine  de  nullité.  2  février 
1833,  cass,,  Sirey,  t.  35.  1.  200  ;  Dalloz,  35.  1.134, 

La  question  de  savoir  si  un  domestique  peut  être 
électeur  communal  est  du  ressort  des  tribunaux. 
12  décembre  1834  .  ord.,  Mac,  t.  16,  p.  815. 

La  réclamation  qui  a  pour  but  de  faire  rectifier 
la  liste  des  électeurs  municipaux  d'une  ville  divisée 
en  plusieurs  sections,  en  ce  qu'un  électeur  domicilié 
dans  une  section  est  a  tort  désigné  comme  domi- 
cilié dans  une  autre,  constitue  une  question  de  do- 
micile, et  doit,  en  conséquence,  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils.  —  Mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  seulement  de  faire  compléter  les 
énonciatious  de  la  liste  ,  en  indiquant  le  domicile 
des  électeurs  :  c'est  alors  devant  l'administration 
que  doit  être  portée  la  réclamation.  17 février  1830, 
cass   Sirey,  36.  1.  211. 


(1)  La  circonstance  qu'il  n'y  aurait  eu  qu'un  joc 
d'inicrv-dl*  entre  la  convocation  de  l'assemblée  et 
l'élection  n'est  pas  un  motif  pour  annuler  les  opé- 
rations. 27  lévrier  1836,  ord.,  Mac. ,  1. 18  ,  p.  99. 

Si  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  électorale  ont 
é'é  indiqués  par  une  publication  faite  dans  la  ferm 
accoutumée  ,  et  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  électeurs  aient  été  suffisamment  «ver  < 
lis,  on  ne  peut  faire  de  ce  défaut  de  convocation  a 
domicile  un  moyen  de  nullité.  18  février  1836, 
ord.,  Mac.,  t.  18,  p.  81. 

/(/.,  17  juin  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  426. 

La  loi  n'oblige  pas  le  maire  a  convoquer  a  do- 
micile les  électeurs  forains  pour  leur  faire  connaître 
le  jour  de  l'élection.  16  août  1832,  ord.,  Mac. , 
t.  14 ,  p.  411- 

H.,  24  octobre  1832 ,  ord.,  Mac,  t.  14  ,  p.  589. 
Ccst  an  préfet  seol  qu'il  appartient  de  convoquer 

! ,  lorsque  M. 


l'assemblée  des  électeurs.  Cependant , 
lection  d'un  conseiller,  dans  un»  assemblée  con- 
voquée par  le  maire ,  n'a  point  suscité  de  réclama- 
tions dans  les  délais  utiles,  et  n'a  point  été  déférée 
au  conseil  de  préfecture,  soit  par  des  tiers  électeurs, 
soit  par  le  préfet ,  elle  est  inattaquable  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Mais  l'élection  qui  a  été  attaquée 
dans  les  délais  utiles  doit  être  annulée.  18  février 
1836 ,  ord.,  Mac,  1. 18  ,  p.  65. 

(2)  La  division  en  sections  est  surtout  néces- 
saire ,  dans  le  cas  prévu  par  M.  Accarier  (voy.  les 
notes  sur  l'art.  8),  c'est-a-dire,  lorsqu'une  com- 
mune sera  divisée  en  sections  et  que  l'une  de  ces 
sections  aura  des  propriétés  et  des  intérêts  distincts  ; 
on  sent  que  si  l'une  de  ces  sections  n'avait  pas  des 
représcnlaus  spéciaux ,  elle  pourrait  être  sacrifiée 
aux  intérêts  d'une  autre  section ,  dans  le  sein  de 
laquelle  seraient  pris  tous  les  membres  du  conseil 
municipal.  M.  Accarier  a  demandé  qu'une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi  consacrât  le  droit  des  sec- 
tions propriétaires  de  biens  distincts;  mais  on  a 
répondu  que  souvent  cette  disposition  serait  impra- 
ticable ,  lorsque  ,  par  exemple ,  la  section  ne  serait 
composée  que  de  quelques  maisons,  et  qu'un  très 
petit  nombre  d'électeurs  communaux  y  auraient 
leur  domicile.  L'article  tel  qu'il  est  donne  tons  les 
moyens  de  subvenir  an  besoin  qu'ont  certaines  sec- 
tions de  communes  d'avoir  des  représentana  parti- 
culiers dans  le  conseil  municipal,  et  il  n'a  pas  l'in- 
convénient d'établir  une  règle  dont  l'exécution 
serait  quelquefois  impossible. 

(3)  Lorsque  l'adjonction  d'un  certain  nombre 
d  électeurs  a  une  section  peut  paraître  irrégulière» 
moi»  qu'elle  •  été  faite  en  vertu  d'un  c  ordonnance 
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L'ordre  des  numéros  sera  déterminé  pour  entendu,  les  électeurs  pourront  être  divisés 

la  première  fois  par  la  voie  du  sort,  en  as-  en  sections  par  un  arrêté  du  préfet.  Le 

semblée  publique  du  conseil  municipal.  A  même  arrêté  filera  le  nombre  et  la  limite 

chaque  élection  nouvelle,  la  section  qui  avait  des  sections ,  et  le  nombre  des  conseillers 

le  premier  numéro  dans  l'élection  précé-  qui  devront  être  nommés  par  cbaeune 

dente  prendra  le  dernier ,  colle  qui  avait  le  d'eHes  (2).  / 

second  prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite.  Les  dispositions  d»  précédent  article,  re- 

Les  sections  seront  présidées ,  savoir  :  la  latives  à  la  constitution  du  bureau,  sont  ap- 

première  à  voter,  par  le  maire,  et  les  au-  plicables  au*  assemblées  électorales  des 

très  successivement ,  par  les  adjoints  dans  communes  qui  ont  moins  de  deux  raille  cinq 

l'ordre  de  leur  nomination  ,  et  par  les  con-  cents  âmes. 

seHfers  rmmrcipatrx  dans  l'ordre  d a  tableau.  46.  LorsqtTen  exécution  de  l'art.  22 ,  il 

Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  y  aura  lieu  à  remplacer  des  conseillers  mu- 

agés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  nicipaux  dans  les  communes  dont  le  corps 

présens  sachant  lire  et  écrire;  le  bureau  électorale  divise  en  sections,  ces  rcmpïa- 

aiusi  constitué  désigne  le  secrétaire  (1).  cemens  seront  faits  par  les  sections  «fui 

45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de  avaient  élu  ces  conseillers, 

deui  mille  cinq  cents  âmes,  les  électeurs  47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son 

se  réuniront  eu  une  seule  assemblée.  Toute-  vote  qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains1 du 

fois ,  sur  la  proposition  du  conseil  général  président  serment  de  fidélité  au  Roi  des 

du  département ,  et  le  conseil  municipal  Français ,  d'obéissance  à  la  Charte  con- 


royale  qui  a  fixé  le  nombre  et  la  limite  des  section», 
on  ne  peut  tirer  are  a  ment  de  celte  adjonction 
pour  demander  la  nullité  des  opérations  de  rassem- 
blée, a  février  1856,  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  58. 

La  convocation  des  sections,  a  un  seul  jour 
d'intervalle ,  est  licite ,  quoique  la  loi  porte  que  la 
réunion  des  sections  aora  li>:u  successivement  a 
deux  jours  de  distance.  2&  août  1832,  ord.,  Mac, 
t.  la ,  p.  505. 

Lorsqu'un  citoyen  déjà  élu  conseiller  municipal 
par  une  section  ,  e&l  élu  postérieurement  par  une 
autre  section,  mais  que  les  opérations  de  la  pre- 
mière sont  annulées  ,  le  conseil  de  préfecture  doit 
valider  la  seconde  élection.  9  mars  183G,  ord., 
Mac,  1. 18,  p.  116. 

(1)  Le  président  d'une  section  de  rassemblée  ne 
peut  pas  voter  a  la  fois  dans  la  section  qu'il  pré- 
side et  dans  celle  où  il  a  sou  domicile.  28  mai  1855, 
ord.,  Mac,  t.  17, p.  372. 

Lorsqu'après  les  opérations  électorales  il  s'agit 
de  procéder  à  l'élection  de  nouveaux  membres,  par 
suite  de  décès  ou  démission ,  l'ancien  maire  a  qua* 
lité  pour  préaider  l'assemblée.  21  juin  1833,  ord., 
Mac,  1. 15,  p.  330. 

Les  élections  doivent  être  anuolées  ,  lorsqu'après 
la  retraite  du  maire  président,  qui  a  levé  la  séance, 
les  électeurs  se  sont  constitués  en  assemblée  pour 
continuer  leurs  opération*.  22  février  1833,  ord., 
Mac,  t.  15,  p.  126. 

Lorsque  ,  le  maire  et  l'adjoint  d'une  commune 
ayant  donné  leur  démission  ,  l'administration  de  la 
commune  a  été  confiée  au  conseiller  municipal ,  le 
quatorzième  dans  Tordre  du  tableau  ,  par  suite  du 
refus  de  tous  Us  conseillers  municipaux  qui  le  pré* 
cédaient,  ce  conseiller  municipal  a  le  droit  de  pré- 
sider l'assemblée  électorale ,  bien  que  quelques-uns 
des  autres  conseillers  se  trouvent  présent  et  pren- 
nent part  aux  opérations.  7  juin  1856,  ord.,  Mac, 

1. 18,  p.  270. 

Lorsqu'un  scrutateur  a  apposé  sa  signature  sur 
le  procès-verbal ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  a  l'al- 
légation qu'U  est  illettré.  7  juin  1536,  ord.,  Mac, 

t.  18,  p.  270. 

Le  fait  que  le  procèt-verbal  des  opérât  ions  élue 


1  orales  a  été  écrit  par  l'un  des  scrutateurs  et-noa 
par  le  secrétaire  ,  ne  peut  être  de  nature  a  Vicier  les 
élections,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  élevé  aucun 
doute  sur  la  sincérité  du  p  loc6s-verbal.9iuarsl$3Ô, 
ord.,  Mac,  t.  18, p.  118. 

La  loi  n'indique  aucune  incompatibdité  entre 
les  scrutateur»  ;  le  père  et  le  fils  peuvenifuire  par- 
tie du  même  bureau.  24  août  1832,  ord.»  Mac  « 
t.  la.  p.  505. 

Le  secrétaire  dubureau  n'a  pas  vcexdelroérauve» 
24  août  1832,  ord.,  Mac. ,  1. 14,  p,  501. 

On  ne  peut  arguer  de  nullité  des  opérations  élec- 
torales, sous  prêt  este  que  le  bureau  n'aurait  pas  été 
composé,  pour  ces  opérations,  de  la  meme  manière 
qu'aux  précédentes  élections  qui  avaient  été  an- 
nulées, et  en  rem  pin  moment  desquelles  les  élec- 
tions iitlaquées  avaient  lieu,  lorsqu'il  résulte  dta 
procès- verbal  que  le  bureau  a  été  composé  des  deux 
électeurs  1rs  plus  âgés,  et  de  deux  électeurs  leeplas 
jeunes ,  sachant  lire  et  écrire  ,  présens  s  rassem- 
blée. 13  mai  1836,  ord.,  Mac. ,  L  18,  p.  236. 

Lorsqu'un  individu  a  été  admis  a  faire  partie  du 
bureau,  bien  que  son  nom  ne  se  trouvât  pas  régu- 
lièrement inscrit  sur  la  liste  électorale ,  mais  lors- 
que son  identité  avec  un  individu  inscrit  sous  un 
autre  nom,  ne  saurait  cire  douteuse  ,  cl  que,  d'ail- 
leurs, sa  participation  n'a  pu  influer  sur  le  résul- 
tat de  réfection,  cette  participation  ne  peut  être 
invoquée  comme  moyen  denulute  18  février  183G, 
ord.,  Mac ,  1. 18,  p.  83. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des  opérations  élec- 
torales, par  cela  seul  que  la  majorité  des  membres 
du  bureau  a  refusé  de  signer  le  procès-verbal.  13 
mai  1836,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  237. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  99,  note  n.  2. 

Le  conseil  do  préfecture  doit  respecter  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  a  fixé  le  nombre  des  membres 
que  chaque  section  doit  élire. 

L'arrêté  dp  préfet  ne  peut  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  directement.  10  juin  1835,  Ord.»  Mac.  a 

1. 17,  p.  397. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  communaux  a 
été  divisée  eu  deux  sections,  par  un  arrêté  de  pré- 
fet non  réforme  :  la  réuniou  de»  électeurs  en 
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stiliitiomioHc  et  aux  lois  du  royaume  (1)/*'afetf'l«è*«les  voles  exprimas  est  nécessnircau 
48.  Le  président  a  seul  la  police  des    prttnJesioiirjtlc scrutin;  la  mnjorilérclativo 


assemblées.  Elles  ne  peuvent  s'oecuper 
d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur 
sont  attribuées.  Toute  discussion,  toute 
délibération  ,  leur  sont  interdites  (2). 
49.  Les  assemblées  des  électeurs  commu- 


suîtit  au  secpnd.-"  • 

Les  deux  tofllM  îtesÉtïrtln  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour.  CKaqnesi?riJtla  4pit  rester 
ouvert  pendant  trois  heurés  âo  riçtnj.  Trois 
membres  du  bureau  au  moins* seront  tou- 


nanx  procèdent  aux  élections  qui  leur  sont    jours  présens  (3). 
attribuées     scrutin  de  liste.  La  majorité      50.  Le  bureau  Juge  provisoirement  les 


seule  BKVvtiTAêe ,  vidé  les  opérations  électorales. 
25 mars  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  23fl. 

(1)  C'est  la  formule  du  serment,  telle  qu'elle  est 
établie  par  1»  loi  du  31  août  1830. 

M.  de  Podenas  avait  propose  an  article  addition- 
né, aansi  conçu  :  ,,  , 

•  La  table,  placée  devant  le  président  et  les  scru- 
tateurs sera  disposée  de  telle  sorte  que  le»  électeurs 
pois*ent  circuler  alentour  pendant  le  dépouillement 
da  scrutin.  Lorsque  la  botte  aura  été  ouverte,  et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié,  un  dos  scrutateurs 
prendra  successivement  chaque  bulletin  ,  le  dé- 
pliera  ,  le  remettra  au  président  ,  qui  en  fera  lec- 
ture à  bautc  voit  et  le  passera  a  chacun  des  autres 
scrutateurs.  La  demande  de  cinq  électeurs  suflira 
pour  que  chaque  bulletin  ,  après  qu'il  aura  été  lu, 
soit  déposé  sur  le  bureau  du  secrétaire,  où  il  pourra 

Cet  article  a  été  rejeté.  Le  secret  des  votes  n'est 
point  prescrit  comme  il  l'est  par  les  lob  sur  les  élec- 
tions des  Députés  (art.  48  ,  loi  du  19  ami  1831); 
An  surplus,  on  peut  consulter,  non  comme  règle 
obligatoire  ,  mais  comme  offrant  des  moyens  d'in- 
terprétation de  la  loi,  l'instruction  ministérielle  du 
29  septembre  1830.  Vcy.  tome  80,  pape  239.  On 
pourra  consulter  aussi  la  lot  électorale  du  19  avril 

1831,  article  38  et  suiv.  Voyez  la  note  in  fut. 

Le  serment  prêté  après  le  rôle  déposé  dans 
Turne  ,  est  irréculier  :  toutefois,  si  celte  irrégula- 
rité n'a  donné  lieu  a  aucune  réclamation,  elle  ne 
peut  pas  entraîner  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales. 0  mars,  13  novembre  1835,  ord.,  M«c. , 
t.  17,  p.  204,  G22. 

La  formalité  du  serment  est  tellement  substan- 
tiel!^ ,  qne,  si  son  accomplissement  n'est  point 
mentionné  dans  In  procès-verbal ,  ou  n'est  point 
prouvé  ,  les  opérav'ons  sont  viciées  do  nullité.  18 
février  1*30,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  83. 

M.,  S  fév.  1*33,  ord.,  Mac,  1. 15,  p. 88. 

Lorsqu'un  électeur  paralytique  n'a  pas  levé  la 
main  pont  prêter  serment ,  celte  circonstance  n'en- 
traîne pas  l'irrégularité  du  serment.  2j  octobre 

1832,  ord.,  Mac,  1. 14,  p.  5*5. 

(2)  Le  président  méconnaît  ses  ponvoirs  en  pré- 
venant les  électeurs  que  leurs  suffrages  ne  peuvent 
porter  efficacement  sur  les  membres  démission- 
naires. 19  août  18.15,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  518. 

Lorsque  des  candidats  étrangers  h  une  section 
ont  été  éln»  et  proclamés  sans  difficulté,  on  ne 
pect  demnnder  la  nullité  des  opérations,  sons  le 
prétexte  que  le  prévient  de  l'assemblée  aurait  dé- 
claré que  les  suffrages  ne  pouvaient  se  porter  que 
sur  des  membres  de  la  section  ,  et  aurait  ainsi  res- 
treint la  liberté  des  suffrages.  4  février  1830,  ord., 
Mec  ,  t.  18,  p.  GS. 

l^urénirirnt  n'est  pas-  obligé  h  donner,  h  l'ou- 
verture d'une  séance  ,  lecture  du  procès-verbal  des 
Cj>,rati  >nj  do  la  bé.'iice  de  la  veille,  lorsque  celle 


lecture  avait  déjà  en  lieu  a  la  fin  de  ladite  séance. 
13  mai  183G,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  230. 

Lorsque  la  présence  momentanée  d'individu» 
non  électeurs,  dans  la  salle  de  rassemblée  ,  n'a  au- 
cune influence  sur  le  résultai  des  opérations  ,  ellu 
ne  peut  être  un  moyen  de  nullité.  7  juin  1830, 
ord.,  Mac,  t.  18,  p  99,272. 

La  présence  de  gardes  soldés  dans  1a  salle  «les 
élections  n'entraîne  pas  la  nullité  des  assemblée!» 
électorales. 

Il  en  est  de  même  de  la  présence  d'un  gendarme, 
lorsqu'elle  n'a  donné  lieu  a  aucune  réclamation. 
24  août  1832,  ord.,  Mac.  ,  t.  14.  p.  503  et  5U5. 

L'intervention  du  jure  de  pais  du  canlon  ,  dan* 
les  opérations  électorales  d'une  commune,  ordon- 
née par  le  préfet ,  sur  ta  demande  du  maire ,  pour 
donner  à  celui-ci  les  instructions  nécessaires  sur 
l'exécution  de  la  loi ,  n'e*t  pas  une  cause  de  null.ié 
des  élections,  lorsqne  le  juge  do  paix  n'a  pris  «Tail- 
leurs ,  ;<ncune  pari  aux  opérations  électorale*.  8  fé- 
vrier 1833,  ord., Mac,  t.  15,  p.  90. 

On  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  que 
plusieurs  éleelenrs  qui  auraient  oublié  leurs  caries, 
n'auraienl  pas  élé  admis  par  le  président  dans  l'as-' 
semblée  électorale.  4  fév.  183Ô,  ord.,  Mac,  1. 18  , 
p.  58. 

La  distribution  des  bulletins,  faite  parle  maire 
pour  écrire  les  votes,  ne  doil  pas  être  considérée 
comme  ayant  pu  porter  atteinte  b  la  liberté  de 
suffrages.  H  en  serait  autrement  si  les  bulletins 
avaient  porlé  d*s  numéros.  8  février  183J,  ord-, 
Mac. ,  1. 15,  p.  89. 

(3)  Le  fait  d'un  relard  de  deuv  heures  dans  Von 
verture  des  opérations  électorales  no  suffit  pas  pour 
faire  annuler  ces  opérations.  27  fév; icr  1830,  ord., 
Mac,  ».  18,  p.  99. 

Les  élections  doivent  être  annulées,  si  le  procès* 
verbal  no  constate  pas  que  le  scrutin  e*t  resté  on 
vert  pendant  Irois  heures  au  moins.  8  février  1&33, 
ord.,  Mac.  ,  t.  15,  p.  88. 

Les  su  tirages  exprimes  par  les  éWleurs  ne  peu- 
vent ètic  aulhenliqtit  ment  constatés  que  quand  1er» 
bulletins  sont  écrits  dans  le  sein  <ie  i':;sseu>b\ée. 
U  noùt  1832,  ord  ,  Wac,  ».  <'*!,  ;>.  f\  2. 

ld.,  25  mars  1835,  ord.,  M  IC.  ,  ».  17.  p.  230. 

La  circonstance  que  des  hnllcliris»ont  été  érrî's 
hors  de  la  salle  de  l'assemblée,  Wsqn'ellc  a  pu 
faire  obstacle  h  ce  qu'on  s'a«surât  de  !a  sincérité  des 
voies,  pei.t  être  invoquée  comme  un  moyen  de 
nullilé  des  opérations  électorales.  18  février  ÎS^O  , 
ord.,  Mac.  ,1.  18,  p.  83. 

La  loi  ne  prescrit  pas  aux  électeurs  d'écrire  leur 
vote  sur  les  bulletins  revêtus  du  sceau  de  la  mairie. 
13  mai  1830,  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  235. 

Le  grief  résultant  de  ce  que  le  président  île  ras- 
semblée aurait  exigé  des  électeurs  illettré.,  qu'il»  dé- 
signassent h  boute  voix  la  personne  par  laquelle 
voulaient  faire  écrire  leur  voto  ,  n'est  fondé  snr'au- 
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difficultés  qni  8'élé?ent 
de  rassemblée  (1). 


COIfST.  —  LOVI^WlEtPïi  \er.  _  21  MARS  1831. 

Jes  oD*tytieis\,:  51.  Les  procès- verbaux  des 
\  •,  :  '     des  électeurs  communaux  seront 


1  v 


cane  di«posi^onj!«  la  toi  7}uin  1836,  ord.,  Mac, 
L'éiocteir/ade" droit  de  faire  écrire  son  vote  par 


H  peut  le  faire  écrire  par  le  président. 
Les  électeurs  illettrés  ne  sont  pas  terras  de  faire 
écrire  leurs  votes  par  on  membre  du  bureau.  27  no- 
vembre 1833,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  655. 

L'électeur  qni  a  fait  écrire  son  vote  par  on  élec- 
tenr  de  son  choix ,  ne  peut  être  admis ,  après  l'élee- 
tion  consommée ,  a  désavouer  l'usage  qui  a  été  fait 
de  son  mandat.  4,  27 novembre  1835,  ord.,  Mac, 
1.  17,  p.  606, 654* 

On  doit  compter  a  un  candidat  tin  vote  dont  le 
nom  mal  écrit  ne  peut  cependant  s'appliquer  a  un 
antre  que  loi.  13  novembre  1835  ,  ord.,  Mac, 
t.  17,  p.  622. 

On  doit  compter  a  un  candidat  nn  bulletin  qui 
>rte  son  nom ,  et  nn  prénom  biffé  qni  n'est  pas 
sien.  20  avril  1835,  ord.,  Mac,  t.  17.  p.  312. 
Lorsqu'on  bulletin  porte  le  nom  d'on  électeur, 
sans  antre  désignation  ,  le  bureau  peut  l'attribuer  a 
l'électear  que  les  circonstances  de  l'éleetion  dési- 
gnent suffisamment.  7  juin  1 830,  ord. ,  Mac,  1. 18, 
p.  271. 

On  doit  compter  a  an  électeur  an  bulletin  qni 
le  désigne  par  son  surnom  ,  lorsqoe  cette  désigna- 
tion ne  peut  s'appliquer  h  anenn  antre  électeur. 
17  juin  1837,  ord.,  Mac. ,  t.  17,  p.  421. 

Le  candidat  qui  a  nn  homonyme  dans  l'assem- 
blée, ne  peut  pas  réclamer,  pour  son  compte  ,  des 
bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  sans  autre 
désignation. 

On  doit,  dans  ce  cas,  annuler  les  bulletins  homo- 
nymes. 22  juillet  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  479. 

L'admission  de  deux  bulletins  ne  portant  que  des 
prénoms ,  ne  doit  pas  être  une  cause  de  nullilé-dcs 
opérations  électorales ,  lorsque  ,  des  deux  individus 
auxquels  ces  bulletins  ont  été  appliqués  ,  l'un  n'a 
pas  été  élu,  et  l'autre  a  obtenu  pins  que  la  majorité 
requise.  24  août  1832,  ord.,  Mac,  t.  la,  p.  505. 

On  ne  peat  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  des  boltetîns  irrégulièrement  écrits  auraient 
été  comptés  a  des  candidats  auxquels  il  n'était  pas 
constant  qu'ils  appartinssent ,  lorsque  l'attribution 
de  ces  bulletins  n'a  donné  Uen  a  aucune  réclama* 
lion  an  moment  des  opérations.  H  février  1836  , 
ord.,  Mac,  t.  18, p.  36. 

Le  refus  d'insérer  aa  procès- verbal  les  protesta- 
tions de  plusieurs  électeurs  n'entrafne  pas  la  nul- 
lité des  opérations.  21  juin  1833,  ord.,  Mac,  t.  15, 
p.  333. 

On  ne  doit  pas  consigner  dans  le  procès-verbal 
une  protestation  présentée  par  quelques  électeurs 
avant  les  opérations  électorales. 

Il  suffit  dsM'annexer  au  procès-verbal.  21  juin 
183S,  ord.,  Mac.,  1. 15, p.  330. 

Le  grief  résultant  de  l'ajournement  h  huitaine  du 
second  tour  de  scrutin  ,  n'est  fondé  sur  aucune  dis- 
position de  la  loi.  7  juin  1836,  ord. ,  Mac,  1. 18 , 
p.  272. 

Lorsqu'à  on  second  tour  de  scrutin,  le  bulletin 
portant ,  sans  prénom ,  profession  ,  ni  aucune  dé- 
signation ,  le  nom  d'an  membre  sortant  du  conseil 
municipal ,  qui  était  seul  candidat  de  son  nom  au 
premier  tour  de  scrutin,  on  doit  le  lui  compter. 
17  jain  1835,  ord. ,  Mac. ,  t.  17,  p.  421. 


La  deuxième  tour  de  scrutin  est  régulier,  lors 
même  qu'il  n'a  lieu  que  quatorze  jours  après  le  pre- 
mier. 21  octobre  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  568. 

Le  dépouillement  du  scrutin  ,  opéré  dans  les 
formes  légales  et  sans  aucune  protestation  immé- 
diate ,  est  la  seule  base  qui  constate  légalement  le 
résultat  de  l'élection.  27  novembre  1835,  ord., 
Mac,  1. 17,  p. 654. 
U,.  7  juin  1836.  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  271. 
Le  secrétaire  fait  partie  des  trois  membres  du 
bureau  ,  dont  la  présence  suffit  pour  la  validité  du 
scrutin.  15  juillet  1835,  ord.,  Mac,  1. 17.  p.  471. 

Lorsqu'un  citoyen  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs d'une  section ,  qu'il  a  été  admis  a  voter  sans 
qu'il  se  soit  élevé  aucune  réclamation  dans  l'i 
blée,  et  que,  d'ailleurs,  en  retranchant  so 
la  majorité  n'en  serait  pas  moins  acquise  a  l'élu, 
on  ne  peut  pas  invoquer  son  inscription-  comme 
un  moyen  de  nullité.  4  février  183c »,  ord.,  Mac, 
t.  18,  p.  58. 

Lorsqu'un  électeur,  qui  n'était  pas  inscrit  sur  le» 
listes,  a  été  admis  a  voler,  et  qu'an  retranchant  son 
vole  do  nombre  des  suffrages  exprimés  et  de  celui 
des  voles- obtenus  par  deux  conseillers  municipaux, 
ces  derniers  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  on  doit  annuler  leur  élection,  mais 
seulement  leur  élection.  22  juin,  1836,  ord.,  Mac, 
1. 18,  p.  309. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  citoyen 
admis  a  voter,  était  réellement  porté  sur  la  liste 
électorale  sous  un  nom  et  prénom  ,  et  avec 
un  cens  qui  lui  appartenaient,  mais  que  l'âge  que 
l'on  lui  attribuait  était  celui  de  son  père ,  on  ne 
peut  demander  la  nullité  des  opérations  électorales, 
en  se  fondant  sur  l'admission  au  vole  de  ce  citoyen . 
13  mai  4836,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  236. 

De  même  ,  on  nu  peut  faire  valoir,  comme 
moyen  de  nullité,  des  opérations  électorales,  que 
l'on  avait  admis  a  voter  des  électeurs  ajoutés  aux 
listes  postérieurement  h  leur  clôture ,  lorsque  les 
nomade  ces  électeurs  se  trouvaient  compris  sur  la 
liste  arrêtée  au  31  mars,  et  que,  d'ailleurs,  l'ad- 
mission de  ces  électeurs  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  dans  le  sein  de  l'assemblée.  4  février 
183Ô,  ord.,  Mac,  t.  18,  p.  57. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  bulletins  que  dévot  ans  ,  et 
que  l'on  peut  déterminer,  par  la  manière  dont  le 
dépôt  en  a  été  fait ,  quels  sont  le*  bulletin*  exUcUmM  , 
le  bureau  peut  annuler  ces  bulletins  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  un  nouveau  scrutin.  24  août 
1S32,  ord.,  Mac.  ,  t.  14,  p.  501. 

Si  le  membre  élu  a  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés ,  dédoction  faile  des  votes  nuls  pour 
défaut  de  serment ,  l'élection  est  valable.  17  juin 
1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  421. 

Pour  retrancher  le  vote  d'un  intrus  et  établir  la 
majorité  requise,  il  faut  le  déduire  du  nombre  total 
des  suffrages ,  et  non  des  voles  obtenus  par  un  can- 
didat. 49  mai  4835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  360. 

Dansle  silence  de  la  loi ,  sur  les  formalités  à  ob- 
server dans  l'intérieur  des  collèges,  il  y  u  lieu  <!■. 
recourir  aux  lois  d'élection  des  députés  qui  ont  pres- 
crit les  mesures  propres  h  assurer  le  secret  et  la 
sincérité  des  suffrages.  24  mai  1833,  ord.,  Mac, 
t.  45,  p.  2SG. 

fl)  La  compétence  du  bureau  ne  s'applicroe 
ti  aux  opérations  Confiées  aux  électeurs ,  et  ne  peut 
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MONARCHIE  CONST.—  LOUIS- 

par  l'intermédiaire  du  sous-prétet,  au  préfet, 
avant  l'installation  des  conseillers  élus. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  con- 
ditions légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
remplies,  il  devra  déférer  le  jugement  delà 
nullité  au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
de  quinze  jours ,  à  dater  de  la  réception  du 
proeés-verbal.  Le  conseil  de  préfecture 
prononcera  dans  le  délai  d'un  mois  (1). 


PHILIPPE  l*r.  —  21  mars  1831.  10^ 

5*.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opérations 
de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclamation 
n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal ,  elle 
devra  être  déposée  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  à  compter  du  jour  de  l'électiou,  au 
secrétariat  de  la  mairie ,  il  en  sera  dutuits 
récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans  le  délai 
d'un  mois  par  le  conseil  de  oréfeiture  (t> . 


embrasser  .es  quostions  relatives  aui  incapacités, 
incompatibilité*  et  sntres  objet*  élrangers  a  1  opé- 
ration  elle-même.  26  février,  23  avril  1832,  ord., 
Mac.,  t.  14.  p.  60,  209. 

La  loi  n'a  pas  rangé  au  nombre  des  causes  de 
nullité,  pour  les  élections  municipales,  le  défaut 
d'insertion  au  procès-verbal  des  décisions  provi- 
soires. 24  «eût  1832,  ord.,  Mac ,  L  14,  p.  505. 

là.,  21  juin  1833,  ord.,  Mac.,  [,  15,  p.  330. 

ItL,  16 décembre  1835*  ord.,  Mue,  1. 17,  p.  604. 

La-  bureau  doit  conserver,  sous  peine  de  nullité 
des  élections  ,  les  élémens  sur  lesquels  il  a  basé  ses 
décisions.  7  août  1835,  ord.,  Max. ,  1. 17,  p.  500. 

Les  membres  du  bureau  ne  sont  pas  tenus  de 
s'abstenir  de  délibérer  sur  les  questions  qui  les  con- 
cernent personnellement.  22  juillet  1835,  ord., 
Mac  ,  t.  17,  p.  Q79. 

(1)  Le  préfet  commet  on  excès  de  ponvoir  en 
si  autant ,  eu  conseil  de  préfecture,  sur  une  ques- 
tion d'incompatibilité.  11  avril  1634,  ord.,  Mac, 
1.16,  p.  222. 

Lorsque  les  faits  allégués  par  les  réclamans  sont 
contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal  et  ne 
sont  pas  justifiés,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 
7  avril,  19  mai,  10,  17  juin,  10  juillet ,  7  août , 
21,  23  octobre,  û,  10  novembre,  4  décembre  1885, 
ord.,  Mac,  t.  17,  p.  200,  420,  452,  502, 667,  5o8k 
583.,  605 ,  C75 ,  360 ,  361  r  397. 

J.a  déclaration  du  président  n»  peut  prévaloir 
contre  les  énonciations  du  procès-verbal.  27  no* 
vembre  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  65a. 
.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'ayant 
fixé  le  mode  d'après  lequel  Ks  conseils  de  préfec- 
ture peuvent  être  saisis ,  par  les  préfets ,  de  la  con- 
naissance des  contestations  électorales,  ils  peuvent 
l'être  verbalement.  13  mai  1836,  ord. ,  Mac,  1. 18 
p.  237. 

(2)  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  annuler 
une  élection  qui  ne  leur  a  été  déférée  ni  par  le  pré- 
fet ,  ni  par  les  électeurs.  13  mai  1836,  ord.  Mac. 
t.  18,  p.  237. 

Un  électeur  ne  peut  attaquer  les  opérations  d'une 
section  a  laquelle  il  est  étranger,  quand  même  ce 
serait  dons  l'intérêt  de  sa  candidature.  6  avril,  2 
août  1836,  ord.,  Mac,  t.  48,  p.  157,  379. 

Lorsque  le  maire  n'a  pasprésidé  une  section  dont 
il  n]est  pas  électeur,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  droit 
qu'il  aurait  en  de  présider,  et  prétendre  ,  en  con- 
séquence ,  qu'il  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les 
opérations  de  celte  section.  6  avril  1836,  ord., 
Mac,  t.  18,  p.  157. 

Lorsqu'une  réclamation  a  été  déposée  directe- 
ment à  la  sous-préfecture,  au  lieu  de  l'être  a  la  mai- 
rie, cette  irrégularité  ne  peut  entraîner  la  nulUtédu 
recours.  9  mars  1836,  ord.,  Mac. ,  t.  18,  p.  116. 

Lorsqu'une  réclamation  n'a  été  ni  consignée  au 
procès-verbal,  ni  déposée, -dans  le  délai  de  cinq 
jours ,  au  scrétariat  de  la  mairie ,  et  que  la  protes- 


tation desrédamansa  été  adressée  au  préfet,  vingt 
jours  «prés  l'élection  publiquement  ccwisumméc  , 
et  après  l'inslalialiou  nu  conseil  municipal ,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  réclamation  comme  lardit  émeut 
faite  31  juillet  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  4jU. 

Lorsquil  résulte  de  l'instruction  (par  cxtiuide , 
de  l'affirmation  du  préfet)  qu'une  prulwuùuu 

nmlr  .    I...    ~«~  él~  ..  I  .  I  1.1*..  .        .  . 


! 


contre  les  opérations  électorales  «  été  déposée  à  ia 

Iiréfecture  le  lendemain  même  de  ces  opérations  , 
es  électeurs  ne  peuvent  soutenir  que  le  con*viJ  dé 
préfecture  devait  rejeter  Jajréclamation  coiumo  tar 
divement  formée.  2  août  1836,  ord.,  Mac,  l.  lû, 
p.  378. 

Le  délai  d'un  mois  pour  le  jugement  des  réc  la- 
mations élevées  ne  peut  courir  qu'à  complet  Uu 
jour  de  la  réception  des  pièces  à  la  prélecture. 

Les  conseils  de  prélecture  ne  peuvent  annuler  1l< 
opérations  relatives  à  la  confection  et  à  la  compo- 
sition des  listes.  22  février  1833  ord.,  M*c,  i.  ij, 
p.  124. 

La  défense  aux  réclamations  doit  être  présentée 
ùnmcdiatemenL  16  août  1832  ,  ord.,  Mac,  t.  la, 
p.  441. 

Les  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  sont  pas  susceptibles  de  licrcc-oppusitiou.  17  -25 
janvier  1833  ,  ord.,  Mac. ,  t.  15,  p.  37,  56  ,  â7. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pas  con- 
naître des  réclamations  contre  les  arrêtés  de  uréfcl 
12  juin  1835 ,  ord. ,  Mac. ,  1. 17,  p.  408. 

Un  conseil  de  préfecture  exc-.de  ses  pouvoirs  en 
réformant  un  arrêté  par  lui  ccnlradictokcmcnt 
rendu.  18  et  24  octobre  18J2,  ord.,  Mac,  t.  U, 
p.  687,  575. 

Les  décisions  rendues  par  les  conseil»  de  préfec- 
ture ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition.  29  juin ,  16  août ,  2  novembre 
1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  607  et  326,  327,  440. 
Id. .  6  mai  1836 ,  ord. ,  Mac. ,  t.  18 ,  p.  218. 
Le  réclamant  qui  ne  s'est  pourvu  contre  l'ocra • 
tiou  du  tirage  au  sort  pour  le  renouvellement  du 
conseil  qu'après  les  élections  auxquelles  il  a  pris 
part,  sans  aucune  protestation  ,  est  non  recevablc. 
17  juin  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  420. 

Un  électeur  n'est  pas  recevabie  a  attaquer  lis 
opérations  électorales  par  le  motif  que  le  préiel  a 
méconnu  les  dispositions  de  la  loi  en  formant  les 
sections  de  l'assemblée.  22  juillet  1835  ord.-,  Mac, 
1. 17,  p.  481. 

Les  délibérations  du  bureau  n'étant  que  provi- 
soires et  toujours  soumises  à  l'examen  de-i* autorité 
supérieure  ,  le  conseil  de  préfecture  doit  examiner 
au  fond  les  décisions  du  bureau  lorsqu'elles  lui  sont 
déférées.  21  juin  1833,  ord.,  Mac.  ,t.  45,  p.  330. 

Le  conseil  de  préfecture  en  prononçant  l'annu- 
lation de  la  nomination  d'un  membre  du  MSnsvH- 


municipal  pour  défaut  d'inscription  sur  la  liste  dr-s 
électeurs  communaux,  no  peut  désigner,  comme 
devant  le  remplacer,  celui  qui  a  obtenu  lu  plas<k- 
suffrages  après  lui,  lorsouc  Je  nombre  des  suffrages 
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Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapa-  lais  ci-dessus  fixés ,  l'installation  des  con- 
cité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  des  membres  seillcrs  élus  aura  lieu  de  plein  droit.  Dans 
élus ,  la  question  sera  portée  devant  le  tribu-  tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été  prô- 
nai d'arrondissement,  qui  statuera  comme  noncée,  Rassemblée  des  élcclcursdcvra  être 
il  est  dit  à  l'article  42  (1).  convoquée  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  à 

S'il  l'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées  partir  de  cette  annulation  (2). 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  si  ce  L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jus- 
conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  dé-  qu'à  l'installation  du  nouveau. 


se  trouve  uniquement  constaté  par  une  déclaration 
du  bureau  ,  après  la  clôture  du  rirocès-verbal  des 
opérations.  12  avril  1832,  ord.,  Mac. ,  t.  la,  P<  155. 

S*il  existe  deux  procès-verbaux  qui  présentent 
un  nombre  différent  de  suffrages  exprimés,  que 
les  notes  du  dépouillement  du  scrutin  n'aient  pas 
été  conservées,  et  qu'on  se  trouve  ainsi  liors  d'état 
de  pouvoir  reconnaître  si  les  conseillers  élus  ont 
obtenu  la  majorité  des  suffrages,  c'est  avec  raison 
qoe  le  conseil  de  préfecture  prononce  pour  ce 
inolif  l'annulation  des  élection».  2  août  1836,  ord., 
Mac,  t.  18,  p.  378. 

(1)  La  question  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité 
entre  le*  fonctions  de  recevénr  cf  un  bureau  de  bien- 
faisance et  celle  de  membre  d'un  conseil  municipal 
n'est  pas  de  celles  que  les  art.  51  et  52  de  la  loi  du 
21  mars  1831  ont  réservées  aux  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire.  8  janvier  1836, ord.,  Mac,  1. 18,  p.  17. 

Un  tribunal  ne  peut  plus  connaître  de  la  contes- 
tation si  déjà  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé , 
quoique  incompéteinment.  17  février  1832,  ord., 
Mac ,  t.  la,  p.  54. 

(2)  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  do 
règlement  du  22  juillet  1806  ,  qui  ne  fait  courir 
les  délais  d'appel  qu'a  compter  de  la  signification 
des  arrêtés  attaqués. 

Il  suffit  que  la  partie  ait  eu  connaissance  desdiU 
arrêtés.  16  août,  16  novembre  1832,  ord.,  Mac, 
«.  14,  p.  629  et  042. 

là..  16  août,  18-24  octobre  ,  16  novembre  1832, 
ord.,  Mac,  t.  14,  p.  620  ,  442 ,  587,  575  et  442. 

là..  17-25  janvier.  15  iuarsl833,  ord.,  Mac, 
1. 15,  p.  38,  59  et  103. 
là..  23  mai  1834,  ord., Mac,  t.  46,  p.  322. 
là..  27  février  1836,  ord.,  Mac. ,  t.  18,  p.  100. 
Cette  règle  doit  être  appliquée  an  ministre  de  l'in- 
térieur. 10 sept.  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  548. 

Le  recours,  formé  par  des  électeurs  de  la  Corse 
contre  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  n'est 
pas  recevable  lorsque  la  décision  attaquée  a  été 
notifiée  aux  réclamans  et  que  le  pourvoi  n'a  pas 
été  enregistré  au  secrétariat  du  conseil  d'état  dans 
les  cinq  mois  de  la  notification.  9  août  183G,  ord., 
Mac,  1. 18,  p.  392. 

Les  opérations  faites  au  premier  tour  de  scrutin 
sont  devenues  inattaquables  lorsqu'un  premier  ar- 
rêté du  conseil  de  piéfecture  qui  les  a  confirmées 
n'a  pas  été  déléréau  conseil  d'état,  dans  le  délai  du 
règlement.  23  déc.  1535,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  709. 

Lorsque  les  réclamans  n'ont  fait  que  protester 
sans  adresser  des  réclamations  régulières  contre  les 
opérations •  électorales ,  il  y  a  heu  de  rejeter  le 
pourvoi.  10  sept.  1835 ,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  54^. 

Lorsque  la  réclamation  de  plusieurs  électeurs 
contre  le  résultat  des  élections  municipales  a  été 
formée  dans  un  intérêt  public  et  non  personnel , 
la  signification  de  l'arrêté  attaqué  faite  h  quelques- 
ns  d'entre  eux ,  a  fait  courir  les  délais  du  pourvoi 
outre  tous.  29juin  1832,  ord.,  Mac, 1. 14,  p.  328. 
fi  J  •  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  on 


électeur,  quoiqu'il  ait  perdu  cette  qualité  posté- 
rieurement. 

^  Lorsque  l'arrêté  qui  déclare  les  élections  régu- 
lières n'a  été  exécuté  que  depuis  le  pourvoi,  et  que 
le  réclamant  a  renouvelé  ses  protestations,  l'exécu- 
tion dudit  arrêté  ne  rend  pas  le  pourvoi  non  rèce- 
vable.  19  août  1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  Q82. 

Lorsque  l'arrêté  attaqué  a  été  exécuté  par  de 
nouvelles  élections  ,  sans  aucune  protestation  ni 
réserve  de  la  part  des  requérans  qui  ont  pris  part  a 
ces  nouvelles  élections ,  le  pourvoi  est  non  receva- 
is. 31  juillet,  15  octobre  1832,  ord.,  Mac,  t.  15. 
p.  585  .  430  et  432. 

ld.,  19  août  1832,  ord.,  Mac,t.l4,p.481cto82. 

ld. ,  16  déc  1835 ,  ord. ,  Mac,  1. 17,  p.  G94. 

Le»  réclamans  qui  ont  concouru  aux  nouvelles 
élections  pour  ne  pas  perdre  l'exercice  de  leur 
droit ,  et  dont  le  pourvoi  a  été  formé  au  moment 
de  ces  nouvelles  élections  contre  l'arrêté  qui  an- 
nulle  les  premières  élections,  sont  recevables.  G 
marsl«35,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  204. 
.  La  requête  du  réclamant  devient  sans  objet 
lorsque  le  conseil  municipal  a  été  dissous  par  or- 
donnance royale ,  et  qu'il  a  été  ensuite  procédé  h 
l'élection  d'un  nouveau  conseil  composé  comme  te 
réclamant  le  demandait.  24  juillet  1835,  ord  . 
Mac,  t.  17,  p.  088.  ' 

Lorsqu'un  chef  de  nullité  n'a  point  été  soumis 
au  conseil  de  préfecture,  il  ne  peut  l'être  au  Conseil 
d'Etat.  18  février  1836,  ord.,  Mac,  t.  48  ,  p.  83. 

Lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  été 

Fris  lors  des  délais  fixés  par  la  loi ,  il  y  a  lieu  de 
annuler  el  de  maintenir  les  élections.  2  novembre 
1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  607. 

Toute  décision  ultérieure  du  conseil  est  un  excès 
de  pouvoir.  20  août  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  537. 

Lorsque,  par  suite  d'un  arrêté  pris  tardivement 
par  le  conseil  de  préfecture ,  il  a  été  procède  h  de 
nouvelles  élections,  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Etat 
d'annuler  ces  nouvelles  élections  et  de  maintenir 
les  premières.  20  juillet  1836,  ord.,  Mac,  t  18, 

Lorsque  l'élection  d'une  partie  des  élus  est  an- 
nulée ,  on  doit ,  dans  la  réunion  nouvelle  ,  renou- 
veler les  formalités  prescrites  par  la  loi.  La  réunion 
nouvelle  n'est  pas  la  continuation  de  la  première 
4  mai,  4  déc.  1835,  ord.,  Mac,  t.  t7,  p.  320,  675* 

Des  conseillera  municipaux  dont  l'élection  a  été 
cassée  par  une  ordonnance  sont  recevables  à  r  for 
mer  opposition. 

Des  électeurs  n'auraient  pas  qualité  pour  former 
une  tierce-opposiUoB.  3  moi  1833,  ord.,  Mac, 
t.  15,  p.  235. 

Un  électeur  ne  peut  déférer  directement  ou 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  conlentiouse,  un  ar- 
rêté de  préfet  auqncl  il  reproclie  seulement  d'avoii 
convoque*  l'assemblée  électorale  sans  qu'il  y  eût 
lieu  h  le  faire  ,  par  exemple ,  avant  que  le  conseil 
municipal  fût  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bres. 6  avril  4830,  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  157, 
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Art.  1er.  n  sera  établi  à  Paris  une  école 
normale  destinée  : 

1°  A  former  des  Instituteurs  primaires 
pour  l'académie  de  Paris  ; 


CniriTr.*  IV.  Dispositions  transitoires. 


53.  Toutes  les  opérations  relatives  a  la 
confection  des  listes  pour  4a  première  con- 
vocation des  assemblées  des  électeurs  de- 
vront être  terminées  dnns  le  délai  de  sii 
mois  ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  La  première  nomination  qui  sera 

faite  aura  lieu  intégralement  pour  chaque   normale  primaire  seront  nommés  par  notre 


*o  A  éprouver  ou  vérifier  les  nouvelles 
méthodes  d'enseignement,  applicables  & 
l'instruction  primaire. 
2.  Le  directeur  et  les  maîtres  de  l'école 


conseil  municipal. 

Lors  de  la  deuxième  élection ,  epif  aura 
lieu  trots  ans  après,  le  sort  désignera  ceux 
qui  seront  compris  dans  la  moitié  sortant. 

Si  ta  totalité  du  corps  municipal  est  en 
nombre  impair,  la  fraction  la  plus  forte  sor- 
tira la  première. 

54.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra 
être  suspendue  par  le  Gouvernement  dans 
les  communes  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Celte  suspension  ne  pourra  durer  plus 
d'un  an ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  (1). 

CsâMTns  V.  Dispositions  générales. 


55.  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  l'organisation  municipale  de  la  ville  de 
Paris. 


41  m  lus  =  %"  avsh.  1831;  —  Ordonnança  do  Ro  i 
portant,  établissement  et  organisation  d'une 
école  normale  primaire.  (IX,  Bull.  O.  L1V, 
n*  1385.) 


ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  grand-maltre  de  l'université. 

3.  L'enseignement  de  l'écolo  normale 
primaire  comprendra,  indépendamment  de 
l'instruction  morale  et  religieuse ,  la  lec- 
ture, l'écriture,  la  grammaire  française, 
la  géographie,  le  dessin  linéaire,  l'arpen- 
tage, des  notions  de  physique,  de  chimie 
et  d'histoire  naturelle  ,  les  élémetts  de 
l'histoire  générale,  et  spécialement  do 
l'histoire  de  France. 

4.  Plusieurs  classes  primaires  seront  an- 
nexées à  l'école  normale.  Elles  seront  con- 
fiées par  le  directeur ,  soit  aux  maîtres 
attachés  à  l'école,  soit  aux  élèves-maîtres. 

« 

5.  Il  y  aura  des  éléves-maltrcs  internes 
et  des  éléves-maltrcs  externes. 

6.  Nul  ne  sera  admis  comme  élève-maî- 
tre, soit  interne,  soit  externe,  s'il  ne 
remplit  les  conditions  suivantes  : 

Il  devra,  1° être  âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins;  2<>  prouver,  par  les  résultats  d'un 
examen  ou  d'un  concours,  qu'il  sait  lire  et 
écrire  correctement ,  et  qu'il  possède  les 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  premières  notions  de  la  grammaire  fraii- 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  çaise  et  du  calcul  ;  5°  produire  des  certifi- 

tement  de  l'instruction  publique  et  des  cats  attestant  sa  bonne  conduite, 

cultes;  vu  le  décret  du  17  mars  1808,  ar-  Les  boursiers  en  âge  de  minorité  de- 

ticles  107  et  108;  le  décret  du  15  novem-  vront,  en  outre,  présenter  le  consentement 

bre  1811  ,  article  190;  l'ordonnance  du  29  de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur 

février  1816 ,  article  59  ;  l'ordonnance  <ht  tuteur ,  à  ce  qu'ils  s'engagent  pour  dix  ans 

14  février  1850,  articles  10, 11  et  12  (2)  ;  dans  l'Instruction  publique  comme  instl- 

vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'in-  tuteurs  communaux, 

«traction publique,  etc.  7.  Les  élèves-maîtres,  soit  boursiers» 


La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  a 
l'effet  de  prouver,  après  l'élection  consommée, 
qu'un  des  votana  n'était  pas  électeur.  10  juillet 
1832,  ord.,  Mac  ,  t.  la ,  p.  367. 

Lorsque  les  réclamations  ne  sont  pas  justifiées,  et 
se  trouvent  détruites  par  les  énondationsdu  procès- 
lerbal  desopérations  électorales,  il  j  a  lieu  de  rejeter 
kpourvoi.  24  oct.  1832,  ord.,  Mac,  t. la,  p.  589. 

En  cette  matière,  lorsque  Isa  réel  amans  ne  jus- 
tifient pas  les  assertions  qu'ils  avancent ,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  leur  pourvoi.  2  novembre  1832,  ord., 
Mac,  1. 14,  p.  609. 

(1)  M.  Isambert  pensant  que  le  pouvoir  de  sus- 
pendre la  loi  municipale  donnait  au  Gouverne- 
ment toute  la  force  qui  pouvait  loi  être  utile  dans 
des  cas  extraordinaires ,  a  proposé  la  disposition 
mitante  :  •  Aucune  ville,  autre  que  les  places  fortes, 
•  ce  pourra  être  mise  en  état  de  siège.  »  1!  a  d'ail- 


leurs soutenu  que  l'article  39  de  la  loi  du  10  frnet.  . 
an  5  ,  qui  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
mettre  une  commune  en  état  de  siège,  lui  un  coup 
d'Etat  dirigé  contre  une  partie  de  la  représentation 
nationale,  qui  n'a  pu  détruire  les  lois  de  rassem- 
blée nationale  et  celle  du  10  du  même  mois  ,  par 
lesquelles  l'étal  de  siège  ne  pouvait  résulter  que  de 
l'investissement. 

M.  Demarçay  a  combattu  la  proposition;  il  a 
soutenu  qu'il  faut  que  les  places  soient  invoiies, 
pour  que  l'état  de  sit'gc  puisse  être  ordonné  ;  il  a 
ajouté  que  l'ordonnance  du  28  juillet  1830  a  été 
faite  pour  un  cas  hors  des  lois,  et  qu'elle  ne  peut 
être  citée  pour  exemple. 

La  proposition  a  été  rejeté? .  Voy.  le  décret  du 
2Û  décembre  1811,  art.  101  et  mjïv.  et  les  notes  su? 
l'ordonnance  du  28  juillet  18.10,  t.  30  ,  p.  139. 

(2)  Vojet  tome  30,  page  22. 
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106  MONARCHIE  CONST.—  LOCIS-I>UILI»PB  1**.— -12  MARS  1831. 

soit  ei  ternes,  ne  pourront  rester  plut  «l'on  noncer  la  censure,  ou  même  l'exclusion 

an  a  l'école  normale.  provisoire  ou  définitive,  sauf  ,  en  cas 

Ils  subiront  à  la  fin  de  Tannée  un  examen  d'exclusion  définitive,  l'approbation  aa 

d'après  le  résultat  duquel  ils  seront  inscrits  grand-maître. 

par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont      Si  un  ou  plusieurs  des  départemens  qui 

copie  sera  adressée  aux  préfets  des  sept  composent  l'académie  de  Paria,  fondent 

déparlcmens    composant   l'académie  de  des  bourses  dans  ladite  école  normale,  les 

Paris ,  et  aux  présidens  des  comités  de  la*  préfets  de  ces  départemens  auront  Je  droit 

dite  académie.  d'assister  avec  voix  délibérative,  de  leur 

Les  élèves-maîtres  qui  n'auront  pas  sa*  personne ,  ou  par  un  conseiller  de  préfec- 

tisfait  à  cet  examen  seront  rayés  du  ta-  ture  délégué  à  cet  effet ,  aux  séances  de  la 

bleau  de  l'école  normale  ;  et  l'engagement  commission.  ,  .  »  i  !<}■•■•■ 
décennal  qu'Us  auraient  contracte  sera      Le  directeur  de  l'école  assistera  aux 

considéré  comme  nen-avenu.  séances  de.  la  commission  *  et  il  y  aura  voix 

8.  Les  formes  et  les  conditions  des  délibérative ,  hors  le  cas  ou  il  s'agirait  4s 
examens  ou  concours  seront  déterminées  juger  l'admiuistraUon  économique  de  l'é- 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu-  cole. 

blique.  13.  Les  dépenses  que  nécessiteront  les 

9.  Une  bibliothèque  A  l'usage  des  élèves-  traitemens  du  directeur  et  des  maîtres  de 
maîtres  sera  placée  dans  les  bàtimcns  de  l'école  normale  primaire ,  la  formation  et 
l'école  normale  primaire.  Une  somme  sera  l'entretien  de  la  bibliothèque,  l'achat  et 
consacrée  tous  les  ans  a.  l'acquisition  des  l'entretien  du  mobilier ,  les  gages  des  do- 
ouvrages  que  le  conseil  royal  aura  jugés  mestiquea  et  les  frais  de  bureau,  seront 
utiles  à  l'instruction  des  éléves-maitres ,  portées  au  budget  de  l'école.  Ce  budget , 
ou  en  général  ù  l'enseignement  primaire.  dressé  par  le  directeur  au  mois  de  novem- 

Un  des  maîtres  attachés  à  l'école  aura  la  bre  de  chaque  année,  et  présenté  par  lui, 

garde  de  la  bibliothèque.  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  l'examen  de  ta 

10.  Des  bourses  entières  ou  partielles  commission  de  surveillance ,  sera  soumis  à 
pourront  être  fondées  dans  l'école  normale  l'approbation  du  conseil  royal, 
primaire,  soit  par  les  départemens,  soit      La  présentation  du  budget  sera  accom- 
par  les  communes ,  soit  par  l'université ,  pagnéc  du  compte  de  gestion  de  l'exercice 
soit  par  des  donateurs  particuliers,  ou  précédent. 

par  des  associations  bienfaisantes.  14.  La  somme  nécessaire  pour  subvenir 

Les  bourses  fondées  par  l'université  se-  aux  dépenses  portées  au  budget  de  Técolc, 

ront  toujours  données  au  concours.  et  approuvées  par  le  conseil  royal ,  sera 

Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fon-  prélevée  sor  les  fonds  affectés  à  l'instrui- 

datcurs  de  bourse  de  déterminer  s'ils  en-  tion  primaire  par  le  budget  de  l'Etat. 

tendent  que  les  bourses  par  eux  fondées      15.  Notre  ministre  au  département  <fc 

soient  données  par  la  voie  du  concours,  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Bar- 

ou  à  la  suite  d'examens  particuliers.  the)  est  chargé,  etc. 

11.  Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  le  _____ 
«  onseil  royal.  Les  élèves  externes  seront 

admis  gratuitement;  ils  seront  seulement  12  «*m  =  1»*vml  1631.  —  Ordonnance daiw. 

tenus  ('c  se  orocurer  à  leurs  frais  les  livres,  rclaU\c  k  !a  dé^'ranZ  dc*  ,,rev«'«  ,,e  c«P«li"s 
icmisi.C5_  procurer  a  leurs»  irais  ie»  iivrt»,  lcg  fonclions  j'imtiinieur  primaire  (R 

papiers  ,  crayons ,  compas  et  autres  objets  -  (lx  t  Bl,n.  0  L1V  n.  13a6  ,      *  v 
nécessaires  pour  leurs  études.  Les  élèves 

boursiers  apporteront  un  trousseau  tel      Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  loi*,  dérrrts 

qu'il  aura  été  réglé.  et  ordonnances  concernant  l'Instruction 

12.  Uuc  commission  spéciale,  composée  primaire;  considérant  qu'en  attendant  qu*M 
de  cinq  membres  choisis  par  le  ministre  ait  pu  être  statué  législativement  sur  l'in- 
grand-mailrc  parmi  les  fonctionnaires  de  struction  primaire,  il  importe  d'introduire 
l'université ,  sera  chargée  de  la  surveillance  dans  les  réglemens  existons  les  morfihVi- 
dc  l'école  normale  primaire ,  sous  tous  les  lions  que  réclame  avec  plus  d'instance  le 
rapports  d'administration,  d'enseignement  besoin  de  la  société;  sur  le  rapport  de 
et  de  discipline.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  tement  de  l'instruction  publique  et  des 
élève-maître ,  la  commission  pourra  pro-    cultes, etc. 


(lï  Une  ordonnance  do  18  avril  1831 ,  voycn  ci-apre*,  e«ge  que  tous  les  instituteurs  primaires  sam 
duluKiion  soient  pourvus  du  cerliucat  de  capacité.  .    t  t 
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MON.  CONST. — LCmiS-PHILÏ?PE  iC'.— 

Art.  1***.  À  l'avenir ,  pour  être  admis  à 
snbir  l'examen  qui  doit,  aux  termes  des 
ordonnances  du  29  février  4816  et  du  21 
avril  1828  (1) ,  précéder  la  délivrance  des 
brevets  <to  capacité ,  il  suffira  que  les*  can- 
didats remplissent  les  conditions  suivantes  : 

lis  devront ,  1°  justifier  qu'ils  sont  âgés 
de  dix-huit  ans  accomplis  ; 

Su  Présenter  an  recteur  de  l'académie  , 
ou  an*  examinateurs  délégués  par  le  rec- 
teur, des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivrés  par  les  maires  des  communes  où 
ils  auront  résidé  depuis  trois  ans. 

S.  Toute*  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Barlhc)  est 
chargé ,  etc. 

. 

17  mars  »  1«  Avait.  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
tnr  le  personnel  de  l'administration  provi.soiro 
de»  domaines  privés  dn  l'apanage  de  sa 

maison  ,  et  des  domaines  des  princes  et  prin- 
cesse*. (IX ,  BolL  0.  LIV ,  n- 1387.) 

Louîs-Pblllppe ,  etc.,  vu  notre  ordon 
nanec  du  4  septembre  dernier  (2) ,  etc. 

Art.  1er.  M.  de  Gérenle,  conservateur 
de  nos  forêts,  est  nommé  directeur  provi- 
soire de  Tadmiuistration  de  nos  domaines 
privés  et  de  ceux  qui  composent  l'apanage 
île  notre  maison,  en  remplacement  de 
M.  Deviolaine ,  décédé. 

2.  M.  Oudard,  secrétaire  de  notre  ca- 
binet ,  est  nommé  directeur  de  l'adminis- 
tration des  domaines  appartenant  aux 
princes  et  princesses  nos  bieu-aimés  enfans, 
pendant  leur  minorité,  en  remplacement 
de  M.  Badouix,  appelé  à  des  fondions 
publiques. 

5.  Toutes  actions  judiciaires,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  seront  exer- 
cées par  les  susnommés  en  ladite  qualité , 
cl  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Les  insti- 
tntions  des  ageris  pour  les  différentes  bran- 
ches de  service  seront  faites  de  la  même 
manière. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  'ustice  (M.  Barthe)  est  chargé,  etc. 


21  DEC.  182»,  17,  19.  at       1850.  107 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, président  de  notre  couscil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur  sont  déterminées  ainsi  qu'il 
suit: 

Le  personnel  des  préfets,  sous-préfets 
et  maires,  des  membres  des  conseils  géné- 
raux ,  conseils  d'arrondissement  et  conseils 
municipaux ,  et  autres  fonctionnaires  ad- 
ministratifs ; 

L'exécution  des  lois  sur  les  élections;  • 

La  police  générale  du  royaume .  l'exé- 
cution des  lofs  et  réglemens  en  matière  de 
police  administrative,  la  surveillance  des 
passeports ,  ports  d'armes ,  etc.  ; 

L'organisation  et  l'administration  des 
gardes  nationales  ; 

Les  sapeurs  pompiers ,  le  recru I  ornent , 
la  gendarmerie  et  les  antres  affaires  mili- 
taires dans  lesquelles  Intervient  l'autorité 
civile; 

Les  journaux,  les  feuilles  périodiqnes, 
les  contraventions*  aux  lois  et  réglemens 
relatifs  aux  publications  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  antre  moyen. 

2.  Toutes  les  autres  attributions  de  l'an- 
cien ministère  de  l'intérieur  appartiendront 
au  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
public;. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur ,  prési- 
dent du  conseil ,  et  notre  ministre  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Casimir  Périer  et  d'Argout) 
se  concerteront  pour  nous  proposer  la  ré- 
partition des  fonds  assignés  à  chaque  ser- 
vice ,  et  sont  chargés ,  etc. 


19  mars  =»  1er  avril  18.11.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  officiers  do  corps  royal  d'élil- major, 
non  employés.  (IX,  Bull.  O.  LIV ,  n»  138U.) 

Louls-Pbilippe ,  etc. 

Art.  l»r.  L'article  !»  de  notre  ordonnance 
du  12  novembre  1830  (3)  est  et  demeure 
rapporté. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Dalmalie)  est  chargé,  etc. 


]7  m  Ait*  -  —  4"  Avnn.  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
nui  détermine  les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur  et  de  celui  du  commerce  el  des  tra- 
(IX,  Bull.  0.  LIV,  n«  1388.) 


21  dkckmdre  1828  3  avril  1S3Î.  —  Ordon- 
nance du  Roi  (Charles  X)  concernant  l'or£ani««- 
tion  de  l'ordre  judiciaire  (ft)  el  l'administration 


(t)  Voyez  tome  2S,  page  151. 

(2)  Voyez  tome  30,  page  218. 

(3;  Voyez  tome  30,  page  3â0. 

(V  L'organisation  judiciaire  dans  les  diverses  co- 
loiiie*  a  clé  réglée  par  les  ordonnances  suivantes  : 
à  lùurbon  par  l'ordonnance  du  30  septembre  1827, 


tome  2S,  pagn  39;  a  la  Martinique  et  a  la 
loupe,  |i«r  l'ordonnance  du  2A  sept.  1828,  t.  28, 
paire  408.  H  eiislcpourle  Sénégal  une  ordonnance 
du  7  janvier  1822,  qui  n'organise  pas  d'unfl  ma- 
niére  complète  les  tribunaux  i  elle  se  borne  a  éta- 
blir quelques  règles  d'orjîanisa'ion  et  de  procédure, 
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mon ARcnir.  coîïst.  —  Loris-rniLiPrE  i*r._21  décembre  1828. 


de  la  iusticoa  la  Guiane  française.  (IX,  Bull.  O. 

Charles,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avk  de  uotre  con- 
seil ,  etc 

flTfiB  I«v  Dispoiitbhs-  préliminaires. 

Art.  l«r.  La  justice  sera  administrée  à  la 
Guiane  française  par  un  tribunal  de  paix, 
un  tribunal  de  première  instance,  une  cour 
royale  et  «ne  cour  d'assises. 

Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les 
arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie  d'an- 
nulation ou  de  cassai  ton,  dans  les  cas  spé- 
cifiés en  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil  privé,  la  commission  des 
prises  et  les  conseils  de*  guerre ,  continue- 
ront de  connaître  des  matières  qui  leur 
sont  spécialement  attribuées  par  notre  or- 
donnance du  37  août  1838  et  par  les  lois , 
ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  dans 
la  colonie. 

5.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
jupes  naturels.  Il  ne  sera,  en  conséquence, 
créé  aucune  commission  extraordinaire. 
Toutefois  ,  une  cour  prévôtale  pourra  être 
établie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au 
civil  et  au  criminel ,  excepté  dans  les  af- 
faires où  la  publicité  sera  jugée  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  les  mœurs.  Dans  tous 
les  cas ,  les  jugemens  et  arrêts  seront  pro- 
noncés publiquement.  Ils  seront  toujours 
motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront , 
sous  les  peines  portées  par  les  lois ,  pren- 
dre directement  ou  indirectement  aucune 
part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  nt 
s'immiscer  dans  les  affaires  administra- 
tives. 

Ils  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  et 


sons  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder 
l'enregistrement  des  lois ,  ordonnances  , 
arrêtés  et  réglemens,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  pour- 
suivre, hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le» 
agens  du  Gouvernement  pour  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  60  de 
notre  ordonnance  du  37  août  4838. 

7.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  ci- 
vil, le  Code  de  procédure  civile,  le  Code 
de  commerce,  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  le  Code  pénal ,  modiflés  et  mit 
en  rapport  avec  ses  bësoins. 

Titre  II.  Des  tribunaux  et  des  cours. 
Chapitre  l*r.  Du  Tribui.nl  de  paix. 

8.  Il  sera  établi  dans  la  colonie  nn  tri- 
bunal de  paix ,  dont  le  siège  sera  à  Cafenne. 

9.  Ce  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un 
juge  de  paix ,  de  deux  suppiéans  et  d'un 
greffier. 

Lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  snr  les 
matières  énom  ées  en  l'art.  15,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  remplies 
par  le  commissaire  de  police  de  CaTenne  , 
et ,  à  son  défaut ,  par  l'officier  de  l'état 
civil. 

10.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra ,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  les  lois,  des 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mo- 
bilières, et  des  actions  commerciales,  sa- 
voir :  en  premier  et  dernier  ressort ,  Ion;  • 
que  la  valeur  principale  de  la  demande 
n'excédera  pas  cent  cinquante  francs;  e  i 
premier  ressort  seulement,  lorsque  la  va- 
leur principale  de  la  demande  sera  an 
dessus  de  cent  cinquante  francs ,  et  n'ex- 
cédera pas  trois  cents  francs. 

11.  Il  connaîtra,  en  premier  et  dernier 


L'ordonnance  du  20  juillet  1828,  relative  à  la 
de  h  Guionc,  se  réduit  a  quelques  dispositions 
touchant  l'instruction  criminelle.  Voy.  tome  2b , 
pane  317. 

11  convient  de  rappeler  ici  les  principales  ordon- 
nances sur  les  colonies  ;  savoir  :  celles  du  i2  nov. 
4819,  relative  à  l'organisation  judiciaire  des  colo- 
nies en  général  ;  du  t\  juillet  1827,  sur  la  procédure 
criminelle  h  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ; 
t.  27,  page  215;  du  12, du  19  et  du  26  net.  1828, 
portant  application  des  codes  pénal ,  d'instruction 
criminelle  et  de  procédure  h  la  Itarîiniqu*  et  a  la 
Cunilelcupt.  voy.  tome  29,  pages  324,  464  et  387, 


du  19  juillet  1829  ,  établissant  i'cnregnvlreuient  a 
ZW&cm ,  tome  29 ,  pages  62a  ;  du  31  déc.  1828  et 
du  1/|  jnin  1829,  établissant  l'enregistrement  et  les 
hypothèques  a  la  Guiane,  tome  29,  pages  024  et 
61  n  :  du  25  octobre  1829  ;  du  31  décembre  1828; 
du  14  juin  1829,  établissant  à  la  Martinique 


et  a  la  Guadeloupe  les  douanes ,  l'enregistre* 
ment  et  les  hypothèques,  voy.  tome  29,  pages 
687 ,  524  et  616;  du  21  août  1825  ,  sur  l'organisa- 
tion administrative  de  Bourbon,  tome  25,  page 
350;  du  9  février  1827 ,  sur  l'organisation  admi- 
nistrative de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
tome  27,  page  469  ;  du  27  août  1828,  sur  l'organi- 
sation administrative  de  la  Guiane ,  tome  28  , 
page  391  ;  du  22  novembre  1819  ,  portant  établis- 
sement des  comités  consultatifs  dans  les  colonies  ; 
du  13  août  1823,  sur  les  comités  consultatifs  ;  du 
31  août  1828 ,  sur  le  mode  de  procéder  devant  lus 
conseils  privés  de»  colonies,  tome  28,  page  474. 
Il  faut  cousuller  les  notes  sur  ces  divers  actes.  Voy. 
itiprà  l'ordonnance  du  24  février  1831,  page  113  , 
cl  celle  du  7  septembre  1830,  tome  30,  page  293. 

(1)  Le  Bulletin  des  Lois  ne  donne  pas  h  cette 
ordonnance  de  numéro  d'ordre  ;  elle  devrait  Air* 
placée  sous  le  n«  1400. 
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ressort ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  cinquante  en  premier  ressort  seulement,  lorsqu'il* 
francs  en  principal  ;  et ,  on  premier  ressort  prononceront  l'emprisonnement ,  ou  lors- 
seulement,  à  quelque  valeur  que  la  de-  que  le  montant  de  l'amende  et  des  condam- 
mande  puisse  monter  :  1°  des  actions  pour  nations  civiles  excédera  la  somme  de  cln- 
dommages  faits ,  soit  par  les  hommes  ,  soit  quante  francs ,  sans  les  dépens, 
par  les  animaux  ,  aux  champs,  fruits  et  16.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
récoltes;  2°  des  déplacemens  de  bornes,  sort  par  le  tribunal  de  paix ,  soit  en  meliére 
des  usurpations  de  terre,  arbres,  haies,  civile,  soit  en  matière  de  police,  pourront 
lissés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'an-  être  attaques  par  voie  d'annulation,  dani 
r:6e:  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  les  cas  spécifiés  aux  art.  43  et  44  de  la  pré» 
pareillement  commises  dans  l'année,  et  de  sente  ordonnance. 

toutes  autres  actions  possessoires;  5°  des  17.  Le  tribunal  de  paix  se  constituera; 

réparations  locatives  des  maisons  et  habita-  En  justice  de  paix  ,  pour  prononcer  sur 

t ions  affermées  ;  4°  des  indemnités  préten-  les  matières  civiles  et  commerciales  énon- 

dues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non  cées  aux  art.  10, 11  et  12  ;  en  tribunal  do 

jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  police,  pour  prononcer  sur  les  contraven» 

sera  pas  contesté ,  ainsi  que  des  dégrada-  lions  énoncées  en  l'art.  15  ;  et  en  bureau 

lions  alléguées  par  le  propriétaire;  5°  de  de  conciliation,  dans  les  cas  prévus  par 

l'exécution  des  engagemens  entre  le  pro-  l'art.  14. 

priétaire  et  ses  gérans  ou  économes ,  ou  18.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
tous  gens  à  gages  ;  entre  les  marchands  et  sont  attribuées  aux  juges  de  paix  par  le 
leurs  commis;  entre  les  fabricans  ,  entre-  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure, 
preneurs  et  ma  i t  res-ouvriers ,  et  leurs  corn-  de  commerce  et  d'instruction  criminelle  « 
pagnons  ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et  le  juge  de  paix  de  la  Guiane  française  re- 
leurs domestiques  ou  gens  de  travail  ;  6°  des  cevra  l'affirmation  des  procès-verbaux  dres- 
rontestation»  relatives  aux  locations  d'es-  sés  en  matière  de  police,  de  grande  voirie, 
rlaves;  7°  de  fournitures  faites  par  les  de  ebasse,  de  pèche,  de  délits  ruraux  et 
bouchers  et  les  boulangers  ;  8°  des  contes-  forestiers,  de  douanes  et  de  contributions 
talions  entre  les  aubergistes  et  les  voya-  indirectes ,  et  en  toutes  autres  matières , 
geurs  pour  frais  d'hôtellerie  ;  9°  des  actions  lorsque  les  ordonnances  ,  arrêtés  et  réfrle- 
en  dommages  et  intérêts  pour  injures  ver-  mens  lui  en 


baies  et  autres  contraventions  de  police ,    le  droit, 
pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas       II  délivrera  des  saufs-conduits  aux  indi- 
pourvues  par  la  voie  extraordinaire.  vidus  cités  devant  lui  qui  se  trouveraient 


12.  Toutes  tes  fbîs  que  les  parties  y  con- 


exposés  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 


sentiront,  le  juge  de  paix  connaîtra  des  coï£*'¥                       .  t. 

actions  énoncées  aux  deux  articles  précé-  .  19'.Les  8UPP1(ran*  remplaceront  le  jupe 

deos,  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  de  .Pa,x  au  bc*om-  1,8  PO«rront  toujours 

«oit  en  premier  ressort  seulement ,  à  quelque  ass,*ler  aux  audiences ,  et  ils  y  auront  voit 

valeur  que  la  demande  puisse  monter,  lors  c°n*uiial1™' 
ni. ''me  qu'il  ne  serait  pas  le  juge  naturel 

des  parties.  Cunm  II.  Du  Tribunal  de  première  instance. 

13.  En  matière  civile  et  commerciale ,  20>  „  8era  éubli        ,a  Gu|ane  fran_ 

}£S^£ÏÏ^&^  MSïïi* prcmlére  insunce  ■ qui 

exécutoires ,  par  provision  et  nonobstant  f t  L  t  ib     ,  d     emiére  instancc  scra 

appel    sous  les  modifications  portées  au  ^  ^      rp    ,    d.un  ,ieutcnam 

Code  de  procédure.  dc  juge  et  dg  deux  j^es-auditeurs. 

14.  Banales  matières  civiles  qui  excède-  u  y  aura  prés  de  ce  tribunal  un  procu- 
ront  sa  compétence ,  le  juge  de  paix  rem-  reur  du  Roi ,  un  greffier  et  un  commis  ai- 
plira  les  fonctions  dc  conciliateur ,  ainsi  serment é. 

qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure  22.  Le  tribunal  de  première  instance 

dîHt»  connaîtra ,  sauf  les  exceptions  déterminées 

15.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des  par  la  loi ,  savoir  : 

contraventions  dc  police,  telles  qu'elles  sont  En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles 

définies  par  le  Code  pénal  et  par  le  Code  et  commerciales  sur  l'appel  des  jugemeas 

l'instruction  criminelle  ;  ses  jugeroens  se-  rendus  par  la  justice  de  paix  ; 

ront  rendus ,  savoir  :  en  premier  et  dernier  En  premier  et  dernier  ressort  :  1°  des 

ressort ,  lorsque  l'amende,  les  restitutions  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mo- 

•  t  autres  réparations  civiles  n'excéderont  biliéres,  et  des  actions  commerciales, 

pas  cinquante  francs,  outre  les  dépens;  et-  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prin- 
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cipal  sera  au-dessus  de  trois  cents  francs  cl 
n'excédera  pas  mille  francs  ;  2°  des  actions 
civiles,  soil  réelles ,  soit  mixtes ,  lorsque  la 
valeur  de  la  demande  en  principal  n'excé- 
dera  pas  mille  francs ,  à  l'exception  de 
celles  réservées  à  la  justice  de  paix  par 
l'article  11; 

Et,  en  premier  ressort  seulement,  des 
affaires  civiles  ou  commerciales,  lorsque 
la  valeur  de  la  demande  en  principal  excé- 
dera mille  francs,  à  l'exception  de  celles 
réservées  à  la  justice  de  paix  par  l'article  11. 

23.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  de  l'appel  des  jugemens  du  tri- 
bunal de  police. 

24.  Il  connaîtra  des  contraventions  aux 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  régleraeng 
sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes , 
sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  167  de  notre  ordon- 
nance du  27  août  1828. 

25.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort, dans  les  cas  spéciGésen  l'article  22. 

26.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  daus  les  cas  prévus  par  l'article  25. 
Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  44  ci-aprés. 

27.  Le  tribunal  de  première  instance  se 
constituera  :  en  tribunal  civil,  popr  pro- 
noncer sur  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales indiquées  en  l'article  22  ;  en  tribunal 
correctionnel ,  pour  prononcer  sur  l'appel 
des  jugemens  de  police  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 25,  ainsi  que  sur  les  contraventions 
énoncées  en  l'article  24. 

28.  Il  pourra  être  formé  dans  le  tribunal 
de  première  instance  une  section  temporaire 
pour  le  jugement  des  affaires  civilcsarriérées. 
Cette  section  sera  tenue  par  le  lieutenant 
de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur.  Elle 
ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  ar- 
rête pris  par  le  gouverneur  en  conseil. 

29.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice 
daus  les  matières  qui  sont  delà  compétence 
du  tribunal  de  première  instance. 

Il  remplira  les  fonctions  attribuées  aux 
présidens  des  tribunaux  de  première  in- 
stance par  le  Code  civil  et  par  les  Codes 
de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'In- 
struction criminelle.  Il  sera  chargé,  au  lieu 
de  sa  résidence,  de  la  visite  des  navires, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  en  vigueur  dans  la 
colonie.  Il  visera ,  cotera  et  paraphera  les 
répertoires  des  notaires,  ceux  des  huissiers, 
les  registres  du  curateur  aux  successions  va- 
cantes ,  et  ceux  du  commissaire-priseur. 

50.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les 
fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  En 


cas  d'empêchement  du  juge  royal ,  il  le 
remplacera  dans  ses  fonctions. 

51.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aux 
audiences.  Us  pourront  être  chargés ,  par 
le  jnge  royal,  des  enquêtes,  des  Interroga- 
toires ,  des  ordres ,  des  contributions  et  de 
tous  les  actes  d'instruction  civile,  a)nsi  que 
des  fonctions  déjuge-commissaire ,  de  Juge- 
rapporteur,  et  de  celles  indiquées  aux  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  29.  * 

Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que  voix 
consultative.  Ils  pourront  en  outre  être 
chargés  par  le  procureur  da  Roi  des  fonc- 
tions du  ministère  public. 

52.  En  cas  d'empêchement  du  lion  tenant 
de  juge ,  le  juge  royal  pourra  remplir  lui- 
même  les  fonctions  de  juge  d'Instruction, 
ou  les  délègue .  à  l'un  des  juges-auditeurs. 

Cbamtu  111.  De  la  Coor  royale.1    *  * 

55.  Il  sera  établi  pour  la  Gui  n  ne  fran- 
çaise une  cour  royale,  dont  le  siège  sera  à 
Caïenne. 

54.  La  cour  sera  composée  de  cinq  con- 
seillers et  de  deux  conseillers-auditeurs.  Il 
y  aura  prés  de  la  cour  un  procureur  géné- 
ral, ou  tin  avocat  général  chargé  d'en  rem* 
plir  les  fonctions ,  un  greffier  et  un  commis 
assermenté. 

55.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des 
conseillers  que  nous  anrons  désigné.  1  '  ■ 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois 
années.  Le  président  ne  pourra  être  nommé 
de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois 
années. 

56.  La juslicesera rendnc  souverainement 
par  la  cour  royale. 

57.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier 
ressort  des  matières  civiles  et  commerciales, 
sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  de 
première  instance. 

58.  Elle  statuera  directement  sur  les  In- 
structions en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  et  prononcera  le 
renvoi  devant  les  juges  compétens,  ou  dé- 
clarera qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  Dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  elle  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

59.  Elle  connaîtra  en  premier  et  dernier 
ressort  des  matières  correctionnelles  autres 
que  celles  spéciûées  dans  l'article  24. 

40.  La  voie  de  cassation  est  ouverte ,  1° 
contre  les  arrêts  rendus  en  matière  civile 
et  commerciale ,  sur  rappel  des  jugemens 
du  tribunal  de  première  instance  ;  2°  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

41 .  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation 
pourront  aussi  être  attaqués  par  voie  de 
cassation,  mais  dans  Pintérèt  de  la  loi 
seulement. 

42.  Il  n  est  point  dérogé  aux  dispositions 
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de  l'article  0  de  notre  ordonnance  du  20  affaires  mentionnées  en  l'article  39,  et  sur 
juillet  1828.  les  demandes  en  annulation  spécifiées  au 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale,    second  paragraphe  des  articles  43  et  44. 

la  cour  royale  connaîtra  des  demandes  for-  48.  La  chambre  civile  et  la  chambre  cor- 

mées  par  les  parties  en  annulation  des  ju-  rectionnclle  ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au 

gemens  en  dernier  ressort  de  la  justice  de  nombre  de  cinq  juges  au  moins, 

paix  pour  incompétenceou  excès de  pouvoir.  49.  La  chambre  d'accusation  sera  com- 

En  matière  de  police ,  elle  connaîtra  des  posée  de  trois  membres  de  la  cour,  dont 

demandes  formées  par  le  ministère  public  deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseil- 

ou  par  les  parties  en  annulation  des  juge-  lers-auditeurs.  Elle  ne  pourra  rendre  arrêt 

mens  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  po-  qu'au  nombre  de  trois  juges, 

lice ,  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  50.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation 

ou  contravention  à  la  loi.  En  casd'annula-  ne  dispensera  point  de  celui  des  chambres 

tion  ,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  civile  et  correctionnelle, 

juge  royal,  lequel  statuera  définitivement.  51.  Au  commencement  de  chaque  se- 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour  mestre,  deux  des  membres  de  la  chambre 

cause  d'incompétence ,  la  cour  royale,  s'il  d'accusation  en  sortiront  sur  la  désignation 

y  a  lieu ,  renverra  l'a  lia  ire  devant  les  juges  do  président  de  la  cour,  qui  nommera  ceux 

ijui  devront  en  connaître.  qui  devront  les  remplacer.  Chacun  des 

44.  En  matière  civile  ou  commerciale,  membres  de  la  cour  sera  successivement 
la  cour  royale  connaîtra  des  demandes  appelé  à  cette  chambre,  autant  que  les 
formées  dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  par  le  pro-  circonstances  le  permettront. 

cureur  général,  en  annulation,  pourincom-       52.  Le  président  de  la  cour  remplira  le» 

pétence ,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code 

à  la  loi,  des  jugemens  rendus  en  dernier  civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile 

ressort  par  la  justice  de  paix,  lorsqu'ils  et  d'instruction  criminelle, 
auront  acquis  force  de  chose  jugée.  En       Hors  le  cas  d'empêchement ,  11  présidera 

matière  de  police,  elle  connaîtra  des  de-  la  chambre  civile  et  correctionnelle  :  il 

mandes  formées,  également  dans  l'intérêt  pourra  présider,  toutes  les  fois  qu'il  le 

delà  loi  et  pour  les  mêmes  causes,  par  le  jugera  convenable,  la  chambre  d'accusa- 

procureur  général ,  en  annulation,  soit  des  tion.  et,  dans  ce  cas,  le  juge  le  moins 

jugemens  en  dernier  ressort  du  tribunal  ancien  de  cette  chambre  se  retirera, 
de  police  lorsqu'ils  seront  passés  en  force       53.  En  cas  d'empêchement ,  seront  rem- 

hose  jugée,  s<jit  des  jugernens  rendus  placés,  savoir  :  le  président,  par  le  plus 

par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'appel  de  ancien  des  conseillers  présens;  les  conseil- 

ceux  du  tribunal  de  police.  L'annulation  lers,  par  les  conseillers-auditeurs,  suivant 

ne  donnera  lieu  à  aucun  renvoi.  l'ordre  d'ancienneté. 

45.  La  cour  royale  connaitra  des  faits  de  Indépendamment  des  fonctions  attri- 
discipline,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  III,  buées  aux  conseillers-auditeurs  par  les 
chapitre  V,  et  au  titre  Y,  section  III  des  articles  49  et  53,  ils  pourront ,  sur  la  dé- 
rbapitres  I  et  II.  signation  du  président,  être  chargés  des 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gouverneur  enquêtes  et  des  interrogatoires;  sur  la 
des  réglemeus,  soit  pour  la  plus  prompte  désignation  du  procureur  général ,  remplir 
expédition  des  affaires ,  soit  pour  la  fixation  les  fonctions  du  ministère  public  ;  et  sur  un 
du  nombre  et  de  la  durée  de  ses  audiences  ,  arrêté  du  gouverneur,  remplacer,  en  cas 
de  celles  du  tribunal  de  première  instance  d'empêchement,  soit  le  juge  royal,  soit  le 
et  du  tribunal  de  paix.  Ces  réglemcns  ne  lieutenant  de  juge,  soit  le  procureur  du 
seront  exécutés  qu'après  avoir  été  arrêtés  Roi ,  dans  leurs  diverses  attributions ,  ou 
parle  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne  former  la  section  temporaire  du  tribunal 
deviendront  définitifs  que  lorsqu'ils  seront  de  première  instance  qui  pourrait  être 
retèlus  de  l'approbation  de  notre  ministre  établie  en  vertu  de  l'article  28. 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co-  55.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix 
looies.  délibérative ,  lorsqu'ils  auront  vingt-sept 

47.  La  cour  se  constituera  :  en  chambre  ans  accomplis.  Avant  cet  âge,  ils  auront 
ei\ile,  pour  prononcer  sur  les  affaires  seulement  voix  consultative, 
mentionnées  en  l'art.  37,  sur  les  demandes  56.  Si  le  nombre  des  magistrats  néces- 
en  annulation  spécifiées  au  paragraphe  l«r  saires  pour  rendre  arrêt  est  incomplet ,  le 
des  articles  43  et  44  ;  en  chambre  d'accu-  président  y  pourvoira  en  appelant  des  ma- 
sation,  pour  prononcer  sur  les  affaires  gistrats  honoraires  ayant  droit  de  siéger, 
mentionnées  en  l'article  38;  en  chambre  et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté ,  ou  des 
correctionnelle,  pour  prononcer  sur  les  avocatâ-avoués,  suivant  l'ordre  du  tableau. 
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'  tiuin*M  IV.  De  la  Cour  cTassùes.  buées  par  te  Code  d'Instruction  criminelle. 

67.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les 

57.  Il  y  aura  a  la  Guiane  française  une  assesseurs  prononceront  en  commun  :  sur 
cour  d'assises ,  qui  siégera  à  Calenne.  la  position  des  questions,  sur  toutes  les 

58.  La  cour  d'assises  se  composera  de  questions  posées,  et  sur  l'application  de  la 
trois  conseillers  de  la  cour  royale  et  de  peine. 

quatre  membres  du  collège  des  assesseurs ,  68.  Les  membres  de  la  cour  royale  con- 

dout  il  sera  parlé  au  fHre  IV.  naîtront  exclusivement  des  incidens  de 


Le  procureur-général ,  ou  le  conseiller- 
auditeur  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public,  y  portera  la  parole. 

Le  greffier  de  la  cour  royale ,  ou  son 
commis  assermenté,  y  tiendra  la  plume. 

59.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  de- 
voir se  prolonger  pendant  plusieurs  au- 
dience», un  conseiller-auditeur  et  un 
assesseur  seront ,  en  outre ,  appelés  par  le 
président  pour  assister  aux  débats,  et 
remplacer  le  conseiller,  ou  l'assesseur,  qui 
ne  pourrait  continuer  de  siéger. 


droit  on  de  procédure  qui  s'élèveraient 
avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des 
débats. 

afitm  T.  Du  Uioistère  poMlc. 

69.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  spécialement  et  personnellement 
confiées  à  notre  procureur  général.  II  por- 
tera la  parole  aux  audiences,  quand  il  le 
jugera  convenable. 

70.  Il  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  à  l'exécution  des  lois, 


60.  La  cour  d'assises  connaîtra  de  toutes  ordonnances ,  arrêtés  et  régiemens  en  vi- 
les affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de  la    gueur  dans  la  colonie.  II  fera  en  consé- 


poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine 
afflictive  ou  infamante. 

61.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises 
pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassa- 
tion. L'article 42  est  applicable  à  ces  arrêts. 

62.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ren- 
voyer d'une  cour  d'assises  à  une  autre  pour 


qnence  les  actes  et  réquisitions  nécessaires. 

71.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exer- 
cera son  ministère  par  voie  d'action  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  or- 
donnances, ou  lorsqu'il  s'agira  de  la  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil  qui ,  par 
de  fausses  énonciations,  attribueraient  à 


cause  de  suspicion  légitime ,  ainsi  qu'il  est  un  homme  de  couleur  libre,  ou  à  un  esclave, 

prévu  au  Code  d'instruction  criminelle ,  le  une  qualité  autre  que  celle  qui  lui  appar- 

renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé,  tient. 

composé  de  la  manière  prescrite  par  l'article      72.  Il  poursuivra  d'office  l'exécution  des 

168  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828,  jugemens  et  arrêts ,  dans  les  dispositions 

et  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  de  la  qui  intéressent  l'ordre  public, 
marine.  73.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine 

63.  La  cour  d'assises  tiendra  une  session  et  des  colonies  les  arrêts  et  jugemens  en 
par  trimestre  ;  un  règlement  délibéré  dans  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose 
la  forme  prescrite  par  l'article  46  fixera  jugée  qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être 
l'époque  de  l'ouverture  des  sessions.  attaqués  par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le  de  la  loi. 
commandent ,  le  gouverneur  en  conseil      74.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers 

pourra  ehanger  l'époque  de  l'ouverture  des  ministériels,  et  pourra,  sur  la  demande  des 

assises,sûns  pouvoir  en  diminuer  le  nombre,  parties ,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  mi- 

64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  uislére. 

lorsque  les  circonstances  l'exigeront ,  con-      73.  Il  pourra  requérir  la  force  publique 

voquer  des  assises  extraordinaires,  qui  se  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 

tiendront  dans  tel  quartier  de  la  colonie ,  par  les  lois  et  ordonnances, 
et  à  tel- jour  qu'il  jugera  convenable  d'in-      76.  Le  procureur  général  exercera  1  ac- 

diqiter.  tion  de  la  justice  criminelle  dans  toute  l*é* 

63.  Le  président  de  la-  cour  royale  dési-  tendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous  les  ofll- 

gnera,  à  chaque  renouvellement  de  se-  ciers  de  police  judiciaire,  même  le  juge 


rnesire,  les  magistrats  de  la  cour  qui 
devront  composer  chacune  des  cours  d'as- 


d'instruction,  sont  soumis  à  sa  surveillance. 
7T.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  lo 


sises  du  semestre,  et  celui  des  conseillers  Gouvernement,  le  procureur  général  sera 

qui  les  présidera ,  dans  le  cas  où  il  ne  jugerait  tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gou- 

pas  à  propos  de' les  présider  lui-même.  verneur,  de  faire,  conformément  aux  in- 

66.  Le  président  de  1»  cour  d'assise*  structions  qu'il  en  recevra,  les  notes  (l)né- 

rcraplira  les  fonctions  qui  lui  sont  attri-  cessarres  pour  saisir  les  tribunaux. 


(1)  Il  faut  lire  :  octet. 
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Il  §era  également  tenu  de  requérir  l'en- 
reehtrement  des  lois,  ordonnances,  arrêtés 
»'i  réglemens  qui  lui  seront  adressés  à  cet 
cfTcl  par  le  gouverneur. 

78. 11  aura  la  surveillance  des  prisons  et 
•les  maisons  d'arrêt ,  et  veillera  à  ce  que 
personne, n'y  soit  détenu  illégalement. 

.  fl  aura  l'inspection  des  registres  con- 
stant Pétai  civil  des  blancs ,  celui  des 
hommes  de  couleur  libres  et  les  affranchis- 
ovis.  Il  aura  également  l'inspection  des 
rfgi5tres  qui  contiennent  les  déclarations 
uussances ,  de  mariages  et  de  décès  des 
esclaves. 

80.  II  sera  chargé  de  l'inspection  des 
Errefael  de  tous  dépôts  d'actes  publics  au- 
î-es  que  les  dépôts  des  actes  de  l'adminis- 
tration. 

8t.  Le  conseiller-auditeur  qui  aura  été 
!  si t: né  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  ne  participera  à  leur  exer- 
cice qne  sous  la  direction  du  procureur  gé- 
néral. Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
parle  frrocureur  général,  il  sera  tenu  de 
loi  communiquer  les  conclusions  qu'il  se 
proposera  de  donner.  En  cas  de  dissenti- 
ment ,  le  procureur  général  portera  la  pa- 
role.'    i  * 

82.  Le  procureur  du  Roi  remplira  les 
".net ions  du  ministère  public  prés  le  tri- 
hanspt  de  première  instance,  et  participera, 
sotna  direction  du  procureur  général ,  à 
exercice  des  autres  fonctions  énoncées  au 
présent  chapitre.  Il  sera  placé  sous  les  or- 
dres du  procureur  général. 

fa*m&E  Tï.  Des  greffiers  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux. 

•  Al  il»  W  <«*  :1  »  • 

6.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux 

84.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de 
conserver  les  actes  des  délibérations  de  la 
eoer  et  des  tribunaux. 

85.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon 
ordre  les  rôles  et  les  différons  registres 
présents  par  les  Codes ,  les  ordonnances  et 
les  reglemens  «  et  de  conserver  avec  soin 
le»  collections  et  ta  bibliothèque  a  l'usage 
it  li  cow  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront 
attachés  « 

S*.  Us  auront  la  garde  du  sceau  de  la 
cour  on  du  tribunal  près  duquel  ils  exer- 
ceront leurs  fonctions. 

8T.  Il  leur  est  interdit ,  sous  peine  de 
destitution,  de  recevoir  sur  leurs  registres 
aucune  protestation,  soit  de  la  cour  ou  du 
tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  parti- 
culier. 

88.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de 
doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dé- 
pôt des  chartes  coloniales  ,  ainsi  qu'il  leur 

3t. —  V*  Partie. 
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est  prescrit  par  l'édlt  du  mois  de  Juin  1776, 
et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions 
du  même  édit  qui  les  concernent.  Ils  se- 
ront tenus  également  d'établir  de  doubles 
minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus  en 
matière  civile ,  criminelle  et  correction- 
nelle. Dans  les  huit  premiers  jours  de  cha- 
que trimestre,  ils  déposeront  ces  pièces  au 
parquet  de  la  cuur  ou  du  tribunal  auquel 
ils  seront  attachés,  ainsi  que  les  états  pres- 
crits par  les  articles  243  et  244  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

89.  Le  greflier  de  la  cour  assistera  aux 
assemblées  générales  et  y  tiendra  la  plume. 

90.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  sera  chargé ,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  la  garde  et  de  la  conservation  des 
anciennes  minutes  de  notaires,  et  de  toutes 
les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  prescrivent  le  dépôt 
au  greffe. 

Titre  III.  Des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Cbapiths  I*.  De»  conditions  d'Age  et  de  capacité. 

91 .  Devront  être  âgés ,  savoir  :  les  Juges- 
auditeurs  ,  de  vingt-deux  ans  ;  les  conseil- 
lers-auditeurs et  les  suppléans  du  juge  de 
paix,  de  vingt-cinq  ans;  le  lieutenant  de 
juge,  le  procureur  du  Roi  et  le  juge  de 
paix,  de  vingt-sept  ans  ;  les  conseillers ,  le 
procureur  général,  ou  l'avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge 
royal,  de  trente  ans.  La  condition  d'âge  ne 
sera  réputée  accomplie  qu'après  la  der- 
nière année  révolue. 

92.  Nul  ne  pourra  être  Juge-auditeur,  s'il 
n'a  été  reçu  avocat.  Les  juges-auditeurs  de- 
vront en  outre  justifier  d'un  revenu  annuel 
de  deux  mille  francs. 

93.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-audi- 
teur, s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge 
ou  d'officier  du  ministère  public  pendant 
un  an  au  moins,  ou  celles  de  juge-auditeur 
pendant  deux  années. 

94.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  déjuge 
ou  procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été  conseiller- 
auditeur  pendant  deux  ans,  ou  s'il  n'a 
rempli  durant  le  même  temps  les  fonctions 
déjuge,  ou  celles  d'officier  du  ministère 
public. 

95.  Nul  ne  ponrra  être  juge  royal,  s'il, 
n'a  été  procureur  du  Roi ,  ou  substitut  du 
procureur  général,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant 
deux  ans  les  fonctions  de  licutenaut  de 
juge  dans  les  colonies ,  ou  celles  de  con- 
seiller-auditeur ou  de  juge,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies. 

96.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a 
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été  juge  royal, ou  Vil  ne  remplit  l'une  des 
conditions  énoncées  en  l'article  précédent. 

97.  Nul  ne  pourra  être  procureur  gé- 
néral ou  «vouât  général ,  s'il  n'a  été  pen- 
dant deux  ans  conseiller,  juge  royal,  pré- 
sident d'un  tribunal  de  première  instance, 
officier  du  ministère  public  prés  d'une 
cour  Toyale,  ou  procureur  du  Roi. 

98.  A  défaut  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  par  les  cinq  articles 
précédent,  les  candidats  seront  tenus  de 
justifier  de  l'exercice  de  la  profession,  soit 
d'avocat  prés  une  cour  de  France,  soit  d'a- 
vocat-avoué  dans  la  colonie. 

La  durée  de  cet  exercice-est  fixée  savoir  : 
à  quatre  ans,  pour  être  conseiller-auditeur  ; 
à  six  ans,  pour  être  lieutenant  du  juge,  ou 
procureur  du  Roi  ;»a  huit  ans ,  pour  être 
juge  royal ,  conseiller  ou  avocat  général  ; 
et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 
Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice 
seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés 
pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats 
prés  l'une  des  cours  de  France. 

99.  Les  greffiers  de  la  Cour  royale  et  des 
tribunaux  devront  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  ;  les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans. 
Les  greffiers  de  la  cour  et  du  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  licenciés  en  droit ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les 
fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant 
trois  ans  au  moins,  soit  en  première- in- 
stance, soit  en  appel. 

Ch&pitkr  II.  Des  incompatibilités. 

100.  Les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré 
de  cousin-germain  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  simultanément  membres  de  la 
cour,  soit  comme  conseillers  ou  conseillers- 
auditeurs,  soit  comme  officiers  du  ministère 
public,  soit  comme  greffiers. 

Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'ap- 
pliqueront aux  membres  d'un  même  tribu- 
nal. II  y  aura  incompatibilité  au  même 
degré  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les 
membres  de  la  cour  royale,  le  juge  royal  et 
le  Jieutenant  de  juge. 

101.  Encas  d'alliance  survenue  depuis  la 
nomination ,  celui  qui  l'aura  contractée  ne 
pourra  continuer  ses  fonctions ,  et  il  sera 
pourvu  àron  remplacement. 

102.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  con- 
sciller-audiknir,  de  juge  royal,  de  juge  de 
paix ,  d'officier  du  ministère  public  ou  de 
greffier,  seront  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  colonial,  d'avoeat-avoué,  d'a- 
voué, de  notaire,  et  avec  toutes  fonctions 
salariées.  Pourront  néanmoins  les  notaires 
être  suppléans  déjuge  de  paix. 

$05.  11  ne  pourra,  sous  aucun  prétcxlc, 
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être  accordé  de  dispenses  pour  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  le  pré- 
sent chapitre  et  par  le  précédent. 

Cbamti  p  III.  De  la  nomination  ,  et  de  la  presta- 
tion da  serment. 

104.  Seront  nommés  par  nous  les  magis- 
trats et  les  greffiers  de  la  cour  royale  et  du 
tribunal  de  première  instance,  et  le  juge 
de  paix.  Ils  exerceront  leurs  fonctions  4a ns 
la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  conve- 
nable au  bien  de  notre  service. 

105.  Les  juges  suppléans  et  te  greffier  du 
tribunal  de  paix  seront  nommés  par  notre? 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Les 
commis-greffiers  seront,  sur  la  présentation 
des  greffiers,  agréés  parla  cour  ba  ie  tribu- 
nal prés  lequel  ils  exerceront. 

106.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
nommés  par  nous  ou  par  notre  minïitre  de 
la  marine  et  des  colonies  ne  pourront  être 
révoqués  par  le  gouverneur,  si  ce  n'est  en 
cas  de  forfaiture.  Toutefois,  il  n'est  point 
dérogé  aux  dispositions  de  l'article  7$  do 
notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

107.  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  présidence  de  ta 
cour  royale,  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  présentera  des  candidats  à  no- 
tre nomination. 

108.  Dans  le  cas  où,  à  Teipiration  de  ce 
terme,  notre  choix  ne  serait  pas  connu,  la 
présidence  appartiendra  provisoirement  au 
plus  ancien  conseiller  dans  Tordre  de  récep- 
tion, le  président  sortant  excepté. 

109.  Aussitôt  que  des  places  de  Fordro 
judiciaire  viendront  à  vaquer,  le  procureur 
général  présentera  au  gouverneur  la  liste 
des  candidats  réunissant  les  conditions 
mentionnées  aux  articles  91  à  102  inclusi- 
vement ,  et  lui  fera  connaître  son  opinion 
sur  chacun  d'eux. 

110.  Dans  le  mois  de  la  présentation,  le 
gouverneur  pourvoira  au  remplacement 
provisoire,  suivant  les  formes  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

11  en  rendra  compte  immédiatement  a 
notre-ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  lui  adressant  la  liste  de  candidats  avec 
ses  observations ,  afin  qu'il  soit  par  nous 
pourvu  au  remplacement  définitif. 

111.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de 
procureur  général ,  il  sera  provisoirement 
remplacé ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  129  de  notre  ordonnance  du 
27  août  1828. 

112.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
prêteront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidè- 
«  lement  servir  le  Roi  et  l'Etat ,  de  garder 
a  et  observer  les  lois ,  ordonnances  ct  rc- 
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glemens  en  vigueur  dans  la  colonie ,  et 
«  de  m'acquitter  de  mes  fonctions  en  mon 
«  âme  et  conscience.  » 

413.  Le  président  de  la  cour  royale  et  le 
procureur  général  prêteront  serment  devant 
le  gouverneur  en  conseil  ;  le  procès- verbal 
en  sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en  fera  men- 
tion sur  ses  registres. 

114.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le 
greffier  de  la  cour  et  le  commis-greffier,  les 
membres  du  tribunal  de  première  instance 
et  ceui  du  parquet  de  ce  tribunal ,  pille- 
ront serment  à  l'audience  de  la  cour. 

115.  Le  tribunal  de  première  instaure 
recevra  le  serment  de  son  greffier  et  du 
commis-grefller,  ainsi  que  celui  du  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléans.  Le  juge  de  paix 
recevra  le  serment  de  son  greffier.  Il  pourra , 
en  outre,  être  délégué  par  le  tribunal  de 
première  instance ,  pour  recevoir  le  ser- 
ment de  ses  suppléans. 

Cnt r itt.8  TV.  De  la  résidence ,  des  session*  de  la 
cour  royale ,  et  des  congés. 

116.  Le  procureur  général ,  les  membres 
de  la  cour  composant  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  le  greffier  de  la  cour ,  et  les  membres 
«ta  tribunal  de  première  instance,  ainsi  que 
le  juge  de  paix ,  seront  tenus  de  résider  dans 
la  ville  de  Galenne. 

117.  Les  membres  de  la  cour,  autres  que 
eeux  désignés  dans  l'article  précédent ,  se- 
ront tenus  de  se  rendre  au  lieu  où  siège  la 
cour,  aux  époques  filées  pour  l'ouverture 
des  sessions  ordinaires,  soit  civiles ,  soit 
correctionnelles ,  soit  criminelles ,  et  d'y 
résider  pendant  la  durée  de  ses  sessions. 

118.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  y 
aura,  tous  les  deux  mois,  une  session  civile 
et  correctionnelle,  qui  s'ouvrira  le  premier 
lundi  du  mois  de  la  session. 

Les  sessions  dureront  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  rece- 
voir jogement  aient  été  expédiées.  Il  y  aura 
cinq  sessions  par  an. 

119.  Le  gouverneur  pourra  convoquer 
des  sessions  extraordinaires  pour  le  juge- 
ment des  matières  correctionnelles,  l'en- 
registrement des  lois ,  ordonnances  et  arrê- 
tés, et  lorsqu'il  aura  à  faire  connaître  à  la 
cour  des  ordres  du  Roi. 

120.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne 
pourront  s'absenter  sans  congé  ,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  service.  Il  en  sera  de  même 
des  autres  membres  de  la  cour  royale  pen- 
dant la  durée  des  sessions. 

121.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq 
jours,  il  sera  délivré,  savoir  :  aux  mem- 
bres de  la  cour  royale,  par  le  président  ;  aux 
membres  du  tribunal  de  première  instance, 
par  le  juge  royal  ;  aux  officiers  du  minis- 
tère public,  par  le  procureur  général. 
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122.  SI  le  congé  doit  excéder  cinq  Jours, 
ou  s'il  est  demandé  par  le  président ,  le 
procureur  général  ou  le  juge  royal ,  il  sera 
délivré  par  le  gouverneur,  après  qu'il  se 
sera  assuré  que  le  service  n'en  souffrira 
pas. 

125.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'ab- 
senter de  In  colonie  sans  un  congé  délivré 
par  notre  ministre  de  la  marine ,  sur  l'avis 
du  gouverneur  en  conseil. 

En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  abso*  v 
lue ,  dûment  constatée ,  le  congé  pourra 
être  délivré  par  le  gouverneur  en  conseil ,  • 
qui  en  fixera  provisoirement  la  durée. 

124.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté 
sans  congé,  mais  sans  sortir  de  la  colonie, 
sera  privé,  pendant  le  double  du  temp* 
qu'aura  duré  son  absence,  de  la  totalité 
de  son  traitement  et  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  des 
dispositions  du  chap.  VI  du  présent  titre. 

Si  cette  absence  eicède  dix  jours ,  il  lui 
sera  notifié ,  par  notre  procureur  général , 
de  se  rendre  à  sou  poste.  Faute  par  lui 
d'obtempérer  à  cette  notilicatiou  dans  le 
même  délai ,  il  en  sera  rendu  compte  par. 
le  procureur  général  au  gouverneur ,  qui , 
suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du 
conseil  privé,  pourra  déclarer  ce  magistrat 
démissionnaire,  après  toutefois  l'avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé. 

Cette  décisjou  donnera  Ueu  au  rempla- 
cement provisoire;  mais  elle  n'aura  d'effet 
définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été  statua 
par  nous. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applica- 
bles à  tout  magistrat  qui  n'aurait  pas  repris 
ses  fonctions  à  l'expiration  de  son  congé, 
ou  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui 
lui  est  assigné  par  ses  fonctions. 

L'absence  saus  congé  hors  de  la  colonie 
emportera  démission.  Dans  ce  cas  ,  le  ma- 
gistrat sera  déclaré  démissionnaire  par  le 
gouverneur  en  conseil ,  et  il  sera  par  nous 
statué  définitivement. 

125.  Les  congés  accordés  aux  membres 
de  la  cour  seront  visés  par  le  procureur  gé- 
néral et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal 
de  première  instance  seront  visés  par  le 
procureur  du  Roi ,  et  inscrits  de  la  mémo 
manière  au  greffe  de  ce  tribunal. 

126.  Lorsque  le  juge  de  paix  voudra  s'ab- 
senter, il  devra  en  obtenir  l'autorisation 
du  procureur  général.  Si  son  absence  de- 
vait excéder  quinze  jours ,  cette  autorisa- 
tion ne  pourra  lui  être  accordée  que  par  le 
gouverneur.  Dans  tous  les  cas,  l'autorité 
qui  délivrera  le  congé  s'assurera  que  le  juge 
de  paix  sera  remplacé  par  son  suppléant. 
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n         v  n         '  a   v..  ~i:„„   „•  ,1-  i.  1 Les  ofliciers  du  ministère  public  qui 

Chapitrb  V.  Des  peines  do  discipline,  et  de  la    ,    .  ^   j  i  **Z.« 

manière  de  lcé  infliger.  manqueraient  aux  convenances  de  leur  état, 

ou  qui  compromettraient  la  dignité' de  leur 

117.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'of-  caractère»  seront  rappelés  à>  leur  devoir 

fice,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  ge-  par  le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu 

néral,  toul  magistrat  qui  manquerait  aux  compte  au  gouverneur»  qui,  suivant  la 

convenances  de  son  état*  gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  par 

128.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet ,  le  procureur  général  les  injonctions  qu'il  ju- 
ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat  est  de  géra  nécessaires  ,  ou  pourra  leur  appliquer 
nature  À  compromettre  la  dignité  de  son  en  conseil  l'une  des  peines  de  discipline  là- 
caraotère,  le  président  ou  le  procureur  gé-  dîquées  en  l'art*  428.  après  toutefois  que  le 
itérai  provoquera  contre  ce  magistrat,  par  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dû* 
Corme  de  discipline ,  l'application  de  l'une  ment  appelé.  Le  gouverneur  rendra  compte 
des  peines  suivantes  :  la  censure  simple  ♦  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
la  censure  avec  réprimande ,  la  suspension  nies  des  décisions  qui  auront  été  prises  A  cet 
provisoire.  égard. 

129.  La  censure  avec  réprimande  cm-  136.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises 
portera  de  droit  la  privation,  pendant  un  seront  tenues  d'informer  le  gouverneur 
mois ,  de  la  totalité  du  traitement  et  de  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
^indemnité.  public  exerçant  leurs  fonctions  prés  d'elles 

La  suspension   provisoire  emportera  s'écarteront  du  devoir  de  leur  état,  ou 

aussi,  pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  qu'ils  en  compromettront  l'honneur  et  la 

privation  du  traitement  et  de  l'indemnité,  dignité. 

sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  157.  Le  juge  royal  Informera  le  proeù- 

ectte  privation  puisse  être  moindre  de  reur  général  des  reproches  qu'il  6e  croirait 

deux  mois.  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère 

150.  L'application -des  peines  délermi-  public  exerçant,  soit  prés  du  tribunal  de 
nées  par  l'art.  128  sera  faite  par  la  cour  première  instance,  soit  prés  du  tribunal  de 
en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclu-  police. 

sions  écrites  du  procureur  général ,  après  158.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  soua 

toutefois  que  le  magistral  inculpé  aura  été  les  liens  d'un  mandai  d'arrêt,  de  dépôt,  ou 

entendu  ou  dûment  appelé.  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sera 

151.  Lorsque  la  censure,  avec  répri-  suspendu  de  ses  fonctions. 

mande ,  ou  la  suspension  provisoire ,  an-  En  cas  de  condamnation  correctionnelle 

ront  été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront  emportant  emprisonnement ,  la  suspension 

exécutées  qu'autant  qu'elles  auront  été  ap-  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamna- 

prouvées  par  le  gouverneur  en  conseil.  tion  jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peine  „ 

Néanmoins ,  en  cas  de  suspension ,  le  sans  préjudice  des  mesures  de  discipline 

juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonc-  qui  pourraient  être  prises  contre  rai,  et 

tions ,  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait  pro-  même  de  la  révocation ,  s'il  y  a  lieu, 

noncé.  159.  Tout  jugement  de  condamnation , 

Le  gouverneur  rendra  compte  A  notre  rendu  contre  un  magistrat,  A  une  peine 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des  même  de  simple  police,  sera  transmis  au 

décisions  prises  à  cet  égard.  gourverneur,  qui  pourra .  s'il  y  a  lieu,  pro- 

132.  Les  décisions  de  la  cour,  en  matière  noncer  en  conseil  contre  ce  magistrat  Tune 

de  disciplino ,  ne  pourront  être  attaquées  des  peines  portées  en  l'art.  128.  Dans  ce 

par  voie  de  cassation.  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément 

135.  Le  juge  royal,  d'office,  ou  sur  la  aux  dispositions  de  l'art.  168  de  notre  or- 
la  réquisition  du  procureur  du  Roi ,  exer-  donnance  du  27  août  1828. 
ccra ,  à  l'égard  des  magistrats  qui  compo-  140.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  sous- 
sent  le  tribunal  de  première  instance,  et  A  crire  des  billets  négociables,  de  se  charger 
l'égard  du  juge  de  paix,  le  droit  accordé  de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  opé- 
au  président  de  la  cour  royale  par  l'art.  127.  rations  de  commerce,  à  peine  d'être  ponr- 
S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président  de  suivis  par  voie  de  discipline, 
la  cour  lui  en  Intimerait  l'ordre.  141.  Le  gouverneur  pourra  toujours, 

1 34.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré-  quand  il  le  jugera  convenable ,  mander  dé- 
cèdent ,  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi  vant  roi  les  membres  de  l'ordre  judiciaire , 
seront  tenus  de  déiërer  le  magistrat  in-  pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  faits 
culpé,  le  premier,  an  président  de  la  cour,  qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  en- 
et  le  secoud,  au  procureur  général  ;  la  cour  suite ,  s'il  y  a  lieu ,  A  la  cour,  qui  statuera 
exercera  à  son  égard  le  droit  de  discipline  ce  qu'il  appartiendra, 
qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  membres.  142.  Les  greffiers  soront  avertis  ou  répri- 
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mandés:  savoir,  celui  de  la  cour  royale,  tropole  auront  droit  à  uno  indemnité  an- 

par  le  président;  celui  du  tribunal  de  pre-  nuelle égale  à  la  moitié  de  leur  traitement, 

miére  instance,  par  le  juge  royal  ;  et  celui  Cette  indemnité  cessera  d'être  payée  au 

du  tribunal  de  paix,  par  le  juge  de  paix.  Le  magistrat  européen  qui  contracterait  ma- 

procureur  général  aura,  à  l'égard  des  gref-  riage  arec  une  créole  de  la  colonie  ,  ou  qui 

fiers,  les  mêmes  droits  d'avertissement  et  viendrait  à  y  posséder  des  propriétés  Ton 


de  réprimande.  Le  procureur  général  les 
dénoncera ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  gouverneur. 

445.  Les  commis-greffiers  pourront  être 
révoqués  par  le  greffier ,  avec  l'agrément  de 
la  cour  ou  du  tribunal  auquel  Us  sent  atta- 
chés. 

Bans  les  cas  de  faute  grave ,  la  cour  ou 
le  tribunal  pourra ,  d'office  ou  sur  la  réqui 


ciéres,  soit  de  son  cbef ,  soit  du  cher  de  sa 
femme. 

Il  n'est  point  dérogé  a  notre  ordonnance 
du  31  août  1828,  qui  fixe  à  douze  mille 
francs  ta  somme  allouée  annuellement  à 
notre  procureur  général.  Lorsque  les  fonc- 
tions du  procureur  général  seront  remplies 
par  un  avocat  général ,  le  traitement  de  ce 


sition  du  ministère  public ,  ordonner  que  dernier  sera  de  huit  mille  francs, 
le  commis-grenier,  entendu  ou  dûment  ap-  150.  Le  président  de  la  cour  royale  ré- 
pété, cessera  sur-le-champ  ses  fonctions,  cevra,  pendant  la  dnrée  de  sa  présidence. 
Le  grenier  sera  tenu  de  pourvoir  ao  rem-  pour  frais  de  représentation,  une  indemnité 
placement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  annuelle  égale  à  la  moitié  de  son  traitement, 
la  cour  eu  le  tribunal.  Dette  indemnité  sera  cumulée  avec  célie 
144.  En  matière  de  discipline ,  les  cita-  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  de 
ttons  seront  délivrées  aux  magistrats  de  la  l'article  précédent. 


cour  et  des  tribunaux  par  les  greffiers. 

Cb.pitm  VI.  De»  traitemons. 

145.  Les  membres  de  l'ordre  Judiciaire 
recevront  des  traitemens  annuels. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  des 
membres  de  la  cour  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sera  répartie  en  droits  d'as- 
sistance ,  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera 
tenu  de  se  trouver. 

146.  Le  traitement  des  membres  des  cours 
royales  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  conseiller   4,000  f. 

Pour  chaque  conseiller-auditeur.  2,000 
Pour  le  greffier,  indépendam- 
ment des  droits  de  greffe  2,000 

Pour  le  commis  assermenté. .  .  1,500 

147.  Le  traitement  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  est  fixé/  ainsi 
qu'il  suit: 

Pour  le  juge  royal  4,000 

Pour  le  lieutenant  de  juge.  .  .  3,000 
Pour  chaque  juge-auditeur.  .  .  1,000 
Pour  le  procureur  du  Roi.  .  .  4,000 
Pour  le  greffier,  indépendam- 
ment des  droits  de  greffe  2,000 

Pour  le  commis  assermenté.  .1,500 

148.  Le  traitement  du  juge  de 

paix  est  ûxé  à  3,000 

Au  moyen  de  ce  traitement ,  il  ne  lui 


151.  Les  magistrats  envoyés  de  la  mé- 
tropole recevront ,  à  titro  de  frais  de  dépla- 
cement ,  outre  les  frais  de  passage ,  aux- 
quels il  sera  pourvu  par  notre  ministre  do 
la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  do 
leur  traitement.  Ceux  qui  auront  droit  à 
l'indemnité  annuelle  JJxée  par  l'art.  149  re- 
cevront ,  en  outre  ,  la  moitié  de  cette  in- 
demnité. Au  moyen  de  ces  diverses  allo- 
cations ,  il  ne  leur  sera  accordé  aucune  au- 
tre somme  pour  frais  de  route ,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement 
ou  dans  les  lieux  de  relâche ,  ni  pour  trai- 
tement jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonc- 
tions. La  moitié  de  la  somme  allouée  leur 
sera  payée  en  France ,  et  l'autre  moitié  à 
leur  arrivée  dans  la  colonie.  Lorsque  ces 
magistrats  reviendront  en  France ,  le  pas- 
sage leur  sera  accordé  aux  frais  du  Gou- 
vernement. Ils  n'auront  droit  a  aucune  au- 
tre allocation.  Il  n'est  point  dérogé,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  déplacement  al- 
loués au  procureur  général ,  a  l'an.  3  de 
notre  ordonnance  du  31  août  1828. 

152.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et 
des  tribunaux  seront  réglées  annuellement 
dans  les  budgets  de  la  colonie. 

Ch*pitrb  VU.  Des  pensions  de  retraite. 

153.  Le  traitement  des  membres  de  l'or- 
dre judiciaire,  ainsi  que  leur  indemnité 
annuelle ,  seront  soumis  à  une  retenue  de 


s«ra  alloué  ni  vacations  ni  honoraires.  Il  ne  trois  pour  cent  ,  qui  sera  versée  dans  la 

pourra  réclamer  que  les  frais  de  transport  caisse  des  pensions  et  retraites, 
réglés  par  le  tarif.  154.  Les  magistrats  auront  droit ,  après 

Il  sera  alloué  au  greffier  du  tribunal  de  un  certain  temps  de  service  dans  les  tri- 

nnix,  indépendamment  des  droits  de  grefTe,  bunaux  des  colonies ,  à  une  pension  de  rc- 

un  traitement  de  quinxe  cents  francs.  traite  qui  sera  calculée  sur  le  terme  moyen 

14U.  Les  magistrats  envoyés  de  la  mé-  du  traitement  pendant  les  trois  dernière, 
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années  ^e  leur  service ,  et  .acquittée  par  la  160.  Les  magistrats  honoraires  ne  pour- 
caisse  des  pensions  et  retraites.  root  être  appelés  à  siéger,  conformément 
153.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  à  l  art^56,  que  lorsque  leur  brevet  en  cou- 
présente  ordonnance,  la  pension  de  re-  tiendra  l'autorisation  spéciale, 
traite  des  magistrats  mentionnés  dans  l'art.  .  , 
449  sera  réglée  de  la  manière  suivante  :  Lè  Titke  IV.  Ù*s  assesseurs, 
minimum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième 

du  traitement,  et  le  maximum  de  la  moitié*-  .161.  H  sera  établi,,  pour  la  Guiane  fran- 
Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'après  çaise,  un  collège  d'assesseurs  dont  les  mcw- 
dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonction»  hrcs  seront  appelés  à  faire  partie  des  cours 
mentionnées  aux  susdits  articles,  et  le  maxi-  cf  assises.  Le  collège  sera  composé  de  Mrcui^ 
mum,  qu'après  vingt  ans.  Après  dix  années  membres.  e^ 
de  service,  la  pension  sera  augmentée,  par  162.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort 
chaque  année  ,  d'un  trentième  du  traite-  pour  le  service  de  chaque  assise.  l#s  ac- 
ment,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  lo  cusés  et  le  procureur  général  pourront 
maximum.  Les  veuves  des  magistrats  aux-  exercer  des  récusations  péremptoires.  Le 
quelles  s'appliquent  les  dispositions  de  cet  mode  du  tirage ,  le  nombre  des  récusations 
article,  recevront  une  pension  égale  au  péremptoires  et  les  cas  de  récusations  or- 
quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  dinaires,  seront  réglés  par  le  Code  d' ut- 
il leurs  maris ,  ou  à  laquelle  ils  auraient  eu  struction  criminelle.  , , 
droit  à  l'époque  de  leur  décès.  163.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  au 

156.  Les  magistrats  qui  ne  sont  pointas-  moins  de  trente  ans  révolus. 

sujetties  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  164.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  co!~ 

149  ,  cumuleront  leurs  services  dans  la  lége  des  assesseurs  :  1°  les  habitans  et  les 

métropole  avec  ceux  qu'ils  auront  rendus  négocia  ns  éligiblcs  au  conseil  général; 

dans  la  colonie ,  et  leur  pension  sera  li-  2°  les  membres  de  nos  ordres  royaux; 

quidée  d'après  les  régies  prescrites  par  les  3»  les  fonctionnaires  publics  et  employés 

lois ,  ordonnances  et  réglcmens  de  la  mé-  du  Gouvernement  jouissant  d'un  U-aite- 

tropole.  ment  de  trois  tu  il  le  francs  au  moins,  en  y 

Les  magistrats  soumis  aux  conditions  comprenant  les  allocations  de  diverses  na- 

prescrites  par  l'art.  149,  pourront  opter,  tures  ;  Afi  les  fonctionnaires  publics  et  em- 

pour  la  liquidation  de  leur  pension ,  entre  ployés  qui ,  ayant  joui  d'un  traitement  de 

le  mode  fixé  par  l'article  précédent  et  celui  pareille  somme,  ont  été  admis  à  la  retraite  ; 

fixé  par  le  présent  article.  Cette  disposition  5°  les' juges  de  paix  en  retraite ,  les  îicen- 

s'appliquera  à  leurs  veuves.  clés  en  droit  non  pourvus  d'une  commission 

1 57.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  d'avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  belles- 
atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes  lettres,  les  médecins,  les  notaires  et  les 
qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  de  faire  avoués  retirés.  ' 
habituellement  leur  service,  ils  pourront  165.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  in- 
êlre  remplacés  et  mis  à  la  retraite ,  s'il  y  a  compatibles  avec  celles  de  membre  du  con- 
lieu,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  «eij  privé,  de  membre  de  l'ordre  judi- 
Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  commis-  ciaire,  de  ministre  du  culte  et  de  militaire 
sion  qui  constatera  les  faits,  entendra  les  en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
magistrats ,  recevra  à  cet  égard  les  déclara-  terre  et  de  mer. 

tions  des  témoins  et  des  gens  de  l'art ,  et  166.  Les  empôchemcns  résultant  pour 

en  fera  sou  rapport  dans  le  mois.  Si  la  cour  ,es  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance 

juge  que  les  infirmités  ou  les  empêchemens  entre  eux ,  seront  applicables  aux  asses- 

sont  de  nature  a  motiver  le  remplacement,  *eurs ,  soit  entre  eux ,  soit  entre  eux  et  les 

il  sera  statué  è  cet  égard  par  le  gouverneur  Juges ,  soit  entre  eux  et  les  accusés  on  la 

en  conseil,  et  sa  décision  sera  exécutée  pro-  Part|e  civile. 

Tisoirement,  sauf  notre  approbation.  167.  Le  collège  des  assesseurs  sera  re- 
nouvelé tous  les  trois  ans.  Les  membres  qui 

Chapitre  yuL  Dm  magistral*  honoraires.  Ie  composent  pourront  être  nommés  de 

nouveau.  f  «  i »  * 

158.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  163.  Six  mois  avant  l'époque  du  renou- 
pourront  recevoir  le  titre  de  conseiller  ho-  vellement  de  ce  collège ,  le  gouverneur 
npraire,  ou  de  juge  honoraire,  comme  une  arrêtera  en  conseil  la  liste  générale  de  ceux 
marque  de  notre  satisfaction.  qui  réuniront  les  conditions  exigées  par  la 

159.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister  présente  ordonnance  pour  remplir  les  fonc- 
aux  audiences  de  rentrée  et  aux  cérémo-  tions  d'assesseur,  avec  indication  de  leurs 
nies  publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal  noms,  prénoms,  âges,  qualités,  professions 
dont  ils  auront  fait  partie.  et  demeures. 
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Il  adressera  celte  liste  a  notre  ministre  l'obtention  et  l'exécution  des  jugemcns  et 

de  la  marine  et  des  colonies  ,  avec  «es  ob-  arrêts. 

serra  lions  et  celles  du  conseil  privé.  Ils  plaideront  pour  kurs  parties,  tant  en 

169.  La  nomination  des  assesseurs  sera  demandant  qu'en  défendant ,  et  ils  rédige- 
faite  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ront,  s'il  7  a  lieu,  toutes  consultations, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  mémoires  et  écritures. 

des  colonies,  174.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à 

Toutefois ,  lors  de  la  première  formation  six. 
(ta  collège,  la  nomination  des  membres  qui      175.  Les  avoués  postuleront  et  plaide- 

devront  le  composer  sera  faite  par  le  gou-  ront  exclusivement  prés  des  cours  et  des 

rerneur  en  conseil ,  sur  la  liste  qui  aura  été  tribunaux  de  la  colonie, 
dressée  conformément  à  l'article  précé-      176.  Les  avoués  plaideront  debout  et 

dent.'  découverts;  les  avocats-avoués  seront  au- 

11s  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  torisés  à  se  couvrir  en  plaidant  ,  excepté 

qn  il  ait  été  pourvu  par  nous. à  la  compo-  lorsqu'ils  liront  les  conclusions.  v 
sition  définitive  du  collège.  177.  Il  sera  établi  à  Calenne ,  prés  du 

170.  Le  gouverneur  statuera  en-  conseil  tribunal  de  première  instance  et  prés  de  la 
sot  les  demandes  à  fin  d'exemption  défini-  cour  royale,  un  bureau  de  consultation  pour 
live  du  service  d'assesseurs,  soit  pour  cause  les  pauvres. 

d'infirmité  grave,  soit  pour  loute  autre  178.  Le  procureur  général  nommera  en- 
cause.  Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  nuellément  et  h  tour  de  rôle  un  avoué  pour 
droit,  lorsqu'ils  le  requerront.  Afin  que  le  tenir  ce  bureau.  Cet  avoué  sera  chargé  de 
collège  soit  toujours  tenu  au  complet,  le  défendre  au  civil  les  militaires  et  les  ma - 
gouverneur  pourvoira,  également  en  con-  rlns  absens,  et  de  défendre,  soit  an  civil , 
•eil,  au  remplacement  provisoire  des  as-  soit  au  criminel,  les  pauvres  qui  seraient 
sesseurs ,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  porteurs  de  certificats  d'indigence  délivrés 
vacance.  par  le  commissaire  commandant  du  quar- 

471.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  tier  ou  par  le  lieutenant  commissaire, 
assesseur  appelé  au  service  de  la  session ,      179.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué 

prêtera,  en  présence  du  président  de  la  est  incompatible  avec  les  places  de  l'ordre 

rour d'assises  et  de  deux  autres  magistrats  judiciaire,  avec  des  fonctions  administra- 

car  en  feront  partie,  le  serment  dont  la  tires  salariées,  avec  celles  de  notaire,  de 

formule  suit  :  greffier  ou  d'huissier,  et  avec  toute  espèce 

«Je  jure  et  promets,  devant  Dieu,  de  commerce, 
t  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scru- 

a  poleuse  les  affaires  qui  me  Seront  SOU-  Sectio»  II.  De  la  nomination  des  tenais. 

«  mises  pendant  le  cours  de  la  présente 

«t  session  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des       180.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué  s'il 

«  accusés,  ni  ceux  de  la  société;  de  né-  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  s'il 

«  coûter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  ne  justifie  de 

«  la  crainte  ou  l'affection,  et  de  ne  me  deux  années  de  cléricature. 
«décider  que  d'après  les  charges,  les      181.  Pourront  être  néanmoins  dispensé* 
«  moyens  de  défense  et  les  dispositions    de  la  représentation  du  diplôme  de  lieen- 
«  des  lois,  suivant  ma  conscience  et  mon    clé,  ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  de 
0  intime  con  vie  t  ion  »  cléricatare  chez  un  avoué,  soit  en  France. 

0   m  j  i„  >„..:~  lit,. 


soit  dans  la  colonie,  dont  trois  en  qualité 
,,  -  de  premier  clerc;  mais  alors  ils  seront 

E*ÏÏLÎ  \i  Cb.  I""  d  ZJ,   soumis  à  «n  examen  prtlk  M  Mn  des 


M2.  Les  /onction»  d'assesseurs  seront 


TtoWnZiïkvlSe  dX  '  av'êc  îa'cou'r^né  ^  .e  présî 

!^«^*ij"fr»3fr  ™  dent,  et  en-presenee  d'un  officier  dn  mi 
wie  K^euuo  -   ^vii""P*  /r"»iu,*l*>  nUiÏTP  nnMir  ?  rrt  Atamcn  devra  nor  c 


nistére  public  :  cet  examen  devra  porter 
sur  les  cinq  Codes. 

'  '      _%'        „  .        .  .  u  .  182.  L'avoué  postulant  présentera  re- 

Titbe  V.  Des  officiers  mmtstertcts.        quêle  au  gouvcriM>ur>  à  l'effet  d'être  auto- 

Cbàpitrb  I".  Dca  aïoué».  risé  à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  celte 

autorisation ,  il  fera  viser  ses  pièces  par  le 

Sectioh  v.  De,  fonctions  dés  atoait.  procureur  général ,  et  les  déposera  au  greffe. 
173.  Les  avoués  seront  exclusivement      Le  président  désignera  un  rapporteur 

chargés  de  représenter  les  parties  devant  chargé  de  recueillir  des  renseignemens  sur 

la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  la  conduite  du  requérant;  extrait  de  la  rc 

instance,  de  faire  les  actes  de  forme  né-  quête  sera  affiché  dans  l'auditoire  pendant 

cessaires  pour  l'instruction  des  causes,  un  mois,  avec  le  nom  du  rapporteur,  et 
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sera  inséré ,  à  trois  reprises  différentes  et  à  8ecTloll  UL  ^  k  dti  immilm 

huit  jours  d  .ntcrvalle,  dans  une  des  ga- 

selles  de  la  colonie.  *90.  Les  avoués  exerceront  librement 


185.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront    leur  ministère  pour  la  défense  de  la  justice 
respiration  de  ces  délais ,  le  juge  désigné    et  de  la  vérité  ;  mais  ils  devront  s'abstenir  % 
fera  «on  rapport  en  chamm-e  du  conseil,    de  toute  supposition  dans  les  faits,  de 


et  la  cour,  le  procureur  général  entendu,  toute  surprise  dansées  citations ,  et  autres 

Omettra  son  avis.  mauvaises  voies ,  même  de  tous  discours 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur  inutiles  et  superflus. 
Général  au  gouverneur,  qui  statuera  en       1S1.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à 

conseil  sur  la  demande,  et  délivrera,  s'il  y  des  injures  et  à  des  personnalités  offen- 

a  lieu,  une  commission  provisoire,  qui  ne  santés  envers  les  parties  ou  leurs  défen- 

deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  senrs;  d'avancer  aucun  fait  contre  l'hon- 

été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  ma-  neur  et  la  réputation  des  parties ,  à  moins 

rine  et  des  colonies.  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige ,  et 

184.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués .  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs 
pourra  être  faite  -directement  par  notre  cliens. 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  lors-      192.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de 

que  le  postulant  remplira  les  conditions  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  diS- 

prescriles  par  l'art.  180.  cours,  soit  dans  leurs  écrits,  du  respect 

185.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  dû  à  ,a  religion  et  à  la  Justice  :  de  ne  point 
avoués  prêteront  devant  la  cour  le  serment  Claquer  les  principes  de  la  monarchie, 
suivant  :  ,e  système  constitutif  du  gouvernement 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien  colomal »  ,es  |?ls»  ordon.Danc<»  >  frétés 

«  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  or-  °,u  r68,em.cns  de  la  colonie ,  comme  aussi- 
«  donnances,  arrêtés  et  régleraens,  aux        n.e#  pô/n^  manquer  au  respect  dû  aux 

«  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  mag'strî  s  devant  ,eTel8  «■  ««cent. 

«  à  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'é-  .  id>'  "  esl  expressément  défendu  aux 

«  carter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  a?ou.és  de  recf oir  au,cune  ^mme  des 

«  aux  autorités  publiques,  et  de  ne  plaider  par*,es  .sans  en  doni,e.r  dc*  reçus  détaillés , 

«.aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  el  dc  s,«Pcr  des  f*f  négociables,  ou  de 

«  en  mon  âme  et  conscience.  »  se  !'0vrer*  dcJ  opérations  de  commerce. 

.0„  -  .  »  j     x  H  est  interdit  aux  avoués,  sous 

186.  Les  avoués  seront  assujettis  à  un  peine  (]c  destitution ,  de  se  rendre  cession- 
cautionnement  en  immeubles ,  qui  sera  naires  d'aucun  droll  successif,  de  faire  des 
«péeialoment  et  par  privilège  affecté  a  la  traltés  pour  ,eurs  honoraires,  ou  de  forcer 
garantie  des  créances  résultant  d  abus  et  ,es  parlies  a  reconnaître  leurs  soins  avant 
de  prévarications  qui  pourraient  être  ,cs  plaidoiries  ;  de  faire  entre  eux  aucune 
romr/ns  par  eux  dans  1  exercice  de  leurs  associaljon;  d'acheter  aucune  affaire  liti- 
fonctions.  Il  sera  reçu  el  discute  parle  gieilse>  ainsi  qu.H  est  prescrit  , 
procureur  du  Roi,  concurremment  avec  cwles>  et  décaper  sous  le  nom  d'un 
!c  contrôleur  colonial ,  et  1  inscription  aulre  pour  les  parUes  qui  auraienl  des 
«ara  prise  a  la  diligence  de  ce  dernier.  intérêls  différens  ou  communs. 

M  cautionnement  des  avoués  est  fixé  à       495>  Les  avoues  seront  placé8  song  ,a 

nuit  mille  francs,  surveillance  directe  du  ministère  public  , 

187.  Les  avoués  ne  seront  admis  a  prêter  (|ui  pourra  procéder  à  leur  égard  confor- 
serment  qu  après  avoir  rapporté  le  certificat  mement  aux  disposiUons  de  l'article  121 
de  l'inscription  prise  en  conformité  de  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 
l'article  précédent.  496>  Si  ,es  avouég  8« écartaient ,  à  l'au- 

188.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  dience  ou  dans  les  mémoires  produits  au 
en  droit ,  ils  prendront  le  titre  d'avocat-  procès ,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits , 
avoué.  les  tribunaux  pourront,  suivant  l'exigence 

189.  Le  gouverneur  en  conseil ,  et  d'à-  des  cas ,  d'office  ou  à  la  réquisition  du 
prés  l'avis  de  la  cour,  pourra  autoriser  ministère  public,  leur  appliquer  sur-le- 
deux  licenciés  en  droit,  postulant  des  champ  l'une  des  peines  de  discipline  sui- 
places  d'avoué ,  à  plaider  devant  la  cour  vantes  :  l'avertissement,  la  réprimande, 
et  devant  le  tribunal.  Celte  autorisation  l'interdiction.  Les  tribunaux  pourront,  en 
devra  être  renouvelée  annuellement  et  outre  ,  proposer  au  gouverneur  la  destitu- 
pourra  toujours  être  révoquée.  Les  licen-  tion  des  avoués  contre  lesquels  ils  auront 
ciés  en  droit  autorisés  à  plaider  seront  prononcé  l'interdiction.  L'interdiction  tem- 
tenus  de  prêter  préalablement  devant  la  poraire  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux 
cour  le  serment  prescrit  par  l'article  185.  années. 
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Ces  peines  seront  prononcées  sang  pré-  cnrcur  général ,  le  procureur  du  Roi  *  le 

Judice  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  juge  d'instruction  ou  les  parties. 

y  ï»!fark.«-  iA  —     1a  t            ,     ;  ,  205.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer 

197.  Dans  le  cas  où  le  jugement  du  tri-  ieur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 

buna!  de  première  instance  prononcerait  Néanmoins ,  il  leur  est  défend, 

interdiction  pour  plus  d  un  mois,!  appel  d'instrumenter  a  la  requête  des  esclaves  i 

«en  être  porté  à  la  cour.  à  peine  de  destitution.  ' 

^ Le  droit  aceordé  aui  tribunaux  sur  206.  Les  fonctions  d'huissier  sont  in- 

es  avoués  dans  les  cas  prévus  par  l'article  compatibles  avec  toute  autre  fonction  pu- 

1^6 n  est  point  exclusif  des  pourvois  (1)  que  blique  salariée ,  et  avec  toute  autre  espèce 

le  gouverneur  pourrait  exercer  dans  les  de  commerce. 


Teas ,  en  se  conformant  aux  dispo~ 
ë$ik  paragraphe  2  de  l'article  421  de 
notre  ordonnance  du  27  août  1828.  • 

UB.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  service 
prescrit  par  l'article  177  sera  passible  de 


SECTtOM  II. 
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507.  Les  conditions  requises  pour  être 
huissier  seront  : 
1<»  D'être  Agé  de  vingt-cinq  ans  accom- 


Chipitr»  II.  Deshniseien». 


2*  D'avoir  travaillé,  au  moins  pendant 
deux  ans  ,  soit  au  greffe  d'une  cour  royale 
ou  d'un  tribunal  de  première  instance,  soit 
dans  l'étude  .d'un  notaire  ou,  d'un  avoué , 
ou  chez  un  huissier  ; 

3«  D'avoir  obtenu  du  juge  royal  et  du 
procureur  du  Roi 'un  certiGcat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  de  capacité, 
ebés  à  la  coar  royale, 'deux  au  tribunal  de  Les  commissions  d'huissier  seront 

première  instance,  et  un  au  tribunal  de    délivrées  par  le  gouverneur  en  conseil, 
paix.  Le  gouverneur  fera  en  conseil ,  et    80L!?  P^P0"™»  du  procureur  général, 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  cour,  la  réoar-    .  f0?'  Avant  d  entrer  en  fonctions,  les 

huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
et  du  tribunal  de  paix  prêteront ,  devant 


»0.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le 
service  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  la 
colonie  est  fixé  à  cinq  :  deux  seront  atta- 


-  m   M   —  g  — 

tition  dfi  ces  officiers  ministériels  entre  les 
trois  juridictions.  Les  huissiers  seront 
tenus  de  résider  dans  la  ville  de  Caïenne. 

201.  Toutes  citations  autres  que  celles 
en  conciliation,  toutes  no  ti  tient  ions,  assi- 
gnations ,  significations ,  ainsi  que  tous 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  ordonnances  de  justice ,  juge- 
menset  arrêts ,  seront  faits  par  le  ministère 
d  huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par 
îes  lois ,  ordonnances ,  arrêtés  et  régle- 


le  tribunal  de  première  instance ,  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  do  me 
«  conformer  aux  lois,  ordonnances  et  ré- 
«  glemens  concernant  mon  ministère,  et 
«  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude 
«  et  probité.  » 

Les  huissiers  de  la  cour  prêteront  le 
même  serment  devant  elle. 

210.  Les  huissiers  seront  assujettis  à  un 
202.  Us  auront  tous  le  môme  caractère,   cautionnement  de  quatre  mille  francs  en 
les  mêmes  attributions  et  le  droit  d'ex-    immeubles ,  qui  sera  reçu  de  la  mémo 
ploiter  concurremment  dans  toute  l'étendue    manière  que  celui  des  avoués,  et  affecté  ou 
de  la  colonie.  même  genre  de  garantie. 


Skctioh  fJL  De  la  discipline  des  huiuicrt. 

placés 


Tice 

d' 

tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En 
eas  d'empêchement ,  ils  pourront  être  rem- 
placé par  un  autw  huissier.  Wl  .    .  ,  . 
jj /  —  ■»         .     .       _,.        .  ,  211.  Les  huissiers  seront  pinces,  con 

A           8erTl  dCS  aud,encfs  dcJa  c.our  fermement  à  l'art.  121  de  notre  ordon- 

t S r  ?VÎ  ?    VaTJ™\  dCS  hulSSlCrS  nance  du  27  aoûl  ,828>  *>us  la  surveillance 

qoe  le  président  aura  désignés.  du  procureur  général ,  sans  préjudice  de 

204.  Les  huissiers  seront,  en  outre,  celle  des  tribunaux,  qui  pourront  leur  ap- 

'ùargésde  faire  en  matière  criminelle  tous  pliquer ,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  énoncées- 

w  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  pro-  en  l'art.  19G. 


\]  11  flot  lire  pourimtti. 
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ïlïitE  Yï.  De  ('ordre  de  service. 
Cbipitki  P*.  De  rang  de  service  aux  audiences.' 

212.  te  rang  de  service  à  l'audience  sera 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  royale. 

Le  président ,  les  conseillers,  les  conseil- 
lers-auditeurs. 

Cour  d'assises. 

Le  président  r  les  conseillers ,  les  cou* 
seillers-auditeurs ,  les  assesseurs. 

Tribunal  de  première  instance. 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  Juge,  lès 
juges-auditeurs. 

Tribunal  de  paix. 

Le  juge  de  paix,  les  suppléans. 

213.  Les  conseillers,  les  conseillers- 
auditeurs,  les  juges-auditeurs  et  les  sup- 
pléons du  juge  de  paix ,  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  daté  et  Tordre  de' 
leur  réception.  Les  assesseurs  prendront 
rang  dans  Tordre  de  leur  nomination. 

Cl  a  vitre  II.  De  U  police  des  audience*. 

Skctio»  lK.  D*  la  polie*  de*'  audience*  <U  ta  cour 

royale. 

214.  La  police  de  Tàndience  de  la  cour 
royale  appartiendra  au  président.  Le  temps 
destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  em- 
ployé ni  aux  assemblées  générales  ni  à 
aucun  antre  service. 

215.  Le  président  ouvrira  Tàndience  à 
l'heure  indiquée  par  le  règlement.  Si  Tau- 
dience  vient  à  manquer  par  déraut  de  juge, 
le  président ,  ou ,  en  son  absence ,  le  con- 
seiller le  plus  ancien,  en  dressera  un 
procés-verbal  qui  sera  envoyé  au  gouver- 
neur par  le  procureur  général. 

216.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et 
pour  chaque  chambre,  u»  registre  de 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  con- 
seillers-auditeurs seront  tenus  de  s'inscrire. 
Le  président  arrêtera  ce  registre  avant 
l'ouverture  de  l'audience,  et  pointera  les 
absens. 

i  217.  Seront  également  soumis  à  la  pointe 
ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se  rendraient 
pas  à  une  assemblée  générale. 

218.  Les  droits  d'assistance,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  l'art.  145,  n'appartiendront 
qu'aux  membres  présens  à.  l'ouverture  de 
l'audience.  Néanmoins,  les  absens  n'en 
seront  point  privés ,  lorsque  leur  absence 
aura  pour  cause  une  maladie  dûment 
constatée. 

219.  Le» absens,  même  par  congé,  se- 
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ront  soumis  a  la  retenue  des  droits  d'as- 
sistance ,  a  moins  qu'ils  ne  soient  absens 
pour  service  public. 

220.  Avant  d'entrer  k  l'audience  ,  te 
président  fera  prévenir  par  un  huissier  le* 
procureur  général  en  son  parquet  que  la 
chambre  est  complète  et  qu'il  est  attendu. 

221.  Les  membres  du  ministère  publia 
seront  soumis  À  la  pointe  de  la  même  ma- 
nière et  dans  les  mêmes  cas  que  les  antres 
magistrats,  lorsque  ia  cour  aura  été  obligéo 
de  les  remplacer  par  un  de  ses  membres. 

222.  Il  sera  dressé  par  le  grenier ,  au 
commencement  de  chaque  mois ,  un  pro- 
cés-verbal constatant  les  retenues  à  exer- 
cer, conformément  au  registre  de  pointe* 
sur  la  portion  du  traitement  répartie  en 
droits  d'assistance.  i 

Ce  procès-verbal,  signé  et  certifié  par 
le  président,  sera  visé  par  le  prooureux 
général. 

225.  En  vertu  de  ce  procés-verbal ,  les 
retenues  seront  faites  à  la  fin  du  mois  sur 
le  traitement  de  chaque  magistrat,  et 
l'emploi  du  montant  de  ces  retenues  sera 
déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 

Sbctios  II.  De  la  police  des  audience  t  de  la  cour  cfeu- 

*ite$. 

224.  Les  dispositions  de  la  section  pré- 
cédente ,  relative  à  la  police  dès  audiences, 
seront  communes  aux  cours  d'assises ,  en 
ce  qui  concerne  le  président  et  les  ma- 
gistrats qui  en  feront  partie. 

225.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  man- 
queraient à  lèur  service,  les  trois  magistrats 
appelés  à  siéger  à  la  cour  d'assises  pour 
ront  prononcer  contre  eux  les  peines  di- 
aprés ,  savoir  :  l'amende,  l'affiche  de  l'arrêt 
de  condamnation ,  l'exclusion  du  collège 
des  assesseurs.  Les  cas  où  ce»  diverses 
peines  pourront  être  appliquées  seront  dé- 
terminés par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Section  HT.  Dé  la  polie*  des  audiences  du  tribunal  do 
premier*  inutance  el  du  tribunal  de  paix. 

226.  La  police  de  l'audience  du  tribunal 
de  première  instance  appartiendra  au  juge 
royal. 

227.  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait 
à  manquer  par  défaut  de  juge ,  le  procés- 
Yerbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  le 
procureur  du  Roi  et  envoyé  au  procureur 
général,  qui  eu  rendra  compte  au  gou- 
verneur. 

228.  Les  dispositions  des  art.  216 ,  2J8 
219  ,  221 ,  222  et  225 ,  seront  applicable» 
aux  membres  du  tribunal  de  première 
instance. 

229.  Le  juge  de  paix  aura  ia  police  de 
son  audience. 
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Cnama*  111.  Des  assemblées  générales. 

250.  Les  assemblées  générales  auront 
pour  objet  de  délibérer  sur  les  matières 
gai  concernent  Tordre  et  le  service  inté- 
rieur, ainsi  que  la  discipline,  et  qui  sont 
dans  les  attributions  de  la  cour.  Elles  se 
tiendront  en  chambre  du  conseil  et  à  huis- 
clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  convo- 
cation du  président ,  faite  ,  ou  de  son  pro- 
pre mouvement,  ou  sur  la  demande  de 
deux  conseillers  ,  ou  sur  le  réquisitoire  do 
procureur  général  4  ou  sur  Tordre  du  gou- 
verneur. Le  procureur  général  devra  tou- 
jours être  prévenu  à  l'avance  par  le  pré- 
sident, et  de  la  convocation  et  de  son 
objet.  Il  sera  tenu  d'en  informer  le  gou- 
verneur. Lorsque  l'assemblée  sera  formée , 
le  procureur  général  y  sera  appelé  et  y 
assistera.  Néanmoins,  il  devra  se  retirer 
avant  la  délibération ,  lorsqu'il  s'agira  de 
l'application  d'une  peine  de  discipline. 

231.  L'assemblée  générale  se  composera 
de  tons  les  membres  de  la  cour.  La  cour 
ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au  nom- 
bre de  cinq  magistrats.  Ses  décisions  se- 
ront prises  à  la  simple  majorité.  Le  gref- 
fier de  la  couf  assistera  aux  assemblées 
générales  et  y  tiendra  la  plume. 

252.  Le  président  ne  permettra  point 
qu'il  soit  mis  en  délibération  d'autre  objet 
que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura 
été  faite.  Le  procureur  général  rendra 
compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la 

1  1 1  *  »  *      .  - 
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235.  La  cour  se  réunira  en  assemblée 
générale  le  premier  mercredi  qui  suivra  la 
rentrée  pour  entendre  le  rapport  que  fera 
le  procureur  général  sur  la  manière  dont 
la  justice  civile  et  la  justice  criminelle 
mont  été  rendues,  pendant  l'année  pré- 
cédente ,  dans  l'étendue  du  ressort. 

Le  procureur  général  signalera  dans  ce 
rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués, 
et  fera ,  d'après  les  dispositions  des  lois , 
ordonnances  et  réglemens ,  toutes  réquisi- 

»i'il  jugera  convenables,  et  sur  les- 
ta cour  sera  tenue  de  délibérer.  Il 
adressera  au  gouverneur  copie  de  son  rap- 
port, ainsi  que  de  ses  réquisitions  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus. 
»  ••  : \  m  .  . 

*  Ciinrai  IV.  Des  vacations. 

234.  Chaque  année ,  la  cour  et  le  tribunal 
de  première  instance  prendront  deux  mois 
de  vacances ,  dont  l'époque  sera  fixée  par 
un  règlement  pris  dans  la  forme  établie  par 
l'art.  46. 

235.  Pendant  les  vacances ,  la  chambre 
civile  de  la  cour  tiendra  au  moins  une  au- 
dience par  mois  pour  l'expédition  des  af- 
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falres  sommaires.  l>e  tribunal  de  première 
instance  tiendra  au  moins  une  audience 
par  semaine. 

236.  Le  service  des  cours  d'assises ,  celui 
de  la  chambre  d'accusation ,  ainsi  que  l'in- 
struction criminelle ,  ne  seront  point  in- 
terrompus. 

Le  service  du  parquet ,  soit  prés  la  cour, 
soit  prés  le  tribunal  de  première  instance , 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  mem- 
bres soit  toujours  présent. 

257.  Le  juge  de  paix  ne  prendra  polnl 
de  vacances.  »|» 

CnAnTRB  V.  De  le  rentrée  de  la  cour  royale  et  du 
tribunal. 

238.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la 
cour,  le  gouverneur  et  les  diverses  autorités 
seront  invités  par  le  président  à  assister  à 
l'audience. 

259.  Le  procureur  général  ou  son  sub- 
stitut fera  tous  les  ans  ,  le  jour  de  la  ren- 
trée ,  un  discours  sur  le  maintien  des  lois 
et  les  devoirs  des  magistrats  :  il  tracera 
aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir 
dans  l'exercice  de  leur  profession,  et  il 
exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la 
magistrature  et  le  barreau  auraient  faites, 
dans  le  courant  de  l'année ,  de  membres 
distingués  par  leur  savoir ,  leurs  talens  et 
leur  probité. 

Il  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes 
autres  matières. 

Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise 
par  le  procureur  général  au  gouverneur, 
pour  être  adressée  à  notre  miuistrc  de  la 
marine  et  des  colonies. 

240.  Le  président ,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  recevra ,  des  avoués  pré- 
sens à  l'audience,  le  serment  prescrit  par 
l'art.  185. 

I  241.  Le  tribunal  de  première  instance  re- 
prendra ses  audiences  ordinaires  le  jour  de 
la  rentrée  de  la  cour. 

Chxfitrk  VI.  De  l'envoi  des  état*  inideatifs  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux. 

242.  Le  procureur  général  sera  tenu, 
dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de 
janvier  et  juillet ,  de  remettre  au  gouver- 
neur, pour  être  adressés  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  deux  états  nu- 
mériques relatifs  au  service  du  semestre 
précédent,  l'un  pour  la  justice  civile  et  l'au- 
tre pour  la  justice  criminelle. 

243.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  com- 
prendra ,  savoir  :  pour  la  justice  de  paipo  , 
1°  les  demandes  civiles  et  commerciales 
dont  elle  aura  été  saisie  dans  les  limites  de 
sa  compétence ,  2°  les  jugemens  rendus  en 
premier  ressort,  3°  les  jugemens  définitifs  ; 


• 
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pour  le  bureau  de  conciliation,  4°  les  de- 
mandes portées  en  conciliation,  en  indi- 
quant celles  sur  lesquelles  les  parties  au- 
raient transigé;  pour  le  tribunal  civil,  5°  les 
causes  inscrites  au  rôle,  6°  les  juge  mens 
par  défaut,  70  les  jugeraens  préparatoires 
ou  interlocutoires,  80  les  jugeraens  défi- 
nitifs, en  distinguant  ceux  rendus  en  ma- 
tière commerciale,  9°  les  commencement 
de  poursuites  en  saisies  immobilières  qui 
auraient  été  inscrites  au  greffe,  40°  les  ju- 
geraens d'adjudication  sur  lesdiles  saisies  , 
41°  les  instances  d'ordre  ou  de  contribu- 
tions ouvertes,  12°  les  procès-verbaux  défi- 
nitifs faits  sur  lesdites  instances,  13°  les 
affaires  terminées  par  désistement  de  la  de- 
mande ou  par  transaction,  14°  les  affaires 
restant  à  juger,  15°  les  affaires  arriérées,  en 
désignant  par  ordre  de  numéros  chaque  af- 
faire en  retard,  ainsi  que  l'année  et  le  se- 
mestre auxquels  elles  appartiennent.  Il  sera 
fait  mention,  dans  la  colonne  d'observa- 
tions, des  motifs  du  retard  apporté  au  ju- 
gement de  ces  affaires. 

Seront  réputées  causes  arriérées ,  celles 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de  trois 
mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que  les  pro- 
cès par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans 
les  quatre  mois  du  premier  appel  de  la 
cause.  Il  en  sera  de  même  des  ordres  et 
contributions  qui  ne  seraient  point  termi- 
nés dans  les  six  mois  de  la  date  du  procés- 
verbal  d'ouverture.  Pour  la  cour  royale, 
46°  les  appels,  en  distinguant  les  arrêts  in- 
firmât ifs  des  arrêts  confirmatifs,  les  arrêts 
par  défaut  des  arrêts  définitifs,  17"  les 
procès  terminés  par  désistement  ou  trans- 
action ,  18°  les  affaires  restant  à  juger, 
49°  les  affaires  arriérées  et  les  causes  du 
retard,  dans  la  forme  établie  au  n°  15, 
20o  les  arrêts  qui  auront  été  cassés ,  21°  les 
arrêts  rendus  en  annulation  de  jugement 
en  dernier  ressort  de  la  justice  de  paix. 

244.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle 
comprendra ,  savoir  :  pour  le  tribunal  de  po- 
lice, 10  les  jugeraens  définitifs,  en  distin- 
guant ceux  qui  auront  prononcé  l'empri- 
sonnement ;  pour  le  tribunal  correctionnel , 
2°  les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel, 
en  énonçant  s'il  y  a  eu  confirmation  ou  in- 
fîrrnation  ;  pour  la  cour  royale,  3°  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  ,  ou  portant  renvoi  aux 
assises,  avec  mention,  pour  chaque  pré- 
venu ,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation ,  4°  les  arrêts  rendus 
par  la  chambre  correctionnelle  avec  men- 
tions semblables  à  celtes  du  numéro  précé- 
dent ,  5°  les  arrêts  d'annulation  des  juge- 
raens en  dernier  ressort  du  tribunal  de  po- 
lice et  du  tribunal  correctionnel  statuant 


sur  'appel  en  matière  de  simple  police  ; 
pour  la  cour  oTauiui,  6°  les  arrêts  d'acquit- 
tement ou  de  condamnation,  avec  men- 
tion, pour  chaque  affaire ,  du  nom  des  ac- 
cusés ,  de  la  nature  du  crime  et  de  la  peine 
prononcée  en  cas  de  condamnation  ;  il  sent 
également  fait  mention  de  la  durée  de  cha- 
que session  :  70  les  noms ,  Âge  et  sexe  des 
détenus  attendant  jugement,  et  des  détenus 
par  suite  de  condamnation,  en  distinguant 
les  blancs,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  es- 
claves, 80  les  déclarations  de  pourvoi  en  cas- 
sation, 90  les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il 
aura  été  accordé  un  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt. 

245.  Ces  états ,  dressés  au  greffe  de  la 
cour  sur  les  états  particuliers,  seront  certi- 
fiés par  le  greffier  et  visés  par  le  procureur 
général. 

246.  Le  contrôleur  colonial  transmettra 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, dans  les  délais  énoncés  en  l'art.  242, 
un  état  contenant  :  1°  les  jugemens  rcndds 
correctionnellement  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  sur  chacune  des  matières 
énoncées  en  l'article  24  de  la  présente  or- 
donnance ;  2°  les  arrêts  rendus  par  la  com- 
mission d'appel  prononçant  la  confirma- 
tion ou  l'inGrmation  de  ces  jugemens.  Cet 
état  indiquera  la  nature  du  délit ,  les  noms, 
professions  et  demeures  des  inculpés ,  et, 
s'il  y  a  eu  condamnation ,  la  peine  pro- 
noncée. Cet  état  sera  dressé ,  pour  les  ju- 
gemens rendus  en  première  instance,  par 
le  greffier  du  tribunal ,  et  pour  .ceux  rendus 
en  appel ,  par  le  secrétaire-archiviste. 

247.  Le  juge  de  paix  sera  tenu ,  dans  les> 
cinq  premiers  jours  des  mois  indiqués  par 
l'art.  242 ,  d'adresser  au  procureur  du  Ro\ 
qui  le  transmettra  de  suite  au  procureur 
général ,  un  état  en  cinq  colonnes ,  conliv 
nant  les énonciations  prescrites  par  lesn°*  1 , 
2,  3  et  4  de  l'art.  245,  et  par  le  n°  1  do 
l'art.  244.  Cet  état  devra  être  certifié  par 
le  greffier  et  visé  par  le  juge  do  paix. 

248.  Le  procureur  du  Roi,  dans  les  dix 
premiers  jours  des  mêmes  mois,  adressera 
au  procureur  général  un  état  en  treiae  co- 
lonnes, contenant  les  énonciations  prescri- 
tes par  les  n°»  5  à  15  inclusivement  de 
Part.  243,  et  par  le  n°  2  de  l'art.  244.  Cet 
état  sera  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  le 
procureur  <ta  Roi. 

Titbb  VU., Du  costume.* 

249.  Aux  audiences  ordinaires,  les  con- 
seillers de  la  cour  royale ,  les  conseillers- 
auditeurs  et  les  membres  du  parquet, 
porteront  la  toge  et  la  si  marre  en  étoile  rte 
soie  noire ,  la  chausse  de  licencié  sur  l'é- 
paule gauche ,  la  ceinture  moirée  en  soie* 
noire,  large  de  quatre  pouces,  avec  franges 


Digitized  by  Google 


MONARCHIE  CONST.  —  LOUIS-PHII 

et  une  rosette  sur  le  coté  gauche,  la  cravate 
en  batiste  tombante  et  plissée ,  les  cheveux 
courts,  les  bas  noirs,  la  loque  en  velours 
noir.  Le  président  et  le  procureur  général 
auront  autour  de  leur  toque  deux  galons 
d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les 
conseillers,  l'avocat  général,  en  auront 
deux  en  bas.  Les  conseillers-auditeurs  n'en 
auront  qu'un  en  bas.  Ces  galons  seront 
chacun  de  six  lignes  de  large,  et  placés , 
soit  en  haut ,  soit  en  bas»  à  deux  lignes  de 
distance  l'un  de  l'autre. 

250.  Aux  audiences  solennelles ,  savoir  : 
celles  de  rentrée  ;  celles  où  le  gouverneur  a 
le  droit  d'assister,  aux  termes  de  l'article 
46  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828; 
ceilea  où  il  4* agit  de  questions  d'état  ou  de 
prise  à  partie  ;  celles  où  la  cour  exerce  les 
astributions  qui  lui  sont  conférées  par  les 
articles  43  et  44  de  la  présente  ordonnance , 
ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques, les  membres  de  la  cour  porteront 
la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  soie  rouge. 
La  toge  du  président  et  celle  du, procureur 
général  seront  bordées,  sur  le  devant,  d'une 
fourrure  d'hermine  large  de  quatre  pouces. 

251 .  Le  grenier  de  la  cour  portera ,  soit 
aux  audiences  ordinaires,  soitaux  audiences 
solennelles  et  aux  assises ,  soit  dans  les  céré- 
monies publiques,  le  môme  costume  que 
celui  des  conseillers ,  à  l'exception  des  gâ- 
tons d'or  à  la  toque,  qui  seront  remplacés 
par  deux  galons  de  soie  noire. 

252.  Le  commis-greffier  portera  la  robe 
fermée,  à  grandes  manches,  en  étamine 
noire,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine ,  avec 
un  galon  de  laine  de  la  même  couleur. 

253.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises 
seront  vêtus  en  noir. 

254.  Les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  auront ,  aux  audiences  or- 
dinaires, le  costume  fixé  par  l'art.  249,  à 
l'exception  de  la  toge ,  qui  sera  en  étamine 
noire ,  et  des  galons  de  la  toque ,  qui  seront 
en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même 
pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
que  pour  le  président  et  le  procureur  gé- 
néral,  pour  le  lieutenant  de  juge  que  pour 
les  conseillers  et  l'avocat  général ,  pour  les 
juges-auditeurs  que  pour  les  conseillers- 
auditeurs. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance  por- 
teront la  toge  en  soie  noire. 

255.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  aura ,  soit  aux  audiences  ordi- 
naires, soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
le  même  costume  que  le  lieutenant  de  juge, 
à  l'exception  des  galons  d'argent,  qui  seront 
remplacés  par  des  galons  de  soie  noire. 

256.  Le  commis -greffier  aura  le  même 


IPPB         — 21  DBCEItBRB  182$.  1» 

costume  que  celui  réglé  pour  le  commis- 
greffier  de  la  cour* 

257.  Le  juge  de  paix  eti  ses  suppléans 
porteront ,  aux  audiences  et  dans  les  eére* 
monieB  publiques ,  le  costume  fixé  par  le 
premier  alinéa  de  l'art.  254,  &  l'exception 
de  la  toque,  où  U  n'y  aura  au  bas  qu'un 
galon  d  argent. 

Dans  l'exercice  de  lours  autres  fonctions^ 
ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porteront  uno 
écharpe  en  soie  bleu-de-ciel,  avec  des 
franges  en  soie  de  la  même  couleur. 

258.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix 
sera  vêtu  en  noir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

259.  Les  avoués  porteront,  à  l'audience* 
la  robe  d'étamine  noire  fermée ,  et  la  toque 
en  laine  bordée  d'un  ruban  de  velours» 
Lorsqu'ils  seront  licenciés,  ils  auront  le 
droit  de  porter  la  chausse. 

260.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter 
qu'en  robe  à  l'audience,  i  la  chambre  du 
conseil ,  au  parquet  et  aux  comparutions 
devant  les  juges-commissaires. 

261.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux seront  vêtus  en  noir,  et  porteront, 
soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies 
publiques,  une  baguette  noire  de  quinzo 
pouces,  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  VIII.  Des  honneurs. 
Ch&vitob  I*r.  Det  préséances. 

262.  Les  corps  judiciaires  et  les  mem- 
bres qui  les  composent  prendront  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  ci-aprés  : 

Cour  royale.  — -  Le  président,  les 
conseillers,  les  magistrats  honoraires,  les 
conseillers-auditeurs. 

Parquet. — Le  procureur  général. 

Greffe.  —  Le  greffier,  le  commis  asser- 
menté. . 

Cour  d'assises.  —  Le  président,  les 

conseillers,  les  assesseurs. 

Parquet.  —  Les  officiera  du  ministère 
public. 

Greffe.— Le  greffier. 

Tribunal  de  première  instance.— 
Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  joge ,  les 
juges  honoraires,  les  juges-auditeurs. 

Parquet.— Le  procureur  du  Roi. 

Greffe.  —  Le  greffier,  le  commis  asser- 
menté. 

Tribunal  db  paix. — Le  juge  de  paix , 
les  suppléans ,  le  greffier. 

265.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne 
marcheront  point  en  corps ,  le  rang  indi- 
viduel des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  le  procureur 
général ,  le  pt  ésiuent ,  les  conseillers  f  le 
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juge  royal ,  le  proenreur  du  Roi ,  les  con- 
seillers-auditeurs, le  lieutenant  de  juge ,  le 
grenier  de  la  eu ur,  le*  juges  auditeurs,  le 
juge  de  paix ,  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance,  le  greffier  du  tribunal 
d>  paix;  * 

264.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre 
prendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et 
l'ordre  de  leur  prestation  de  serment. 


Ca xru bh  IT,  Dn  cérémonial  à  observer,  Lorsque  le 
gouverneur  se  rend  à  la  cour  royale. 


Chapitbb  III.  Des  honneurs  a  rendre  eux  cours  et 
tribunaux. 

274.  Dans  les  cérémonies  qui  auront 
lieu  hors  de  l'enceinte  du  palals-de-justlce , 
les  corps  judiciaires  seront  convoqués  par 
le  gouverneur,  ou,  en  cas  d'absence,  par  le 
fonctionnaire  appelé  à  le  remplacer;  la 
lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le 
procureur  général. 

275.  Dans  les  églises,  les  cours  et'  tribu- 
naux occuperont  les  bancs  de  la  nef  les 
plus  rapprochés  du  chœur,  du  côté  de  Pé- 


265.  Le  fauteuil  du  Roi  sera  placé  dans  ^^JL^^^^STÎ^^îr"»  VVS?  ^ 
la  salle  d'audience ,  au  centre  de  l'estrade  ,  ce8  Kff.  f  par  1  art>  !6*\x  ^ 
on  siée?  1»  ronr  Lfl  pam  bénit  leur  sera  présenté,  après 

LelSu^eSS;  aura  seul  le  droit  de  l'oc-  PaX?  f  J^™™1"110"' 
6                 7 276.  Le  commandant  des  troupes,  sur 

Sa«  ^             .          ...  la  réquisition  du  procureur  général ,  four- 

266.  Dans  toutes  les  occasions  ou  le  gou-  nira  à  la  cour  et  au  tribunal ,  lorsqu'ils 
verneur  se  rendra  au  palais-de-justice  pour  marcheront  en  corps,  une  garde  d'hon- 
prendre  séance  à  la  cour,  il  en  informera  neur  composée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  la  cour 
a  l'avance  le  procureur  général ,  qui  en  royale,  trente  hommes,  commandés  par  un 
donnera  aussitôt  connaissance  au  prési-  capitaine;  pour  la  cour  d'assises,  vingt 
dent.              -  hommes,  commandés  par  un  lieutenant; 

267.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  pour  le  tribunal  de  première  instance,  dix 
avant  de  la  porte  extérieure  du  palais  par  hommes,  commandés  par  un  sergent.  A 
une  députation  composée  d'un  conseiller,  défaut  de  troupes  de  ligne,  la  garde  d'hon- 
d'un  conseiller-auditeur,  et  sera  conduit  à  neur  sera  fournie  par  le  commandant  des 
l'estrade  où  siège  la  cour,  pour  y  prendre  milices. 

place.  277.  Les  gardes  devant  lesquelles  passc- 

268.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  mem-  ronl  les  corps  ci-dessus  dénommés  pren- 
bres  de  la  cour  se  lèveront  et  se  tiendront  dr°nt  les  armes ,  et  les  porteront  pour  la 
découverts.  Ils  s'assiéront  et  pourront  se  cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises  ;  elles 
couvrir ,  lorsque  le  gouverneur  aura  pris  8e  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de 
place.  première  instance. 

269.  La  présidence  d'honneur  appar-  278-  Les  tambours  rappelleront  pour  la 
tiendra  au  gouverneur.  Il  parlera  assis  et  cour  r°yale  et  Pour  ,a  cour  d  ass,ses»  et 


couvert. 

270.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le 
président ,  à  sa  gauche  le  plus  ancien  des 
conseillers. 

271.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera , 
il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte  du  palais 
par  la  députation  qui  l'aura  reçu. 

272.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ac- 


seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  do 
première  instance. 

Chapitre  IV.  Des  honneurs  funèbres  h  rendre  aux 
i  de  l'ordre  judiciaire. 


279.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décé- 
deront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ainsi  que  celui  des  magistrats  honoraires, 
sera  accompagné,  savoir  :  celui  du  procu- 


compagneront  le  gouverneur  seront  placés,  reur  général  et  du  président  de  la  cour,  par 

dans  l'ordre  de  préséance  entre  eux,  sur  les  membres  de  la  cour  et  du- parquet; 

des  sièges,  en  dedans  de  la  barre,  et  au  bas  celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de- 

de  l'estrade  où  siège  la  cour.  la  cour  et  par  un  membre  du  parquet  ; 

275.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  celui  d'un  conseiller-auditeur,  par  les  con- 

séance  à  la  cour  royale,  et  dans  toutes  les  scillers-auditeurs;  celui  du  juge  royal  et 

occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger,  con-  du  procureur  du  Roi,  par  tous  les  mera- 

formément  aux  dispositions  de  l'art. 46  de  bres  du  tribunal  de  première  instance; 

notre  ordonnance  du  27  août  1828,  il  ne  celui  du  lieutenant  de  juge,  par  les  mem- 

pourra  être  prononcé  de  discours  qu'avec  bres  du  tribunal  autres  que  le  juge  royal  ; 

son  autorisation ,  et  après  qu'ils  lui  auront  celui  d'un  Juge-auditeur,  par  un  juge-au- 

été  communiqués.  diteur  ;  celui  du  juge  de  paix,  par  les  sup* 

Lorsque  le  président  sera  autorisé  à  pléans  et  par  le  greffier  ;  celui  d'un  sup- 

prendre  la  parole,  il  parlera  assis  et  dé-  pîéant,  par  les  membres  du  tribunal  de 

couvert.  paix  autres  que  le  juge  de  paix. 
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280.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des 
membres  des  tribunaux  prés  lesquels  ils 
exercent. 

Titre  IX.  De  /«  cour  privôiale. 

281.  Lorsque  la  colonie  aura  été  décla- 
rée en  état  de  siège ,  ou  lorsque  sa  sûreté 
intérieure  sera  menacée ,  il  pourra  être 
établi  nue  cour  prévôtale. 

282.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être 
créée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé,  composé  de 
la  manière  .prescrite  par  l'art.  169  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1828. 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui 
rendent  nécessaire  rétablissement  dt  celte 
cour,  déterminera  sa  durée,  qui  ne  pourra 
excéder  sjxniois»  et  fixera  le  Ueu  où  elle 
devra  siéger  habituellement. 

283.  La  cour  prévôtale  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  un  président ,  un  prévôt, 
un  adjoint  du  prévôt ,  trois  juges ,  dont 
nn  militaire  ,  deui  juges  suppléaus,  dont 
un  militaire ,  un  officier  du  parquet ,  un 
greffier. 

284.  Le  membres  de  la  cour  prévôtale  se- 
ront nommés  par  le  gouverneur  en  conseil. 

285.  L'un  des  conseillers  de  la  cour 
royale ,  ou  le  juge  royal ,  remplira  les 
fonctions  de  président. 

286.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  of- 
ficiers de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  ayant 
te  grade  de  capitaine  au  moins,  et  Agé  de 
trente  ans  accomplis.  L'adjoint  du  prévôt 
sera  pris  parmi  les  juges~auditeurs,  ou  les 
licenciés  en  droit. 

287.  Seront  aptes  a  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  ou  de  juge  suppléant  :  les 
conseillers-auditeurs ,  le  lieutenant  de  juge, 
les  juges-auditeurs ,  s'ils  ont  vingt-cinq 
ans ,  et  les  magistrats  honoraires. 

Le  juge  militaire  et  son  suppléant  de- 
front  être  pris  parmi  les  officiers  de  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de 
capitaine  au  moins ,  et  âgés  de  vingt-sept 
ans  accomplis. 

288.  Les  fonctions  de  ministère  public 
seront  eiercécs  près  la  cour  prévôtale  par 
le  procureur  général ,  ou  par  celui  des  con- 
seillers-auditeurs qu'il  aura  délégué. 

289.  Les  fonctions  de  greffier  seront  rem- 
plies par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et ,  h  leur  défaut, 
par  leurs  commis  assermentés. 

290.  Pourront  être  déclarés  justiciables 
de  la  cour  prévôtale ,  sans  distinction  de 
classe  ni  de  profession  civile  ou  militaire, 
ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  commis 
l'un  des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par 
les  art.  75  à  85  inclusivement,  91  à  108 
inclusivement,  210,  211,  g  1",  213  à 
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217  inclusivement,  219,  265  à  268  inclu- 
sivement, 501 ,  434  à  436  inclusivement , 
et  452. 

Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  pré- 
vôtale sera  restreinte  i  ceux  des  crimes 
ci-dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui 
aura  été  spécialement  attribuée  par  l'arrêté 
qui  l'aura  établie. 

291.  Dans  chaque  affa Ire  qui  lui  sera  sou- 
mise ,  et  avant  de  décider  s'ii  y  a  lieu  oa 
non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  des 
prévenus,  la  cour  prévôtale  statuera  sur  sa 
compétence. 

292.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'in- 
compétence ,  rendus  par  la  cour  prévôtale, 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  do 
cassation.  Ils  seront  transmis  dans  le  plus 
bref  délai  au  conseil  privé ,  qui  statuera 
définitivement  sur  la  confirmation  ou  l'an- 
nulation de  ces  arrêts. 

Bans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé 
et  procédera  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  169  de  notre  ordonnance  du  27 
août  1828. 

293.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  six  juges. 

L'officier  du  ministère  public  se  retirera 
lors  de  la  délibération. 

294.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le* 
membres  de  la  cour  prévôtale  prêteront  de- 
vant le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation, 
devant  la  cour  royale,  le  serment  dont  la 
formule  suit  : 

«  Je  jure  et  promets ,  devant  Dieu ,  d'exa- 
ct miner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises, 
«  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté 
«  les  fonctions  qui  me  sont  conûées.  » 

293,  La  cour  prévôtale  pourra,  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public , 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transpor- 
ter dans  tel  quartier  qu'elle  aura  indiqué. 

La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil. 

296.  11  sera  tenu ,  au  grefTe  de  la  cour 
prévôtale ,  un  registre  sur  lequel  seront  in- 
scrites les  affaires  qui  seront  portées  devant 
elle.  Elles  seront  jugées  dans  l'ordre  iu- 

•  diqué  par  le  président. 

297.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'in- 
struction et  au  jugement  des  affaires  sou- 
mises à  la  cour  prévôtale ,  sera  réglé  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  Il  en  sera 
de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

298.  Il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  con- 
seil privé ,  un  registre  où  seront  inscrites 
les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de 
compétence  ou  d'incompétence  rendus  par 
la  cour  prévôtale. 

Les  décisions  du  conseil  sur  ces  arrêts 
seront  transmises  au  procureur  général,  à 
la  diligence  du  contrôleur  colonial. 
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290.  Le  greffier  dé  la  cour  prévôtale  qu'ils  soient  nés  dans  les  pays  étrangers^ 

transmettra  mensuellement  an  procureur  déclarons  cependant  tesdits  affranchis , 

général  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette  ensemble  les  nègres  libres ,  incapables  de 

cour  dans  le  mois  précédent ,  en  dlstin-  recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre- 

guant  les  arrêts  de  compétence  ou  d*ln-  Tifs  à  cause1  de  mort;  ou  autrement;  vou- 

eompétence ,  les  arrêts  qui  déclareront  n'y  Ions  qu'en  cas  qu'il  leur  en  soit  fait  aucune» 

avoir  lieu  4  suivre,  ceux  qui  ordonneront  elle  demeure  nulle  à  leur  égard  cl  soft  ap- 

!a  mise  en  accusation ,  et  les  arrêts  défi-  P^oée  au  Drofll  de  l'hôpital  le  plutfpro- 

Signé  LOUIS. 


Dît  if». 

Cet  état  indiquera ,  en  outre ,  la  nature 
de  l'accusation ,  les  noms  et  prénoms  des 
accuses;  avec  distinction  de  sexe»  d'âge, 
de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des 
condamnations  et  des-  acquittemens. 

300.  Au  commencement  de  chaque  mois» 
le  procureur  général  transmettra  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l'état 
prescrit  par  l'article  précédent ,  ainsi  que 


Et  plus  bas ,  signé  Phelypeacx. 


ii        »,  ■  , 
Entrait  des  lettres- patentes  en  forme  d*éditt 
concernant  le*  esclaves  nègres  des  lie?,  de 
France  et  de  Bourbon. 


Art»  53.  «  Octroyons  aux  affranchis  les 

celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur  "les  «  mômes  droits ,  privilèges  et  Immunités 

arrêts  de  compétence  de  la  cour  prévôtale.  «  dont  jouissent  les  personnes  nées  libres; 

'  Il  y  Joindra  ses  observations.  «  voulons  que  le  mérite  d'une  liberté  ac- 

301.  A  respiration  des  fonctions  de  la  «  qufce  produise  en  eux,  tant  pour  leurs 
cour  prévôtale  ,  les  minutes  de  ses  arrêts ,  «  personnes  que  pour  leurs  biens ,  les 
ses  registres ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  «  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté 
procédures,  seront  déposés  au  greffe  de  la  «  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets,  le 
cour  royale.  «tout  cependant  aux  exceptions  portées 

302.  Les  dispositions  relatives  anx  hon-  «  P«  l'article  51  des  présentes.  » 


neurs  et  préséances  dont  jouira  la  cour 
d'assises  seront  applicables  à  la  cour  pré- 
vôtale. 

-  Dans  le  cas  on  la  cour  prévôtale  siége- 
rait dans  te  même  lieu  que  la  cour  d'assises, 
elle  prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X.  Disposition  générale. 

303.  ,Toutes  dispositions  concernant  l'or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  à  la  Guiane  fran- 
çaise sont  et  demeurent  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  or- 
donnance. 

304.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Hyde  de  Neuville)  est  char- 
gé ,  etc. 


Donné  à  Versailles,  au  mois  de  dé- 
cembre 1723. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  hu,  signe  POÉLYPEAUÏ, 


Déclaration  du  Roi  (Louis  XV)  en  interpré- 
tation de  t'édit  de  i685  contre  les  esclaves, 
sur  les  donations  faites  à  des  personnes  de 
sang  mêle,  et  4e  recelé  d'esclaves  (a). 

A  Versailles  5  Éévrict  4720  (enregistré  ao  conseil 

souverain). 

Louis,  etc.,  salut. 

Le  feu  roi ,  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul ,  aurait ,  par  ses  lettres-patentes  en 
forme  d'édit  du  mois  de  mars  1685,  établi 
une  loi  et  des  régies  certaines  sur  ce  qui 
concerne  l'état  et  la  qualité  des  esclaves 
aux  Iles  de  l'Amérique.  Mais ,  sur  les  .re- 

été  faites,  qu'il 
itage de  nosdites 


Extrait  des  lettres-patentes  de  Louis  XF,  en  présentations  qui  nous  ont 

forme  d'édit,  concernant  les  esclaves  nè-%  convient  au  bien  et  à  l'avant 

gres  des  lies  de  France  et  de  Bourbon,  (i).  colonies  d'ajouter  à  certaines  dispositions 

a  Vemillas ,  <*êo.mb~  1723.  dudil  éUl  '  €l  d'Ctt  "trancher  a'JUilm ,  eu 


égard  aux  circonstances  présentes  : 

Art.  51.  Déclarons  les  affranchisseraens  A  ces  causes,  de  notre  certaine  science, 

faits  dans  les  formes  ci-devant  prescrites  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  nous, 

tenir  lieu  de  naissance  dans  noscUtes  lies,  en  interprétant ,  en  tant  que  besoin  est, 

et  les  affranchis  n'avoir  besoin  de  nos  let-  ledit  édit  du  mois  de  mars  1685,  avons  dit , 

très  de  haturalité  pour  jouir  des  avantages  déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  présentes, 

de  nos  sujets  naturels  dans  notre  royaume,  disons ,  déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et 

terres  et  pays  de  notre  obéissance,  encore  nous  plaît  ce  qui  suit  :  que  l'article  59  du- 


(,1,2)  S*pr*.  yw-  11,  onlonnsnce  du  2t  février  1331. 
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dit  édit  soit  exécuté  scion  sa  forme  et  te- 
neur ;  et  en  conséquence ,  que  les  affranchis 
qui  auront  donné  retraite  dans  leurs  mai- 
sons aux  esclaves  fugitifs,  soient  condam- 
nés par  corps  envers  le  maître  en  l'amende 
de  \tq\»  cents  livres  de  sucre  par  chaque 
Jour  de  rétention;  et  les  autres  personnes 
libres  qui  leur  auront  donné  pareille  re- 
traite, en  dix  livres  tournois  d'amende  par 
chaque  jour  de  rétention  ;  et  en  ajoutant  à 
cet  article  ,  ordonnons  que,  conformément 
à  ce  qui  est  porté  par  notredit  édit  du  mois 
de  mars  1724,  qui  sert  de  loi  pour  les  es- 
claves de  notre  province  deJa  Louisiane, 
faute  par  lesdits  nègres  affranchis  ou  libres 
qui  auront  donné  retraite  auxdits  esclaves , 
de  pouvoir  payer  ladite  amende  de  trois 
cents  livres  de  sucre  par  chaque  jour  de 
rétention  des  esclaves  fugitifs,  ils  soient 
réduits  à  la  condition  d'esclaves ,  et ,  comme 
tels ,  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, 4  la  diligence  de  notre  procu- 
reur en  la  juridiction  en  laquelle  ils  seront 
demeura  ns. 

(Voulons  que ,  si  le  prix  provenant  de  la 
rente  qui  en  sera  faite  excède  l'amende 
encourue,  le  surplus  soit  adjugé  au  profit 
de  rhôpital  le  plus  prochain  :  voulons  aussi 
que ,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
l'article  52  de  notredit  édit  du  mois  de 
mars  1724,  tous  esclaves  affranchis  ou  nc- 
trres,  leurs  enfans  et  descendans,  soient 
incapables  de  recevoir,  à  l'avenir  des 
blancs,  aueune  donation  entre-vifs ,  à  cause 
de  mort  ou  autrement ,  sous  quelque  déno- 
mination on  prétexte  que  ce  puisse  être , 
nonobstant  ce  qui  est  porté  par  les  articles 


66,  57  et  69  dudit  édit  du  mois  de  mars 
1685,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  ces  présentes  pour  cet  égard 
seulement,  et  ordonnons  qu'en  cas  qu'il 
soit  fait  auxdits  nègres  affranchis  ou  libres , 
ou  à  leurs  enfans  et  descendans ,  oucons 
dons  ou  legs  en  quelque  manière  que  ee 
soit ,  ils  demeureront  nuls  à  leur  égard ,  et 
soient  appliqués  au  profit  de  l'hôpital  le 
plus  prochain.  Ordonnons ,  au  surplus ,  que 
notredit  édit  du  mois  de  mars  1685  soit 
exécuté  selon  sa  formé  et  teneur. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  store  taire  général  de  la  marine  t 
Signé  Boucher. 


22  «»  25  mars  1831.  —  Loi  sur  la  garde  nationale 
(1).  (IX,  Bull.  XXVI,  n«  92.) 

Titre  Ie»".  Dispositions  générales. 

Art.  l«r.  La  garde  nationale  est  instituée 
pour  défendre  la  royauté  constitutionnelle, 
la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  consacrés  ; 
pour  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  con- 
server ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique, 
seconder  l'armée  de  ligne  dans  la  défense 
des  frontières  et  des  côtes,  assurer  l'indé- 
pendance de  la  France  et  l'intégrité  de  son 
territoire. 

Toute  délibération  prise  par  la  garde 
nationale  sur  les  affaires  de  l'Etat,  du  dé- 
partement et  de  la  commune,  est  une  at- 
teinte à  la  liberté  publique  et  un  délit  contre 
la  chose  publique  et  la  constitution  (2). 


(11  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le  9 
octobre  (Mon.  do,  10  et  du  15  novembre)  ;  rap- 
port par  M.  Charles  Dupin  le  3  décembre  (Mon. 
4a 5';  dkcoasion  le*ll,  12,  13,  îû,  15, 16, 17,  18, 
H,  Î2,  23,  24,  25,  28, 29,  30  et  31  décembre  1830; 
1«  q.  5.6,  janvier  1831  (Mon.  des  12,  13,  14,  15, 
16^7, 18,  19  ,  22,  23,  2a ,  25  ,  26  ,  28,  29,  30, 
*  décembre  1830;  1",  2,  Q,  5,  6  janvier  1831); 
iûn  le  f)  janvier  (Mon.  de*  7  et  10),  h  la  ma- 
245  *oix  contre  70. 

h  la  Chambre  des  Pairs  le  20  jan- 
m*  (lion,  du  21);  rapport  par  M.  de  Saint-Au- 
laire,  le  21  février  (Mon.  du  23>;  discussion  le  23 
.ilcn  du  24);  adoption  le  24  (Mon.  du  26),  a  la 
aujorité  de  100  voix  contre  3. 

fietour  a  la  Chambre  des  Députes  le  26  février 
.lion,  du  27};  rapport  par  M.  Charles  Dupin  le  1" 
m*n  ^Moi).  du  2);  discussion  ,  adoption  le  5  (Mon. 
ilesfcti?},  a  la  majorité  de  10a  voix  contre  30. 

fietear  a  la  Chambre  des  Pairs  le  8  mars  (Mon. 
do  9 '^rapport ,  discussion ,  adoption ,  le  10  (Mon. 
du  II,  a  la  majorité  de  99  voix  contre  12. 

V©v  loia  du  7  =  1 2  septembre  et  du  6  — 12  dé- 
cembre 1790  ;  du  26  ,  27  juillet  =  3  août  1791 , 
àa  28  Juillet  12  août  1791 ,  du  29  septembre  — 
14  octobre  1791 ,  du  28  prairial  an  3  ,  du  15  mes- 

3i.—  i"  Patlle 


sidor  an  3,  du  25  thermidor  an  6;  arrêtés  du  26 
nivôse  an  6,  du  13  floréal  an  7  ;  sénatua-conaolte 
du  2  vendémiaire  an  14;  décrats  du  8  vendémiaire 
an  14*  du  12  novembre  1806,  du  29  août  1809; 
sénatus-consulte  du  13  mars  1812;  décrets  du  5 
avril  et  du  17  décembre  1813;  ordonnances  dn  16 
juillet  181â ,  des  9,  21 ,  22  et  26  mars  1815;  des  a, 
10  avril  et  23  juin  1815  ;  ordonnance  des  7  juillet, 
0  octobre,  18,  21  novembre,  27  décembre  1815; 
des  11  janvier,  17  juillet  et  11  décembre  1816  ; 
du  30  septembre  1818,  du  30  janvier  1825  (tome 
25,  p.  55);  du  29  juillet,  9  août,  1C  août,  23 
août ,  5  octobre,  26  et  27 décembre  1830.  —  Dans 
les  cahiers  suirans  nous  placerons  les  circulaires 
ministérielles  importantes. 

(2)  Cette  disposition  est  prise  de  la  loi  du  14  == 
29  septembre  1791.  Voy.  Parucle  4  de  la  section 
3;  voy.  aussi  l'ordonnance  du  17  juillet  1816, 
art.  9. 

La  Chambre  des  Pairs  en  ajoutant  ce  paragraphe 
aurait  dû ,  à  notre  avis  ,  déterminer  avec  plus  de 
précision  le  délit ,  et  indiquer  la  peine  qui  serait 
applicable.  Le  Code  pénal  contient  un  chapitre 
intitulé  :  des  crimes  et  délits  contre  la  cmsliiuiion;  mais 
aucune  des  dispositions  de  ce  chapitre  ne  peut 
s'appliquer  au  fait  dune  délibération  illégale  de  la 
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2.  La  garde  nationale  est  composée  de    seconder  l'armée  de  ligne,  dans  les  limites 


tes  Français ,  sauf  les  exceptions  ci-  fixées  par  l'article  (4). 

«prés  (l).  4.  Les  gardes  nationales  seront  organi- 

3.  Le  service  de  la  garde  nationale  sées  dons  tout  le  royaume  ;  elles  le  seront 

consiste  :  par  commnne. 

4*  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  Les  compagnies  communales  d'un  can- 

de  la  commune  (4)  ;  ton  seront  formées  en  bataillons  cantonaux 

S©  En  service  de  détachement  hors  du  lorsqu'une  ordonnance  du  Roi  l'aura  pres- 

territoire  de  la  commune  (3)  ;  crit  (5). 

S»  En  service  de  corps  détachés  peur  5.  Celte  organisation  sera  permanente; 


partie  nationale.  Voudrait-on  prétendre  que  Part. 
258  peut  être  invoqué  ?  Cet  article  punit  quicooque, 
tans  titre ,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  pu- 
bliques, civiles  ou  militaires.  Or,  des  gardes  natio- 
naux qui  délibèrent  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
tournis  h  leur  délibération,  ne  s'immiscent  point 
dans  des  fonctions  publiques.  L'article  reste  donc 
sans  effet.  11  ne  contient  qu'nne  déclaration  de 

Îirtncipo  qui  sans  don  la  sera  respecté ,  niais  dorrt 
a  violation  ne  donnerait  lieu  a  l'application  d'au- 
cune  peine. 

(1)  Le  projet  du  Gouvernement  portait  :  «  La 
garde  nationale  est  composée  de  tous  les  citoyens 
qui  neîontpas  partie  de  l'armée.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a  pro- 
posé de  substituer  le  mot  Fronçait  au  mot  choyai, 
et  d'ajouter  ensuite  sauf  les  exception»  mentionnées 
ciaprts. 

M.  LavCnzes  a  demandé  qu'on  ajoutât  après 
le  mot  Français  ceux-ci  :  jouissant  des  droits  civils. 
M.  Jacquinot  de  Pampelunc  lui  a  répondu  qu'on  ne 
jouissait  pas  des  droits  civils  h  20  ans  :  l'amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé. 

Ainsi,  il  suffit -d'être  Français  pour-élre  apte  au 
service  de  la  garde  nationale  ,  la  qualité  de  citoyen 
n'est  pas  exigée.  Pour  savoir  en  quels  cas  on  est, 
on  devient,  ou  Ton  cesae  d'être  Français,  il  faut 
consulter  les  articles  7  et  saiv. ,  17  et  suiv.  du  Code 
civil.  La  loi  de  1791  n'admettait  en  principe  que 
les  citoyens  actifs  et  les  pis  de  citoyens  actifs.  Voy. 
section  i". 

(2)  Voy.  le»  articles  19  et  suiv, 
(S)  Voy.  les  articles  127  et  suiv. 
(5)  Voy.  les  articles  138  et  suiv. 

(5)  Le  Gouvernement  avait  proposé  primitive- 
ment la  rédaction  suivante  : 

■  La  garde  nationale  sédentaire  sera  organisée  en 
gardes  conimunalesdans  les  communes  qui  forment 
nit  ou  plusieurs  cantons.  > 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  suivante, 
a  laquelle  le  Gouvernement  a  adhéré  : 

•  La  garde  nationale  sera  organisée  par  commu- 
nes; néanmoins,  dans  les  cantons  composé»  de 
plusieurs  communes,  la  garde  nationale  pourra 
être  organisée  en  bataillons  cantonaux,  lorsqu'une 
ordonnance  du  Hoi  l'aura  prescrit.  » 

M.  Allcnt ,  commissaire  du  Roi ,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  ^ 

•  Permette*  qrte  je  caractérise  en  peu  de  mots 
la  différence  qui  distingue  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

•  Dans  le  projet  du  Gouvernement ,  les  gardes 
nationales  des  communes  rurales  sont  nécessaire- 
ment organisées  en  gardes  cantonales,  et  subdivisées 
en  gardes  communales. 

•  Dan*  le  projet  de  votre  commission ,  les  gardes 
nationolcs  di-,  communes  rurales  sont  i 


organisées  en  gardes  communales  et  réunies  facultati- 
vement en  gardes  cantonales. 

•  Ainsi  dans  les  deux  systèmes,  il  y  a  des  gardes 
communales. 

.  «Mais,  dans  le  premier  système ,  il  y  a  nécessité, 
et  dans  le  second,  faculté  pour  le  Gouvernement 
d'organiser  les  gardes  cantonales. 

•  Cest  en  ce  point  que  consiste  la  différence  des 
deux  systèmes. 

«  Maintenant,  je  vais  exposer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Gouverne  niant  à  adopter  l'amende- 
*  ment  de  votre  commùsion. 

•  L'élément  de  la  société,  lorsqu'on  s'élève  au- 
dessus  de  la  famille,  c'est  la  commune. 

«Le  canton  n'est  qu'une  division  politique  for* 
mée  par  l'agrégation  d'un  certain  nombre  de  com- 
munes ;  dëjk  cette  agrégation  a  paru  la  plus  conve- 
nable pour  le  ressort  de  la  justice  de  paix  ;  il  est 
possible  que  dans  la  discussion  de  la  loi  municipale, 
vous  reconnaissiez  que  le  canton  soit  préférable 
comme  division  administrative ,  a  l'arrondissement 
de  sous-préfecture;  mais ,  dans  l'état  actuel ,  cet  ar- 
rondissement est,  après  la  commune,  votre  pre- 
mière division  territoriale ,  dans  la  hiérarchie  ad- 
ministrative. 

•  Il  est  donc  certain  que ,  dans  l'état  actuel  de 
votre  organisation  administrative,  les  pardes  can- 
tonales seront  de  droit  sous  l'autorité  du  sous-pré- 
fet ,  et  les  gardes  communalea  sous  l'autorité  des 
maires. 

•  Mais  de  mémo  que  la  commune  est  votre  unité 
sociale,  il  est  simple  et  naturel  que  vous  organistes 
d'abord  les  gardes  communales ,  avant  de  les  réunir 
en  gardes  cantonales;  celte  organisation  se  fora 
avec  plus  de  simplicité  ,  elle  est  d'ailleurs  nécessaire 
daos  tous  les  systèmes ,  pour  maintenir  l'ordre  dans 
les  limites  de  la  commune. 

«  11  sera  facile  ensuite  de  réunir  les  gardes  com- 
munales ,  dont  le  cadre  sera  inférieur  au  bataillon , 
pour  en  former  des  bataillons  de  gardes  canton W*») 
cette  réunion  sera  utile,  et  dans  certains  cas  néces- 
saire ,  sur  les  frontières  et  sur  les  cotas,  et  dans  les 
cantons  de  l'intérieur  où  cette  utilité  s'est  manifestée 
par  l'organisation  spontanée  d'un  grand  nombre 
de  bataillons. 

«  La  question  se  réduit  donc  h  saroir  si  vous  im- 
poserez au  Gouvernement  l'obligation  d'organiser 
ces  bataillons  cantonaux ,  partout  et  sans  excep- 
tion ,  ou  si  vous  lui  laisserez  la  faculté  de  les  orga- 
niser partout  où  il  le  jugera  nécessaire  à  la  défense 
du  territoire  et  au  développement  de  l'esprit  pu- 
blic. 

■  Or,  il  suffit  qu'il  esiste  certaines  localités  dans 
lesquelles  l'organisation  cantonale  soit  intempes- 
tive ,  ou  peu  favorisée  par  l'esprit  des  populations, 
pour  que  le  Gouvernement  doive  accepter  la  faculté 
que  lui  laisse  le  projet  de  votre  commission  ,  d'a- 
journer celte  organisation  dans  les  lieux  où  il  la 
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toutefois ,  le  Roi  pourra  suspendre  ou  dis- 
soudre la  garde  nationale  en  des  lieui  dé- 
terminés. 

Dans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale 
sera  remise  en  activité  ou  réorganisée  dans 
l'année  qui  s'écoulera  à  compter  du  jour 
de  la  suspension  ou  de  la  dissolution,  s'il 
n'est  pas  intervenu  une  loi  qui  prolonge 
ce  délai. 

Bans  le  cas  où  la  garde  nationale  résis- 
terait aux  réquisitions  légales  des  autorités , 
«xi  bien  s'immiscerait  dans  les  actes  des 
autorités  municipales,  administratives  ou 
judiciaires,  le  préfet  pourra  provisoire- 
ment la  suspendre  (1). 

Cette  suspension  n'anra  d'effet  que  pen- 
dant deux  mois,  si" pendant  cet  espace  de 
temps  elle  n'est  pas  maintenue ,  ou  si  la 
dissolution  n'est  pas  prononcée  par  le 

Koi  (a). 

6.  Les  gardes  nationales  sont  placées 
sous  l'autorité  des  maires ,  des  sous-préfets, 
des  préfets,  et  du  ministre  de  l'intérieur. 
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Lorsque  la  garde  nationale  sera  réunie 
en  tout  ou  en  partie  au  cher-lieu  de  canton, 
ou  dans  une  autre  commune  que  le  chef- 
lieu  du  canton  ,  elle  sera  sous  l'autorité  du 
maire  de  la  commune  où  sa  réunion  aura 
lieu  d'après  les  ordres  du  sous-préfet  ou 
du  préfet.      .  , 

Sont  exceptes  les  cas  déterminés  par  les 
lois  où  les  gardes  nationales  sont  appelées 
à  faire  dans  leur  commune  ou  leur  canton 
on  service  d'activité  militaire,  et  sont 
mises  par  l'autorité  civilisons  les  ordres 
de  l'autorité  militaire. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre 
les  armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gar- 
des nationales,  sans  l'ordre  des  chefs  im- 
médiats, ni  cqux-ci  donner  cet  ordre  sans 
une  réquisition  de  l'autorité  civile  ,  dont  il 
sera  donne  communication  à  la  tète  de  la 
troupe  (S), 

8.  Aucun  officier  ou  commandant  de 
poste  de  la  garde  nationale  ne  pourra  faire 
distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  ar- 


croîra  dangereuse ,  et  do  la  faire,  comme  de  la 
maintenir,  partout  où  cette  organisation  plus  mi- 
litaire sera  nécessaire  a  la  défense ,  utile  au  pays , 
agréable  aux  populations.  » 

On  avait  proposé  de  subordonner  la  faculté  de 
former  de»  bataillons  cantonaux ,  à  la  demande  des 
conseils  municipaux  ;  mais  on  a  reconnu  que  le  Roi 
«levait  être  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  la 
formation  tin»  bataillons  cantonaux  est  convenable. 
Yoy.  l'art.  Ub  et  le*  notes. 

(1)  La  mesure  de  lu  dissolution  ne  sera  nécessaire 
que  lorsque  l'autorité  croira  qu'il  y  a  des  torts  a 
imputer  a  toute  la  garde  nationale,  ou  h  un  nom- 
bre  considérable  do  gardes  nationaux.  Si  les  repro- 
ches ne  s'adressaient  qu'a  un  ou  plusieurs  officiers, 
ce  serait  le  cas  do  recourir  à  la  disposition  de  l'art. 
01. 

(2)  Cette  rédaction  pourrait  laisser  qûelqne  donte 
mr  le  véritable  sens  de  l'article  ;  mais,  dans  la  dis- 
cussion, on  a  parfaitement  expliqué  la  volonté  du 
législateur. 

La  suspension  prononcée  par  le  préfet  ne  pourra 
durer  plus  de  deux  moi>.  Mais  le  Roi  aura  le  droit 
«le  maintenir  la  suspension  pour  un  temps  plus 
long  qui  ne  pourra  toutefois  excéder  une  année  ; 
le  Roi  aura  égalenn  nt  le  droit  ,  s'il  le  préfère,  de 
prononcer  la  dissolution  pour  une  année  ;  il  faut 
remarquer  que  la  suspension  et  la  dissolution  ont 
un  effet  commun,  celui  de  faire  cesser  les  fonctions 
de  la  garde  nationale,  mais  qu'il  y  a  une  différence 
notable  entre  ces  deux  mesures.  Comme  Ta  dit 
M.  Allent,  commissaire  du  Roi  ;  la  dissolution  brise 
1  es  cadres  et  fait  cesser  les  pouvoirs  des  officiers. 
La  suspension  au  contraire  laisse  subsister  l'organi- 
sation. Aussi,  après  une  dissolution,  il  faudra  pro- 
céder k  uue  nouvelle  organisation  ,  à  l'élection  des 
officiers,  etc.  .tandis  qu'après  une  suspension,  l'an- 
cienne organisation  reprendra  toute  sa  force  et 
*ura  tous  sos  effets. 

La  dissolution  de  la  garde  nationale  est  une  m«- 
sare  admrnistrative  qui  ne  peut  fclre  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlenlicuse.  8  mars  183*, 
ord.,  Mac,  1. 13 ,  p.  153. 


(3}  De  qnclle  nature  sera  cette  communication? 
les  chef»  diront-ils  seulement  qu'ils  ont  reçu  une 
réquisition  de  l'autorité  civile  ?  ou  bien  lironUils 
cette  réquisition  en  entier  ?  C'est  dans  ce  dernier 
sens  qu'on  doit,  ce  nous  semble,  entendre  la  dis-s 
position.  D'abord,  quand  on  dit  donner  cominu- 
uication,  on  Tait  entendre  qu'on  donne  une  con- 
naissance entière  et  complète.  Quelques  députés 
ont  vu  la  un  inconvénient,  en  ce  que  souvent  il 
importe  que  lo  motif  et  l'objet  d'une  réunion  de  la 
garde  nationale  soient  tenu*  secrets  ;  ils  ont  de- 
mande* en  conséquence  qu'on  snpprimAl  ces  roots 
h  la  fin  de  l'article  ,  «t'ont  il  ttra  donné  communiai' 
(ton,  etc.  M.  le  rapporteur  de  lu  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  a  répondu  :  •  Il  me  semble 
impo%sible  d'admettre  en  principe  que  les  gardes 
nationales  pourraient  être  obligées  de  prendre  le» 
armes  sur  un  ordre  de  leur  chef,  sans  explication 
<'e  sa  part.  Il  pourrait  arriver  que;  les  citoyens  fas- 
sent employés  à  agir  contre  l'intérêt  public.  11  n'en 
est  pas  ainsi  quand  la  réquisition  légale  existe.  Le 
chef  doit  dire  à  sa  troupe  :  Je  vous  ai  appelé  parce 
qu'une  réquisition  légajc  vous  invite  a  prendre  les 
armes.  Il  doit  ensuite  lui  communiquer  la  réquisi- 
tion ,  sans  donner  d'autre  motif;  si  vous  ne  pre- 
niez pas  cette  précaution  ,  les  gardes  nationales 
seraient  tenues  a  l'obéissance  des  troupes  de  ligne. 
Vous  n'auriez  plus  ,  comme  le  voulait  l'assemblée 
constituante  ,  des  citoyens  appelés  par  l'autoi  ilé 
civile  à  remplir  momentanément  les  fonctions  du 
gardes  nationaux  ,  demeurant  citoyens  jusqu'il  tu 
qu'un  ordre  vienne  les  transformer  pour  uu  mo- 
ment en  gardes  nationaux.  » 

IL  Allonl ,  commissaire  du  Gouvernement ,  a 
ajouté:  «  L'article  en  discussion  ne  peut  être  ap- 
pliqué ou  service  ordinaire;  on  tic  peot  l'appli- 
quer qu'aux  cas  de  réquisition  légale  déterminés 
parla  lui  de  1791.  Cette  loi  prévoit  tous  \es  cas  de 
réquisition  légale  et  en  détermine  les  formes.  Elle 
veut  que  l'officier  lise  à  sa  troupe  la  réquisition 
qu'il  a  reçue.  Jamais  on  n'a  éprouvé  l'inconvé- 
nient de  cette  mesure.  C'est  dans  cette  limite  qu'il 
faut  appliquer  l'article  qui  est  en  discussion  :  dans 
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soixante  an*  (i)  sont  appelés  au  service  de 
la  garde  nationale,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  réel  (3)  ;  ce  service  est  obligatoire 
et  personnel ,  saur  les  exceptions  qui  sont 
établies  ci-après. 

10.  Pourront  être  appelés  a  faire  le 
9.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à    service ,  tes  étrangers  admis  à  la  jouissance 


niés ,  si  ce  n'est  en  cas  de  réquisition  pré- 
cise: autrement  il  demeurera  responsable 
des  événemens  (1). 

Titre  II. 

Sbction  I".  Dé  l'obligation  du  *cr*ite. 


aucun  cas,  Il  ne  doic  être  appliqué  an  service  or- 
dinaire. •  Enfin  ,  M.  de  Tiacy  a  dit  :  11  sera  donné 
ronnatsMitce  <k  la  réquisition  et  non  de  Tordre  a 

exécnler.  nu  s 

,  11  résulte  da  cette  di«cusiion  :  1*  que  les  gardes 
nationales  ne  pouVcnt  agir  qu'en  vertu  d'une  ré- 
quisition légale;  2*  que  cette  réquisition  légale 
doit  ét  re.com  inoninuec  ;  3'  qu'on  doit  se  référer, 

Souries  cas  et  les  formes  des  réquisitions  ,  à  la  loi 
u  29  scptembre-=14  octobre  1791 . 
Les  articles  de  cette  loi  qu'on  doit  consulter  sont 
les  articles  2  et  suiv.  de  la  section  3. 

JVous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  plusieurs 
articles  do  la  loi  des  26,  27.joillet=3  août  1791 . 
sont  encore  en  vigueur,  sauf  les  modifications  que 
nous  indiquerons  ci-après.  Voy.  notamment  les  art. 
25  et  suivans. 

Nous  avons  dit  que  quelques  modifications  ont 
étéintroduiles. 

Les  unes  résultent  des  changemens  survenus 
dans  l'organisation  de  l'autorité  municipale  ;  elles 
consistent  uniquement  dans  la  désignation  des  fonc- 
tionnaires publics  à  qui  est  confié  le  droit  de  faire 
les  réquisitions. 

Les  autres  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la 
ioidu20  avril  1831 ,  sur  les  attrnupemens,  qui  sera 
insérée  dans  l'un  de  nos  prochains  numéros. 

C'est  d'ailleurs  ici  l'occasion  de  rappeler  que  l'art. 
106  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose  que 

■  .tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même 
a  toute  personne  sera  tenue  «le saisir  le  prévenu  sur- 
«  pris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi ,  soit  par  la 
«  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au 
«  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procu- 

•  reur  du  Huî ,  saus  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'a- 

•  mener,  si  le  crime  ou  le  délit  emporte  peine  afllie- 

■  tive  ou  infamante.  » 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
30  mai  1823  (Sirey,  23, 1,  363) ,  que  cet  article  a 
dérogé,  pour  les  cas  qu'il  prévoit ,  a  la  loi  des  20, 
27  juillet  —  3  août  1701  ;.  qu'il  a  établi  une  réqui- 
sition légale  et  prrinancnte,  qui  dispense  de  la 
réquisition  écrite  des  magistrats  civils,  dans  les 
circonstances  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévncs 
et  qu'il  détermine  ;  que  ,  d'après  ces  dispositions, 
tous  dépositaires^ile  la  force  publique,  quoique 
non  requis  par  un  officier  civil,  font  tenus  d'agir 
et  de  prêter  main-forte,  dans  le  cas  d  un  délit 
flagrant ,  *oit  que  lu  faits  de  ce  délit  emportent 
peine  afllictive  ou  influante  ,.soit  qu'ils  ne  soient 
paisibles  que  de  peinos  correctionnelles  ;  qu'ils 
doivent  aussi  déployer  la  même  action  dans  le*  cas 
que  la  loi  a  assimilés  au  délit  actuellement  fla- 
grant,  mais  st-nlemcnl  alors  si  les  faits  du  délit 
sont  de  nature  a  être  punis  de  peines  afflictives  et 
infamantes. 

f,a  loi  (Vs  26  et  27  juillet  =  3  août  1701  , 
art.  22,  donne  le  modelé  de  l'acte  de  réquisition; 
le  voit  i  : 

«  Mous,  .  .         rcqui'-rons,  en  valu  de  In  loi. 


■  N  ,  commandant,  etc.,  de  prêter  le 

t  secours  des  troupes  de  ligne  j  ou  dé  la  gendar- 

■  mérie  nationale .  ou  de  la  garde  nationale ,  né- 
«  cessaire  pour  repousser  les  brigands,  etc.,  pre- 
«  venir  ou  dissiper  les  altroupcmcns,  etc.,  ou 
«  pour  assurer  le  paiement  de...,  etc.,  ou  pour 

■  procurer  l'exécution  de  tel  Jugement ,  ou  telle 

■  ordonnance  de  police ,  çtc. 

a  Pour  la  garantie  dudit  ou  desdits  comman- 

•  dans,  nous  apposons  notre  signature.  » 

.  Il  nous  reste  une  observation  importante  IV  faire. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  dit  que 
l'article  ne  s'appliquait  point  au  cas  de  service  or- 
dinaire. La  loi  du  29  septembre—lii  octobre  1791, 
art.  6,  sect.  3,  disposait  formellement  k  cet  égard. 
11  y  -est  dit  :  «  Pourront  cependant  1rs  chefs,  sans 

•  réquisition  particulière,  faire  tontes  les  dîsposf- 
«  tions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service 
«  ordinaire  journalier,  aux  patrouilles  de  sûrettî 
a  et  aux  exercices.  »  —  L'art.  73  de  la  loi  actuelle 
contient  une  disposition  semblable  ;  voyez  aussi 
lart.  13  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1810.  L«  » 
notes  sur  l'art.  Ifi2  de  la  présente  loi  doivent  égale- 
ment être  consultées.  Je  dois  également  renvoyer 
aux  notes  que  j'ai  placées  sur  l'art.  4  de  la  Cliarlo 
de  1814. 

(1)  L'art.  15  de  la  seclion  3  de  la  loi  du  29 
septembre  —  la  octobre  1791  était  conçu  a  peu 
près  de  la  même  manière.  Seulement,  il  ajoutait: 
dans  U  service  ordinaire.  H  est  évident  que  c'est  aussi 
pour  le  cas  de  service  ordinaire  que  dispose  l'art.  8 
de  la  loi  actuelle. 

•  La  modération  cl  la  patience,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  Pain ,  doivent  être  le 
caractère  de  la  milice  citoyenne.  On  ne  saurait  lui 
rappeler  trop  souvent  que ,  si  son  devoir  est  de 
maintenir  l'ordre  ,  sa  gloire  est  de  le  maiuteuir  sans 
recourir  aux  moyens  extrêmes.  ■ 

(2)  On  a  prooosé  une  disposition  additionnelle, 
ainsi  conçue  : 

«  Le»  Français  âgés  de  dix-buit'ans  pourront  être 
a  admis,  avec  le  consentement  de  leurs  parens  ou 
«  tuteurs.  »  Elle  a  été  rcjelée.  Ainsi ,  il  n'est  pas 
possible  d'admettre  un  jeune  homme  âgé  de  moins 
de  vingt  ans.  Cependant,  il  résulte  de  l'art.  17  que 
les  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  lenr  vingtième 
année  dans  le  cours  d'une  année ,  doivent  êlro 
portés  sur  les  rcgislrcs-malricoles  au  1"  janvier  de 
l'année  suivante  ;  mais  l'obligation  da  service  ne 
leur  est  imposée  que  lorsqu'ils  ont  vingt  ans  ac- 
complis. Voyei,  d'ailleurs  ,  les  notes  sur  l'art.  2. 
L'art,  loi  permet  d'admettre  les  jeunes  gens  de  dix- 
huit  a  vingt  ans  dans  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale. 

(3)  M.  Laugier  de  Charlrouse  a  proposé  un 
amendement  axant  pour  but,  a-t-îl  dit,  de  fix^r 
d  une  manière  précise  le  lieu  où  chaque^  Français 
doit  satisfaire  au  service  de  la  garde  nationale  : 
•  Je  ne  tiens  nullement  aux  termes  de  cet  amen- 
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dément,  a-t- il  ajouté  ;  je  désire  que  les  nombreux 
et  savans  jurisconsultes  qui  font  partie  tle  cette 
Chambre  y  trouvent  une  rédaction  plus  heureuse  ; 
mats  je  commence  a  en  perdre  l'espoir,  puisque 
les  lumières  des  membres  de  la  commission  y  ont 
cchoué.  Un  effet,  l'art.  40  du  projet  du  Gouverne- 
ment son  mettait  tous  les  Français,  etc.,  au  service 
de  fa  garde  nationale,  dans  le  lieu  de  leur  prwpat 
iuUissemcni  ;  la  commission  a  substitut  a  ces  der- 
niers mots  ceux-ci  :  dmns  le  la  de  leur  domicile  réel. 
Pour  bien  me  fixer  sur  ce  que  la  loi  entend  par 
iïmkïU  réel,  j'ouvre  le  Code  civil,  et  j'y  vois, 
art.  102  :  «  Le  domicile  de  tout  Français  ,  quant  à 
f—  ir  in  de  ses  droits  civils ,  est  ou  lieu  où  il  a  son  /?rtn- 
tipai  éhmlissement.  Vous  voyez,  messieurs,  que  la 
question  est  retournée,  mais  non  pas  éclaircie  ; 
que  nous  restons  dans  un  cercle,  sinon  vicieux, 


«  U  s'agit  pourtant  de  déterminer  d'une  manière 
positive  le  lieu  où  chaque  citoyen  se  doit  au  service 
tie  la  garde  nationale.  J'en  connais  qui  ont  quatre 
établisse  mens  dans  quatre  résidences  voisines,  et 
qui  passent  trois  mois  de  l'année  dam  chacune , 
attirés  par  leurs  affaires  ou  par  des  relations  de 
famille.  Un  grand  nombre  de  propriétaires  passent 
trois  ou  quatre  mois  h  Pari»,  et  sept  a  huit  non  pas 
seulement  à  la  campagne ,  mais  dans  des  villes  et 
des  provinces  où  ,  plus  en  évidence ,  ils  doivent 
donner  l'exemple ,  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
Caire  supposer  qu'ils  veulent  se  soustraire  h  une 
charge  si  honorable.  Où  satisferont-ils  à  la  garde 
nationale?  Sera-ce  dans  leur  domicile  politique? 
Cette  base  me  parait  beaucoup  trop  large  ;  car 
tout  Français  a  le  droit  d'établir  son  domicile  po- 
litique dans  on  département  où  il  paie  la  plus 
f«ib!e  contribution  ,  et  quoiqu'il  n'y  réside  pas  :  il 
serait  facile,  par  ce  moyen ,  de  se  soustraue  à  tout 


«  Choisir  ex- v  ou*  le  lieu  où  l'on  paie  les  contribu- 
tions personnelles  et  mobilières?  Mais,  d'abord,  la 
nootelle  loi  proposée  par  le  Gouvernement  porte 
rçoe  la  ron tribu t  ion  mobilière  se  paiera  autant  de 
lois  qu'on  aura  d'établissemens.  A  Paris ,  où  celte 
contribution  est  remplacée  par  l'octroi,  on  perçoit 
le  basée,  soc  la  valeur  des  loyers ,  et  que  l'on 
du  litre  de  contribution  personnelle.  Celle 
,  soit  dit  en  passant,  est  exigée  ,  quoiqu'on  paie 
U  contribution  personnelle  dans  un  autre  département , 
d'après  un  certain  arrêté  du  Gouvernement,  en  date 
do  43  vendémiaire  an  12 ,  et  malgré  la  loi  qui 
donne  pour  base  k  cette  contribution  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail. 

■  Les  conseils  de  recensement  n'ayant  donc  au- 
cune règle  bien  déterminée ,  et  étant  juges  et  par- 
ties, puisque,  présidés  par  le  maire,  et  composés  des 
membres  pris  dans  te  quartier,  ils  arbitreront  dans 
leur  horizon  particulier,  et  maintiendront  sur  les 
contrôles  le  plus  de  gardes  nationaux  qu'ils  pour- 
ront ;  il  arrivera  que  la  môme  personne-  sera  com- 
prise a  U  fois  dans  la  garde  nationale  de  Paris  et 
«bn* celles  de  Lyon  ou  de  Marseille.  Dans  ce  cas, 
S«d  est  le  conseil  de  recensement  qui  devra  céder 
ses  prétentions  sur  l'habitant  qui  leur  présente 
paiement  un  domicile  et  une  position  sociale  en 
évidence?  L'opinion  présentée  par  mon  honorable 
collègue  M.  de  Laborde  ferait  cesser  tout  conflit.  Si 
la  Chambre  ne  Padopte  pas ,  je  me  bornerai  a  de- 
mander a  M.  le  rapporteur  s'il  est  dans  la  pensée  de 
la  commission  que  le  certificat  d'inscription  et  de 
amire ,  dans  une  garde  nationale  légalement  or- 


ganisée ,  doive  suffire  pour  que  le  conseil  de  recen- 
sement d'une  «utre  localité  n«  puisse  maintenir  sur 
ses  contrôles  un  citoyen  qu'il  y  aurait  porté  ?  » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  La  commission 
n'a  jamais  entendu  que  l'on  dût  être  appelé  dans 
la  garde  nationale  de  deux  localités,  et  elle  pense 
que  le  certificat  dont  parle  M.  de  Chartrouso  serait 
parfaitement  suffisant.  • 

D'après  cette  déclaration ,  M.  de  Chartroose  a 
déclaré  retirer  son  amendement. 

M.  Lambert  a  dit  :  •  Je  demande  le  maintien 
de  la  rédaction  de  la  commission.  La  commission 
propose  de  déclarer  que  le  service  aéra  fait  dans  le 
domicile  réel;  le  domicile  réel  résulte  de  diffé- 
rentes circonstances  déterminées  par  le  Code  civil, 
et  qui,  en  ca*  de  difficulté,  sont  jugées  par  le  con- 
seil dt;  recensement. 

«  11  importe  au  maintien  de  la  gardo  nationale 
que  le  service  soit  fait  dans  le  lieu  du  domicile 
réct 

«  Quant  a  l'amendement  de  M.  de  Chartrouse  , 
il  soulè\e  de  nouvelles  difficultés,  bien  loin  de  les 
résoudre.  Il  faut  en  revenir  à  la  rédaction  de  la 
commission.  Il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  déroger 
ici  au  principe  dn  droit  commun  sur  le  domicile 
réel.  •» 

M.  de  Laborde  a  ajouté  :  «  Il  faut  que  les  ci- 
toyens puissent  voler  pour  les  éteitions  dans  un 
lieu ,  et  faire  le  service  de  la  garde  nationale  dans 
un  autre.  ■ 

M.  le  rapporteur  lui  a  répondu:  «La  commission 
est  de  l'avis  de  M.  de  Laborde.  11  est  entendu  que , 

Suand  un  manufacturier  a  plusieurs  établissemetts 
ans  lesquels  il  réside,  il  peut  eu  choisir  un,  et  dire  : 
C'esl  la  mon  domicile  réel.  » 

M.  Gillon  (Jean-Landry)  a  dit  :  «  Je  demande 
que  ,  pour  le  service  de  la  garde  nationale ,  le  do- 
micile résulte  de  trois  mois  de  résidence  continue, 
et  qu'en  conséquence,  quiconque  aura  habité  cet 
espace  de  temps  la  mÇmc  commune,  soit  porté 
sur  le  contrôle  de  la  gardo  nationale  de  celle-ci. 
Cet  amendement  a  pour  but,  dit-il  ,  d'empfcchcr 
la  désertion  de  ces  mois  citoyens,  qui ,  se  donnant 
tous  les  plaisirs  de  la  ville  et  les  agrémens  de  la 
campagne ,  sont  insaisissables  pour  le  service  pu- 
blic. ■ 

M.  Las-Caxes  a  dit  :  «  H  faut  que  chaque  ci- 
toyen soil  astreint  au  service  de  la  garde  nationale  , 
mais  de  manière  pourtant  a  être  aussi  peu  gêné 
que  possible.  Je  propose  de  mettre  ,  après  ces 
mots  :  domUUt  riel.  ceux-ci  :  ou  te  domicile  élu  à  cet 
effet.» 

M.  Jacqoinot  de  Pampclune  a  répondu  qu'd 
s'opposait  aux  deux  amendemens,  et  qu'il  deman- 
dait le  maintien  de  la  rédaction  de  la  commission 
ou  do  celle  du  Gouvernement ,  car  toutes  les  deux 
ont  la  même  signification.  Le  Gouvernement  dit  le 
principtU  domicile;  la  commission  dit  le  domicile 
réel.  Il  n'y  a  aucune  différence  dans  ces  deux  ex- 
pressions.'Si  des  difficultés  s'élèvent  par  rapport  an 
domicile .  elles  seront  résolues  par  l'autorité  admi- 
nistrative, ou  peut-être  même  par  les  tribun aus. 

La  loi  du  29  septembre  =  14  octobre  1791  con- 
tenait une  disposition  qu'il  eût  été  convenable  de 
reproduire.  L'art.  18 ,  sect.  1™,  était  ainsi  conçu  : 
■  Kn  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  réii- 
«  donce  habituelle,  le  citoyen  inscrit  fera  rayer 
•  ïoii  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  mauic 
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«les  droits  civils,  conformément  à  l'ar-      11.  Le  service  de  la  garde  nationale  est 

ticle  13  du  Code  civil,  lorsqu'ils  auront  incompatible  avec  les  fonctions  des  ma- 

acquis  en  France  une  propriété ,  ou  qu'ils  r  gistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force 

auront  Tonné  un  établissement  (1).  publique  (2). 


.   ■■  .  I  . 

•  •  *  »  »  | 

•  paillé ,  s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle  ,  et  sera 
•>  distribué  dans  une  compagnie;  faute  de  quoi, 
■  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  remplace- 

•  ment  dans  Pana  et  l'autre  municipalités.  » 

Il  est  bien  certain  que  le  conseil  de  recensement 
ne  devra  rayer  un  garde  national  do  registre  ma- 
tricule, qu'autant  qu'il  justifWa  de  son  inscription 
sur  les  registres  d'une  autre  commune. 

M.  Jacquinot  de  Pampelune  a  dit  que  la  ques- 
tion de  domicile  serait  peut-être  jugée  par  les  tri- 
bunaux. Avant  la  présente  loi,  le  Conseil  d'Etat 
était  compétent  pour  décider  en  quel  lieu  un  ci* 
toyen  était  assujetti  au  service  de  la  garde  natio- 
nale. Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du 
SI  mars  1819.  Mais  il  nous  semble  que  dorénavant 
toutes  les  questions  ,  celle  relative  au  domicile , 
comme  1rs  autres ,  ne  pourront  cire  soumises 
qu'aux  conseils  de  recensement  et  aux  jurys  de  ré- 
vision en  appel ,  sans  qu'aucun  recours  devant  les 
tribunaux  ru  devant  le  Conseil  d'Etat  soit  possible. 
Yoy.  l'art.  25. 

I*  citoyen  inscrit  cur  le*  contrôles  de  la  garde 
nationale  du  ranlon  où  il  a  son  domicile  réel ,  ne 
peat,  encore  bien  qu'il  eût  été  nommé  officier  dans 
la  ((aide  nationale  d'un  canton  voisin,  se  dispenser 
de  Taire  le  service  dans  le  lieu  de  son  domicile  réel, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  rayé  des  contrôles.  13  septemr 
bre  1835,  cavs.,  Sirey,  35.  1.  971. 

(1)  11.  Salvorlc  a  dit  :  Le  mot  garde  nationalu 
suffirait  pour  faire  rejeter  cet  article  ;  celte  garde 
ost  instituée  pour  défendre  la  Charte  ,  conserver 
l'ordre  et  la  paix  publique,  et  pour  seconder  l'ar- 
mé* de  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et  des 
côtes.  Peut-on  exiger  de  pareille!  obligations  d'un 
étranger;  que  des  troubles  s'élèvent,  vous  devez 
compter  beaucoup  moins  sur  l'intervention  armée 
de  la  garde  nationale  que  sur  son  ascendant  mo- 
ral ;  cet  ascendant ,  des  étrangers  ne  peuvent  l'a- 
voir. 

M.  le  rapporteur  lui  répond  qu'il  y  a  en  France 
des  étrangers  qui  ont  plusieurs  milliers  d'ouvriers 
sous  leurs  ordres;  lorsque  leurs  subordonnés  pour- 
raient être  do  la  garde  nationale ,  voudriex-vous 
laisser  subsister  nne  espèce  d'ostracisme  pour  ces 
étrangers  seuls,  qui  enrichissent  le  pays  par  leur 
industrie?  Remarquez,  comme  l'a  dit  M.  Jacqui- 
not •  que  l'admission  desélrangcrsdansla  garde  na- 
tionale est  simplement  facultative. 

La  loi  de  1791,  secL  1",  art.  8,  n'admettait  le» 
étrangers  qu'après  qu'ils  avaient  rempli  les  condi- 
tions prescrites  pour  devenir  citoyens  français. 

Le  service  est  obligatoire  pour  l'étranger  inscrit 
sur  les  contrôles  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  ra- 
diation par  les  voies  légales.  13  février  1835 ,  cas». , 
Sirey,  35.  1.  970. 

Un  citoyen  français  ,  revêtu  de  la  qualité  de 
consul  étranger,  est  exempt  du  service  de  la  garde 
nationale,  alors  même  que,  dans  l'ordonnance  qui 
l'a  admis  a  exercer  ses  fonctions  en  France,  il  serait 
déclaré  qu'il  ne  pourra  se  soustraire  aux  charges 
royales  et  municipales  ou  autres  services  dont  Tes 
Français  sont  tenu».  26  avril  1834,  cas».,  Sirey,  34. 
1.C37. 

Les  consuls  étrangers  sont  exempts  do  service  de 


la  garde  nationale,  bien  que  par  une  ordonnance 
du  Roi  ils  aient  été  autorisés  h  établir  leur  domicile 
en  France.  25  août  1832,  cass.,  Sirey,  33. 1.  337. 

(2)  La  loi  do  29  septembre  — 14  octobre  1791  , 
sect.  1",  art.  16,  portait  :  •  Les  fonctions  de  la 
garde  nationale  et  celles  des  fonctionnaires  publics, 
qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  sont 
incompatible»;  en  conséquence,  les  membres  do 
Corps-Législatif,  les  ministres  du  Roi ,  les  citoyens 
qui  exercent  les  fonctions  de  juges  ou  commis- 
saires du  Roi  près  les  tribunaux ,  les  juge»  de»  tri- 
bunaux de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  prési- 
dens  des  administrations,  vice  présidenset  membres 
des  directoire» ,  le»  procureur»  syndics  du  départe- 
ment et  de  districts,  le»  officiers  municipaux  ,  les 
procureurs  de  la  commune  et  leur-  substituts  ,  no 
pourront,  nonobstant  leur  inscription,  faire  au- 
cun service  personnel  dans  la  garde  nationale; 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  salariés  par  la 
nation,  seront  soumis  au  remplacement  ou  &  la 
taxe.  ■ 


Cette  nomenclature  ne  peut  être  adoptée  aujc 
d'hui .  a  raison  des  ebangetnens  survenus  dans  l'or- 
ganisation politique,  administrative  et  judiciaire  : 
mais  l'ordonnance  du  17  juillet  1816,  rendue  à 
«ne  époque  plus  rapprochée,  doit  inspirer  plus  de 
confiance. 

L'art.  26  porte  :  ■  Sont  incompatibles  arec  le 
t  service  de  la  garde  nationale,  les  (onctions  <]cs 

•  magistrat»  investi»  du  droit  de  la  requérir,  tels 

•  que  : 

«  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  ; 

«  Les  sous-secrétaircs  d'Etat; 

«  Les  préfets  ,  sous-préfets ,  maires  et  adjoints  ; 

•  Les  présidens,  juges  d'instruction  de  nos  cours 

•  et  tribunaux; 

•  Nos  procureurs  et  leurs  substituts  ; 

•  Les  prévôts  et  les  assesseurs  (il  n'y  a  plus  de  cours 

•  prHôtales)  ; 

•  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléa ns; 

•  Les  lieutcnans  et  commissaires  de  police.  • 

Toutefois,  celte  nomenclature  ne  doit  p  ts  être 
considérée  comme  parfaitement  complète  ;  c'est  & 
l'expérience  a  montrer  si  elle  embrasse  tous  les 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  po- 
blique;  il  faut,  d'ailleurs,  bien  remarquer  que 
celte  expression  ,  magistrats  ,  a  été  employée  h  des- 
sein ;  on  avait  dit  d\.bord  officiers  de  police  judiciaire  ; 
et  si  cette  expression  eût  été  conservée  ,  elfe  eYkt 
compris  plusieurs  officiers  ou  fonctionnaires  aux- 
quels on  ne  peut  appliquer  la  qualification  de  ma- 
gistrats, notamment  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers ,  les  officiers  de  gendarmerie,  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  9  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  sont 
officiers  de  police  judiciaire  ;  ainsi ,  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique  ne  suffit  pas  seul  pour  créer 
une  incompatibilité,  il  faut,  en  outre  ,  queîe  droit 
réside  en  une  personne  revêtue  do  titre  de  ma- 
gistrat. 

Les  présidens  des  tribunaux  de  commerce  étaient 
expressément  désignés  par  la  loi  de  1791 ,  l'ordon- 
dance  de  1816  ne  s'explique  pas  aussi  formelle- 
ment ;  mais  ,  comme  il  est  certain  que  les  présidens 
do  tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de  requérir 
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i2«  Ne  seront  pas  appelés  a  ce  service  (1): 
1»  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 
ordres,  les  ministres  des  dilTérens  cultes, 
ïes  élèves  des  grands  séminaires  et  des 
facultés  de  théologie  (2)  : 

2°  Les  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service;  ceui  qui 
auront  reçu  une  destination  des  ministres 
de  la  guerre  ou  de  la  marine;  les  admi- 
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ni  s  Ira  leurs  ou  agens  corn  nais  s  tonnés  des 
services  de  terre  et  de  mer  également  en 
activité;  les  ouvriers  des  ports,  des  arse- 
naux ,  et  des  manufactures  d'armes ,  orga- 
nisés militairement  :  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  dispense  les  commis  et  employés 
des  bureaux  de  la  marine  au-dessous  du 
grade  de  sous- commissaire  (5)  ; 
50  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 


ta  force  publique ,  leurs  fonctions  sont  iocomp* 
tibles  avec  celles  de  la  garde  nationale. 

Tous  les  conseillers  des  cour*  royales  peuvent  êlro 
obligés  de  présider  les  cours  d'assises  ,  et ,  en  celte 
qualité,  ils  ont  droit  de  requérir  la  force  publique  ; 
y  a-t-il ,  par  cela  seul,  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  et  le  service  de  la  garde  na- 
tionale? Noos  ne  le  croyons  pas;  la  loi  n'a  co  en 
▼ne  que  les  magistrats,  qui ,  daus  l'ordre  ordinaire 
des  choses ,  et  d'après  la  nature  de  leurs  fonctions 
habituelles,  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique. 

L'art.  8  de  la  loi  du  21  mars  1831  déclare  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  incompatibles  avec 
le  service  delà  prarde  nationale. 

L'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire 
on  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  nationale  s'ap- 
plique même  au  cas  où  les  fonctions  de  maire  en 
d'adjoint  s'exercent  «dans  une  autre  commune  que 
celle  OÙ  le  service  de  la  garde  nationale  est  d& 
mandé.  lMjuin  1832,  cass.,.  Sirey,  32. 1.  "701. 

Les  suppléan*  des  juges  de  paix  ne  peuvent  faire 
partie  de  la  garde  nationale.  11  en  est  autrement 
îles  juges  suppléons  près  les  tribunaux  de  première 
instance  :  ils  peuvent  et  doivent  même  faire  partie 
de  la  garde  nationale.  3(1  septembre  1831 ,  cass. , 
Sirey,  32.  1.  347,  Il  a  été  jugé  que  ces  derniers 
n'y  sont  pas  forcés.  Voy.  notes  sur  l'art.  28. 

Les  fonctions  do  conseiller  municipal  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. 1"  septembre  1832,  cass.,  Sirey,  30  1.  369. 

U,  ponr  les  conseillers  de  préfecture.  12  octobre 
1833  , cass.,  Sirey,  30.  1.  369. 

(1)  Cette  expression ,  ne  seront  pas  appelés ,  a-t  elle 
élabit  une  exclusion,  ou  a-t-elle  seulement  créé 
nnc  faculté  de  se  dispenser  du  service  ?  Nous  pen- 
sons qo'U  y  a  seulement  dispense  pour  les  personnes 
qui  sont  désignées  dans  cet  article.  Voy.  les  notes 
sor  l'article  suivant. 

(2)  Ce  paragraphe  désigne  trois  classes  distinctes 
de  personnes  ;  les  ministres  des  cultes ,  les  ecclé- 
siastiques ,  qui ,  sans  être  ministres  des  cultes ,  sont 
déjà  engagés  dans  les  ordres  ;  enGn,  ceux  qui  n'é- 
tant pas  inàme  engagés  dans  les  ordres  sont  élèves 
des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théologie, 
soit  protestantes ,  soit  catholiques. 

Evidemment ,  l'exception  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  ministres  des  cultes  reconnus  par  t'ÈlaL 
Sans  cela,  chaque  citoyen  pourrait  se  présenter 
comme  fondateur  ou  sectateur  d'une  religion  par- 
ticulière ,  se  dire  ministre  du  culte  de  cette  religion, 
et  se  soustraire  a  la  disposition  dè  la  loi.  On  doit 
considérer  comme  cultes  reconnus  par  l'Etat  , 
ceux  que  l'antorité  a  formellement  déclarés  tels , 
ceux  dont  eUe  règle  le  régime  intérieur,  ceux  enfin 
auxquels  elle  attribue  certains  droits  ,  certaines 
prérogatives. 

L'art.  16 ,  sect.  1",  de  la  loi  du  29  septembre  = 
10  octobre  1791  portait  :  a  Les  évoques,  curés  et 


•  vicaires  ,  et  tons  citoyens  qui  sont  dans  les 

•  ordres  sacrés,  ne  pourront  également  faire  aucun 

•  service  personnel,  mais  il*  seront  soumis  au  reni- 

•  placement  et  a  la  taxe.  ■ 

L'art.  23  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816 
disait  :  «  Ne  seront  inscrits  sur  aucun  desdiu  con- 
trôles, 1*  les  ecclésiastiques  ;  2*  les  ministre»  des  dif- 
férens  cultes. 

La  dispense  ne  s'appliqne  pas  a  celui  qui  prend 
la  qualité  de  clerc  minoré  ,  encore  bien  qu'il  ait  été 
auparavant  élève  d'un  grand  séuiinairo.  9  juillet 
1835 ,  cass. ,  Sirey,  35. 1.  970. 

L'exemption  ne  s'applique  qu'aux  ministres  des 
cultes  reconnus  par  CaulcrUi  publique.  23  décembre 
lb31,  cass.,  Sirey.  32.  1.286. 

(3)  M.  Rstancelin  a  proposé  d'amender  ainsi  ce 
paragraphe  : 

«  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
«  en  activité  de  service  ,  cens  qui  sont  h  la  disposi- 

•  tion  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  , 
«  Us  marins  classés  naviguant  habituellement  pour  la 
«  piehe ,  etc.  s 

•  Cet  amendement ,  a-t-il  dit ,  a  ponr  objet  de 
dispenser  des  obligations  do  service  de  la  garde 
nationale  une  partie  de  la  population  des  canton» 
littoraux  du  royaume  ,  que  l'intérêt  public  place 
et  doit  toujours  placer  dans  nne  situation  excep- 
tionnelle. 

•  Je  sais ,  Messieurs ,  qu'on  pourrait  a  la  riguenr 
inférer  des  expressions  du  projet  que  ma  proposi- 
tion est  inutile,  et  que  la  disposition  de  l'art,  12» 
qui  exempte  du  service  ceux  qui  sont  a  U  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  comprend  les  ma- 
rins classés  ;  mais,  comme  U  doit  être  dans  la  na- 
ture de  notre  constitution  de  suivre  la  lettre  de  U 
loi  (  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  son  expression  rien 
de  vague  ni  d'incomplet ,  il  m'a  paru  nécessaire  de 
ne  pas  m'en  rapporter  a  des  apparences ,  h  des  pro- 
babilités. 

«  Le  3*  paragraphe  de  l'article  12 ,  amendé  par 
ht  commission  i  précise  l'exemption  des  ouvriers 
des  ports,  des  arsenaux  et  des  manufactures  d'ar- 
mes organisés  militairement ,  et  ne  fait  ancune 
mention  de  l'inscription  maritime.  L'art.  04  ,  qui 
ordonne  la  formation  de  compagnies  de  marins 
dans  les  ports ,  vient  d'inspirer  probablement  l'or- 
donnance du  8  de  ce  mois ,  relative  a  l'organisation 
des  compagnies  d'ouvriers  et  de  marins  non  incor- 
porés de  l'Age  de  26  h  60  ans ,  mais  dans  tes  seuls 
ports  militaires ,  en  sorte  que  partout ,  hors  des 
sept  grands  établtssemens  qu'elle  spécifie ,  cette  or- 
ganisation n'est  point  applicable. 

■  Il  est  évident  que  l'auteur  do  projet  de  le  com- 
mission n'a  pas  entendu  dispenser  les  marins 
classés  ou  déclasses  par  Pcffet  des  réformes,  on 
naviguant  pour  la  pèche  et  le  cabotage ,  du  service 
de  la  garde  nationale.  • 

Après  avoir  combattu  cette  disposition  el  dé- 
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des  gardes  municipales  et  autres  corps  4"  Les  préposés  des  services  actifs  des 
soldés  (1).  douanes,  des  octrois ,  des  administrations 


montré  se»  continences  funestes  pour  notre  ma- 
rine et  notre  commerce,  M.  Estancelin  termine 
ainsi  : 

«  Ménageons  donc  nos  brave»  marin»,  ne  le»  dé- 
tournons pas  d'occupations  si  utiles  et  si  fruc- 
tueuse», ne  les  divertissons  pas  d'une  profession 
spéciale,  dans  laquelle  ils  ne  peuvent  être  suppléés  ; 
et  déclarons ,  par  une  disposition  formelle  que  tous 
le»  marin»  classé»  ou  déclassés  pour  cause  de  ré- 
forme, se  livrant  habituellement  a  la  navigation 
ponr  la  pèche  maritime  ,  ne  sont  pas  soumis  ou  ne 
pourront  être  appelés  a  servir  dans  la  garde  na- 
tionale. » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  : 

«  Les  personnes  qui  appartiennent  ou  f efviee  des 
classes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  appelées  par  le  Gou- 
vernement sont  dans  la  même  catégorie  que  les 
personnes  qui  seraient  tombées  au  sort  et  que  lo 
Gouvernement  n'aurait  pas  appelées  dans  les  régi- 
me ns;  ces  personnes  feraient  partie  de  la  garde 
nationale  ;  et ,  sous  Ce  point  de  vue,  il  serait  diffi- 
cile d'apercevoir  pourquoi  les  personnes  classées, 
mais  qui  ne  sont  pas  en  activité  de  service,  qui  sont 
dans  leurs  foyers,  ne  feraient  pas  aussi  partie  de  la 
garde  nationale  ;  cette  question  a  été  présentée  à  la 
commission  et  discutée  dans  une  séance  à  laquelle 
ont  assisté  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  dans  cette  séance,  il  a  été  reconnu 
que  les  personnes  qui  étaient  classées  et  qui  exer- 
çaient une  industrie  sur  le  Littoral ,  n'étaient  pas  de 
droit  exemptées  du  service  de  la  garde  nationale; 
aujourd'hui ,  il  so  forme  des  corps  volontaires  de 
personnes  effectivement  classées,  c'est  dan  s  l'intérêt 
de  la  marine,  que  le  maire  de  Bordeaux  a  été  au- 
torisé .H  former  une  institution  de  ce  genre. 

«  C'est  pour  cela  que  vous  trouves  parmi  les  ar- 
ticles du  projet  une  disposition  qui  autorise  la  for- 
mation de  semblables  corps  ,  rien  de  plus  naturel 
sans  doute  que  des  personnes  qui  se  consacrent  a  la 
pêche  puissent  exercer  librement  leur  industrie  ; 
rien  de  plus  naturel  que  lorsqu'un  matelot  est  en- 
gagé pour  un  navire ,  lorsqu'il  n'est  plus  habitant 
du  port  et  de  la  côte ,  il  né  soit  pas  astreint  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ;  il  est  du  pins  haut  in- 
térêt pour  les  armateurs,  pour  les  propriétaires  de 
toute  espèce  de  richesses  sûr  le  littoral ,  qu'il  y  ait 
des  compagnies  maritimes  :  en  Angleterre,  des 
compagnies  maritimes  sont  établies  sur  les  côtes 
pour  protéger  les  barques  des  pécheurs,  les  navires 
des  armateurs,  pour  allci  a  leur  secours  s'il  s'élève 
des  émeutes  ;  tous  les  hommes  qni  ont  appris  à  ser- 
vir des  canons  sur  les  v;  irseanx  pourraient  être  de 
la  pins  grande  utilité,  si  les  ennemis  faisaient  quel- 
que attaque  imprévue  ;  c'est  pour  défendre  leurs 
propriétés  mêmes  que  nous  avons  voulu  qu'il  fis- 
sent partie  de  la  garde  nationale,  et  nullement  dans 
un  but  hostile  a  la  marine.  • 

M.  Duvergier  de  llauranne  a  ajouté  :  ■  Je  com- 
prends très  bien  que,  par  un  article  séparé,  on 
puisse  autoriser  la  formation  en  compagnies  parti- 
culières, c'est  une  disposition  a  laquelle  je  ne  sau- 
rais m'opposer  ;  mais  il  faut  bien  connaître  la  po- 
sition des  marins,  et  je  crois  que  je  vais  démontrer 
qu'ils  no  peuvent  paa  faire  partie  de  la  garde  na- 
tionale ,  moins  encore  de  la  garde  nationale  déta- 
chée *.  les  matins  sont ,  jusqu'à  l'Age  de  cinquante 
ans,  astreints  au  service  militaire  ;  Us  peuvent  être 


a  tout  moment  levés  pour  être  placés  sur  les  vais- 
seaux. Du  moment  où  ils  ont  contracté  cette  obli- 
gation ,  ils  doivent  être  dispensés  de  quelques  an- 
tres; eù  temps  de  paix,  les  marins  sont  occupés, 
soit  a  la  pèche,  soit  sur  les  vaisseaux  du  commerce  ; 
très  peu  restent  h  terre  :  on  aurait  beau  les  mettre 
sur  les  contrôles,  il»  ne  pourraient  faire  un  service 
habituel  de  gardes  nationaux.  En  temps  de  guerre, 
si  vous  faisiez  entrer  les  marins  dans  les  corps  dé- 
tachés, l'Etat  ne  les  trouverait  plus  :  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  réplique  a  celle  objection  ;  l'a- 
mendement de  M.  Estancelin  me  parait  très  bon , 
mais  il  faudrait  ajouter,  sauf  Us  dupotiiiom  portées 
en  fart.  41.  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Vous  pourriex  dès 
a  présent  accepter  l'article  tel  qu'il  vous  est  pro- 
posé, et  quand  viendra  la  disc  ussion  de  l'art.  41  «  en 
décidant  que  les  marins  seront  organisés  eu  compa- 
gnies maritimes  spéciales,  vous  les  affranchirez 
par  cela  même  du  service,  et  vous  resterez  dans 
l'ordre  naturel  de  la  loi  ;  de  même,  comme  nous 
avons  réuni ,  dans  un  titre ,  tout  ce  qui  concerne 
le  service  des  corps  détachés,  on  pourrait  attendre 
que  la  discussion  fût  établie  sur  les  disposition»  de 
ce  titre  pour  proposer  les  amendemens  qu'on  trou- 
verait nécessaires.  « 

M.  Estancelin  a  adopté  1ère  oncl  usions  du  rap- 
porteur. 

M.  Martin  Laffilte  a  insisté  pour  qu'on  déclarât 
formellement  si  les  marins  classés  feraient  partie 
de  la  garde  nationale. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ont  répondu  que ,  lorsque  les  marins  ne 
sont  employés  ni  sur  les  bâtimens  de  l'Etal,  ni  sur 
lesbâlimens  du  commerce,  ils  doivent  faire  partie 
de  la  garde  nationale  ;  si ,  pendant  qu'ils  font  par- 
tie de  la  garde  nationale  ,  ont-ils  ajouté ,  l'Etal  a 
besoin  d'eux,  il  les  appelle.  S'il  leur  convient  de 
s'embarquer  sur  les  bâtimens  du  commerce  ,  ils  s'y 
embarquent. 

EnGn,  pour  faire  disparaître  tous  les  doutes  ,  on 
a  supprimé  ces  mots  :  ceux  qui  sont  à  la  disposition  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  ta  marine.  On  y  a  substitué 
les  mots  :  qui  auront  reçu  une  destination  des  ministres 
de  ta  guerre  ou  de  la  marine,  qui  ne  peuvent  faire 
naître  les  mêmes  doutes. 

(1)  L'art.  17,  sect.  1"  de  la  loi  du  29  septembre^ 
14  octobre  1791  portait  :  «Seront  dispensés  du  ser- 
vice de  \a  garde  nationale  les  officiers,  sous-offi- 
ciers, cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et 
de  la  marine ,  étant  actuellement  en  activité  de 
service,  les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale,  et  des  gardes  soldées,  h» 
sexagénaires ,  les  infirmes ,  les  impotena  et  les  in- 
valides. 

L'art.  23  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816, 
dont  nous  avons  déjà  r.hé  les  deux  premiers  para- 
graphes ,  voy.  la  note  2  de  la  pago  135 ,  disposait 
aussi  qu'on  ne  devait  pas  inscrire  :  3"  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice ;  ceux  qui  sont  à  la  disposition  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  -,  les  administrateur»  ou 
agens  commission  nés  du  service  de  terre  et  de  nier, 
également  en  activité  de  service  ;  û9  les  officier*  , 
sous-ofliciers  et  fM»»s  des  compagnies"  déparla- 
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sanitaires,  les  gardes-champêtres  et  fo- 
restiers (1). 

15.  Sont  exceptés  (2)  du  service  de  la 
garde  nationale  les  concierges  des  maisons 
d'arrêt ,  les  geôliers ,  les  guichetiers ,  et 
autres  agens  subalternes  de  justice  ou  de 
police. 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  in- 
terdît anx  individus  privés  de  l'exercice  des 
droits  civils ,  conformément  aux  lois  (3). 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 


1°  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes  ; 

2<>  Les  condamnés  en  police  correction- 
nelle pour  vol ,  escroquerie ,  pour  banque- 
route simple ,  abus  de  confiance ,  pour 
soustraction  commise  par  des  dépositaires 
publics,  et  pour  attentats  aux  mœurs, 
prévus  par  les  articles  351  et  534  du  Code 
pénal  ; 

5o  Les  vagabonds  ou  gens  sans  areti 
déclarés  tels  par  jugement 


mentales  et  antres  corps  soldés;  5*  les  préposés  des 
dons  nés  en  service  actif.  • 

Les  officiers  de  l'armée  en  disponibilité  doivent 
être  considérés  comme  étant  en  activité  de  service. 
23  décembre  1331 ,  ca«s.,  Sircy,  32. 1.  30. 

f<L,  M  mai  1852,  cais.,  Sirey,  32.  1.  593. 

W.,  pour  les  officiers  en  congé  illimité  recevant, 
en  cette  qualité,'  une  solde  d'activité  d'ab*ence. 
17  mai  1832  ,  cas».,  Sircy,  32. 1.  594. 

(1}  Un  membre  avait  proposé  d'exempter  do 
service  de  la  garde  nationale  les  employés  de»  con- 
tributions indirectes. 


M.  de  Riberolles  avait  proposé  un  amendement 
tendant  à  excepter  les  préposés  des  ponts  a  bas* 
cole,  les  éclosiers  et  autres  employés  des  ponls-et- 


chaussées. 

Ces  deux  propositions  n'ont  pas  été  appuyées. 

(2)  Ne  faut-il  pas  lire  exemptés  ?  C'est  avec  le  mot 
exemptés  que  l'article  a  été  présenté  et  adopté  a  la 
Chambre  des  Pairs  ^d'après  le  Moniteur.  Celte  re- 
marque n'est  pas  toiil-à-fait  inutile  ,  car  le  mot 
exceptés  pourrait  avoir  un  sens  autre  que  le  mot 

Au  surplus,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  itre 
exceptés  ou  exemptés,  selon  l'art.  13 ,  et  n'être  pas 
appelé*,  selon  l'art.  12? 

M.  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs  a  dit 
qu'il  voyait  une  nuance  entre  ces  deux  rédactions. 

H.  le  duc  de  Prsslin  a  également  fait  remarquer 
que  les  art.  12  et  13  prévoyaient  deux  cas  différena  ; 
mais  personne  n'a  eipliqué  en  quoi  consistait  la 
différence.  Il  semble  que  l'art.  12  n'établit  pas 
une  incompatibilité  absolue  ,  et  qu'il  dépendrait 
de  ceux,  que  cet  article  désigne  de  se  faire  porter 
sur  les  registres  matricule*. 

En  faveur  de  ce  système,  on  peut  dire  que  si 
l'on  avait  eu  l'intention  de  prononcer  une  exclu- 
sion absolue ,  on  aurait  employé  une  expression 
plus  formelle  que  celle  dont  on  a  fait  usage  ;  qu'il 
résulte  d'ailleurs  de  la  discussion  que  c'est  dans 
l'iutérèt  des  personnes  énumérées  dans  l'art.  12 
que  cet  article  a  été  placé  dans  la  loi,  et  que  le  mot 
dispense  se  trouve  employé  dans  le  paragraphe  2. 
Sans  doute,  parmi  les  individnsqo'indique  l'art.  12, 
plusieurs  ne  pourraient,  quand  ils  le  voudraient, 
faire  le  service  de  la  garde  nationale,  mais  ce  serait 
par  la  force  des  choies,  et  par  suite  de  l'obligation 
d'accomplir  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  qu'ils 
seraient  écartés. 

Si  l'on  examine  les  articles  de  la  loi  de  1701  et 
de  l'ordonnance  de  1810,  que  nous  avons  cités  dans 
les  notes  sur  l'article  précédent,  on  verra  que  la  loi 
et  t'ordonnance  excluaient  absolument  le*  ecclésias- 
tiques ;  que  la  loi  dépensait ,  e(  que  l'ordoanauce 
écartait  les  militaires  «etc. 


Les  art,  28  et  29  prévoient  quelques  cas  de  dit- 
pense. 

Au  surplus,  l'ordonnance  du  17  juillet  181(5  , 
art.  24,  portait  :  ■  Ne  pourront  être  inscrits  sur  au- 
cun desdit*  contrôles  ,  les  concierges  des  maison» 
d'arrêt ,  les  geôliers ,  guichetiers  ,  et  autres  agens 
subalternes  de  justice  et  de  police.  • 

Le  mot  exceptés  doit  s'entendre  en  un  sens  absolu 
et  prohibitil  :  le  rapport  de  M.  de  Saint-Aulaire,  a 
la  Chambre  des  Pairs,  s'exprime  de  manière  à 
montrer  que  l'article  a  prononcé  nne  véritable  ex- 
clusion. Après  nwrir  parlé  des  incompatibilités,  il 
ajoute  :  «  Quelques  exemptions  viennent  ensuite 
pour  des  employas  subalternes  que  la  garde  natio- 
nale verrait  avec  défaveur  dans  tes  rangs.  »  On  a  de- 
mandé- si  le»  huissiers  devaient  être  compris  dans 
l'expression  agent  subalternes  de  justice  et  de  police. 
Evidemment  non.  Les  huissiers  sont  des  officiers 
ministériels,  et  non  des  apens  subalternes  chargé» 
d'un  service  purement  matériel,  comme  ceux  dont 
parle  la  loi. 

Si  le  mot  exceptés  doit  être  pris  dans  un  sens  ab- 
solu et  prohibitif,  il  a  le  même  efTet  que  le  mot 
exclus;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  motifs  de 
l'exclusion.  Il  faut  l'avouer,  les  art.  11,  12  et  13 
sont  mal  rédigés  :  le  législateur  aurait  dû  nette- 
ment distinguer  trois  cas,  celui  d'incompatibilité, 
celui  <f  exclusion  facultative,  celui  d'exclusion  absolue , 
et  ne  pas  dire  tantôt  il  y  a  incompatibilité  (art.  11) , 
tantôt  ne  seront  pas  appelés  (art.  12) ,  tantôt  sont  ex- 
ceptés ,  tantôt  le  service  est  interdit ,  tantôt  sont  exclus 
(art.  13) ,  tantôt  peuvent  se  dispenser  ou  sont  dispensés 
(art.  28  et  29). 

(3)  La  perte  des  droits  civils  résulte  de  la  perle 
de  la  qualité  de  Français  et  de  certaines  condam* 
nations  judiciaires.  Voy.  les  art.  17  ctsuiv. ,  22  et 
suiv.  du  Code  civil  ;  voy.  aussi  les  art.  42  et  43  du 
Code  pénal. 

11  faut  bien  remarquer  que  l'interdiction  des 
droits  civiques  seulement,  les  droits  ciuls  n'étant 
pas  ôtés ,  ne  .serait  pas  un  motif  d'exclusion.  L'or- 
donnance du  17  juillet  1810,  art.  25  ,  prononçait 
l'exclusion  contre  ceux  qui  étaient  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civiques. 

(Q)  Les  art.  209  et  suiv.  du  Code  pénal  définissent 
le  vagabondage.  Pour  qu'un  individu  soit  réputé 
vagabond  ou  sans  aveu,  il  faut  qu'une  peine  ait 
été  prononcée  contre  lui ,  en  cette  qualité. 

D'ailleurs ,  ce  n'est  pas  seulement  pendant  la 
durée  des  peines  que  les  condamnes,  énuiuérés 
sous  les  n™  1",  2  et  3  de  cet  article  ,  seront  exclus 
de  la  garde  nationale  ;  l'exclusion  aura  évidemment, 
son  effet  après  l'accomplissement  de  la  peine  ci 
jusqu'à  la  réhabilitation. 

M.  Macs  avait  proposé  d'ajouter  a  ce  paragraphe 
ces  mots ,  et  aux  faillis  non  rèhaiilLi*. 
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14.  Les  Français  appelés  au  service  de 
la  garde  nationale  seront  inscrits  sur  un 
registre-matricule  établi  dans  chaque  com- 
mune (1). 

A  cet  effet ,  des  listes  de  recensement 
seront  dressées  par  le  maire  et  révisées  par 
un  conseil  de  recensement,  comme  il  est 
dit  ci-après. 

Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie;  les  citoyens  seront  avertis 
qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance. 

15.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de 
recensement  par  commune. 

Dans  les  communes  rurales,  et  dans  les 
villes  qui  ne  forment  pas  plus  d'un  canton, 
le  conseil  municipal ,  présidé  par  le  maire, 
remplira  les  fonctions  de  conseil  de  recen- 
sement. 

Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs 
cantons ,  le  conseil  municipal  pourra  s'ad- 
joindre un  certain  nombre  de  personnes 
choisies  à  nombre  égal,  dans  les  divers 


immédiatement  à  la  révision  des  listes  et 
a  l'établissement  du  registre-matricule. 

17.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  août*, 
le  conseil  de  recensement  inscrira  au  re- 
gistre-matricule les  jeunes  gens  qui  seront 
entrés  dans  leur  vingtième  année  pendant 
le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi  que 
les  Français  qui  auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  dans  la  commune;  il  raiera 
dudit  registre  les  Français  qui  seront  en- 
trés dans  leur  soixantième  année  pendant 
le  cours  de  la  même  année,  eeui  qui  auront 
changé  de  domicile  et  les  décédés. 

Toutefois,  le  service  ne  sera  pas  exigé 
avant  l'ftge  de  vingt  ans  accomplis. 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  année, 
le  maire  notera,  en  marge  du  registre- 
matricule,  les  mutations  provenant ,  1©  des 
décès,  Sodés  changemensde  résidence(ô\ 
5»  des  actes  en  vertu  desquels  les  personnes 
désignées  dans  les  articles  H  ,  12  et  13, 
auraient  cessé  d'être  soumises  au  service 
de  la  garde  nationale,  ou  en  seraient 
eiclues. 


quartiers,  parmi  les  citoyens  qui  sont  ou  ,Le  cons^l  de  recensement ,  sur  le  vu  des 
qui  seront  appelés  à  faire  le  service  de  la  P^c»  justificatives ,  prononcera,  s'il  t  « 
garde  nationale.  "eu  »  'a  radiation. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  ad-      ^e  re&'strc-mntriculc,  déposé  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  sera  communiqué 


loints  pourront  se  subdiviser,  suivant  les 
besoins,  en  autant  de  conseils  de  recen- 
sèment  qu'il  y  aura  darrondissemens. 

Dans  ce  cas  ,  l'un  des  conseils  sera  pré- 
sidé par  le  maire;  chacun  des  autres  le 
sera  par  l'adjoint  ou  le  membre  du  conseil 
municipal  délégué  par  le  maire. 

Ces  conseils  seront  composés  de  huit 
membres  au  moins. 

A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un 


 r         —  vviiiiuuuiqui;  a 

tout  habitant  de  la  commune  qui  en  fera 
la  demande  au  maire. 

TlTnK  III.  Du  sertie*  ordinaire. 

Section  IM.  De  rtniCTÎption  au  contrôle  du  servie* 
ordinaire  et  de  réterve. 

19.  Après  avoir  établi  le  registre-matri- 
cule, le  conseil  de  recensement  procédera 
à  la  formation  du  contrôle  de  service  or- 


j  -  *  "  «.luiiuiswiiiciiiuu  a  la  formation  du  contrôle  de  sei 
conseil  de  recensement,  présidé  par  le  maire  dinaire  et  du  contrôle  de  réserve 
de  1  arrondissement ,  et  composé  de  huit  Le  contrôle  du  service  ordinaire  com- 
mémores cho.sis  par  lui  comme  il  est  dit  prendra  tous  les  citoyens  que  le  co^se^ï  de 
au  troisième  paragraphe  de  cet  article  (2).  recensement  jugera  pouvoir  concourir  L 
16.  Le  conseil  de  recensement  procédera  service  habituel  (4).  courir  au 


M.  Sevin  Moreau  a  proposé  de  priver  da 
delà  garde  nationale  lei  faillit  déclaré»  non 
blrs  par  U  tribunal  de  commerce. 

Ces  deux  propositions  ont  été  rejelées. 

(1)  M.  Marinier  avait  proposé  1' 
suivant  : 

«  Les  Français  appelés  an  service  de  la  garde  na* 
t  ion  «le  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  re- 
gûlre-matricule  qai  sera  établi  dans  la  commune 
qu'ils  habitent ,  indépendamment  de  cette  obliga- 
tion, des  listes  de  recensement  seront  dressées  d'of- 
fice par  le  maire ,  et  révisées  par  un  conseil  de  re- 
censement établi  comme  il  est  dit  ci-après.  • 

Cet  amendement  a  é'.é  rejeté. 

La  toi  du  29  septembre^  octobre  1791  impo- 
sait 1  ob  îaaiion  de  se  faire  inscrire.  Vov.  sect.  1». 
art.  1  cl  2.  J  ' 


(2)  Les  conseils  de  recensement  sont  investis  du 
droit  de  supprimer  la  garde  nationale  a  cheval  ,  ei 
de  porter  sur  les  contrôles  des  antres  couapac-nie» 
les  citoyens  qni  en  faisaient  partie.  0  décembre  1  tt 3  h 
cass.,  Sirey,  35. 1.  971. 

(3)  Comme  nous  l'avons  dit  dans  les  noies  sur 
1  art.  9,  le  conseil  de  recensement  ne  devra  pro- 
noncer la  radiation  qu'après  avoir  acquis  la  cerlî- 
tudt  que  l'individu  est  assujetti  au  service  dans  un 

décile™'  L*  W°l  riiidau'  est  enjPloJ*  »ci  pour 

(4)  Tout  citoyen  pourra-t-il  sur  sa  demande  se 
taire  inscrire  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire? 

On  a  proposé  un  amendement  pour  établir  ce 
droit;  mais  il  a  été  rejeté.  Sans  doute,  tout  citoyen 
pourra  demander  son  inscription  (voyez  les  notes 
sur  l'art.  25V,  mais  le  conseil  de  recensement  et  le 
jury  de  révision  auront  un  pouvoir  a  pou  près  dis- 
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Néanmoins  ,  parmi  les  Français  inscrits  gardes  nationaux  non  imposés  à  la  conlri- 

surle  registre-matricule,  ne  pourront  être  bation  personnelle,  mais,  qui  ayant  fait 

portés  sot  le  contrôle  du  service  ordinaire  le  service  postérieurement  au  1er  août 

ue  ceux  qui  sont  imposés  à  la  contribution  dernier ,  voudront  le  continuer, 

personnelle,  et  leurs  enfans,  lorsqu'ils  Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous 

auront  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi ,  ou  les  les  citoyens  pour  lesquels  le  service  habi- 


crélionnaire ,  pour  statuer  sur  cette  demande. 

M.  Voyer  cTArgenson  a  dit:  Je  demanderai  à 
11.  le  rapporteur  si  les  Français  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  de  réserve,  et  qui ,  aux  terme»  de 
l'art.  21»  seront  répartis  a  la  suite  des  cadres, 
pourront  concourir  h  la  nomination  des  officiers  ? 
Les  exc lare  de  toute  participation  k  l'élection  des 
officiers  qui  devront  les  commander,  ce  serait 
faire  d'eux  une  classe  que  je  ne  veux  pas  carac- 
tériser, mais  qui  serait  distinguée  dans  la  société 
d'une  manière  offensante  pour  elle  :  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  dans  les  intentions  des  représenlans 
nu  pays  d'établir  des  privilèges  pour  les  uns,  des 
humiliations  pour  les  autres. 

II.  le  rapporteur  a  répondu  : 

■  Le  service  ordinaire  est  une  espèce  de  charge 
qui  revient  souvent.  C'est  pour  cela  que  le  Roi  a 
voulu  que  ceux  qni  supporteront  cette  charge  ha- 
bituelle eussent  des  moyens  habituels  de  la  sup- 
porter. Quant  ans  aulrcs  gardes  nationaux  ,  le 
moment  }x>urra  venir  de  les  appeler,  et  ici  je  no 
comprends  pas  l'objection  faito  par  M.  Voyer  d'Ar- 
genson  ,  qui  a  dit  que  ce  serait  cette  partie  qu'on 
appellerait  dans  les  momens  les  plus  difficiles  , 
les  plus  dangereux;  mais,  quand  on  appellera 
ceux-ci,  les  autres  ne  resteront  pas  oi>ifs.  Les  per- 
sonnes du  service  ordinaire  seront  obligées  de 
marcher  comme  les  personnes  du  service  extraor- 
dinaire; il  n'y  aura  donc  pas  privilège,  mais  plutôt 
redoublement  de  charges  pour  elles.  On  a  dit  que 
tous  les  citoyens  susceptibles  d'èlre  gardes  natio- 
nal» devraient  concourir  h  la  nomination  des 
officiers.  Les  officiers  doivent  être  nommés  par  les 
personnes  qu'ils  sont  appelés  h  commander.  En 
service  ordinaire ,  ils  ne  commandent  que  les  gardes 
nationaux  en  service  ordinaire. 

•  Lorsqu'on  appelle  les  personnes  de  la  réserve 
et  celles  du  service  ordinaire  pour  en  former  des 
corps  détachés,  les  officiers  des  corps  détachés  sont 
^itts  par  tous  les  gardes  nationaux  appelés.  Ainsi , 
soit  pour  le  service  ordinaire,  soit  pour  le  service 
extraordinaire  ,  la  loi  a  saisi  toutes  les  convenances 
et  respecté  tous  les  droits.  • 

M.  Demarçay  a  dit  :  «  Je  demande  s'il  est  bien 
déterminé  par  le  projet  que  les  hommes  portés  sur 
le  contrôle  du  service  extraordinaire,  lorsqu'ils 
seront  appelés  en  cas  de  besoin  ,  concourront  à  la 
nomination  des  officiers.  Sans  doute  le  service  or- 
dinaire ,  a-t-il  ajouté  ,  sera  bien  plus  fréquent  que 
le  service  extraordinaire;  mais  aussi  le  service  extra- 
ordinaire peut  être  d'une  bien  autre  gravité;  et 
c*e*t  précisément  une  des  circonstance*  où  il 
importe  à  tous  les  hommes  appelés  a  com- 
battre, de  n'être  commandés  que  par  des  offi- 
cies de  lenr  choix.  ■ 

M. le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  est  positive, 
e/v*eBe  dit  formellement  que  les  gardes  nationaux , 
appelés  dans  les  corps  détachés ,  nommeront  leurs 
officiers  jusqu'à  tin  certain  grade  (voy.  l'art.  157). 

•  Ce  n'est  pas  répondre  a  ma  question ,  a  dît 
IL  Demarçav ,  vous  parle*  de  la  garde  nationale 

~  î;  je  ne  parle  pas  de  cela.  » 


M.  Lcpelletier  d'Auluay  a  ajouté:  •  II  ne  s'agit 

fias  de  service  extraordinaire  ,  les  mots  rendent  mal 
a  pensée.  Les  personnes  portées  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire  concourent  seules  a  l'élection  des 
officiers,  parce  quo  ces  officiers  ne  peuvent  com- 
mander que  ceux  qui  sont  portés  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire ,  et  organisés  ainsi  en  garde  na- 
tionale habituelle*  Ce  n'est  que  pour  le  cas  où  la 
garde  nationale  est  mobilisée  qu'il  est  fait  des 
recherches  sur  les  contrôles  de  réserve ,  et,  dans 
ce  cas,  les  gardes  nationaux  désignés  pour  former 
les  corps  détachés  ont  le  droit  d'élue  leurs  officiers 
jusqu'au  grade  de  lieutenant.  • 

«  Ce  point,  a  dit  M.  Demarçay,  est  de  ceux 
sur  lesquels  il  importe  que  la  loi  soit  précise  ,  et , 
je  vous  avoue  que  tout  ce  que  j'ai  lu  et  entendn  no 
me  laisse  pas  d'idées  claires  a  ce  snjet.  11  s'agit  do 
savoir  s'il  y  aura  des  hommes  qui,  non  compris  lu 
cas  où  Ton  mobilisera  une  partie  de  la  garde  natio- 
nale, seront  appelés  a  l'élection  des  officiers,  bien 
que  seulement  inscrits  sur  le  coulrôle  du  service  de 
réserve.  >» 

Plaiieura  voix  :  Ces  cas-là  ne  se  présenteront 
jamais. 

De  celte  discussion ,  il  ressort  évidemment  que 
les  gardes  nationaux  portés  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  concourront  seuls  a  la  nomination 
des  officiers  du  service  ordinaire. 

Que,  si  l'on  forme  des  corps  détachés  pris  sor  lo 
contrôle  du  service  ordinaire  et  sur  le  contrôle  du 
service  de  réserve,  les  officiers,  jusqu'au  grade  do 
lieutenant  inclusivement,  seront  élus  par  tous  les 
gardrs  nationaux  formant  les  corps  détachés  (voy. 
art.  137). 

Mais  il  n'v  a  rien  de  décidé  pour  le  cas  où ,  sans 
former  de  corps  détachés ,  on  prendrait  des  gardes 
nationaux  sur  le  contrôle  du  service  de  réserve, 
pour  les  joindre  à  ceux  qui  sont  portés  au  contrôla 
du  service  ordinaire. 

Le  principe  général  étant  l'élection  par  ceux  qui 
doivent  être  commandés,  il  faut  reconnaître  que, 
dans  ce  cas,  les  appelés  du  service  do  réserve 
devraient  concourir  à  l'élection.  Au  snrplus ,  il  no 
faut  pas  confondre  le  cas  où  un  ou  plusieurs  gardes 
nationaux  seraient  extraits  au  mois  de  janvier  psr 
le  conseil  de  recensement  du  contrôle  du  service 
de  réserve  ,  et  placés  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire  ,  et  le  cas  où ,  par  mesure  extraordinaire, 
une  partie  du  contrôle  de  réserve  serait  incorporée 
aux  compagnies  faisant  le  service  ordinaire.  Sans 
doute,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  gardes  natio- 
naux appelés  au  service  ordinaire,  concourraient 
à  l'élection  des  officiers  ;  mais  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  d'incorporation  extraordinaire  qu'on 
pourrait  prétendre  qu'une  réélection  des  officiers 
doit  avoir  lieu.  Il  faut  avouer  que ,  môme  dans 
ce  cas,  la  prétention  nous  parait  devoir  être 
repoussée;  celui  ou  ceux  qui  sont  incorporés  dans 
uno  compagnie  qni  est  org  misée,  qui  a  ses  offi- 
ciers et  soiK-offirieri ,  y  prennent  place ,  leschoacs 
restant  d'ailleurs  dan»  le  même  état. 
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fuel  *eralt  one  charge  trop  onéreuse,  et 
tjui  ne  devront  être  requis  que  dans  les 
circonstances  extraordinaires  (1). 

20.  Ne  seront  p;ts  portés  sur  les  con- 
trôles du  service,  ordinaire  les  domestiques 
attachés  au  service  de  la  personne  (2). 

2!.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie  sont  formées  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répartis 
à  la  suite  desdites  compagnies  ou  subdi- 
visions de  compagnie ,  de  manière  à  pou- 
voir y  être  incorporés  au  besoin. 

32.  Les  inscriptions  et  les  radiations  à 
fflire  sur  les  contrôles  auront  lieu  d'après 
les  régies  suivies  pour  les  inscriptions  et 
radiations  opérées  sur  les  registres  matri- 
cules (3). 

2ô.  Il  sera  formé ,  à  la  diligence  du  juge 
de  paix,  dans  chaque  canton  ,  un  jury  de 
révision  composé  du  juge  de  paix,  pré- 
sident ,  et  de  douze  jurés  désignés  par  le. 


sort ,  sur  la  lîstè  de  tous  les  oUcters ,  sous- 
ofïkicrs,  caporaux  et  gardes  nationaux 
sachant  lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de 
vin^t-cinq  ans. 

Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de 
tous  les  officiers,  sous-ofticiers ,  caporaux 
et  gardes  nationaux  ainsi  désignés  :  le 
tirage  définitif  des  jurés  sera  fait  sur  l'en- 
semble de  ces  listes  pour  tout  le  canton. 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  lo 
juge  de  paix  en  audience  publique.  Les 
fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  du 
conseil  de  recensement  sont  incompatibles. 

Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  six 
mois. 

25.  Ce  jury  prononcera  sur  les  réclama- 
tions relatives  : 

ï<>  A  l'inscription  ou  à  la  radiation  sur 
les  registres-matricules ,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  14  ; 

2"  A  l'inscription  ou  a  l'omission  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  (4). 


(1)  Ce  dernier  paragraphe  modifie  le  précédent. 
Le  conseil  de  recensement  pourra  placer  snr  le 
contrôle  de  réserve  ceux  pour  lesquels  le  service 
habituel  serait  nno  charge  trop  onéreuse,  bien 
qu'ils  paient  la  contribution  personnelle. 

«  Il  est  essentiel  de  faire  remarquer,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  que,  lorsque  nous  fiions  une  limite, 
nous  ne  supposons  pas  que  les  conseils  de  recense- 
ment doivent  descendre  jusqu'au  dernier  terme  de 
la  limite.  Ce  paragraphe  donne  la  faculté  de  dis- 
penser du  service  de  la  garde  nationale  les  per- 
sonnes qui,  bien  que  possédant  quelque  chose, 
possèdent  trop  peu  pour  pouvoir  remplir,  sans  une 
grande  gêne,  nn  service  qui  est  une  obligation, 
une  charge,  un  deroir.  ■ 

Cette  explication  a  été  donnée,  par  M.  le  rap- 
porteur, pour  démontrer  l'biutilité  de  plusieurs 
amendemens  par  lesquels  on  déterminait  la  quo- 
tité do  contributions  que  l'on  devait  payer,  suivant 
la  population  des  communes,  pour  être  assujetti 
au  service  de  la  garde  nationale  :  ces  amendemens 
ont  en  effet  été  rejeté». 

I.e  droit  de  concourir  a  la  nomination  des  offi- 
ciera ou  sous-officiers,  et  celui  d'être  appelé  il  laire 
partie  du  conseil  de  discipline  ou  du  jury  de  révi- 
sion ,  n'appartiennent  qu'aux  citoyens  portés  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  et  non  à  ceux  inscrits 
seulement  sur  le  contrôle  de  réserve.  22  octobre 
1831 ,  cas».,  Sirey,  32.  1.  356. 

ld„  10  sept.  4631,  cass.,  Sirey,  32.  1. 139. 

Le  conseil  de  recensement  et ,  sur  appel ,  le  jury 
de  ré\ision  sont ,  a  l'exclusion  du  conseil  de  disci- 
pline ,  seuls  compéteus  ponr  statuer  sur  une  dis- 
pense de  service  invoquée  par  un  citoyen.  10  oc- 
tobre 1832 ,  casa.,  Sirey,  33.  1.  337. 

fct  illégal  l'arrêté  d'un  maire  qui  dispense,  même 
momentanément,  du  service  de  la  garde  natio- 
nale une  certaine  classe  d'individus.  Le  conseil  du 
discipline  ne  doit  donc  avoir  aucun  égard  il  mi  tel 
arrêùc.  11  octobre  1832,  cass.,  Sirey,  33.  1.  337. 

(2)  Le  projet  portait  :  ou  de  la  maison.  M.  de 
Tracy  a  fait  remarquer  que,  dans  les  campagnes, 
ily  a  des  employas,  dans  les  fermes,  q«ii  pourraient 


convenir  pour  le  service  de  la  garde  nationale  ru- 
rale, et  qui  pourraient  être  exclus  comme  attachés 
au  senice  de  la  maison. 

AL  le  rapporteur  a  dit  que  la  commission  n'avait 
voulu  désigner  qnc  ce  qu'on  entend  par  celte  ex- 
pression dans  les  villes,  c'esl-a-dire  les  portiers  ,  les 
gens  de  peine;  qu'elle  n'a  pas  voulu  dire  que  les 
hommes  employés  a  l'agriculture,  dans  une  exploi- 
tation ,  pussent  être  considérés  comme  attachés  au 
service  de  la  maison. 

M.  Salvandy  a  proposé  de  dire  :  les  domestiques, 
ou  hommes  de  service  à  gu^is. 

m  Qu'entend  on  par  serviteurs  à  gages?  •  a  dit 
KL  Duvergicr  de  Ihiurannc. 

■  Il  y  a  des  serviteurs  qui  ne  sont  pas  gagés ,  a  dit 
M.  Salverte  ;  ainsi ,  un  maître-valet ,  dans  une 
ferme,  n'est  pas  un  serviteur  à  gage.  Je  propose  la 
suppression  des  mots  onde  la  maison  .»  Cette  propo- 
sition a  été  accueillie;  ainsi,  tout  domestique  qui 
n'est  pas  attaché  au  service  de  la  personne ,  n'est 
pas  exclu  par  cet  article. 

L'ordonnance  du  17  juiUet  1816  disposait  aussi, 
art.  2a ,  que  «  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages, 
«Haches  au  service  de  la  maison  ou  a  la  personne  du 
maître,  ne  seraient  inscritssur  aucun  des  contrôles. 

(3)  Voy.  les  articles  17  et  18. 

(Û)  Il  a  été  bien  expliqué  que  les  réclamations 
snr  lesquelles  le  jury  est  appelé  à  statuer  sont  non 
seulement  celle*  qui  ont  pour  but  de  se  faire  rajer 
de»  registres-matricules  ou  du  contrôle  du  service 
ordinaire ,  mais  aussi  celle»  qui  tendent  a  se  faire 
inscrire  sur  ces  registres  ou  sur  ce  contrôle,  lors- 
qu'on y  a  été  omis.  Cest  précisément  pour  expri- 
mer cette  intention,  qu'après  le  mot  itacription, 
on  a  ajouté  ou  omission,  M.  Allent  commissaire  du 
Gouvernement,  s'est  d'ailleurs  expliqué,  h  cet 
égard  .  de  la  manière  la  plus  claire.  «  Cet  article, 
a-l-il  dit,  laisse  certainement  la  faculté  de  faire  toute 
réclamation  relative  à  C inscription  au  contrôle  du 
service  ordinaire,  soit  que  celte  récla  nation  ait 
pour  objet  C  inscription  même  ou  l'omission,  t.  est  ce 
qui  résulte  du  root  relative,  qui  est' général.  Cela, 
duiïlrurs,  est  juste  et  raisonual-le.  Le  service  de 
la  g.irde  ualiouale  n'est  pas  sculeuu'nt  uncobliga- 
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Seront  admises  les  réclamations  des  tiers  2<J.  Le  Jury  ne  pourra  prononcer  qu'au 

gardes  nationaux  sur  qui  retomberait  la  nombre  de  sept  membres  au  moins,  y 

charge  du  service  (1).  compris  le  président. 

Ce  jury  exercera  en  outre  les  nllribu-  Ses  décisions  seront  prises  k  la  majorité 

tions  qui  lui  seront  spécialement  confiées  absolue ,  et  ne  seront  susceptibles  «l'aucun 

par  les  dispositions  subséquentes  de  la  recours  (3). 
présente  loi  (2). 


tiou,  c'est  aussi  on  droit.  Tout  citoyen  peut  donc 
rfdumtr  IVxécution  de  ce  droit.  Tout  se  réduit  h 
ruminer  s'il  est  oa  s'il  n'est  pas  dans  on  des  cas 
dVxdosion  on  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi. 
S  1  vji ï-f.ï î l  aux  conditions  qne  la  loi  détermine 
pour  être  admis  au  service  ,  le  conseil  de  recense- 
ment doit  l'inscrire ,  et  s'il  doute  ou  refuse  ,  le  jury 
île  réi isioa  prononcera  ;  tel  est  le  système  de  l'ar- 
ticle ,  cl  le  principe  môme  de  la  loi.  • 

(1)  On  pourrait  supposer  que,  puisque  les  tiers 
garde»  nationaux  ne  sont  admis  qu'a  raison  de  ce 
que  la  clurge  duservice  retombe  sur  eux,  ils  ne  sont 
lotorisés  à  réclamer  que  pour  faire  porter  sur  le 
contrôb-  du  service  crJinaire  celui  qui  y  aurait  été 
onis  ;  qu'ils  ne  peuvent  réclamer  pour  faire  rayer 
celai  qui  aurait  été  indûment  inscrit;  car  la  radia- 
tioo,  loin  d'alléger  la  charge  du  service  ,  l'accroî- 
trait. Mais,  comme  ce  paragraphe  se  sert  du  root 
riciamatioru  ,  dont  le  sens  est  déterminé  par  les  dis- 
positions du  même  article  ,  on  doit  reconnaître  que 
les  tiers  peuvent  demander  la  radiation,  au  jury  de 
révision,  d'individus  indignes  ou  incapables.  D'ail- 
leurs  ,  un  garde  national  doit  tenir  autant  a  ne  pas 
k  trouver  dans  le  service  avec  un  individu  qui  aurait 
été  condamné,  par  exemple  ,  a  une  peine  afflictive 
f>a  infamante  ,  qu'à  empêcher  un  homme  capable 
de  s'affranchir  du  service;  it  au  moins  autant  d'in- 
térêt a  faire  rayer  l'un  qu'à  faire  inscrire  l'autre. 

(2)  L'autorité  de  la  chose  jagée  est  violée  par  un 
jory  de  révision  lorsqu'il  a  connaissance  que  le  ré- 
riiinanl  est  maintenu  sur  les  contrôles  d'une  autre 


11  en  est  autrement  lorsque  ce  fait  n'est  pas 
prouvé  par  le  réclamant.  8  août  1833  ,  ord. ,  Mac, 

1 15,  p.  a'J5. 

Le  jury  de  révision  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
c-donne  la  radiation  d'un  garde  national  sur  le 
contrôle  de  réserve  sans  qu'aucune  réclamation  ait 
déportée  devant  lui  k  cet  effet.  18  octobre  1833  , 
ord.,  Mac,  t.  15,  p.  507. 

En  recevant  le  recours  contre  la  décision  du  con- 
seil de  recensement  qui  a  décidé  si  un  étranger 
doit  être  porté  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
le  jury  de  révision  n'a  pas  commis  nn  excès  de 
pouvoir  ou  un  acte  d'incompétence.  8  février  1833, 
ord.,  Mac,  1. 15  ,  p.  99. 

Cn  jury  de  révision  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
kxsqu  il  maintient  sur  les  contrôles  d'une  com- 
mune un  citoyen  qui  ne  justifie  d'aucune  décision 
définitive  qui  l'ait  maintenu  sur  les  contrôles  de  la 
g»ide  nationale  d'une  autre  commune.  8  janvier, 
6  aai  ,  17  août  1838,  ord.,  Mac,  1. 18, Tp.  24, 
219,400. 

Ji,.  lorsqu'il  maintient  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  d'une  commune  un  citoyen  qui  , 
dans  une  anno'e  précédente,  avait  été  rayé  des  con- 
trôles dn  service  ordinaire  par  décision  du  conseil 
de  recensement.  17  août  1836,  ord.,  Mac,  t.  18, 


.  lorsqu'il  maintient  sur  les  rôles  d'une  com- 
un  particulier  qui  ne  justilic  pas  d'une  dé- 


cision définitive  qni  l'aurait  porté  sur  les  contrôles 
d'une  autre  commune.  3  janvier,  0  )  "  '  "  >  24  octobre. 
12  décembre  1834,  ord.,  Mac  ,  t.  16,  p.  8 .  369, 
680  ,  822. 

Id. .  lorsqu'il  maintient  un  citoyen  sur  le  contrôle 
du  service  ordinaire  d'une  commune,  si  le  citoven 
inscrit  sur  le  registre-matricule  d'une  autre  com- 
mune y  a  été  rayé  pour  cause  do  non  résidence. 

31  juillet  1833 ,  ord.,  Mac. ,  t.  15  ,  p.  433. 

Les  incompatibilités  établies  par  l'art.  11  doi- 
vent être  jugées  par  le  jury.  31  mai  1833  ,  ord. , 
Mac,  t.  15,  p.  304> 

Les  jurys  de  révision  sont  compétens  pour  ap- 
précier une  question  de  domicile  réel  auquel  est 
attaché  fumigation  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. 31  mai  1835,  ord-,  Mac,  1. 17,  p.  253. 

Les  questions  relatives  à  la  reconnaissance  d'un 
officier  élu  ne  sont  pas  du  ressort  du  jury  de  révi- 
sion. 15  mai  1835,  ord.,  Mac,  c.  17,  p.  337. 

Les  réclamations  élevées  contre  les  élections  des 
délégués  des  compagnies,  sont  de  la  compétence 
du  jury  de  révision.  15  juillet  1832,  cass.,  Syrey, 
32.  2.  614  ,  20  juillet ,  24  août,  15  oct.,  16  nov. 
1832,  ord.,  Mac,  p.  401,  510,  564  et  631. 

Un  jury  de  révision  ne  peut  pas  rapporter  une 
de  ses  précédentes  décisions  qui  maintient  un  ci- 
toyen sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  d'une 
commune,  lorsqu'il  n'est  produit  devant  lui  aucune 
décision  nouvelle  du  conseil  de  recensement.  15 
juillet  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  471. 

Le.  jury  ne  peut  connaître  des  décisions  des 
conseils  de  recensement  statuant  sur  la  composi- 
tion des  cadres.  23  avril  1832,  ord.,  Mac,  t.  14, 
p.  225  ;  28  déc.  1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  735. 

M,  18  août  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  496. 

Id.,  19 décembre  1834. ord. ,  Mac.  t.  16.  p.  844> 

Id.,  18  avril  1835,  ord. ,  Mac,  1. 17,  p.  296. 

(3)  Cette  disposition  donne  aux  décisions  dn  jury 
une  autorité  souveraine  ;  mais ,  si  une  décision  était 
rendue  par  un  jury  composé  de  moins  de  sept 
membres  ,  ou  bien,  si  l'un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres n'avaient  pas  été  légalement  appelés  a  en  faire 
partie,  il  nous  semble  que  la  décision  serait  non 
avenue,  comme  émanée  d'une  réunion  de  per- 
sonnes sans  pouvoirs. 

Le  recours  au  conseil  d'état,  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  du  jury  de 
révision ,  est  de  dioil  comme  pour  toutes  les  déci- 
sions des  autorités  administratives  inférieures.  29 
avril  1833,  ord.,  Mac,  1. 15,  p.  220. 

La  voix  du  présidont  n'est  pas  prépondérante , 
en  cas  de  partage.  41  octobre  1833,  ord.,  Mac, 
t.  15,  p.  547. 

Les  membres  du  jnry  de  révision  peuvent  être 
récusés.  25  avril  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  220. 

Les  recours  doivent  Aire  formés  par  le  ministère 
d'un  avocat,  conformément  au  décret  du  22  juillet 
1806.  14  novembre,  12  décembre  1834,  ord.,  Mac. , 
1. 16,  p.  732,  824. 

La  loi  du  22  mars  1831  n'a  pas  dérogé  a  ce  dé- 
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Section  IJ.  t>**  remplaettnens.  des  exemptions,  des 
dispenses  du  service  r-"i;' 


27.  Le  service  de  la  garde  nationale 
t  obligatoire  et  personnel ,  le  rem- 
placement est  interdit  pour  le  service  or- 
dinaire ,  si  ce  n'est  entre  les  proches  pa- 
rens ,  savoir  :  du  père  par  le  Ûls ,  du  frère 
par  le  frère,  de  l'oncle  par  le  neveu,  et 
réciproquement ,  ainsi  qu'entre  alliés  aux 
mêmes  degrés,  à  quelque  compagnie  ou 
bataillon  qu'appartiennent  les  parens  et 
les  alliés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  même  com- 
pagnie qui  ne  sont  ni  parens  ni  alliés  aut 
degré» ci-dessus  désignés,  pourront  seule- 


i«.~22  mars 

ment  échanger  leur  tour  de  service  (i). 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  Id 
garde  nationale ,  nonobstant  leur  inscrip- 
tion : 

1°  Les  membres  des  deux  Chambres, 
2o  Les  membres  des  cours  et  lrU>u-t 
naux  (2) , 

5°  Les  anciens  militaires  qui  ont  cin- 
quante ans  d'âge  et  vingt  années  de  service! 

4"  Les  gardes  nationaux  ayant  ctp-' 
quante-cinq  ans, 

5°  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres ,  les- 
agens  des  lignes  télégraphiques ,  et  les  pos- 
tillons de  l'administration  des  postes  re- 
connus nécessaires  au  service  (3). 

29.  Sont  dispensé*  du  service  ordinaire 
■  ...  . 

 ■■  »  i  *"i    ■  » 


gnie  on  entre  proches  pareod  ;  savoir.  Je  père  polir 
le  (ils ,  te  frère  pour  le  frère ,  l'oncle  pour  te  neveu, 
et  réciproquement.  • 

Les  reiïiplûcemera  ne  sOnf  pas'subordonnés  &  la 
condition  que  le  remplaçant  ait  un  uniforme. 
18  avril  1835,  cas».,  Sirey,  35.  1.  971.    _ 

Le  remplacement  entre  proches  parens  n'est  an-'  v 
toriséqu'h  l'égard  de  ceux  qui  sont  incorporés  dans 
les  compagnies  on  bataillons  delà  même  garde.  22 
mars  1833,  cass.,  Sircy,  33.  1»  891. 

La  faculté  du  remplacement  n'est  pas  admise 
pour  monter  une  garde  hors  de  tour.  17'  mai 
1834,  cass.,  Sirey,  3$.  4.  5S8. 

M.,  3  juillet  1635,  cass.,  Sircy,  36.  1.  975. 

(2)  Des  termes  mêmes  qui  sont  employé»  dam 
l'article ,  et  des  explications  qui  ont  eu  lieu  à  U 
Chambre  des  Députés ,  il  rcsuUe  que  la  Cour  de* 
comptes  et  tous  les  membres  qui  la  composent, 
que  les  juges  suppléant  de»  tribunaux  de  première 
instance ,  sont  compris  dans  la  dispense  facultative. 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  le  service  de  la  garde  nationale  et  tes  fonctions 
des  magistrats,  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique.  Voy.  art.  il. 

Les  greffiers  sont  membres  des  cours  et  tribu- 
naux. Yoy.  les  articles 6 et  11  de  ia  loi  municipale, 
suprà,  p.  88  et  91 .  Voy.  d'ailleurs  les  articles  63 
delà  loi  du  20  avril  1810,  30  du  décret  du  6  r 


cret.  42  décembre  1834,  ord.,  Mac,  t.  16,  p.  824. 

M..  25  août  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  552. 

Les  jurys  de  révision  sont  des  autorités  adminis- 
tratives ;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  des- 
saisis ,  par  un  arrêté  de  conflit,  des  questions  qui 
leur  sont  soumises. 

Leurs  décisions  ne  peuvent  donner  lien  qu'à  un 
recours  au  conseil  d'état,  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  15,  20  juillet ,  24  août ,  15  oc- 
tobre, 16  novembre 4832,  ord.,  Mac,  1. 16,  p.  382, 
601,  510,  564  et  631. 

Lorsque,  sur  le  rteours  du  ministre  de  l'intérieqr, 
il  est  intervenu  en  Conseil  d'Etat  un  arrêt  qui  a 
prononcé  l'annulation  d'une  décision  de  jury  de 
révision,  sans  que  le  pourvoi  eût  été  communiqué 
aux  gardes  nationaux  qui  avaient  saisi  le  jury, 
ceux-ci  sont  recevantes  à  former  tierce-opposition 
devant  te  Conseil  d'Etat.  9  mars  1836,  ord. ,  Mac, 
t.  48,  p.  118. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision 
du  jury  de  révision  qui  a  maintenu  un  garde  na- 
tional sur  tes  contrôles  du  service ,  n'a  pas  un  effet 
suspensif  qui  le  dispense  d'obéir  provisoirement 
aux  ordres  de  service  qu'il  reçoit.  30  mai  1835, 
cass.,  Sirey,  35.  1.  971. 

(1)  Le  principe  mie  consacre  cet  article  est  la 
prohibition  du  remplacement  pour  le  service  ordi* 
dinairc.  On  o  reconnu  qu'autoriser  le  remplace- 
ment, ce  :>erait  introduire  dans  la  garde  nationale 
nn  gernie  de  dissolution.  L'on  n'a  voulu  admettre 
que  deux  exceptions  h  la  règle;  par  la  première, 
on  autorLtc  te  remplacement  entre  proches  parens; 
par  la  seconde  ,  on  permet  d'échanger  le  tour  de 
service.  On  doit  regretter  que  cette  dernière  dispo- 
sition ait  été  admise  ;  nous  croyons  qu'on  en  abu- 
sera ;  sous  prétexte  d'échanger  te  tour  de  service, 
on  se  fera  réellement  remplacer  a  prix  d'argent. 
Tour  lYmpécher,  il  faudrait  que  le  jergenl-m^jor 
ou  les  efficiers  eussent  le  soin  de  surveiller  l'cxécu- 
culiou  de  l'échange.  La  loi  du  29  septembre  = 
la  octobre  1791  autorisait  te  remplacement,  en 
cal  d'erupêcli^mcnt  légitime,  par  des  citoyens  in  - 
csrits  sur  les  registres  et  servant  dans  la  même  com- 
pagnie ;  rite  autorisait  le  remplacement  des  pères 
p.«r  leurs  fils,  des  frères  pur  leurs  frères  ,  sect.  1", 
art.  13. 

L'ordonnance  du  17  juillet  1316  portait,  art.  30: 
■  Dans  te  service  ordinaire,  les  rcmplacemens ou 
échanges  de  tour  de  service  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'entre  Ks  gardes  nationaux  de  la  même  coinpa- 


4810,28  du  18  août  1810. 

Les  presidens  des  tribunaux  peuvent  bien  se 
dispenser  du  service  de  la  garde  nationale ,  mais 
leurs  fonctions  no  sont  pas  incompatibles  avec  ce 
service.  En  conséquence,  est  valable  te  jugement 
d'un  conseil  de  discipline  auquel  a  concouru, 
comme  garde  national  le  président  d'un  tribunal. 
21  avril  1833,  cass.,  Sirey,  33. 1.  701. 

Les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  1"  instance, 
peuvent  se  dispenser  do  service  de  la  garde  natio- 
nale. 28  sept.  1833,  cass.,  Sirey,  3fl.  1.  369. 

Les  greffiers,  notamment  ceux  des  justices  de 
paix  ,  peuvent  également  se  dispenser  du  service 
de  la  gardi:  nationale.  21  mars  1834,  cass.,  Sirey, 
3â.  1.  370. 

}<.,  21  juillet  1832. 

(3)  On  a  proposé  de  dispenser  facultativement 
tes  médecins  et  chirurgiens  en  chef  attachés  aux 
établissemens  publics ,  les  proviseurs ,  censeurs  et 
professeurs  dis  ro:l«%es  royaux,  tes  principaux  et 
régeusdes  collines  communaux,  les  chefs  d  institu- 
tion, les  maiircs  de  pension,  et  surtout  le»  instilu- 
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les  personnes  qu'on©  Infirmité  met  hors 
d'état  de  faire  le  service. 

Toutes  ces  dispenses ,  et  toutes  les  autres 
dispenses  temporaires  demandées  pour 
cause  d*4in  service  public,  seront  pronon- 
cées par  le  conseil  de  recensement,  sur  le 
vu  des  pièces  qui  en  constateront  la  né- 
cessité^ 

Les  absences  constatées  seront  un  motif 
suffisant  de  dispense  temporaire. 

En  cas  d'appel ,  le  jury  de  révision  sta- 
tuera (1). 

SlCTIOH  III.  Formation  de  ta  garât  national» , 
compotition  des  cadres. 

30.  La  garde  nationale  sera  formée  dans 
chaque  commune  par  subdivisions  de  com- 
pagnie, par  compagnies,  par  bataillons  et 
par  légions. 

La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera 
formée  dans  chaque  commune  ou  dans  le 
canton  par  subdivisions  d'escadron  et  par 
escadrons. 
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Chaque  bataillon  aura  son  drapeau,  et 

chaque  escadron  son  étendard. 

51.  Dans  chaque  commune,  la  forma- 
tion en  compagnie  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

Dans  les  villes ,  chaque  compagnie  sera 
composée,  autant  que  possible  (2),  des 
gardes  nationaux  du  même  quartier;  dans 
les  communes  rurales,  les  gardes  nationaux 
de  la  même  commune  forment  une  ou  plu- 
sieurs compagnies ,  ou  une  subdivision  de 
compagnie. 

32.  La  répartition  en  compagnies  ou  en 
subdivisions  de  compagnie  de  gardes  na- 
tionaux inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  sera  faite  par  le  conseil  de  re- 


S  i".  Formation  des  compagnies. 

33.  Il  y  aura  par  subdivision  de  compa- 
gnie de  gardes  nationaux  à  pied  de  toutes 

: 


leurs  primaires  :  tontes  ces  propositions  ont  été  re- 
jelées. 

L'ordonnance  dn  17  juillet  1816,  art.  27 ,  con- 
tenait des  causes  de  dispense  plus  nombreuses  ; 
elle  désignait  les  pairs  de  France  et  les  membres 
de  la  Chambre  des  Députés  ,  les  ministres  d'Etat 
{U  n'y  en  à  plu») ,  les  membres  du  Conseil  privé  et 
4a  Conseil  d'Etat ,  les  militaires  de  tout  grade  ,  en 
retraite ,  les  membres  des  cours  et  tribunaux  ,  les 
RTcfliefs  des  tribunaux  et  de  justices  de  paix  ,  les  di- 
tectents  généraux, les  secrétaires  généraux  des  minis- 
tère», les  conseillers  et  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, les  inspecteur*  généraux  des  études,  les 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  les  chefs  et  pro- 
fai«ors  des  collèges  et  élablia&emens  royaux  d'en» 
wieuetnent  ,  les  premiers  commis  des  finances ,  et 
les  chefs  de  division  des  ministères. 

Les  directeurs  des  postes  ne  sont  pas  dispensés 
du  sertice  de  la  garde  nationale.  10  octobre  1832. 
fas*.,  Sirey,  33.  4.  337. 

Le  garde  national  nommé  aux  fonctions  de  chi- 
rurgien-major dans  un  autre  bataillon  que  celui 
•le  son  domicile,  est  exempt,  pendant  toute  la 
durée  de  ses  fonctions ,  du  service  de  la  garde  na- 
tionale au  lieu  de  son  domicile.  9  janv.  1830 , 
casa. ,  Sirey,  36. 1.  068. 

(1;  L'article  du  projet  portsit  que  les  gens  de  l'art 
seraient  consultés  pour  constater  les  infirmités  ; 
mais  celte  disposition  a  été  supprimée.  On  a  voulu 
laiîser  au  conseil  de  recensement  et  au  jury  de  ré- 
vision la  facullédese  déterminer,  soit  d'apresl'exa- 
inen  des  gens  de  l'art,  soit  d'après  les  rensetgne- 
wens  qu'ifs  auraient  recueillis. 

line  s'agit  ici  que  des  dispenses  qui  doivent  du- 
rer on  certain  temps  :  quant  à  la  dispense  d'un 
service  spécial ,  pour  lequel  un  garde  national  est 
commandé,  soit  que  la  dispense  soit  réclamée  pour 
cause  de  maladie  ,  ou  pour  tout  autre  motif ,  voy. 
tari.  78.  J 

service ,  a  moins 


qu'il  n'en  ait  été  donné  avis  aux  chefs  et  qu'elle 
ait  été  constatée  avant  le  jour  du  service.  1"  sent. 
1*32,  caas.,  Sirey,  3a.  1.  370. 

ld. ,  encore  bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  pré- 
venu ses  supérieurs  de  son  absence.  22  fév.  1S3J. 
cass.  ,  Sirey,  33.  1.  801. 

Le  jury  de  révision  ne  peut  prononcer  qu'en 
cas  d'appel,  et  jamais  directement  une  dispense 
de  service,  la  novembre  183a ,  ord.,  Mac,  t.  16  , 
p.  731. 

Le  fils  d'un  octogénaire  n'est  pas  dispensé  du 
service  de  la  garde  nationale  sédentaire.  15  juin 
1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  702.  * 

(2)  Par  ces  mots  autant  que  possible,  on  n'a  pas 
voulu  dire  que  les  gardes  nationaux  du  môme  quar- 
tier devaient  être  réunis  dans  chaque  compagnie  , 
à  moim  ^impossibilité  absolue  ;  il  a  été  reconnu  ,  au 
contraire,  qu'il  suffirait,  pour  faire  fléchir  la  règle, 
que  certaines  convenances  l'exigeassent.  Ainsi , 
M.  Viennet  a  fait  remarquer  que  ,  surtout' dans  Je 
Midi ,  si  les  habîtans  de  chaque  quartier  étaient 
placés  dans  une  même  compagnie,  il  y  aurait  des 
compagnies  d'une  seule  classe  de  citoyens,  que  ces 
classes  auraient  un  esprit  de  corps  différent  de  celui 
de  la  garde  nationsle,  et  qu'il  fallait  laisser  dans 
la  loi  les  mots  autant  que  possible,  afin  de  permettra 
a  l'administration  municipale  de  modifier  les  com- 
pagnies l'une  par  l'autre,  M.  Jacqucminot  a  dit 
que  la  même  observation  s'appliquait  aux  villes  ma* 
nufaclnrières,  qu'il  convenait  que  les  ouvriers  fui* 
sent  mêlés  aux  autres  citoyens  ,  afin  de  ne  pas  for- 
mer nne  classe  a  part  ;  enfin  ,  M.  le  rapporteur  a 
fait  observer  qu'il  y  a  beaucoup  de  villes  dans  les- 
quelles on  ne  pourrait  former  une  compagnie  de 
cavalerie  par  quartier,  et  que  si ,  dans  une  villo 
qui  ne  peut  fournir  qu'un  bataillon  ,  on  veut  for- 
mer des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs, 
il  faut  nécessaiiement  les  recruter  dans  tous  les 
quartiers 
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Ktt  I     J'iimi"-  I  Sili..  .   


Sous-lienUn^Jt,     ..  .    .  • 


Tambour*.        .    .    .  ; 


r  | 


> — 


 ■   ,,.  .,  I       ,  ,  B 

NOMBRE  TOTAL  D'HOMMES, 


t 


de  45  a  20. 


"h'j'.li'hi.'j  :        [  '  " 


« 
1 

1 


de  20  à  30. 


1 

? 


de  30  à  40. 

UO<<  fftJI  L»J 


1 
1 

I-  .';'      ri  i 


1 1;  *vt..wilfl 


de  ÙOi  50. 

i'  . 


o4.  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de  soixante  à  deux  cents  hommes; 
néanmoins  la  commune  qui  n'aura  que  cinquante  à  soixante  gardes  nationaux  formera 
une  compagnie. 

33.  Il  y  aura  par  compagnie  de  garde  nationale  a  pied  de  toutes  .armes  i 

,  .  •"•••»«  .i.  ».  •  '» 


d.i  il  •  . 


(Upitaine  en  premier.  . 
Capitaine  en  second.  . 
Lientenans.  . 
Sons-lieutenant. 


....... 

Scrgens  .    .    ,  . 

Caporaux.  

Tambours.  •  . 


NOMBRE  TOTAL  D  HOMMES,  ►,U'.<«« 


de  50  a  80. 

.  I 


— 


« 

1 
4 
1 
4 

î 

1 


de  80  k  400. 



1 
« 

i 
2» 
1 
\ 
0 
12 
2 


de  100  a  laO. 


_  


! 


\ 

'  1 

1  ■•» 
u  u  4ti« 

>»J.'*â  Si 


j 

i 

•  M,.  , 


de        a  200 


1 1  Y 

"ii.  Il  pourra  être  formé  une  garde  à  cheval  dans  les  cantons  ou  communes  où 
cette  formation  sera  jugée  utile  au  service  ,  et  où  se  trouveraient  au  moins  dix  gardes 
nationaux  qui  s'engageraient  à  s'équiper  à  leurs  frais,  et  à  entretenir  chacun  un 

cheval  : 

37.  Il  j  aura  par  subdivision  d'escadron  et  par  escadron  : 


jwqu'è 

17. 


Capitaine  en  premier.  .  ■  . 
Capitaine  en  fécond.  »    .  . 

I.ieutenans  

Sous-lien  tonan*.  .... 
Maréehal-dea-logis  chef.  .  < 
Fourrier  


«  * 


Brigadier». 
Trompe!  te*  


= 


 n- 


•M 


NOMBRE  TOTAL 




■ 
a 

■ 

a 
« 
1 

2 


de 

17  h  30. 


1 

« 

2 
4 


de  de 
30  MO.    40  à  50. 




1 
1 


« 

i 

■ 

3 
6 
i 


•fun  m 
à»  n 

a  70.  70  VI 00 


de      100  a  120 
et  au- 


4 
2 
t 

« 

8 
1 


'  't.-.l  Ai  I 


1 
« 

2 
2 
1 
4 

« 


de 
00  M 
et  an 
dessus. 


1 
1 

i 

1 

X 


1 
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58.  Dans  tontes  les  places  de  guerre  et 
dans  les  cantons  voisins  des  côtes  »  H  sera 
formé  des  carupagnics  ou  des  subdivisions 
de  compagnie  d'artllîérlc. 
A  Paris,  et  dans  les  astres  villes ,  une 
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d'un  porteslrapeau  sous-lieutenant, 
d'un  ehirurgien-aide-major, 
d'un  adjudant-soiis-oflicier, 
d'un  tambour-maître. 
A  Paris ,  lorsque  la  force  effective  d'un 


ordonnance  du  Roi  pourra  prescrire  la  for-  bataillon  sera  de  mille  hommes  et  plus  il 

malion  et  1  armement  de  compagnies  au  de  pourra  y  avoir  un  chef  de  bataillon  en  se- 

snMtvisioqs  de  compagnie  d  artillerie*  cond  et  un  deuxième  adjudant-sous-officier. 

L ordonnance  réglera  l'organisation,  la       a*    ri-M(S  iw*»  i*.   A     .  . 

-H 011  la  rtpartiuon  ues  corop"      Ss  ^nr^ 

-T  V*      .».  ,  ,  .        ,  lc  contrôle  du  service  ordinaire  s'élèvera  à 

o9.  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le  pins  de  cinq  cents  hommes ,  la  garde  na- 

eouseiî  de  recensement  parmi  les  gardes  tionale  sera  formée  par  bataillons, 
uatiouaut  qui  se  présenteraient  yolontal-      inrami*.  <i»n.  i»      .-a  m 

rement  (2) ,  et  qui  réuniraient ,  autant  que  JfZffî'J™  L  ,  tt  ^éV°  par  1  *"l  */ 

possible;  Tes  qualités  exigées  pour  entrer  f-!^?,^n"nStf-n^^ a,lra  Pre8cnl.,a 

dans  l'artillerie  (ôï    »  formation  en  bataillons  des  gardes  natio- 

'    «  _i    .  V*.   ,   U         ,  nales  de  plusieurs  communes,  cette  ordon- 

40.  Partout  où  il  n  existe  pas  de  corps  nance  indiquera  les  communes  dont  les 

soldés  de  sapeurs-pompiers,  il  sera,  autant  gardes  nationales  doivent  participer  à  la 

que  possible ,  formé  par  le  conseil  de  rc-  formation  du  même  bataillon. 

ae  eomp* gn  e  ge  sapeurs  pompiers  volon-  commune  ne  pourront  jamais  être  répar- 
âmes vi)   fanant  partie  de  la  garde  na-  ties  dans  des  balailIoni;  différens. 
tionale  Elles  seront  composées  principale-       4c.  Les  batai„0îls  formég      Ies  dcs 
ment  d  anciens  officiers  et  soldats  do  génie  nationales  d'une  même  commune  pourront 


militaire ,  d'officiers  et  agens  des  ponts 
et-ehausséès  èt  des  mines,  et  d'ouvriers 
d'act  (5). 

44 .  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans 


seuls  avoir  chacun  une  compagnie  de  gre- 
nadiers et  une  de  voltigeurs. 
47.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers 


44 .  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  a,  A  ~  ~~V  "7  °  ,  -~«-i"""-T<"««t»**« 

les  cantons  maritimes,  il  pourra  être  formé  ££UE?^Vt °Iont«?îrC8  "e  ™™}»** 

des  compagnies  spéciales  de  marins  et  d'où-  SïïïSînî tZ II  lu  ^  d?  bat0*l,on/ 

vriers  marins,  ayant  pour  service  ordinaire  ffnTnt  ^^nîJS? ?  V>Pendant' 

.  .        ....  ainsi  que  les  Compagnies  de  cavalerie ,  sous 


la  protection  des  navires  et  du  matériel 
maritime  situé  sur  les  côtes  et  dans  les 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  con- 
roorrout  par  armes ,  et  suivant  leur  force 

numérique,  au  service  ordiuairo  de  la  garde 

- 


les  ordres  du  commandant  de  la  garde  com- 
munale ou  cantonale. 

$  III.  Formation  des  légions. 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes  où 
la  garde  nationale  présente  au  moins  deux 
bataillons  de  cinq  cents  hommes  chacun  , 
clic  pourra,  d'après  une  ordonnance  du  Roi, 
être  réunie  par  légions. 
Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne 

iZ  Ki  mZI.  km 5  ™  &\ \  rnm     P°,lrra  êlre  foraiée  Par  département  ni  pat 
44.  L  étal-major  du  bataillon  sera  corn-    arrondissenient  de  sous-prefeelure  (6). 

po   -  — >„  ,  49.  L'état-major  d'une  légion  sera  com- 

d'un  chef  de  bataillon,  posé: 
.r/«îtf  un  adjudant-major  capitaine,  d'un  che  de  légion  colonel, 


$  II.  Formation  des  bataillons. 
43.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre 


1»  1: 


— _ 


(rnïoy.  ràrl.  36,  sect.  2  de  ta  tendu  29  sept. 
=»  la  octobre  1791  et  l'ait.  14  de  l'ordonnance  dtt 
Il  juUl«t  1816- 

[X  On  ne  peut  contraindre  le*  gardes  nationaui 
a  entrer  dam  l'artillerie. 

.(S)  La  commission  de  la  Chambre  des  Dépotés 
irait  indiqué  plusieurs  conditions  nécessaires  pour 
être  admis  dans  l'artillerie;  elle  avait  également 
iodiquéun  mode  particulier  d'élection  desofficiers. 
14  chambre  a  jugé  plus  convenable  de  donner  a* 

^actionnaire 


soumises  aux  règles  générales  et  ordinaires.  Voy. 
art.  63. 

(Û)  Ainsi,  on  ne  peut  contraindre  les  gardes  na- 
tionaux à  entrer  dans  ' 


conseil  de  recensement  un  pouvoir  di 


i«  chois  des  arlilleui 

3i. —  i'e  Partie. 


et  de  laisser  Its  cicclions 


(5)  Le  projet  laissait  an  ministre  de  l'intérieur 
nomination  des  officier»;  cette  disposition  a  été 
supprimée  comme  contraire  au  principe  fonda- 
mental sur  lequel  repose  l'urganisation  de  toute 
g«rde  nationale.  Voy.  l'art.  63. 

(6)  Voy.  l'art.  1  ,  sect.  2  de  la  loi  do  29  septem- 
bre- 14  octobre  1791.  Voy.  l'art.  4  de  la  présente 
loi. 
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en  présence  du  président  du  conseil  de  re- 
censement ,  assisté  par  les  deux  membres 
,i  ...  les  plus  Âgés  de  ce  conseil ,  i  la  nomiuation 
de  leurs  officiers ,  sous-officiers  et  capo- 
raux ,  suivant  les  tableaux  des  art.  53*  53 
et  37.  .i. 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à 
former  une  compagnie ,  les  gardes  natio- 
naux de  ces  communes  se  réuniront  dans  la 
commune  la  plus  populeuse  pour  nommer 
leur  capitaine,  leur  sergent-major  cl  leur 
BO.  Bans  chaque  commune ,  les  gardes    fourrier  («).  -     *    -  - 

nationaux  appelés  à  former  une  compagnie  M.  L'élection  des  officiers  aora  liCu  pour 
qu  subdivision  de  compagnie,  se  réuniront  chaque  grade  successivement ,  en  edmmen- 
saus  armes  et  sans  uniforme,  pour  procéder,    tant  par  te  plus  életé,  au  scrutin  indivi- 
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d'un  Heolauianttcolonel, 
d'un  major  chef  de  bataillon* 
d'un  chirorgieu-major,  . 
d'un  tambour-major. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où  la  nécessité 
en  sera  reconnue,  il  pourra  y  avoir  prés 
des  légions  un  officier  payeur  ët  un  capi- 
taine d'armement. 

■        ■       < .     -»  >.  j  -  »»  •  (. 

Sbctio»  IV.  ÎJt  la  nomination  mx  fr-adt,. 


(1)  On  .peut  ne  pas  comprendre  d'abord  pour- 
quoi les  gardes  nationaux  se  réunissent  dans  la 
commune  la  plus  populeuse,  pour  r.ommer  seule- 
ment leur  capitaine  ,  leur  sergent-major  cl  leur 
fourrier  ;  et  l'on  se  demande  si  elles  tte  doivent  pat 
également  procéder  a  l'élection  des  autres  officier», 
sous-ofliciers  et  caporaux. 

Voîci  l'explication  très  claire  qu'a  donnée  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  a  la  Chambre  des  Dé- 
putée. 

«D'après  le  premier  paragraphe  de  l'article-, 
chaque  commune  doit  nommer  les  officiers  cl  sous- 
officiers  pour  la  subdivision  de  compdgnie  formée 
dans  cette  commune.  Mais, lorsque  les  officiers  et 
sous-officiers  de  la  subdivision  seront  nommes,  res- 
tera a  nommer  les-officiers  et  les  sous-ofliciers  qui 
appartiennent  a  toute  la  compagnie,  et  c'est  à  cette 
nomination  que  concourt  ont  toutes  les  communes 
qui  sont  appelées  h  former  ensemble  nne  compa- 
gnie. Si  on  n'avait  pas  pris  cette  mesure,  il  serait 
arrivé  que  la  commune  la  plu»  considérable,  ayant 
la  majorité ,  aurait  pu  choisir  chez  elle  tous  le*  of- 
ficiers et  sous-ofliciers  ;  ce  qui  aurait  été  contraire 
an  principe  que  vous  âvex  adopté  de  l'organisation 


Sur  la  question  de  savoir  si  les  gardes  nationaux 
inscrits  sur  le  contrôle  de  réserve  concourront  s  l'é- 
lection des  officiers ,  voy.  les  nolcssur  l'article  19. 

Les  officiers  peuvent-ils  être  choisis  hors  de  la 
compagnie,  on  du  bataillon  ,  ou  de.  la  légion  ? 

Cette  question  n'est  pas  résolue  par  la  loi  ;  mai* 
noua  pensons  qu'elle  ne.peul  être  l'objet  d'un  doute 


A  notre  avis,  les  officiers  de  la  compagnie  ne 

Seuvcnl  être  choisis  queparmi  les  gardes  nationaux 
e  la  compagnie;  les  olficicrs  d.t  bi'aillon  que 
parmi  les  gardes  nalio-iaux  du  bataiMun  ,  l«?s  offi- 
ciers de  la  légion  que  parmi  les  gardes  nationaux 
de  la  légion. 

En  effet,  l'art.  0  de  ta  loi  dit  que  îcut  Fiançais 
est  tenu  su  service  de  la  garde  nationale  tium  le  lieu 
de  son  domicitt  ritl:  Il  n'ol  donc  pas  permis  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale  h  ers  du  lieu  où  Ion 
est  domicilié,  dans  la  rigoureuse  acception  du  mot  ; 
le  texte  s'y  oppose,  el  il  est  facile  d'apercevoir  les 
inconvéniens  graves  qu'aurait  la  faculté  lais-ce  a 
chacun  de  se  faire  garde  national ,  la  oit  il  le  trou- 
verait bon.  Mais  si,  pour  être  garde  national  dans 
une  commune,  il  faut  y  avoir  son  domicile,  il  est 


évident  que  ponrclrc  ollicier  il  fautélre  également 
domicilié  dan»  la  commune  ;  car  un  officier  n'est 
qu'un  garde  national  revêtu  d'un  grade.  F.n  ré- 
sumé, l'officier  doit  être  un  gurde  national  ;  on  ne 
petit  être  garde  national  dans  une  compagnie  qne4 
lorsqu'on  est  domicilié  dans  la  commune  où  la  com- 
pagnie est  organisée  ;  \\  faut  donc  être  do  la  eotn-t 
pognie  pour  pouvoir  être  élu  officier,  bus  même* 
raisons  s'appliquent  aux  officiers  du  bataillon  et  de 
la  légion  ;  a  la  vérité,  L'art.  31  dit  que  chaque  com- 
pagnie sera  composée,  autant  que  possible,  des 
gardes  nationaux  du  même  quartier  ;  ce  qui  permet* 
d'admettre  dans  une  compagnie  un  individu  doiui-' 
cilié  dans  un  quartier  autre  que  celui  où  la  com- 
pagnie est  formée  ;  mai»  quelle  est  la  conséquence? 
qu'on  peut  tirer  de  là  ;  peul-ou  en  conclure  que 
celui  qui  ne  fait  point  partie  d'une  compagnie 
pourra  y  être  nommé  officier?  Non,  sans  doute. 
Le  conseil  de  recensement  pourra ,  s'il  le  jutre  mile' 
ou  convenable,  placer  dans  une  compagnie  des'1 
citoyens  placés  dans  un  autre  quartier,  et  ces  ci- 
toyens, une  fois  incorporés,  pourront  être  choisis 
pour  officiers  par  leurs  camarades  ;  mois  ce  choix 
ne  sera  possible  que  parce  qu'ils  feront  partie  de  la 
Compagnie  ;  il  y  aurait  d'ailleurs  des  inconvénients 
très  graves  à  ce  que  les  officiers  d'une  compagnie 
6e  trouvassent  éloignés  du  quartier  qui  la  composa: 
en  cas  d'alerte ,  I  officier  ne  se  trouverait  pas  sur- 
le-champ  à  la  tête  de  ses  soldais  ;  les  i  apport»  ordi- 
naires entre  les  chefs  el  les  subordonné*  seraient 
lents  el  difficiles.  11  n'est  pas  besoin  d'insisté*  da- 
vantage sur  des  choses  si  évidentes.  .,  i 

La  loi  ne  dit  pas  par  qui  sera  convoquée  ras- 
semblée électorale  ;  il  me  parait  que  ce  devrait  être 
par  le  conseil  de  recensement,  ou  par  le  président 
de  ce  conseil.  A  la  vérité,  l'art.  0  porte  que  les 
gardes  nationales  sont  placées  sous  l'autorité  des 
maires,  des  sous-préfels ,  des  préfi  ts  et  du  ministre 
de  l'intérieur;  mais  une  fois  que  les  conseils  de  re- 
censement sont  formés ,  n'cst-il  pas  convenable  de 
laisser  aux  présidons  le  soin  de  convoquer  les  gardes 
nationaux  pour  les  élections  qu'il»  doivent  diriger? 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  1/01,  les  maires  como- 
quaient  les  compagnies  pour  l'élection  des  oûl 
cier*  ;  mais  c'est  parce  que  cette  lot  donnait  au. 
maires  la  présidence  des  assemblées  électorales. 

La  loi  du  29  septembre—  1ft  octobre  1791  ne 
prescrivait  pas  comme  celle-ci  le  secret  des  voles. 
Voy.  l'ari.  10  de  la  section  2.  C'est  la  seule  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  detu  lois. 
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tloel  et  sef Tel ,  à  II  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  nom- 
més à  la  majorité  relative. 

Le  scrutin  serer  dépouillé  par  le  président 
du  conseil  de  recensement,  assisté,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  précédent,  par  au 
moins  deui  membres  de  ee  conseil,  lesquels 
rempliront  les  fonctions  do  scrutateurs. 

52*  Dans  les  villes  et  commîmes  qui  ont 
plus  d'une  compagnie,  chaque  compagnie 
sera  appelée  séparément  et  tour  à  tour  pour 
procéder  à  ses  élections. 

ÎkS.  Pour  nommer  le  chef  rie  bataillon  et 
le  porte-drapeau ,  tous  les  ofliciers  du  ba- 
taillon réunis  à  pareil  nombre  de  sous-oiB* 


clcrs,  caporauï  ou  gardes  nnttrtnam; ,  for- 
meront une  assemblée  convoquée  ot  présidée 
par  le  maire  de  la  cmrmiufte,  si  lotontaillo» 
est  communal,  et  par <e  maire  délégué  du 
sous-préfet,  si  le  bataillon  est  cantonal* 

Les  sous-o!licicrs,  caporaux  ci  gardes  na- 
tionaux, chargés  de  concourir  à  l'élection  se- 
ront nommés  dans  chaque  cuwpaglûe*,  ,  • 

Tous  les  scrutins  d'élection  seront  indi- 
viduels et  secrets;  il  faudra  la  majorité 
absolue  des  suffrages  (1). 

54.  Les  réclamations  élevé»'*  itelaûve- 
meut  à  l'inobservation  des  formes  pre$r 
cri  tes  pour  l'élçciiou  des  olïicii  rs  et  sous- 
ofliciers  seront  portées  devant  je  jnrj  do 
révision,  qui  décidera  sans  recours  (2;. 


(1)  L'art.  69,  n.  5  de  la  Charte  porle  que  la 
garde  nationale  acra  organisée  avec  intervention 
des  gardes  nationaux  dans  le  choit  de  leurs  offi- 


De  ce  mot  intervention,  on  aconclo  que  les  no- 
minations ne  devaient  pas  être  entièrement  aban- 
données aux  gardes  nationaux  ;  qu'il»  devaient  seu- 
lement y  preodre  part}  qu'ainsi,  après  leur  avoir 
confié  l'élection  do  tous  les  officiers,  jusqu'au  grade 
de  capitaine  inclusivement ,  il  était  convenable  de 
confier  au  Roi  la  nomiuation  des  officiers  supé- 
rieurs. 

Divers  systèmes  ont  «lté  proposés,  l'un  laissait  a 
la  garde  nationale  le  droit  absolu  d'élire  tous  lis 
officiers;  l'autre ,  directement  opposé,  voulait  que 
le  roi  pût  choisir  les  oificîers  d'un  grade  supérieur 
à  celui  du  capitaine  ,  dans  tous  les  rangs  de  la  garde 
nationale  ,  sans  aucune  condition  de  candidature. 
I  n  fin  .  dans  un  troisième  système ,  on  a  proposé  de 
foire  concourir  l'élection  des  gardes  nationaux  et 
le  choix  du  ltoi ,  en  donnant  au  Roi  le  pouvoir  de 
choisir,  sait  entre  les  officiers  déjà  élus,  soit  entre 
lies  candidats  nommés  par  la  garde  nationale. 

Ces  bases  ont  été  longuement  discutées;  mais 
Pon  a  reconnu  qu'il  convenait  de  suivre  un  mode 
différent  pour  l'élection  des  chefs  de  bataillon  et 
pour  celle  «tt-s chefs  do  légion  cl  lioutcnans-coloncls. 

Comme  on  le  voit ,  le  Roi  n'intervient  en  nu- 
cawe  manière  d  m  lu  nomination  du  chef.de  ba- 
taillon et  du  porle-.liapeau.  Seulement  le  nomhre 
des  électeurs  est  limité,  et  l'on  doit  reconnaître  que 
le  mode  qui  est  consacré  pur  cet  article  odVc  toutes 
les' garanties  dé>iiu!j!cs.  La  loi  du  "20  septembre  jm 
14  octobre  1701  était  moins  libérale.  Dans  son 
article  19,  seel.  2,  elle  donnait  aux  officiers  et 
aux  sergens  .seulement  le  droit  d  élire  le  comman- 
dant en  chef  du  bataillon  ,  le  commandant  en  se- 
cond et  l'adjudant. 

Les  officiers  d'état-raajor  sont  sans  qualité  pour 
concourir  à  la  nomination  des  chefs  de  bataillon 
et  de*  porte-drapeau  ,  et  à  celle  des  candidats  aux 
grades  de. colonel  et  de  lieulenanl-coioucl.  31  déc. 
1831,  cas*.,  Sirey,  32.2.  432. 

(3)  Les  jurys  de  révision  sont  seuls  compétens 
pour  statuer  non  seulement'  sur  l'observation  des 
formes,  mais  sur  les  conditions  d'éligibilité  des  of- 
ficiers. 7,  20  avril  et  1?» juillet  1835,  ord.,  Mac, 
1. 17,  p.  313  et  31A  ,  277  et  072. 

Un  jury  de  révision  excède  ses  pouvoirs  en  an  mi- 
sai le»  élections  d'une  compagnie  ,  lorsque  let,  offi- 


ciers élus  ont  été  reconnus,  qu'ils  ont  jucte  ser- 
inent et  ont  concouru  à  la  nomination  du  poric- 
drapeau  et  du  chef  de  bataillon  dont  les  élections 
se  trouveraient  ainsi  mises  en  question.  25  mars 
1835,  ord.  Mac,  1. 17,  p.  14  et  236. 

La  remise  de  la  réclamation  faite  par  erreur 
avant  la  reconnaissance  et  le  serment  des  officier* 
a  un  jury  de  révision  autre  que  cciui  qui  était 
compétent  pour  statuer  nV.st  pas  suffisante  pour 
faire  considérer  la  réclamation  comme  formée  en 
temps  utile.  0  mars  1836,  ord.,  Mac.  ,  t.  15, 
p.  118. 

La  désignation  des  délégués  des  compagnie» 
chargés  de  dresser  1»  liste  de  candidature,  peut 
être  l'objet  d'un  recours  d.vanl  le  jury  de  révi- 
sion. 

Le  droit  d'attaquer  la  désignation  des  délègues 
ne  peut  exister  qu  autant  que  lcsilits  délègues  n'ont 
poipt  accompli  kur  mitsiou  et  cutiféié  dus  droits 
qui  se  trouveraient  attaqué*  par  le  m  otus  dirîgû 
contre  eux.  3,  24  mai  183;j.  urd. ,  .Mac,  t,  1j, 
p.  240 ,  280. 

Loisqu'une  protestation  ayant  pour  objet. d'ob- 
tenir l'annulation  de  l'élection  des  officiers  simé. 
rieurs,  a  été  soumise  à  un  jury  de  révi>i.in  ,  cejuiy 
commet  un  excès  de  pouvoir,  en  annulant  hidis- 
tbicicm^nt  les  élections  des  offlriers  inférieurs  et 
sous-officiers ,  contre  lesquelles  aucune  réclama- 
tion n'avait  été  faite  devant  lui.  Dès  lors  ;  sanléci- 
sion  doit  cire  annulée  eu  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions îles  officiers  inférieurs  et  sous-officiers  et 
maintenue  en  ce  qui  concerne  les  élections  des 
officiers  supérieurs.  2 juillet  1830,  ord.,  Mac,  1. 18, 
p.  333. 

Lorsque  la  garde  nationale  a  été  dissoute  demi  ta 
l'élection  attaquée,  le  pourvoi  relatif  à  l'ctn'ion 
d'un  officier  devient  sans  objet.  22  nov.  183C, 
ord.  Mac, t.  15,  p.  Ô44- 

II  y  a  excès  de  pouvoir  du  jury  qui  persiste  fa 
annuler  des  élections  maintenues  par  une  ordon- 
nance. 18  avril  1835 ,  ord.,  Mac. ,  t.  17,  p.  297. 

Les  jurys  de  révision  ne  peuvent  connaître  de> 
ordonnances  qui  nomment  les  colonels.  ÎZl  déc, 
1832 ,  ord.  ,  Mac,  t.  44,  p.  713. 

Id. ,  8  mars,  21  juin  1S33,  ord.  ,  Mac,  t.  15 , 
1. 155  ,  338. 

Les  préfets  excèdent  leurs  pomoirs  en  pronon- 
çant sur  let  élection-,  du  la  garde  nationale,  15 
juillet  1835,  ocd.,  Mae.,  t.  17,  |H  hT2. 

Même  dans  le  »«>  où  la  nullité  de  l'élection  es" 
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55.  Si  les  nfllçiers  de  toot  jrrade,  élus 
conformément  à  la  loi,  ne  sont  pas,  an  bout 
de  deut  mois,  complètement  armés,  équi- 
pes et  habillés  suivant  l'uniforme ,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires  et 
remplacés  sans  délai  (1). 

Î56.  Les  chefs  de  légion  et  tes  licutenans- 
colone!s  seront  choisis  par  le  Roi ,  sur  une 
liste  de  dix  candidats  présentés,  à  ta  ma- 
jorité relative ,  par  la  réunion,  1°  de  tous 
les  officiers  de  la  légion;  2°  tic  tous  les 
,  sh ris-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux 
désignés  dans  chacun  des  bataillons  de  la 
légion  pont  concourir  au*  choix  du  chef  de 
bataillon,  comme  il  est  dit  article  53  S). 

S7.  Les  majors,  les  adjudans-majors, 
chirurgiens-majors  et  aidos-majors,  seront 
nommés  par  le  Roi. 

L'adjudant  sous-officier  sera  nommé  par 
le  chef  de  légion  ou  de  bataillon. 

Le  capitaine  d'armement  et  l'officier 
payeur  seront  nommés  par  le  commandant 
supérieur  ou  te  préfet,  sur  la  présentation 
du  chef  de  légion. 

r>s.  Il  sera  nommé  aux  emplois  autres 
que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  présen- 
tation du  chef  de  corps,  savoir  : 

Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale 
sera  communale  ; 

Et  par  le  sous-préfet»  pour  les  bataillons 
cantonaux  (5). 

59.  Dans  chaque  Commune,  le  maire  fera 
reconnaître  à  la  garde  nationale  assemblée 
sous  les  armes  le  commandant  de  cette 


garde.  Celui-ci,  en  présence  du  maire,  fera 
reconnaître  les  officiers. 

Les  fonctions  du  maire  seront  remplies, 
a  Paris,  par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui 
comprennent  plusieurs  communes,  le  sous- 
préfet,  ou  son  délégné,  fera  reconnaître 
l'officier  commandant ,  en  présence  'de  la 
compagnie  ou  du  bataillon  assemblé: 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi,  les  officiers  de  tout  grade  actuellement 
en  fonctions ,  et  à  l'avenir  ceux  nortvette- 
ment  élus  au  moment  où  ils  seront  recon- 
nus ,  prêteront  serment  de  fidélité  au  Roi 
des  Français  et  d'obéissance  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaumev 

60.  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux ,  seront  élus  poUr  trois  ans.  Ils  pour- 
ront être  réélus  (4}> 

61.  Sur  l'avis  du  maire  et  du  soits-pré- 
fet ,  tout  officier  de  la  garde  nationale 
pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant deux  mois,  par  arrêté  motivé  du  pré- 
fet pris  en  conseil  de  préfecture  ,  l'officier 
préalablement  enteudu  dans  sés  observa- 
tions. 

L'arrêté  du  préfet  sera  transmis  immé- 
diatement par  lui  ad  ministre  ite  l'inté- 
rieur. 

Sur  le  rapport  du  ministre,  la  suspension 
pourra  être  prolongée  par  Une  ordonnance 
du  Roi. 

Si ,  dans  lé  cours  d'unê  année  «ledit  of- 
ficier n'a  pas  élé  rendu  a  ses  fonctions ,  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  (5). 


fondée  sur  ce  que  les  éms  n'appartenaient  pas  à  la 
circonscription  des  compagnies  qui  Tes  ont  e*las.  25 
avril  1833,  ord.,  Mac,  t.  15.  p.  223. 

(1)  Cet  article  n'est  obligatoire  qu'à  partir  dn 
jour  où ,  conformément  a  l'art.  C8  de  la  même  loi , 
l'oniforme  a  été  réglé  par  une  ordonnance  royale. 
—  Daus  tons  les  cas,  l'officier  qui  se  trouve  en  con- 
travention n'est  pas,  par  cela  seul ,  dépouillé  de  ses 
fonctions;  il  peut  continuer  a  les  remplir  jusqu'il 
son  remplacement.  —  Il  peut,  en  conséquence, 
valablement  concourir  à  la  formation  d'un  conseil 
de  discipline.  12  mai  1832 ,  caas.,  Sirey,  32. 1.  781. 

(2)  Voy  x  les  notes  sur  Fart.  53.  Le  système  de 
la  loi  du  29  septembre  =14  oct.  1791  consistait  à 
confier  aux  officiers  de  chaque  légion  l'élection  du 
chef  de  la  légion.  La  loi  actuelle  appelle  à  concou- 
rir à  celte  élection  les  sous-officiers,  les  caporaux  et 
un  certain  nombre  de  gardes  nationaux;  mais  il» 
n'éliront  qoo  dix  candidats,  entre  lesquels  le  Roi 
cboUil. 

Les  jurys  de  révision  n'ont  pas  le  droit  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  d'une  décision  ministérielle 
qui  a  prescrit  la  formation  d'une  nouvelle  liste  de 
candidats  pour  la  nomination  des  chefs  de  légion 
et  des  lieulenausHColonela.  27  fév.  1830,  ord.,  Mac, 
t.  18 ,  p.  102. 

(3)  Evidemment  les  tambours  et  autres  per- 


sonnes revêtues  d'emplois  salariés  «ont  les  soûls 
auxquels  s'appliqua  cette  disposition. 

(b)  L'art.  23,  sect.  2  ,  de  la  loi  do  29  septembre 
i=  lft  octobre  1791 ,  portait  que  tes  officiers  et 
sous-officiers  n'étaient  éius  que  pour  un  an  ,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  être  réélus  qu'après  avoir  été 
sôldats  pendant  une  année. 

(5)  Il  peut  paraître  d'abord  aasex  extraordinaire 
que  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  tiennent 
leur  grade  de  la  volonté  de  le  ors  concitoyen»  puis- 
•eut  être  suspendue  par  un  arrêté  du  préfet  et  par 
Une  ordonnance  du  Roi.  M.  le  rapporteur  à  ta 
Chambra  des  Pairs  a  prévu  le  reproche  que  Ton 
pourrait  faire  sons  ce  rapport  h  la  loi,  il  y  a  ré • 
pondu:  «Si  l'on  n'accordait  pas  au  Gonverneuoe'nl, 
a-t-il  dit ,  le  droit  de  suspension  dans  chaque  corn  - 
mune  de  France,  on  placerait,  en  présence  do 
rn.iire,  an  commandant  nominalement  dans  sa  dé- 
pendance ,  mais  qui  pourrait ,  par  le  fait,  braver 
Impunément  toutes  lee  autorités  administrative». 
Le  reconr»  eus  tribunaux  serait  «m  remède  bien 
insuffisant ,  car  la  privation  dn  grade  et  do  l'em- 
ploi par  jugement  ne  peut  être  prononcée  qne  pour 
des  délits  caractérisés;  or,  il  s'agit  moins  ici  de  pu- 
nir dus  délit»  que  de  pourvoir  a.  des  incompatibi- 
lités possibles  entre  de»  hommes  honoraires  et 
même  bien  tntenlionwei.  Personne  ne  supposo  us- 
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63.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque 
deviendra  vacant ,  il  sera  pourvu  au  retn- 

£ lacement,  suivant  les  formes  établies  par 
i  présente  loi. 

G5.  Les  corps  spéciaux  suivront ,  pour 
leur  formation  et  pour  l'élection  de  leurs 
officiers,  sous  -  officiers  et  caporaux,  les 
régies  prescrites  par  les  articles  33  et  sui- 
vons (1). 

64.  Dans  les  communes  où  la  garde  na- 
tionale formera  plusieurs  légions ,  le  Roi 
pourra  nommer  un  commandant  supérieur. 

Il  ne  pourra  être  nommé  de  comman- 
dait supérieur-  des  gardes  nationales  de 
tout  un  département,  ou  d'un  même  arron- 
dissement de  sous-préfecture.  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  au  déparlement 
de  la  Seine  (2)v 


65.  Lorsque  le  Roi  aura  jugé  à  propos 
de  nommer  dans  une  commune  un  com- 
mandant supérieur,  l'élat-major  sera  fixé, 
quant  au  nombre  et  aux  grades  des  offi- 
ciers qui  devront  le  composer,  par  une  or- 
donnance du  Roi. 

Les  officiers  d'état-major  seront  nommés 
par  le  Roi,  sur  la  présentation  du  comman- 
dant supérieur,  qui  ne  pourra  choisir  les 
candidats  que  parmi  les  gardes  nationaux 
de  la  commune. 

6C  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde 
nationale  aucun  grade  sans  emploi  (3). 

67,  Aucun  officier  exerçant  un  emploi 
actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ne 
pourra  être  nommé  ni  officier  ni  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales  en 
ordinaire  (4). 

■  , 


rarement  que  pour  m  débarrasser  d'an  maire  on 
d'un  préfet  mal  habile,  le  ministre  de  l'intérieur 
puisse  être  réduit  à  loi  faira  au  procès.  Voadrait- 
on  qu'il  ne  lai  restât  d'aatre  ressource  contre  un 
chef  de  la  garde  nationale  en  hostilité  déclarée 
contre.  le»  magistrats  de  son  département ,  ou  qui 
conduirait  avec  plus  ou  moins  d'adresse  nne  oppo- 
sition habituelle  contre  le  Gouvernement  du  Roi. 
La  liberté  serait  compromise  encore  plus  que  le 
pouvoir  royal;  car  la  magistrature  municipale, 
principale  garantie  des  droits  du  citoyen  ,  dans  les 
communes  rurales,  serait  avilie  la  première,  els'il 
restait  un  moyen  pour  la  détendre  ,  on  ne  pourrait 
la  trouver  que  dans  la,  dissolution  de  la  garde  na- 
tionale i  ou  t  eqtière  ;  contradiction  bicarré  du 
projet  de  Ici ,  dont  l'art.  5  permet  Imago  de  ce 
moyen  contre  des  populations  entières ,  et  qni  ne 
permettrait  pas  une  destitution  individuelle  dans 
des  cas  que  le  cours  naturel  des 
manquer  de  ramener  fréquemment. 

D'ailleurs ,  l'officier  pourra  être  réélu }  d'abord 
cela  résulte  même  du  silsmce  de  la  loi;  et  M.  le 
rapporteur  a  la  Chambre  de*  Pairs  l'a  formellement 
reconnu. 

Le  préfet  qni  suspend  un  chef  de  bataillon  de 
la  garde  nationale,  parle  motif  que,  sans  s'arrêter 
aux  désignations  faites  par  les  autorités  munici- 
pales et  préfectorales  pour  la  composition  du  con- 
seil de  discipline ,  il  a  lai-mêmo  composé  ce  conseil 
d«  m  propre  autorité,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  annulé  la  décision  d'un  conseil  de 
discipline,  et  ayant,  des  Ion,  eicédé  ses  pouvoirs. 
L'arrêté  do  suspension  pris  par  le  préfet ,  en  conseil 
de  préfecture .  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Ktat 
par  la  voie  eontenlieuse.  22  juin  iooti,  ord.,  Mac, 
t.  18,  p.  310. 

(1)  On  entend  par  corps  spéciaux  ,  .a  cavalerie, 
l'artillerie  ,  les  sapeurs-pompiers ,  les  compagnies 
de  marins  ou  ouvriers  marins. 

(2)  Il  est  évident  qu'à  plus  forte  raison  il  ne  peut 
y  avoir  un  commandant  général  de  toutes  les  gar- 
des nationales  du  royaume.  Les  fonctions  de  ce 
commandant  seraient  (Tailleurs  incompatibles  avec 
h»  principe  adopté  et  consacré  dans  l'art.  6,  qui 
place  les  gardcsnatiooalessons  l'autorité  des  maires, 
■es  sous-préfets  ,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'in- 

eur.  Ln  commandant  général  serait  an  véri- 


table minisire  des  gardes  nationales.  Cependant 
plusieurs  propositions  ont  éié  faites  pour  déclarer 
expressément  que  désormai>  il  n'y  aurait  point  de 
commandant  générai  des  gardes  nationales  da 
royaume  t  elles  ont  été  rejetées  comme  inutiles, 
c'est-à-dire  comme  exprimant  ce  qui  était  suffi- 
samment exprimé  par  la,  loi  ;  plusieurs  amende- 
mens  ont  été  présentai  tendant  a  conserver  le  com- 
mandement généra!  k  M.  de  Lafayette  ,  ou  an 
moins  le  titre  de  commandant  général  honoraire. 
La  Chambre  des  Députés  ,  en  rendant  hommage 
aux  vertus  de  ce  grand  citoyen  ,  en  exprimant  sa 
reconnaissance  pour  le*  services  qu'il  avait  rendus, 
a  pensé  qu'il  n'était  pas  convenable  d'insérer  dam 
un»?  loi  fondamentale  onc  pareille  diq>ovtion.  La 
loi  de  1791 ,  sect.  2,  art.  11  ,  attribuait  le  com- 
mandement supérieur  des  légions  à  chaque  chef 
de  légion,  k  tour  de  rôle ,  pendant  trois  mois. 
Dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  Ames ,  elle 
autorisait  l'élection  d'un  commandant  supérieur 
par  tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  section  et  dis- 
tribués en  compagnies. 

(S)  Cette  disposition  est  textuellement  puisée 
l'art.  8  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1810. 


(A)  Le  projet  portait  :  •  Aucun  officier  de  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer,  en  activité  de  service  .  etc.  • 
Mais  on  a  pansé  que  ,  si  cette  rédaction  était  adop- 
tée, les  officiers  porté»  sur  le  cadre  d'activité" ,  sans 
être  réellement  en  service  actif ,  se  trouveraient  ex- 
clus, ou  a  cru  devoir  employer  les  mots  exerçant 
un  ertxploi  actif ,  pour  exprimer  que  c'était  l'activité 
réelle  qui  seule  était  une  cause  d'exclusion. 

«  La  commission  ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
voulant  porter  aucun  motif  d'exclusion  ni  contre 
les  maréchaux  de  France,  ni  contre  les  officiers 
dans  le  cadre  do  l'activité,  vous  propose  la  rédac- 
tion suivante.  » 

L'art.  22 ,  section  2  de  la  loi  du  20  septembre 
1791  disait  également  :  •  Aucun  officier  des  troupes 
de  ligne,  ni  de  gendarmerie  nationale,  ne  pourra 
vtra  nommé  officier  de  gardes  nationales.  ». 

L'art.  1G  de  l'ordonnance  do  17  juillet  1816 
portait  également  :  «  Nul  no  peut  avoir  un  com- 
mandement actif  dans  les  armées  de  terra  ou  de 
mer,  ou  autre  corps  soldé ,  et  un  commandement 
dans  la  garde  nationale.  •  .  . 
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Sm;iion  V.  j  h  l'uniforme,  tUtar  met  tt  det 

('*.■  *ï  uniforme  de»  gardes  nationales 
sera  déterminé  par  une  ordonnance  du  Roi: 
ies^sig  nés  distincttfs  des  grades  seront  les 
mènes  que  ceui  de  l'armée  (•!). 

^9.  Lorsque  le  Gouvernement  jugera 
nécessaire  de  délivrer  des  armes  de  guerre 
aux  gardes-  nationales  ►  le  nombre  d'armes 
vécue»,  sera  constaté  dans  chaque  munici- 
palité au  moyen  d'états  émargés  par  les 
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nairc ,  aux  revues  et  aui  eiercices ,  aéra 
arrêté  par  le  maire  sur  la  proposition  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet. 

Les  chefs  pourront,  en  se  conformant  à 
ce  règlement  et  sans  réquisition  particu- 
lière, mais  après  en  avoir  prévenu  l'auto- 
rité municipale,  faire  toutes  les  dispositions 
et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service 
ordinaire ,  aux  revues  et  aux  exercices. 

Bans  les  villes  de  guerre,  la  garde  na- 
tionale ne  po'irra  prendre  les  armes ,  ni 


garde»  nationaux  à  l'instant  où  les  armes  sorlir  des  brirriércs  t  qu'aprés  que  le  maire 

leur  seronl  délivrées.  cn  anra  informé  par  écrit  le  commandai! t 

L'entretien  de  l'armement  est  a  la  charge  je  ja  ,,iace  tv\ 
dn garde  national  ,  et  les  réparations ,  en  74.  Lorsque  la  garde  nationale  des  com- 
pas d'accident  eausé  par  le  service,  sont  À  munes  sera  organisée  cn  bataillons  canto- 
.  la  charge  de  la  commune.  naui>  |e  règlement  sur  les  exercices  et 
Lea  gardes  nationaux  et  les  communes  revues  sera  arrêté  par  te  sous*préfet,  sur  la 
sont  responsables  des  armes  qui  leur  auront  proposition  de  l'officier  le  pîua  élevé  en 
été  délivrées  :  ces  armes  restent  la  pro-  grade  du  canlon  ;  et  sor  yày\s  des  maires 
priélé  de  l'Etat.  des  communes  (3).              '  -        '  - 

Lcj  armes  seront  poinçonnées  et  mimé-  75,  lc  prefet  pourra  suspendre  les"  Te? tfes 

rotées.  et  exercices  dans  les  communes  et  dans  les 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  cant0ns  de  son  département,  a  la  charge 
la  garde  nationale  sont  assimilées ,  pour  le  d-en  rendre  immédiatement  compte  nu  mi- 
rang  à  conserver  entre  elles,  aux  armes  niglre  de  nntérieur  (4). 
correspondantes  des  forces  régulières.  pour  r   dre  du  sm|     „  SCT{|  dregsé 

71.  Toutes  les  fois  que  la  garde  natio-  ,  sergens-majors,  un  contrôle  de  cha- 
nge sera  réunie ,  les  différons  corps  pren-  P  ce0Smpaognie  f  s^é'du  capitaine ,  et  in- 
dront  la  place  qui  leur  sera  assignée  par  le  ^innnnt  \Jimm  n?,  f.haniIft  ^arde  national 
commandant  supérieur 


72.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  na- 
tionales serviront  avec  les  corps  soldés, 
elles  prendront  le  rang  sur  eux. 

Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  cé- 
rémonies civiles  appartiendra  à  celui  des 
officiers  des  divers  corps  qui  aura  la  supé- 
riorité du  grade,  ou,  à  grade  égal,  à  celui 
qui  sera  le  plus  ancien. 

SecTioa  VL  Ordre  du  service  ordinaire. 


diquant  les  jours  où  chaque  garde  national 
aura  fait  un  service. 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde  yia- 
tionale  est  organisée  par  bataillons ,  l'ad- 
judant-major tiendra  un  état ,  par  compa- 
gnie, des  hommes  commandés  chaque  jour 
dans  son  bataillon.   — 

Cet  état  servira  à  contrôler  le  rôle  de 
chaque  compagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé  pour 
le  service  devra  obéir,  sauf  à  réclamer,  s'il 


73.  Le  règlement  relatif  au  service  ordi-    s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps  (5). 


(1)  L'uniforme  a  été  réglé  |»ar  des  ordres  du 
jour  du  général  en  chef.  Une  ordonnance  générale 
sera  sans  doul«î  rendue  pour  établir  des  règles  cer- 
'. nices  cl  générale»,  mais  provisoirement  l'an i forme 
actuel  est  maintenu  sans  changement  ;  cela  résulte 
d'une  circulaire  ministérielle. 

(2)  Voy.  les  notes  sur  l'art.  7.  On  avait  proposé, 
nou  de  régler  précisément  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  revues  et  aux  exercices,  mais  d'établir  des 
bases  dont  les  autorités  locales  n'auraient  pu  s'é- 
carier;  on  a  cm  qu'il  éiait  plus  convenable  de 
la  User  aux  maires  ,  aux  sons-préfets  et  aux  officiers 
supérieurs  un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire 
à  cet  égard.  Voy.  l'art.  16 ,  sect.  3  de  la  loi  du 

sppteinbre=la  octobre  1701. 
L'autorité  civile,  sous  le*  ordres  de  laquelle  est 
placée  la  garde  nationale,  a  le  droit  de  la  réunir 
toute»  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  Ainsi  les 
revues  ci  exercices  commandés  par  un  maire  et  un 
sous  préfet,  cn  vertu  de»  pouvoirs  que  leur  confère 


l'art.  6,  sont  obligatoires,  lors  même  qu'ils  sont 
ordonné  en  dehors  du  règlement  dressé  pour  les 
revues  et  exercices  périodiques  ordinaires.  2  fév. 
4833,cass,Sirey,  33.  1.  583.  / 

Les  réglcmens  légalement  faits  pour  le  service  de 
la  garde  nationale,  sont  provisoirement  obliga- 
toires, alors  inèino  que  les  heures  qu'ils  détermi- 
nent pour  les  réunions  dos  gardes  nationaux,  coïn- 
cideraient avec  les  heures  consacrées  a  l'exercice 
d'un  culte.  17  mai  1834,  cass.,Sirey,  34-  1.  5*9. 

Est  obligatoire  le  règlement  par  lequel  injonc- 
tion est  faite  aux  gardes  nationaux  habillés  d'as- 
sister en  uniforme  aux  revues,  gardes,  etc.  30  mai 
1833  ,  cass.,  Sirey,  34. 1.  370. 

Voyez  notes  sur  l'art.  89. 

(3  et  4)  Voy.  les  notes  sur  l'art.  73. 

(51  La  réclamation  du  garde  national  tendante 
a  se  faire  dispenser  du  service  ordinaire  est  por- 
tée ,  comme  nous  l'avons  dit ,  devant  te  conseil  de 
recensement  et  cn  appel  devant  le  jury  de  révision. 
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70.  La  garde  nationale  est  placée,  pour 
«on  administration  et  sa  comptabilité,  sons 
l'autorité, administrative  et  municipale. 

Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont 
volées,  réglées  et  surveillées  comme  tontes 


1»Les  frais  d'achat  des  drapeaux,  des 
tambours  et  des  trompettes; 

S»  La  partie  d'entretien  des  armes  qui 
ne  sera  pas  à*  la  charge  inrfrvidaelle  des 
gardes  nationaux  ;         ,  •  i 

3»  Les  frais  de  registres,  papiers,  con- 
trôles, billets  de  garde,  et  tous  les  menus 


les  autres  dépenses  municipales  (t.).  frais  de  bureau  qu'exigera  le  service  de  la 

84).  JÎ  y  aura  dans  chaque  légion  ou  dans  garde  nationale, 
chaque  bataillon  formé  par  les  gardes  na-  Les  dépenses  extraordinaires  sont  ; 
tionaux  d'une  même  commune,  un  conseil  1°  Dans  les  villes  qui ,  d'après  l'art.  64, 
d'administration  chargé  de  présenter  an-  recevront  un  commandant  supérieur,  les 
nullement  au  maire  l'état  des  dépenses  né-  frais  d'indemnité  pour  dépenses  fndispen- 
cessaires  et  de  viser  les  pièces  justificatives  sables  de  ce  commandant  et  de  son  etat- 
de  l'emploi  des  fonds.  major; 

Le  conseil  sera  composé  du  commandant  â°  Dans  lus  communes  et  tes  cantons  où 
de  la  garde  nationale ,  qui  présidera ,  et  de  seront  formés  des  bataillons  ou  légions ,  les 
six  membres  choisis  parmi  les  officiers,  appointemens  des  majors,  adjudans-ntajors 
sous-otnciexs  et  gardes  nationaux.  et  adjodans  sous-offîclers ,  si  ces  fonctions 

U  y  aura  également  par  bataillon  can-   ne  peuvent  pas  être  exercées  gratuitement  ; 
tonal  un  conseil  d'administration  chargé      5°  L'habillement  et  la  solde  des  tam- 
Ues  mêmes  fonctions,  et  qui  devra  présenter   bours  et  trompettes, 
au  sous-préfet  l'&at  des  dépenses  résultant      Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la 
de  la  formation  du  bataillon. 

Les  membres  du  conseil  d'administration 
seront  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  le  chef  de 
légion,  ou  par  le  chef  de  bataillon  dans  les 
communes  où  il  n'est  pas  formé  de  légion. 

Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
comprendra  une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dé- 
penses sera  soumis  au  maire  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

81.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde 
nationale  sont  : 


nécessité  de  ces  dépenses. 

Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  canto- 
naux ,  la  répartition  de  la  portion  afférente 
à  chaque  commune  du  canton  dans  les  dé- 
penses du  bataillon ,  autres  que  celles  des 
compagnies,  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture ,  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  municipaux. 

Skctiox  VIII.  =«  §  1".  De*  peina  (2). 

82.  Les  chefs  de  poste  pourront  em- 
ployer contre  les  gardes  nationaux  de  ser- 


Yoyex  les  notes  sur  les  art.  19  et  25.  Il  ne  s'agit 
ici  que  du  service  spécial  indiqué  pour  tel  jour, 
comme,  par  exemple,  la  garde  a  monter,  d'après 
le  tour  de  rôle. 

Il  nefaul  pas  entendre  l'article  en  ce  sens  que 
c'est  seulement  après  avoir  obéi  qu'on  peut  récla- 
mer ;  il  est  évident  que  la  réclamai  ion  ,  ayant  pour 
objet  d'être  dispensé  du  service  ,  se  rait  inutile 
après  le  service.  Au  surplus ,  si  le  chef  du  corps 
»  accueille  pas  la  réclamation  ,  le  garde  national 
devra  obéir  :  s'il  refuse,  il  sera  eiposé  aux  peines 
établies  par  les  art.  83  et  80. 

Les.  maires  ne  peuvent  dispenser  k>s  gardes  na- 
tionaux de  l'obéissance  qu'il»  doivent  aux  ordres 
de  service  par  eux  reçus  :  ce  droit  appartient  ex.- 
dnsivement  aux  chefs  de  corps.  28déc.  1832,  cass., 
Sirey,  30-  1.  370. 

Le  citoyen  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale,  qui  nia  réclamé-  devant  le  conseil  de 
ircenseuient ,  contre  son  inscription,  qu'après 
avoir  reçu  des  ordres  de  service,  est  tenu  d'obéir 
provisoirement  a  ces  ordres.. 

Il  en  est  autrement,  lorsque,  antérieurement  à 
font  ordre  de  service  le  garde  national  était  en 
instance  devant  l'autorité  coiupt'tmto.  20  octobre 
1831  ,  cass.  ,  Sin  y,  32.  1.  354;  1"  juin  1832,  cass., 
Sirey,  32. 1,70t. ... 


/<*,,  5  nov.  1835  ,  cass^  Sirey,  56. 1.  968. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision 
du  jury  de  révision  n'a  pas  un  effet  qui  dépense 
d'obéir  provisoirement  aux  ordres  de  service,  (j,  juin 
1835,  cass.,  Sirey,  36.  1.  968. 

Le  garde  national  pourrait  refuser  le  service 
commandé,  sur  le  motif  que  ce  service  n'aurait 
pas  été  requis  par  ^autorité  civile.  36  mai  4833  , 
cass.,  Sirey,  3C.  1.  967. 

Le  service  commandé  poor  assurer  l'exercice  de 
la  juridiction  de  ta  Cour  des  Pairs,  est  obliga- 
toire. 18  sept.  1835  ,  cass. ,  Sirey,  36.  lw  967. 

(1)  On  a  proposé  d'assujettir  a  une  taie  certaines 

!>ersonnes  dispensées  du  service  ,  et  de  consacrer 
e  produit  de  ces  taxes  anx  dépenses  de  la  garde 
nationale  :  cette  proposition  a  été  re jetée.  La  loi 
de  1791  avait  fixé  la  taxe  de  remplacement  a  deux 
journées  de  travail,  seçt.  1?,  art.  14  et  15.  L'or- 
donnance du  17  juillet  181Q  dispensait  du  service 
personnel  au'dassus  de  cinquante  ans  ,  a  la  charge 
de  payer  une  indemnité,  si,  d'après  sa  fortune,  on 
était  jugé  pouvoir  la  supporter. 

i2;  Il  faut  remarquer  que  1«  dispositions  sur  U 
discipline  ,  contenues  dans  cette  loi ,  restent  senles 
en  vigueur;  toutes  les  lois,  ordonnances  ou  dé- 
crets antiricurs  sont  abrogés  par  elle.  Yoy.  ci- 
après,  article  1G2. . 
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vlce  les  fliojeu*  de  répression  qui  sui- 
vent (iyr 

1®  Uœ  faction  hors  de  tour  contre  tout 
garde  national  qui  aura  manqué  à  l' appel, 
ou  se  sera  absenté  du  poale  sans  autorisa- 


(2); 


2o  La  détention  dans  la  prison  du  poste, 
Jusqu  à  la  relevée  de  la  garde,  contre  tout 
garde  national  de  service  en  état  d'ivresse, 
ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  ta- 
page (5) ,  voies  de  fait,  ou  de  provocation 
au  désordre  ou  à  la  violence,  sans  préjudice 


l*r.  -  22  haus  1851. 

du  renvoi  au  conseil  de  discipline ,  si  la 
faute  emporte  une  punition  plus  grave  (4). 

83.  Sur  l'ordre  du  chef  du  corps  ,  indé- 
pendamment du  service  régulièrement  com- 
mandé, et  que  le  garde  national,  le  caporal 
ou  le  sous-officier  doit  accomplir,  fl  sera 
tenu  de  monter  une  garde  hors  de  tour 
lorsqu'il  aura  manqué  pour  la  première 
fois  au  service  (5). 

84.  Les  conseils  de  discipline,  pourront , 
dans  les  cas  énumérés  ci-aprés,  infliger  les 
peines  suivantes  : 


J. 


Il  est  bon  ,  d'ailleurs ,  de  rappeler  ici  quelque* 
dispositions  de  U  loi  du  29  septembret=lft  octobre 
1791 ,  qui ,  si  elles  n'ont  plus  le  caractère  obliga- 
toire ,  ont  du  moins  en  leur  faveur  l' autorité  de 
la  raison.  Voy.  les  art.  1",  2  et  5  do  la  sectiou  5. 

M.  le  rapporteur  delà  Chambre  dr  s  Députés  a  dit 
que,  si  Ton  voulait  n'avoir  à  appliquer  que  rarement 
les  peines  de  discipline ,  le  meilleur  moyen  était 
de  ne  pas  fatiguer  les  gardes  nationaux  «m  les  em- 
ployant sans  une  indispensable  nécessité,  et  de 
n'exiger  d'eux  le  sacrifice  de  leur  temps  que  lorsque 
Ce  sacrifice  est  nécessaire  à  la  cité.  M.  le  rapporteur 
de  la  Chàmbre  des  Pairs  a  parlé  dans  le  même  sens  : 
«  Le  patriotisme  ,  a-t-il  dit ,  est  la  vie  de  l'institu- 
tion ,  elle  ne  peu!  s'appuyer  que  sur  des  vertus  ci- 
viques ;  elle  périrait ,  si  ces  vertus  venaient  à  s'é- 
teindre ,  et  ces  vertus  ne  sont  pas  inspirées  par  la 
crainte  des  cliâlimens.  Une  confiance  exagérée 
dans  les  sentimens  d'honneur  cl  de  dévouement  de 
tous  les  individus  qui  composent  une  population 
nombreuse  ',  serait  cependant  une  utopie  contre- 
dite par  l'expérience  de  tous  les  jours.  Ayons  doue 
recours  aux  cliâlimens ,  s'il  le  faut ,  pour  triompher 
de  certaines  résistances  exceptionnelles;  mais,  à 
l'instant  où  leur  usage  devient  fréquent ,  tenons 
pour  certain  que  leur  effet  est  manqué...  C'est  dans 
la  diminution  du  service  qu'il  faut  chercher  le  re- 
mède ,  et  non  dans  la  pénalité...  La  prison  est  une 
ressource  extrême,  à  laquelle  il  nous  a  coûté  de  re- 
courir. » 

(1)  On  sait  que  ,  par  chef  de  poste ,  on  entend  ce- 
lui qui  commande  un  poste  ,  quel  que  soil  son 

S ado ,  quel  que  soit  ce  poste.  Le  chef  de  poste  peut 
me  être  un  officier,  un  sous-officier  ou  même  un 
caporal. 

(2)  Celui  qui  excède  le  temps  pour  lequel  il  loi  a 
été  permis  de  s'absenter,  doit  évidemment  être  assi- 
milé a  celui  qui  s'absente  sans  autorisation. 

Le  fait  par  un  garde  national  de  s'absenter  du 
poste  sans  autorisation ,  n'est  point  abandon  du 

ftoitte  ;  ce  fait  n'est  passible  que  d'une  faction 
tors  de  tour.  12  mai  1832 ,  cass.  ,  Sirey  ,  32. 
1.  7M. 

(3)  On  avait  demandé  1a  su  j pression  de  ces'mots, 
bruit  et  tapage,  la  détention  paraissant  une  punition 
trop  forte  pour  un  garde  national  qui  ne  serait  cou- 
pable que  d'avoir  fait  que  quelque  bruit.  MeisM.  le 
rapporteur  les  a  expliqués  ainsi  t  «Ces  expressions 
sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins.  Il  est  bien 
Rident  que  le  garde  national  qui  n'aura  fait  qu'un 
peu  de  bruit  ne  sera  pas  puni  aussi  rigoureusement. 
Ce  qu'on  appelle  fuir*  ou  tapage  .  c'est  commettre 
de  ces  désordres  qui  sont  susceptibles  de  vous  faire 


conduire  au  violon.  D'ailleurs ,  ce  n'est  pas  là  une 
innovation  :  c'est  un  droit  que  les  chefs  de  poste 
itl 


t 


($)  La  rédaction  indique  clairement  qu'après 
avoir  subi  la  détention  dans  la  prison  du  poste  ,  le 
garde  national  pourra  encore  ,  s'il  y  a  lieu,  être 
renvoyé  devant  le  conseil  de  discipline. 

(5)  On  a  jugé  qu'on  ne  devait  pas  placer  au  rang 

des  peines  le  commandement  d'une  garde  hors  de 
tour,  c' est-a-dire  d'une  garde  en  sus  du  nombre 
commun  que  règle  le  tour  du  service.  Même  dans 
le  cas  où  le  service  est  une  fatigue  ,  a-t-on  dit ,  cette 
fatigue  en  fait  le  mérite  et  le  rend  honorable  comme 
devoir.  11  est  bon  de  le  prescrire  avec  redoublement 
a  ceux  qui  l'oublient  ou  le  négligent ,  mais  toujours 
a  titre  de  dette  ,  et  jamais  comme  une  corvée  a  la- 
quelle ne  s'attache  aucune  idée  de  pénalité. 

Ainsi .  lorsqu'un  garde  national ,  un  caporal  ou 
un  sous-officier,  manque  pour  la  première  fois  au 
service  ,  il  n'y  a  pas  lieu  h  renvoi  devant  le  conséil 
de  discipline,  il  doit  être  simplement  tenu  de  mon- 
ter une  garde  hors  de  tour,  sur  l'ordre  du  chef  du 
corps.  . 

Il  en  résulte  aussi  qu'il  dépend  do  chef  de  corps 
de  lui  imposer  celte  garde  hors  de  tour,  on  d'user 
d'indulgence  ,  s'il  le  croit  plus  convenable. 

Mais  ces  roots  qoi  terminent  Partîcle ,  lorsqu'il 
aura  manqué  pour  la  premiers  fois  au  service ,  ne  doi- 
vent pas  être  entendus  dans  un  sens  restrictif ,  tel 
que  ,  si  le  prévenu ,  ayant  déjà  manqué  au  service , 
y  manque  de  nouveau ,  soit  qu'il  ait  été  osé  d'in- 
dulgence h  son  égard  par  le  chef  de  corps  ,  soit  qu'il 
ait  déjà  eu,  sur  l'ordre  de  ce  dernier,  une  garde 
hors  de  tour  à  monter,  le  chef  de  corps  ne  puisse 
l'obliger  de  monter  une  garde  hors  de  tour  pour 
son  nouveau  manquement  au  service ,  et  qu'il  soit 
obligé  ,  ou  de  le  renvoyer  au  conseil  de  discipline  , 
ou  de  laisser  l'infraction  impunie. 

Je  pense  que  le  véritable  sens  de  la  loi  est  seule- 
ment que  ,  lorsqu'un  garde  national ,  caporal  on 
sous  officier,  manque  au  service  ,  il  ne  peut ,  pour' 
la  première  fois  ,  être  renvoyé  ,  &  raison  de  cette 
faute  ,  devant  le  conseil  de  discipline  ;  que  le  chef 
de  corps  doit  d'abord  commander  une  garde  hors 
de  tour;  et  que  ce  n'est  qae  lorsque,  depuis  oet 
avertissement ,  le  manquement  an  services  lien  de 
nouveau,  il  peut  y  avoir  renvoi  au  conseil.  La  loi 
a  voulu  graduer  les  peines. 

Il  n'appartient  qu'anx  chefs  de  corps  dé  pronon- 
cer une  garde  hors  de  tour  :  les  conseils  de  disci- 
pline n'ont  pas  ce  droit.  18  août  1852,  cass.,  Sirey, 
33.1-  338. 

Les  conseil»  de  discipline  excèdent  leurs  pou- 
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i <?  La  réprimande  (1)  ;  Si,  dans  les  communes  où  s'éteud  la  ju- 

â«.Les  arrêts  pour  trois  jours  au  plus  (2);  ridiction  du  conseil  de  discipline  il  n'existe 
3°  La  réprimande  arec  mise  à  l'or-    ni  prison ,  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu , 

ce  conseil  pourra  commuer  la  peine  de  pri- 
son en  une  amende  d'une  journée  à  dii 
journées  de  travail  (6). 


dtp  (5)  T 

4°  La  prison  pour  trois  jours  au  plus  (4); 
5°  La  privation  du  grade  (5). 


_ 


»■*      >t  î  i      *.     ■   •  "  •'•• 

voir»,  en  infligeant  une  garde  hors  de  toar.  18  fév. 
1832,  e**.,  Sin-y,  32.  1.  451. 
Id.,  3  janr.  1&14,  cass,,  Sircy,  34.  1.  378. 

Les  conseil*  de  discipline  devant  lesquels  un 
garde  national  est  y  tu  pour  avoir  refusé  de  mou* 
ter  une  garde  hors  de  tour  a  lui  infligée  ,  ne  peu- 
vent renvoyer  le  prévenu  sous  prétexte  que  cette 
garde  aurait  été  mal  k  propos  commandée.  0  féf. 
1&33,  cas».,  Sirey,  33.  1.  584. 

La  chef  de  corps  qui  fut  citer  un  garde  natio- 
nal devant  le  conseil  de  discipline  ne  peut  en- 
suite ,  pour  1«  même  fait ,  condamner  à  une  garde 
hors  de  lour.  16  novembre  1833 ,  cass.  ,  Sire,, 


34. 1.378. 

L'art.  83  s'applique  au  service  des  revues  et  des 
eierciccs,  comme  au  serrice  d'ordre  et  de  air  ai. 
14  avril  1832  ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  898. 

(!)  Lorsque  le  conreij  croira  devoir  appliquer 
cette  peine  ,  après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  ren- 
trera en  séance,  le  président  prononcera  le  juge- 
ment ,  et  ajoutera  onc  réprimande.  Tout  cela  aura 
lien  publiquement. 

Pour  que  la  peine  de  la  réprimande  puisse  être 
prononcée  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prévenu 
comparaisse  en  personne  ,  cette  peine  peut  être 
prononcée  contre  celui  qui  cotnparatt  par  on 
fondé  de  pouvoir,  et  même  contre  le  prévenu  qui 
fait  défaut.  Dans  tous  les  cas ,  le  jugement  est  pro- 
noncé de  la  même  manière. 

(2)  La  Chambre  des  Députés,  pour  obtenir 
nne  gradation  de  peine  plus  satisfaisante,  avait 
adopté ,  après  une  longue  discussion  ,  les  arré!s 
Muiples  et  les  arrêts  de  rigueur.  La  Chambre  des 
Pairs  a  supprimé  cette  distinction  et  la  peine  des 
arrêts  de  rigueur,  dans  les  articles  où  elle  était  pro- 
noncée. Ainsi,  il  ne  s'agit  ici  que  des  arrêts  simples. 

On  sait  que  les  arrêts  simples  consistent  dans  la 
peine  infligée  à  un  officier  de  ne  pat  sortir  de  chez 
lui,  pendant  un  temps  déterminé  ;  dans  les  arrêts 
de  rigueur,  l'officier  doit  remettre  son  épée ,  et, 
pour  assurer  leur  exécution  ,  un  factionnaire  est 
placé  a  aa  porte. 

On  a  objecté  qu'il  serait  difficile  de  s'assurer  si 
on  officier  condamné  à  la  peine  des  arrêts  la 
ta  bissait  réellement  ;  mais  il  a  été  répondu  que  , 
dans  beaucoup  de  villes  ,  les  officiers  de  l'armée 
logeant  chez  des  bourgeois  avaient  la  même  fa- 
cilité pour  rompre  leurs  arrêts,  et  que  cependant 
cela  ne  se  voyait  point.  D'ailleurs,  il  y  a  un  moyen 
facile  de  s'assurer  si  un  officier  rondamné  aux 
arrêts  les  garde  réellement  ;  on  peut  envoyer  à 
son  domicile  pour  lui  faire  signer  une  attestation 
de  présence.  Cest  ce  que  fait  l'adjudant  de  place 
lt  l'égard  des  officiers  de  la  garnison  mis  aux  arrêts. 

(3)  Voyez  'a  noie  1". 

(4)  On  avait  demandé  que  les  conseils  de  dis- 
cipline pussent  prononcer  jusqu'à  dix  jours  de 
prison  ;  on  a  rejeté  cette  rigueur  extrême.  Le» 
gardes  nationaux  sont,  en  général,  des  pères  de 
famille  ,  dont  l'immense  majorité  vit  du  fruit  do 


son  travail.  La  peine  de  la  prison  na  doit  Aire  pro- 
nonrée  que  dans  les  cas  les  plus  gravas. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  pour  maximum  cinq  jours. 

(5)  Les  conseils  de  discipline  peuvent  bien  pri- 
ver un  officier  de  son  grade  ;  mais  ils  ne  peuvent 
ordonner  qu'il  sera  publiquement  dégradé.  29  sept. 
1832,  cass.,  Sirey,  34-  1.  379.  * 

(6)  L'on  n'a  pas  en  pouvoir  adopter  t'amende 
en  principe,  comme  une  peine  applicnblo  lt  la 
garde  nationale.  L'amende  n'est  pas  une  punitîou 
pour  l'homme  riche  ;  elle  serait  une  peine  exces- 
sive pour  l'homme  qui  n'est  pas  dans  l'aisance.  Si 
l'on  adoptait  un  système  d'amende  proportionnelle 
a  la  fortune  des  citoyens,  on  trouverait  des  diffi- 
cultés inextricables  pour  appliquer  la  peine  avec 
équité.  D'ailleurs,  c%est  par  le  sentiment  de  l'hou- 
neor  que  l'on  doit  conduire  des  Français,  et  non 
par  la  crainte  de  payer  de  l'argent. 

Cependant ,  dans  la  plupart  des  communes  ru- 
rales ,  il  n'existe  ni  prison  ,  ni  local  pouvant  en 
tenir  lien  ;  les  prisons  les  plus  voisines  sont  assez 
éloignées  ,  il  faudrait  une  escorte  pour  y  conduiru 
les  condamnés.  Les  condamnations  a  la  prison  se- 
raient d'une  exécution  difficile  ;  il  en  résulterait 
ou  qu'il  n'en  serait  pas  prononcé,  ou  qu'elles  ue 
seraient  par  exécutées.  Cest  sur  ces  observations 
développées  a  la  Chambre  des  Pairs,  par  M.  le 
comte  d'ilaubersart ,  qu'a  été  ajouté  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article. 

H  tout  bien  remarquer  quo  les  peines  portées 

f>ar  cet  article  ne  peuvent  être  appliquées  que  dans 
es  cas  prévus  par  les  articles  suivans.  C'est  ce  qui 
résulte  du  texte  même  de  l'article  ,  et  ce  qui  a  été 
répété  plusieurs  fois  dans  la  discussion  à  la  Chambre 
des  Déj)  niés. 

Voyex  cependant  les  notes  sur  l'art  88. 
Il  résulte  de  la  discussion  a  la  Chambre  des  Dé- 
putés, que  les  peines  énumérées  dans  cet  article 
le  sont  dans  l'ordre  indiqué  par  leur  gravité,  en 
commençant  par  les  plus  faibles.  En  effet ,  quand 
la  Chambre  a  eu  adopté  la  peine  des  arrêts ,  qui 
n'était  pas  comprise  dans  l'article  de  la  commis- 


sion ,  H.  Dcmarçay  a  dit  :  •  J'aurais  une  observa- 
tion a  faire  sur  la  gradation  des  peines.  Je  croîs 
irrasa 
ne  p 

t 


qu'on  peut  être  embarrassé  pour  décider  ai  la  ré- 
primande n'est  pas  une  peine  plus  grave  que  les 
arrêts.  Quant  à  moi,  ie  suis  de  cet  avis.  Je  de- 
mande qu'on  mette  les  arrêts  après  le»  répri- 
mandes, etc.  s 

La  peine  des  arrêts  ne  pent  être  prononcée  que 
contre  les  officiers,  de  même  que  la  privation  du 

{rade  ne  peut  évidemment  être  encourue  que  par 
es  officiers ,  sons-officiers  ou  caporaux» 

Un  corps-de-garde  destiné  au  service  et  accessi- 
ble au  public,  na  peut  être  considéré  comme  un 
local  pouvant  tenir  lieu  de  prison.  26  juillet  1833 , 
cass.,  Sircy,  34*1.  381. 

Le  fait ,  par  un  garde  national ,  de  s'être  évadé, 
avec  bris,  d'un  local  où  il  avait  été  enfermé  pour 
y  subir  une  peine  disciplinaire  d'emprisonnement, 
uc  constitue  le  délit  dV-wuùm  f>*r  ârti  de  prison. 


* 
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8&.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'officier 
qui  aura  commis  une  infraction ,  même 
légère,  aux  règles  «lu  service  (1). 

86.  Sera  puni  de  la  réprimande  avec 
mise  à  Tordre ,  l'officier  qui ,  étant  de  ser- 
vice ou  en  uniforme-,  tiendra  une  conduit© 
propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale  ou  à  l'ordre  public  (2). 
-  87.  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison , 
suivant  la  gravité  des  cas,  tout  otlicier 
qui ,  étant  de  service,  se  sera  rendu  cou- 
pable "des  fautes  suivantes  : 

lo  La  désobéissance  et  Tinsurbordina- 
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2°  Le  manque  de  respect ,  lès  propos 
bflensans  et  les  insultes  envers  des  officiers 
d*nfl  grade  supérieur; 

3°  Tout  propos  outrageant  envers  un 
subordonné,  et  tout  abus  d'autorité; 

4°  Tout  manquement  à  un  service  com- 
mandé; 

5°  Toute  infraction  aux  règles  de  ser- 
vice (5V 

88,  Les  peines  éooncées  dans  les  articles 
85  et  86  pourront ,  dans  les  mêmes  cas, 
et  suivant  les  circonstances,  être  appliquées 
aux  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  na- 
tionaux (4). 


prévu  et  puni  par  l'art.  2&5  Code  pén. ,  qu'àutaïH 
que  ce  local  aurait  clé  une  prison  ou  aurait  été  dé- 
signé par  l'autorité  compétente  pour  en  tenir  lien. 
2  janv.  1832,  cas».,  Sirey,  32.  2  629. 

Cet  article  est  limitatif  :  aucune  autre  commu- 
tation n'est  autoruée.  26  juillet  1833,  eus.,  Sirey, 
34. 1.  380. 

/<*.,  12  mai  1832,  cas».,  Sirey,  32.  1.  781. 

Le  conseil  ne  peut  ordonner  que  le  condamné* 
subira  sa  |>eine  dan»  la  prison  «l'une  antre  conti- 
nu ue.  a  mar»  1836,  eau. ,  Sirey,  36.  1.  975. 

I«L,  3  sept.,  1835,  cas»,,  Sirey,  36.  1.  975. 

Le  condamné  a  l'égard  duquel  la  peine  a  été 
commuée  ne  peut  s'acquitter  en  offrant  des  jour- 
nées de  travail  en  nature.  21  sept.  1833,  cass., 
Sirey,  3a.  1.  380. 

(1)  Voycr.  ci-après  Tari.  88  et  les  noies. 

Le  simple  relus  ou  abstention  du  service  des  re- 
vues et  exercices  constitue  tantôt  une  infraction  aux 
règles  du  service,  paisible  de  la  peine  de  la  ré  pri- 
ma/vit (art.  85  «1881,  tantôt  une  désobéissance  et 
huubordiniùion .  passible  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment (art.  b9).  5  août  1831,  cass.  ,  Sirey,  31. 
1.  305. 

Le  fait  par  un  officier  d'avoir  manqué  a  nn  ser- 
vice de  théorie  pr  .tique,  a  loi  commandé  en  vertu 
d'un  règlement  légal ,  ne  rentre  pas  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  86  ;  il  ne  peut  motiver  que  l'appli- 
cation de  l'art.  85  on  de  l'ait.  87.  6  juillet  1833. 
cass.  ,  Sirey.  34.  1.  377. 

(2)  Voyez  ci-après  l'art.  8S  et  les  notes. 

La  démi>sion  donnée  par  un  officier  n'est  pas 
tin  obstacle  a  l'exercice  de  l'action  publique  , 
qnnnt  aux  fautes  disciplinaires  commises  par  lui 
antérieurement.  15  juin  1832,  cass.  ,  Sirey,  32. 
1.  849. 

(3]  L'article  adopté  d'abord  par  la  Chambre  des 
Députés  portait  :  toute  infraction  grayk  aux  régies 
du  service.  11  paratt  que  le  mol  grave  a  é:é  supprimé 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Alais  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  il  faut  bien 
remarquer  que  cet  art.  87  n'est  applicable  qu'aux 
officiers?  Voyez  cependant  ait.  83. 

M.  de  Va  ocelle  avait  proposé  h  la  Chambre  des 
Dépotés  un  article  additionnel  ainsi  conçn  :■  Sera 
punide  la  prison  pour  un  tempsqui  ne  pourra  excé- 
der trois  jours,  et  en  cas  de  récidive  cinq,  tout  sous- 
officier  ou  caporal  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
propos  outrageuns  ou  humilians  envers  un  infé- 
t  icur,  et  d'abus  d'autori'é  a  son  égard.—  Cet  amen- 
dement n'a  pasélé  appnvé. 

iiu  résultc-t  il  que  cette  faute,  de  1s  part  d'an 


sous-officier  ou  caporal ,  n'est  prévue  ni  punie  par 
aucun  article  de  la  loi  ;  qpe  les  autres  fastes  pré- 
vues par  l'art.  87,  »  l'égard  des  officiers,  ne  sont 
punissable*  de  la  part  d'un  sous  officier,  caporal  on 
garde  national,  qu'autant  qu'elles  sont  prévues 
par  un  article  spécial  ?  Voy.  Fart.  89.  La  faveur 
av<  c  laquelle  doivent  être  appliquées  les  loi*  pé- 
nale» nous  portorail  a  adopter  l'affirmative  :  mais 
la  généralité  des  lernv»,  dan»  lesquels  est  conçu  le 
5  2  de  l'art  89 ,  laissera  aux.  conseils  de  disciplina 
û>  moyen  de  punir  le  sons-officier  ou  le  caporal  qui 
aurait  adressé  des  propos  oulrageans  a  un  subor- 
donné ,  ou  qui  aurait  commis  an  abus  d'autorité. 

Les  manquement,  de  la  part  d'un  officier,  à  plu- 
sieurs réunions  d'officier»  pour  l'élude  de  la  théo- 
rie, ne  le  rendent  passible  des  peines  portées  par 
Tait.  87  qu'autant  qu'il  était  de  service  lorsque 
ces  manquemens  ont  eu  lieu.  16  tëv.  1833,  cass. , 
Sirey,  33.  1.  584. 

Un  officier  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites 
pour  avoir  néglige  d'exécuter  une  consigne  sur  le 
motif  qu'elle  lui  aurait  été  donnée  par  un  officar 
d  étal-major  véluen  bourgeois,  et  qu'il  aurait  cru 
n'avoir  reçu  qu'une  invitation  et  non  un  ordre. 
15  sept.  1832,  cass.,  Sirey,  3fl.  1.  377. 

Un  officier  régulière  ment  commandé  pour  nn 
service  d'instruction  et  de  revue ,  qui  y  assiste  sans 
y  prendre  part,  se  rend  en  cela  coupable  de 
désobéissance  et  d'insubordination,  punissable  s 
d'emprisonnement.  22  mars  1833  ,  cas». ,  Sirey, 
8Û-  1.  377. 

Le  simple  manquement  à  un  service  de  revue  <  t 
a  une  gjrde  hors  de  tour  ne  peut  motiver  l'appli- 
cation de  la  réprimande  otee  vtise  À  l'çrdrt »  cette 
peine  n'étant  applicable  qu'à  une  infraction  coin  - 
mise  pendant  la  durée  du  service  ou  sons  l'uni- 
forme. 12  oct.  1833  ,  cass.  ,  Sirey,  3q.  Y.  379. 

/<*.,  23  nov.     »     cass.  ,  Sirey,  3a.  1.  379. 

Id.%  la  déc.     »     cass.,  Sirey,  3a.  1.  379. 

(ft  )  Un  des  principes  h  établir  dans  l'organisation 
de  la  garde  nationale  ,  c'est  l'égalité  entre  tes  chefs 
et  les  simples  gardes  nationaux  ;  or,  pour  établi» 
celte  égalité  ,  il  fallait  la  mettre  dans  les  peines. 

Nous  disons ,  dans  une  note  précédente  (voyës 
note  sur  l'art.  8a) i  que  les  peines  portées  par  la  loi 
ne  peuvent  Aire  prononcées  que  dans  les  cas  qu'elle 
a  prévus  et  déterminés  ;  si  donc  il  se  présentait  on 
cas  de  culpabilité  non  prévu  par  la  loi ,  quelque 
flagrant  qu'il  fût,  il  ne  pourrait  y  être  appliqué 
aucune  peine.  La  combinaison  des  art.  85  ,  8G  ,  88 
et  89,  §  2,  pourvoira  en  partie  à  cet  inconvénient. 
F.n  riT.'l  ,  il  y  aura  peu  de  fautes  qu'on  ne  puis.se 
faire  rentrer  et  comprendre  sous  ces  expressions: 
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^«Pourra  cire  puni  «le  la  prison,  pondant  1°  Tout  sous-officier ,  caporal  et  pard© 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  jours,  national  coupable  de  désobéissance  et 
et,  en  cas  de  récidive,  trois  jours  (1):  d'insubordination  (2),  ou  qui  aura  re- 



infraction .  même  tèçi  re,  aux  réglée  du  icrvice,  txmdmte 
propre ,è porter  atteinte  à  ta  discipline  4e  la  garde  natio- 
nale oa  à  f  ordre  public.  Ces  fuoles  pourront  être  pu- 
niesde  la  réprimande  ,  de  la  réprimande  avec  mite 
a  Tordre  ,  ou  même  de  la  pfison.  Voyex  le»  notes 
Mr  l'art.  87. 

Les  régies  de  détail  sur  la  subordination  et  le 
irr vice  ne  sont ,  ponr  la  garde  nationale  ,  l'objet 
(Tancnn  règlement  particulier;  mais  ces  règle* 
•ont  déterminées  par  les  ordonnances  militjires. 
Un  Ion  g  usage  lea  a  consacrées ,  et  les  rend  com- 
munes a  toutes  lea  portions  de  la  force  publique. 

Dans  la  pnrde  nationale,  la  manqua  de  respect, 
hors  <îa  service ,  ne  doit  être  -mis  an  rang  des 
iautes  de  discipline  qu'autant  qoe  l'infraction  a 
été  commise-  envers  on  supérieur  revèlu  de»  mar- 
que» distinct  ives  de  son  grade. 

Il  est  des  actes  qui ,  comme  cens  des  officiers  et 
sons-officier» ,  ne  ee  font  paa  dan»  le  service  même, 
et  cependant  ont  le  service  pour  objet ,  soit  qu'il 
fanle  réL'ler  les  tours  du  service  ,  le  commander  ou 


r.  Les  infractions  ans  réplemcns  peuvent, 
«ieus  ee  ces  ♦  élre  réprimées  par  les  conseils  de  <Us- 
rtpUac^  mais  il  importe  de  vérifier  qu'elles  ont  été 
mmraiâes  a  raison  du  service,  ce  qui  seul  en  at- 
tribue le  connaissance  anx  conseil». 

(t)  Uo  conseil  de  disciplina  ne  pent  condamner 
«n  prévenu  pour  refus  d'obéissance  a  des  ordres  de 
tervice  reçu»  depuis  qu'il  était  en  instance  pour 
obtenir  sa  radiation  des  contrôles  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  s'.atué  sur  cette  demande. 
5jein  1835,  cass.,  Sirey,  35.  1.  071. 
Id,,  48  oc  1. 1831,  cass.,  Sirey,  31. 1.  377. 
Les  peines  pour  refus  don  service  d'ordre  et 
de  sûreté  doivent  être  appliquées,  bien  que  l'élec- 
tion des  officiera  et  sons-officier»  de  la  compagnie 
ait  été  annulée  par  Je  jury  de  révision,  lorsque  , 
malgré  cette  annulation,  un  arrêté  du  préfet  avait 
ordonné  que  ces  officiers  et  sous-officiers  continue- 
raient a  remplir  leurs  fonctions.  28  février  1835, 
,  Sérej  ,  35.. 1.  073. 
La  dispense  de  service  accordée  par  un  supé- 
quelque  faux  on  supposés  que  fussent  les 
motifs  donnés  pour  l'obtenir,  affranchit  le  garde 
national  de  toute  peino  à  raison  du  manquement 
au  service.  20  août  1833 ,  cass. ,  Sirey  ,  33. 1.  801. 

11  n'y  a  récidive,  en  matière  de  refus  de  service 
de  carde  nationale,  qu'autant  que  lit  première 
condamnation  est  intervenue  à  l'occasion  d'un  dé- 
lit d'une  gravité  égale  à  celui  qui  donne  lieu  à  la 
seconde,  et  emportant,  comme  ce  dernier,  la 
peine  d'emprisonnement.  9  mai  1835,  cass. ,  Si- 
rey ,  35.  1.  976. 

Il  n'y  a  pas  récidive  si  la  condamnation  ,  étant 
par  défaut ,  se  trouve  eucore  susceptible  d'opposi- 
tion. 0  février  1832  ,  cass.  ,  Sircv  ,  32.  i.  ft'A 
R,  27  avril  1833  ,  esss.,  Sirey  ,  33.  i  703. 
Le  jugement  qui  prononce  une  condamnation 
poux  récidive  ,  doit,  a  peine  de  nullité  ,  indiquer 
d'où  résulte  cette  récidive.  17  mars  1832,  cass., 
Sirey  ,  32. 1.  451. 

Pour  qu'un  refus  de  service  dans  la  garde  na- 
tionale soit  considéré  comme  eyant  eu  lien  en 
ricidive ,  et  puisse  ,  en  conséquence ,  donner  lien  h 
l'application  de  la  peine  de  trois  jours  de  prison  , 
H  faut  qu'il  y  ait  eu  précédemment  condamnation 


prononcée  contre  le  même  individu ,  pour  un 
double  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté,  c'est-à- 
dire  qn'il  y  ail  eu  trois  refus  successifs  d'on  service 
commande.  2f\  juin  1831  ,  rasa. ,  Sirey  ,  3f .  1.  /«21 . 

(2)  Lu  simple  désobéiaaancn ,  isolée  de  l'insubor- 
dination, n'est  point  punissable  de  la  peine  portée 
par  cet  article.  G  septembre  1833,  cass.  ,  Sirey, 
33.1.803. 

Les  refus  réitérés,  de  la  part  d'un  garde  na- 
tional ,  de  se  rendre  aux  revues  et  exerciee»,  no 
peuvent  élro  consi  lérés  comme  constituant  par 
eux-mêmes,  et  indépendamment  de  toute  circon- 
stance aggravante,  le  délit  de  désobéissance  et 
d'insubordination.  2  mars  1832,  cass. ,  Sirey,  32. 
1.  523. 

ld.,  â mai  1832,  casa.,  Sirey,  32.  1.  608. 
Jd.,  11  mai  1832 ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  700. 
id,,  6  juillet  1833 ,  cas». ,  Sirey  ,  33. 1.  802  et 
893.  i  .  t. 

/d.,  2» juin  1836,  cass. ,  Sirey  ,  36.  1.  972. 
Alors  même  qu'on  règlement  particulier  et  local 
aurait  assimile  ces  revues  et  esercicea  a  un  service 
ordinaire.  5  janvier  1836 ,  casa. ,  Sirey  ,  30. 1. 071 . 

Mais  le  refus  obstiné,  de  la  part  dtin  garde  na- 
tional ,  de  se  rendre  aux  revues  ,  peut ,  lorsque  le  «• 
garde  national  a  déjà  été  condamné  une  *0mipre 
fois  h  la  réprimande  avoc  mise  a  l'ordre  ,  être  con- 
sidéré comme  constituant  t'mtubortLnation.  A  août 

1832,  cavs.  , Sirey,  33.  1.  338. 

Id. ,  du  refus  par  un  garde  nations!  de  se  rendre 
aux  revues  et  exercices  ,  avec  déclaration  ,  devant  lo 
conseil  de  discipline,  qu'il  les  regarde  comme 
n'étant  pas  obligatoires.  19  mai  1836,  cass.  ,  Sirey, 
36.  1 .  971 

Id.',  1»  juin  1832,  cass..  Sirey,  32.  1.  781. 

Le  simple  manquement  h  un  service  extraordi- 
naire rte  peut  être  puni  comme  désobéissance  on 
insubordination.  3  septembre  1836,  cass.,  Sirey, 
36.  1.  972. 

Le  manqnemcnt  à  un  service  commandé  pour 
nn  détachement  destiné  a  maintenir  le  bon  ordre 
dans  une  cérémonie  publique  ,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  désobéissance  et  insubordination. 
19  novembre  1833,  cass.,  Sirey,  30.  1.  973. 

Id,,  du  refus,  par  un  garde  national,  de  recevoir 
l'arme  qui  lui  est  envoyée  a  son  domicile  par  lu 
maire.  9  mai  1S33,  cass.,  Sirey,  35.  1.  975. 

Du  moins  si  ce  refus  est  une  désobéissance ,  il 
n'est  pas  une  insubordination  qui  doit  être  jointo 
à  la  dé>obéissance ,  pour  être  passible  de  la  peine 
d'emprisonnement.  U  juillet  1835,  cass.,  Sirey,  35. 
1.  975. 

Le  simple  refus  de  monter  une  garde  hors  de 
tour,  ne  peut  seul  être  considéré  comme  consti- 
tuant la  désobéissance  et  l'insubordination.  6  avril 

1833,  cafs.,  Sirey,  33.  1.  893. 

Il  en  est  autrement  si  a  ce  refus  se  joint  la  dé- 
claration de  ne  vouloir  pas  assister  à  l'avenir  aux 
revues.  14  avril  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  698. 

Le  fait  d'avoir  quitté  les  rangs  de  la  compagnie, 
et  d'avoir  refusé  d'y  rentrer,  malgré  les  ordres  do 
sou  capitaine  ,  constitue  un  acte  de  désobéissance 
et  (firnubordinatimi.  12  mai  1832,  cass.,  Sirey,  32. 
1.781. 

Jug*  en  sens  contraire  ,  si  le  garde  ett  sorti  des 
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fusé  (t)  pour  la  seroiule  fgls  un  service  qui  porte  atteinte  A  la  discipline  de  la 

d'ordre  et  de  sùrrh-      ;  garde  nalionalc  ou  à  l'ordre  publie  p  ;  ; 

2o  Tout  sous-o(Vk iier ,  caporal  et  garde  5°  Tout  garde  national  qui,  étant  de 

national  qui ,  étant  de  service,  sera  dans  service,  aura  abandonné  ses  armes  ou  son 

un  état  d'ivresse,  ou  tiendra  une  conduite  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé  (4). 


rang»  sans  autorisation.  17  août  1833,  caw.,  Sirey, 
3fl.  1.  376. 

La  désobéissance  et  l'insubordination  par  un 
garde  national,  soit  dans  le  sorvico ,  soit  liors  du 
service,  mait  à  ton  oectuion  ,  est  puuivabk'  «le  l'em- 
prisonnement. 22  octobre  1831 ,  casa.,  Sirey.  32. 
1.  3.k>. 

Les  gardes  nationaux  faisant  partie  des  compa- 
gnius  d'élite  sont  tenus  de  se  présenter  en  uni- 
formo  toutes  les  fois  qu'ils  sont  appelés  au  service, 
alors  même  qu'aucun  règlement  spécial  ne  leur 
imposerait  cette  obligation. 

Kl  lu  fait,  par  ces  gardes  nationaux,  de  s'être 
présentés  en  tenue  bourgeoise,  peut ,  selon  les  cir- 
constances ,  être  déclaré  constituer  la  désobéissance 
et  1  insubordination.  21  février  1833,  cass.,  Sirey, 
33.  1.  702. 

I(L.  27  juin  1835,  cass.,Sir«v,  35.  1.  Hfl 

J>i..  10  juillet  1835,  cass.,  Sirey,  3j.  1.  J/Û. 

Le  Kurde  national  qui,  ayant  un  uniforme  et 
étant  «nné ,  se  présente  à  une  revue  sans  uniforme 
et  sans  armes ,  se  rend ,  par-là  ,  coupable  de  dé- 
sobéissance et  d'insubordination,  alors  qu'il  en>- 
(%it  «^arrêté  régulier  qui  enjoignait  aux  gardes 
nationaux  habillés  «t  armés  de  ae  revêtir  de  leur 
uniforme  les  jours  de  revue.  30  mai  1833,  cass., 
Sirey,  34.  1,  376. 

Jugé  en  sens  contraire  a  l'égard  d'an  garde  na- 
tional  qui ,  ayant  un  uniforme ,  m  présente  en 
bourgeois  pour  monteras  garde.  30  mai  1835,  cas»., 
&ir«y,  36. 1.  974. 

Les  gardes  nationaux  non  habillés  se  rendent 
coupables  de  désobéissance  et  d'insubordination 
s'il*  refusent  de  prendre  la  cocarde  nationale  et  le 
fourniment  qui  leur  est  offert  au  poste,  et  s'ils  re- 
fusent de  les  gard'.r  pendant  la  durée  du  service. 
14  janvier  1832.  cass.,  Sirey,  32.  1.  128. 

UL,  3  janvier  1834,  cass.,  Sirey,  34-  1.  371. 

Jugé  en  sens  contraire.  27  décembre  183&,  casa., 
Sirey,  35.  1.  974. 

(1)  Pour  qu'il  y  ait  refus  de  service  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  lr  prévenu  ait  déclaré  ne  pas  vouloir 
faire  le  serrice.  Il  y  a  refus  de  service  ,  dons  le  sent 
de  la  loi ,  tontes  1  s  fois  qu'il  y  a  erv  manquement  a 
un  service  commandé. 

(2)  Ce»  mois  an  servie*  d'ordre  et  de  tértti  ont  été 
ajoutés,  afin  que  l'article  ne  fût  pas  applicable  au 
garde  national  qui ,  commandé  ponr  une  revue 
ou  des  manœuvres  ou  exercices  ,  y  aurait  manqué. 
En  effet ,  la  faute  est  moins  grave  et  ne  devait  pas 
être  punie  avec  la  même  sévérité.  Dans  ce  cas  ,  les 
art.  85,  H0  et  8s  seront  applicables. 

Le  refus  d'nn  service  d'ordre  et  de  sûreté  de  la  part 
d'un  garde  national  (non  officier) ,  n'est  punissable 
dfi  la  peine  de  la  prison  qu'autant  qu'il  a  eu  lieu 
pour  la  seconde  fois.  La  première  fois  il  n'est  pas- 
sible que  de  la  réprimande.  27  août  1831 ,  cass. , 
Sirey,  32.  1.  107. 

Le  manquement  au  service  des  revues  et  exercices 
de  la  garde  nationale  ne  peut  être  assimile  a  un 
refus  de  service  d'ordre  et  de  târelé.  23  nov.  1831 , 
cas».,  Sirey,  32.  2.  13. 

id..  25  avril  1835,  cas».,  Sirey.  35.  1.  1)73. 


Une  revue  commandée  de  rigueur,  pour  l'in- 
spection des  armes,  en  vertu  d'un  régbm -ni  dû- 
ment approuvé,  peut  être  considérée  comme  un 
service  d'ordre  cl  de  sûreté.  21  février  1833,  cass., 
Sirey,  33.  1.  583. 

là.,  0  mai  1S35,  cass.,  Sirey,  35.  1.  073. 

Des  faits  antérieurs  sur  lesquels  il  a  déjà  été  sta- 
tué, ne  peuvent  être  rattachés  par  le  conseil  de 
discipline  h  un  nouveau  fait,  pour  établir  un  dou- 
ble refus  de  service  d'ordre  et  dq  sûreté.  6  avril 
1833,  cass.,  Sirey,  33.  1.  893. 

Les  refus,  par  un  garde  national,  de  «e  rendre 
au  poste  établi  près  d'un  conseil  de  discipline, 
peuvent  être  considéré»  comme  des  refus  de  serv  ice 
d'ordre  et  de  sûreté.  18  avril  1834,  cass.,  Sirey, 
35.  1.  974. 

Le  fait  de  la  pari  d'un  tambour  de  la  garde  na- 
tionale de  s'être  joint  a  une  procession ,  révéla  de 
sou  uniforme,  et  du  l'avoir  conduite  au  son  du 
tambour,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  ses  chats, 
ne  constitue  pas  la  désobéissance  el  (  insubordina- 
tion punies  par  l'art.  89,  mai»  seulement  lui  trac- 
tion prévue  par  les  art.  85,  86  et  88.  6  septembre 
1833,  ces».,  Sirey,  34.  L  378. 

L'article  89  est  applicable  au  manquement  de 
deux  service»  d'ordre  et  de  sûreté,  encore  bien  que 
le  premier  manquement  n'ait  pas  été  puni  d'une 
garde  hors  de  tour  par  le  chef  de  corps.  15  juin 
1832,  cas».,  Sirey,  32.  1.  702. 

On  doit  considérer  comme  service  d'ordre  «t 
de  sûreté  le  service  d'escorte  a  la  procession  du 
Saint-Sacrement.  4  juin  1836 ,  cas».  ,  Sirey,  30. 
1.  973. 

Le»  exercices  de»  pompier»  de  la  garda  nationale. 
8  oct.  1835  ,  casa.,  Sirey,  36.  4.  972. 

La  gardo  hors  de  tour  a  laquelle  un  garda  natio- 
nal est  condamné  pour  un  premier  manquement 
a  un  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  n'eiVace  pas  ce 
premier  manquement.  18  oct.  1832, cass.  ,  Sirey, 
33.  1.  338. 

Le  garde  national  qui ,  après  avoir  refusé  un  ser- 
vice d'ordre  et  de  sûreté,  refuse  de  monter  la 
garde  bon  de  tour  qui  lui  a  été  infligée,  sa  rend 
coupable  d'un  doubla  refus  de  service.  18  avril 

1836,  cass.,  Sirey,  3à.  1.  973. 

Le  fait  d'un  double  manquement  a  une  garde 
hors  de  tour  suffit  pour  constituer  un  double  refus 
d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté.  18  oct.  1834 , 
cass.  ,  Sirey,  oV».  4.  973. 

Le  refus  d'un  garde  national  de  monter  tane 
garde  hors  de  tour  qui  lui  a  été  infligée  par  le  ohef 
de  corps  pour  manquement  aux  exercices  ,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  manquement  par  récicLme 
a  un  service  d'ordre  et  de  *ûreté.  15  juin  1832,  cass. , 
Sirey,  32.  1.  850. 

Le  double  refus  d'un  service  d'instruction  ne 
peut  être  assimilé  à  on  double  refus  de  service 
d'ordre  ot  de  sûreté.  2  mars  1832,  cass.  ,  Sirey, 
32.  1.  523.  '  *A  '  i  '•'  ' 

(3)  Voy.  la  note  sur  Part.  88. 

(4)  M.  lo  comte  de  Scsmaisons  a  fait  observer 
qu'il  arrive  tons  les  jours  ,  sans  aucun  inconvé- 
nient, que  les  gardes  naliooaux  laissent  leurs  armes 
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90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  officier,  vendu  à  son  profit  les  armes  4e  guerre  ou 
sous-officier  ou  caporal,  qui ,  après  avoir  les  effets  d'équipement ,  qui  lui  ont  été  con- 
subi  une  condamnation  du  conseil  de  dis-  fiés  par  l'Etat  ou  par  les  communes ,  sera 
cipline,  se  rendra  coupable  d'une  faute  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
qui  entraîne  l'emprisonnement,  s'il  s'est  rcclionncllepoury  être  poursuivi  à  ladili- 
écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  première  gence  du  ministère  pub'lic  ,  et  puni,  s'il  y 
condamnation.  Pourra  également  être  privé  a  lieu ,  de  la  peine  portée  en  fart.  408  du 
de  son  grade  tout  officier,  sous-officier  et  Code  pénal  (1),  sauf  l'application,  le  cas 
caporal,  qui  aura  abandonné  son  poste  échéant ,  de  l'art.  465  dudit  Code  (2). 
avant  qu'il  ne  soit  relevé.  Le  jugement  de  condamnation  pronon- 

Tout  officier,  sous -officier  et  caporal ,  cera  la  restitution  au  profit  de  l'Etat  ou  de 

privé  de  son  grade  par  jugement,  ne  pourra  la  commune,  du  prix  des  armes  ou  effets 

être  réélu  qu'au*  élections  générales.  vendus. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir  92.  Tout  garde  national  qui,  dans  l' es- 


râtelier  du  corpvdc-gardt  pendant  qu'ils  vont 
k  l«urt  occupations,  ^'ailleurs ,  a-l-il  dit ,  le 
girde  national  est  responsable  de  ses  armes ,  el 
doit  les  paye*  s'il  vient  a  les  perdre.  Mats  M.  lo 
coûte  d  Ambrugeac  a  répondu  que  l'abandon  des 
armes  ne  pouvait  être  racheté  par  le  paiement  de 
la  valeur  du  fusil ,  qu'il  y  avait'  des  cas  où  l'aban- 
don des  «nues  pouvait  armer  nn  ennemi  de  l'or- 
dre public.  Un  4n>re  article  (l'art.  82)  porte  que  le 
garde  national  qui  abandonna  momentanément 
tan  poste  peut  être  condamné  u  une  faolion  hors 
détour.  Cet  article  prévoit  l'abandon  momentané 
do  poste.  Biais  on  factionnaire  qui  abandonne  ses 
armes  à  son  po.te  est  Mon  autrement  coupable; 
dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  lui  faire 
payer  son  arme;  la  prison  n'est  pas  une  peine 
trop  grave  pour  cette  faute.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'article  doit  être  entendu. 

Le  sous-officier  déclaré  coupable  d'avoir  aban- 
donné son  poste,  pent  être  condamné  cumulali- 
vement  à  la  peine  de  la  privation  de  son  grade  et 
ils  peine  d'emprisonnement.  14  mai  1S35,  cas*., 
r,  36.  1.  075. 

an  du  poste  s'entend  aussi  bien  de  l'a- 
bandon du  corps-de-garde  que  de  l'abandon  de  la 
Action  elle-même.  3 décembre  4831 ,  cass.,  Sirey, 
311.348. 

kL,  30  suai  1835 ,  cas». ,  Sirey,  30-  1.  974. 

k absence  momentanés  du  poste  na  peut  être 
punie  comme  l'abandon  du  poste.  30  juillet  1835, 
cas»..  Sirey.  35. 1.974. 

id.,  29  janv.  1836  ,  cass.,  Sirey,  36.  1.  974. 

«..11  juin  1836  ,  cass.,  Sirey,  30.  1.  97/|. 

La  peine  d'emprisonnement  prononcée  pour  le 
cas  d'abandon  du  pos<e,  est  facultative  :  les  juges 
peuvent  choisir  une  peine  moins  grave  parmi 
celles  qui  sont  applicables  aux  gardes  nationaux, 
i  janvier  1834  »  cas.-.,  Sirey,  34- 1.  379. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent  prononcer  la 
peine  d'emprisonnement  pour  une  durée  moindre 
de  vingt-quatre  heures.  22ocL  1831 ,  cass.,  Sircv, 
32.1.  281. 

Le  défaut  de  comparution  d'un  garde  national 
devant  le  conseil  de  discipline  où  il  a  été  cité  ,  ne 
peut  donner  lieu  conlre  lui  h  aucune  aggravation 
Ue  peine.  6  mars  \ 834,  cas». ,  Sirey,  34. 1-  379. 

Le  fait  par  un  garde  national ,  d'avoir  adressé  a 
l'officier  commandant  h»  poste  des  paroles  offen- 
santes et  des  provocations  suivies  de  désobéissance, 
doit  être  considéré ,  soit  comme  désobéissance  et 
insubordi nation  ,  soit  comme  atteinte  portée  à  la 
discipline,  et  non  comme  délit  de  rébellion  mi  d'ou- 
trages envers  un  commandant  de  force  publique , 


dans  le  sens  de  l'art.  209  et  snivans  dn  Code  pénal. 
28  avril  1836  ,  cass.,  Sirey,  30.  1.  972. 

Les  violences  exercées  par  un  garde  national 
contre  son  chef  de  poste  ne  caractérisent  pas  seu- 
lement la  désobéissance  et  l'insubordination  ,  mais 
constituant  le  délit  prévu  par  les  art.  228  et 
230  Code  pén.  9  septembre  1831 ,  cass.  ,  Sirey, 
32.1.696. 

Les  peines  de  discipline  dont  est  passible  un 
garde  national  a  raison  de  refus  par  lui  fait  de  pr*- 

l'art.  475,  n.  12  Code  pén.,  le  secours  dont  il  avait 
été  légalement  requis  ,  en  sa  qualité,  par  l'autorité 
municipale,  ne  peuvent  être  cumulées  avec  les 
peines  de  police  portées  par  cet  article.  2  déc.  1931. 
cass.,  Sirey,  32.  1.517. 

Le  fait  par  un  garde  national  en  uniforme  d'a- 
voir fait  partie  d'un  rassemblement  qni  ,  sur  l'in- 
vitation de  l'autorité  ,  a  refusé  de  se  séparer,  con- 
stitue un  délit  commun  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel ,  et  non  une  infraction  a  la 
discipline.  14  mars  1834,  eau.,  Sirey,  34.  1.  378. 

Un  conseil  de  discipline  est  incompétent  pour 
connaître  du  fait  imputé  k  un  chirurgien  du  ba- 
taillon ,  d'avoir  délivré  an  fanx  certificat  de  mala- 
die a  on  garde  national  pour  l'exempter  du  ser- 
vice. Cest  la  nn  délit  prévu  par  l'art.  160  dn  Code 
pénal.  6  mai  1836,  casa,,  Sirey,  36»  1.  969. 

(1)  Les  peines  prononcées  par  l'art.  fl08  Code 
pénal  ,  sont  l'emprisonnement  de  denx  mois  au 
moins ,  et  de  deux  sns  au  plus  ;  l'amende  ,  qui  ne 
peut  être  moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
dus  aux  parties  lésées.  En  outre,  les  tribunaux  peu- 
vent ,  selon  les  cas  ,  interdire  pendant  cinq  ans  as 
moins  et  dix  ans  au  plus,  l'exercice  des  droits 
mentionnés  dans  l'art.  42  du  Code  pénal. 

(2)  L'art.  403  porte  :  «  Dans  tous  les  cas  oh  la 
peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le  présent 
Code,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt- 
cinq  francs ,  et  ai  les  circonstances  paraissent  al* 
ténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  k  réduire 
l'emprisonnement  ,  même  au-dc3sous  de  six  jours, 
et  l'amende  ,  même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou 
l'antro  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peinas  de  simple  po- 
lice. • 

Les  peines  de  simple  police  sont  clbs-mêmes 
ainsi  établie  :  .  Art.  465.  L'emprisonnement  pour 
contravention  de  police  ne  pourra  être  moindre 
d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours.  • 
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pacc  d'une  nmiéc,  aura  subi  deux  comlam-  ncmont  qui  ne  pourra  ôtrc  moindre  de  cinq 

nalions  du  conseil  de  discipline,  pour  refus  jours,  ni  excéder  dix  jours  (1). 

de  senrice,  sera  ,  pour  la  troisième  fois  ,  Eu  cas  de  récidive  (2),  l'emprisonnement 

traduit  devaul  les  tribunaux  de  police  cor-  ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours,  ni 

rectionneîlé ,  et  condamné  a  un  emprison-    excéder  Vingt  jours  (3). 

.  nui  j  .•  .  •  •    c  v  '   .  \ 

 ,  . —  ,  :  ,  


— 


•  Art.  /JGO.  Les  amendes  pour  contravention 
pourront  être  prononces  depuis  un  franc  jus- 
qu'à quinze  francs  inclusivement.  » 

If  résulte  ,  du  rapprochement  et  de  la  eombiuai- 
>dn  cle  ces  articles,  que  les  tribunaux  auront  une 
grande  latitude  ;  qu'ils  poni  ront ,  selon  les  cirenn- 
.^lnnce« ,  étendre  ou  restreindre  la  peine.  En  effet, 
ils  pourront  prononcer  un  emprisonnement  de 
deux  ans  ,  une  amende  égale  au  quart  des  restitu- 
tions des  dommages-intérêts  ,  et  la  privation  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  énoncés  en 
l'art.  Q2,  ou  bien'  ne  prononrer  qu'un  jour  de 
jVrlson  et  un  franc  d'amende.  Il  n'est  pas  besoin 
de  dire  qu'entre  ce  maximum  et  ce  vùnimum  ils 
peuvent  s'arrêter  à  tel  degré  de  sévérité"  qu'ils  ju- 
gent convenable. 

(1)  On  a  conservé  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  parce  que  ce  renvoi 
seul  est  un  <lé*arrément  trèr.  sensible  ,  qui  rendra 
plus  rares  les  délits  passibles  do  ce  moyen  de  ré- 
pression. 

Il  faut  bien  remarquer,  dans  cet  article,  les  deux 
conditions  nécessaires  :i  son  application  :  deux  con- 
damnations dans  Cespace  d'une  année ,  et  pour  refus 
de  service. 

Cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  refus, 
de  service  .'•ont  des  refus  réitérés  et  persévérans 
d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté,  dans  le  sens  du 
n.  1  de  l'art.  8fJ  de  la  même  loi,  et  non  au  cas 
ou  il  s'agit  de  simples  manqnemens  à  un  service 
de  revue  ou  encore  de  désobéira nc«  et  d'insu- 
bordination. 23  uov.  1831,  cass.,  Sirey,  32.  2.  13. 

Ll.t  1 1  février  1832  ,  cass. ,  Sircy,  32.  1.  540. 
XtL,  h  mai  1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  700.     .  . 
/•/.,  Il  mai  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  540 

(2)  Il  ya  récidive ,  emportant  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel,  lorsqu'un  garde  national  se 
rend  coupable  d'un  troisième  double  refus  de  ser- 
vice, encore  bien  que  le  troisième  donble  refus  soit 
intervenu  a  nnc  époque  où  l'exécution  des  deux 
premières  condamnations  était  suspendue  par  un 
pourvoi  en  cassation  (depuis  rejeté^,  et  qu'a  raison 
du  pourvoi  coutie  le  premier  jugement ,  le  con- 
seil de  discipline  n'ait  point  prononcé  les  peines 
de  récidive  lors  du  second.  22  novembre  1832  , 
cass.,  Sircy,  33.  1.  703. 

Les  peines  de  la  récidive  ne  peuvent  être  pro- 
noncées contre  un  garde  national  qu'autant  que 
les  précédentes  condamnations  sont  passées  en  force 
de  chose  jugée,...  notamment  par  le  rejet  de  son 
pourvoi.  20  dérembre  1833  ,  cass.,  Sirey,  34.  1. 
379;  1"  mars  483/i,  Sirey,  cass.,  34.  1.  379. 

Id..  13  nov.  1S35,  cass.,  Sirey,  36.  1.  975. 

Le  jugement  correctionnel  qui  a  appliqué  les 
peines  portées  par  l'art.  92,  purge  tous  les  refus 
antérieurs;  en  conséquence,  le  gardo  national  ne 
peut  devenir  de  nouveau  justiciable  du  tribnnal 
correctionnel,  que  lorsque  ,  depuis  ce  premier  ju- 

8 Nnent  »  il  a  subi  deux  condamnations  nouvelle* 
u  conseil  de  discipline.  10  novembre  1832,  cas*'.,' 
Sirey,  33.  1.406. 


Il  y  a  rieidive  lorsqu'un  garde  national  qui  a  déjà 
subi  une  première  condamnation  correct  ion  neflo 
pour  un  troisième  double  refus  de  service  d'ordre 
cl  de  sûreté,  se  rend  coupable,  dans  la  môme  an- 
née ,  d'un  nouveau  double  refus  de  service  de  la 
même  nature  :  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y 
ait  récidive  correctionnelle,  que  lè  prévenu  ait  de 
nouveau  épuisé  la  juridiction  dn  conseil  de  disci- 
pline, er*  se  rendent  coupable  d'un  troisrr-rtie 
double  refus.  Cette  condition  ne  ferait  exigée  qu'au- 
tant qu'il  se  serait  écoule  plus  d'une  année  depuer 
la  première  condamnation.  15  février  1833  ,  cass., 
Sircy,  33.  I.  585. 

(3)  L'article  adopté  d'abord  par  la  Chunbre  des 
Députés  éîait  moins  sévère  ;  il  portail  que  l**-iii!- 
prisonuement  ne  pourrait  exe  der  six  jours  ,  et  cii 
cas  de  récidive ,  quinze  jours.  Le  dernier  para- 
graphe de  l'article  a  également  clé  ajoute  par  la 
Chambre  des  Pairs. 

La  commission  de  cette  Chambre  avait  ,  en 
outre  ,  proposé  deux  autres  paraexaphes  ainsi  •con- 
çus :  •  Si ,  dans  le  cours  de  la  mémo  année- ,  une 
troisième  condamnation  intervenait  cont:e  1  ; 
même  garde  national  ,  il  pourra  ,  en  outre  ,  cire 
privé  en  tout  ou  en  partie  des  droits  civiques  énon- 
cés dans  les  quatre  premier»  numéros  de  l'art.  U?. 
du  Code  pénal ,  et  rayé  des  contrôles  du  service 
ordinaire  de  la  garde  nationale  :  ces  deux  peine 
seront  prononcées  pour  un  temps  qui  ne  pourra? 
être  moindre  d'un  an  ni  excéder  deux  ans.  ■  , 

Pour  soutenir  ces  deux  paragraphes  ,  ort  -disait 
(M.  le  duc  deChoiseul  qu  il  n'y  avait  pas  de'de" 
voir  plus  impérieux  que  celui  de  défanrtre -son 
pays  ,  de  faute  plus  grave  que  de  s'y  refuser;  *ru'e« 
ne"  pouvait-la  punir  trop  sévèrement  j  (M;  te  dnc 
Decazes),  que  la  cinquième  récidive  prévue  pae  •!*»• 
commission  avait  souvent  lieu  dans*  h-*  grandes 
ville»  ;  qae  celui  qui  réfutait  cinq  foi»  lie  rea»xrfir 
ses  devoirs  de  citoyen,  comme  garde  national,  était 
indigne  ou  incapable  de  les  rem plircomnièî  élec- 
teur on  éligible,  •  j  ,.„.■»..   •».*  •  •.  ,  v«v 

Mais  M.  le  comte  Portais  les  a ;  conibattm  par 
ces  motifs  ,  que  la  prévoyance  des  lols'ne"dOlf  pas 
excéder  de  certaines  bornes  ;  que  le  législateur  se 
contente  toujours  de  prévoir  le  cas  dé  récidive  ; 
que  l'article  faisait  assez  en  sévissant  confie' quatre 
refus  de  service  dans  la  môme  amtéc ,'  les  'deux 
premiers  formant  ta  faute  di  discipline  ,  et  la  ré- 
cidive ,  les  deux  autres  ,  le  délit  correctionnel  et' la 
reVidivc  de  ce  délit  ;  qu'une  obstination  plus  c6n- 
pable  encore  ,  si  elle  existait ,  serait  trop  rare  pour 
que  la  loi  s'en  occupât  ;  que  la  privatiou  des  droits 
civiques  est  la  plus  grave  des  peines  correction* 
nelles  ;  qu'on  ne  pouvait  invoquer,  pour  la  garde 
nationale  actuelle  ,  l'expérience  de  ce  qui  avait  eu 
lieu  sous  la  restauration;  qu'alors,  le  fêle  était 
éteint,  l'institution  en  décadence,  et  le  servie»." 
une  eharge  sans  compensation;  qu'à  cette  époqne, 
la  légalité,  même  des  conseils  de  discipline  ,  était 
contestée ,  tannis  qu'à  l'avenir  tout  sera  véglé  par 
la  loi.  Enlin  ,  M.  d'Ambrugeac a  fait  observer. q»«e 
la  loi  militaire  était  moins  sévère  envers  i'ciltci 
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Il  sera  en  outre  condamné  aux  frais  et  à 
une  amende  qui  ne  pourra  Être  moindre  de 
cinq  francs ,  ni  excéder  qun»2c  francs , 
dans  le  premier  cas,  et ,  dans  le  deuxième, 
être  moindre  de  quinze  francs,  ni  excéder 
cinquante  franc»  (1). 

93.  Tout  chef  de  corps ,  poste  ou  déta- 
chement de  la  garde  nationale  ,  qui  refu- 
sera d'obtempérer  à  une  réquisition  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  investis  du 
droit  de  Tequérir  la  force  publique ,  ou  qui 
aura  agi  sans  réquisition  et  liors  des  cas 
prévus  par  la  loi ,  sera  poursuivi  devant  les 
tribunaux  et  puni  conformément  aux  arti- 
cles 234  et  258  du  Code  pénal  (-2). 

La  poursuite  entraînera  la  suspension , 
et,  s'il  y  a  condamnation,  la  perte  du 
grade. 


S  IL  Dos  conseils  de  discipline  (3J. 

04.  Il  y  aura  un  conseil  de  discipline  ï 

1°  Par  bataillon  communal  ou  cantonal; 

2°  Par  commune,  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 

3°  Par  compagnie  formée  de  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes. 

03.  Dans  les  villes  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  légions  ,  il  y  aura  un  con- 
seil de  discipline  pour  juger  les  officiers  su- 
périeurs de  légion  et  officiers  d'état-major 
non  justiciables  des  conseils  de  discipline 
ci-dessus  (  i). 

OG.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  d'une  commune  ayant  une  ou 
plusieurs  compagnies  non  réunies  en  batail- 
lon, et  celui  d'une  compagnie  formée  <le 


qui  refluait  de  servir  :  ces  deux  paragraphes  ont 
été  rejetés  par  la  Chambre  d&>  Pairs. 

(1)  Ainsi,  la  condamnation  aux  frais  c»  à  l'a- 
mende a  lien,  non  seulement  pour  la  récidive , 
mats  dans  ton»  les  cas ,  sauf  la  difJR:renee  dans  la 
gravite  de  l'amende.  / 

Le  projet  du  gouvernement  portait  que  le  garda 
national  qui ,  après  avoir  été  condamné  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  refuserait  da 
nouveau  le  service  ,  serait  rayé  des  contrôles.  Celte 
disposition  a  été  supprimée.  Chaque  foin  que  re- 
viendra le  tour  de  service  du  garde  récalcitrant  , 
reviendra  pareillement  son  tour  de  police  correc- 
tionnelle, et  une  condamnation  k  l'amende  et  à  la 
prison. 

(2)  Et  hors  des  cas  prévus  par  la  toi,  ont  été  ajou- 
tés par  la  Chambre  des  Pairs,  Il  ne  faut  pas  ,  a  dit 
M.  Salverte  a  la  Chambre  des  Députés,  que  les 
caeLde  la  garda  nationale  puissent  agir  sans  re- 
lis sont  soumis  a  l'autorité  civile,  qui 

remplir  lea  formalités  prescrites  par  la  loi 
t  d'ordonner  l'emploi  delà  force  armée.  Voyei 
sur  Turt  1. 

4  la  Chambre  des  Député»,  M.  Doria  a  trouvé 
que  la  peina-portée  par  l'art.  258  était  exorbitante. 
Mais  M.  Jacquinot  Pampelune  a  répondu  que  cet 
article  pouvait  toujours  être  modifié  par  l'applica- 
tion de  Paru  463 ,  quand  il  y  aviil  des  cii constan- 
ts atténoauteA.  M.  le  rapporteur  a  également  dit  : 
«Do  garde  national  qui  o  obéit  pas  a  un  ordre  su- 
périeur, -est  passible  d'une  peine,  mais  cette  peine 
ne  peut  avoir  aucune  proportion,  avec  celle  qui 
doit  frapper  fe  garde  national  qui  refuse  d'obéir 
aux  réquisitions  de  l'autorité  civde.  Il  faut  pour  ce 
délit  une  peioe  distincte.  » 

al.  Lsauibert  avait  proposé  de  retrancher  de  l'ar- 
ticle le  renvoi  a  l'art.  258  du  Code  pénal,  oui  n'est 
relatif  qu'a  l'usurpation  des  fonction»  publiques. 
M.  Allent  ,  commissaire  du  Loi ,  a  répondu  que 
es  deux  renvoi»  porté»  par  l'article  étaient  égale- 
ment itéi**»  aires.  "L'art.  23/|,  a-t-il  dit,  s'applique 
an  cas  OÙ  le  chef  de  corps,  de  poste  ou  de  détache- 
Dent,  refuse  d'obtempérer  à  une  réquisition  dos 
magistrats  on  fonctionnaires  investi»  du  droit  de 
requérir  la  force  publique.  L'art.  258  s'applique 
an  cas  où  ce  même  chef  aura  agi  sa"us  réquisition, 
parce  qu'alors  il  usurpe  l'autorité  civile  ,  qui  peut 
»«ulc  donner  l'impulsion  légale  à  cette  pomon  de 


la  force  publique.  »  L'amendement  de  M.  Lambert 
n'a  pas  été  appui  é.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  ma 
celle  obsot Talion  ;  les  art.  234  cl  258  ne  sont  pas 
indifféremment  applicables  ,  l'un  s'applique  nu  re- 
fus d'obtempérer  aux  réquisitions  légales,  l'autre  à 
l'action  sans  réquisition  ;  nous  avons  indiqué,  dans 
les  noies  sur  l'art.  7,  les  cas  où  la  force  publiquo 
peut  agir  sans  réquisition. 

(3)  Les  art.  15  al  suivans ,  sec».  5  de  la  loi  du 
29  septembre  =-14  octobre  17*J1,  déterminent  U 
composition  et  les  attributions  du  conseil  de  dîscH 
pline.  On  peut  consulter  aussi  l'art.  3â  de  l'oi  d. 
du  17  juillet  181Ô. 

La  formalité  de  l'installation  des  membres  de*' 
conseils  de  discipline  n'est  point  prescrite  à  peine 
dennllilé,  et  n'a  rien  par  elle-même  de  substan- 
tiel. 17  mars  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  684. 

Le  défaut  prétendu  de  prestation  de  serment  , 
par  l'un  des  membres  du  conseil  de  discipline,  no 
peut  servir  de  fondement  a  un  moyen  de  cassation, 
s'il  n'est  pas  établi  que  ce  même  membre  fût  d  t 
nombre  de  ceux  qui  sont  astreints  au  serment  ,  »  t 
qu'il  ne  l'ait  pa»  prêté  avant  de  faire  partie  du  con  - 
seil  de  discipline.  17  mars  1832,  ca*>.,  Sirey,  32» 

1  68a. 

Les  sous-officiers  et  simples  gardes  nationaux  , 
faisant  partie  des  conseils  de  discipline,  ne  sont  pas 
soumis  a  l'obligation  de  prêter  le  serment  prescrit, 
aux  fonctionnaires  par  la  loi  du  31  août  1830.  10 
septembre  1831,  cas?.,  Sirey,  32.  1.  130. 

Ceux-là  seuls  auxquels  le  litre  d'officier,  scus-oT- 
ficier  ou  caporal,  a  été  conféré  par  élection,  peu- 
vent faire  partie,  en  cette  qualité,  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale.  10  novembre  18a  1 , 
cass.,  Sirey,  32.  4.  281. 

Les  sexagénaires  peuvent  faire  partie  des  conseîfV 
de  discipline  de  la  garde  nationale.  10  septembre 
1831,  cass.,  Sirey,  32.  1.  130. 

(ft)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  Chambre  des 
Pairs.  Il  règle  lui-même  la  compétence  d''s  con- 
seils qu'il  établit  ;  mais  ces  conseils  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  des  conseils  supérieur-, 
aux  conseils  ordinaires,  devant  lesquels  on  puisse 
appeler  de  leurs  décisions. Voyez  l'art.  120  ci-upres. 

Dausles  villes  qui  comprennent  une  ou  plusieurs 
légions,  les  portc-drapeaox  sont  justiciables  du 
conseil  de  discipliue  de  bataillon.  21  février  1S35| 
cass.,  Sirey,  35.  1.  972.  , ,  ,0  t 
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gardes  nationnux  de  plusieurs  communes , 
seront  com posés  de  cinq  jufjes,  savoir  : 

Un  capitaine,  président;  un  lieutenant 
ou  on  sous-lieutenant ,  un  sergent ,  un  ca- 
poral et  un  garde  national  (1). 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  batail- 
lon sera  composé  de  sept  juges,  savoir ,1. 

,  ;  Le  chef  de  bataillon,  président;  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant  ou  un  sous-lieute- 
nant ,  on  sergent ,  un  caporal  et  deux  gardes 
nationaux  (2). 

98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger 
les  officiers  supérieurs  et  officiers  d'élal- 
major  sera  conjposc  de  sept  juges,  savoir  : 

D'un  chef  de  légion,  président;  de  deux 
chefs  de  bataillon  ,  deux  capitaines  et  deux 
b'cutènans  ou  sous-Hcutenans  (5). 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes, le  conseil  de  discipline  siégera  dans 

commune  la  plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 
officier,  deux  officiers  du  grade  du  prévenu 
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entreront  dans  le  conseil  de  discipliner  et 
remplaceront  les  deux  derniers  membres. 

S'il  n'y  a  pas  dans  la  commune  deux  of~ 
Aciers  du  grade  du  prévenu.,  le  sous-préfet 
les  désignera  par  la  voie  du  sort  parmi 
ceux  du  canton ,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  pas 
dans  le  canton,  parmi  ceux  de  l'arrondis- 
sement. 

S'il  s'agit  de  juger  un  chef  dé  bataillon , 
le  préfet  désignera,  paf  la  voie  4"  wi» 
deux  chefs  de  bataillon  des,  cantpns  ou  de» 
arrondissemens  circonvoisins  (4). 

101.  11  y  aura  par  conseil  de  discipline 
de  bataillon  ou  de  légion  un  rapporteur 
ayant  rang  de  capitaine  ou  dé  lieutenant» 
et  un  secrétaire  ayant  rang  d$  UcuJeiMmt 
ou  de  Sous-lieutenant.  'Af**** 

Danâ  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs 
légions*  il  y  aura  par  conseil  de  discipline 


un  rapporteur-adjoint  et  un  secrétaire^d 
joint ,  du  grade  inférieur  à  celui  du  rap- 
porteur et  ira  secrétaire  (3 j. 
102.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 


(1)  Le  projet  du  Gouvernement  proposait  d'in- 
troduire un  jury  dans  chaque  conseil  de  discipline. 
11  en  résultait  dus  formes  longues  et  compliquées 
pour  des  affaires,  en  général,  peu  importantes  et 
extrêmement  nombreuses.  Les  conseils  de 


plinc ,  tels  qu'ils  existent ,  sont  des  tribunaux 
pleins  de  bienveillance ,  et  presque  paternels. 
Composés  de  gardes  nationaux  de  ton  les  grades , 
ils  sont,  aux  formes  près,  de  véritables  jurys.  L'a- 
doption du  projet  du  gouvernement  aurait  oeca- 
sioné  une  immense  perte  de  temps ,  l'encom- 
brement  des  affaires  et  le  dérangement  constant 
du  nombre  énorme  des  jurés  qu'il  aurait  fallu  pour 


(2)  Un  conseil  de  discipline ,  appelé  a  juger  nta 
simple  garde  national ,  est  légalement  constitué  , 
bien  que  parmi  ses  membres  ne  se  trouvent  pas 
deux  simpltsgardfs  nationaux  ;  il  suffit  que  le  con- 
seil soit  composé  de  cinq  des  membres  désignés 
par  ta  loi.  SI  mai  1833,  cas».,  Sirey,  33.  1.  891. 

(3)  Les  jugemens  rendus  par  nn  conseil  do  disci- 
pline de  bataillon  composé  de  huit  membres ,  est 
vicié  de  nullité.  2  février  1833,  cass.,  Sirey,  33. 
1.  495. 

(a)  Afin  que  la  nécessité  de  se  rendre  au  conseil 
ne  cause,  tant  aux  juges  qu'aux  prévenus ,  que  le 
moins  de  déplacemens  et  de  perle  de  temps  possible» 

D'après  cet  article  ,  si  l'officier  traduit  devant  le 
conseil  de  discipline  est  d'un  grade  inférieur  à  celui 
de  chef  de  bataillon ,  les  deux  gardes  nationaux  , 
qui  font  partie  du  conseil  de  discipline  organisé  par 
l'ait.  97,  seront  .remplacés  par  deux  officier»  du 
grade  du  prévenu  ;  si  au  contraire  le  prévenu  est 
Chef  de  bataillon,  c'est  dans  le  conseil  de  discipline, 
tel  qu'il  est  formé,  d'après  l'art.  98,  que  seront  in- 
troduits les  deux  officiers  du  grade  de  chef  de  ba- 
Uillon. 

Lorsqu'un  conseil  de  discipline  est  appelé  h  jnger 
un  capitaine,  il  doit,  au  cas  d'empêchement  ou 
abstention  dn  chef  de  bataillon,  être  préaidé  par 
le  premier  capitaine  du  bataillon  ,  dans  l'ordre  dn 
tableau  :  ce  u  est  pas  le  cas  d'appeler  un  chef  du 


bataillon  étranger.  19  mai  1836,  casa.,  Sirey,  30. 
1  •  969. 

Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de  discipline 
qni  est  rendu  contre  rin  officier  de  la  garde  nstio* 
naie,  lorsque  ce  conseil  *  été  composé  d'un  plus 
grand  nombre  de  juges  que  celui  déterminé  par 
la  loi,  et  encore  lorsque  de  simples  garde»  natio- 
naux ont  fait  partie  du  conseil.  Celte  nullité  est 
d'ordre  public.  3  avril  1833,  rass.,  Sirey,  33.  i. 
972  ;  26  décembre  1835.  cas*.,  Sirtj,  30. 1.  968. 

(5)  Dans  les  villes  où  il  y  «  plusieurs  légions,  les 
bataillons  sont  beaucoup  y  lus  nombreux.  I.e 
bre  des  affaires  portées  «u  conseil* 
beaucoup  plus  grand  ,  et  le  travai 
rable.  »#  . .,  ..,)••  tv  * 

Les  grades  des  officiers  de*  conseil*  de  discipline 
(rapporteur,  secrétaire,  rapportear<ed joint,  sacré 
taire-adjoint)  sont  fixés  par  cet  article  d'unu  ma- 
nière très  claire.  Le  secrétaire  a  le  grade  immé- 
diatement inférieur  à  celui  du  rapporteur  ;  \ê 
rapporteur-adjoint  a  le  même  grade  que  le  «ecré- 
Uire,  le  secrétaire-adjoint,  le  grade  immédiate mxn  t 
inférieur  a  celui  du  secrétaire* 

Mais  quel  doit  être  le  grade  du  rapporteur?  Pour 
les  rapporteurs  des  conseils  appelés  à  juger  ras  offi- 
ciers supérieurs,  nous  pensons  qu'il*  doivent  avoir 
rang  de  capitaines,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute 
a  cet  égard.  Reste  k  examiner  la  question  pour  lu» 
ra pporteurs  des  conseils  de  bataillon.. 

La  Chambre  des  Député*  avait  (Ta'bord  adopté  un 
article  ainsi  conçu  :  «  U  y  aura  par  consejl  de  disci- 
«pline  de  bataillon  un  rapporteur,  ayant  rang  de 

•  lieutenant  et  un  secrétaire  ayant  rang  de  souî- 

•  lieutenant.  •  Mais  la  Chambre  des  Pairs  a  modi- 
fié cet  article,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  101,  et  a  en  outre  ajouté  l'art. 
102.  Elle  a  donc  introduit  un  nouveau  système,  et 
l'on  ne  saurait  argumenter  de  l'article  primitif 
adopte  par  la  Chambre  des  Députés.  Or,  la  rédac- 
tion dn  paragraphe  premier  de  Tort.  104  perinrt 
d'attribuer  au  rapporteur  du  conseil  de  bataillon,  le 
grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant. 
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mmmtinc  ne  formera  qu'une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon,  un 
officier  on  on  sous-officier  remplira  les 
fonctions  de  rapporteur ,  et  un  sous-officier 
celles  de  secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline (1). 


22  mars  1831. 


161 


sera ,  dans  ce  cas ,  procédé  immédiatement 
à  leur  remplacement  par  le  mode  de  nomi- 
nation ci-dessus  indiqué  (2). 

104.  Les  conseils  de  discipline  sont  per- 
manens;  ils  ne  pourront  jnger  que  lorsque 
cinq  membres  au  moins  seront  présens  dans 


103;  Le  sous-préfet  choisira  l'officier  ou    ,es  conseils  de  bataillon  et  de  légion,  et 
les  sous-officiers  rapporteur  et  secrétaire   5*tt  membres  au  moins  dans  tes  conseils 
dû  conseil  de  discipline ,  sur  des  listes  de 
trois  candidats  désignés  par  le  chef  de 
légion  ,  ou  ,  s'il  n'y  a  pas  de  légion ,  par  le 
chef  de  bataillon. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
bataillon,  les  listes  de  candidats  seront 
dressées  par  le  plus  ancien  capitaine 


de  compagnie.  Les  Juges  seront  renouvelés 
tous  les  quatre  mois.  Néanmoins ,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  d'officiers  du  même  grade  que 
te  président  ou  tes  juges  dù  conseil  de  dis- 
cipline, ceux-ci  ne  seront  pas  remplacés  (3)s 
105.  Le  président  du  conseil  de  recen- 
sement .  assisté  du  chef  de  bataillon ,  ou  du 


Les  rapporteurs,  rapporteurs-adjoints,  capitaine  commandant ,  si  les  compagnies 

secrétaires  et  secrétaires-adjoints,  seront  ne  sont  pas  réunies  en  bataillon  ,  formera , 

nommés  pour  trois  ans;  ils  pourront  être  d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire» 

réélus.  un  tableau  général ,  par  grade  et  par  rang 

Le  préfet ,  sur  le  rapport  des  maires ,  et  d'Age ,  de  tous  les  officiers ,  sous-officiers  et 

:orps ,  pourra  les  révoquer  ;  il  caporaux ,  et  d'un  nombre  double  de  gardes 


des  cbefs  dè  corps 


DenePor^antsation  actuelle,  ces  rapporteurs  ont 

reçu  en  général  le  «acte  de  lieutenant,  mais  dan» 
quelques  grandes  villes  ils  ont  reçu  celui  de  capi- 
taine. Cette  distinction  était  basée  sur  ce  que ,  dans 
ces  -villes,  ils  étaient  chargés  de  travaux  plus  nom- 
bretijs  ;  Miv  rc  que  les  grades  de  caj)  il  a  ïhe  et  de 
Rcu tenant  étaient  distribués  en  plus  grande  quan- 
tité, chaque  compagnie  ayant  deux  capitaines, 
deux  Ifeutenans,  etc. 
<IeWè_snpèViorité  de  grade  se  trouve  ,  du  reslo , 
Vfmtemetrt  en  rapport  avec  la  disposition  de  la 
lof,  «Jui'ec'cbrdé.dans  les  mêmes  villes,  un  rappor- 
joint  et  un  secrétaire-adjoint. 

i»  que  cette  distinction  doit  être  main- 
V  et  que  rapporteurs  qui  ont  reçu  le  rang 
H  p  capitaine  doiV«nt  être  conservés  dans  ce  grade; 
le  leur  enlever  serait  leur  infliger  une  punition  im- 
méritée, et  exciter  gratuitement,  non  seulement 
!rar  mécontentement ,  mais  celui  des  rapporteurs- 
adjoint*  ,  secrétaires  et  secrétaires-adjoints  ,  qui , 
leur  rang  étant  fixé  d'après  celui  du  rapporteur,  se 
trouveraient  également  renvoyés  de  leur  grade  au 
prade  inférieur. 

Poor  être  apte  a  remplir  ces  Fonctions  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  été  ita  préalablement  officier. 
10  novembre  1831,  ces».,  Sirey,  31.  1.  635. 
(4)  Voyer  tes  notes  de  Part.  101. 
Les  fonctions  de  secrétaire  des  conseils  de  disci- 
pline de  'Compagnies,  peuvent  être  remplies  par 
un  sous-Keutenant  ou  lieu  d'un  sons  officier,  sans 
qu'il  en  résulte  nullité;  3  janvier  183a,  cass. ,  Sirey, 
34. 1«  872.  '    '    '  *•  ■ 

2)  Anx  teYtnes  de  la  Charté,  tbute  justice  éma- 
nant du  Roi  ,  et  ces  officiers  étant  les  organes  du 
ministère  public  prés  des  conseils  de  discipline  ,  ils 
deralent être  auchoixdu  Gouvernement. 

Toutefois*  il  y  a  souvent  dérogation  a  ce  principê, 
ondnnidins,sîle  Roi  donne  l'institution  .il  ne  la 
donne  qoe  lorsque  les  citoyens  ont  fait  le  choix,  el 
pour  le  confirmer.  Cestce  qui  se  pratique  notam- 
ment pour"  lès  jugés  des  tribunaux  de  commerce. 
Aussi  pîttaienrs  orateurs  Ont-Rs  regretté  que  le  choit 
des  officiers  dè  éonseîîs  de  discipline  ne  fïU  pas 
ausé  à  l'élection,  soit  des  gardes  nationaux  ,  soit 

3i.  —  î"  Partie. 


tirs  officiers  du  bat  ni  lion .  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, consulté  par  plusieurs  préfets,  a  répondu  que 
d'après  I'e»p rit  général  de  la  loi,  les  rapporteurs  et 
secrétaires  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  gardas 
nationaux  déjà  élevés  aux  grades  qui  correspondent 
h  ces  fonctions.  Mais  je  pense  que  c'est  une  erreur 
du  ministre  ,  et  que  les  rapporteurs  et  secrétaires 
peuvent  être  pris  parmi  tous  les  gardes  nationaux. 

Nous  avons  déjà  établi  (voy.  les  notes  sur  l'art. 
00  )  qu«;  les  officiers  de  chaque  compagnie  de- 
vaient être  clioùis  dans  la  compagnie  ;  les  officiers 
du  bataillon,  dans  le  bataillon  ;  ceux  de  la  légion  , 
dans  la  légion.  C'est  là  une  règle  générale  qui  doit 
s'appliquer  aux  officiers  des  conseils  de  discipline 
comme  à  tous  les  autres  officiers.  En  effet,  il  y  a 
pour  tous  parité  de  motifs.  Les  gardes  nationaux 
peuvent  avoir  besoin  de  voir  le  rapporteur  du  con- 
seil devant  lequel  ils  doivent  paraître,  et  c'est  au 
domicile  du  secrétaire  qu'ils  doivent  faire  signifier 
leur»  oppositions  ou  pourvois  contre  les  jugemens. 
Enfin  les  officiers  des  conseils  de  discipline  rempla- 
cent le  ministère  public  ;  fl  convient  qu'ils  soient 
habituellement  placés,  et  pour  cela  qu'ils  demeu- 
rent snr  le  territoire  pour  lequel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent  ,  en  cas  cfem- 

{ >êchement  de  l'officier  rapporteur,  nommer  ur.  de 
eurs  membres  pour  les  remplacer.  21  février  1833, 
cass.,  Sirey,  33.  1.  585. 

ld.,  22  mars  183û,  cass.,  Sirey,  3fl.  %.  373. 

(3)  Cette  disposition  était  aussi  de  la  plus  grande* 
nécessité.  L'usage  arait  établi  diverses  distinctions 
sur  le  nombre  de  jupes  nécessaire  pour  que  les  con- 
seils pussent  prononcer  une  peiue;  ce  nombre  va-, 
riait  scion  que  le  jugement  était  contradictoire  ou 
par  défaut  et  selon  la  nature  de  la  peina.  Mai»  «es 
distinctions  n'étaient  fondées  sur  ..ucunc  disposi- 
tion législative. 

f  .es  conseils  de  discipline  de  compagnie,  bien 
qu'ils  puissent  juger  an  nombre  de  troh  jupe»,  n'en 
doivent  pas  moins ,  a  peine  de  nullité  de  h  urs  rfr- 
ci>ions ,  être  composés  de  thut  juges.  5  Janv.  1833, 
cass.,  Sirey,  33.  1./>9&. 


H 
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natlonnm  de  chaque  bataillon ,  ou  des 
compagnies  de  la  commune ,  ou  de  la  com- 
pagn'e  fornié/J  de  plusieurs  communes. 

Ils  déposeront  ce  tableau  ,  signé  par  eux , 
au  lieu  des  séances  des  conseils  de  disci- 
pline ,  où  chaque  garde  national  pourra 
en  prendre  connaissance  (1). 

IUG.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
commune  ou  d'un  canton  n'aura  qu'un  seul 
conseil  de  discipline  ,  les  gardes  nationaux 
faisant  partie  des  corps  d'artillerie,  de  sa- 
peurs-pompiers et  de  cavalerie»  seront 
justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même 
canton,  les  gardes  nationaux  ci-dessus  dé- 
signés seront  justiciables  du  même  conseil 
de  discipline  que  les  compagnies  de  leur 
commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même 
commune  ,  le  préfet  déterminera  de  quels 
conseils  de  discipline  les  mêmes  gardes 
nationaux  seront  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas  t  les  officiers ,  sous- 
olïiciers ,  caporaux  et  gardes  des  corps  ci- 
dessus  designés ,  concourront  pour  la  for- 
mation du  tableau  du  conseil  de  discipline. 
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Lorsque»  vertu  d'une  ordonnance  du  Rcfl 
les  corps  d'artillerie  et  de  cavalerie  seront 
réunis  en  légion  ,  lis  auront  un  conseil  de 
discipline  particulier. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes 
nationaux  seront  pris  successivement  d'a- 
près l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 

108.  Tout  garde  national  qui  aura  été 
condamné  trois  fois  par  le  conseil,  ae  dis- 
cipline, ou  une  fois  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  sera  rayé  pour  uue 
année  du  tableau  servant  à  former  Te  conseil 
de  discipline  (2). 

109.  Toute  réclamation  pour  être,  réin- 
tégré sur  le  tableau ,  ou  pour  en  faire  r$yer 
un  garde  nationalisera  portée  devant  le 
jury  de  révision. 

$  TH.  t>e  l'instruction  et  des  jftgèueina. 

110.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi., 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps  , 
de  tous  rapports,  ou  procés-verbaux ,  ou 
plaintes ,  constatant  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil  (3). 

111.  Les  plaintes,  rapports  et  procès- 


(1)  L'article  adopté  par  la  Chambre  dus  Député* 
avait  un  paragraphe  du  plu»,  ainsi  conçu  :  «  Ce  la- 
bleau  sera  rectifié  au  lur  et  a  mesure  des  mu- 
latiuus.  •  Ce  paragraphe  ne  se  retrouve  pus  dans  la 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs;  mais 
il  est  évident  que  tes  rectifications  devront  être 
Coites  comme  il  était  dit,  au  fur  et  h  mesure  des 
mutations.  Vuyct  ci-iqm»  les  uolea  sur  l'art.  108. 

Les  coiisciU  du  discipline  doivent ,  a  peine  de  _ 
nullité  ,  être  composés  des  gardes  nationaux,  appe- 
lés par  leur  âge  a  en  faire  partie,  sans  distinction 
de  ceui  qui  sont  ou  non  revêtus  de  l'uniforme.  12 
octobre  1833 ,  cass. ,  Sirry,  1.  3Û  ;  1.  371. 

Les  gardes  nationaux ,  appelés  par  leur  rang 
d'inscription  à  faire  partie  du  consed ,  ne  peuvent 
être  exclus  de  celte  fonction  sous  prétext»'  qu'ils 
refuseraient  de  se  présenter  au  conseil  en  uniforme. 
— -  En  conséquence  ,  le  remplacement  de  ces  gar- 
des nationaux  vicie  la  composition  du  conseil.  8 
Juin  1833  ,  cass. ,  Sirey  ,  33.  1.  892. 

(2)  Pour  quelque  infraction  que  ce  soit.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qnc  la  condamnation  ait  été  pronon- 
cée pour  refus  de  *er  v  ice. 

Par  qui  seront  faites  les  rectifications  et  les  radia- 
tions dont  parle  cet  article  et  l'article  précédent0 
Par  le  président  du  conseil  de  recensement  a-sisté 
«  du  chef  de  bataillon  ou  du  capitaine  commandant 
s'il  n'y  a  pas  de  chef  de  bataillon.  Le  rapporteur  du 
conseil  aura  toujours  le  droit  de  les  requérir,  sauf 
le  recours  au  jury  de  révision,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  suivant. 

(3)  Dans  le  projet,  cet  article  était  ainsi  conçu  : 
«Le  conseil  du  discipline  sera  saisi;  1*  par  le  renvoi 
queluilera  le  commandant  de  la  garde  nationale  ou 
communale,  de  tous  les  rapports  ou  procès-verbaux 
constatant  les  laits  qui  peuvent  donner  lieu  au  ju- 
gement de  ce  conseil;  2*  par  la  plainle  de  toute 
parlie  lésée  qui  n  aurait  pas  saisi  de  la  plainte  les 
ribunaux  ordinaires.  • 


A  la  Chambre  des  Députés  ,  M.  Thil  a  dit  (  noua 
copions  textuellement  le  Moniteur):  «Je  propose 
de  supprimer  4c  dernier  paragraphe,  et  de  mettre 
dans  le  premier,  au  lieu  de  proce$-vcrbatuc  seule- 
ment ,  les  mots  :  proch-vtrbaux  ou  plainte*.  Devant 
les  conseils  de  discipline  on  ne  reconnaîtra  pas  de 
partie  civile  ;  aucune  personne  autre  que  l'inculpé 
ne  pourra  se  présenter  ;  et  il  me  semble  qu'une 
partie  ne  doit  pas  avoir  directement  le  droit  de 
mettre  le  conseil  de  discipline  dans  la  nécessite  de 
s'assembler  ;  si  une  plainte  doit  être  appréciée  ,  il 
l'examine  d'abord.  • 

•  L'article  amendé  par  M.  Thil  est  adopté.  » 

La  dernière  phrase  de  M.  Thil  a  sans  doute  été 
dénaturée,  car  elle  est  ininlr  11  igiblc.  Voici  quels  ont 
été  (nous  le  pensons)  le  but  et  les  motifs  de  sou 
amendement  : 

Il  ne  faut  pas  qu'une  partie  puisse  ,  par  une 
plainte  bien  ou  mal  fondée,  mettre  le  conseil  daus 
la  nécessité  de  «'assembler.  En  prescrivant  d'a- 
dresser les  plaintes  au  chef  de  cor  p,«,  et  non  direc- 
tement au  conseil ,  il  arrivera  que  le  chef  de  corps 
pourra  examiner  ces  plaintes,  et  que,  si  elle»  sont 
évidemment  mal  fondées,  il  n'en  .prononcera  pas 
le  renvoi  au  consoil. 

A  uotre  avis, c'est  dans  ce  aen«  qu'on  doit  inter- 
préter l'amendement  adopté. 

On  voit  que  nous  attribuons  au  chef  de  corps  le 
droit  du  renvoyer  ou  de  ne  pas  renvoyer  leorapports, 
jiroces-verbaux  ou-plainlcs  au  consed  de  discipline. 
En  effet,  nous  pensons  que  c'est  un  droit  qui  loi 
appartient  dans  presque  tous  lus  cas. 

Ce  principe  aété  jiisqtfici constamment  reconnu 
et  observé.  . , 

Le  chef  de  corps  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
saisir  ou  de  ne  pas  saisir  les  conseils  de  discipline 
des  rapports  ou  plaintes  qui  loi  sont  adressés ,  sans 
distinguer  entre  les  plaintes  qui  lui  sont  remise» 
par  les  subordonnés  contre  les  gardes  nationaux 
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verbaux  seront  adressés  à  l'officier  rappor-  et  l'nrgcnrc  des  affaires  lui  paraltron1 
tîrtir,  qui  fera  citer  le  prévenu  a  la  plus    l'exiger  (2). 

prochaine  des  séances  du  conseil.  m  En  cag  dûbsence>  tout  mmbn 

Le  secrétaire  enregistrera  les  pièces  ci-    «]u  conseil  de  discipline ,  non  valablement 

eicusé  (3) ,  sera  condamné  à  une  amende 
de  cinq  francs  par  le  conseil  de  discipline , 
et  il  sera-  remplacé  par  l'officier,  sous- 
officier  f  caporal  ou  garde  national,  qui 
devra  être  appelé  immédiatement  après 
lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  ba- 
taillon* cantonaux ,  le  juge  absent  çcra 
remplacé  par  l'officier,  sous-officier,  capo- 
ral ou  garde  national  du  lieu  où  sié{;e  lo 
conseil ,  qui  devra  cire  appelé  d'après 
l'ordre  du  tableau  (4). 

115.  Le  garde  national  cité  comparaltr* 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs (5).  .  . 

.*  » 

»  »  ■  


La  citation  sera  portée  à  domicile  par  un 
agent  de  la  force  publique  (1). 

112.  Les  rapports,  procés-verbaux  ou 
plaintes  constatant  des  faits  qui  donne' 
raient  lieu  à  la  mise  en  jugement ,  devant 
le  conseil  de  discipline ,  du  commandant  de 
la  gardé  nationale  d'une  commune,  seront 
adressés  au  maire,  qui  en  référera  au  sous- 
préfet.  Celui-ci  procédera  à  la  composition 
du  conseil  de  discipline ,  conformément  à 

113.  Le  président  du  conseil  convoquera 
les  membres ,  sur  la  réquisition  de  l'officier 
rapporteur,  toutes  les  fois  que  le  nombre 


pour  infraction  a  la  discipline  ,  et  celles  qui  loi 
seraient  remise*  par  des  lier*  contre  des  abus  d'au- 
torité des  officiers.  On  ne  peut ,  dès  lors  ,  attaquer 
par  la  voie  coxttenlieuse  ,  devant  le  conseil  d'étal  , 
une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  ap- 
prouve le  refos,  fait  par  le  colonel  d'une  légion  , 
de  transmettre  la  plainte  &  lai  remise  par  un  ad- 
judant-major contre  un  chef  de  bataillon'  pour 
abus  d'autorité  prétendu.  3  septembre  1830  ,  ord., 
Mac.  ,  t.  18 ,  p.  440. 

Les  rapporteurs  ne  peuvent  poursuivre  d'office  les 
gardes  nationaux  contrevenant.  20  juillet  1832  , 
ce»..  Sire,,  33.1.  338. 

Les  conseils  de  disc  ipline  de  la  garde  nationale 
sont  încompélenspour  connaître  des  délits  on  con- 
traventions commis  par  des  gardes  nationaux  hors 
de  leur  service,  même  envers  d'autres  gardes  na- 
tionaux de  se* vue.  6  janvier  1832  ,  casa. ,  Sirey  , 
32.  1.  281. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale ,  ni  le  maire , 
n'ont  le  droit  de  décider  que  toutes  les  fautes  disci- 
plinaires, commises  avant  une  certaine  époque 
déterminée,  resteront  sans  poursuites.  Ce  serait, 
de  leur  part,  se  substiiuer  a  l'autorité  souveraine  , 
qnant  au  droit  d'amnistie.  15  juin  1832,  cass.  , 
Sirey  ,32-1.  849. 

(1)  Par  un  gendarme,  un  garde  municipal.  Or- 
dinairement c'est  un  tambour  de  la  garde  natio- 
nale qui  remplit  auprès  du  consolide  discipline  les 
fonctions  d'appariteur,  c'csl-a-dire  d'huissier. 

Est  nulle  la  citation ,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  de 
date.  &man  1836  ,  cass.  ,  Sirey  .  36.  1.  970. 

Jd. ,  les  gardes  champêtres  sont  agens  de  la  force 
publique.  28 décembre  1632,  cass.  ,  Sirey,  33.  1. 
7*5. 

Les  tambours-maîtres  de  la  -garde  nationale.  7 
mars  1834 ,  cass.  ,  Sirey  ,  34.  1.  374. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer,  dans  la  citation, 
le  nom  de  l'agent  chargé  de  la  notification.  —  En 
tout  cas  ,  le  garde  national  cité  est  non  recevable  à 
tirée  un  moyen  de  nullité  de  cette  omission  ,  ail 
reconnaît  avoir  reçu  la  citation.  10  sept.  1831  , 
cass.  ,  Sirey  ,  32.  1. 130. 

2)  6:1  article  change  1  'usage  suivi  jusqu'à  pré- 


sent :  c'était  le  secrétaire  du  conseil  qui  faisait  les 
convocations  ;  cependant  on  conçoit'  que  lo  secré- 
taire pourra  comoquer  en  exécution  des  ordres  du 
président.  , 

Les  conseils  do  discipline  peuvent  siéger  les  Jours 
fériés.  29  décembre  1832 ,  cass. ,  Sirey  ,  33.  496. 

Jd. .  13  déc.  1896  ,  cass.  ,  Sirey  ,  33.  1.  374. 

(3Ï  Ce  sera  le  conseil  de  discipline  qui  statuera 
sur  la  validité  de  IV 


ta)  Si  un  membre  dn  conseil  qui  s'absente  ne 
prévient  pas  le  président  ou  ne  le  prévient  qu'au 
moment  de  l'ouverture  de  la  séanco  ,  il  sera  diffi- 
cile de  le  faire  remplacer  par  celui  qui  vient  après 
lui  sur  le  tableau,  qui  'n'aura  pas  été  averti  et  qui 
ne  sera  pas  présent.  La  difficulté  serait  encore  plus 
grande  pour  les  conseils  des  gardes  nationales  ru- 
ral es. 

Mais  il  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  de  rem- 
placer les  absent,  puisqu'aux  termes  de  l'article  10A, 
les  conseils  peuvent  prononcer  au  nombre  de  cinq 
et  de  (rois  juges. 

Le  refus  ,  même  réitéré  ,  par  un  officier,  de  «e 
rendre  aux  séances  du  conseil  de  discipline  ,  sous 
prétexte  que  la  convocation  a  été  illégale  ,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  insubordination  ,  et 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  87.  Un  tel  fait 
n'est  passible  que  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  114.  17  iuin  1836,  cass.,  Sirey ,  36.  1.  973. 

Lorsqu'en  remplacement  de  plusieurs  de  ses 
membres  absens  ou  empêchés,  le  conseil  de  disci 
pline  est  obligé  d'appeler  au  moins  un  garde  na- 
tional pour  se  compléter,  il  doit  le  prendre  suivant 
l'ordre  d'inscription  au  tableau  ,  dans  une  position 
hiérarchique  semblable  a  l'un  des  membres  em- 
pêchés qu'il  s'agit  de  remplacer.  16  nov.  1833 , 
ca*s.  ,  Sirey  ,  34. 1.  372. 

(5)  Il  ne  pourra  point  envoyer  sa  défense  par 
écrit.  Cet  usage,  toléré  par  quelques  conseils,  entraî- 
nait une  foule  d'inconvéniens  et  d'abus. 

Le  fondé  de  pouvoir  doit  justifier  devant  lé  con- 
seil de  *on  pouvoir,  et  le  remettre  au  secrétaire,  qui 
l'annexera  aux  pièces  de  l'affaire.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  nécessaire  que  ce  pouvoir  cott  ni  au- 
thentique,, ni  enregistré. 

Uri  pouvoir  verbal  suffit ,  on  mandat  écrit  n'est 
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II  pourra  vire  assisté  d'an  conseil  (!)► 

116.  SI  le  prévenu  ne  comparait  pas  au 
jour  et  À  l'heure  fixés  par  la  citation  ,  il 
sera  jugé  par  défaut. 

L'opposition  au  jugement  par  défaut  de- 
vra être  formée  daas  le  délai  de  trois  jours» 
à  compter  de  la  notification  du  Jugement. 
Celte  opposition  pourra  être  faite  par  dé- 
claration au  bas  de  la  signification.  L'op- 
posant sera  cité  pour  comparaître  â  la  pHis 
prochaine  séance  du  conseil  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition,  ou  si  l'oppo- 
sant ne  comparait  pas  a  la  séance  indiquée, 
le  jugement  par  défaut  sera  définitif  (2). 

117.  L'instruction  de  chaque  affaire  de- 
vant le  conseil  sera  publique,  à  peine  dft 
nullité  (3). 

La  police  de  l'audience  appartiendra  au 
président ,  qui  pourra  faire  expulser  ou 
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arrêter  quiconque  troublerait  l'ordre  fi). 

Si  le  trouble  est  cawsâ  par  un  délit,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal  (5). 

L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite 
par  le  conseil,  si  c'est  un  garde  national  (G), 
et  si  la  faute  n'emporte  qu'une  peine  que 
le  conseil  puisse  prononcer. 

Dans  tout  autre  cas ,  le  prévenu  sera 
renvoyé  et  le  procès -verbal  transmis  ail 
procureur  du  Roi  (7). 

118.  Les  débats  devant  le  conseil  auront 
Heu  dans  l'ordre  suivant  : 

Le  secrétaire  appellera  l'afTairo. 

En  cas  de  récusation,  lé  conseil  statuera. 
Bi  la  réectsation  est  admise ,  le  président 
appellera ,  dans  les  forntes  indiquées  par 
l'art.  114,  les  juges  suppléans  nécessaires 
pour  compléter  le  conseil  (3). 

Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du 


point  indispensable.  6  décembre  1834  »  cass.  ,  Si- 
re j  ,  35.  1.  972. 

(1)  M.  Lemercféf  ■  demandé  la  suppression  de 
ce  paragraphe.  ■  0«  n'appelle  devant  le  conseil  de 
discipline ,  a-t-il  dit ,  que  pour  des  cas  très  légers. 
Si  tous  permettes  que  le  garde  national  soit  assisté 
d'un  conseil,  vous  aurez  des  obstacles,  des  plaidoi- 
rie» d'une  longueur  excessive;  les  jogemens  seront 
interminables;  les  peines  a  prononcer,  pour  les 
fautes  commises  par  le.*  gardes  nationaux,  ne  sont 
efficaces  qu'autant  qu'elles  sont  appliquées  p  m  m  in- 
ternent ;  il  faut  qu'elles  soient  infligées  au  plus  lard 
dans  la  semaine  ,  et  si  vous  permettez  que  le  garde 
national  soit  assisté  d'un  oonseil ,  chaque  affaire 
traînera  en  longueur,  et  la  peine  ne  pourra  être  in- 
fligée qu'au  bout  d'un  mois  ou  deux.  ■ 

Mais  M.  Isambert  a  appnvé  le  paragraphe  et  a 
cité  ce  qui  s'est  passé  a  l'égard  du  sergent  Mercier, 
qui  avait  refusé  d'arrêter  Manuel  ,  pour  prouver 
«jU'en  certain  cas,  le  fait  qui  donne  lieu  a  l'accusa- 
tion devant  le  conseil  de  discipline  pool  être  assez 
important  pour  nécessiter  la  présence  d'un  defen- 
jet*. 

On  doit  toutefois  veiller  h  ce  que  la  faculté  accor- 
dée He  se  faire  ainsi  représenter  et  défendre,  ne  dé- 
génère pas  en  abus,  et  ne  substitue  point  l'appareil 
des  plaidoirie»  a  la  simplicité  qui  doit  caractériser  la 
p  ncédure  et  la  justice  des  conseil». 

3) L'oppositio*  doit  être  signifiée  au  secrétaire 

du  conseil. 

L'opposition  anx  jupemen»  par  défaut  peut  être 
valablement  formée  autrement  que  pur  une  décla- 
ration au  bas  de  la  signification  des  jugemens.  11 
janvier  1833   cas».  t  Siiej  ,  33. 1.  Û9Ô. 

La  signification  des  jugemens  par  défaut  ne  fah 
Courir  le  délai  de  l'opposition  qu'autant  que  cette 
signification  a  été  faite  au  domicile  réel  du  con- 
damné. 29  nov.  1*32,  cass.  ,  Sirey  ,  33.  1.  338. 

Les  consorts  de  discipline  ne  peuvent ,  sur  Imp- 
osition «  un  jugement  par  défaut ,  apprécier  des 
'ait»  postérieurs  à  ce  Jugement.  22  mars  1833 , 
cas».,  Sirey  ,  33.  1.  637. 

(S)  Les  jugemens  sont  nuls  lorsqu'ils  ne  font  pas 
mc»uion  txpres,e  de  la  publicité  de  l'audience.  25  mai 
1831,  casj.  Sir.  y  ,  31.  1.  400.  Voyez  notes  p.  100. 


r, 


(a)  L'arrestation  ne  pourra  cependant  être  or- 
donnée que  s'il  y  a  délit  ;  car,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  ,  on  ne  pent  arbitraîrenieirt  faîre  ar- 
rêter un  citoyen  pour  une  action  qui  n'est  qù'hw 
convenante.  L'individu  arrêté  devra  être  conduit 
sur-le-champ  dans  une  prison  publique.  Les  art. 
89,  90,  91  et  92  do  Code  de  procédure,  qui  déter- 
minent les  pouvoir»  des  juges,  en  ce  qui  touche  la 
police  des  audience» ,  ne  les  autorisent  a  faire  ex- 
pulser les  personnes  qui  troublent  l'ordre  qu'après 
un  avertissement ,  et  a  faire  arrêter  et  déposer  dans 
la  maison  d'arrêt  que  ceux  qui  les  outrageraient  ou 
les  menaceraient. 

Des  propos  inconvenans  tenus  par  oa  prévenu 
ne  peuvent  être  pris  en  considération  pour  carac- 
tériser des  manquemens  antérieurs  ;  ils  né  peuvent 
être  punis  que  comme  infraction  d'audience.  g  juil- 
let 1633  ,  cass.,  Sirey,  34.  1.  378. 

là.,  13déc.  183a  ,  cass.,  Sirey,  35. 1.  975. 

(5)  Quand  même  l'auteur  du  trouble  ne serâit  pas 
un  parde  national. 

(6)  Soit  que  le  garde  national  fasse  partie  do 
corps  auquel  appartient  le  conseil  de  discipline  , 
soit  qu'il  fasse  partie  d'un  autre  corps.  La  loi  ne 
distingue  point  ;  elle  ne  considère  que  la  qualité 
de  garde  national  pour  déclarer  le  conseil  do  disci- 
pline compétent. 

Çî)  Si  le  fait  constitue  non  seulement  une  faute 
de  discipline,  mais  un  délit,  si,  par  exemple,  t^n 
garde  national  manque  de  respect  à  un  officier  aô 
point  de  le  frapper,  et  qu'il  en  résulte  des  blessures, 
le  conseil  n'a  pas  le  droit  d'appliquer  une  peine  de 
discipline;  il  doit  renvoyer  au  procureur  du  Roi  : 
cela  résulte  de  la  rédaction  de  la  loi,  et  c'est  le  cas 
d'invoquer  le  principe  non  bit  in  idem. 

(8)  Voyez  la  note  sur  l'art,  116% 

La  loi  ne  dit  point  pour  quelles  causes  les  juges 
pourront  être  récuses  :  notre  législation  criminelle 
est  également  muette  sur  la  question  de  »avôîr  si  lu 
récusation  peut  être  exercée,  et  pour  quels  motifs  '  lie 
peut  l'être  contre  les  juges  qui  composent  les  tribu- 
naux criminels;  mais  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
Raccordent  a  reconnaître  que  les  disposition*  dl 
Code  de  procédure  civile  sur  la  récusation  sont  ap- 
plicables aux  matières  criminelles.  Voyez  M.  Ltgra- 
verend,  Trmti  (UtégùlalkmeriminelU,  3«  édiU,  t.  % 
p.  A3. 
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eooeeil  de  disciplf ne ,  le  conseil  ttatriera 
d'abord  anr  sa  compétcncè;  sMI  se  déclare 


 :  ~  — 

11  f«'!t  consulter  par  conséquent  l'urt.  378  do 
Code  de  procédure . 

La  nature  particulière  du  tribunal  dont  ii  est  ici 
.m«tion ,  et  des  fuit» dont  il  est  jogo,  rend  quelques- 
nues  d««  disposition»  de  l'an.  378 inapplicables  :  on 
•percevra  facilement  les  cas  où  il.  n'est  pas  possible 
de  les  invoquer.  On  se  demandera,  peut-être  si  la 
prévenu  pourra  récuser  un  des  juges,  parce  qu'il  est 
son  parent.  Au  premier  abord ,  ou  croirait  q«re  cela 
n'est  pas  poesiLle,  puisque  la  parenté  onlre  le  juge 
etl»  prévenu  setublo  favorable  a  celui-ci  ;  maissi  les 
liens  «lu  sanp  sont  souvent  des  motifc  •l'union  ,  ils 
»Onl  aussi  quelquefois  des  causes  de  haiue.  Cette 
raison  a  déterminé  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
»ur  le  Code  de  procédure  civile  à  décider  qac  la 
partie  parent c  du  juge  peut  le  récuser  :  il  faut  donc 
.ci  décider  également  que  la  parenté  entre  le  juge 
et  la  prévenu  fournira  a  celui-ci  une  cause  de  récu- 
sation. 

Ajnâ  jqgé ,  10  septeojhre,  1831 ,  oass.,  Sirey,  35- 

^ofllcicr  qui  a  rédigé  la  plainte,  par  suite  de  la- 
un  garde  national  est  traduit  devant  le  cou* 
rjcusabtç.  18  septembre  1831 ,  casa...  Sirey,  t 

tl,  31  mars  1832 ,  r«as. ,  Sircy,  32.  1.  697.. 
/</.,  22  août  1835,  cass.,  Sirey,  35.  1.  972. 
Les  membres  peuvent  prononcer  sur  leur  récu- 
sation :  «n  cette  matière,  il  y  a  exception  aux  rc* 
?!*sdo  droit  commun,  10  sept.  1831  ,  cas».,  Sirey, 
23. 1.  231. 

La  récusation  peut  n'être  proposée  qu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause  :  il  n'est  pas  nécessaire 
de  signifier  préalablement  un  acte  de  récusation. 
lOsept  1831,  cas»,,  Sirey.  32.  1.  231. 

Est  nul  le  jugement  qui  prononce  an  fond,  sans 
avuir  statué  sur  les  récusations  proposée*  contre 
quelques-uns  de  ses  membre».  4  juillet  1835  ,  cass., 
Srei,  *5,  1.  972. 

Le  défaut  d'audition  du  ministère  public  sur  une 
récusation  opère  nullité,  t«  mars  1834*  ©aas„  Sirey, 
54-  tt  *73, 

(1)  Les  garde»  nationaux  sont  seuls  justiciables 
daa  conseils  de  disciplina ,  et  la  qualité  de  garde 
national  est  oVMernaiuée  par  un  fait  positif:  c'est 
l'inscription  aux  contrôles. 

Quant  ■  cette  inscription ,  soît  sur  les  registres- 
matricules,  soit  sur  les  contrôles  de  service  ordi- 
naire on  de  réserve,  a  l'appréciation  des  excep- 
tions, exemptions,  ou  dispenses,  et  au  jugement 
dÀ  diverses  réclamations  auxquelles  l'inscription 
Veot  donner  liéu,  toutes  ces  di  Incultes  sont  étran- 
gères au  conseil  de  discipline.  Le  conseil  doit  se 
Wraer,  lorsque  le  prévenu  prétend  n'êlao  pas  son 
justiciable,  à  vérifier  les  formes  extérieures  des 
•ootrôie»,  et  lorsqu'elles  lui  paraissent  régulières, 
a  ooB&uler  le  tait  de  l'inscription. 

Si,  de  cette  vérification,  d  résulte  que  les  con- 
f rôles  sont  irréguliers,  ou  que  le  prévenu  n'y  est 
[■oinl  inscrit ,  ou  que  l'inscription  ,  en  vertu  de  la- 
uelle  il  a  été  commandé,  ne  lui  est  point  appli- 
-ble,  le  conseil  doit  s'abstenir  par  le  motif  que  la 
Tueliié  de  garde  national  n'est  point  établie  parles 
•cairotes  ,  et  renvoyer  a  l'autorité  administrative 
ftm  leur  rectification. 
Si  le  conseil  trouve,  après  vériGcalion  ,  que  les 
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incompétent ,  l'afTalro  sora  renvoyée  devant 
qui  de  droit  (l).  '      •  f  «m 

 —  ~-  ■  .m  -  ■ 

contrôles  sont  réguliers ,  que  le  prévenu  est  fn - 
scrit,  et  «Me  nom  est  mal  écrit,  que  Pin  script  ion 
lui  est  applicable  d'après  tontes  tes  autres  qualifi- 
cations du  contrôle ,  il  doit  reconnaîtra  et  déclarer 

sa  compétence. 

Le  conseil  ne  doit  surseoir  a  statuer  sur  sa  com- 
pétenée  ,  dans  le  cas  de  l'inscription  ,  que  lorsqu'on 
lui  produit  une  attestation  en  règle,  portant  que 
le  prévenu  réclame  contre  son  inscription  devant 
le  conseil  de  recensement  ou  le  jury  do  révision, 
Le  conseil  doit  prononcer  alors  lo  sursis  pour  le 
délai  déterminé  par  l'attestation ,  et  a  l'expiration 
du  délai,  si  la  prévenu  ne  produit  point  un  jnge- 
ruent  de  ce  tribunal  administratif ,  ou  une  attesta- 
tion qui  constata  la  nécessité  d'un  nouveau  délai 
pour  l'obtenir,  le  conseil  de  discipline  doit  statuer 
sur  sa  compétence,  et  passer,  ail  y  a  lieu,  au  juge- 
ment de  l'affaire. 

Toute  exception  préjudicielle  on  d'incompé- 
tence prise  de  la  composition  irrégulière  du  con- 
seil peut  être  proposée.  0  sept.  1833  ,  casa.,  Sirey, 
34. 1.  37a. 

La  représentation  du  tableau  sur  lequel  doivent 
être  pris  les  membres  du  conseil ,  ne  peut  être  fa- 
fusée  au  prévenu  qui  annonce  l'hitantion  de  eriti 
quer  la  corn position  du  conseil,  6  xepU  1833,  cas».. 

Sirey,  34-  1.  373. 

Un  étranger  est  admissible-  *  faire  valoitf  ce  tu 
cause  d'exemption ,  bion  qu'il  ait  été  antérieure- 
ment maintenu  sur  les  contrôlas  par  lo  conseil  de 
recensement  et  le  conseil  de  révision,  14  mai  183», 
cass.,  Sircy,  36.  1.  070. 

Les  conseils  de  disciplina  sont  compétent  pour 
décider  m  la  qualité  d  officier  op  disponibilité  est 
un  motif  d'exemption  du  service.  Q  janv,  1832, 
cass.,  Sirey,  32.  1.  593. 

Et  en  général  pour  apprécier  la  légitimité  des 
exemptions  légales  proposées  devant  eux.  9  janvier 
1S36  ,  cass.,  Sirey,  36.  i«  970. 

Le  recours  d'un  garde  national  devant  lo  jury 
de  révision  ne  saurait  arrêter  le  cours  de  l'action 
disciplinaire  a  son  égard  :  lorsque  ce  recours  est 
exercé  pour  irrégularité  prétendue  dans  les  formes 
de  l'élection  des  membres  du  consail ,  ou  par  dé- 
faut de  droit  de  l'un  d'eux  à  ètro  porté  sur  la  liste 
de  recensement,  12  mai  1832,  casa. ,  Sirey ,  32 , 
U  781. 

Un  conseil  de  discipline  ne  cesse  pas  d'être  com- 
ptent par  cela  seul  que  le  prévenu  établit,  par 

acte  authentique,  avoir  changé  de  domicile  , 

si  d'ailleurs  il  ne  justiGe  pas  qu'il  était,  antérieu- 
rement anx  ordres  de  service  ,  en  instance  devant 
le  conseil  de  recensement.  12  mai  1832,  casa.,  Si- 
rey, 32.  1.  781. 

Lorsque  la  demande  en  sursis  s'appuie  sur  des 
faits  qui ,  fassent-ils  établis,  ne  fieraient  |ias  dis- 
paraître la  contravention,  cette  demande  ne  con- 
stitue pas  une  véritable  question  préjudicielle.  23 
déc.  1831,  cass. ,  Sirey,  32.  1.  286. 

Le  conseil  de  discipline  n'est  pas  tenu  de  statuer 
par  un  jugement  séparé  sur  une  exception  préju- 
dicielle :  ce  n'est  qu'au  cas  ou  il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  compétence  qu'il  y  a  nécessité  de  prononcer 
par  jugement  séparé.  16  "juin  1832 ,  cas».  ,  Sirey, 
32. 1.  853. 

Le  conseil  de  discipline  devant  lequel  on  opposa 
l'exception  d'incompétence   statue  suffisamment 
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Le  secrétaire  lira  le  rapport ,  le  procès- 
verbal  ou  la  plainte,  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui (1). 

Les  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
rapporteur  et  le  prévenu ,  seront 
dus  v*)- 
Le  prévenu,  ou  son  conseil, 
Le  rapporteur  résumera  l'affaire,  et  don- 
ses  conclusions  [3], 


PHILIPPE  îcr.—  22  M  A  II  S  1851. 

L'inculpé  ,  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et 
son  conseil ,  pourront  proposer  leurs  ob- 
servations (4). 

Ensuite,  le  conseil  délibérera  en  secret 
et  hors  de  la  présence  du  rapporteur,  et  le 
président  prononcera  le  jugement  (5). 

119.  Les  mandats  d' exécution  de  juge- 
ment des  conseils  de  discipline  seront  dé- 


biir  cette  exception  par  ccia  seul  qu'il  apprécie  et 
punit  le  fait  objet  de  la  poursuite ,  alors  que  l'ex- 
cplion  rentrait  dans  l'examen  du  fond.  14  mai 
1855,  cass.,  Sirey,  36.1.971. 

(1)  Le  garde  national  inculpe  d'insubordination 
est  en  droit  d'exiger  (*urloul  lorsque  la  citation 
qui  lui  a  été  donnée  porte  snr  un  autre  objet)  que 
les  faits  d'où  l'on  infère  l'insubordination  soient 
précisés,  afin  qu'il  puisse  s'en  défendre.  28  dec< 
1832,  cass.,  Sirey,  33.  1.702. 

Le  prévenu  a  le  droit  de  demander  qu'il  lui  soft 
donne  lecture  du  rapport  dressé  contre  lui.  Le  re- 
fus emporte  nullité  du  jugement.  13  juin  1835, 
cass.  ,  Sirey,  35.  1.  972. 

Lé  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne 
fait  pas  mention  que  lecture  publique  a  été  don- 
née au  prévenu  des  rapports  sur  lesquels  ce  con- 
se  il  a  été  saisi.  17  mars  1832  ,  cass. ,  Sirey  ,  32. 

i.  68a. 

Est  nul  le  jogement ,  lorsque  deux  des  juges  qui 
y  ont  concouru  ,  n'ont  pas  assisté  a  la  lecture  de 
la  citation  et  du  rapport.  6  juillet  1833,  cass., 
Sirey,  3fl.l.  372. 

(2)  Les  témoins  peuvent  être  entendus  sans  noti- 
fication ni  citation  préalables  ,  sauf  le  droit  pour 
la  partie  adverse  de  demander  la  remise  de  la 
cause.  16  mars  1833,  cass. ,  Sirey,  33.  1.  544. 

Les  témoins  doivent  ,  à  peine  de  nullité,  prêter 
serment  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  155 
Code  iust.  crim.  17  février  1832 ,  cass. ,  Sirey, 

32.  1.C39. 

Mention  de  cette  formalité  doit ,  a  peine  de 
DuLIté,  être  faite  dans  les  jugemens.  2  déc.  1831, 
cass. ,  Sirey,  32.  1.  319. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent  entendre  dea 
personnes  à  titre  d'explications,  et  sans  prestation 
de  serment.  17  mars  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  68$. 

Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  refuser  l'au- 
dition de  témoins  cités  par  le  rapporteur,  sous  pré* 
textn  qu'ils  ont  participé  a  l'infraction  reprochée 
au  p.évenu.  20  septembre  1833,  cass.,  Sirey,  34* 
1.  375. 

Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de  discipline, 
lorsque  quelques-nns  des  faits  qui  ont  motiré  la 
condamnation  ,  ont  été  révélés  par  l'un  des  mem- 
bres du  conseil ,  et  que  ce  membre  ne  s'eit  pas  ré- 
cusé. 28  décembre  1832,  cass.,  Sirey,  33.  1.  395. 

/<*.,  lt  janv  1833,  cass.,  Sirey,  33.  1.  495  et  496. 

Le  rapport  dressé,  contre  un  garde  national,  par 
un  officier,  h  raison  de  faits  qui  lui  sont  personnels, 
î.c  peut  faire  foi ,  s'il  n'est  appuyé  de  témoignages. 
10  mars  1833  ,  cass.,  Sirey ,  33.  1.  544- 

Celui  qui  a  rédigé,  contre  un  garde  national, 
un  rapport  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne 
peut  plus  être  entendu  devant  le  conseil  de  disci- 
pline qu'a  titre  de  renseignement ,  et  non  comme 
témoin  assermenté.  6  juillet  1333 ,  cass. ,  Sirey , 

33.  |.  ROft. 

Les  débets  no  ici)?  pas  dos  par  !ea  v-bservutions 


du  prévenu  ,  présentées  k  la  suite  du  résumé  et  des 
conclusions  du  rapporteur  ;  la  parole  doit  encore 
être  accordée  au  rapporteur,  s'il  la  demande  ,  sauf 
la  réplique  du  prévenu.  23  mai  1835 ,  cass.,  Sirey, 

35.  1.  972. 

(4)  L'inculpé  ,  devant  tous  les  tribunaux  répres- 
aifs,  a  la  parole  le  dernier.  •  •*«  '* 

(5)  Que  îe  secrétaire  devra  écrire  èn  mémo 
temps.  Dans  l'usage  ,  le  secrétaire  se  contenté  de 

{irendrede*  notes  pendant  l'audience,  et  ne  rédige 
es  jugemens  que  plus  tard;  mais  ils  doivent  étiré 
signés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  président. 

Le  jugement  doit,  a  peine  de  nullité  ,  conteqir 
la  mention  expresse  de  la  publicité  ;  il  doit  être 
motivé.  En  cas  de  partage,  l'opinion  favorable  aa 
prévenu  l'emportera.  Ce  sont  des  principes  géné- 
raux qui  s'appliquent  k  toutes  les  matières  et  h  tons 
les  tribunaux. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  19  décembre 
1822  (Sirey  ,  23.  1.  67),  et  plusieurs  arrêts  de 
1831 ,  Ont  décidé  que  le  défaut  de  mention  expresse 
de  la  publicité ,  dans  un  jugement  de  conseil  do 
discipline,  emportait  nullité.  (Vovex  tuprà ,  note  S 
de  la  page  104-  )  Ces  arrêts  se  sont  fondés  sur  la  dis- 
position de  l'art.  153  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. A  plus  forte  raison,  il  en  doit  être  ainsi  auiour- 
d')i  ni,  aux  termes  de  l'art.  117  de  la  loi.  Par  l'arrêt 
de  1822,  il  a  été  décidé, .implicitement ,  que  le  ju- 
gement doit,  a  peine  de  nullité,  contenir  l'énoo- 
ciation  des  noms  et  des  grades  de  tous  les  membres 
du  conseil ,  afin  qu'il  soit  possible  de  vérifier  si  sa 
composition  a  été  légale.  Voy.  arrêt  contraire,  infrà. 

Y  a-t-il  également  nécessité  d'insérer  dans  le  juge* 
ment  les  termes  de  la  loi  appliquée?  L'art.  163  da 
Code  d'instruction  criminelle  exige  ceUe  insertion 
dans  les  jugemens  des  tribunaux  de  police.  Mous 
pensons  quo  la  loi  actuelle ,  ne  prescrivant  pas 
expressément  celte  formalité,  il  n  y  aurait  point 
ouverture  à  cassation  contre  un  jugement  où  elle 
serait  omise.  La  cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs 
fois  que  le  défaut  d'insertion  de  la  loi,  dans  les 
jugemens  des  tribunaux  correctionnels ,  ne  donnait 
point  ouverture  a  cassation,  parce  que  l'art.  Ig5 
du  Code  d'instruction  criminelle  n'exige  point  l'in- 
sertion ,  a  peine  de  nullité. 

La  présence  du  secrétaire  à  la  délibération  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  jugement.  30  mai  1835. 
cass. ,  Sirey  ,  36.  1.  969. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  men- 
tionne la  substance  de  la  justification  présentée  par 


le  prévenu  ;  il  suffit  que  ce  jugement  constate  que 

*""!  •  cass.  ,  Si- 
rey, 34.  1.  375. 


lu  prévenu  a  été 


.  6  avrU  1833  , 


Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  contienne 
la  transcription  des  dispositions  pénales  appliquées, 
ni  la  mention  de  leur  lecture  au 

17  mar»  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  4M. 

Mî  qu 


irey,  33.  1. 
adco  dvs  un 
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IWrés  dans  ta  mémo  forme  que  roux  des  J»e  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif 

tribunaux  de  simple  police  (4).  qu'à  l'égard  des  jugoroens prononçant  l'en» 

120.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les  prisonnement ,  et  sera  dispensé  de  la  mise 

jagemens  définitifs  des  conseils  de  disci-  en  étal  (2). 

pliue  que  devant  la  cour  de  cassation»  Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera 

pour  incompétence ,  ou  excès  de  pouvoir,  assujetti  qu'au  quart  de  l'amende  établie 

ou.  contravention  à  la  loi.  par  la  loi  (5).  ,Jfl 


posaient  le  conseil.  21  nov.  1833  cl  3  janv.  1834, 
cas*.,  Sirey.  34. 1.375. 

L'art.  372  C.  inst.  crim.,  qoi  défend  d'imprimer 
M'avance  les  procès- verbaux  des  cours  d'assises ,  ne 
s'applique  pas  aux  jagemens  dos  conseils  de  disci- 
pline. 20  décembre  1832,  cass.,  Sin-y,  34-  1.  370. 

L'obligation  imposée  aux  juges  de  tuoliver  leurs 
décisions  est  applicable  aux  conseil*  de^discipline. 
17  mars  1832,  cass.,  Sirey  ,  32.  1.  451. 

Le  conseil  de  discipline  motive  •uffisamment  un 
jugement  par  lequel  il  rejette  nne  exception  ,  en 
déclarant  que  le  fait  qui  foudail  cette  exception  est 
mensonger.  12  mai  1832 ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  781. 

Est  nuit  pour  défaut  des  mou' lis  ,  le  jugement  qui 
condamne  un  prévenu,  sans  s'expliquer  sur  des 
conclusion*  formelles  tendant  k  une  preuve  testi- 
moniale qui  aurait  pu  établir  sa  non  culpabilité. 
3. octobre  1833  ,  cass.,  Sirey  ,  3/4.  1.  376. 

là. ,  le  jugement  qui  condamne ,  pour  récidive  , 
à  plus  de  deux  jours  d'emprisonnement ,  sans  indfc 
qoer  que  le  prévenu  ail  antérieurement  subi  au* 
cune condamnation.  30  juin  1836,  cass.,  Sirey,  30. 
L  971. 

té. ,  le  jugement  qni  condamne  k  la  prisot. , 
pour  plusieurs  manqnetnens  k  des  service*  d'ordre- 
et  de  sûreté  ,  sans  indiquer  la  nature  de  ces  services 
el  la  date  de  ces  manquemens.  30  juin  1830,  cass., 
Sirey.  36.  1.  071. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  les  jugemen*  soiert 
ngnés  par  tous  les  membres  du  conseil;  il  suffît 
qu'ils  le  soient  par  le  président  et  le  secrétaire. 
10  septembre  1831,  cass.,  Sirey,  32.  1.  130  î 
6  janvier  1832  ,  cass. ,  Sirey  ,  32.  1.  282. 

Il  suffit  même  de  la  signature  du  président, 
llmaj  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  781. 

LVt.  365 C.  inst.  crim.,  portant  quels  peine  la 
plos  forte  ,  en  cas  de  Conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  défit*  ,  sera-  seule,  prononcée ,  est  applicable  en 
matière  de  gardé  nationale.  9  mai  1835,  cass.,  Si- 
rey, 35. 1.  970. 

îd,  ,  à  juillet  1835 ,  cass. ,  Sirey,  35.  1.  070. 

Un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale 
viole  la  règle  non  bis  in  idem  ,  lorsqu'il  connaît ,  sous 
la  forme  de  prévention  disciplinaire  ,  de  faits  a  rai- 
ton  desquels  le  prévenu  a  déjà  été  traduit  en  po- 
lice correctionnelle  et  acquitté.  15  novembre  1834, 
ctss.,  Sirey,  35. 1.  975. 

Les  conseits  de  discipline  de  la  garde  national» 
ne  peuvent  prononcer,  même  envers  nn  garde  na- 
tional tradoit  devant  eux,  une  injonction  par  voie 
réglementaire  ;  par  exemple  ,  ils  ne  peuvent  faire 
défense  a  ce  garde  national  de  se  présenter  k  l'ave- 
nir dans  sa  compagnie ,  coiffé  d'un  chapeau  à  cornu. 
31  mars  1832 ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  097. 

Les  conseils  ne  peuvent  prononcer  aucune  con- 
damna lion  de  dépens.  31  mars  1832,  cass.,  Sirey, 
32.  1.  007. 

Les  gardes  nationaux  traduits  devant  les  conseils 
de  discipline  peuvent  être  condamnés  a  «les  dépens, 
lorsque  ces  dépens  nè  portent ,  ni  sur  des  droits 
Perçu*  par  le  fisc,  ni  sur  des  émolument  qu^  m  se- 


raient attribués  des  ag«»ns  d'un  service  public. 
20  janvier  1833 ,  cass.,  Sirey,  33.  1.  894. 

(1)  Avant  d'en  venir  a  l'exécution  forcée  du 
jugement,  Je  commandant  delà  garde  nationale 
doit  nar  de  tous  les  ménagement  qu'il  peut  croire 
propres  a  ramener  le  garde  national  a  l'exécution 
volontaire;  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu'on  doit  recourir  aux  movens  de  rigueur. 

(2)  Voy.  l'art.  421  du  t'.ode  d'instruction  cri- 
minelle. 

(3)  L'amende  établie  par  la  loi  est  de  150  fr., 
»;  le  jugement  est  contradictoire,  et  de  75  fr.,  s'il 
est  par  défaut.  En  conséquence ,  l'amende  h  cou- 1 
signer,  s'il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire, 
sera  de  37  fr.  50  cent. ,  et  s  il  s'agit  d'un  jugement 
par  défaut ,  de  18  fr .  75  cent.  Il  y  a  même  dispense 
absolue  de  consignation  pour  les  personne*  qui 
joignent  k  leur  demande  en  cassation ,  1*  un  ex- 
trait du  rôle  des  contributions  constatant  qu'elles 
paient  moins  de  six  francs ,  ou  on  certificat  da 
percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  ne 
sont  point  imposées;  2°  un  certificat  d indigence 
k  elles  délivré  par  le  maire  do  la  commune  de  leur 
domicile,  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sou*- 
préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  déparUmeiu. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art  420  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  doit,  sans  aucun  dooie, 
recevoir  ici  son  application.  Mois  il  faut  bien  re- 
marquer que  la  lot  dispense  seulement  de  la  consi- 
gnation préalable ,  et  que  si  le  demandeur  en 
cassation  succombe  dans  «on  pourvoi ,  il  sera  con- 
damné k  l'amende.  Cela  a  été  jugé  ainsi  plusieurs 
fois.  Outre  l'amende  k  consigner,  il  y  a  25  fr.  de 
droit  d'enregistrement  k  payer,  dan*  tons  les  cas, 
aux  termes  do  l'art.  47  de  la  loi  du  28  avril  1810. 

M.  Martin  (du  Nord)  avait  proposé  un  amende- 
ment ainsi  conçn  :  •  Le  pourvoi  en  cassation  ne 
sera  assujetti  k  aucune  des  amendes  prescrite*  par 
les  loi»  et  réglemen*.  »  Il  a  dit ,  pour  le  justifier, 
que  si  Ton  conservait  l'article  il  y  aurait  k  déposer 
plus  de  40  fr.  pour  se  pourvoir;  que  le  service  de 
la  garde  nationale  était  tout  de  dévouement;  que 
la  loi  y  appelait  tous  les  Français  de  vingt  k  soixante 
ans  -,  qn  il  suffisait  de  payer  la  plus  légère  contri- 
bution pour  en  faire  partie;  que  la  nécessité  d'une 
consignation  d'amende  Je  plus  de  40  fr.  placerait 
la  moitié  de  la  garde  nationale  dans  l'impossibilité 
de  se  pourvoir  contre  une  décision  injuste,  parco 
que  plus  de  la  moitié  de  cette  garde  ne  saurait ,  au 
moins  snns  une  gène  extrême ,  faire  une  semblable 
consignation;  que  ce  serait  établir  un  privilège  en 
faveur  des  gardes  nationaux  riches  et  aisé*  ;  qu'en 
matière  électorale,  les  pourvois  en  cassation  n'é- 
taient assujettis  k  sucune  condition,  k  aucune  con- 
signation d'amende. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que ,  lorsqu'on  élec- 
teur réclamait,  il  n'était  pas  coupable,  et  que, 
par  conséquent  ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  lui  im- 
poser une  condition  quelconque  ;  que ,  si  on  n'im- 
posait pas  de  conditions  aux  pourvois  des  gardes 
uationaux  .oudamués,  la  cour  de  cassation  eu 
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121.  Tous  art? 8  de  poursuite,  devant  les  Titr e  IV.  Mesures  exceptionnelles  et  Ira», 
conseils  de  discipline ,  lous  jugemens ,  re-  Mres  la  de  natlo„afe  €n  serviec 
cours  et  arrêts  rendus  en  vertu  dç  la  pré-  ordinaire  (5). 

•ente  loi ,  seront  dispensés  du  timbre ,  et  v  ' 

enregistrés  gratis  (1).  135.  Bans  les  (rois  mois  qui  suivront  la 

122.  Le  garde  national  condamné  aura  promulgation  de  la  présente  loi ,  il  sera 
trois  jours  francs ,  A  partir  du  jour  de  la  procédé  à  une  nouvelle  élection  d'officiers, 
notification,  pour  se  pourvoir  en  cassa-  sous-officiers  et  caporaux,  dans  tous  les 
tion  (2).  corps  de  ia  garde  nationale  (4),,,,^ 
 . — — — .  —  .  __________ — _ 

«rail  encombrée  ;  qu'il  était  impossible  que  le  garde  thi  conseil  qui  remplace  les  greffiers  près  les  tribo- 

nalional,  condamné  injustement  ,  ne  trouvât  pas  (MU ordinaires. 

57  fr.  dans  sa  légion  ;  que  ce  n'était  qu'un  dt  pet  à  Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  formé 

effectuer.  par  exploit  d'huissier}  il  n'est  pas  nécessaire ,  a 

11.  Allant,  commissaire  du  Roi ,  a  ajouté:  «Rap.  peine  de  déchéance  ,  de  le  former  par  déclaration 

pclei-vous  que  déjà  l'art.  120  dispense  le  carde  au.aecrétaiial  du  conseil.  11  janvier  1833,  cass., 

national,  condamné  a  remprisounemeot ,  qui  se  Sirey,  33. 1*704, 

)ira  en  cassation,  de  la  règle  du  droit  corn-  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  par 


qui  veut  qu'en  ce  cas  le  condamné  se  cou-  défaut  doit  élus  formé,  au  puis  tard  ,  le  septième 

slitoe  prisonnier  ou  donne  caution.  Si  vous  le  dis-  jour  après  la  signification  ,  c'cst-a-diic  trois  jour» 

pensez  en  outre  de  consigner  le  quart  de  l'amende,  francs  après  l'expiration  des  trois  Joui»  pendant  les 

ai  vous  ne  mettes  anenne  limite  aui  pourvois  iimi-  quels  l'opposition  était  rec cvable.  14  juillet  1832  , 


d'aflaibi_  beaucoup  trop  la  dise»-    casa. ,  Sirej ,  32. 1.  859. 
plined»  la  garde  nationale.  _  0n  gtrde  nalioual  ^  rép_t6  avoir  c„n_exvéle 


t  de  M.  Martin  a  été  rejeté.  domicUe  qu'il  avait  dans  la  circonscription  du  corps 

Le  garde  national  reconnu  coupable  d  un  double  a  l  a  apparlieBt ,  quoiqne  ,  de  fait,  il  en  ait 
refus  da  service  d  ordre  et  de  sûreté  ne  peut  se  faire     changa  (  M        ^  p„  éU  rayé  des  col)ir(Aes  de 


de  cassation  de  ce  qu  il  n  aurait  été  con-  M  corp,  u  siffniuCilion  d'BU  j,_g_meul  ju  „ul<j| 
damné  qu'à  la  réprimande  avec  mise  a  1  ordre ,  au  ^  discipline  lui  est  donc  valablement  faite  a  sou 
«en  de  la  prison.  10  juin  1832  ,  cass.  ,  birey  ,  32.     ancien  domicile,  tant  que  celte  radiatiou  n'a  pus 

eu  lieu.  30  mai  1835,  cass.,  Sirej  ,  35. 1.  072. 


t.  858. 


Est  nulle  ,  pour  excès  de  pouvoir,  ia  décision  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable,  bien  que 

par  laquelle  un  conseil  de  discipline  statue  ,  non  le  ;ugeinent  n»alt  piS  é{é  signifié.  26  décembre 

par  voie  de  décision ,  dans  une  affaue  parlicu hère  1835  ^   Sire     30  L 

qui  lui  est  soumise,  mois  d'une  manière  générale  ,    M  .         J           ,          ,À    ,     „  . 

et  par  toie  réglementaire  ,  que  les  exemptions  de  J?>*  ^Çl1  ^^^J^a^ 

service  pour  maladies  pourront  ou  ne  pourront  pas  P«*e««  »  •«  «  Ulre  IV  ,  les  réflexions  suiv antes  : 

être  délivrées  par  des  médecins  autres  que  ceux  at-  '  L*          n«U«lâIe  existe  déjà  depuis  su  mois  ; 

tachés  h  la  garde  nationale.  27  septembre  1633,  la.prajique  immédiate  de  a  loi  nouvelle 

cass   Sirev  3Û  i  376  ne  donnerait-elle  pas  partout  d'aussi  bons  résultats 

(I)  Les  jôgemens  rendus  pur  les  conseils  de  disci-  <luc  ceux  déjà  obtenus.....  Vous  encooragerea  sans 

pline  sont  valablement  signifies  par  huissier,  pourvu  doule  »  Messieurs,  la  prudence  qui  conseilla  de  ne 

que  les  frais  de  signification  ne  soient  pas  mis  a  la  P0,nl   sc  précipiter  dans  des  expériences  basai- 


charge  des  condamnés.  29  décembre  1832  ,  cass.  f  deuses  ,  et  de  ne  point  échanger  trop  hilivnnient 

Sirev  33  1  496.  cc  'lut  esl     1  ct  épi  on\  c  contre  un  inconnu  tou- 

Cet  article  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  lé-  jours  incertain.  » 
mou»  qui  ont  été  appelés  poor  déposer  devant  le        (4)  La  commission  avait  propesé  on  article  tout 


de  discipline,  soient  indemnisés  et  taxés  différent  ;  il  était  ainsi  conçu:  ■  Le  premier  re- 

auivant  les  règles  prescrites  par  la  loi.  19  janv.  1833,  nouvellement  triennal  des  sous-efficiersel  d«*  olïi- 

caas.  ,  Sirey,  33.  1.  496.  ciers  de  la  garde  nationale  aura  lieu  le  1"  janvier 

(2)  Où  et  comment  doit-on  faire  la  déclaration  $833.  » 

dn  pourvoi?  fclle  peut  être  déposée  au  secrétariat  M.  le  vicomte  Lemercier  a  proposé  par  amende- 

dn  conseil,  pourvu  qu'on  y  trouve  un  commis  ment  le  premier  paragraphe  de  l'article ,  Ul  qu'il 

déclaré  tel ,  et  reçu  par  le  conseil  ;  elle  peut  être  a  été  adopté.  «  La  loi  de  1791  ,  a-l-U  dit ,  voulait 

faite  au  secrétaire  personnellement.  Dans  ce  cas,  que  les  grades  ne  fussent  conférés  que  pour  un  an. 

«Ile  doit  être  signée  d*  celui  qui  se  pourvoit  ou  de  Les  nominations  des  officiers  et  -ous-oiliciers  ont 

fond,  de  pouvoirs  et  du  secrétaire;  et  si  le  dé-  eu  lieu  en  vertu  de  cette  Ici.  Aussi ,  dam  la  plupart 

 m                                    -       ___              _   a         *  S  _  _.       _!■_.?_._   _tl___.a2  _■.  __>  —          _  __,  _i ._!..  _k  ai  I     .  .  .  v          _•■•_.    1.*     liai!  I  __  I  ■  a  «         _«_._■■___  A 


ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  secrétaire  en  des  élections  ,  inscrivait-on  ,  sur  le  bulletin ,  pommi 

fera  mention.  Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  pour  un  an.  L'élection  fait  toute  la  force  et  l'autorité 

ce  destiné.  Dn  moins,  telle  est  la  forme  établie  par  des  grades.  11  serait  fâcheux  qu'on  méconnût  les 

Part.  /.16  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  et  règles  d'après  lesquelles  la  garde  nationale  actuelle 


comme  la  loi  actuelle  ne  prescrit  aucune  règle  a  été  organisée.  Les  choix  ont  été,  en  général ,  très 

spéciale ,  il  faut  se  référer  aux  principe!  généraux,  bons  ;  mais  quelques-uns  ne  sont  pas  aussi  satiJ-i- 

On  pourrait  aussi  déclarer  ,  au  moment  de  1^  signi-  sans  qu'on  pourrait  le  désirer,  et  le  veen  général 

tication  du  jugement ,  qu'on  se  pourvoit  en  cassa-  est  pour  une  nouvelle  élection,  a  M.  Agier  a  ajouté: 

tion,  et  exiger  que  l'officier  ministériel,  qui  fait  la  «  L'article  proposé  par  la  commission  assigne  pour 

notification  ,  mentionnât  la  déclaration  du  pour-  les  réélections  une  époque  trop  éloignée;  ce  délai 

voi.  Mais  cette  notification  ne  dispenserait  pas  de  pourrait  donner  lieu  U  des  inconvéuiens  que  nous 

la  nécessité  de  former  son  pounroi  <he«  le  secrétaire  devons  chercher  a  éviter.  On  s'attend  partout  a 
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».i8,  le  Gouvernement  pourra  meut  maintenues  par  une  ordonnance  du 
dre  pendant  un  an  la  réélection  des    Roi ,  sans  toutefois  que  cette  autorisation 

puisse  dépasser  l'époque  du  1«  jauvier 
1852  (3).  .'•  m.  1  ■ 

126.  Les  compagnies  qui  dépassent  le 
maximum  nié  par  ta  présente  loi  (4)  ne  re- 
cevront pas  de  nouvelles  incorporations, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  dans  les 
limites  voulues  par  cette  loi ,  à  moins  que 
toutes  les  compagnies  du  bataillon  ne  soient 
au  complet. 

TfTRB  V.  Des  dètachcmm^  e  la  çard* 
nationale  (5).  . 
Sbctiok  1".  Appel  et  service  dit  dî  nullement. 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
délachemens  dans  les  cas  suivans  : 


officiers  dans  les  localités  où  il  le  jugera 
convenable  (l). 

424.  Le  Roi  pourra  suspendre  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  pour  une  année 
dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plu- 
sieurs cantons ,  et  dans  les  communes  ru- 
rales pour  un  temps  qui  ne  pomra  excéder 


Les  délais  ne  pourront  être  prorogés 
qu'en  vertu  d'une  loi  (2). 

425.  Les  organisations  actuelles  de  la 
garée  nationale  par  compagnies,  par  ba- 
taillons et  par  légions,  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  conformes  au*  dispositions  de 
U  présente  loi ,  pourront  être  provisoire- 


— 

relire  les  officier»  aussitôt  que  la  loi 


-+- 


— — — — — 


—  


dis-  mesure 


Enfin  ,  on  a  fait  remarquer  que  ,  par  l'adoption 
de  cette  disposition,  les  oflicier»  élu»  an  moment  de 
l'organisation  resteraient  en  fonctions  un  an,  temps 
pour  lequel  on  les  avait  nommés. 


exceptionnelle.  C'est  donc,  comme  tous  lo 
voyez,  une  chose  différente.  »       r  >t      ,.  jf  l(t 

M.  Am  il  h  au  :  «Je  ne  venx  pas  citer  des  villes  en 
particulier,  pour  ne  pas  affliger  certaines  popula- 
tions ;  mais  il  ef%est  uù , pour  être  organisée  duiii 
le  sens  de  nos  institutions,  la  garde  nationale  a 


,ion  que  nous  devons  faire  connaître, 

ir&Toix  s'écrient  :  «  Mais  c'esl  1  a  reproduc- 


ï  Gaflfard  de  Kerbcr'lin  avait'  demandé  qu'on  éprouvé  les  plus  grands  obstacles  5  et  il  serait  iw- 

ftt  nue  exception  pour  le.  départemens  de  l'ouest  prudent  et  même  dangereux  de  remettre  en  ques- 

t  du  midi  Uon  celle  organisation.  • 

'  Cet  amendement  n'a  pas  élé  appuyé.  De  cette  discussion  résulte  nue  le  deuxième  pa- 

u     xt x  ,n,  i«  nm.     ragraphe  de  cel  article  n'établit  poinl  un  droit  gé- 

(1)  Ce  second  paragrap  he  a  élé  ajouté  ml  pro      ^  ^  ^     cn  fmm  ^  Gouverneincnti 

d*  M.  Daunant  :  .l  a  «lounéj.eu  à  une     ^w  Jont  n  ne  doU  mep 

qu'avec  nién  agement  et  dont  on  peut  lui  deman- 
der compte. 

(2)  On  avait  demandé,  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, que  le  Gouvernement  ne  pût  user  de  ce  droil 
a  l'égard  de  plus  du  quart  du  territoire  français.  Cet 
Amendement  n'a  pas  élé  appuyé. 

(3)  «  Les  gardes  nationales,  •  dit  M.  le  rappor- 
teur à  la  Chambre  dea  Députés,  sont  organiséesdans 
toute  la  France,  mais  elles  le  sont  sur  des  bases 
différentes  ;  si  vous  voulicx  immédiatement  reton- 
dre leur  organisation,  et  rapporter  tout  a  la  nou- 
velle loi ,  vous  tomberiex  dans  des  inconvéniens 
graves.  Ainsi  ,  l'uniforme  sera  désormais  le  mémo 
pour  toutes  les  gardes  nationales  ,  et  actuellement 
il  ne  Test  pas  ;  si  vous  esigiex  quo  ,  dés  h  présent , 
il  fût  le  même  partout ,  vous  obligeriex  à  dea  dé- 
penses considérables ,  etc. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  par  ba- 
taillons .  créée  en  vertu  de  la  loi  de  1791 ,  continue, 
de  plein  droil.de  subsister  dans  tous  les  lieux  nfi 
elle  a  élé  ainsi  formée,  jusqu'à  ce  que  le  Boi  lut 
ait  fait  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du 
22  raarslî>3t.  Une  ordonnance  spéciale  n'est  pas 
nécessaire  pour  continuer  l'exislenr e  de  cette  orga- 


lc  de  la  commission.  » 
•  Ces*  une  proposition  toule  différente  ,  dit 
M  lerapporleur.  M.  Daunant  ne  vout  demande  paa 
en  délai  général,  mais  un  délai  spécial ,  pour  cér- 
ames localité».  Vous  accorderex  cette  marque  de 
confiance  au  Gouvernement ,  vous  lui  laisserex  le 
tWaid'un  an,  pour  faire  le  premier  renouvellement 
des  officiera ,  dan»  lea  lieux  où  il  le  jugera  conve- 
nable. • 

M.  Laveuillière  fait  remarquer  qu'un  article  (art. 
24)  consacre  la  faculté  de  suspendre  l'organisation 
de  la  garde  nationale  dans  certaines  communes. 
Il  regarde  le  paragraphe  additionnel  comme  inu- 
tile. 

M.  Demarçay  :  «  Si  vous  donnex  au  Gouverne- 
ment U  facullé  de  suspendre  l'élection  pendant 
un  an ,  dans  les  communes  où  il  le  jugera  conve- 
nable ,  il  est  certain  qu'il  pourra  appliquer  celte 
«eeptiou  k  toutes  les  gardes  nationales  de  France  : 
tonsequemment ,  cette  déposition  sera  subversive 
ie  ï  article  que  tous  avex  adopté.  » 
M.  Daunant:  «  On  a,  a  la  vérité  ,  décidé  que 


le  Roi  pouvait  suspendre  l'organisation  de  la  garde  nbation  par  bataillons.  2Q  juin  1831 ,  cass.,  Sirey  , 
nationale  dons  certaines  localités  ;  mais  mon  amen-     gj.  \.  û22. 

(ft)  C'est-à-dire  deux  cents  hommes. 

(5)  al.  le  rapporteur ,  h  la  Chambre  des  Dépu- 
l .  a  dit  :  «La  garde  nationale  peut  former  de* 


ités; 

dûment  ne  t'applique  pas  aux  gardes  nationales 
uon  organise,  mais  a  celles  qui  seront  déjà  orga- 


2Z* 

nives . 


M.  le  rapporteur  :  «  Autre  chose  est  d'accorder 
un  droit  général ,  antre  chose  est  de  réserver  une 
faculté  exceptionnelle  qui  entraîne  une  respon- 
sabilité. On  n'a  pas  de  compte  h  demander  de 
f  exécution  d'une  mesure  générale  ;  mais  on  peut 
prendre  a  partie  celui  qu'on  «  chargé  tfeaécuter  une 


délachemens  et  des  corps  détachés.  La  différence  entre 
ces  deux  mots  ,  c'est  que  faire  un  diiachemesM.  c  e«t 
prendre  la  garde  nationale  pour  l'eovoyar  telle 
qu'elle  est,  par  exemple,  duns  un  arrondissemer 
département  Toism  ,  au  lieu  que  farmxr  «* 
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lo  Fournir  par  détachcmens,  en  cas  din* 
«iffisance  de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe 
de  ligne,  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  escorter  d'une  ville  à  l'autre  les  con- 
vois de  fonds  ou  d'effets  appartenant  à 
l'Etat  (1),  et  pour  la  conduite  des  accusés, 
des  condamnés  et  autres  prisonniers; 

2°  Fournir  des  détachcmens  pour  porter 
secours  aux  communes ,  arrondissemens  et 
départemens  voisins  qui  seraient  troublés 
ou  menacés  par  des  émeutes  ou  des  sédi- 
tions, ou  pa#  l'incursion  de  voleurs,  bri- 
gands et  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un 
lieu  dans  un  autre ,  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique ,  des  détachemens  de  la  garde  na- 
tionale en  service  ordinaire  seront  fournis, 
afin  d'agir  dans  toute  l'étendue  de  l'arron- 
dissement, sur  la  réquisition  du  sous-préfet; 
dans  toute  l'étendue  du  département ,  sur 
la  réquisition  du  préfet  ;  enfin,  s'il  faut  agir 
hors  du  département,  en  *ertu  d'une  or- 
donnance du  Roi. 

En  cas  d'urgence,  et  sur  la  demande 
écrite  du  maire  d'une  commune  en  danger, 
les  maires  des  communes  limitrophes,  sans 
distinction  de  département,  pourront  néan- 
moins requérir  un  détachement  de  la  gardé 
nationale  de  marcher  immédiatement  sur 
le  point  menacé ,  sauf  à  rendre  compte , 
dans  le  plus  bref  délai ,  du  mouvement  et 
des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 


Dans  tous  cos  cas,  les  détachemens  de  11 
garde  nationale  ne  cesseront  pas  d'être 
sous  l'autorité  civile.  L'autorité  militaire 
ne  prendra  le  commandement  des  détachc- 
mens de  la  garde  nationale  pour  le  maiiv 
tien  de  la  paix  publique ,  que  sur  la  réquisi- 
tion de  l'autorité  administrative  (2). 

429.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  deux  articles  pré- 
cédons ,  la  garde  nationale  est  appelée  h 
faire  un  service  de  détachement',  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

iôO.  Lors  de  l'appel,  fait  conformément 
aux  articles  précédens,  le  maire,  assisté  diï 
commandant  de  la  garde  nationale  de 
chaque  commune,  formera  les  détachemens 
parmi  les  hommes  inscrits  sur  le  contrôle 
du  service  ordinaire,  en  commençant  par 
les  célibataires  et  les  moins  âgés  (3). 

151.  Lorsque  les  détachemens  des  gardes 
nationales  s'éloigneront  de  leur  commune 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  ils 
seront  assimilés  à  la  troupe  de  ligne  pour 
la  solde,  l'indemnité  de  route  et  les  presta- 
tions en  nature. 

132.  Les  détachemens  à  l'intérienr  ne 
pourront  être  requis  de  faire  un  service, 
hors  de  leurs  foyers ,  de  plus  de  dix  jours , 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet  ;  de  plus 
de  vingt  jours,  sur  la  réquisition  du  préfet, 
et  de  plus  de  soixante  jours,  en  vortu  d'une 
ordonnance  du  Rot  (4). 


corps  détachée,  c'es».  militariser  plus  particulièrement 
ja  garde  nationale.  • 

M.  Allent  a  dit  également  :  «  Dans  le  cas  de 
simples  détachemens ,  les  gardes  nationaux  mar- 
chent avec  leurs  cadres,  avec  leurs  officiers  et  sous- 
officlcrs,  et  ne  marchent  que  pour  un  temps  très 
limité.  ■ 

(1)  M.  Gillon  a  demandé  qu'on  substituât  b  ces 
mots  de  fonds  et  d'efftU  appartenant  à  l'état  ceux-ci 
de  fond»  ou  d'effett  publia.  Incontestablement,  a-t- 
il  dit,  les  fonds  appartenant  aux  communes,  aux 
département,  ont  un  droit  aussi  a  la  garde  des  ci- 
toyens. L'expression  générique  fonde  pubics  satisfe- 
rait a  toutes  les  exigences.  On  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'occuper  des  fonds  communaux  et 
départementaux,  parce  qu'ils  ne  voyageaient  pres- 
que jamais.  L'amendement  de  M.  Gillon  a  été 
rejeté.  Mais  il  n'y  a  nul  doute  que,  si  l'occasion 
se  présentait,  la  garde  nationale  pourrait  è're 
requise  pour  escorter  des  fonds  communaux  ou  dé- 
partementaux. 

(2j  M.  de  Bérigny  avait  proposé  a  la  Chambre  des 
Députés  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  pour  satisfaire  aux,  dispositions  des  pa  • 
r  a  graphes  ci-dos.su  5 ,  la  réunion  totale  ou  partielle 
de  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes  ru- 
rales sefa  ingée  nécessaire  et  requise  par  le  préfet 
ou  par  le  sous-préfet,  dans  le*  cantons  où  l'organi- 
sation par  bataillon  cantonal  n'awa  pas  eu  lien, 
des  gardes  nationales  des  coin  ai  mi  es  ainsi  réunies 


se  formeront  en  sections,  compagnies  et  bataillon»; 
à  cet  effet,  plusieurs  commun»-  qui  ne  fourniraient 
qu'une  escouade  chacune,  composeront  nue  section 
qui  sera  commandée  par  le  plus  élevé  en  grade,  on, 
h  grade  égal,  par  le  plus  âgé;  plusieurs  sections  (be- 
rneront une  compagnie  que  le  plus  élevé  en  grade, 
ou ,  à  grade  égal,  le  plus  âgé  commandera  ;  en  lin* 
les  compagnies  seront  réunies  en  bataillon,  que  le 
plus  élevé  en  grade,  ou,  k  grade  égal  ,  le  plus  âgé 
commandera.  » 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(3)  A  la  Chambre  des  Pairs ,  on  a  demandé  si  lu 
décision  du  maire  était  définitive  et  sans  aucun 
recours;  il  a  été  répondu  que  oui,  qu'on  avait  pro- 
posé d'admettre  le  recours  devant  le  jnry  de  révi- 
sion^ mais  que  celte  proposition  avait  été  repoo&sée. 
L'article  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  tous  les 
célibataires,  sauf  les  exceptions  fondées  sur  des 
circonstances  particulières,  devront  être  disignée 
avant  les  hommes  mariés,  surtout  a  âge  égal. 

(H)  La  commission  avait  proposé  des  délais  moins 
longs  de  moitié.  Ceux  fixés  par  l'article  ont  été  cal- 
cules de  façon  que  chaque  fonctionnaire  pût  pren- 
dre les  ordres  du  fonctionnaire  supérieur  :  c'est-à- 
dire  le  sons-préfet ,  ceux  du  préfet  ;  le  préfet ,  ceux 
du  ministre  de  l'intérieur.  On  a  objecté  qae  le 
dernier  délai ,  celui  de  deux  mois,  pourrait,  dans 
certaines  circonstance»,  être  trop  court  ;  qu'il  pour- 
rait être  nécessaire  de  prolonger  le  service  de  la 
garde  nationale  tant  que  les  causes  qui  l'auraient 
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453.  Lorsque,  conformément  4  l'art. 
127,  la  garde  nationale  devra  fournir  des 
détachement  en  service  ordinaire ,  sur  la 
réquisition  du  tous-préfet ,  du  préfet ,  ou 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  les 
peine*  de  discipline  seront  filées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  officiers , 

1°  Les  arrêts  simples,  pour  dix  jours  au 
plus  (2) ; 

â°  La  réprimande  avec  mise  à  Tordre  ; 

Zp  t-es  arrêts  de  rigueur,  pour  six  jours 
au  plus  (3); 

.4°  La  prison ,  pour  trois  jours  au  plus. 

Pour  les  sous-officiers ,  caporaux  et  sol- 
dats : 

Là  consigne,  pour  dix  jours  au  plus  ; 
2°  La  réprimande  avec  mise  â  l'ordre  ; 
^J**  La  gaTlé  de  discipline ,  pour  sit  jours 
an  >1tr£)f 

¥>  La  prison  pour  quatre  jours  au  plus. 

154\  Les  pefnes  des  arrêts  de  rigueur,  de 
la  prtsoii ,  et  dé  fa  réprimande  avec  mise  a 
l'ordre ,  ne  pourront  être  infligées  que  par 
le  chef  du  corps:  les  autres  peines  pour- 
ront l'être  partout  supérieur  à  ton  infé- 
rieur, à  la  charge  d'en  rendre  compte  dans 
les  vingt-quatre  heures,  en  observant  la 
hiérarchie  des  grades  (». 

436^  La  privation  du  grade,  pour  causes 


énoncées  dans  les  art.  00  et  93 ,  sera  pro- 
noncée par  un  conseil  de  discipline ,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  à  la  section  Vlll  du 
litre  III. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de  disci- 
pline pour  tous  les  dëtachomens  formés 
d'un  même  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture (5). 

136.  Tout  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  détachement,  qui  refusera 
d'obtempérer  à  la  réquisition ,  ou  qui  quit- 
tera le  détachement  sans  autorisation,  sera 
traduit  en  police  correctionnelle ,  et  puni 
d'un  emprisonnement  qni  ne  pourra  excé- 
der un  mois;  s'il  est  officier,  sous-officier 
ou  caporal ,  il  sera  eu  outre  privé  de  son 
grade. 


Déposition 


titrtt  prèce- 


137.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour 
cause  de  service  auront  droit  aux  secours, 
pensions  et  ^récompenses  que  la  loi  accorde 
aux  militaires  en  activité  de  service  (G). 

TlTRB  VI.  Des  corps  détachés  do  ta  garde 
nationale  pour  le  service  de  guerre. 

Sr.cno!»  I".  Appel  et  mtw»  de»  eorp»  débuM*. 

138.  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
corps  détachés  pour  la  défense  des  places 


nécessité  existeraient  ;  mais  on  a  répondu  qu'il 
(tait  impossible  de  laisser  un  terme  iudéûni;  que, 
d'ailleurs,  rieu  n'empêchait,  a  l'cipiralion  des  deux 
mois,  d'envoyer  relever  la  garde  nationale  en  dé- 
tachement par  celle  d'un  autre  département. 

fiy  •  La  loi  présentée  îi  la  Chambre  des  Député, 
a  dit  à  la  Chambre  des  Pairs  M.  d'Ambrugeac  »  ne 
contenait  aucunes  dispositions  relativement  a  la 
discipline  de  la  garde  nationale,  par  une  bonne 
raison  ,  e-'est  que ,  dans  le  projet  du  Gouverne- 
tuent ,  la  garde  nationale  devrait  être  scihdée  en 
deux  portion»,  en  garde  nationale  mobile  et  en 
garde  nationale  sédentaire.  Le  service  de  détache- 
ment ,  ainsi  que  celui  des  corps  détachés  pour  le 
service  de  guerre,  était  exclusivement  fourni  par  la 
garrlc  nationale  mobile. 

Ces  corps  détachés  et  ces  détachemens  étaietit 
alors  soumis  ala  discipline  militaire  ;  votre  commis- 
sion a  cm  devoir  procéder  autrement;  de  même  que 
la  Chambre  des  Députés  avait ,  avec  toute  raison  , 
établi  des  différences  entre  le  service  des  détache- 
inens  et  celui  des  corps  détachés ,  il  a  été  essentiel 
de  s'occuper  de  la  discipline  do  ces  corps  détaohés. 

La  commission  n'a  pas  cru  voir  dans  cette  por- 
tion de  la  garde  nationale  une  assimilation  com- 
plète avec  les  troupes  de  ligne,  et  il  lui  a  para 
juste  d'affaiblir  les  peines  de  discipline  prononcer» 
par  les  lois  et  reglcmen»  m  dit  air  es.  C'est  dans  ce 
m  sterne  et  cette  vue  de  douceur,  et  en  mémo  temps 
de  justice,  qu'ont  été  conçus  le»  amendeatens 
soumis  a  votre  discussion:  • 

(2  et  3)  Nous  avoua  déji  expliqué  dons  les  noies, 


sur  l'art.  84 ,  ce  qu'on  devait  entendre  par 
simples  et  arrêts  de  rigueur. 

(Q)  «  Nous  avons  supprimé,  a  dit  encore  M.  le 
comte  d'Ainb-nigeac ,  le  conseil  de  discipline  pour 
ce  cas.  fcn  effet ,  dans  ces  sortes  de  déiachemens  t 
des  fractions  de  détachement  peuvent  être  épar- 
pillées  et  placées  dans  d-s  postes  fort  éloignés  les 
uns  des  aulres.  Si  on<!  faute  est  commise  dans  un 
de  ces  souA-détachemen»  assex  éloignés  du  princi- 
pal corps  de  détachement ,  il  n'y  aurait  pas  do 
répression  possible. 

(5)  A  la  Chambre  de»  Députés,  M.  Lambert  a 
dit  .  «  L'art.  93  porte  qu'on  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  ponr  les  causes 
énoncées  dans  c<:l  article  ;  il  y  aurait  donc  la  con- 
flit entre  deux  autc.rltrs,  l'une  correctionnelle, 
l'antre  du  con^il  «le  discipline.  »  Mais  M.  le  rap- 
porteur a  répondu  :  ■  Il  n'y  a  la  rien  de  contradic- 
toire. Lorsque  le  corps  est  en  marche  ,  on  ne  peut 
aller  chercher  un  tribunal  correctionnel  :  il  faut 
qu'a  l'intact  m<*îine  le  conseil  de  discipline  fasse 
ces-er  l'abus.  Cela  n'empêche  pas  le  tribunal  do 
police  correctionnelle  de  conserver  son  action  pleino 
et  entière. 

(G)  On  a  fait  remarquer  que,  d'après  sa  position, 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'aux  gardes  nationaux 
blessés  dans  le  service  de  détachement ,  et  non  au 
service  des  corps  détachés  :  mais  il  a  été  répondu 
que  le»  corps  détachés  étant  assimilés  aux  corps 
d'armée  ,  ce  serait  comme  soldats  que  les  gardas 
nationaux  qui  y  seraient  blessés  aeraicut  peu- 
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fortes  ,  des  côtes  et  des  frontières  du  qui  se  présenteront  volontairement  et  oal 

royaume,  comme  auxiliaires  de  l'armée  ac-  seront  également  reconnus  propres  au  ser 

Uvc(l).  vice  actif;                     v  v 

Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  30  Si  ces  enrôlemens  ne  suffisaient  uas 

de  la  garde  nationale  comme  auxiliaires  de  pour  compléter  le  contingent  demandé.  Ici 

1  armée  ne  pourra  pas  durer  plus  d'une  an-  hommes  seront  désignés  dans  l'ordre  sné. 

née  (*)•  ciflé  dans  l'art.  1*3  ci-apres,  P 

lo9.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  142.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  viiret 

tirés  de  la  garde  nationale  qu'en  vertu  ans,  enrôlés  volontaires  ou  remplaçant  dam 

dune  loi  spéciale,  ou  ,  pendant  l'absence  les  eorus  détachés  de  la  garde  nationale 

des  chambres,  par  une  ordonnance  du  resteront  soumisâ  la  loi  de  recrutement  ' 

Koi  qui  sera  convertie  en  loi  lors  de  la  plus  Mais  le  temps  que  les  volontaires  auront 

nT?V™T:^„  *^  ,»  ^  „.  S**!?  fej^P»  d.éUchés  .de. ,a 


140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  na-    nationale,  leur  comptera  en  doductiondc 

leur  service  dans  l'armée  régulière,  si  plus 


tionale  est  appelée  à  fournir  des  corps  dé 
tachés  pour  le  service  de  guerre,  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

Section  IL  Désignation  des  garde»  na  ionaux  pour  ta 


tard  ils  y  sont  appelés. 

143.  Les  désignations  des  gardes  natio- 
naux pour  les  corps  détachés  seront  faites 
par  le  conseil  de  recensement  de  chaque 
commune  parmi  tous  les  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  et  sur  celui  du 
service  extraordinaire,  dans  Tordre,  qui 


141.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une 

loi  ou  d'une  ordonnance,  conformément  à  ........ 

l'art.  139,  les  corps  détachés  de  la  garde  suit  (3)  : 

nationale  se  composeront  :  j  re  c|asse  .  Les  céiiUlaires. 

10  Des  gardes  nationaux  qui  se  présen-  SerontconsidéréscoramecéliUlair^lons 

teront  volontairement,  et  qui  seront  trou-  ceux  qui,  postérieurement  à  la  promulsa- 

vés  propres  au  service  actif;  tion  de  la  présente  loi,  se  marieraient  avant 

*>  Des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-trois™! ; 


1 1 . 
1 


(1)  Les  corps  détaches  pourront-ils  èlre  pris  dans 
quelque*  départ  etnens  seulement  que  désignera  la 
loi  on  ['ordonnance  royale?  Dam  la  discussion, 
plusieurs  orateur»,  à  la  Chambre  des  Dépotés,  ont 
raisonné  dans  l'hypothèse  de  l'affirmative,  et  per- 
sonne n'a  élevé  de  doutes  à  cet  égard. 

Mais  M.  le  rapporteur,  à  la  Chambre  des  Pain, 
•  dit  :  «Ou  la  garde  nationale  d'aucun  déparlement 
ne  sera  appelée  aux  frontières ,  ou  cette  condition 
sera  commune  a  toute  la  France  :  c'est  précisément 
parce  que  le  nom  de  garde  national  ne  noosparatt 
pas  «ynonyme  de  celui  de  soldat  que  nous  ne  pré- 
voyons pas  de  levées  partielles.  Dans  les  guerres 
ordinaires  ,  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes 
doit  future  à  tout  ;  c'est  donc  pour  résister  aux 
efforts  de  l'Europe  entière  coalisée  contre  la  France 
qnc  des  levées  de  garder  nationales  pourraient  de- 
venir nécessaires  ;  et,  en  ce  cas,  tous  les  départe- 
mens  auraient  le  devoir  et  la  volonté  d'y  con- 
courir. » 

Malgré  celte  opinion  ,  a  défaut  de  texte  positif, 
la  loi,  ou  le'Roi,  pourra  n'ordonner  la  mobilisa- 
tion que  dars  certains  départemens, 

La  commission  de  la  Chambre  des  Dépotés  avait 
proposé  d«  dire  que  le*  corpt  détachés  seraient  portés 
aux  frontières  menacées  tes  plus  voisines  de  leurs  foyers. 
Cette  disposition  restrictive  n'a  point  été  accueillie, 
et ,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  rapporteur  h 
la  Chambre  des  Pairs,  elle  pouvait  occasioncr  dans 
l'exécution  des  difficultés  fâcheuses.  Mais  il  est 
néanmoins  certain  qu'ordinairement  les  corps  dé- 
tachés seront  portés  vers  les  points  les  plus  voisins 
de  leurs  foyers. 

(2)  Une  loi  pourra-t-elle  proroger  la  durée  du 
service?  M.  Lcinercicr  a  proposé  de  dire  positive- 
uirnt  que  cela  sera  possible;  mais  plusieurs  voix 
ont  répondu  :  t'est  le  droit  commun. 


M.  Lcmercier  a  insisté. 

«  Il  me  semhja,  a-t-il  ajouté ,  que  si  la  loi  dit 

u  une  manière  positive  que  le  service  ne  peut  du- 
rer plu»  d'une  année,  quand  viendra  une  autre 
loi ,  les  corps  détachés  seront  frappés  de  surprise. 
J  aimerai»  mieux  qu'ils  fussent  prévenus  quels  loi 
peut  prolonger  la  durée  du  service.  • 

êtref'iiVéfinIier.eUr  *  ^ ' ''  "  A*°"  **  9QU^1 

M.  Mathieu  Dumas  a  pensé  qa'U  valait  mieux 

poser  une  limite. 

La  proposition  de  M.  Lemercier  a  été  rejet  éo. 
De  cette  discussion ,  il  faut  conclura  qu'en  règle 
générale,  la  durée  du  service  ne  sera  que  d'un  an  ; 
mais  que,  dans  des  circonstances  extraordinaire» 
une  loi  pourra  l'augmenter. 

(S)  Il  est  bien  entendu  qu'une  clause  ne  p«nt 
être  appelée  qu'après  l'épuisement  total  delà  chose 
précédente.  Kntre  les  classes,  on  ne  procède  pas , 
comme  on  le  (ait,  entre  les  années  d'une  même 
classe.  Voyex  ci-après ,  notes  sur  l'article  144. 

(ft)  Celui  qui  serait  marié  avant  l'âge  de  vingt- 
trois  ans ,  mais  qui  aurait  vingt-quatre  ans  au  mo- 
ment de  l'appel ,  devrait-il  être  considéré  cgnune 
célibataire?  Le  texte  de  la.  loi  semblerait  Revoir 
faire  résoudre  la  question  affirmativement;  —  ~T" 


il  serait  trop  singulier  quo  celui  qui ,  étant  appelé 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans ,  jouirait  du  rang  favo- 
rable accordé  aux  hommes  mariés ,  s'il  n'était  ma- 
rié que  depuis  trois  mois,  en  fût  privé  parce  qu'il 
serait  marié  depuis  trois  ans.  Il  faut  donc  entendre 
l'article  en  ce  sens  que ,  jusqu'à  vingt-trois  ans,  on 
ne  peut  tirer  avantage  de  son  mariage  ;  mais  qu'a- 
près vingt-trois  ans,  on  doit  être  classé  parmi  les 
hommes  mariés,  a  quelque  âge  qu'on  se  soit  marié. 
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2«  Les  veufs  sans  en  fans  ; 

5»  Les  mariés  sans  enfans  (1). 

4°  Les  mariés  avec  enfans. 

144.  Pour  la  classe  des  célibataires»  les 
contingens  seront  répartis  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'hommes  appartenant  à 
chaque  année,  depuis  vingt  jusqu'à  trente- 
cinq  ans. 

Dans  chaque  année,  la  désignation  se  fera 
d'après  l'âge  (2). 

Pour  chaque  année ,  depuis  vingt  ans 
jusqu'à  vingt-trois ,  le?  veufs  et  mariés  se- 
ront considérés  comme  plus  âgés  que  les 
célibataires  de  celte  année,  auxquels  i!s 

sont  assimilés  par  Part.  143,  paragra- 
phe^. 

Dans  chacune  des  autres  classes  successi- 
ves, les  appels  seront  toujours  faits  en  com- 


mençant par  les  moins  âgés ,  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans  (3). 

145.  L'aîné  d'orphelins  mineurs  de  père 
et  de  mére,  le  (ils  unique  ou  l'aîné  des  tils, 
ou,  à  défaut  de  fils,  le  petit-fils  ou  l'ainédes 
petit-fils  d'une  femme  actuellement  veuve, 
d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieillard  septua- 
génaire, prendront  rang  dans  l'appel  au 
service  des  corps  détachés,  entre  les  mariés 
sans  enfans  et  les  mariés  aveceafans  (4), 

14ti.  En  cas  de  réclamations  pour  les  dé- 
signations faites  par  le  conseil  de  recense- 
ment ,  il  sera  statué  par  le  jury  de  révision* 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  des 
corps  détachés , 

lo  Les  gardes  nationaux  qui  n'auront 
pas  la  taille  fixée  par  la  loi  du  recrute- 
ment (5)  ; 





— 




Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  144  confirme 
cette  interprétation. 

(1)  Dans  le  projet  présenté  parla  commission  de 
la  Chambre  des  Députés  ,  a  la  fin  de  cet  article  se 
trouvait  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

■  Les  personnes  valides  eiemptées  da  service  mi- 
litaire ,  en  vertu  de  la  loi  de  recrutement ,  si  elles 
sont  encore  dans  les  cas  qui  leur  auraient  procuré 
l'exemption  ,  prendront  rang ,  dans  l'appel ,  au 
service  des  corps  détaché*  de  la  garde  nationale, 
entre  les  mariés  sans  enfans.  et  les  mariés  avec  en- 
fana.  Les  motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre 
des  enfans  seront  appréciés,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué ci-après.  • 

M.  Decaies  a  fait  observer  que  la  conséquence 
de  cette  disposition  était  que  les  hommes  qui  au- 
raient fait  leur  service  seraient  moins  bien  traitas 
que  ceux  que  la  loi  du  recrutement  aurait  exemptés 
ou  exceptés.  «  Vous  faites  revivre  ,  a-t-il  dit ,  les 
moyens  d'exemption  pour  ceux-là  seulement  qui 
en  ont  profité  une  première  fois,  et  vous  ne  les 
appliquez  pas  a  ceux  qui  ont  déjà  payé  une  dette  a 
l'Etat.  Ainsi,  un  soldat,  qui  rentrera  dans  ses  foyers, 
après  huit  années  de  service,  sera  plutôt  appelé  que 
celui  qui  aura  été  exempté  du  service  militaire  par 
son  numéro  ou  de  toute  autre  manière.  Cet  article 
mène  doue  à  une  injustice.  ■ 

M.  le  rapporléur  a  répondu  :  ■  La  lot  de  recru- 
tement reconnaît  qu'il  existe  des  personnes  qui, 
par  la  situation  de  leurs  familles,  par  l'âge  de  leurs 
parens ,  ou  par  d'autres  raisons,  ne  doivent  pas  sa- 
tisfaire au  service  militaire  ;  il  nous  a  semblé  que 
les  motif»  qui  les  exemptaient  du  service  de  l'arméo 
active  devaient,  nous  ne  disons  pas  les  exempter 
auvsi  do  service  de  la  garde  nationale  mobilisée  qui 
ne  âûrt  qu'uti  an ,  niais  au  moins  les  placer  après 
ceux  qui  n'ont  aucune  espèce  de  motifs  d'exemp- 
tion, nous  les  avons  places  entre  les  maries  sans 
enfans  et  Ici  mariés  avec  enfans  

Le  préopinant  a  paru  croire  qu'on  devait  com- 
prendre, dans  les  personnes  exemptées,  les  per- 
sonttes  qui  atiraietot  tiré  au  sort  et  qui  auraient 
amené  des  billets  blancs.  Evidemment  ce  ne  sont 
pas  les  personnes  eiemptées  de  la  conscription , 
mais*  les  personnes  comprises  au  contraire  dans  la 
loi  de  la  coitse.ription  qui  se  trouveraient  exemp- 
tées. * 


M.  Pataillc  a  demandé  que  les  personnes  qui 

n'auraient  pas  été  exemptées  du  service  militaire, 
mais  qui ,  dans  le  moment  où  l'on  organiserait  les 
corps  détachés,  se  trouveraient  dans  un  des  cas 
d'exemption  ,  fussent  placées  au  rang  de  celles  qui 
auraient  été  exemptées. 

La  justesse  de  celte  observation  a  été  reconnue  , 
et  en  conséquence  on  a  rédigé  et  adopté  le  para- 
graphe de  ci-lte  manière  :  •  Les  personnes  valides 
qui  seront  dans  un  des  cas  d'exemption  prévus  par 
la  loi  de  recrutement,  prendront  rang  entre. les 
mariés  sans  enfans  et  les  mariés  avec  enfans.  >  Mais 
pour  faire  disparaître  tous  les  doutes,  la  Chambre 
des  Pairs  a  cru  convenable  d'indiquer  les  causes 
d'exemption  qui  pourront  faire  placer  certains  in- 
dividus immédiatement  après  les  mariés  sans  en- 
fans et  avant  les  mariés  avec  enfans,  quoiqu'ils  no 
soient  point  mariés.  Vov.  l'art.  145.  Il  est  d'ailleurs 
incontestable  que  ces  causes  d'exemption  produi- 
sent leur  effet,  soit  qu'elles  aient  été  invoquées  pour 
se  soustraire  a  l'appel  a  l'armée  activo ,  soit  qu'on 
en  fasse  usage  pour  la  première  fois,  lors  d'un 
appel  de  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

(21  Ainsi ,  la  somme  totale  des  hommes  qui  doi- 
vent faire  partie  des  corps  détachés  sera  divisée  en 
quinze  parties  correspondantes  aux  quinze  années, 
et  dans  chaque  année,  le  moins  âgé  partira  le  pre- 
mier, ainsi  de  suite.  Ce  système  est  fort  différent  de 
celui  qui  consisterait  à  épuiser  d'abord  la  classe  de 
vingt  à  vingt-un  ans,  puis  celle  de  vingt-un  a  vingt- 
deux,  et  ainsi  desuite,  et  dans  lequel  on  s'arrêterait 
dès  que  le  contingent  serait  complet  ;  de  façon  que 
certaines  classes  seraient  entièrement  prises,  tandis 
qu'on  ne  toucherait  pas  aui  autres. 

(3)  La  distribution  du  contingent  se  fait  entre  le» 
années  comme  pour  la  classe  de*  célibataires.  Voy. 
la  note  ci-dessus;  mais  au  lieu  de  prendre  dans  ce» 
classes  jusqu'à  trente-cinq  ans  ,  on  ne  prend  que 
jusqu'à  trente  ;  ainsi  un  célibataire  peut  être  appelé 
dans  les  corps  détachés  jusqu'à  trente-cinq  ;  mais 
un  veuf  ou  un  homme  marié,  on  un  individu 
compris  dans  l'art.  145  ,  ne  peut  être  appelé  que 
jusqu'à  trente  ans. 

(4)  Voy.  notes  sur  l'art.  143. 

(5)  11  est  bien  entendo  que  si  la  loi  du  recrute- 
ment, actuellement  en  vigueur  vient  à  changer,  ow 
devra  se  référer  à  la  loi  qui  lui  sera  substituée.  L* 
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•  *2<»  Ctm\  que  des  infirmit  és  Constatées 
rendront  impropres  au  service  militaire  (1  ). 

H8.  L'aptitude  au  sef vice  sera  jugée  ptr 
un  conseil  de  revision ,  qui  se  réunira  d*nis 
le  lien  où  devra  se  former  le  bataillon  (2).  ' 

Le  eonsell  se  composera  de  sept  mem- 
bres ,  savoir  : 

Le  préfet ,  président ,  et,  à  son  défaut , 
le  conseiller  de  préfecture  qu'il  aura  dé- 
légué ;  • 

Trois  membres  du  conseil  de  recense- 
ment, désignés  par  le  préfet  parmi  les 
membres  des  conseils  de  recensement  des 
communes  qui  concourront  à  la  formation 
du  bataillon; 

Le  chef  du  bataillon  { 

Et  deux  des  capitaines  dudit  bataillon, 
nommés  par  le  général  commandant  la  sub- 
division militaire  ou  le  département. 
.  MO.  Les  conseils  de  révision  apprécieront 
les  motifs  detemption  relatifs  au  nombre 
des  enfans  (3). 

150.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des 
remplaçons  à  l'armée  ne  sont  pas  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale  dans  les 
corps  détachés;  toutefois,  ils  ne  prendront 
rang  dans  l'appel  qu'après  les  veufs  sans 
enfans  x4). 

151.  Le  garde  national  désigné  pour 


ïuppe  i**T.  —  22  mars  I$3f. 

faire  partie  d'un  corps  détaché  pourra  te 
faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de  dii- 
huit  à  quarante  ans  (5). 

Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  te 
conseil  de  révision  (6\ 

152.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  ser 
vir  pour  son  compte  dans  un  corps  détaché 
de  la  garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu 
d'en  fournir  un  autre  ou  de  marcher  lui- 
même. 

153.  Le  remplacé  sera  ,  ponr  le  cas  de 
désertion,  responsable  dcsonremplâçant(7;. 

154.  Lorsqu  un  garde  national  porté  sur 
le  rôle  du  service  ordinaire  se  sera  faii 
remplacer  dans  un  corps  détaché  de  la 
garde  natiouale,  H  ne  cessera  pas  pour  cela 
de  concourir  au  service  ordiuaire  de  la 
garde  nationale. 

Section  ITI.  Formation ,  nomination  aux  emplois  t 
wlminiMrallon  dts  etrps  dtiaciiès  de  là  garde  rw- 
tiomde.  i  ' 

155.  Les  corps  détachés  do  la  garde 
nationale  en  vertu  des  articles  138  et  159 
seront  organisés  par  nat ai] Ion  d'infanterie, 
et  par  escadron  ou  compagnie  pour  le* 
autres  armes.  Le  Roi  pourra  ordonner  la 
réunion  de  ces  bataillons  ou  escadrons  en 
Won.  . 


loi  du  11  décembre  1830  tue  la  taille  à  4  pieds 
9  pouces. 

(1)  M.  de  Boripny  a  demande  que  les  marins  qui 

fout  partie  de  l'inscription  maritime  ne  fusseut 
pas  désignés  pour  faire  partie  de»  corps  détaches. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Les  corps  déta- 
chas doivent  ôlre  envoyés  aux  frontières  les  plus 
voisines.  Si  les  côtes  sont  menacées,  les  marins  y 
seront  envoyés  ,  et  la,  pour  ainsi  dire,  ils  défen- 
dront leurs  foyers.  Vous  ne  pouves  pas  admettre 
dans  cette  loi,  pour  les  marins,  une  exemption 
qui  n'est  pas  dans  La  loi  du  recrutement.  Il  est  bien 
entendu  qu'on  ne  prendra  pas  des  corps  détachés 
du  Morbihan,  par  exemple,  pour  les  faire  servir  à 
la  défense  des  frontières  du  côté  des  Alpes.  Ainsi 
l'on  ne  doit  pas  craindre  que  les  marins  soient 
éloignés  dos  côte*.  L'amendement  de  11  Bérignj 
a  été  rejeté. 

(2)  Les  opérations  du  conseil  de  révision  et  celles 
du  conseil  de  recensement  sont  dirigées  dans  des 
vues  essentiellement  différentes,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur. Le  conseil  de  recensement  jugera  dans 
l'intérêt  de  la  localité  ;  le  conseil  de  révision  jugera 
dans  l'intérêt  de  l'armée.  H  s'assurera  si  les  hommes 
sont  aptes  au  service  militaire. 

(3)  U  a  été  expliqué  que  le  conseil  de  révision 
n'aura  pas  seulement  à  prendre  en  considération 
le  nombre  des  enfans,  il  pourra  également  ex-i- 
xuiner  la  position  particulière  d'un  père  de  famille, 
et  accorder  une  exemplion  ,  en  combinant  ce 
qu'exige  celte  position  et  ce  que  rét-lame  le  nom- 
bie  des  enfans.  Ainsi,  entre  deux  hommes  avant 
nn  nombre  égal  d'enfans,  le  conseil  appréciera 
quel  est  celni  qui  doit  être  exempté  ;  et  même , 


entre  deux  hommes  ayant  des  eufans  en  norobi 
inégal,  il  pourra  exempter  de  préférence  celui  qu 
en  a  la  moins,  lorsque  d'ailleurs  quelque»  consul 

rations  militeront  en  sa  faveur. 

(H)  On  avait  proposé  d'exempter  les  gardés  na 
tionaux  qui  ont  des  remplaçans  &  l'armée  ,  du  ser 
vice  dans  les  corps  détachés;  mais  cette  proposilioi 
a  élé  rejetée ,  par  le  motif  que  si  les  remplaçai 
n'étaient  point  à  l'armée  ,  ils  seraient  eux-mém? 
appelés  dans  les  corps  détachés. 

(5)  L'article  du  projet  portait  que  le  remplaçât 
ne  serait  pris  que  dans  l'arrondissement  du  rem 
placé;  la  commission  voulait  que  le  remplaçai! 
fût  du  déparlement  du  remplacé  ;  on  a  rejet 
Tune  et  l'autre  propositions.  Il  suffît'  donc  qne  I 
remplaçant  soit  Français.  On  avait  également  d< 
mandé  que  le  remplaçant  fût  armé  et  équipé  au 
irais  du  remplacé.  Mais  cette  proposition  a  é 
re  jetée. 

(6}  On  a  proposé  de  donner  expressément  ; 
conseil  de  révision  le  droit  de  faire  porter  son  ex 
men  sur  la  moralité  du  remplaçant,  on  a  pern 
aussi  que  le  remplaçant  devrait  être  porteur  d'ti 
certificat  de  bonne  conduite.  Mab  pn  a  fépbnc 
que ,  par  le  mot  agréé  on  indiquait  aufBsarnrxxe 
que  le  conscilde  révision  aie  pouvoir  d'exiger  tout 
h's  garanties  de  bonne  moralité,  et  qu'ainsi  c 
amendemens  étaient  inutiles. 

(7^  La  Chambre  des  Pairs  avait  ajouté  à  ont  i 
ticle  :  pendant  un  an .  il  sera  libéré  ù+.dat*  SéimA 
le  remplaçant  est  arrêté  ,  en  cas  de  désertion',  ou  i 
meurt  sous  les  drapeaux.  La  Chambre  dos  Député) 
cru  de.oir supprimer  cette  disposition.  La  respe 
sabilitc  rcslc  donc  indéfinie. 
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156.  Des  ordonnances  du  Roi  déter- 
mineront l'organisation  des  bataillons, 
escadrons  et  compagnies  ;  le  nombre  ,  le 
grade  des  officiers;  la  composition  et 
l'installation  des  conseils  d'administration. 


1G0.  L'uniforme  et  les  marques  disiinc- 
tives  des  corps  détachés  seront  les  mêmes 
que  ceux  de  la  garde  nationale  en  service 
ordinaire. 

Le  Gouvernement  fournira  l'habille- 
157.  Pour  la  première  orgauisatiou  (l\    meut,  l'armement  et  l'équipement,  aui 


tes  caporaux  et  sous  -  officiers ,  les  sous 
lieutenans  et  lieutenans,  seront  élus  par  les 
gardes  nationaux.  Néanmoins,  les  four- 
riers, sergens-majors,  maréchaux- des -logis 
chefs  et  adjudans  sous-officiers,  seront  dé- 
signés par  les  capitaines  et  nommés  par  les 
chefs  de  corps. 

Les  officiers  comptables,  les  adjudans- 
roajors,  les  capitaines  et  les  officiers  supé- 
rieurs seront  à  la  nomination  du  Roi. 

158.  Les  officiers  a  la  nomination  du  Roi 
pourront  être  pris  indistinctement  dans  la 
garde  nationale ,  dans  l'armée  ou  parnir  les 
militaires  en  retraite. 

129.  Lés  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionale, comme  auxiliaires  de  l'armée,  sont 
assimilés,  pour  la  solde  et  les  prestations 
en  nature,  à  la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les 
premières  mises ,  les  masses  et  les  acces- 
soires de  ra  solde. 

Les  officiers,  sous  -  officiers  et  soldats 
jouissant  d'une  pension  de  retraite,  cu- 
muleront ,  pendant  la  durée  du  service , 
avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils 


gardes  nationaux  qui  n'en  seraient  pas 
pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas  le  moyen 
de  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs  frais. 

Ssxtioh  IV.  Discipline  des  cerpt  détachés. 

I6i.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  seront  organisés,  ils  seront 
soumis  à  la  discipline  militaire. 

Néanmoins,  lorsque  les  gardes  natio- 
naux refuseront  d'obtempérer  h  la  réquisi- 
tion ,  ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans;  et 
lorsqu'ils  quitteront  leurs  corps  sans  au- 
torisation, hors  de  la  présence  de  l'ennemi» 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans. 


Dispositions  générales. 


162.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances, relatives  a  l'organisation  et  à  la 
discipline  des  gardes  nationales. 

Sont  et  demeurent  abrogées  tes  disposi- 
tions relatives  au  service  et  à  l'adminislra- 


auront  obtenus  dans  les  corps  détachés  de  tion  des  gardes  nationales ,  qui  seraient 
la  garde  nationale.  contraires  à  la  présente  loi  (2). 


(i)  Ces  mots  pour  la  première  organisation  ,  indi- 
quent qu'une  fois  les  corps  formés ,  les  choix  des 
rspcrsox,  sous-officiers  et  officiers  qui  devien- 
draient nécessaires  seront  faits  par  le  Roi. 

(SJ  Comme  on  l'aperçoit  sur-le-champ  à  la  lec- 
ture de  cet  article  ,  toutes  les  lois  relatives  à  l'orga- 
huaiitm.  et  à  la  ducipiine  des  gardes  nationale»  sont 
frroielleuient  abritées  ;  il  n'y  a  point  a  examiner 
si  elles  sont  ou  si  elles  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  loi  ;  un  système  nouveau  et  complet  sur 
t'organisas  an  et  la  discipline  est  établi  ;  tout  le  sys- 
terne  antérieur  sur  les  mêmes  objets  est  anéanti  : 
à  Vea  est  pas  de  même  des  lois  sur  le  service  et 
l'administration  des  gardes  nationales.  S;. us  doute  1rs 
ilispOM lions  de  ces  lois,  qui  sont  contraires  a  celles 
de  U  ksi  actuelle ,  sont  abrogées ,  mais  celles  qui 
peuvent  se  concilier  a\  ce  la  loi  nouvelle,  conser- 
vent leur  efficacité.  Il  serait  impossible  de  citer 
icL  toutes  les  dispositions  qui  ont  ainsi  conservé 
km  force  obligatoire,  mais  il  est  utile  dindi- 
sgfm^fiss  plus  importantes,  et  pour  cela,  nous  ne 
fcovons  mieux  faire  que  de  transcrire  la  réponse 
de  M.  A  lient ,  commissaire  du  Gouvernement,  a 
M.  Lambert  ,  qui  proposait  d'abroger  absolument 
iooies  les  lois  arlérieures  ,  relatives  a  la  garde  ne- 


t  s'est  exprimé  M.  Allent: 
premier  paragraphe  abroge  toutes  les  dis- 
posil»'jns  des  lois,  décrets  et  ordonnances  relali- 
tes,  voit  m  tirganisation,  soit  à  la  discpl'm  de  la 


garde  nationale  ,  et  sur  ces  deux  points,  l'abroga- 
tion peut  être  entière  et  sans  restriction,  paice 
que  la  1  i,  telle  qu'elle  est  rédigée,  renferme  les 
dispositions  essentielles  de  l'oiganisation  cl  delà 
discipline  ,  et  n'oblige  de  recourir  à  aucune  loi  an- 
térieure. 

•  Mais  la  loi  que  vous  dheutez  ne  renferme  pa« 
toutes  les  dépositions  de  f administration  ei  du  service 
delà  garde  nationale  ,  et,  sur  ces  deux  points, 
l'article  qui  vous  est  proposé ,  abroge  les  lois  et 
décrets  antérieurs,  seulement  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  a  la  présente  loi. 

€  Ici  se  présente  une  première  réponse  a  faire 
au  reproche  de  1  honorable  préopinant ,  sur  ia 
contrariété  de  ces  lois  et  décrets  a\ec  la  loi  nou- 
velle. Par  la  rédaction  même  de  l'article,  tout  ce 
que  l'ancienne  législation  aura  de  contraire  à  la 
nouvelle  loi  sera  et  demeurera  abrogé. 

«  Il  n'y  aura  donc  de  maintenu  que  les  disposi- 
tions des  lois  ei  décrets  antérieurs  qui  ne  seront 
pas  contraires  à  la  présente  loi  ,  et  ces  dispositions 
renferment  des  règles  d'adtninislratiou  ou  de  service, 
nécessaires,  importantes,  et  sans  lesquelles  la  légis- 
lation de  là  garde  nationale  resterait  incomplète  et 
défectueuse. 

a  Les  lois  administratives  ,  par  exemple ,  renfer- 
ment des  dispositions  sages  cl  applicables,  aoit  a 
l'administration  ,  soit  au  régime  des  garder  natio- 
nales que  vous  ne  pouvez  abroger  ni  transcrite 
dans  la  loi  actuelle.  Ainsi ,  pour  ne  citer  quuu 
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seul  exemple  ,  la  loi  do  12  —  20  août  1790  règle 
avkc  sagesse  les  rapports  des  autorités  administra* 
tivcs  et  des  sardes  nationales.  Cette  loi  défend  aux 
partie*,  nationales  de  s'immiscer  il  an»  l'administra- 
tion mnnicipale  ,  et  de  délibérer  sur  les  objets  rela- 
tifs a  l'administration  générale  ;  réciproquement, 
elle  dé(end  à  l'autorité  civile  d'exercer  sur  les  corps 
militaires  ane  autre  action  que  celle  des  réquisi- 
tions légales ,  et  d'intervenir  dans  la  police  inté- 
rieure ,  la  discipline  et  l'ordre  du  service. 

«Le  aarvire  de  la  garde  nationale ,  sur  lequel  la 
loi  que  vous  discutes  ne  renferme  qu'un  petit 
nombre  de  règles  générales,  est  régi  dans  une 
foule  de  cas  particuliers,  et  même  dam  le  service 
habituel  ,  par  des  articles  de  lois  ou  de  décrets  lé- 
gislatifs que  vous  ne  pouvez  abroger,  ni  transcrire 
dan*  la  loi  actuelle,  a  moins  de  l'étendre  beau- 
coup et  d'en  ajourner  l'adoption. 

•  Le  service  de  la  garde  nationale  dans  les  places 
de  guerre ,  e!  les  postes  militaires,  est  régi  par  la 
lot  do  8  —  10  juillet  1791,  et  par  le  décret  du  24 
décembre  1811.  L'honorable  préopinant  croit  que 
ce  décret  «  abrogé  la  loi  de  1791,  mais  l'art.  50  du 
décret  et  plusieurs  autres,  se  réfèrent  expressé- 
ment a  cette  loi,  et  se  bornent  a  la  modifier. 
M.  Isambert  rite  une  loi  de  l'an  5  ,  qui  autorisait  à 
tntttrt  m  ttai  de  siège  des  tilles  ouverte i.  Mai*  cette  loi 
révolutionnaire  est  depuis  long -temps  abrogée. 
L'état  de  siège  n'est  régi  que  par  la  loi  du  10  juillet 
1791,  et  par  le  décret  du  24  décembre  1811  ;  cette 
loi  et  ce  décret  ne  s'appliquent  qu'aux  places  de 
guerre  et  aux  postes  mititaires. 

■  Mais,  dans  ces  places  mémos  et  dans  ces  postes 
militaires,  M.  Isambert  est  effrayé  de  voir  que 
Félat  de  siège  place  la  garde  nationale  sous  les  or- 
dres du  gouverneur.  Ce  n'est  pas  senlemcnt  la 
garde  nationale  ,  c'est  l'autorité  civile  elle-même  , 
que  la  loi  du  8=  10  juillet  1791  .lit.  1*.  art.  10), 
et  le  décret  du  24  décembre  1811  (art.  101)  ,  su- 
bordonnent au  gouverneur  d'une  place  en  état  de 
aiége.  Ce  pouvoir  dictatorial  du  gouverneur  est  in- 
tiu-pensable  pour  qu'il  poiase  répondre  h  l'état  de 
la  place  qui  lui  est  confiée.  Pouvcz-vous  jeter  dans 
la  loi  que  vous  discute*  ,  ou  abroger  par  cette  loi , 
un  système  de  législation  compliqué ,  nécessaire , 
consacré  par  l'expérience  de  tous  les  temps,  et  dont 
l'abrogation  compromettrait  dans  les  états  de  paix, 
de  guerre  et  de  aiége ,  le  service ,  la  sûreté ,  la  dé- 
fense des  places  de  guerre  ? 

«J'arrive maintenant  au  service  de  la  garde  na- 
tionale dans  l'intérieur  et  dans  tous  les  points  qui 
ne  sont  pas  régis  par  la  législation  des  places  de 
guerre. 

•  Abrogerea-vous  la  loi  do  6^=-12  décembre  1790, 
qui  renferme  les  principes  constitutifs  de  la  force 
publique  dont  la  garde  nationale  forme  le  corps  le 
plus  considérable?  Abrogerez-vous  ces  dépositions 
qui  portent  que  la  force  publique  est  essentielle- 
ment obéissante;  que  nul  corps  armé  ne  peut 
exercer  le  droit  de  délibérer;  qu'aucun  citoyen 
armé  ou  en  uniforme  ne  peut  exercer  le  droit  de 
suffrage  dans  les  assemblées  politique*? 

«  Abrogerez-vous  la  loi  du  26,  27  juillet  =  5 
août  1791,  relative  à  l'action  de  la  force  publique 
contre  les  attroupemens,  et  dont  bs  nombreux 
articles  règlent  le*  cas  et  les  formes  des  réquisitions 
temporaires  et  permanentes ,  détermine  les  cir-  • 
i  où  1*  force  publique  *git  pour  sa  oroDre 


défense,  ceux  où  elle  ne  doit  agir  qu'après  d  * 
sommations  faites  aux  rassemblement,  et  les  forme* 
dans  lesquelles  ces  sommations  doivent  ètrè"  faite* 
par  les  officiers  civils  ?  Abroger*»- vous enfin  l'article, 
de  cette  loi ,  qui,  dans  l'intérieur,  subordonne  le 
pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil  ? 

«  La  loi  même  du  29  sept  embi -e— 1  J|  octobre  1791 
contient ,  sur  les  fonctions  des  citoyens  serv  i  al  en 
qualité  de  gardes  nationales,  des  règles  que  la  loi 
nouvelle  ne  reproduit  pas,  et  dont  la  sagesse  est 
incontestable.  Telles  sont  celles  qui  défendent  an x 
gferdea  nationaux  et  à  leurs  chefs,  de  discuter  te* 
réquisitions  écrites  de  l'autorité  civile,  et  leur  In- 
terdisent les  délibérations.  Telle  est  encore  celle 
qui  défend  d'incorporer  dans  les  troupes  de  ligne 
les  corps  ou  détachemens  de  la  garde  nationale. 

■  Enfin  ,  la  loi  du  28  germinal  an  6,  sur  la  gen- 
darmerie, renferme,  un  chapitre  entier  qui  r*gle 
non  pas  des  préséances,  comme  le  croit  l'hono- 
rable préopinant,  mais  les  rapport»  de  la  garde 
nationale  avec  la  gendarmerie,  dans,  tous  les  cas 
où  l'intervention  de  la  garde  nationale  est  indis- 
pensable pour  maintenir  ou  rétablir  la  paix'  nu- 
blique  ,  la  sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés. 

«  Cette  éuumération  suffît  pour  justifier  l'article 
do  M.  Dnmeilet  »  amendé  par  lotie  commission! 

•  Ajouter  ces  nombreuses  dispositions  k'  la  loi 
que  vous  discutez,  c'est  l'étendre,  c'est  l'ajourner 
plus  que  ne  le  permettent  l'importance  et  la 
nécessité  de  celte  loi. 

•  Abroger  ces  dispositions  en  générât  et  *»na 
réserve  ,  ce  serait  effacer,  ou  mettre  en  ruine  des 
brandies  essentielles  de  votre  législation  militaire 
cl  civile  ,  et  vous  ne  pourriez  le  faire,  qn'apre*  un 
long  et  mûr  exairien. 

»  Qo'y-a-t-il  donc  de  plus  sage  que  l'article  qui 
vous  est  proposé  ? 

•  Votre  loi  sur  la  garde  nationale  est  complète 
sur  l'organisation  et  la  àistiptmt  ;  sur  .ce*  deux  points , 
abroges  sans  reserve  la  législation  antérieure,  >  - 

■  Votre  loi  ne  règle  que  sur  un  petit  nombre  «la 
peints  l'administration  et  le  service;  abroge* encore» 
mais  seulement  ce  qui  sera  contraire  a  la  nous  elle 
loi.  Laissez  subsister  les  lois  et  décrets  antérieur», 
dans  ce  qui  n'est  pas  contraire  k  la  nbuvelle 
législation.. 

En  reproduisant  ce  discours  de  M.  Atlent/ rions 
avons  voo'u  faire  ressortir  les  disposition*  tte"  Ipt 
qui  sont  en  vigueur,  nous  avons  <}i'ja\  fri}  risf  r  !f , un 
grand  nombre  d'articles  de  la  loi  du  2Ç.  septembre 
=  17  octobre  1791;  on  peu»  contafteY.  cette,  loi 
entière ,  nous  avons  également  reproduit  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  20,  27  juilîét  =  rTàoiit 
1791  ;  M.  Allcnt  a  cité  en  outre  ,  la  loi  d>  "0/^=5  12 
décembre  1790,  qui  porte  que  nul  corps  armé  ne- 
peu  t  exercer  le  droit  de  délibérer;  que  la.  force 
armée  est  essentiellement  obéissante,  que  Tes 
citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  la  force 

Î mbliqne  ,  sans^ert  avoir  été  requis,' mai*  rtue  t 
orsque  l'ordre  public  troublé ,  ou  la  patrie  en  péril  , 
demanderont  l'emploi  de  la  force  publique,  te» 
citoyens  ne  pourront  reftiser  le  service  dont  il» 
seront  légalement  requis;  1  esd  h  erses  constitutions  , 
et  notamment  celle  de  1791,  tit.  4,  ont  con*àçSre 
le*  mêmes  principes.  Noos  devons  rappeler  encore 
Ici,  comme nons  l'avons  fnit  sous  ÏVK  7,  nue  le 
loi  du  20  avril  1851,  sur  Us  attroupmicw,  doit  être 

consultée.  Voy.  ci-après 

-  l   "i.  î  •••• 
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Titre  I«r.  Des  capacitét  électorales. 


19  —23  A  va  il  1831. — Loi  sur  les  élection!  a  la  Cham- 
-  fcre  des  Députés.  (Boll.  XXXVII,  n*  105).  (4). 

•  Louis-Philippe,  etc.,  les  Chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  ,  , 


'.•1 


ÀTt.  1er.  Tout  Français  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques  (2),  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  (3),  et  payant  deux 
cents  francs  de  contributions  directes  (4), 


(1  )  Présentation  a  la  Chambre  des  Déptflés  le  30 
janvier  (Mon.  du  31)  ;  rapport  par  M.  Béranger  le 
22  février  (Mon.  do  23)  ;  discussion  les  24,  25,  26, 
27,  2g  février,  4",  2,  3,  û,  f>.  6,  7,  8  mars  (Mon. 
-de*2û,  20,  27,  28  lévrier,  i«%  %  3,  4,  5,  6,  7, 8, 9 
mars)  -,  adoption  le  9  (Mon.  du  10)  a  la  majorité  de 
290  voix  contre  62. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  16  mars 
(Mon.  du  17)  }  rapport  par  M.  le  duc  Décades  le 
30  mars  (Mon.  du  34);  adoption  le  31  mars,  1"  avril 
(Mon.  des  1"  et  2  avril  )  à  la  majorité  de  95  voix 
contre  12.    »•        •  • 

Retoura  la  Chambre  des  Députés  le  7  avril(Mon. 
du  8)  ;  discussion  le  9  (Mon.  des  41, 12  et  13)  ; 
'adoption  le  13  (Mon.  du  15)  Ma  majorité  de  301 
'voix  contre  52. 

Retour  a  la  Cambre  des  Pairs  le  14  avril  (  Mon. 
du,  15)  ;  discussion ,  adoption  le  15  (Mon.  du  16)  a 
la  majorité  de  83  voix  contre  12. 

Oansles  notes  placées  sur  l'art.  69  de  la  loi ,  j'ai 
«q  soin  d'indiquer  toutes  les  lois  antérieures,  an 
signalant  celles  qui  restent  eucore  eu  \igueur.  On 
peut  su  surplus  consulter  les  lois  du  5  février  1817 
et  du  29  juin  1820  ;  du  25  mars  1818,  du  2  mai 
1827»  du  2  juillet  4828  et  les  notes.  J'ai  eu  le  soin 
de  recueille  dans  la  collection  les  diverses  circu- 
laire» ministérielles.  Lorsqu'elles  seront  indiquées 
dans  Je»  note»  sut  les  différons  articles,  et  qu'on 
<lé*irera  les  consulter,  on  les  trouvera  en  les  cher- 
« 


<2>  Dans  le  commentaire  sur  la  loi  du  21  mars , 
relative  a  l'organisation  municipale .J'ai  exposé 
fétat  de  la  législation  sur  la  manière  d  acquérir  et 
de  perdre  les  droits  civils  et  politiques.  Voy.  tuprà . 
page»  89,  90,94,  92. 

Remarquons  que,  d'après  la  constitution  de  1 793 
(art.  A\  tOutétranger  age  de  vingt-un  ans  accomplis, 
qui ,  domicilié  en  France  depuis  une  année  ,  y 
vivait  de  son  travail,  avait  épousé  une  femme 
française,  était  réputé  citojen  et  investi  irrévoca- 
blement des  droits  résultant  de  cette  qualité  ,  tels 

3 ne  Ceux-d'électcur,  sans  être  obligé  de  faire  aucune 
éc  tarât  ion ,  de  prêter  aucun  serment ,  et  de 
remplir  aucunes  formalités  ;  que  les  dispositions 
Ultérieures ,  qui  ont  exigé  d'autres conditionset  éla- 
*  hU  drautres  règles  pour  que  l'étranger  puisse  acqué- 


de  I.jon  le  10  novembre  1827  et  par  la  cour  d'A- 
apien*  le  12  février  1824  (Sirey,  2a.  2.  76;  et  28. 
2.  30}*  La  qualité  de  Français  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvée  après  une  longue  résidence  (arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  7  mai  1827)  ;  sont  Français  les 
réside»*  en  France  depuis  cinq  ans,  au  moment  de 
la  jjrômulgatîon  de  la  loi  du  30  avril  4790 ,  s'ils  y 
sont  propriétaires,  mariés  à  une  Française,  ou 

Un  arrêt  do  18  juin  1830,  rendu  par  le  cour 
3i.  —  i'«  Partie. 


usinier  qu  il  a  l'âge  requis  par  le  représentation 
feutres  actes  authentiques  qui  ne  permettent  pas 
le  douter  qu'il  a  cet  âge;  par  exemple,  par  la 
production  du  contrat  et  de  l'acte  civil  de  son  ma- 


royale  de  Bordcaui  (Dallor,  30.  2. 194)  a  décidé 
qu'à  défaut  d'acte  de  naissance ,  l'électeur  peut 
justifier  qu'il  a  l'âge  requis  par  la  représentation 
d'à  • 
de 

production 

riage,  passés  en  l'an  11  et  énonçant  qu'alors  il 
avait  plus  de  vingt-trois  ans. 

(3)  A  quelle  époque  l'électeur  doit-il  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis?  Voy  ex  art.  19,  S  4-  La  disposi- 
tion de  cet  article  fait  cesser  tous  les  doutes  qoi 
s'élevaient  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure. 

(4)  A  quelle  époque  l'électeur  doit-il  payer  les 
300  fr.  de  contributions  ?  L'art.  7  résout  eetle  diffi- 
culté. Quelles  sont  les  contributions  qui  peuvent 
composer  le  cens  électoral?  Voyex  l'article  4  et 
les  notes. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
pensé  qu'il  y  avait  un  inconvénient  grave  a  subor- 
donner la  perte  ou  l'acquisition  des  droits  électo- 
raux ,  à  la  diminution  ou  à  l'augmentation  de 
l'impôt  ;  elle  a  fait  remarquer  que  c'était  le  revenu 
et  non  l'impôt  qui  conférait  la  capacité  électorale; 
que  l'impôt  n'était  employé  pour  fixer  le  cens ,  que 
parce  qu'il  était  lui-même  ou  signe  déterminant 
le  revenu  :  qu'en  conséquence,  lorsque  le  revenu 
restait  le  même  ,  la  capacité  ne  devait  pas  changer  ; 
que  cependant ,  en  posant  en  règle  générale  qu'on 
est  électeur  lorsqu'on  paie  telle  on  telle  somme  de 
contributions,  on  arrive  nécessairement  à  ce  ré- 
sultat, qu'un  dégrèvement  ôte  a  plusieurs  le  litre 
et  la  qualité  d'électeur,  tandis  qu'un  accroissement 
d'impôt  confère  ces  mêmes  titres  et  qualités  à  un 
certain  nombre.  Pour  entrer  dans  un  système  de 
fixité  mettant  la  capacité  électorale  à  l'abri  des 
variations  résultant  des  chaugemens  dans  la  quo- 
tité des  impôts,  M.  le  rapporteur  a  proposé,  au 
nom  de  la  commission  ,  d'exiger,  pour  composer 
le  cens  électoral ,  150  fr.  de  contributions  directes 
en  principal.  Cette  disposition  aurait  en  effet  atteint 
le  but  qu'on  se  proposait ,  car  on  «ait  que  nos  con- 
tributions directes  se  divisent  en  principal  et  en 
centimes  additionntU  ;  que  toute  les  foi*  qu'on  aug- 
mente ,  ou  qu'on  diminue  les  contributions,  orr  l« 
fait  sans  toucher  au  principal,  et  en  augmentant 
ou  diminuant  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels. Ainsi,  on  aurait  pu  désormais  augmenter 
ou  diminuer  les  impôts,  sans  rien  changer  à  la 
position  électorale. 

La  Chambre  des  Pairs  avait,  en  adoptant  rette 
proposition,  pris  en  considération  les  droits  acquis  ; 
elle  avait  apprécié  ce  qui  est  ajouté  aux  diverses 
contributions  directes  ,  en  centimes  additionnels  : 
mais  elle  n'avait  pu  faire  à  cet  égard  qu'un  calcul 
approximatif ,  parce  que  le  nombre  de  centimes 
varie  suivant  les  différentes  natures  de  contribu- 
tions; elle  avuitpenséquel50fr.  de  principal  étaient 
à  peu  près  la  même  chose  que  200  fr.  en  principal 
cl  centimes  additionnels. 

La  Chambre  des  Députés  n'a  pas  «ru  devoir  ad- 
mettre cette  innovation. 
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est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  au- 
tres conditions  fixées  par  la  présente  loi. 
.  ,  2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arron- 
dissement électoral  ne  s'élève  pas  à  eeot 
cinquante ,  ce  nombre  sera  complété  ,  en 
appelant  les  citoyens  les  plus  imposés  au- 
dessous  de  deux  cents  francs  (1). 

Lorsqu'en  vertu  du  paragraphe  précé- 
dent les  citoyens  payant  une  quotité  de 
contribution  égale  se  trouveront  appelés 
concurremment  h  compléter  la  liste  des 
électeurs,  les  plus  âgés  seront  inscrits  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  déterminé  par 
ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électeurs ,  en  'payant 
cent  francs  de  contributions  directes , 

io  Les  membres  et  correspondans  de 
l'Institut  (2)  ; 

2©  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 


mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
douze  cents  francs  au  moins,  et  justifiant 
d'un  domicile  réel  de  trois  ans  dans  l'ar- 
rondissement électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  comp- 
ter, pour  compléter  les  douze  cents  francs 
ci-dessus,  le  traitement  qu'ils  toucheraient 
comme  membres  de  la  Légion -d'Hon- 
neur (3). 

4.  Les  contributions  directes  qni  confè- 
rent le  droit  électoral  sont  la  contribution 
foncière  »  les  contributions  personnelle  ët 
mobilière  (4),  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres ,  les  redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles des  mines  (5) ,  l'impôt  des  pa- 
tentes (6),  et  les  supplémens  d'impôt  de 
toute  nature  connus  sous  le  uom  de  centimes 

Les  propriétaires  des  immeubles  tempo- 


(1)  Il  a  été  clairement  expliqué,  dans  le  rapport 
fait  k  la  Chambre  de*  Pairs,  que  si ,  dans  un  ar- 
rondissement électoral,  U  y  a  moins  de  150  élec- 
teurs payant  200  fr.,  cependant  on  ne  devra  pas 
appeler  les  plus  imposés  au-dessous  de  200  IV., 
lorquc  le  nombre  de  150  sera  complété  au  moyen 
des  adjonctions  établies  par  l'art.  3.  Voy .  note»  sur 
l'art.  10. 

(2)  l'es  correspondans  de  l'Institut  sont  nommas 
a  vie;  il  y  en  a  environ  cinquante. 

(S)  On  avait  proposé  d'ajouter  les  membres  des 
conseils  généraux  do  département ,  les  maires,  ad- 
joints des  villes  d'une  population  agglomérée  de 
trois  mille  habilans  ou  chefs-lieux  de  départemens 
et  d'arrondisseinens;  les  juges  des  cours  et  tribu* 
naux  en  activité  ou  en  retraite  ;  les  professeurs  des 
facultés  de  droit  et  de  médecine  ,  etc.;  les  avocats 
inscrits  sur  le  tableau  prés  les  cours  et  tribunaux  ; 
les  docteurs  des  facultés  de  médecine  :  les  notaires 
et  les  avoués,  avec  certaines  conditions  relative- 
ment au  domicile  et  a  l'exercice  de  la  profes- 
sion ;  les  licenciés  en  droit ,  cs-sciences  et  lettres, 
misai  avec  certaines  conditions;  les  anciens  élèves 
de  l'école  polytechnique  ;  les  citoyens  possédant 
une  rente  de  3,000  fr.,  inscrite  au  grand-livre  et 
immobilisée  pour  cinq  ans;  les  capitaine»  an  long 
cours.  —  Toutes  ces  adjonctions  ont  été  réjetées. 

(4)  Lorsqu'un  individu  se  trouve  mal  à  propos 
payer  deux  contributions  personnelles  et  mobilières 

'  on  ne  doit  lai  en  compter  qu'une,  la  plus  élevée. 
(Arrêts  des  cour»  de  Hennés  et  de  Grenoble  en  date 
des  18  décembre  182$  et  a  août  1829.) 

(5)  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure ,  la 
cour  de  cassation  avait  décidé  que  la  redevance  fixe 
ne  pouvait  être  comptée  dans  le  cens  électoral.  (Ar- 
rêt du  14  juin  4830;  Sirev,  30. 1.  207;  et  Dalloz,  30. 
4.290.)  Cette  jurisprudence  est  anéantie  par  la 
disposition  formelle  de  la  loi. 

(C)  La  patente,  prise  sous  le  nom  da  père,  ne  doit 
pas  profiler  aux  enfans,  pour  former  leur  cens  élec- 
toral ,  encore  que  ,  dans  la  réalité ,  lo  commerce 
pour  lequel  la  patente  a  été  prise  ,  soit  exercé  par 
eux;  seuls  depnis  plusieurs  années.  (Arrêts  de  la 
cour  royale  de  Rennes  do  24  décembre  1828 ,  et  de 
la  cour  de  Fiiom  i  lu  20  novembre  1828;  Sircy,  29.2. 
93  ;Dallot,  29.  2.  Û8.) 

l!n  citoyen  ne  pco»  compter,  pourcomplétcr son 


cens  électoral,  la  patente  délivrée  à  un  tiers,  bien 
qu'il  ait  succédé  a  l'industrie  et  acquis  U  fabriqua 
de  ce  tiers  (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  16.  juin 
1830;  Sirey,  30.  2.  329;  Dallox,  30.  2.  230.) 

La  patente  de  fileors  de  cocons  est  comprise  crans 
le  cens.  (Arrêt  de  1a  cour  de  cassation  du  0  juillet 
9830  ;  Dailoe,  30.  1.  273.) 

11  a  été  formellement  reconnu ,  par  la  Chambra 
des  Députés,  que  la  contribution  additionnelle  à  la 
patente,  destinée  aux  «Impenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce,  devait  concoarir  pour  for- 
mer le  cens  électoral  ;  c'est  afin  de  manifester  eetta 
intention  qu'on  a  placé  1rs  mots  »  l'impôt  de  -patentes, 
avant  ceux  ci  et  lei  supplément  d'impôt?,  etc.  La  cour 
de  cassation  ,  pararrêi  du  26mai  1 630  (Sirey  ,  30.  1. 
224  ;  Dalloz,  30.  1.  185),  avait  déjà  consacré  cet  Ko 
opinion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  d'ailleurs  fait  una 
observation  générale  fort  utile  sur  tous  les  impôts 
qui  ne  sont  pas  expressément  désignés.  » 

•  La  loi,  a-t-il  dit,  doit  contenir  le  principe  , 
et  ensuite  l'application  de  ce  principe  se  fait  d'à* 
près  les  bases  établies  par  la  jurisprudence.  Sans  au- 
cun doute,  les  contributions  dont  on  rient  de  par- 
ler ,  doivent  compter  dans, le  cens  électortd  ,  mais 
il  est  inutile  de  les  mentionner. 

■  Il  y  a  beaucoup  d'autres  contributions  pour 
lesquelles  il  arrivera  ce  qui  arrive  ici,  et  je  ne  crois 
pas  trop  dire  en  avançant  qu'il  faudrait  vingt  aiqen- 
demens  pour  les  désigner  toutes.  Remarquez  d'ail- 
leurs qne  vous  sembleriex  exclure  les  autres  en  vo- 
tant celle-ci.  • 

Ces  paroles  doivent  être  remarquées,  elles  prou- 
vent que  la  loi  ne  contient  pas  la  liste  complète 
de  toutes  les  contributions  dont  le  cens  électoral 
peut  se  composer;  elle  proclame  seulement  un 
principe  général ,  en  offre  quelques  applications 
et  laisse  a  la  jurisprudence  le  soin  de  résoudre  Les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter. 

Rappelons  d  ailleurs  un  principe  que  la  cour  (te 
Bordeaux  a  consacré  par  un  arrêt  du  10  septembre 
de  182'J;  (Sirey,  29.  2.  281,  et  Dalle*,  29.  2-  30O). 
savoir  que,  dans  le  doute,  sur  la  question  de  valoir 
si  telle  ou  telle  contribution  doit  être  comptée  pour 
la  formation  du  cens  électorale,  il  faut  tonjoui» 
interpréter  la  loi  en  favear  de  la  capacité  électo- 
rale. , 

(7)  Tous  les  centimes  additionnels,  même  les 


Digitized  by  Google 


MONABCHIE  C05ST.  —  LOUIS 

Târrement  exemptés  d'impôts  pourront  les 
faire  expertiser  contradictoirement  et  à 
leurs  frais  pour  en  constater  la  valeur  de 
manière  à  établir  l'impôt  qu'ils  paieraient, 
impôt  qui  alors  leur  sera  compté  pour  les 
faire  jouir  des  droits  électoraux  (1). 

La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin 
on  chirurgien  employé  dans  un  hôpital ,  ou 
attaché  à  un  établissement  de  charité ,  et 
exerçant  gratuitement  ses  fonctions,  bien 
que,  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions ,  il 
soit  dispensé  de  la  payer. 

5.  l/e  montant  du  droit  annuel  de  di- 
plôme,  établi  par  l'article  29  du  décret  du 
17  septembre  1808 ,  sera  compté  dans  le 
cens  électoral  des  chefs  d'institution  et  des 
maîtres  de  pension,  tant  que  les  lois  an- 
nuelles sur  les  Gnances  continueront  à  en 
autoriser  la  perception. 
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Les  chefs  d'institution  èt  les  maître*  dp 
pension  justifieront  de  leur  qualité  par  la 
représentation  de  leur  diplôme  ;  ils  justifie- 
ront du  paiement  du  droit  par  la  repré- 
sentation de  la  quittance  que  leur  aura  dé- 
livrée le  comptable  chargé  de  la  perception 
de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera 
compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs 
d'institution  et  des  maîtres  de  pension 
qu'autant  que  leur  diplôme  aura  au  moins 
une  année  de  date  à  l'époque  de  la  clôture 
de  la  liste  électorale. 

6.  Pour  former  la  masse  des  contribu- 
tions nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on 
comptera  à  chaque  Français  les  contribu- 
tions directes  qu'il  paie  dans  tout  le  royau- 
me (2)  ;  au  père,  les  contributions  des  biens 
de  ses  enfans  mineurs  dont  il  aura  la  jouis- 


cmthncs  remmunaux .  sûnl  romprU  clans  la  disposition 
qui  fait  cesser  les  incertitudes  de  la  jurisprudence 
à  cet  égard.  Les  mots  de  toute  nature  ont  été  ajou- 
tés précisément  pour  que  f article  embrassât  abso- 
lument tous  le*  centimes  additionnels ,  aussi  bien 
cenxvotAs  par  les  Chambres  d'une  manière  générale, 
qoe  ceux  perçus  en  vertu  des  votes  des  conseils  gé- 
néraux de  département  et  des  conseils  municipaux. 
Sot»  l'empire  de  la  législation  antérieure  ,  on  dé* 

■  lm  que  les  prestations  en  nature ,  imposées  aux 
termes  delà  loi  du  28  juillet  182ft  relative  aux 
chemins  vicinavi ,  devaient  être  comptées  pour 
composer  le  cens  électoral,  et  il  en  doit  être  de 
même  à  plus  forte  raison  sous  la  loi  actuelle.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  28  juillet  1830  ;  Sircy  , 
&  1.  359;  Dallez,  30.  1.  271.) 

La  contribution  pour  vérification  des  poids  et 
mesures  fr  .ppant  directement  sur  la  personne  est 
tn>e  contribution  directe.  (Arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  19  juin  1830.) 

Les  contributions  payées  dans  les  colonies  ne 
peuvent  servir  à  composer  le  cens  électoral.  (Or- 
donnance du  30  décembre  1823.) 

Si,  •  raison  de  perles  éprouvées,  an  contribuable 
obtient  nue  remise  ou  modération  sur  6a  contri- 
imtiou  foncière  ou  sur  si  patente,  on  doit  néan- 
moins lui  compter  la  totalité  de  la  cote  pour  la- 
Trèfle  il  est  inscrit  au  rôle  (solution  ministériello 
«ta  18  août  1S17)  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il 
:  Vissait  d'une  réduction  réelle  de  contribution  , 

d'an  dégrèvement  obtenu  pour  sur-imposition, 
r  avard  de  Langlade  ,  pages  05  et  ôô.) 
Les  contribution-,  doivent  compter  quoique  le 

rôle  ne  soit  pas  encore  en  recouvrement.  (Arrêt  de 

1'  cour  de  Bourges  en  date  du  14 juin  1830;  Sircy, 

30.  2.  350  ;  et  Dalloz,  30.  2.  206.) 

(1)  Par  exemple  ,  les  propriétaires  des  maisons 
'.'.f  il,  m.  ii  t  bâties  <ont  exempts  de  la  contribu- 
tion foncière  pendant  deux  ans  ,  aux  termes  de 
i  art.  83  d<î  1  a  loi  du  3  frimaire  an  7.  La  juriapftt- 
imtm  a  été  quelque  temps  incertaine  ;  mais  deux 
ir  km  n  an  ces  en  date  des  11  février  1824  et  21  sept. 
M7,  et  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Roncn,  en 
•  *\t  du  28  août  1829,  avaient  décidé  qu'un  proprié, 
'^re  ne  pouvait  compter,  dans  le  cens  électoral  , 
.  iOipût  relatif  a  une  maison,  déclarée  exempte  par 


la  loi  ,  même  en  offrant  da  payer  la  contribution. 
Ces  décisions  n'ont  plus  aucune  autorité  ,  en  pré- 
sence du  texte  formel  qui  à  adopté  le  système  op- 
posé. 

(2)  Les  contributions  assises  sur  un  immeuble  doi- 
vent compter  a  l'usufruitier  cl  non  au  nu-proprié- 
taire, pour  former  le  cens  électoral  ,  lorsque  l'usu- 
fruit et  la  nu-propriété  ne  résident  pus  sur  la 
même  tête.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
contributions  sont  payées  en  réalité  par  le  uu-pro- 
priétaire  ,  et  par  suite  de  conventions  entre  lui  et 
l'usufruitier.  'Arrêt  de  la  cour  ftc  cassation  «lu  9 
avril  1829;  Sirey,29.  1.  129;  et  Dalloz,  29.  1. 
215.) 

Plusieurs  arrêts  de  cours  royales,  notamment  un 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  en  datu  du  12  oct. 
1829,  ont  pigé  dans  le  même  sens. 

Lorsqu'un  propriétaire  ,  en  Vi.-ndant  un  immeu- 
ble, s'en  est  réservé  la  jouissance  pour  un  temps 
très  court,  et  s'est  chargé  d'en  payer  la  conliibu- 
tion  pendant  un  temps  déterminé  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  attribuer  cette  contribution  ,  parce  qu'il 
n'est  pas  véritablement  usufruitier.  (Ordonnances 
du  27  janvier  1828.) 

Les  contributions  sur  un  bien  grevé  de  rentes 
foncières  comptent  au  propriétaire  de  1  immeuble 
et  non  à  celui  de  la  rente.  (Solution  du  7  septembre 
4820.) 

Les  contributions  comptent  a  l'acquéreur  a  ré- 
méré, et  non  au  vendeur;  elles  comptent  au  pro- 
priétaire des  biens  engagéspar  antichrèse.  (Solution 
du  16  septembre  1820.) 

Les  héritiers,  quoiqu'ils  aient  payé  la  contribu- 
tion personnelle  du  défunt ,  ne  peuvent  la  compter 
pour  compléter  le  cens  électoral  a  leur  prolit 

En  tons  cas,  elle  se  diviserait  entre  eux  Arrêts 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  2^  mai  1 S o 0  ,  et  île  la 
cour  de  Rennes  du  18  décembre  1828;  Sircy  .10. 
2.  320:  Dalloz,  30.  2.  212.)  ' 

Lorsque,  parmi  les  personnes  appelées  a  une 
succession  ,  il  s'en  trouve  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue ,  l'héritier  présent  peut  demander  que  la 
totalité  des  contributions  lui  soient  comptées.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Bordeaux,  du  16  juin  1830;  Dalloz, 
30.  2.  211.) 

L'administration  ne  doit  pas  soulever  des  pré- 
tentions touchant  aux  intérêts  privés  que  ne  veu- 


Digitized  by  Google 


180  MONARCHIE  —  LO LIS-PHILIPPE  ter.  — 19  AVRIL  1831. 

sance  (1)  ;  et  au  mari,  celles  (le  sa  femme,  moisoo  de  commcrce-composée  de  plusieurs 

môme  non  commune  en  biens,  pourvu  qu'il  associés ,  seront ,  pour  le  cens  électoral , 

n'y  ait  pas  séparation  de  corps  (2).  partagées  par  égales  portions  entre  les  as- 

JL'impot  des  portes  et  fenêtres  des  pro-  sociés,  sans  autre  justification  qu'un  certi- 

priétés  louées  est  compté,  pour  la  forma-  ficatdu  président  du  tribunal  de  commerce, 

tion  du  cens  électoral,  aux  locataires  ou  énonçant  les  noms  des  associés  (4).  Dans 

fermiers  (3).  le  cas  ou  l'un  des  associés  prétendrait  à 

Les  contributions  foncières,  des  portes  et  une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait 

fenêtres ,  et  des  patentes ,  payées  par  une  seul  propriétaire  des  immeubles,  soit  a  tout 


lent  point  élever  le*  intéressés.  Lors  donc  que,  pour 
former  son  cens  électoral ,  un  citoyen  se  prévaut 
d'un  legs  a  lui  fait,  l'administration  n'est  pas  recc- 
vable ,  si  les  intéressés  gardent  le  silence ,  a  opposer 
au  réclamant  que  la  libéralité  excède  la  quotité 
disponible.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  3  dé- 
cembre 1829;  Sirey,  30,  2.135;  Dallox,  30.  2. 28.) 

Si  un  cohéritier  prétend  qu'il  a  reçu  des  avanta- 
ges, et  qu'en  conséquence  il  doit  lui  être  compté 
une  plus  forte  contribution  qu'aux  autres,  il  doit 
en  justifier  jusqu'à  la  preuve  contraire,  il  y  a  pré- 
somption que  les  cohéritiers  possèdent  proportion- 
nellement a  leurs  droits  succc*>ûs.  (  Solution  du  48 
septembre  1820.) 

Si  plusieurs  héritiers-,  renonçant  aux  avantages 
d'un  testament,  consentent  a  partager  la  succession 
par  portions  égales,  et  par  ce  moyen  se  trouvent 
tous  électeurs ,  le  préfet  ne  peut  refuser  de  les  ad- 
mettre, sons  prétexte  que  la  renonciation  eat  si- 
mulée. (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  18  juin 
1830;  Sirey,  30.  2-  327;  Dallox,  30.  2.  205.) 

Un  héritier  peut  s' appliquer  la  totalité  des  con- 
tributions de  la  succession  lorsque  son  cohéritier  a 
renoncé;  il  ne  suffît  ]>as  de  dire  que  le  renonçant 
avait  accepté  d'abord  et  pris  la  qualité  d'héritier, 
et  qu'ensuite  il  n'a  renoncé  que  pour  conférer  h 
son  cohéritier  le  cens  électoral.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  du  23  novembre.  1820.) 

Dans  le  calcul  du  cens  électoral ,  on  doit  compter 
à  un  cohéritier  sa  portion  intégrale  des  contribu- 
tions de  l'hérédité,  bien  qu?  les  autres  cohéritiers 
aient  un  préciput  en  argent  ;  ce  préciput  n'empo- 
che pas  que  le  cohéritier  ne  soit  propriétaire  de  sa 
part  dans  les  immeubles  ;  il  ne  constitue  qu'une 
créance  sur  ces  immeubles.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau 
du  10  décembre  1828.) 

Un  bien  étant  vendu  à  plusieurs  acquéreurs ,  et 
le  cadastre  n'ayant  pas  déterminé  la  contribution 
de  charrue  portion ,  chacun  d'eux  profite  de  là  por- 
tion d'impôt  qu'ils  se  sont  engagés  a  pajer  par  aclé 
authentique.  (Solution  du  11  septembre  1820.) 

(1)  Un  père  ne  peut  se  faire  compter  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  enfans  émancipés.  (Solution 
ministérielle  du  18  octobre  1820.) 

(2)  Le  mari  ne  profite  point  des  contributions 
assises  sur  les  immeubles  dont  sa  femme  a  la  nue- 

Eropriété;  mais  il  profite  des  contributions  des 
iens  dont  elle  a  l'usufruit.  (Solution  du  22  octobre 
1820.) 

11  est  certain  que  si  les  époux  séparés  de  corps  se 
réunissent,  comme  ils  en  ont  le  droit,  le  mari 
pourra  de  nouveau  former  le  cens  électoral  avec  les 
contributions  de  sa  femme.  Mais  la  réunion  après 
le  divorce  serait  inutile. 

(S)  Les  différentes  cours  étaient  en  opposition 
sur  la  question  de  savoir  si  la  contribution  des 
portes  ai  fenêtres  devait  compter  au  propriétaire  ou 
au  locataire  :  la  cour  de  cassation  s'était  prononcée 


pour  le  locataire.  Comme  on  le  voit ,  la  loi  nou- 
velle a  adopté  cette  opinion.  Si  le  bajl  mettait  ex- 
pressément la  contribution  des  portes  et  fenêtres  h 
la  charge  du  propriétaire,  devrait-on  la  compter 
néanmoins  pour  composer  le  cens  électoral  du  lo- 
cataire? Nous  pensons  que  l'affirmative  doit  être 
adoptée  ,  la  cour  de  Bordeaux  Ta  ainsi  jugé  par  ar- 
rêt du  15  novembre  1828,  même  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation  (Sirey,  29.  2.  3;  Dallox,  29. 
2.  /)8).  D'ailleurs,  lorsque  le  propriétaire  se  charge 
de  payer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres ,  c'est  après 
avoir  calculé  le  prix  de  son  bail  en  conséquence  , 
de  manière  qu'en  définitive,  c'est  toujours  le  lo- 
cataire qui  supporte  l'impôt. 

11  est  du  reste  bien  entendu ,  qu'en  cas  de  non 
location  de  tout  on  partie  des  bâti  mens ,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  profite  au  proprié- 
taire pour  la  partie  non  louée. 

(A)  Il  s'était  élevé  plusieurs  difficultés  assez  gra- 
ves, sur  la  manière  de  compter  la  patente  d'une 
maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  l»<y 
ciés  ;  elles  se  trouvent  résolues  par  ht  disposition  de 
la  loi. 

Si  une  société,  en  nom  collectif,  occupe  hors 
de  son  domicile  des. magasins,  pour  lesquels  elle 
est  inscrite  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière ,  cet  impôt ,  bien  que  qualifié  per- 
sonnel ,  doit  être  considéré  comme  une  charge 
sociale,  et  profite  a  tous  les  associés.  (Ordonnance 
du  25  février  1824- ) 

L'associé  gérant  d'une  société  en  commandite 
ne  peut  compter,  pour  la  formation  de  sou  cens 
électoral ,  les  contributions  assises  sur  des  immeu- 
bles qu'il  a  achetés  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  société.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  13  no- 
vembre 1829,  et  de  la  cour  de  cassation  du  10 
mars  1830;  Sirey,  30. 1.  93;  Dallox ,  30. 1. 160.) 

Cette  décision  nous  parait  conserver  toute  sa 
force,  depuis  la  loi  nouvelle  ;  mais  il  a  él<-  j  ugé  que 
si  le  chef  d'un  établissement  d'industrie  n'a  que  des 
associés  commanditaires,  la  contribution  mobi- 
lière assise  sur  La  totalité  de  l'usine  doit,  lut  être 
comptée.  (Arrêt  de  la  cour  de  Meta  du  10  février 

Dans  une  société  anonyme,  aucun  des  associés 
ne  peut  s'appliquer  une  partie  des  contributions 
assises  sur  les  immeubles  de  la  société.  (Solutions 
des  15  septembre  1820,  3  novembre  1828  et  10 
juUlet  1829.) 

Le  principe  posé  par  la  loi  ne  peut  être  appli- 
qué aux  sociétés  en  commandite ,  a  l'égard  «les 
commanditaires,  ni  aux  sociétés  anonymes.  (Cir- 
culaire ministérielle  du  20  avril  1831.  Voye*  ci- 
après.) 

Un  certificat  d'un  associé  ne  suffit  pas  pour 
prouver  qu'on  fait  partie  d'une  société ,  et  qu'on  a 
droit  de  profiter  de  la  patente  frappant  sur.  la  so- 
ciété. (Arrêt  de  la  cour  do  Bordeaux  du  15  juin 
1830;  Dallox,  30,  2.209.) 
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antre  titre,  il  sera  admis  à  en  Justifier  de-  rations  de  la  révision  annuelle  des  listes 

vaut  le  préfet  en  produisant  ses  titres.  électorales.  Celte  disposition  n'est  point 

7.'  Lès  contributions  foncière ,  person-  applicable  an  possesseur  à  titre  successif  ou 

ncllc  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  par  avancement  d'hoirie  (I).  La  patente  ne 

ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et 

foncière  aura  été  possédée,  on  la  location  l'industrie  exercée ,  un  an  avant  la  clôture 

faite,  antérieurement  aux  premières  opé-  de  la  liste  électorale  (2). 

*i  *  > 


(1]  l'art.  4  de  ta  loi  da  29  jain  1820  exigeait 
rjne  ta  propriété  foncière  fût  possédée  ,  la  location 
f.ute,  une  année  avant  la  convocation  da  collège 
électoral.  11  s'est  élevé  des  difficultés  essex  graves 
suc  ce  qu'on  devait  entendre  par  ces  mois  canvota- 
tùm  du  collègi.  Lus  un,  prétendaient  que  la  posses- 
sion annale  devait  cire  accomplie  avant  j'ordon- 
nance de  convocation;  d'autres,  qu'il  suffisait 
qu  elle  fût  acquise  avant  le  jour  fixé  pour  la  réu- 
nion des  collèges:  désormais,  ces  questions  ne 
pourront  pins  se  reproduire.  Il  faut,  d'après  la  loi 
nouvelle,  que  la  propriété  soit  possédée  ou  la  lo- 
cation faite  antérieurement  aux  premières  opéra» 
lions  de  la  révision  annuelle  des  listes.  L'art.  14 
fixe  l'époque  de  ces  premières  opérations;  ainsi, 
la  vérification  sera  fort  aisée.  Tont  individu  qui  se 
présentera  devra  prouver  qu'il  possédait,  ou  qu'il 
était  locataire  avant  l'époque  fixée  pour  les  pre- 
mière» opérations ,  conformément  a  l'art.  Cette 
preuve  devra  se  (aire  par  les  moyens  employés 
pour  prouver  la  possession  annale  ,  c'est-à-dire  par 
un  certificat  du  maire  :  des  arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  en  date  des  16  et  23  juin  1830  (Dalloi, 
50.  2.  210  et  212),  ont  jugé  que  ce  certificat  était 
la  senle  pièce  propre  a  établir  le  fait  de  possession 
annale  ;  et  l'on  doit  admettre  aujourd'hui ,  qu'il 
sera  également  nécessaire  pour  établir  la  posses- 
sion antérieure  aux  opérations  de  la  révision  an- 
nuelle des  listes. 

La  question  de  savoir  si  le  possesseur  par  avance- 
ment d  koiri*  était  dispensé  de  la  possession  annale 
était  fort  contestée  sous  l'ancienne  législation; 
elle  est  maintenant  résolue  par  le  texte  de  la  loi , 
et  il  est  inutile  de  rappeler  les  nombreux  arrêts  qui 
l'avaient  décidée  en  sens  divers;  mais  nous  de- 
vons nous  attacher  a  reproduire  tous  ceux  qui' ont 
jugé  des  questions  qui  peuvent  ce  présenter  encore 
aujourd'hui;  notamment  ceux  qui  ont  jugé  dans 
quel  cas  on  peut  être  réputé  possesseur  à  thrç 
successif;  dans  quel  cas  la  possession  remonte  à 
one  époque  antérieure  &  la  date  du  titre  en  vertu 
duquel  on  possède,  etc.  Noos  devons  aussi  expli- 
quer do  quelle  manière  ces  diflerens  arrêta  rece- 
vront leur  application.  Lorsqu'à  anra  été  décidé 
que  ,  par  un  motif  quelconque,  la  possession  an- 
nale n  est  pas  exigée ,  il  fendra  en  conclure  aujour- 
d'hui que  le  possesseur,  placé  dans  ce  cas  particu- 
lier, pourra  s»  faire  inscrire  sur  la  liste,  bien  qu'il 
ne  fût  paa  en  possession  avant  les  premières  opé- 
ration» de  la  révision  annuelle. 

La  possession  annale  n'était  pas  exigée  dans  le 
cas  où  il  s'agismit  de  biens  acquis  en  remploi ,  de 
biens  d'une  femme  aliénés,  conformément  aux 
art.  1434  et  1^35  Code  civil.  (Circulaire  du  2 
septembre  1822.) 

L>a  possession  annale  est  nécessaire ,  encore  que 
les  biens  a  raison  desquels  l'électeur  réclame  son 
ui-t  m| .1  ion  ,  aient  été  acquis  par  voie  d'échange , 
que  l'élocleur  eût  la  possession  annale  des  biens 
échangés  ,  et  qu'enfin  les  contributions  soient  les 
sur  Ici  biens  aliénés  ut  sur  les  biens  acquis. 


(Arrêt  d»  la  conr  de  cassation  du  43  juillet  4830  ; 
Sirey,  30.  1.  301;  Dalloa,  30.  1.  274.) 

La  possession  compte  h  l'acquéreur  non  du 
jour  de  la  vente ,  mais  de  celui  d«  la  ratification 
du  vendeur  pour  lequel  on  s'était  porté  fort.  (Ar- 
rêt de  la  cour  do  Paris  du  20  novembre  1820  ; 
Dallot,30.  2.  <15.) 

Les  enfans  au  profit  desquels  les  père  et  mère 
ont  fait,  par  acte  entre-vifs,  un  partage  anticipé, 
sont  répntés  jouir,  a  titre  successif,  des  revenus, 
comme  de  la  nue-propriété  des  biens  compris  au 
partage.  (Arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  20  mars  1820; 
Sirey,  29.  2.  250.) 

L  acquisition  sur  licitatîon,  par  l'un  des  héri- 
tiers ,  des  biens  d'une  snccwision  ,  est  un  titre  suc- 
cessif. (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  13  novembre 
1828  ;  Sirey  ,  29.  2.  22.1 

Le  cohéritier  peut,  aussitôt  après  le  partage  fait 
avec  ses  cohéritiers,  ou  »a  vente  que  ceux-ci  lui  ont 
consentie  de  leurs  droits  successifs ,  se  prévaloir, 
pour  former  son  cen»  électoral ,  de  la  totalité  de» 
contributions  payées  ar  les  immeubles  dont  il  se 
trouve  propriéraire ,  bien  qu'il  ne  possède  que  de- 
puis nn  an.  Kn  un  tel  cas,  le  cohéritier  est  réputé 
posséder  a  titre  successif.  (Arrêts  de  la  cour  de 
Nancy  du  27  novembre  1828  ;  Sirey,  29.  2. 155;  do 
la  cour  d'Amiens  du  11  décembre  1828  ;  de  la 
cour  deRou^n  du  13  décembre  1828;  de  la  cour 
d'Orléans  du  lft  janvier  1829;  et  de  la  cour  de  cas- 
sation du  7  juillet  1830;  Dalloa,  30.  1.  27a.) 

Une  donation  faite  par  un  père  h  ses  enfans  est 
réputée  faite  a  litre  d'avancement  d'hoirie;  il  n'est 
pas  néce&aairc  que  cela  soit  formellement  exprimé. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  do  23  avril  1828  ;  Sirey, 
28.  2.  203.) 

La  défaut  de  transcription  d'une  donation  con- 
tenue dans  nn  partage  n'est  pas  un  obstacle  a  ce 
que  lo  donataire  soit  considéré  comme  investi  de 
l'objet  donné.  (Arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  do  29 
juin  1830  ;  Dalloz  ,  30.  2.  255.) 

Un  électeur  doit  être  porté  pour  la  totalité  de  la 
contribution  assise  sur  son  lot,  bien  que  le  partage 
sort  postérieur  a  la  clôture  du  registre  des  demandes 
en  radiation.  (Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  1Q  jan- 
vier 1829  ;  Dalloa  ,  29.  2.  50.) 

Le  partage  de  société  n'a  pas  le  même  effet  que 
celui  de  la  succession.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  17  juin  1830  ;  Dalloz  ,  30.  2.  211.) 

(2)  M.  Cénin  a  fait  remarquer  qu'il  pourrait  ar- 
river ,  lorsqu'un  négociant  a  changé  de  domicile  , 
que  la  patento  du  domicile  précédent  ne  lui  fût  pas 
comptée  pour  le  cens  électoral  ;  pour  éviter  toutes 
difficultés  et  rendre  la  disposition  plus  claire  ,  il  a 
proposé  d'ajouter  «  sans  préjudice  toutefois  du  droi  t 
«  résultant  de  l'autre  patente  payée  Tannée  précé- 
«  dente.  ■  M.  le  rapporteur  a  répondu  qne  cette 
addition  était  sans  objet ,  et  qne  ,  malgré  le  chan- 
gement de  domicile  ,  la  patente  doit  toujours  être 
comptée.  II.  Génin  a  retiré  son  amendement. 

Cas  mots  et  t'induttric  exercée  ont  été  ajoutés  sur  la 
proposition  de  M.  Séran ,  «  afin,  a-t-il  dit,  de  pré- 
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8.  Les  contributions  directes  payées  par 
une  veuve ,  ou  par  une  femme  séparée  de 
rorps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui 



•  ,      •      •  •     ,  t  •.  • 

venir  l'inconvénient  qu'il  y  aunit  a  ce  qu'une  pa- 
tente conférât  le  droit  électoral  sans  avoir  été  prise 

Iiour  exercer  nne  industrie  ;  elle  ne  doit  conférer 
c  droit  électoral  qu'autant  qu'elle  sera  la  représen- 
tation de  l'industrie.  ■  Ainsi  celui  qni  prendrait  une 
patente ,  sans  eiercer  réellement  l'industrie ,  ne 
devrait  pas  être  admis  comme  électeur.  On  le  déci- 
dait ainsi  sons  l'empire  de  la  législation  précédente. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  lft  juin  1830; 
Sirey,  30.  2.  330.) 

Un  négociant  qui  Pierre  une  industrie  depuis  plu- 
sieurs années  peut-il  faire  compter  dans  la  compo- 
sition du  cens  électoral  l'augmentât  ion  de  sa  pa- 
tente ,  lorsque  celle  augmentation  n'est  pas  payée 
par  lui  depuis  plu»  d'un  an  ?  peut-il  être  dispensé  de 
fa  possession  anoale  par  le  motif  que  si  la  paLente 
Ji'est  augmentée  que  depuis  six  mois,  par  exemple, 
elle  rst  relative  a  une  industrie  exercée  depuis  plu- 
sieurs années?  Trois  ordonnances,  des  21  et  27 
septembre  1827  et  3  mai  4828,  ont  décidé  que 
l'augmentation  ne  pouvait  être  comptée  avant  1  ex- 

fiiralion  do  l'année,  lorsqu'elle  résulte  de  ce  que 
a  patente  a  été  portée  à  une  classe  supérieure  par 
le  préfet.  M.  Favard  de  Langlade,  qni  rapporte 
celte  solution,  ajoute  qu'elle  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  l'augmentation  résulte  dnn  changement 
dans  l'évaluation  de  la  valeur  localive  des  magasins, 
ateliers,  etc.,  sansmodification  dans  la  classification 
de  la  patente.  L'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  lft 
juin  1830  précité  l'a  ainsi  jngé. 

11  nous  semble  que  lorsque  l'industrie  est  la  même, 
quelle  (|iie  soit  la  cause  de  l'augmentation  de  la 
patente  ,  la  possession  annale  ne  doit  pas  être  exi- 
gée pour  cette  augmentation  :1e  législateur  a  voulu 
prévenir  la  fraude  au  moyen  de  laquelle  on  pourrait 
s'attribuer  le  droit  électoral  en  prenant  une  patente 
la  veille  des  élections  ;  or,  celte  fraude  n'est  pas 
possible  lorsque  l'industrie  est  exercée  depuis  long- 
temps, et  que  c'est  non  la  volonté  du  commerçant, 
mais  la  décision  de  l'autorité  qui  augmente  le  taux 
de  la  patente.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  14 
juin  1830  l'a  ainsi  jugé.  Vny.  la  note  précédente. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  étant  une 
charge  de  1  habitation ,  ne  doit  être  comptée  au 
propriétaire  de  la  maison  pour  la  formation  du 
cens  électoral ,  qu'en  proportion  de  la  partie  de 
celle  maison  qu'il  habite  ,  et  non  en  proportion 
de  ses  droits  de  propriété  dans  la  mai  ion.  30  sept. 
1831 ,  casa.  ,  Sirey,  31.  1.  369. 

La  contribution  mobilière  d'une  maison  doit, 
pour  la  composition  du  cens  électoral,  être  comp- 
tée au  propriétaire  qui  en  habite  une  partie,  dans 
la  même  proportion  que  les  contributions  des 

<)orles  et  fmôtres.  Peu  importe  qu'au  moment  de 
a  formation  des  listes  il  n'ait  pas  encore  été  in- 
scrit eu  son  nom  personnel  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière.  30  sept.  1831 ,  casa.  ,  Sirev, 
31.  i.  360. 

La  taxe  personnelle  exigée  par  la  loi  du2fl  mars 
3831,  doit  profiler  en  matière  électorale  ,  même 
pour  l'année  courante,  a  celui  qui  acquiert  dans 
têtu»  année  un  revenu  personnel.  Peu  importe 
qu'il  ne  soil  pas  encore  porté  sur  les  rôles  de  cette 
contribution.  30  septembre  1831,  cass.,  Sirey,  31. 
1.  309. 

Celui  qui  se  trouve  électeur  ou  éligihle  au  moyen 


de  ses  fils ,  petits-flls ,  gendres  ou  petits- 
gendres  qu'elle  désignera  (1). 
9.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de 


d'une  délégation  d'imposition ,  n'a  pas  besoin  , 
pour  être  porté  sur  les  listes  électorales  ou  pour  être 
élu,  d'avoir  la  possession  annale  du  cens  :  il  suffit 
que  la  personne  dont  il  est  délégataire  ait  la  pos- 
session annale  des  biens  soumis  à  l'impôt.  19  fér. 
1835,  cass.,  Sirey,  3C.  1.  39. 

(1)  L'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1820  autorisai* 
la  fc  mme  veuve  à  déléguer  ses  contribution»  foncier*»; 
on  en  concluait  avec  raison  qu'elle  ne  pouvait  dé- 
léguer ses  contributions  personnelle  et  mobilière  , 
ni  sa  contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  mainte- 
nant, la  loi  autorise  la  délégation  des  contributions 
directes,  ce  qui  embrasse  toutes  les  contribution» 
indiquées  dans  l'article  4. 

Ce  n'est  pas  la  seule  différence  entre  le  présent 
article  et  l'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1820;  ce  der- 
nier portait  :  «  Les  contributions  foncières  payées 
par  une  veuve  sont  comptées  à  celui  de  sea  fils  ;  à 
défaut  de  fils  ,  h  celai  de  ses  petits-lits  ;  et  a  défaut 
de  fils  et  de  petit-fils .  a  celui  de  ses  gendres  qu'elle 
désigne.  > 

Cet  article,  en  disant  que  les  contributions  seront 
comptées  a  celui  des  fils,  petits-fils,  gendres  ou  pe- 
tits-gendres qui  sera  désigné  ,  fait  disparaître  toute» 
les  difficultés  qui  naissaient  de  la  loi  de  1820  rela- 
tivement à  l'ordre  dans  lequel  pouvaient  être  faites 
les  désignations.  La  femme  désignera  qui  il  lui 
plaira  ;  son  petit-fils  par  préférence  a  son  fils,  son 
gendre,  par  préférence  à  l'un  et  à  l'autre,  selon 
qu'elle  le  croira  convenable. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  contributions  délé- 
guées forment  seules  le  cens  électoral  ;  la  délégation 
peut  être  faite,  pour  compléter  le  cens  qui  sera 
aimi  cemposé  en  partie  des  contribulions  déléguées 
et  en  partie  des  contributions  personnellement 
payées  par  le  délégataire. 

il  est  incontestable  que  le  même  individu  peut 
recevoir  simultanément  des  délégations  de  diffé- 
rentes femmes  ;  par  exemple  ,  de  sa  mère  et  de  sa 
belle-mère, 

La  faculté  accordée  a  la  veuve  ,  de  déléguer  se» 
contribulions  h  son  gendre,  continue  d'exister,  bien 
que  le  gendre  ait,  après  le  décès  de  son  épouse, 
contracté  un  second  mariage  ,  alors  qu'il  existe  un 
enfant  issu  de  la  première  union.  (Arrêt  delà  cour 
de  Paris  do  21  octobre  1829  ;  Sirey  ,  30.  2.  94-) 

La  délégation  faite  par  une  veuve  à  son  gendre 
de  moitié  d»>s  contributions  assises  sur  des  biens  qui 
ont  été  possédés  par  son  mari ,  doit  être  admise  t 
bien  qu  il  ne  soit  pas  prouvé  par  titres  que  ces 
biens  étaient  des  acquêts.  Il  suffit  au  délégataire 
d'invoquer  la  présomption  de  l'art.  1402  Code 
civil,  qui,  jusqu'à  preuve  contraire,  répute  tous  les 
immeubles  acquêts  de  communauté.  (  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  7  juillet  1830;  Sirey,  30.  1. 
300  j  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  31  octobre 
1829.) 

La  mère  peut-elle  déléguer  les  contributions* 
qu'elle  paie  pour  les  biens  de  ses  enfans  mineurs  , 
dont  elle  a  l'usufruit  légal?  La  cour  d'Agcn  a,  dan» 
les  considérans  d'un  de  ses  arrêts,  en  date  du  15 
janvier  1829,  préjuge  l'affirmative.  Et  cela  nous 
paraît  ne  pas  faire  de  doute. 

Une  veuve  qui  a  des  fils  de  plusieurs  lits,  peut- 
elle  déléguer  à  un  fils  de  chaque  lit  les  contribu- 
tions doni  il  est  nu-propriétaire?  Un  double  motif 
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denrées  qui ,  par  bail  authentique  d'une  tés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 

durée  de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par  cens  électoral  du  propriétaire  (I). 

lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  ru-  Dan»  le?départemens  où  le  domaine  con- 

rales ,  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des  géable  est  usité ,  il  sera  procédé  de  la  ma- 

contributions  payées  par  lesdites  proprié-  niére  suivante  pour  la  répartition  de  rim- 


lt  «ne  semblable  délégation  :  d'abord , 
une  femme  veuve  ne  peut  faire  qu'une  seule  délé- 
gal ion  ;  et  en.  second  lieu,  c'est  à  l'usufruitier  et 
non  au  nu-propriétaire  que  comptent  les  contribu- 
lions.  (Solution  du  9  septembre  1820.) 

Une  wne  remariée  ne  peut ,  mime  av*c  le  con- 
sentement de  ton  second  mari ,  déléguer  a  un  fils 
du  premier  lit  les  contributions  d'un  bien  dont  elle 
est  usufruitière,  et  dont  ce  fils  a  la  nue-propriété. 
Ces  contributions  sont  comptées  du  second  mari, 
(Solution  du  29  novembre  1820.) 

La  veuve  interdite  ne  peat  déléguer  ses  contribu- 
tions; le  conseil  de  famille  ni  le  tuteur  ne  peuvent 
les  déléguer  en  son  nom  ;  mais  les  antres  incapa- 
cités civiles  ne  peuvent  affecter  cette  délégation  qui 
ne iransuiet  pas  un  droit  personnel.  (Solutions  mi- 
nistérielle! du  3  novembre  1828  et  du  29  août 
1820.) 

La  mère  adoptive  peut  déléguer  ses  contribu- 
tions a  son  fils  adoplif.  f  Arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du  9  septembre  1829.) 

On  peut  déléguer  par  acte  tous-seing  privé 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  juiu  1830;. 
Dalle*,  3C.  1.  271.) 

Une  instruction  ministérielle,  en  date  du  27  juil- 
let 1820,  disposait  en  sens  contraire. 

La  délégation  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  ré- 
voquée. (Décision  ministérielle  du  29  août  1830  ; 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  21  décembre  1830.) 
Kl  le  cesse  de  droit  quand  la  veuve  se  remarie. 

Apres  une  première  délégation  de  ses  contribu- 
tions, consenties  par  nne  veuve  en  faveur  de  l'un 
desesenfans,  et  inscription  du  délégataire  sur  la 
liste  électorale  ,  1»  veuve  ne  peut  plus,  jusqu'à  la 
révision  annuelle  des  listes,  consentir  une  nou- 
velle délégation,  qui  ait  effet  actuel  au  profit  d'un 
antre  enfant  :  la  première  délégation,  ou  du  moins 
riuscription  qui  en  a  été  la  suite,  étant  irrévo- 
cable ,  l'effet  de  la  seconde,  délégation  se  trouve 
nécessairement  suspendu,  15  mai  1833  ,  cas*.,  Si- 
r*y,  SX  1.  632. 

La  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu ,  ne  pi-nt 
lui  faire  délégation  de  ses  contributions  pour  la 
composition  du  cens  électoral  ;  celte  faculté  doit 
être  re^reînte  aux  veuves  et  aux  femmes  séparées  de 
corps  OU'  divorcées.  8  décembre  1834,  C  roy.  de 
Bourges ,  Sirey,  36.  "2.  332. 

/<(.,  Q  nov.  1835  ,  cass.,  Sirey,  35. 1. 786. 

La  délégation  des.  impositions  pour  former  le 
cens  électoral  ou  d'éligibilité  a  la  Chambre  des  Dé- 
putas,  rend  également  le  délégalaire  électeur  et 
êiigible  aux  conseils  généraux  de  département.  19 
/év.  1835  ,  cass.,  Sirey,  30.  1.  39. 

Les  délégations  Jie  sont  assujetties  qu'A  on  droit 
d'enregistrement  d'un  franc.  (Dérision  de  la  régie 
<le  l'enregistrement} en  date  du  10  juillet;  Dallot, 
30.  2.  204.) 

(1)  11  na  font  pas  confondre  le  colon  partiaire 
avec  le  fermier  à  prix  de  denrées.  Le  colon  partiaire 
donne  au,proprielaire  tir.c  quo'ité  déterminée  des 
fruits  :  la  moitié,  le  tiers,  le  quart.  Le  fermier  à 
prix  de  denrées  donne  une  quantité  déterminée  de 
fruits  :  o0  p^ecs  de  vin ,  50  hectolitre*  de  blé  ,  etc. 


On  a  proposé  d'étendre  aux  colons  partiaire*  le 
droit  accordé  par  cet  article  aux  'fermiers  ;  mais 
cetto  proposition  a  étérejetée, 

L'cmphyiéote  payant  la  contribution  foncière- 
doit  en  profiter  pour  le  cens  électoral ,  il  en  est  de 
même  du  preneur  de  biens  concédés  a  locatairie 
perpétuelle.  (Solution  du  16 septembre  1820.) 

àt.  le  duc  Decates,  rapporteur  a  la  Chambre  des 
Pairs,  a  fait  remarquer  que  cette  disposition  pou- 
vait donner  ouverture  a  la  fraude,  ■  Vainement , 
a-t-il  dit,  eiige-l-on  un  bail  de  neuf  années.  L'é- 
lecteur ou  l'élu  ,  lorsque  son  droit  aura  été  reconnu 
ou  exercé  ,  pourra  résilier  son  bail  s'il  a  été  sérieux, 
et  l'abandon uer  s'il  u'a  été  que  fictif.  L'article 
exige,  il  est  vrai,  que  le  fermier  exploite  par  lui- 
même  ;  mais,  qu'entend-on  par  cette  expression  ? 
ce  n'est  pas  sans  doute  que  le  fermier  exploite  par 
ses  mains?  Lui  sera-t-il  interdit  de  l'affermer? 
Nous  le  pensons.  —  S'il  ne  lui  était  pas  permis 
d'exploiter  par  des  métayers  ou  des  colons  par- 
tiaires  ,  la  disposition  de  la  loi  serait  illusoire  pour 
cette  partie  si  étendue  du  royaume  ,  où  ce  dernier 
mode  de  culture  est  le  seul  usité  ,  et  peut-êlrtvpcn- 
dant  long-temps  la  seul  possible  dam  beaucoup  do 
localités.  Le  citoyen  auquel  il  ne  manquera  que  20 
ou  30  fr.  pour  atteindre  le  cens  électoral ,  affer- 
mera réellement  ou  fictivement  quelques  portions 
de  terre  imposées  a  60  ou  100  fr.  et  se  trouvera 
ainsi  électeur.  Le  cens  d'éligibilité  pourra  être 
complété  ou  formé  aussi  facilement  et  moyennant 
le  léger  sacrifice  d'un  droit  d'enregistrement  dix 
fois  inférieur  a  celui  qu'il  aurait  fallu  payer  cl  per- 
dre pour  acquérir  simulémenl  une  propriété  cor - 
férant  ce  même  cens.  Ce  sera  a  la  vigilance  de 
l'administration  et  des  tiers,  relativement  aux 
électeurs,  a  la  sévérité  de  la  Chambre  des  Députés 
pour  les  éligibles,  a  empêcher  le  succès  de  ce» 
fraudes  sur  lesquelles  il  suffira  sans  doute,  d'ail- 
leurs, d'avoir  appelé  l'attention  publique  pour 
qu'elles  soient  rendues ,  si  ce  n'est  impossible  ,  du 
moins  plus  difficile.  • 

Il  y  a  lieu  d'exiger  du  fermier  la  production 
d'une  expédition  en  forme  du  bail,  et  un  certifient 
du  maire  attestant  qu'il  exploite  par  lui-même  et 
ne  sous-afferme  pas  îe  domaine.  (Circulaire  minis- 
térielle du  20  avril  1831;  voyez  ci-après.) 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  ne  doit  être 
compté,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  aux. 
locataires  ou  fermiers  ,  qu'autant  que  ceux-ci  jm- 
tilicnt ,  selon  le  droit  coinniun ,  d'un  bail  écrit  ou 
avant  reçu  un  commencement  d'exéention.  Tou- 
tes autres  preuves,  telles  que  celles  qui  résulte- 
raient  d'attestations  délivrées  aux  prétendes  loca- 
taires ou  fermiers,  sont  a  cet  égard  insuffisantes. 
11  juin  1834  »  cass.,  Sirey,  3q.  1.  û37. 

Le  droit  conféré  à  tout  fermier  de  propriétés  ru- 
rales, en  vertu  de  bajl  authentique  d  une  durée  dii 
neuf  ans  au  moins,  de  se  prévaloir,  pour  former 
son  cens  électoral,  du  tiers  des  contributif,. is 
payées  parles  propriétés  affermées,  ne  peut  «H  te 
invoqué  par  le  fermier  dont  le  bail,  bien  que  fait 
pour  neuf  ans,  contient  faculté  de  résilier  avant 
l'expiration  dé  ce  délai.  7  juin  1831  ,  C.  roy.  de. 
Bourges  ,  Sirey,  32;  2.  8Ï. 
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pôt  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  colon  : 
fo  Dans  les  tenues  composées  unique- 
ment de  maisons  ou  usines ,  les  six  hui- 
tièmes de  l'impôt  seront  comptés  au  co- 
lon ,  et  deux  huitièmes  au  propriétaire 
foncier  ; 

2°  Dons  les  ienues  composées  d'édifices 
et  de  terres  labourables  ou  prairies ,  et  for- 
mant ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale , 
cinq  huitièmes  compteront  au  proprié- 
taire, et  trois  huitièmes  au  colon; 

5»  Enfin ,  dans  les  tenues  sans  édifices , 
dites  tenues  sans  étage,  six  huitièmes  se- 
ront comptés  au  propriétaire ,  et  deux  hui- 
tièmes seulement  au  colou ,  sauf,  dans  tous 
les  cas,  la  faculté  aux  parties  intéressées 
de  demander  une  expertise  aux  frais  de 
celle  qui  la  requerra  (1). 

TrTRE  II.  Du  domicile  politique. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Fran- 
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çaig  est  dans  l'arrondissement  électoral  ou 
il  a  son  domicile  réel  (i);  néanmoins,  Il 
pourra  le  transférer  dans  tout  autre  ar- 
rondissement électoral  où  il  paie  une  con- 
tribution directe ,  à  la  charge  d'en  faire , 
six  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment électoral  où  il  aura  son  domicile  po- 
litique actuel ,  et  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  électoral  où  H  voudra 
le  ^transférer  :  cette  double  déclaration  sera 
soumise  à  l'enregistrement  (3).  l)ans  le  cas 
où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  po- 
litique de  son  domicile  réel ,  la  translation 
de  son  domicile  réel  n'emportera  pas  le- 
changement  de  son  domicile  politique,  et 
ne  le  dispensera  pas  des  déclarations  ci- 
dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  à  son 
domicile  réel  (4). 

lï.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions 


(1)  M.  Isambcrl  a  proposé  deux  articles  ad- 
ditionnels ainsi  conçus  :  ■  Ne  peuvent  être  élec- 
teurs dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  les  prélclset  commandans  militaires;  et 
dans  les  arrondissemens  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ,  les  sous-préfets ,  les  procureurs  du  Roi  et 

;i>  leurs  substituts. 

■  Les  pairs  de  France  ne  pourront  faire  partie 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement.  • 

Pour  justifier  ce  dernier,  il  a  invoqué  les  princi- 
pes de  la  législation  anglaise  ;  mais  f  un  et  l'autre 
articles  ont  été  reisié». 

(2)  Le  domicile  réel  ou  civil  est  au  lieu  où  l'on 
a  son  principal  établissement  (Code  civil,  art.  102.) 

(3)  Cet  enregistrement  donnera  lieu  h  la  percep- 
tion ordinaire  du  droit.  Quelques  doutes  auraient 
pu  s'élever  a  cet  égard;  une  instruction  ministé- 
rielle du  31  mai  1817  paraissait  affranchir  de  tous 
droits  les  actes  relatifs  a  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, et  notamment  les  déclarations  pour  trans- 
lation de  domicile  politique  ;  parlant  de  celte 
base  ,  on  aurait  pu  supposer  que  l'enregistrement 
devait  être  fuit  gratis  ;  mais  la  Chambre  des  Dépu- 
tés u  formellement  manifesté  l'opinion  contraire, 
en  supprimant  les  mots  sant  fruit ,  qui  avaient  été 
mis  dans  le  projet,  pour  affranchir  de  tous  droits 
les  déclarations. 

Le  défaut  d'enregistrement  rendrait-il  la  décla- 
ration sans  effet  ?  Cette  question  peut  paraître  dé- 
licate ;  car,  eu  général ,  la  validité  des  actes  ne  dé- 

Î>end  pas  de  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  mais 
c  motif  particulier  qui  Ta  fait  admettre  ici  autorise 
h  penser  que  la  déclaration  non  enregistrée  serait 
inutile.  On  a  voulu  rendre  les  fraudes  impossibles, 
en  donnant  aux  déclarations  une  date  certaine  :  si 
l'enregistrement  n'avait  pas  lieu  .  un  lier»  qui  con- 
t  este  mil  l'efficacité  de  la  déclaration  serait  fondé  à 
dire  :  pour  que  la  déclaration  produi  c  son  effet , 
il  faut  qu'elle  soit  faite  six  mois  d'avance.  Dans 
l'espèce,  elle  nVsl  pas  enregistrée  ;  il  n'est  donc 
pas  légalement  certain  qu'elle  remonte  a  six  moi.; 
elle  ne  pcul  donc  opérer  la  translalîon  du  domi- 
cile. L'art.  1328  du  Code  civil  indiqnedcs  cîl»  où 
les  actes  acquièrent  date  certaine  autrement  que 
par  l'cnreqUlrcmcnl  ;  nous  pemons  auc  ,  dans  ce 


cas,  la  déclaration  devrait  tire  admise,  sauf  le» 
peines  fiscale»  qu'aurait  encourue  la  partie  OO  le 
greffier  pour  défaut  d'enregistrement. 

M.  le  duc  Decazcs  a  déclaré  dans  la  discussion 
1*  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  pour  l'électeur  de  payer 
des  contributions  au  domicile  rirt;  que  celte  obliga- 
tion n'est  imposée  qu'à  celui  qui  sépare  son  domi- 
cile réel ,  et  qui  ne  peut  placer  son  domicile  poli- 
tique que  dans  un  lieu  où  il  paie  des  contributions; 
2*  que  le  domicile  politique  se  réunit  de  droit 
au  domicile  réel ,  lorsqu'on  cesse  de  payer  des- 
contributions dans  le  domicile  politique  ,  par 
la  raison  que  l'électenr  doit  toujours  pouvoir  exer- 
cer ses  droits  quelque  part  ;  que  la  séparation  de» 
deux  domiciles  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi ,  et 
que  celte  fiction  cesse  du  jour  où  U  domicile  poli- 
tique perd  son  utililé  par  le  non-paiement  du 
cens.  Ainsi  décidé,  d'ailleurs,  par  une  circulaire 
ministérielle  du  25  octobre  1823,  et  par  un  avis 
du  comité  de  l'intérieur  du  10  juillet  1819.  De 
même ,  si ,  a  l'époque  de  la  clôture  de  la  liste  an- 
nuelle ,  les  six  mois  nécessaires,  pour  opérer  la 
translation,  ne  sont  pas  expirés,  on  doit  inscrire 
l'électeur  sur  la  liste  électorale  de  l'arrondissement 
auqnel  il  appartenait  précédemment.  (Ord.  du  Roi, 
du  la  octobre  1827.) 

(û)  Ce  dernier  paragraphe  confirme  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation.  (Arrêt  du  10  juin 
1830  ;  Sirey,  30.  1.  255.) 

Au  contraire,  si  le  domicile  politique  est  resté 
uni  au  domicile  réel ,  la  translation  de  ce  dernier 
emportera  également  translation  do  domicile  po- 
litique ,  sans  qu'il  soil  besoin  de  faire  les  deux  dé- 
clarations donl  il  est  question  ci-dessus.  L'ancienne 
jurisprudence  était  constante  sur  ce  point  ,  et  rien 
dans  ia  loi  nouvelle  n'autorise  à  la  modifier  ;  on 
sait  que  la  translation  du  domicile  réel  résulte  do 
l'habitation  réelle  dans  un  autre  lien,  jointe  à 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement  ; 
que  celte  intention  peut  être  manifestée  ou  par 
ks  circonstances ,  par  exemple,  par  l'acceptation 
de  fonctions  à  vie,  ou  par  une  déclaration  expresse 
faile  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte,  et 
à  la  municipalité  du  lieu  où  l'on  va  (art.  103  , 
106 ,  105  cl  107  du  Code  civil).  11  ne  faut  pas , 
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publiques,  temporaires  ou  révocables,  n'est 
dispensé  de  la  susdite  formalité  ;  les  indi- 
vidus appelés  à  des  fonctions  inamovibles 
pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans 
J'arrondissement  où  ils  remplissent  leurs 
fonctions  (1). 
12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'élec- 
deux  arrondisse  mens  électoraux. 


TlTRE  III.  Des  listes  électorales. 
13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit 


dérive  de  leurs  contributions,  et  la  liste 
des  électeurs  appelés  en  vertu  de  l'art.  3, 
sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et 
inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de 
la  révision  annuelle. 

Celte  révision  annuelle  sera  faite  con- 
formément aux  dispositions  suivantes  (2). 

14.  Du  l°r  au  10  juin  de  chaque  année, 
et  aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les 
sous -préfets,  les  maires  des  communes 
composant  chaque  canton  se  réuniront  k 
la  mairie  du  chef-lieu,  sous  la  présidence 


fondre  les  déclaration»  prescrites  par  l'art.  104  du 
Code  civil  evec  celles  dont  parle  le  présent  article. 
Celles-ci  doivent  être  faites  six  mois  à  l'avance ,  le» 
«utres  produisent  leur  effet ,  qui  est  la  translation 
do  domicile  réel  ,  aussitôt  après  qu'elles  sont  faites, 
fautivement  aux  fonctionnaires  amovibles  ,  voy. 
l'article  suivant. 

Lorsqu'on  électeur  a  fait  6a  décluration  de  chan- 
gement de  domicile  politique  ,  et  qu'il  intervient 
des  éjections  avant  l'expiration  des  six  mois  ,  il 
conserve  la  faculté  d'exercer  ses  droits  politique» 
dans  son  ancien  domicile ,  qu'il  ne  peut  perdre 
que  lorsque  le  nouveau  lui  est  acquis  :  dans  son 
rapport ,  M.  le  doc  Decazca  l'a  déclaré  au  nom  de 
la  commission. 

Celui  qui  ne  paie  pas  200  fr.  de  contribution»  et 
qui  a  son  domicile  réel  dans  un  arrondissement , 
ou,  vu  k  nombre  des  électeurs,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appeler  1rs  plus  imposés,  pourra-l-il  transférer 
son  domicile  politique  dans  nn  autre  arrondisse- 
ment ,  où  il  y  a  nécessité  d'appeler  le»  plus  iuopo- 
•és  ,  e*  pouira-t-il  par  ce  moyen  se  rendre  élec- 
teur? La  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment,  on  ne  trouve  rien  dans  l'art.  2  ni  dan» 
l'art.  1Û>  qui  s'y  oppose,  et  d'ailleurs,  on  a  proposé 
I  U  Cbambre  des  Dépotés  d'interdire  dans  ce  cas 
U  translation  de  domicile   politique  ;  mais  cet 
amendement  a  éléreieté.  «L'art.  10,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  porte  que  le  domicile  politique  de  tout 
Français  est  dan»  l'arrondissement  électoral  ou  il 
a  ton  domicile  réel.  Von»  comprenex  qu'il  serait 
injuste  de  priver  un  citoyen  ,  qui  paierait  une  con- 
tribution dan»  un  autre  arrondissement  que  celai 
<ft  il  a  son  domicile  réel,  d'y  remplir  les  fonctions 
d'électeur.  ■ 

Peut-on  transporter  son  domicile  pohlique  dana 
on  autre  lieu  où  l'on  ne  paie  pas  de  contributions, 
mais  où  l'on  a  des  contributions  déléguer»  par  sa 
mère  ou  belle-mère  ?  Une  solution  ministérielle  du 
24  décembre  1823  a  admis  la  négative  ;  mais  nous 
pensons,  avec  M.  Favard  de  Langlade,  que  l'on 
doit  adopter  l'aJSrmative. 

Sou»  1  ancienne  législation.,'on  décidait  que  la 
translation  du  domicile  politique  d'un  électeur 
«l'on  département  à  un  autre  département  pou- 
vait être  .valablement  faite  par  simple  lettre  écrite 
am  préfet  du  département  du  domicile  actuel ,  et 
aa  préfet  du  département  dan»  lequel  on  veut 
transférer  ce  domicile  :  et  que  la  forme  prescrite 
par  la  loi  do  5  février  1817  (une  double  déclara- 
tion sur  de»  regUlres  tenu»  à  cet  effet  par  Us  pré- 
lectures), n'était  ni  sacramentelle,  ni  prescrite  a 
peine  de  nullité.  (Arrêt  de  la  conr  de  cassation  du 
10  juin  1830  ;  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  2  dé- 
cembre 1828,  cl  de  la  Cour  de  Grenoble  du  29 
décembre  1820,  Siroy,  30.  t.  253.) 


La  loi  nouvelle  s'explique  d'une  manière  trop 
positive  sur  la  nécessité  d'une  déclaration  faite  an 
greffe  ;  on  a  attaché  trop  d'importance  a  la  dési- 
gnation du  lieu  où  devait  ètro  faite  cette  déclara- 
tion, pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  qu'elle 
puisse  être  remplacée  par  une  simple  lettre ,  fût- 
elle  enregistrée. 

Le  fait  d'avoir  été  inscrit,  et  d'avoir  volé  comme 
élcclcar  dans  un  département  ou  dans  un  arron- 
dissement ,  ne  dispense  pas  de  faire  la  déclaration 
prescrite  pour  la  translation  de  domicile  politique, 
et  de  remplir  le»  condition»  que  la  loi  impose  en 
ce  cas ,  si  lor»  de  l'inscription  et  du  vole  ,  on  n'a- 
vait ni  son  domicile  réel  ,  ni  sou  domicile  poli- 
tique dans  ce  département  ou  arrondissement. 
(Arrêt  de  la  cour  d'Agen  ,  du  10  janvier  1829,  Si- 
rey,  29.  2.  202  ;  Dalloz ,  29.  2.  237.) 

La  dignité  de  pair  étant  compatible  avec  l'exer- 
cice d'autres  fonction»  publiques ,  continues  et 
permanentes  dans  les  déparlcmcns  du  royaume  , 
n'esl  pas  exclusive  d'un  domicile  politique  dan» 
un  autre  département  que  celui  de  la  Seine.  (Arrêt 
de  la  conr  de  cassation  du  16  juin  1830  ;  arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble  ,  du  29  décembre  1829,  Sirey, 
30.2.  255;Dallox,  30.  2.  132.) 

(1)  M.  le  duc  Decazcs  a  déclaré  qu'on  deveA 
»ons-entcndre ,  h  la  fin  de  l'arlicle  ,  sans  qu'ils  rem- 
plissent Us  formalités  t  ainsi  le*  fonctionnaires  ina- 
movibles ne  sont  point  assujelli»  a  la  double  décla- 
ration. 

Le  sens  de  cet  article  est  le  môme  que  celui  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  2  juillet  1828 ,  ainsi  conçu  : 
•  Nul  individu  appelé  a  des  fonctions  temporaires 
t  ou  révocables  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  pre- 
«  mière  partie  de  fa  liste  du  département  où  il 
«  exerce  ses  fonctions  ,  que  six  mois  après  la  dou- 
■  ble  déclaration  prescrite  par  l'art.  M  je  la  loi 
«  du  5  février  1817.  » 

Ainsi  ,  vainement  le  fonctionnaire  révocable 
prétendr ait-il  avoir  voulu  transférer  son  domicile 
réel  dan»  le  lieu  où  l'appelle  l'exercice  de  ses 
fonctions,  vainement  ferait-il  le»  déclarations  dont 
parle  l'art.  10Û  du  Code  civil  ,  celte  déclaration 
serait  con»idérée  comme  non  avenue  ;  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  exposant  le»  motifs  de  la 
loi  du  2  juillet  1828,  a  ainsi  expliqué  le  sens  de  l'art. 
25.  La  cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  29  décem- 
bre 1829,  et  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
17  juillet  1830  ,  ont  formellement  consacré  cette 
doctrine  (Sirey  30.  t  255;  Dallox,  30.  2.  131). 
Elle  est  aussi  exposée  dans  la  circulaire  du  20 
avril  1831.  Voyex  ci-après  ;  voy.  aussi  tome  28 , 
page  239  ,  le»  notes  sur  l'art.  25  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1828. 


(2)  M.  le  duc  Decaxcs  a  déclaré  au  nom  de  la 
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du  maire  ,  cl  procéderont  à  la  révision  de 
la  portion  des  KM  es  mentionnées  à  l'article 
précèdent  qui  comprendra  les  élecleurs  de 
leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  ces 
listes.  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs 
do  canton  (1). 

15.  Sans  les  villes  qui  forment  à  elles 
seules  un  canton ,  ou  qui  sont  partagées  en 
plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  sera 
faite  par  le  maire  et  les  trois  plus  an- 
ciens membres  du  conseil  municipal,  selon 
Tordife  du  tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de  l'un  des  can- 
tons, prendront  part  également  à  cette 
révision,  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  ville.  f 

A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondis- 
geutens ,. assistés  des  percepteurs,  procé- 
deront à.  la  révision ,  sous  la  présidence  du 
doyen  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet ,  qui,  avant  le  1er 
juillet,  l'adressera  avec  ses  observations  au 
préfet  du  département. 

17.  A  partir  du  l«r  juillet ,  le  préfet  pro- 
cédera à  la  révision  générale  des  listes. 

18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les 
qnalités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui  au- 
raient été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 
1°  Les  individus  décédés; 
2°  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  de 


2»  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  in- 
dûment inscrits ,  quoique  leur  inscription 
n'ait  point  été  attaquée. 

II  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  dé- 
cisions. 

Il  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de 
toutes  les  pièces  à  l'appui  (2). 

19.  Les  listes  de  l'arrondissement  élec- 
toral (3) ,  ainsi  rectifiées  par  le  préfet ,  se- 
ront affichées ,  le  15  août,  au  chef-lieu  de 
chaque  canton  et  dans  les  communes  dont 
la  population  sera  au  moins  de  six  cents 
habitans.  Elles  seront  déposées ,  1°  au  se- 
crétariat de  la  mairie  de  chacune  de  ces 
communes  ;  2<>  au  secrétariat  de  la  préfec-  * 
ture,  pour  être  données  en  communica- 
tion à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  con- 
tiendra, en  regard  du  nom  de  chaque  in* 
dividu  inscrit,  la  date  de  sa  naissance  et 
l'indication  des  arrondlssemens  de  percep- 
tion où  sont  assises  ses  contributions  pro- 
pres ou  déléguées ,  ainsi  que  la  quotité  et 
l'espèce  de  contributions  pour  chaenn-des 
arrondissemens. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'art.  3 
contiendra,  en  outre,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu ,  la  date  de  l'espèce  dm 
titre  qui  lui  confère  le  titre  électoral ,  ei 
l'époque  de  son  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des 
individus  qui ,  n'ayant  pas  atteint ,  au  15 
août,  les  conditions  relatives  à  l'âge,  au 


clarée  nulle  par  les  autorités  compétentes,  domicile  et  à  l'inscription  sur  le  rôle  de  la 

Il  indiquera  comme  devant  être  retran-  patente,  les  acquerront  avant  le  21  octo- 

chés  :  bre ,  époque  de  la  clôture  de  la  révision  an- 

1P  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  re-  nuc,le  (4)- 

quises  ;  20.  S'il  y  a  moins  de  cent  cinquante é!ec- 


romraistion  que  l'électeur  inscrit  n'avait  aucune 
justification  a  faire  pour  le*  années  suivantes  ;  sauf 
Je  devoir  de  conscience  de  se  faire  rayer,  s'il  a  pe  rdu 
Ja  capacité  électorale  ,  et  sauf  le  droit  du  pré  fit  de 
le  rayer»  Vil  sait  qu'il  ne  p.iie  plus  le  cens  ,  ou  ne 
remp'it  pt*  les  autres  conditions.  Voy.  les  art.  18 
ci  suiv.  et  les  noies  sur  Part.  21. 

L'effet  de  la  permanence  des  listes  a  été  claire- 
ment indiqué  en  1828  ;  lorsque  celte  permanence 
fui  établie  par  la  loi  du  2  juillet,  M.  Uvde  de  Neu- 
ville ,  alors,  ministre  de  la  marine  ,  disait  que  1rs 
liste»  électorales  ne  donnaient  pas  plus  de  droits 
uc  la  iUle  des  vingt-cinq  mille  adresses  qui  court 
an&  Para. 

(1)  Voy.  les  note*  sur  la  loi  du  2  juillet  1S28, 
tome 28,  page 231. 

(2)  Le  laps  de  temps  qui  6'écoulc  depuis  lo 
1'*  juin  jusqu'au)  15  août  est  con»acré  au  travail 
spontané  de  l'administration  ;  ensuite,  et  a  partir 
du  15  août,  chacun  peut  faire  valoir  ses  droits; 
mais  il  est  certain  que  chaque  particulier  a  touto 
faculté  d'envoyer  même  durant  la  première  pé- 
riode ,  ses  pièces  en  préfet ,  an  sous-préfet  va  «es 


3 


maires  pour  faciliter  leur  travail  et  prévenir  les. 
erreurs,  sans  pouvoir,  toutefois,  exiger  des  ré- 
cépissés, comme  dans  la  seconde  période.  (  Ex- 
plication de  M.  Cuvicr,  commissaire  du  gouver- 
nement Jans  la  discussion  de  la  loi  du  2  juillet 
1828.) 

(3)  On  a  ajouté  les  mots  it  l'arrondi urtnent  it*c-  . 
tond,  afin  de  dispenser  d'afficher  les  listes  dans 
tonl  le  département,  comme  on  le  faisait  précé- 
demment. M.  Favard  de  Langlade  a  fait  remar- 
quer que  l'ancien  mode  était  fondé  sur  ce  qu'il  y 
avait  autrefois  une  liste  départementale  des  plus- 
imposés  ,  tandis  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  que 
des  listes  séparées  pour  les  divers  arrondissemens , 
cl  qne  l'art.  25  rolreinl  le  droit  d'intervention 
dans  les  limites  de  l'arrondissement  électoral,  d'oui 
il  a  conclu  avec  raison,  qu'il  suffit  d'afficher  les 
listes  de  l'arrondissement  dans  les  clrefvlieax  de 
canton,  et  dans  les  communes  de  six  cents  habi- 
tans de  l'arrondissement. 

(Ûï  M.  le  duc  Decatcs  a  déclaré  que  si  des  élec- 
tions avaient  lieu  le  19  octobre,  elles  seraient  faites 
sur  les  liste»  de  l'année  précédente. 
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tears  inscrits,  le  préfet  ajoutera,  sur  la  cile  qu'ils  sont  tenus  d'élire  dans  !c  dépar* 

liste  qu'il  publiera ,  le  15  a  où  t ,  les  citoyens  tentent  pour  l'exercice  de  leurs  droits  éiec- 

payant  moins  de  deui  cents  francs,  qui  toraux ,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile  réel . 

devront  compléter  le  nombre  de  cent  cin-  et,  à  défaut,  de  domicile  élu ,  a  la  mairie 

quante,  conformément  au  §  1  de  Fart,  â!  de  leur  domicile  politique  (8). 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  élec-  Celle  notification ,  et  toutes  celles  qui 

leurs  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de  cent  cin-  doivent  avoir  lieu  aux  ternies  de  la  pré- 

quanfe,  le  préfet  publiera,  à  la  suite  de  la  sente  loi ,  seront  faites  suivant  le  mode  cm- 

liste  électorale,  une  liste  complémentaire  ployé  justfu'à  présent  pour  les  jurés,  en 

dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  exécution  de  l'art.  589  du  Gode  d'instruc- 

les  noms  des  dix  citoyeus  susceptibles  d  etre  tion  criminelle  (S). 

appelés  à  compléter  le  nombre  de  cent  cin-  22.  Après  la  publication  de  la  liste  rec- 

quante,  par  suite  des  changemens  qui  sur-  tifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  chan- 

viendraient  ultérieurement  dans  la  compo-  gemens  qu'en  vertu  de  décisions  rendues 

sition  du  collège ,  dans  les  cas  prévus  par  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans 

les  art.1 30  ,  32  et  35.  les  formes  ci-aprés  (4). 


21.  La  publication  prescrite  par  les  ar- 
ticles 19  et  20  tiendra  lieu  de  notification 
des  décisions  intervenues  aux  individus 
dont  l'instruction  aura  été  ordonnée  (1). 

Les  décisions  provisoires  du  préfet ,  qui 
indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  être 
retranché  comme  ayant  été  indûment  In- 
!  ayant  perdu  les  qualités  re- 


23.  X  compter  du  15  août ,  jour  de  la 
publication,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture ,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  préfet,  st»Y  lequel  seront 
inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation 
et  suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les 
réclamations  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  seront  signées  par  le  ré- 
quises,  seront  notifiées,  dans  les  dix  jours,  clamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  (5). 
à  ceux  qu'elles  concernent ,  ou  au  domî-      Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque 


(1)  La  permanence  des  listes  électorales  ne  s'en- 
tend point  de  la  quotité  des  contributions  variable 
chaque  apnée.  Le  préfet  qui  change  on  réduit 
celte  qnotîté  n'est  pas  tenu  de  notifier  une  dé- 
cision motivée.  (Arrêts  du  a  décembre  1828 ,  cour 
d'Orléans,  Dalle*,  29.  2.  ft9;  des  la  et  15  juin 
1830  ,  cour  de  Bordeaux ,  Sirey ,  30.  2.  330  ;  du 
la  l'nin  1830,  de  la  cour  de  Bourges,  Sirey,  30. 
2.  331.) 

(2)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juillet 
1828  ,  M.  le  rapporteur  a  la  Chambre  des  Députés 
a  dit  :  «  qae  l'élection  de  domicile  devrait  élre  an- 
«  nexée  h  l'acte  même  qui  contient  la  déclaration 
•  du  domicile  politique.  >  La  loi  ne  prescrit  pas  la 
forme  de  celte  élection.  On  peut  ou  se  présenter 
devant  le  préfet  et  faire  sa  déclaration  ,  ou  bien  la 
loi  notifier  par  hnissier. 

(3)  Les  notifications  prescrites  par  l'art.  389  Code 
d'instruction  criminelle  ,  se  fout  par  des  huissiers 
ou  par  des  gendarmes  qui  sont  tenus  de  rapporter 
un  reçu. 

La  notification  irrégulière  ou  tardive  ne  pour- 
rait faire  encourir  a  l'électeur  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  24.  Ainsi ,  l'électeur  a  qui  la  no- 
tification ne  serait  pas  faite ,  ou  a  qui  cile  serait 
faite  irrégulièrement ,  et  qui  s'apercevrait  de  sa  ra- 
diation après  le  30  septembre,  devrait  s'adresser 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture  ,  pour  se  faire 
rétablir  sur  la  liste;  si  le  préfet  le  déclarait  non 
recevable,  il  s'adres.<erait  k  la  Cour  royale  qui, sans 
doute  ,  déciderait  qu'a  défaut  de  notification  ,  la 
déchéance  n'a  pas  été  encourue,  et  qui  examine- 
rait ai  au  fond  1' .-lecteur  a  véritablement  droit  à 
ae  faire  rétablir  sur  la  liste.  La  cour  de  Bordeaux 
l'a  ainai  jugé  par  arrêt  do  18  juin  1830.  (Sirey,  30. 
2.  330.) 

Les  motifs  des  décisions  doivent  être  contenus 
dans  la  notification  ;  iwas  ne  conmutont  d*  dicition* 


que  celles  qui  tant  nalitit» ,  disait  M.  le  ministre  de 
1  intérieur,  lors  da  la  loi  dû  2  juillet  1828.  Voy. 
t.  28,  p.  230. 

L'arrêté  de  radiation  doit  être  signifié  .m  domi- 
cile élu.  La  notiObation  qui ,  au  mépris  de  la 
déclaration  ,  serait  faite  k  la  mairie  de  l'ancien 
domicile  serait  nulle,  f  Arrêt  du  18  juin  1830,  cour 
de  Bordeaux ,  Sirey,  30.  2.  330.) 

Le  domicile  réel  de  tout  électeur  est  réputé  connu 
de  l'administration  ;  la  notification  qni  serait  faite 
à  la  mairie  sons  prétexte  que  le  domicile  de  l'é- 
lecteur ne  serait  pas  connu  ,  serait  nulle.  (Arrêt 
du  17  juin  1830,  cour  do  Bordeaux,  Sirey,  30. 
2.  327.) 

(û)  Après  la  publication  de  la  liste  annuelle 
rectifiée  ,  aucun  électeur  ne  peut  y  être  inscrit, 
d'office  par  le  préfet  ;  le  droit  d'inscrire  d'office  , 
lors  de  la  révision  annuelle  des  listes,  n'appartient 
au  préfet  qu'antérieurement  a  la  publication  de 
la  iiste  rectifiée.  (Arrêt  du  22  décembre  1828, 
cour  de  Rouen  ;  Sirey ,  30.  2.  158  ;  arrêt  de  la 
cour  d'Aix  du  a  mai  lo30  ;  Dallox  ,  29.  2.  2/(9.) 

Ces  décisions  rendues  sons  l'ancienne  législa- 
tion sont  également  vraies  sou»  la  législation  ac- 
tuelle. » 

Un  préfet  peut ,  après  la  clôture  des  listes  ,  porter 
sur  un  propriétaire  les  impôts  attribués  à  son  co- 
propriétaire, dont  l'inscription  n'a  pas  été  atta- 
quée ,  si  cette  rectification  ne  nuit  pas  a  ce  der- 
nier. (Arrêt  du  la  janvier  1829,  cour  d'Orléans; 
Dallox,  29.  2.  50.) 

(5)  On  a  demandé  d'ajooter  spécial;  mais  on 
a  répondu  qu'on  l'avait  toujours  entendu  ainsi, 
et  par  ce  motif  la  Chambre  a  refusé  de  faire  l'ad- 
dition demandée. 

11  a  été  déclaré  ,  au  nom  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs,  que  les  préfets  ne  peuvent 
refuser  de  recevoir  les  pièces  et  les  demandes  qui 
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réclamation  et  des  pièces  4  l'appui.  Ce  ré- 
cépissé énoncera  lu  dale  et  ie  numéro  de 
l'enregistrement. 

24.  Tout  individu  «ml  croirait  avoir  à  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit, 
émis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur 
commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  des 
listes ,  pourra  ,  jusqu'au  30  septembre  in- 
clusivement (1) ,  présenter  Sa  réclamation, 
«*ri  devra  être  accompagnée  de  pièces  jus- 
tificatives (2). 

35.  Dans  le  même  délai,  tout  individu 


Inscrit  sur  les  listes  (3)  d'un  arrondisse- 
ment électoral  pourra  réclamer  l'inscription 
de  tout  citoyen  qui  n'y  sera  pas  porté, 
quoique  réunissant  les  conditions  néces- 
saires; la  radiation  de  tout  individu  qu'il 
prétendrait  indûment  Inscrit ,  ou  la  rec 
tification  de  toute  autre  erreur  commise 
dans  la  rédaction  des  listes. 

Ce  même  droit  appartiendra  à  tout  ci- 
toyen inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non 
électeurs  de  l'arrondissement  (4). 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en 


leur  «ont  présentées  on  nom  de  Péleeteur ,  bien 
que  le  porteur  de  pièces  ne  soit  pas  fondé  de  pou- 
voirs par  an  acte  écrit.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Rouen  du  20  décembre  1828  (Dalloa, 

2'J.  2.  au). 

Voici,  an  snrplus,  ce  qu'ont  décidé  quelques 
««1res  arrêts  relativement  &  la  forme  et  a  la  régula- 
rité dn  mandat. 

Une  procuration  nVst  pas  nécessaire  a  i'huissier 
pour  offrir  par  exploit,  au  nom  d'électeurs,  les 
pie»  es  qui  ont  pour  objet  de  constater  leurs  droita 
électoraux ,  et  requérir  par  suite  leur  inscription* 
sur  la  liste  électorale.  En  conséquence,  le  préfet 
n'est  pas  fondé  h  refuser,  sous  ce  seul  prétexte,  de 
recevoir  les  pièces  qui  lui  sont  présentées  et  de 
f*trn  droit  a  la  réclamation.  (Arrêt  de  U  cour  de 
Toulouse  du  13  novembre  4827.  ) 

Le  mandat  donné  au  fondé  de  pouvoirs  peut 
être  en  forme  de  simple  lettre.  (Circulaire  du  9 
octobre  1827  et  du  25  août  1828.) Toutefois,  il 
contient  que  la  signature  soit  légalisée.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  du  15  octobre  1829.) 

Il  suffit  que  le  mandat  soit  constant,  et  que  la 
signature  ,  quoique  non  légalisée  ,  soit  reconnue 
vraie.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  juin 
133d  ;  Dalloa  ,  30.  1.  270.) 

(1)  La  déchéance  serait-elle  opposable  à  l'élec- 
teur h  qui  n'aurait  pas  été  faite  la  notification  do 
l'arrêté  de  radiation  ,  ou  à  qui  on  n'aurait  fait 
qu'une  notification  irrégulière  ?  Voyex  la  solution 
de  cette  question  dans  les  notes  sur  le  dernier  para- 
graphe do  l'art.  21. 

L'électeur  dont  le  nom  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale n  été,  par  erreur,  omis  on  retranché  lors  de 
la  révision  annuelle,  est  recevable,  môme  après 
le  30 septembre  ,  h  réclamer  contre  ce  retranche- 
ment ,  si  aucune  notification  ne  lui  en  a  été  faite. 
En  un  tel  cas ,  si  la  réclamation  est  formée  posté- 
rieurement au  21  octobre  ,  la  cour  royale  est  seule 
compétente  pour  en  connaître.  49  juin  1833  •  C. 
rov.  d«  Poitiers.  Sirey,  34.  2.  545  et  546. 

*/«*.,  31  juillet  183Û  ,  cass.,  Sirey,  34.  1.  545. 

L'électeur  qui  n'a  acquis  que  postérieurement  a 
la  clôture  des  listes  annuelles ,  les  six  mois  cxigVs 
pour  opérer  la  translation  de  son  domicile  poli- 
tique, ne  peut,  dans  le  courant  de  l'année,  récla- 
mer son  inscription  sur  les  listes  du  nouvel  arron- 
dissement électoral  qu'il  a  choisi.  5  juin  1834,  cass. , 
Sirey,  3'».  1.401. 

la. ,  13  mai,  C  roy.  de  Paris ,  Sirey,  34.  2.  322. 

Jugé  en  sens  contraire.  19  juin  1834  •  C.  roy.  do 
Poitiers  ,  Sirey,  34*  2.  546. 

(2)  Lorsque  des  extraits  de  rôles  sont  signés  par 
lo  percepteur  et  attestés  par  le  maire,  il  suffit  que 
la  signature  de  ce  fonctionnaire  soit  légalisée  par 


le  sous-préfet;  la  législation  du  préfet  n'est  pa» 
nécessaire  ,  qnoiqu'on  fasse  usage  des  extraits  hors 
dn  département  où  ils  ont  été  délivrés.  (Arrêt- de  la 
cour  de  Bordeaux  du  15  juin  1830.  Dalle* ,  30.  2. 

21C) 

Il  ne  parait  pas  que  l'on  doive  considérer  comme 
frappés  de  la  déchéance  ,  dit  M.  Favard  de  Lan- 
glade  ,  tes  individus  qui,  ayant  réclamé  avant  le 
1"  octobre,  n'auraient  pu  alors  faire  admettre 
leurs  réclamations  ,  parce  qu'ils  ne  les  avaient  pu 
accompagnées  de  pièces  justificatives  m  de  preuves 
suffisantes. 

Le  retard  de  production  n'est  pas  opposable  aa 
réclamant  s'il  ne  provient  pas  de  son  fait  ,  mais  de 
celui  des  fonctionnaires  auxquels  il  a  été  obligé  de 
demander  des  certificats.  (Arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble du  19  juin  1830.) 

(3)  M.  le  duc  Deeaxes  a  dit  que  la  commission 
avait  cru  devoir  substituer  tes  mots  Ut  ti»te$  h  ceux- 
ci  :  la  lut*,  afin  d'indiquer  que  le  droit  de  réclamer 
appartient  également  aux  personnes  indiquées, 
pour  compléter  la  liste  des  cent  cinquante. 

(4)  S'il  y  a  diffamation  on  calomnie  de  la  part 
du  tiers  réclamant ,  les  tribunaux  prononceront  les 
peines  légales  ;  s'il  y  a  lésion ,  l^s  dépens  et  les 
doinmages-inlérèls  seront  prononcés  contre  qui 
de  droit,  en  prenant  en  considération  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi  du  réclamant  ;  mais  il  est  cer- 
tain que  l'électeur,  dont  l'inscription  a  été  critiquée, 
ne  pourra  point  répéter  les  frais  qu'il  aura  faits  pour 
la  justification  de  sa  qualité  ,  et ,  par  exemple,  les 
droits  d'enregistrement  qu'il  aura  été  obligé  de 
payer  pour  des  actes  qui ,  sans  la  réclamation  , 
n'eussent  pas  été  présentés  a  l'enregistrement.  Cela 
résulte  de  la  discussion  a  la  Chambre  des  Députés , 
sur  l'art.  12  de  la  loi  du  2  juillet  1828.  Voyex  tome 
28 ,  p.  233. 

En  cas  d'action  de  tiers,  la  clôture  de  la  liste  est 
suspendue  ,  a  l'égard  de  celui  dont  l'inscription  est 
attaquée  ,  jusqu'au  jugement  do  l'action  ;  en  con- 
séquence, ce  dernier  peut  produire  ses  titres  justi- 
ficatifs et  présenter  de  nouvelles  contribution-  , 
même  après  le  30  septembre.  (Arrêts  de  la  cour 
de  Cacn  du  29  décembre  1828 ,  de  la  cour  de 
Rennes  du  9  janvier  1829  ,  de  la  cour  d'Orléans  ùo 
14  janvier  1829  ;  DJloz ,  29.  2.  50;  de  la  cour  de 
Paris  du  20  novembre  1829  ;  Sirey  ,  30.  2.  161.) 

Les  tiers  ne  peuvent  agir  qu'individuellement , 
ils  ne  peuvent  se  réunir  pour  exeroer  une  action 
collective.  (Circulaire  du  21  octobre  1S28.) 

Il  n'y  a  point  de  jurés  d'arrondissement ,  il  n'y 
a  que  des  jures  de  déparlement  ;  ainsi,  l'on  det 
entendre  l'article  comme  s'il  y  avait  juré»  non  iUc- 
tturt  dan»  ïarronduiinntnt  j  cela  a  été  reconnu  p*r  la 
Chambre  des  Députés. 
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l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle 
sera  formée  par  des  tiers  ,  qu'autant  que  le 
réclamant  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle 
aura  dix  jours  pour  y  répondre,  à  partir  de 
celui  de  la  notification  (1). 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  pré- 
fecture sur  les  demandes  dont  il  est  fait 
mention  aux  art.  24  et  25  ci-dessus,  dans 
les  ciuq  jours  qui  suivront  leur  réception  , 
quand  elles  seront  formées  par  les  parties 
elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ;  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  26,  si 
elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  déci- 
sions seront  motivées  (2). 

La  communication ,  sans  déplacement , 
des  pièces  respectivement  produites  sur  les 
questions  et  contestations,  devra  être 
donnée  à  toute  partie  intéressée  qui  la  re- 
querra (3). 

28.  Les  art.  25,  24,  25,  26  et  27  ci- 
dessus  sont  applicables  a  la  liste  supplémen- 
taire prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  20  (4). 

20.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jour» 
un  tableau  de  rectification ,  conformément 
aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle, 
et  présentant  les  indications  mentionnées 
en  l'art.  19. 


Aux  termes  de  l'art.  21 ,  la  publication 
de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu 
de  notification  aux  individus  dont  l'inscrip- 
tion aura  été  ordonnée  ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription, 
ou  prononçant  des  radiations ,  seront  noti- 
fiées ,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  aut 
individus  dont  l'inscription  ou  la  radia- 
tion aura  été  réclamée  par  eux  ou  par  des 
tiers.   

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en 
radiation  ou  en  rectification  seront  noti- 
fiées dans  le  même  délai,  tant  au  réclamant 
qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été 
contestée  (5). 

5».  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
apportera ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  liste  électo 
raie,  en  dressant  les  tableaux  de  rectifica- 
tion, les  changemens  nécessaires  pour  main- 
tenir le  collège  au  complet  de  cent  cin- 
quante électeurs.  Il  maintiendra  également 
la  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dit 
suppieans. 

31.  Le  16  octobre  ,  le  préfet  procédera  4 
la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de 
rectification ,  l'arrêté  de  clôture  des  lisleg 
des  collèges  électoraux  du  département, 
seront  publiés  et  a  niches  le  30  du  même 
mois. 

52.  La  liste  restera ,  jusqu'au  20  octobre 


Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation, 
formées  par  des  lier»  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  sont  pas  nulles  par  cela  seul  qu'elles  sont 
faites  sar  papier  libre  ou  par  exploit  non  enre- 
gistré. 27  novembre  1833,  C.  roj.  de  Bastia,  Sircy, 
33.  2,  548. 

Tontes  les  demandes  dont  parlent  les  art.  2U  et 
25  ont  un  effet  suspeiuif.  Voy.  l'art.  34. 

(1)  Si  plusieurs  personnes  réclamaient  contre 
l'inscription  d'un  même  individu  ,  les  frais  des 
diverses  significations  seront  k  la  charge  de  ceux 
qui  Las  feront;  telle  est  l'opinion  émise  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  sur  Part.  13  de  la  loi  du 
2  juillet  1828.  Voy.  loin.  28  i  p.  233. 

Le  lie»  doit  rapporter  la  preuve  de  la  notifica- 
tion ,  mais  il  est  non  recevable  à  la  rapporter  après 
le  30  septembre.  Peu  importe  qu'il  ait  formé  sa 
réclamation  avant  cette  époque.  (Arrêts  de  la  cour 
royale  de  Bannes  des  16  décembre  1823  et  10  jan- 
vier 1829.) 

(2)  \*  préfet  ea  conseil  de  préfecluee  ne  peut 
condamner  aux  dépens  le  tiers  dont  la  réclamation 
est  rejetée.  (Solution  du  14  aVri'  1829.)  Voy. 


! 


l'art.  25  et  notes  sur  le  $  4  de  l'art.  33. 
Tout  individu  inscrit  d'office  sur  la  liste  électo- 


rale (ou  du  jury)  ne  peut  être  retranché  de  cette 
liste ,  pour  défaut  de  justification  de  ses  droits , 
qu'en  verln  d'une  décision  motivée  et  légalement 
communiquée.  (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
45  novembre  1827  ;  Dallos  ,  29.  2.  86.) 

Le  préfet  saisi  d'une  demande,  k  fin  d'inscription 
sur  la  liste  électorale,  est  obligé  de  rendre  une  dé» 
ctsron  quelconque  disant  droit  sur  la  réclamation  ; 
il  ne  peut  renvoyer  le  jugement  de  la  question  k  la 
cour  royale ,  et  s  abstenir  de  prononcer  l'admission 


ou  le  rejet  de  la  demande.  (Arrêts  de  la  cour  dn 
Paris  du  25  août  1829  ;  Dalloz  ,  29.  2.  299  ;  de  la 
cour  de  Douai  du  47  septembre  1829.) 

Dn  arrêté  do  préfet  qui ,  lors  de  la  confection  de 
la  liste  des  électeurs  d'une  année  ,  a  admis  nn  par- 
ticulier a  compter,  pour  former  son  cens  électoral, 
les  contributions  d'une  certaine  nature ,  ne  peut 
être  invoqué  par  le  particulier,  lors  de  la  publica- 
tion d'une  li  le  ,  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l'admission  des  contributions.  (Arrêt  de 
a  cour  d'Amiens  du  15  novembre  1828  ;  Dallot, 
29.  2.  48;  Sirey ,  29.  2.  3.) 

Une  demande  en  inscription  ,  en  verln  d'une  pa- 
tente où  se  trouve  un  prénom  différent  de  celui  qui 
est  attribué  au  réclamant  par  son  acte  de  naissance 
et  les  autres  pièces  par  lui  produites ,  peut  élre  re- 
jetée pour  défaut  d'identité.  Si  cette  différence 
n'est  qu'une  erreur,  ce  n'est  pas  au  préfet  a  en  faire 
ni  k  en  provoquer  la  rectification.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaut  du  49  juin  1830  ;  Dallos ,  30.  2. 2U5). 

(3)  Cest-k-dirc  par  l'une  des  parties  qui  figurent 
dans  la  contestation.  Un  tiers  étranger  aux  débals 
ne  pourrait  demander  la  communication.  Cela  a 
été  ainsi  expliqué  dans  la  discussion  de  l'art.  44  de 
la  loi  du  2- juillet  1828. 

(Il)  Cet  article ,  a  dit  M.  Viennet ,  a  pour  Irai 
d'accorder  aut  tiers  le  droit  d'examiner  les  listes 

complémentaires. 

(5)  Il  faut  remarquer  que  ,  d'après  les  disposi- 
tions de  cet  article,  les  décisions  portant  refus 
d'inscription  ne  doivent  pas  être  signifiées  au  tient, 
et  cela  par  la  raison  que  le  tiers  n'a  pas  le  droit 
d'appeler  k  la  coar  royale  de  la  décision  par  la- 
quelle le  préfet  a  rejelo  la  demande  d'inscription 
formée  par  ce  tiers.  Voy.  les  notes  sur  l'art.  21. 
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de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  aura  été  de  chose  jugée.                           .  r  . , 

arrêtéeeonformémenU  l'article  précédent,  L'élection,  à  qoelque  époque  de  l'année 

sauf  néanmoins  les  changement  qui  y  se-  qu'elle  ait  lieu ,  sè  fera  sur  ces  listes  (l). 

rout  ordonnés par  des  arrêts  rendus  dans  la  33.  Toute  partie  (2)  qui  se  croira  fondée 

Tonne  déterminée  par  les  -articles  ci-après,  à  contester  une  décision  rendue  par  le  pré- 

ct  saufaussi  la  radiation  des  noms  des  élec-  fet  (3)  pourra  porter  son  action  devant  la 

leurs  décédés,  ou  privés  des  droits  civils  ou  cour  royale  du  ressort  (4) ,  et  y  produire 

politiques  par  jugemens  ayant  acquis  force  toute  pièce  à  l'appui  (5). 


<1)  La  loi  do  2  jaiUet  1828 ,  dans  le  titre  4 
(tome  28,  p.  237)  ,  pourvoyait  au  cas  où  des  élec- 
tiorts  générales  ou  partielles  auraient  lieu  un  mois 
•près  la  clôture  des  listes  définitives,  et  elle  ordon- 
nait que ,  dans  ce  cas  ,  il  fût  dressé  des  tableaux  de 
rectification  contenant  le  nom  des  électeurs  qui 
auraient  acquis  soit  par  l'âge,  soit  par  la  possession 
annale  ,  ou  par  succession  ,  des  droits  électoraux  ; 
et  que  l'on  retranchât  le  nom  des  électeurs  qui  au- 
raient perdu  leurs  droits.  Ce  système  avait  de 
graves  inconvénient ,  la  loi  nouvelle  tranche  toutes 
les  difficultés,  elle  veut  que  la  liste  ,  une  fois  dres- 
sée ,  serve  pour  toute  Tannée  |  plus  de  rectifica- 
tion ,  plus  d'inscription  po»ible  pour  les  électeurs 
ayant  acquis  leurs  droits  depuis  la  clôture  ;  plus  de 
radiation  ,  m  ce  n'est  au  cas  de  décès  ou  de  privation 
des  droits  civils  ou  politiques. 

Sans  dôme  ,  il  résultera  de  la  que  quelques  indi- 
vidus devenus  électeurs  ne  voteront  pas  ;  que  quel- 
ques autres,  ayant  perdu  cette  qualité,  voteront. 
Mais  cet  inconvénient  disparaît  devant  les  avan- 
tages incontestables  de  la  fisité  des  listes. 

La  question  de  savoir  bi  les  tableaux  de  rectifica- 
tion doivent  comprendre  seulement  ceux  qui  ont 
acquis  leurs  droits  depuis  la  clôture  ,  question  qui 
a  divisé  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  ,  et  plu- 
sieurs autres  difficultés  du  même  genre.,  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  se  présenter,  puisqu'il  n'y  aura 
plus  de  changement  dans  les  listes,  pendant  toute 
l'année.  Vojtx  La  note  sur  l'art.  19. 

Les  citoyens  qui,  postérieurement  a  la  clôture 
des  listes  électorales ,  ont  acquis  le  droit  d'être 
électeurs  à  tUre  taccessif  ou  par  avancement  d'hoirie  , 
ne  peuvent  requérir,  pas  plus  que  tous  autres  qui 
auraient  acquis  le  même  droit  &  d'autres  titres , 
leur  inscription  sur  la  liste  électorale  avant  la  ré- 
vision annuelle.  5  août  1334,  C.  roy.  de  Limoges  , 
Sirey,34.  2.  5a7. 

Jl,  2  février  1835 ,  cas*.,  Sirey,  33.  1.  635. 

(2)  Voy.  le  3*  paragraphe  de  l'article  qui  ne  per- 
met pas  au  tiers  de  se  pourvoir  contre  les  décisions 
qui  rejettent  une  demande  d'ins*- iption. 

Qu'arriverait-il  si  un  préfet  refusait  ou  négli- 
geait de  statuer  avant  le  20  octobre?  Par  quel 
moyen  rélecteur  pourrait-il  fairo  valoir  ses  droits? 
La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  s'est  posé 
celte  question  ;  elle  a  recencu  par  l'organe  de  son 
rapporteur  qne  le  préfet  ne  pouvait  plus  «tatuer 
•près  le  20  octobre  ;  que  la  cour  royale  chargée  de 

Srononccr  sur  les  réclamations  contre  les  décisions 
u  préfet  ,  ne  pourrait  prononcer,  en  l'absence  do 
toute  décision  ;  que  par  conséquent  le  réclamant 
n'aurait  plus  d'autre  recours  que  celui  d'une  action 
en  déni  de  justice  dirigée  contre  le  préfet. 

•  La  majorité  de  votre  commission  ,  a  dit  M.  le 
duc  Decaxes  ,  a  pensé  que  celte  action  était  tout-a- 
fait  suffisante  pour  rassurer  la  société ,  et  pour  ga- 
rantir les  parties  des  inconvéniens  d'un  refus  de 
statuer,  ou  d'une  négligence  si  extraordinaire 
qu'elle  ne  pourrait  être  considérée  que  comme  un 


refus,  et  qualifiée  aussi  sévèrement;  que  le  préfet 
qui  s'en  rendrait  coupable  s'exposerait  à  des  pour- 
suites criminelles,  et  aux  peines  portées  par  les  lois 
contre  les  dénis  de  justice;  qu  on  ne  devait  pas 
prévoir  qu'il  s'en  trouvât  qui  oubliassent  leur  de- 
voir au  point  d'appeler  sur  eux  l'application  de 
ces  lois,  qui,  dans  tous  les  cas,  étaient  plus  que 
suffisantes  pour  prévenir  une  prévarication  contre 
laquelle  il  était  inutile  de  chercher  d'autre  remède. 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du 
6  juillet  1830,  et  du  25  juin  1830,  paraissent,  du 
moins  le  premier,  être  en  opposition  avec  cette 
doctrine  d«  M.  le  rapporteur. 

Le  premier  a  jugé  qu'uue  cour  royale  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  réclamation  d'un  électeur, 
quoique  le  préfet  n'ait  point  prononcé  sur  celte 
réclamation,  s'il  est  constant  que  les  pièces  ont  été 
produites  devant  le  préfet  en  temps  utile  ;  que  l'é- 
lecteur ne  peut  souffrir  de  ce  que  le  préfet  a  né- 
gligé ou  refusé  de  statuer.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  6  juillet  1830  ;  Dalloz  ,  30.  1.  266  ) 

Le  second  arrêt  juge  seulement  que  la  décision 
par  laquelle  un  préfet  setd  déclare  non  recevable 
une  réclamation  en  matière  électorale ,  est  in.com- 
pétemment  rendue  ,  en  ce  que  ,  sur  toute  réclama- 
tion électorale  ,  le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de 
préfecture  ,  et  qu'il  entre  dans  les  attributions  de  la 
cour  royale  de  prononcer  la  nullité  d'une  telle  dé- 
cision du  préfet.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
25  juin  1830  ;  Sircy ,  30. 1.  362.) 

Lorsque ,  sur  la  sommation  a  lui  faite  par  ex- 
ploit ,  le  préfet  refuse  de  recevoir  les  pièces  qui  fui 
sont  présentées  pour  constater  les  droits  d*un  indi- 
vidu a  être  porté  sur  la  liste  électorale  ,  refus  fondé 
sur  ce  que  la  production  d<*  pièces  n'est  pas  faite 
par  une  personne  ayant  pouvoir  a  cet  effet  ,  et 
qu'il  sic;nc  son  refus,  il  y  a  là  décision  contre  la- 
quelle le  recours  devant  la  conr  royale  est  ouverto 
à  la  partie  intéressée.  Vainement  on  dirait  que  le 
refus  ne  constitue  qu'un  déni  de  justice-,  qui  no 
peut  être  réprimé  que  par  l'aulorité  administrative 
supérieure.  (Arrêt  de  la  conr  de  Toulouse  du  18 
novembre  1829  ;  Dalle*  ,  29.  2.  86.)     wM   "  1 

(3)  Le  tiers  qui  a  demandé  qu'un  électeur  fût 
porté  dans  un  autre  arrondissement,  né  peut 
changer  sa  demande  en  une  demande  en  élimina- 
tion. (Arrêt  du  23  juin  1830,  cour  de  Bordeaux; 
Dalloz.  ,  30.  2.  201.) 

(A)  La  loi  du  2  mai  1827  ne  disait  pas  expressé- 
ment si  le  recours  devait  être  porté  directement 
devant  la  cour  royale,  et  la  cour  de  cassation  avait 
jugé,  par  arrêt  du  21  février  1828,  qu'il  fallait 
d'abord  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  do 
première  instance  ,  et  senlcment  en  appel  devant 
la  cour  ;  mais  l'art.  18  de  la  loi  du  2  juillet  182S 
décida  f  jrmellement  que  l'on  devait  saisir  directe- 
ment la  conr  roy.iîo.  I.».  présent  article  ifesl  que 
la  reproduction  de  l'art.  18  «le  la  roi  du  2  im'llet 
1828  ;  vov.  tome  23  ,  p.  235. 

(5)  M.  Gaujal  «  dit  :  11  s'est  élevé  de  graves  Jif. 
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L'exploit  introduclif  d'instance  devra  , 
sous  peine  de  nullité  (1),  être  notifié  dans 
les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  distance  des 
lieox  f2),  tant  au  préfet  qu'aux  parties  in-, 
iéressées  (3). 

Dans  les  cas  où  la  décision  du  préfet 
aurait  rejeté  une  demande  d'inscription 
formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscrip- 
tion aurait  été  réclamée. 

-  • 


491 

La  cause  sera  jugée  sommairement ,  tou- 
tes affaires  cessantes ,  et  sans  qu'il  soit, 
besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  ju-, 
diciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seron^, 
enregistrés  graii$  (4).  L'affaire  sera  rap- 
portée en  audience  publique  par  un  des 
membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  pro- 
noncé après  que  la  partie  ou  son  défenseur, 
et  le  ministère  public  auront  été  enten- 
(5). 


- 


1   

Mais  nnc  cour  n'cicède  pas  ses  pouvoirs  en  dé- 
cidant <|uc  ,  d<v  pièces  produites  devant  le  préfet  , 
il  résulte  un  cens  différent  de  celui  qu'il  a  admis  ; 
ou  en  décidant ,  par  une  rectification  de  calcul, 
qu'un  cil<  yen  doit  être  porte  sur  lo  liste.  (Arrêt  du 
la  cour  de  cassation  du  Z  juillet  ISjQ  ;  Dallo/  ,  'Su. 
i.  272.) 

1  Conclure  au  fond  ,  sans  opposer  la  nullité  de 
notification  ,  c'est  se  rendre  non  recevable  à  l'Op- 
poser. (Arrêt  du  17  juin  1830 ,  cour  de  Bordeaux  ; 

Sirey  ,  30.  2.  327.)  . 

L'art.  173  du  Code  de  procédure  eit  ici  appli- 
cable. Voy.  tome  28  ,  p.  235. 

(2)  Et  par  conséquent  sans  augmentation  b  rai- 
son des  distances  ;  la  Chambre  des  Pairs  l'a  ainsi 
reçoit  uu. 

Le  délai  court  du  jour  de  la  notification.  M.  !o 
ministre  de  l'intérieur  l'a  déclaré  formell.  n><  nt 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juillet  1S28, 
art.  18. 

Le  jour  de  ta  notification  ne  doit  pas  être  compté 
dans  le  délai.  (  Arrêt  de  la  cour  du  Nancy,  du  lu 
juin  1830;  Sirey,  30.  2.  329.) 

Mais  la  notification  faite  le  onzibn»  jour  serait 
nulle,  puisqu'il  est  dit  dam  Ut  dix  jour*.  Voyex 
tome  28,  p.  235. 

(3)  En  matière  électorale,  les  préfets  doivent,  au 
cas  de  recours  contre  leurs  arrêtés,  être  appelés  en 
cause ,  c' est-a-dire  ajournés  par  exploit  d'huissier. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  Nancy,  du  27  nor.  1828  ; 
Sirey,  29.  2.  155 ,  et  de  la  Cour  de  Bordeaux  ,  du 
23  juin  1830  ;  Dal.'oz,  30.  2.  212.) 

(4)  M.  I&ambert  a  proposé  de  les  affranchir  des 
droits  de  timbre  et  de  greffe.  Sa  proposition  a  été 
écartée. 

(5)  Quelques  arrêts  avaient  décidé  que  les  avo- 
cats des  parties  ne  seraient  pas  entendus  ;  mainte- 
nant le  texte  est  formel ,  et  le  droit  reconnu;  mais 
l'avocat  pourra-t-il  répliquer  au  ministère  public  ? 
Cette  question  a  été  diversement  décidée.  Les 
cours d  Orléans  (arrêt  du  9  juin  1830  ;  Dallez,  30. 
2.  206)  ;  de  Bourges  et  de  Paris  (arrêt  du  25  aoAt 
1829)  ,  l'ont  jugé  négativement  ;  la  cour  d'An- 
gers ,  par  arrêt  du  3  "mai  1830  (  Dallox ,  30.  2. 

t  s'est  prononcée  ponr  l'affirmative.  Nous  de- 
vons reconnaître  que  ,  comme  le  ministère  public 
n'est  point  partie  principale  au  procès,  solvant  les 
principes  généraux  ;  l'avocat  n'a  pas  le  droit  de  lui 
répliquer. 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  réclame  son  inscription ,  ou 
son  maintien  sur  la  liste  électorale,  est  propriétaire 
Técl  des  immeubles  dont  les  contributions  lui  con- 
fèrent le  cens.  (Arrêt  du  21  juin  l^O,  Cour  de 
Nnncv;  Dallox,  30.  2.200  ) 

Le'tien  qui  attaque  une  inscription  peut 


limités  dans  les  cours  royales  sur  la  question  de 
savoir  si  les  pièces  qui  n'avaient  pas  été  produites 
'.levant  le  préfet  pouvaient  l'être  devant  les  cours 
royales.  La  jurisprudence  ,  sur  ce  point ,  est  incer- 
taine ,  les  cours  ont  jugé  diversement. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  arrêt  de  la  tour  de  cassation  , 
qoi  ne  suffit  pas  pour  Hier  celte  incertitude. 

Je  demande  que  I  article  soit  renvoyé  il  la  com- 
mission pour  quelle  y  ajoute  une  disposition. 

M.  Amilhau  a  répondu  :  •  Celle  addition  me 
paraît  inutile.  Nous  devons  rester  dans  les  termes 
ùa  droit  commun  ,  ou  peut  toujours  produire  des 
pièces  jusqu'à  la  décision  définitive.  » 

ML  Gaujal  a  tait  observer  que  la  cour  de  cassa- 
tion avait  jugé  lu  contraire. 

II.  Amifhau  a  insisté  en  disant  de  nouveau  :  •  Il 
convient  que  nous  restions  dans  les  termes  du  droit 
commun  ,  cVstb-dire  dans  le  système  adopté  par 
les  cours  royales ,  qui  permet  de  produire  le»  pièces 
jusqu'au  dernier  moment.  » 

.M.  Gillon  (Jean  Landry)  a  dit  :  •  Le  ministère  , 
en  gardant  le  silence ,  paraîl  adopter  cette  inter- 
prétation ,  et  regarder  l'amendement  de  M.  Gaujal 
comme  inutile.  » 

Pour  faire  cesser  tons  les  doutes,  et  pour  que  les 
parties  pussent  produire  devant  la  cour  toutes  les 
pi*  ces  qu'elles  croiraient  propres  a  justifier  leurs 
prétention*  ,  eucoie  qu'elles  ne  les  eussent  pas  pré- 
sentées au  préfet,  la  Chambre  des  Pairs  a  ajouté  au 
paragraphe  ces  mots  :  et  y  produirt  tout*»  piecu  à 
C  appui. 

Dans  la  discussion  sur  l'art.  18  de  la  loi  du  2 
juillet  1828  ,  il  a  été  formellement  déclaré  et  re- 
connu que  les  préfets  ne  pourront  élever  de  conflit, 
si  ce  n'est  dans  quelques  cas  rares  ,  où  la  contesta- 
tion serait  purement  administrative  ;  il  est  même 
assez  difficile  de  concevoir  que  des  cas  semblables 
se  présenteu  t.  Cependant ,  si  un  électeur  prétendait 
qu'à  raison  de  la  valeur  ou  du  revenu  de  son  im- 
meuble ,  la  contribution  k  laquelle  il  a  été  imposé, 
doit  êlre  plus  considérable  ,  le  préfet  pourrait  pré- 
senter h  fa  cour  ses  observations  pour  qu'elle  se 
déclarât  incompétente  ,  et  si ,  ce  qui  n'est  pas  pvé- 
sumable ,  la  cour  se  déclarait  compétente ,  nul 
doute  que  le  préfet  ne  pût  élever  le  conflit  ;  car 
l'assiette  e*  la  fixation  des  contributions  sont  en- 
tièrement attribuées  a  l'autorité  administrative. 
Voy.  tome  28  ,  pages  235  et  236. 

La  conr  de  Paris  a  jugé  avec  raison  ,  par  arrêt  du 
21  octobre  1829  (Sirey  ,  30.  2.  Qà)  ,  que  lorsqu'un 
électeur  est  rayé  de  la  liste  électorale  ,  comme  ne 
payant  plus  le  cens  par  suite  de  la  réduction  de  ses 
contributions  ,  l'autorité  judiciaire  ,  appelée  a  sta- 
tuer aur  La  légalité  de  la  radiation  ,  ne  peut  exami- 
ner si  ht  réduction  de  contributions  qui  a  servi  île 
base  à  cette  radiation  a  élé  légalement  opérée  *,  que 
I  aotorité  administrative  seule  est  compétente  pour 
siatuer  *ur  ce  poiul. 
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«a«H  v  .  pourvoi  en  cassation ,  il  sera  trcment,  sans  consignation  d'amende  (1). 

«recédé  sJmmaircinen"  ,  et  toutes  affaires  34.  Les  réclamations  portées  devant  es 

cessantes   comme  devant  ia  cour  royale,  préfets  en  conseil  de  préfecture,  et  es 

•-■t  droit  d'enregis-  actions  intentées  devant  les  cours  royales 


vkr  de*  pièce»  de  l'électeur,  (Arrêt  du  22  juin  1830, 
Cour  de  Bordeaux.)  ...        .      .  « 

Une  Cour  royale ,  devant  laquelle  un  individu 
ue  justifie  pas  complètement  de  sa  capacité  électo- 
rale ,  p«ut  ordonner  son  inscription ,  à  la  charge 
par  lui  d'achever  la  Justification  dans  un  délai  dé- 
terminé. (Arrêt  du  9  juin  1830 ,  Nancy,  33.) 

Le  préfet,  dont  un  *rrété  en  malîcre  électorale 
a  êfé  annulé  par  la  Cour  royale  sur*  le  recours  do 
l'électeur  que  l'arrêté  concernait,  n'est  pas  pas- 
sible des  dépens  envers  cet  électeur.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  8  octobre  et  du  24  novembre 
1828  ;  de  la  cour  de  Poitiers  du  17  août  1828  ;  de 
la  cour  de  Toulouse  du       juillet  1829;  Dallot, 

29.2.224.)  ,  _  . 

Le  tiers  qui  succombe  doit  être  condamné  aux 
dépens.  (Arrêta  de  la  cour  de  Nancy  du  21  juin 
1830  ;  Dallot,  30.  2.  204).  Voy.  notes  sur  l'art.  27. 

Un  arrêt  est  suffisamment  motivé  lorsqu  il  dé- 
clare que  les  pièces  produites  devant  le  préfet  jus- 
tifient le  cens  électoral ,  ou  la  possession ,  ou  la 
patente  ,  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  des  26 
et  30  juin  1 830  ;  Dalle* ,  30.  1 .  272. ) 

Un  électeur  n'a  pu  être  maintenu  par  arrêt  de 
défaut ,  et  sans  faire  de  justification.  (  Arrêt  du 
12  juillet  1830 ,  cour  de  cassation  ;  Dallos  ,  30. 
1.  272.) 

Les  cours  royales  peuvent ,  en  carte  .matière , 
continuer  la  cause  aune  prochaine  audience  pour 
prononcer  le  jugement.  5  juin  1834,  cass.  ;  Sirey, 
1.  401. 

es  cour»  royales  peuvent-elles,  lorsqu  il  y  a  ur- 
cence,  ordonner  l'exécution  de  leurs  arrêts  sur  mi- 
nute? La  cour  de  Pau,  par  arrêt  du  16  décembre 
1828,  s'est  prononcée  pour  la  négative;  mais  la 
cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  9  janvier  1829  ,  et 
l  cour  de  Caen  ,  par  deux  arrêts  du  19  janvier 
1830,  ont  décidé  la  question  affirmativement  ; 
«elle  dernière  opinion  nous  parait  devo»r  être 
adoptée 

(1)  Les  pfêfets  ont  qoalilé  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  arrêts  de  la  cour  royale ,  or- 
donnant l'inscription  d'un  électeur  sur  la  liste  élec- 
torale. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  juillet 
1830  ;  Sirey,  30. 1.248.) 

Le  pourvoi  doit  nécessairement  être  sonnais  à  la 
chambre  des  requêtes: il  n'y  a  pas  lieu  a  le  porter 
de  piano  devant  la  chambre  civile.  (Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  9  avril  1329  j  Dallo»,  29. 

La  cour  de  cassation  peut ,  s»  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  est  nulle  ,  et  si  les  délais  pour 
assigner  devant  la  section  civile  ne  sont  pas  expi- 
rés ,  ordonner  que  l'électeur  sera  réassigné.  (Arrêt 
de  Va  cour  de  cassation  ,  du  7  juillet  1830  î  Dallos, 

30.  1.  235.)  :  ,  ,  , 

Des  deux  délais  accordés  au  défendeur  devant 
la  cour  de  cassation  ,  l'un  pour  comparaître ,  l'au- 
tre pour  se  défendre ,  le  premier  seul  peut  être 
abrégé  par  la  cour  ;  le  second  ne  peut  pas  l'être. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  juin  1830  ; 
Dallot,  30.  1.241). 

Est  valable  l'assignation  à  la  prochaine  audience 
de  la  cour  de  cassation.  (Arrêts  de  la  cour  de 


cassation  des  6  et  7  juillet  1830  ;  Dallot,  30. 1 
265*) 

Les  arrêts  d'admission  de  la  chambre  des  requê- 
tes obtenus  par  le  préfet  peuvent  être  notifiés  aux 
défendeurs  par  des  gendarmes  aussi  bien  que  par 
des  huissiers.  (Arrêts  delà  cour  de  cassation  du 

1"  et  du  2.iuillet  1830;  Sirey,  30.  1.248.) 

Les  notifications  d'arrêts  d'admission  ,  portant 
assignation  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation,  ne  sont  pas  assujetties  aux  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  (art.  61  et  62).  11 
suffit  qu'elles  soient  faites  conformément  a  l'art. 
389  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  au  mode 
de  convocation  des  jurés.  (Arrêts  de  la  cour  da 
cessation  des  2 ,  3 ,  5  et  6  juillet  1830;  Sixcy,  30. 
1.248  et  357.)  ,  ,  . 

La  signification  faite  par  un  gendarme  au  domi- 
cile d'un  électeur,  en  son  absence  ,  ne  peut  être 
querellé  par  le  motif  que  le  gendarme  n'aurait  pas, 
conformément  a  l'art.  389  Code  d'instruction 
crim.,fait,  en  outre,  la  signification  au  maire, 
lorsqu'il  est  constant  eu  fait  que  l'électeur  a  reçu 
la  copie  laissée  a  son  domicile.  (Arrêt  do  la  cour 
d«  cassation  du  1 5  juillet  1830  ;  Dallot,  30. 1.  208; 
Sirey,  30.  1.  359.) 

La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  n  est 
point  valablement  saisie ,  lorsque  ,  dans  l'assigna- 
tion donnée  au  défendeur,  il  lui  a  été  laissé  copie 
d'un  arrêt  d'admission  relatif  à  un  autre  que  lui. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  juillet  1830  ; 

Dallot ,  30.  1.  268). 

L'assignation  devant  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation ,  en  vertu  d'un  arrêt  d'admission  ,  est 
nulle  ,  même  en  matière  électorale  si  la  copie 
laissée  a  l'électeur  n'est  point  signée  par  le  gen- 
darme, alors  même  que  l'original  est  signé  par 
l'électeur.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  5  et 
13  juillet  1830;  Dallot ,  30. 1.  268.) 

Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  rendus 
en  juillet  1830  ,  ont  décidé  que  les  irrégularités 
des  notifications  peuvent  na  pas  «mporter  nullité, 
s'il  résulte,  soit  de  l'aveu  de  l'électeur,  soit  de  ce 
qu'il  a  signé  l'original ,  soit  de  ce  qu'il  se  repré- 
sente avec  la  copie,  la  preuve  qu'il  a  effectivement 
reçu  la  notification.  (Sirey,  30. 1.  357.) 

L'omission  de  paraphe  des  renvois  dans  l'ex- 
ploit peut  n'être  pas  une  nullité.  (  Arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  du  6  juillet  1830  ;  Dallot ,  30. 
i.  268.) 

La  signification  de  l'arrêt  d'admission  doit  ê.re 
faite  ,  a  peiné  de  nullité ,  h  personne  ,  ou  en  cas 
d'absence  de  l'assigné,  une  copie  doit  être  laissée 
a  son  domicile,  et  une  copie  au  maire  ,  qui  vise 
l'original  ;  mais  la  nullité  ne  peut  être  proposée 
par  l'électeur  qui  comparait ,  en  représentant  sa 
copie.  (Arrêts  des  1",  6  et  7  juillet  1830  ;  Dallot, 
30.  1.  268.) 

Deux  dates  dans  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission n'annullent  pas  la  signification  si  les  deux 
dates  sont  dans  les  délais.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  3  juiillet  1830  ;  Dallos ,  30.  t  .  267  ) 
Voyet,  an  surplus ,  toute»  les  i 
de  la  loi  du  2  juillet  1828, 
suiv. 
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par  suite  d'une  décision  qui  aura  rayé  un  tement,  et  la  division  des  départemens  en 

individu  de  la  liste,  auront  un  effet  sus-  arrondissement électoraui ,  sont  réglés  par 

pensif  (1).  le  tableau  ci-joint ,  faisant  partie  de  la  pré- 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  sente  loi. 

l'arrêt  intervenu ,  fera  sur  la  liste  la  recli-  ..40.  Les  collèges  électoraux  sont  convo- 
cation qui  aura  été  prescrite  (2).  qués  par  le  Roi.  Ils  se  réunissent  dans  la 
SI,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  ville  de  l'arrondissement  électoral  ou  ad- 
arrêt  de  la  cour  royale,  la  liste  se  trouve  ré-  ministratif  que  le  fioi  désigne  (5).  Ils  ne 
(lui te  à  moins  de  cent  cinquante,  le  préfet  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de 
en- conseil  de  préfecture  complétera  ce  l'élection  des  députés;  toute  discussion, 
nombre ,  en  prenant  les  plus  imposés  de  la  toute  délibération ,  leur  sont  interdites, 
liste  supplémentaire  arrêtée  le  16  octobre,  4i.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
et  seulement  jusqu'à  épuisement  de  cette  seule  assemblée  dans  les  arrondissemena 
liste.  électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas 

36.  Les  percepteurs  des  contributions  s\x  cents. 

directes  seront  tenus  de  délivrer  sur  papier  jjans  |eg  arrondissemens  où  il  y  a  plus 

libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  de  six  cents  électeurs,  le  collège  est  divisé 

vingt- cinq  centimes  par  extrait  de  rôle  en  sections;  chaque  section  comprend  trois 

concernant  le  môme  contribuable,  à  toute  cents  électeurs  au  moins,  et  concourt  di- 

personne  portée  au  rôîo,  l'extrait  relatif  à  rectement  a  la  nomination  du  député  que 

se»  contributions,  et  à  tout  individu  qua-  je  collège  doit  élire  (6). 

lifié  comme  II  est  dit  è  l'art.  25  ci-dessus ,  42  Lcs  prcsldeng  viCe-présidcns ,  juges 

toot  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  ct  jugM  Slip,)leans  dcs  tribunaux  de  pre- 

rolcs  de  contributions.  miere  inslancef  dans  tordre  du  tableau, 

37.  Il  sera  donné  communication  des  a„ront  la  présidence  provisoire  des  collèges 
listes. annuelles  ct  dos  tableaux  de  rectifiée-  électoraux ,  lorsque  ces  collèges  s'assemble- 
tion  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  ront  dans  une  ville  chef-lieu  d'un  tribunal, 
en  prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  Lorsqu'ils  s'assembleront  dans  une  autre 
foire  Imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  vji[e,  comme  dans  le  cas  où,  attendu 
plaira  choisir,  et  de  les  mettre  en  vente.  ie  nombre  des  collèges  ou  des  sections, 

'*--<!  celui  des  juges  serait  insullisant,  la  prési- 

Titbjb  IV.  Des  collèges  électoraux  (5).     dence  provisoire  sera ,  à  leur  défaut ,  dé- 
férée au  maire,  à  ses  adjoints,  et  successi- 

38.  La  Chambre  des  Députés  est  corn-  vement  aux  conseillers  municipaux  de  la 
posée  de  quatre  cent  cinquante- neuf  dé-  ville  où  se  fait  l'élection,  aussi  dans  l'ordre 
putés  (4).  du  tableau. 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  Si  le  collège  se  divise  en  sections,  la 
député.  première  sera  présidée  provisoirement  par 

Le  nombre  des  députés  de  chaque  dépar-    le  premier  des  fonctionnaires  dans  l'ordre 

{i]  Ain»  l'effet  suspensif  ne  s'applique  point  tée  avec  fruil  ;  mais  elle  est  Incompatible  dans  qucl- 

aox  pourvois  en  cassation  qui  pourraient  être  for-  ques-unes  de  ses  parties  avec  la  loi  actuelle.  Par 

tuésl  Cela  résulta  dn  texte  même  ;  cela  est  d'ailleurs  exemple ,  elle  indique  la  marche  a  suivre  pour  ap- 

conforme  an  principe  général,  qu'en  matière  ciwlc  peler  au  bureau  provisoire  un  président.  Mais  les 

le  pourvoi  n'est  pas' suspensif*  enlin  ,  l'intention  dispositions  de  l'art.  Q2  rendent  inutiles  les  règles 

formelle  je  réserver  l'effet  suspensif  aux  réclama-  qu  elle  traçait  à  cet  égard. 

ÏW"  portées  devant  les  préfets  ên  conseU  de  pré-  (Û)  Aux  terme»  de  la  loi  dn  29  juin  1820  ,  la 

facture ,  et  anx  actions  devant  les  cours  royales,  a  Chambre  des  Députés  était  composée  de  Û30  meqi- 

été  exprimée  de  la  manière  la  plus  positive  par  bres;  savoir  :  258  nommés  par  les  collège»  d'ar- 

III.  le  doc  Decaxes  an  nom  de  la  commission  de  la  rondissement ,  et  172  par  Rs  collèges  de  départe- 

Chambre  des  Pairs.  ment. 

Par  suite  de  l'effet  suspensif  dont  parle  cet  arti-  $  Ainsi  lorsqn  nn  arrondissement  administratif 

cle ,  rélecteur  réclamant  aurait  le  droit  de  voter,  composé  d  nne  ville  et  de  cantons  ruraux  ,  se  tronve 

si  les  collèges  se  réunissaient  avant  la  décision  de  la  divisé  en  deu;  arrondissemens  électoraux  ,  et  que, 
cour  sur  sa  demande.                                       *  dan*  1  u0  de  ces  arrondissemens  électoraux ,  il  n  y 

•  '  a  point  de  ville  ou  de  bourg  assex  considérable  pour 

:(2)  Si  le  préfet  refusait  de  faire  la  rectification  ,  *  que  lesélccteurs  puissent  s'y  réunir,  le  gouvernement 

il  pourrait  être  passible  de  la  peine  prononcée  pourra  convoquer  dam  la  même  ville  les  deux  col- 

par  l'art.  114  du  Code  pénal  ;  du  moins,  telle  est  Wcs  électoraux  ,  sauf  'a  les  réunir  dan»  des  b'eux 

TopiAiosl  émise  par  M.  Pardessus  dans  la  discus-  sepants. 

Moa  sur  l'art.  20  de  la  loi  du  2  judlet  4828.  Voyex  L'ordonnance  du  4  septembre  1820  porte 

t.  28,  px  237.  (art.  6]  que  la  division  des  collèges  en  actions  est 

\oy.  l'instruction  ministérielle  dn  29  sept.  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  suivant 

{tome  30,  page  259).  Elle  peut  être  consul-  l'ordre  dos  numéros  de  la  liste  définitive. 

3i.—  i,e  Part'e.  i3 
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du  tableau  ;  la  seconde  le  sera  par  celui  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  réx 
qui  vient  après,  et  successivement.  qaisition ,  dans  la  salle  des  séances,  ni  au- 

Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans    abords  du  lieu  où  6e  tient  l'assemblée.  Les 
ta  même  ville  (1),  leur  présidence  provi- 
soire sera  déférée  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  ordre  que  le  serait  celle  des 
sections. 

Si  plusieurs  collèges  réunis  dans  la  même 
ville  se  subdivisent  en  sections,  la  première 
du  premier  collège  sera  provisoirement  pré- 
sidée par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou 
le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau;  la 
première  section  du  second  collège  le  sera 
par  le  deuxième;  la  seconde  section  du 
premier  collège  par  le  troisième  ;  la  seconde 
section  du  deuxième  collège  par  le  qua- 
trième, et  ainsi  des  autres  (2). 

Les  dent  électeurs  les  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  inscrits  sur  la  liste  du 
collège  ou  de  la  section  sont  scmtateurs 
provisoires.  Le  bureau  choisit  le  secrétaire, 
qui  n'a  que  voix  consultative  (3). 

43.  La  liste  des  électeurs  de  Pnrrondissc- 
ment  doit  rester  affichée  dans  la  salle  des 
séances  pendant  le  cours  des  opérations. 

44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la 
majorité  simple  le  président  et  les  scru- 
tateurs définitifs.  Le  bureau  ainsi  formé 
nomme  un  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  con- 
sultative (4). 

45.  Le  président  du  collège  ou  de  la  sec- 
tion a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Nulle 


autorités  civiles  et  les  commandans  mili- 
taires sont  tenus  d'obéir  à  ses  réquisitions. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau  se- 
ront toujours  présens. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  touchant  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section. 
Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au 
procès-verbal ,  ainsi  que  les  décisions  mo- 
tivées du  bureau.  Les  pièces  ou  bulletins 
relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par 
les  membres  dulmreau,  et  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 

La  Chambre  des  Députés  prononce  défi- 
nitivement sur  les  réclamations  ($). 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis,  à  voter, 
soit  pour  la  formation  du  bureau  définitif, 
soit  pour  l'élection  du  député,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  et 
remise  au  président. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu,  d'ad- 
mettre a  voter  ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant 
qu'ils  font  partie  du  collège  (6) ,  et  ceux 
qui  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  34  de  la  présente  loi  (7). 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois, 
chaque  électeur  prête  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  1830  (8). 


(1)  Voj.  notes  sur  l'art.  40. 

(2)  Il  a  été  bien  expliqué  que  les  fonctionnaires 
désignés  pour  présider  provisoirement  les  collèges 
électoraux  peuvent  n'être  pas  électeurs. 

(3)  Le  secrétaire  n'a  que  voix  consultative  ,  parce 
qu'il  n'est  choisi  que  par  le  bureau.  Au  «urplus ,  et 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  comte  Porlalis,  il 
a  le  droit  de  voler,  s'il  est  électeur  ,  pour  la  forma- 
tion do  bureau  définitif  et  pour  la  nomination  des 
députés. 

(à  Si  le  président  provisoire  n'est  pas  électeur, 
il  ne  pourra  point  voter  pour  la  formation  du  bu- 
reau définitif;  cela  résulte  de  la  discussion  a  la 
Chambre  des  Pairs ,  et  cela  est  formellement  ex- 
primé par  l'art.  46  ci-après. 

On  a  demandé  si  le  collège  pouvait  élire  pour 
président  nn  citoyrnqui  ne  fût  pas  électeur;  M.  le 
duc  Decates  a  dit  que  L  Charte,  en  laissant  aux  élec- 
teurs le  choix  de  leur  président ,  a  entendu  que  le 
choix  aurait  lieu  parmi  eux. 

(5)  Le  bureau  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur  la 
capacité  de  citoyens  ,  qui ,  n'étant  pas  clans  les  cas 
prévus  par  l'art.  se  présenteraient  pour  voter; 
il  est  également  incompétent  pour  statuer  sur  des 
demandes  tendant  a  faire  écarter  coinmes  inca- 
pables des  électeurs  inscrits  sur  la  liste.  La  Cham- 
bre des  Députés  est  seule  juge  et  juge  souverain  de 
riufluence  qu'a  pu  exercer  *ur  la  validité  dos  élec- 
tions l'éloignement  d'électeurs  capables,  ou  l'ad- 
wirsion  d'électeurs  incapables.  On  a  prétendu 
.qu'une  fois  que  la  capacité  d'un  ou  de  plusieurs  élec- 


teurs a  été  jugée  par  les  autorités  compétentes ,  la 
Chambre  des  Députés  doit  respecter  les  décisions 
rendues  en  dernier  ressort,  et  qu'elle  ne  pourrait, 
par  exemple ,  déclarer  nulle  une  élection  par  le 
motif  qu'un  ou  plusieurs  faux  électeurs  y  auraient 
concouru  ,  lorsque  ces  électeurs  auraient  été  admis 
par  les  autorités  compétentes  ;  mais  dans  la  session 
de  1828,  la  Chambre  des  Députés  a ,  par  plusieurs 
délibérations-,  décidé  que  sou  omnipotence  ne  con- 
naissait aucune  limite  dans  l'appréciation  de  la  va- 
lidité des  élections  ;  et  qu'elle  n'était  point  liée  par 
les  décisions  des  tribunaux  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs. Vpy.  tome  28 ,  note  de  la  page  108. 

(6)  Les  arrêts  ne  décident  jamais  qu'un  électeur 
fait  partie  d'un  collège,  ils  réforment  l'arrêté  du 
préfet  et  ordonnent  que  l'électeur  sera  inscrit  sut 
la  liste.  Voyez  tome  28,  page  236. 

(7)  Un  électeur  qui  voudra  justifier  qu'il  est  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  3ft,  ne  devra  pas  ,  a  notre 
avis ,  se  borner  a  présenter  l'original  de  son  assi- 
gnation devant  la  cour  ;  il  devra  aussi  être  porteur 
d'un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  arrêt  rendu  par  la  cour.  Si  l'on  n'exigeait  pa> 
ce  certificat,  tout  électeur  qui  aurait  assigné  le  pré- 
fet devant  la  cour  aurait  un  moyen  sûr  de  voter 
dans  les  collèges  électoraux ,  soit  qu'il  y  eût  ou  qu'il 
n'y  eût  pas  arrêt;  il  présenterait  l'original  de  son 
exploit  et  dirait  que  la  cour  n'a  pas  prononcé. 

(8)  Le  serment  est  ainsi  conçu  :  ■  Je  jure  fidélité 
au  Roi  des  Français,  obéissance  a  la  Charte  consti- 
tutionnclle  et  aux  lois  du  royaume.* 
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48.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  ap- 
pelé, reçoit  du  président  Un  bulletin  ouvert, 
sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrète- 
ment son  vote  par  un  électeur  de  son  choix, 
sur  une  table  disposée  à  cet  effet ,  et  sépa- 
rée du  bureau. 

Puli  il  remet  son  bulîetlrt  écrit  èt  fermé 
au  président ,  qui  le  déposé  dans  la  botte 
destinée  à  cet  usage  (1). 

40.  La  table  placée  devant  lé  président  et 
les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte 
que  les  électeurs  puissent  circuler  alentour 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin. 

80.  A  mesure  que  chaque  électeur  dé- 
posera son  bulletin ,  un  des  scrutateurs ,  ou 
îe  secrétaire,  constatera  ce  vote,  en  écrivant 
son  propre  nom  en  regard  de  celui  du  vo- 
Unt,  sur  une  liste  à  ce  destinée,  et  qui 
contiendra  les  noms  et  les  qualifications 
de  tous  les  membres  du  collège  ou  de  la 
section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six 
heures  au  moins ,  et  est  clos  à  trois  heures 
du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

51.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifiés, 
un  des  scrutateurs  prendra  successivement 
chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  an 
président ,  qui  en  fera  lecture  à  haute  voix , 
et  le  passera  a  un  autre  scrutateur;  le  ré- 
sultat de  chaque  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence du  collège. 

55.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs 
seclfons,  le  dépouillement  du  scrutin  se 
fait  dans  chaque  section;  le  résultat  en  est 
arrêté  et  signé  par  le  bureau;  il  est  immé- 
diatement porté  par  le  président  de  chaque 
section  au  bureau  de  la  première  section , 
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qui  fait ,  en  présence  de  tous  les  présidens 
des  sections,  le  recensement  général  des 
votes. 

54.  Nul  n'est  élu  a  l'un  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin ,  s'il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège,  et  plus  de 
la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite,  le 
bureau  proclame  les  noms  des  deux  candi- 
dats qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages;  et, 
au  troisième  tour  de  scrutin,  les  suffrages 
né  pourront  être  valablement  donnes  qu'à 
l'un  de  ces  deux  candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des 
votes  exprimés  (2). 

56.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
cours par  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de 
dix  jours  au  plus.  11  ne  peut  y  avoir  qu'une 
séance  et  un  seul  scrutin  par  jour.  La 
séance  est  levée  immédiatement  après  le 
dépouillement  du  scrutin,  sauf  les  déci- 
sions à  porter  par  le  bureau  sur  les  récla- 
mations qui  lui  sont  présentées  au  sujet  de 
ce  dépouillement ,  et  sur  lesquelles  il  sera 
statué  séance  tenante. 

58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  uu  collège  électoral. 

Titre  V.  Des  èligibles. 

59.  Nul  ne  sera  éligibie  à  la  Chambre 
des  Députés ,  si ,  au  jour  de  son  élection ,  il 
n'est  âgé  de  trente  ans  (3),  et  s'il  ne  paie 
cinq  cents  francs  de  contributions  directes, 
sauf  !c  cas  prévu  par  l'art.  53  de  la  Charte. 
Les  dispositions  de  l'art.  7  sont  applicables 
au  cens  d'éligibilité  (i). 


(1)  M.  Favard  pense  qu'il  y  a  nécessité  d'écrire 
son  vote  car  le  bureau,  non  seulement,  pour  l'élec- 
tion des  députés,  mais  aussi  pour  la  nomination 
des  présidens  et  secrétaire.  C'était  l'usage  con- 
stamment suivi. 

La  violation  do  secret  des  votes  emporle-t-clle 
nullité?  Cette  question  n'a  pas  été  formellement 
résolue  par  la  Chambre  des  Députés  ;  mais,  dans 
la  session  de  1828 ,  plusieurs  fois  les  rapporteurs 
des  bureaux  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs 
ont  manifesté  l'opinion  que  la  violation  du  secret 
des  votes  pourrait  entraîner  la  nullité  de  l'élection. 
Voyei  tome  28,  notes  des  pages  109  et  241.) 

(2)  M.  Favard  de  Langlade  pense  que  si  Ton 
trouve  dans  l'urne  des  billets  blancs,  ils  ne  doivent 
pas  être  comptés  pour  déterminer  le  nombre  des 
votans,  et  par  conséquent  la  majorité  ;  il  se  fonde 
avec  raison  sur  ce  que  ceux  qui  ont  mis  des  billets 


blancs  ont  par  là 


u'ils  ne  voulaient  pas 


voter,  et  que,  par  conséquent ,  ils  ne  doivent  pas 
considérés  comme  ayant  fait  partie  du  collège. 


(3)  La  loi  du  25  mars  1818  exigeait  aussi  que  les 
conditions  d'éligibilité  fussent  accomplies  au  jour 
de  l'élection.  L'art.  32  de  la  Charte  dispose  que  nul 
ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  âgé 
do  trente  ans.  Cette  rédaction  ne  semble  pas  exiger 
que  les  trente  ans  soient  accomplis  au  jour  de  l'élec- 
tion; maison  sent  que  le  texte  n'est  pas  asses  formel 
pour  qu'on  puisse  considérer  comme  une  déroga- 
tion a  la  Charte  la  disposition  qui  veut  que  les  trente 
ans  soient  accomplis  au  jour  de  l'élection. 

(4)  On  a  proposé  d'ajouter  t'il  n'est  pas  né  Fran- 
(ait.  M.  d-»  Vatimesnil  a  fait  observer  qu'il  ne  suffit 
pas  d'être  naturalisé  Français  ;  qu'un  homme  natu- 
ralisé est  Français,  mais  qu'il  n'est  pas  apte  à  être 
nommé  à  la  Chambre  des  Députés  ;  qu'ainsi  l'amen, 
dément  n'atteindrait  pas  le  but  que  son  auteur  se 
propose. 

'  "M.  le  rapporteur  a  dit  :  •  Il  est  deux  sortes  de  na- 
turalisation ;  la  naturalisation  simple  donne  des 
droits  civils,  la  grande  nalnraliaation  donne  des 
droits  politiques,  par  exemple,  le  droit  de  siéger  a  la 
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60.  Les  délégations  et  attributions  de 
contributions,  autorisées  pour  les  droits 
électoraux  par  les  art.  4,  5,  6,  8  et  0, 
le  sont  également  pour  le  droit  d'éligi- 
bilité (1). 

61.  La  Chambre  des  Députés  est  seule 
juge  des  conditions  d'éligibilité. 

02.  Lorsque  des  arrondissemens  électo- 
raux ont  élu  des  députés  qui  n'ont  pas  leur 
domicile  politique  dans  le  déparlement,  en 
nombre  plus  grand  que  ne  l'autorise  l'ar- 
ticle 36  de  la  Charte ,  la  Chambre  des  Dé- 
putés tire  au  sort,  entre  ces  arrondisse- 
mens ,  celui  ou  ceux  qui  doivent  procéder 
à  une  réélection. 

63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arron- 
dissemens électoraux  sera  tenu  de  déclarer 
son  option  à  la  Chambre  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élec- 
tions entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décidé ,  par 
la  voie  du  sort ,  h  quel  arrondissement  Ce 
député  appartiendra  (2). 


(j-t.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  député  et  celles  de  préfet ,  sous- 
préfet,  de  receveurs  généraux,  de  receveurs 
particuliers  des  finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les 
oflicicrs-géiiéraux  commandant  les  divisions 
ou  subdivisions  militaires,  les  procureurs 
généraux  prés  les  cours  royales ,  les  procu- 
reurs du  Roi ,  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes ,  des  domaines 
et  enregistrement  et  des  douanes  dans  les 
départemens,  ne  pourront  être  élus  députés 
par  le  collège  électoral  d'un  arrondisse- 
ment compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le 
ressort  de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  quittaient  leur  emploi, 
ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  départe- 
mens, arrondissemens  ou  ressorts  dans  les- 
quels ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qu'après 
un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
cessation  des  fonctions  (3). 


Chambre  des  Dépulés  on  a  la  Chambra  des  Pair?. 
Si  vous  mettes  né  Français  seulement,  >ouj  assimi- 
lerai le*  droits  de  la  grande  et  de  la  petite  naturali- 
sation. Il  peut  arriver  qu'au  moyen  des  lettres  de 


ail  mis  a 


naturalisation  un  citoyen  pense  être 
Chambre  des  Députés,  comme  il  Test  à  la  Chambre 
des  Pairs.  • 

■  S'il  reçoit  des  lettres  de  grande  naturalisation, 
a  dit  M.  Caumartin,  auteur  de  l'amendement,  il  est 
réputé  né  Français.  »  L'amendement  a  été  rejeté. 
En  résumé,  nous  pensons  que  les  lettres  de  grande 
naturalisation  sont  nécessaires ,  conformément  a 
l'ordonnance  du  4  juin  181Û,  pour  siéger  à  la  Cham- 
bre des  Députés. 

La  Chambre  des  Pairs  avait  substitué  au  cens  de 
500  fr.  de  contributions  en  principal  et  centimes 
additionnels,  le  cens  de  000  fr.  en  principal ,  par 
les  mêmes  raisons  qui  l'avaient  déterminée  à  fixer 
le  cens  électoral  a  150  fr.  en  principal.  Voyez  notes 
sur  l'article  1",  page  177. 

(1)  M.  Salvandy  a  demandé  que  la  liste  des  éli- 
giLles  de  chaque  département  fût  affichée  dans  les 
collèges  électoraux  de  ce  département.  Sa  proposi- 
tion a  été  rejetée.  .... 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  fermier 
élu  député,  et  dont  le  cens  d'égibilité  se  composait 
de  partie  des  contributions  du  domaine  qu'il  ex- 
ploitait, pourrait  continuer  à  siéger  pendant  cinq 
ans,  si  son  bail  venait  a  expirer  un  an,  par  exemple, 
après  l'élection. 

On  peut  généraliser  davantage  la  question  ,  et 
demander  si  le  député  qui ,  par  un  événement 
quelconque,  cesse  de  payer,  ou  de  pouvoir  s'attri- 
buer les  contributions  composant  le  cens  d'éligibi- 
lité, doit  continuer  h  siéger  a  la  Chambre  ? 

Il  nous  semble  que  la  queslion  doit  êtro  résolue 
affirmativement.  Il  faudrait  un  texte  positif  d  m»  la 
loi  pour  écarter  de  la  Chambre  un  député  dont  l'é- 
lection a  été  régulière,  et  qui  réunissait  lorsqu'il  a 
été  élu  toutes  les  conditions  requises. 

(2)  Mais  il  ne  peut  y  avoir  option  quand  le  dé- 
puté nouvellement  élu  par  un  arrondissement  était 


déjà  admis  comme  député  d'un  autre.  (Décision 
delà  Chambre  des  Dépulés  du  22  décembre  1820.) 

(3)  Le  sens  des  différentes  dispositions  de  ce1 
article  est  assez  difficile  a  saisir  ;  il  convient  d 
l'expliquer  avec  quelques  détails. 

Le  paragraphe  premier  crée  une  incompatibilité 
absolue  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  do 
préfet,  sous-préfet,  de  receveurs  généraux,  de  re- 
ceveurs particulier»  des  finances  et  de  payeurs.  En 
conséquence,  il  est  impossible  d'être  a  la  fois  pré- 
fet, sous-préfet,  etc.,  et  député.  Un  préfet  ou  ni» 
sous-préfet  élu  ne  serait  admis  h  la  Chambre  qu'a- 
près s'être  démis  de  ses  fonctions;  et  se  démettant 
il  doit  être  admis  ;  jusqu'ici  aucttn  doute  ne  peut 
s'élever. 

Le  second  paragraphe  ajoute  que  les  fonction, 
naires  désignés  dans  le  premier  paragraphe  et  cer- 
tains autres  fonctionnaires,  savoir  :  les  officiers  gé- 
néraux, commandant  les  divisions  ou  subdivisions 
militaires,  les  procureurs-généraux,  etc.,  ne  pour- 
ront être  élu»  par  le  collège  électoral  d'un  arrondis- 
sement compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort 
de  leurs  fouclions. 

On  conçoit  bien  l'utilité  de  cette  disposition  re- 
lativement aux  officiers-généraux,  aux  procureurs 
généraux,  etc.,  etc.  Elle  n'établit  pas  à  leur  égard 
une  incompatibilité  absolue  j  elle  défend  seulement 
de  les  élire  députés  dans  les  collèges  des  arrondisse- 
mens compris  dans  leur  ressort,  et  cela  Refuse  de 
l'influence  qu'ils  pourraient  exercer  sur  les  électeurs; 
partout  ailleurs  ils  sont  éligibles.  Mais,  on  se  deman- 
dera peut-être  a  quoi  bon  dire  que  les  préfets,  sous- 
préfets,  receveurs  et  payeurs  ne  pourront  se  faire 
élire  dam  les  collèges  des  arrondissemens  compris 
dans  leur  ressort,  lorsqne  déjà  le  paragraphe  l,r  dé- 
clare, d'une  manière  absolue,  que  leurs  fonctions 
sont  incompatibles  avec  celles  de  députés?  La  ré- 
ponse est  facile  :le  paragraphe  1"  ne  dit  point 
qu'on  préfet  ou  un  sous-préfet  ne  pourra  être  élu 
député;  mais  seulement  que  s'il  est  élu  député  «t 
qu'il  accepte,  il  cessera  d'être  préfet  ou  sous-préfet. 
Puis  le  second  paragraphe  ajoute  qu'on  préfet , 
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En  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  par- 
tielle, l'Intervalle  entre  la  réception  do 
65.  hn  cas  de  vacances  par  option ,  dé-  1  ordonnance  de  convocation  du  collège  au 
cés,  démission  ou  autrement  (t),  le  collège  chef-lieu  du  département  et  l'ouverture  du 
électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  collège ,  sera  de  vingt  jours  au  moins 
réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours  :  ce  66.  La  Chambre  des  Députés  a  seul*.  lm 
délai  sera  de  deux  mois  pour  le  départe-  droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de \rl 
ment  de  la  Corse  (2).  membres  (3  . 


.  receveur  ou  payeur  ne  pourra  m  faire 
nommer  député  dans  un  arrondissement  compris 
dan»  son  administration.  Sans  celte  seconde  dispo- 
sition, un  préfet  ou  sous-préfet, abusant  de  l'influence 
qu'il  exerce  sur  ces  administrés,  aurait  pu  se  faire 
élire  ;  il  se  serait  ensuite  conformé  au  vcwl  du  para- 
graphe 1",  en  donnant  sa  démission. 

Après  avoir  bien  saisi  le  sens  des  deux  premiers 
paragraphes,  on  comprend  aisément  le  dernier.  Le 
législateur  a  pensé  que  les  fonctionnaires  dont  il  a 
supposé  l'influence  dangereuse  pourraient  exercer 
cette  influence  jusqu'au  moment  de»  élections ,  et 
la  veille  de  la  réunion  des  collèges,  donner  leur  dé- 
mission. Il  a  voulu,  pour  prévenir  un  pareil  abus, 
qu'il  y  eût  un  intervalle  de  six  mois  au  moins  entre 
la  cessation  de  leurs  fonctions  ,  et  le  jour  de  leur 
élection.  Au  surplus,  comme  cela  est  dit  formelle- 
ment, l'intervalle  de  six  mois  n'est  evigé  que  dans 
le  cas  où  l'élection  est  faite  dans  le  ressort  des  fonc- 
tionnaires. S'ils  sont  élus  ailleurs,  il  n'y  a  plus  d'in- 
tervalle nécessaire. 

En  résumé,  les  préfets,  sons-préfets,  receveurs 
et  payeurs  ne  peuvent  se  faire  élire  dans  leur  res- 
sort ,  qu'après  un  délai  de  six  mois  h  dater  du  jour 
delà  cessation  de  leurs  fonctions. Us  peuvent  se  faire 
élire  ailleurs  même  étant  encore  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  admis  en 
qualité  de  députés  ,  en  conservant  leur  qualité  de 
préfet ,  sous-préfet ,  receveur  ou  payeur. 

Les  officiers  généraux  ,  procureurs  généraux  , 

Î>rocureurs  du  Roi ,  directeurs ,  etc. ,  ne  peuvent  se/ 
aire  élire  dans  leur  ressort  qu'aprèssix  mois  a  dater 
du  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions;  s'ils  sou' 
élus  hors  de  leur  ressort,  ils  peuvent  conserver  leurs 
fonctions  après  l'élection,  et  être  admis  à  la  Cham- 
bre, «ans  cesser  de  les  exercer. 

On  a  demandé  si  les  procureurs  généraux,  près 
la  cour  de  cassation  et  la  cour  des  comptes  étaient 
compris  dans  la  disposition  de  l'article.  M.  le  rap- 
porteur a  répondu  qu'il  n'était  question  que  des 
procureurs  généraux  près  les  cours  royales.  Voyex 
art.  77. 

On  a  demandé  que  la  disposition  fût  étendue  aux 
substituts  des  procureurs  généraux.Cetle  proposition 
a  été  rejetée. 

La  loi  du  %2  septembre  1830,  sur  la  réélection  des 
députés  promus  à  des  fonctions  publiques  salariées, 
continue-t-cllc  a  être  en  vigueur? 

On  aurait  pu  considérer  la  loi  du  12  septembre 
1830  comme  tacitement  abrogée  par  la  présente 
loi,  qui,  contenant  ùo  système  complet  sur  les 
élections,  est  censée  remplacer  toutes  les  lois  anté- 
rieures. Mais  la  Chambre  des  Députés  a  expressé- 
ment déclaré  qu'elle  n'entendait  point  abroger  la 
loi  du  12  septembre  1830. 


ter,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  législatives, 
aucun  emploi  réîrilmé  ,  plusieurs  voix  se  sont 
écriées  :  Il  y  a  une  toi.  M.  le  rapporteur  a  ajonfé 
qu  on  ne  pouvait  abroger  par  amendement  une 
disposition  de  la  loi  sur  les  réélections  ;  que,  d'ail- 
leurs, i  article  proposé  serait  en  opposition  avec  la 
dernier*  Charte,  qui,  parmi  les  articles  sur  lesquels 
il  doit  être  statué  ultérieurement,  comprend  la  réé- 
lection des  députés  promus  à  des  fonctions  puUumes  sa- 
lariées. L'amendement  a  été  rejeté. 

(1)  Sur  la  proposition  de  M.  de  Riberollcs,  la 
Chambre  des  Députés  avait  adopté  l'addition  soi- 
vante  r  et  d'acceptation  de  fonctions  publiques  salariées 
aux  termes  de  ta  loi  du  12  septembre  1830.  Mais  la' 
Chambre  des  Pairs  a  pensé  que  cela  était  inutile. 
Voy.  les  notes  sur  l'art.  6$. 

(2)  De  quel  jour  courra  le  délai  ?  Il  faut  distin- 
guer :  s'il  y  a  vacance  par  suite  de  décès,  le  délai 
courra  du  jour  où  le  ministre  en  aura  été  infortm*. 

S'il  y  a  vacance  par  suite  d'acceptation  de  fonc- 
tions salariées,  et  peudaut  la  durée  d'une  session,  la 
Chambre  décidera. 

Mais  la  question  se  complique  si  la  vacances  lîin 
hors  du  temps  des  sessions  ;  en  effet,  la  loi  du  12 
septembre  1830  porte  que  toute  acceptation  par  un 
député  de  fonctions  salariées  est  une  démission; 
l'art.  66  déclare  qu'à  la  Chambre  seule  appartient 
le  droit  do  recevoir  la  démission  d'un  de  s«-s  mem- 
bres, faut-il  en  induire  que  le  député  qui  a  accepté 
des  fonctions  hors  des  sessions  ne  doit  être  remplacé 
que  lorsque  la  Chambre  sera  réunie  ?  Et  s'il  renonce 
'«ses  fonctions  avant  cette  rénnion  ou  avant  que  la 
Chambre  ait  commencé  ses  travaux,  clevra-t-ilnéaii- 
inoins  être  soumis  à  U  réélection  ?  M.  le  duc  Dt>- 
caxes  a  pensé  que  la  solution  de  ces  questions  devait 
être  laissée  a  la  Chambre  des  Députés.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  dire  comment  elles  nous  semblent  de- 
voir être  résolues. 

^  Le  député  qui  accepte  des  fondions  salariées  cessa 
d'être  député  par  la  force  de  la  loi,  et  non  par  l'effet 
de  sa  volonté  ;  c'est  là  une  démission  d'une  espèce 
particulière,  il  n'y  a  pas  nécessité  que  la  Chambre 
la  reçoive  et  l'accepte  :  l'art.  06  est  sans  application. 
Le  ministre  qui  ne  peut  pas  ignorer  la  nomination 
et  l'acceptation,  doit  donc  dans  les  quarante  jours, 
à  compter  de  celle-ci,  convoquer  le  collège  élec- 
toral. 

Une  fois  qu'un  député  s'est  dépouillé  de  son  carac- 
tère par  l'acceptation  de  fonctions  salariées,  il  ne 
dépend  plus  de  lui  de  le  faire  revivre  par  la  renon- 
ciation a  ses  fonctions.  La  démission  par  acceptation 
est  un  fait  accompli,  le  caractère  de  député  a  cewé 
d'exister  ;  une  nouvelle  élection  peut  seule  le  faire 
revivre. 


Kn  effet,  M.  de  Malarel  ayant  proposé  un  amen- 
dement portant  que  nul  député  ne  pourrait  accep- 


(3)  M.  Prévost-Leygonie  a  proposé  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  :  «  Sera  déclaré  démissionnaire 
tout  député  qui,  sans  motif  légitime  dûment  jasli. 
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67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traite- 
ment ni  indemnité  (1). 

63.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  révision  de  la  liste  des 
jurés  non  électeurs  établie  par  les  art.  1«' 
et  2  de  la  loi  du  2  mal  1827. 

69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arron- 
dissement électoral,  une  liste  des  jurés  non 
électeurs  qoi  ont  leur  domicile  réel  dans  cet 
arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relati- 
vement à  cette  liste  appartient  à  tous  les 
électeurs  et  à  tous  les  jurés  4e  l'arrondis- 
sement (2). 

TlTRB  VII.  Articles  transitoires  (3). 


nérales,  soit  partielles,  auraient  lien  avant 
le  21  octobre  1831,  l'ordonnance  de  convo- 
cation des  collèges  sera  publiée  dans  cha- 
que arrondissement  électoral  au  moins 
quinze  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour 
l'élection. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  rin^- 
scription  des  citoyens  qui  auront  acquis  le 
droit  électoral ,  soit  en  vertu  de  la  législa- 
tion antérieure,  soit  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  pourra  être  requise, 
soit  par  eux,  soit  par  des  tiers,  conformé- 
ment aux  articles  24,  23  et  26  (4). 

Pendant  cet  espace  de  temps ,  le  registre 
prescrit  par  l'art.  23  sera  ouvert,  et  les  ré- 


|<i  V"UI>.   |«».      "  —  ■  -  "  —  ■    -  ~  , 

quisitions  prévues  par  le  précédent  p 
70.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  gé-    graphe  y  seront  inscrites. 


fié,  ne  se  rendra  pas  à  l'ouverture  de  la  session  on 
qui  s'ahsentera  pendant  sa  durée  sans  congé.  ■ 

H.  Isambert  a  soutenu  la  proposition  en  invo- 
quant toutes  les  constitutions  antérieures  et  la  légis- 
lation anglaise  ;  elle  a  été  rejetée. 

(1)  La  Chambre  des  Députés  a  rejeté  une  dispo- 
sition présentée  par  M.  Isambert,  dans  les  termes 
auivans  :  «  Les  députés  recevront,  h  titre  de  droit 
de  présence,  une  indemnité  de  20  fr.  par  jour 
pendant  la  session,  et  les  fraisde  poste  pour  l'aller 
et  le  retour  du  chef-lieu  du  Gouvernement  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  électoral.  . 

M.  Beaudet-LafarRe  a  proposé  de  dire  que  les 
députés  ne  recevraient  ni  traitement,  ni  indem- 
nité, du  trisor  public,  afin  do  laisser  aux  conseil* 
généraux  de  département  la  faculté,  s'ils  le  jugeaient 
convenable.de  voter  des  fonds,  pour  payer  une 
indemnité  a  leurs  députés.  La  Chambre  a  égale- 
ment rejeté  cette  disposition. 

(2)  Voir  l'art.  25. 

Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  conte- 
nait un  article  ainsi  conçu:  •  Les  lois,  décrets, 

•  ordonnances  et  réglemenssur  le  mode  des  élec- 

•  lions,  antérieurs  à  la  présente  loi,  sont  abro- 

•  gés.  •  i  i 
La  commission  a  proposé  cette  rédaction  :  «  Les 

lois,  décrets,  ordonnances  et  réglemens  antérieurs  à 

la  présente  Loi,  sont  abrogés  en  ce  qui  touche  les 

élections.  » 

M.  Danieilet  *  présenté  un  article  ainsi  conçu  : 
.  Sont  et  demeurant  abrogées  lesproposilions  des 
lois  du  5  février  1817,du  29  juin  1820,  du  2  mai 
4827,  du  2  juillet  1328,  en  ce  qui  serait  contraire  à 
U  présente  loi.  »  ,   .  . 

M.  le  rapporteur  a  pensé  qu'il  vaudrait  mieux 
dire,  m»  oui  toucht  tt  mode  des  élections. 

M.  Pclet  de  la  Lotère  a  dit  :  «  Le  cens  électoral 
elle  cens  d'éligibilité  ne  tiennent  pas  au  mqdt-des 
élections.  Ainsi,  la  rédaction  que  vient  de  proposer 
M.  le  rapporteur  n'atteindrait  pas  son  but-  En  vou- 
lant faire  an  code  complet  sur  la  matière  électorale, 
nous  nous  sommes  traînés  péniblement  dans  une 
discussion  beaucoup  trop  longue.  Vous  avex  vu 
qu'on  avait  oublié  des  dispositions  dont  le  maintien 
était  indispensable,  et  il  y  aura  sans  doute  encore 
J'adopte  L'amendement  proposé 


•il   -  - 

dans  lequel  on  énumère  les  lois  qoi  seront  abro- 
gées. 

M.  de  Schonen  a  proposé  de  dire  :  «  Les  lois,  dé- 
créta, ordonnances  et  réglemens  antérieurs  a  la 
présente  loi  sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire h  la  présente  loi.  » 

Sur  l'observation  do  M.  Dupin,  qu'on  ne  faisait 
rien  en  disant  que  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures contraire»  a  la  loi  nouvelle  étaient  abro- 
gée* ,  car  il  restait  toujours  la  question  de  savoir 
quelles  étaient  le»  dispositions  anciennes  con- 
traires aux  dispositions  nouvelles,  la  Chambre  a 
rejeté  tous  les  articles  qui  lui  avaient  été  pré- 
sentés. t 

On  ne  saurait  trop  déplorer  le  vague  dans  le- 
quel les  législateurs  laissent  ordinairement  le» 
questions  d'abrogation  :  sansdoute,  il  est  difficile 
de  les  décider  ;  uiais  c'est  là  un  motif  de  plus 
pour  les  résoudre  par  des  dispositions  précises.  La 
loi  actuelle  succède  a  une  foule  d'autres  qui  ont 
tour  à  tour  régi  les  matières  électorales:  voici  rjoôl 
est,  dans  mon  opinion,  le  résultat  de  la  loi  nou- 
velle sur  les  dispositions  antérieures. 

La  loi  du  5  février  1817  paraît  abrogée  en  enUerj 
celle  du  23  mars  1818  Test  également  ;  aucun  des 
articles  de  la  loi  du  20  juin;i820  ne  reste  en  vi- 
gueur ;  la  loi  du  2  mai  1827  conserve  son  «fie t 
obligatoire  dans  toutes  les  dispositions  relatives  à  la 
capacité  des  jurés  et  h  la  formation  du  jury  ;  mais 
elle  est  abrogée  en  tout  ce  qui  est  reiatit  à  la  con- 
fection des  listes  ;  ainsi  l'art,  premier,  le  second 
paragraphe  de  l'art.  2,  les  art.  7,  8,  9,  10  ,  11, 
12,  13  et  la  sont  encore  vigueur  ;  les  art.  1,  5  J  , 
3,  1 ,  5  et  6  sont  abrogés  ;  la  loi  du  2  juillet  182» 
nous  paraît  également  abrogée  en  entier.  Qeant 
aux  ordonnances  qui  ont  été  rendues  en  exécution 
de  ces  différentes  lois,  elles  suivent  nécessairement 
le  son  de»  lois  auxquelles  elles  se  rattachaient.  L  in- 
struction du  27  septembre  1830  ,  voye*  tome ,  M >, 
p.  259,  peut  être  consultée  avec  fruit,  mais  etlé  n  a 
point  l'autorité  législative  ;  d'ailleurs  plusieurs  des 
réules  qu'elle  trace  sont  incompatibles  avec  la  loi 
nouvelle ,  il  sera  facile  de  s'en  apercevoir.  Voye* 
tuprà,  p.  493- 

(3)  Voyei  ci-aprcs ,  .a  circulaire  du  20  avrU 

1831. 

(4)  La  Chambre  des  Pairs  avait  adopté  la  rcUac- 
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Après  l'expiration  dudit  délai  de  quinze  par  défaut ,  ne  sera  pas  susceptible  d'op/xj- 

Jours,  ces  réquisitions  ne  seront  plus  ad-  sitioo. 

Ul,^es"     j.xi                  jl  x  1  74.  Il  ne  sera  fait  de  changemens  à  la 

Ln  cas  d  élec  ions ,  soit  générales,  soit  Uste  additionnelle ,  mentionnée  dans  l'ar- 

par telles,  avant  le  21  octobre  18ol ,  les  liclc  7L      >crj  wéculi(m  #Mrèis  rcndus 

contributions  foncière,  personnelle,  mobi-  par  jes  cours  royales. 
Hère  et  des  portes  et  fenêtres ,  ne  seront 

comptées,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour  75«  11  ne  801,0  fa*1      chan^emens  à  la 
être  éligible,  que  lorsque  la  propriété  ton-  ,ïsle  «rrêlée  le  16  novembre  dernier,  et  ar- 
riére aura  été  possédée,  ou  la  location  faite,  flchee  ,e  20  du  m*me  mois,  que  dans  les  cas 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  Prévus  par  l'art.  52  de  la  présente  loi. 
présente  loi.  Il  sera  procédé  à  l'élection  sur  cette  liste 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aui  et  sur  la  liste  additionnelle  prescrite  par  les 

possesseurs  à  titre  successif.  articles  précédons. 

La  patente  ou  le  diplôme  universitaire  ne  _c  T«..i  xi«>i.«.«w..i...  1  .  1  n  j 

seront  comptés  que  lorsqu'ils  auront  été  Bn7f^SL^S  da"8 

pris  un  an  avant  la  promulgation  de  la  pré-  ™  arrondissement  q.i:,  d  après  la  présente 

sente  loi.  Cette  disposi lion  n'est  pas  appli-  cn  plusleu"  T" 

cable  aux  citoyens  qui,  ayant  pris  une  pa-  .sHiT!.  °Plcr#en*re 

tente  avant  le  l«  août  1830,  ont  été  in-  îilf  ^  ^ Tïï  'IÏSvÏ  ?°8  T1'!*"" 

scrHs,  en  vertu  de  la  loi  du  12  septembre  d*™  Jaun            1  autre.  L'option 

dernier,  sur  les  listes  supplémentaires  for-  ?«™           f  ,         *  ,  °  "  df  ?Um? 

mées  depuis  cette  époque.  ,àAidalf^de  ,aHmu,8aJj0"  de  »• 

.      M0               .,  .  sente  loi,  et  dans  la  forme  déterminée  par 

71.  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  l'article  10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai 
dressera  d  office ,  ou  d  après  les  réclama-  ci_dessus  fixé,  l'électeur  appartiendra  a 
tiens  des  intéressés  ou  des  tiers,  une  liste  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  sera 
additionnelle  contenant  les  noms  des  ci-  compris  le  canton  où  il  a  maintenant  son 
toyens  qui  aoTont  acquis  le  droit  électoral,  domicile  politique^  Si  l'électeur  ne  paie  de 

Cette  liste  sera  affichée  vingt-cinq  jours  contributions  que  dans  un  des  deux  arron- 

au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  dissemens  électoraux,  il  appartiendra  à  cet 

présente  loi.  arrondissement,  et  ne  pourra  faire  d'option. 

72.  Les  décisions  portant  refus  d'inscrip-  Uélccleur  dûnt  le  domicile  politique ,  au 
tion  seront  signifiées  aux  parties  par  le  pré-  moment  de  |a  proinu,gation  dè  la  présente 
ret,  dans  les  cinq  jours ,  pour  tout  oeiai ,  ,oi  scrail  difTérent  de  son  domicile  réel , 
après  le  jour  ou  elles  auront  été  rendues.  aura  ,e  même  délai  de  qafnze  joarg  pour 

75.  Les  réclamations  qui  pourront  être  faire  son  option.  A  défaut  par  lui  de  la  faire 

dirigées,  soit  par  des  tiers  contre  les  in-  dans  ledit  délai,  il  continuera  d'appartenir 

scriptions ,  soit  par  les  parties  contre  les  à  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  il 

refus  d'inscription,  seront  formées,  à  peine  exerçait  ses  droits, 
de  déchéance,  le  trente-cinquième  jour  au 

plus  tard  après  la  promulgation  de  la  pré-  77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  Par- 
sente  loi.  ticle  Ci  qui  cesseront  leurs  fonctions  par 
L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour  démission  ou  autrement  dans  le  délai  de 
à  huitaine  pour  tout  délai ,  quelle  que  soit  quinze  jours,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  distance  des  lieux.  la  présente  loi,  seront  éligibles  dans  les  dé- 
Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera,  partemens.arrondissemens  ou  ressorts  dans 
toutes  affaires  cessantes.  Son  arrêt,  s'il  est  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions  pour 


lion  suivante  :  •  Soit  dtpuù  U  16  novembri  1830  m  dam  le  système  de  la  loi  nouvelle  (art.  32)  ;  mais, 

«rrtucU  la.  législation  antérieure.  ■  H.  le  duc Decaxes  comme  u  y  a  une  exception  pour  cette  année, 

a  déclaré  que  ce  membre  de  phrase  avaii  été  ajouté  puisqu'on  fait  une  liste  additionnelle  (ai  t.  71), 

pour  exprimer  clairement  que  l'intention  n'avait  comme  la  loi  tend  à  augmenter  le  plus  possible 

pas  été  de  restreindre  l'inscription  anx  droits  ac-  le  nombre  des  électeurs,  il  ne  serait  pas  juste 

quis  en  vertu  de  la  présente  loi.  M.  Favard  de  Lan-  d'exclure  ceux  qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire 

glade  a  fait  remarquer  a  la  Chambre  des  Députés  en  1830  ;  cette  exclusion  de  la  Chambre  des 

que  la  Chambre  des  Pairs  avait  oublié  de  corn-  Pairs  a  été  l'effet  d'une  erreur  involontaire.  Tout 

Î rendre  ceux  qui  ont  omis  de  se  faire  inscrire  cn  peut  èlre  réparé  cn  supprimant  de  l'article  :  dt- 

830,  et  qu'elle  avait  maintenu  par  là  la  déchéance  puis  U  16  novembre  1850.  Celte  suppression  a  été 

établie  par  l'art.  22  de  la  loi  du  2  juillet  1828  ;  adoptée, 
oette  déchéance,  a-t-il  ajouté,  devient  générale 
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les  élections  qui  pourraient  avoir  lieu  avant 
4e  21  octobre  1831. 

78.  Si ,  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à 
des  élections  générales,  il  y  a  lieu  de  rem- 
placer un  député  élu  par  un  collège  dépar- 
temental ,  la  Chambre  des  Députés  déter- 
minera ,  par  la  voie  du  sort ,  le  collège 
d'arrondissement  qui  devra  procéder  à  l'é- 
lection. 

S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  député  élu 
par  le  collège  d'un  arrondissement  électoral 
dont  la  circonscription  aurait  été  modifiée 
pa  la  présente  loi,  la  Chambre  des  Députés 


déterminera  de  la  même  manière  celui  des 
arrondissemens  compris  dans  l'ancien  res- 
sort qui  devra  procéder  au  remplacement. 

79.  Dans  le  cas  où  les  élections,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles,  auraient  lieu  avant 
le  21  octobre  de  la  présente  année,  les  listes 
électorales  seront  dressées  d'après  les  rôles 
des  contributions  directes  pour  l'année 
1850,  et  nulles  contributions  autres  que 
celles  de  ladite  année  ne  seront  comptées 
pour  le  cens  électoral. 

{Suivent  les  tableaux.) 
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Tableau  de  la  circonscription  des  arrondi ssemens  électoraux  et  du  nombre  de 

députés  par  département. 
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ARRONDISSEMENS 

fcLECTORACX. 


[  Pout-dc-Vaux. 
1  Baeô.  .    .  . 
<  Pont-de-Veyle. 
J  Saint-Ti  ivier. 
\  Montrev el.  . 


/  Bourg. 
1  Cv.yi  ;riut. 
2e    <  Coligtiv.  . 
i  Pont  d'Awi. 


{  Treffori. 

TrcVoui. 

Bel  le  y. 

(  Nantua. 

5' 

{  Gex. 

fî.aon. 

i  Ncufchàtel.  . 
.„  )  Craonne. 
1     i  Marin.     .    .  . 

f  Jlocroy-Mir-S  rre. 

VSissonne. 


5* 

ti' 
T 

4" 
2' 
3« 


( 


Laon  (arrondissement),  moins 
les  six  cantons  ci-de.sMis. 

Saint  Quentin  (ville  et  canton). 

St.-Qîniitin  (an  uiuli.v>einent), 
moins  la  ville  et  le  canton. 

Vcivins. 

Saisons. 

Château-Thierry. 

Moui  in  s. 
l.a  Pali>se. 
Gannat. 
Montluçon. 

/  Barcelonnette. 

'  Dip;;.e. 

\  Castellane, 

|  Sistcron. 
\  Forcalmiier. 


r 
U 

- 

< 

a. 
a 


w 


u 

A. 

es 
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o 


;  ï 


l„  j  Brian çon. 
(  Embrnm. 


f 


^  2" 


\ 


[ 


Gap. 
Privas. 
(  Tour non. 


2*    j  l.u  Clieylaid. 
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ARRONDI  SSEMENS 

[ 

UtCTORACIX. 


f  Saint- Martin  do  Yalamas  . 

Sainl-Ptray  

'  Vernoux.     .     .  . 


(Annonav 
Saint-/ 


(i 


<V  grève  i  £ 

Saint-Ftiicien  \- 

Salillien 
Scrricre, 


L'Argentièrc. 

(  Méziéres. 
(  Bocroy. 

Bctlicl. 

Sedan. 

Youziers. 

Parniers. 
Foix. 

Saint-Girons. 

ITroy es  (la  ville),  trois  cantons. 
Piney  ^  ^ 
Lusigny  )  £ 

/■  Har-sur-Scme  (arrondis*.). 

J  Bonilly  )' 

(  Ervy  )  J 

i  Nogent-sur-Seine  (  arrondis.  \ 

Aix-eu-Othc  i  c- 

\  &tiswic  j  .3 

(  Arcis-sur-Anbe. 
j  Bar-sur-Aubc. 

Carcassonne  (ville),  deux  canl. 
Carcas^onne  .  arrondis^.  i,n)oiuf- 

les  deux  cantons  de  ia  ville. 
GaslelnauJary. 
Liuioux. 
^al!)Oilne. 

Bod«lS. 

Saint  Affi ique. 
Msnsliun. 

Mlltl.MI. 

Villcfranche. 

* 

(  Marseille,  T'et  //cantons. 
(Bo<jaevaire  (canton). 

i  Marseilli  ,  2'  et  j  cantons. 
'.  A^b.ifjne  m  jiiten  . 
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AHROJIDISSEMENS 

ÉLECTORAUX. 


-#    1  Marseille,  3*  et  6*  cantons. 
(  La  Ciotat  (canton). 

r1 

'  Ail  (Jeux  cantons). 

»,    1  Gardanne  \  w- 

j  Pevrolles.  (  = 

VTrcst.  )u 

Arles  (dcox  cantons). 
Saintes-Mariés.  ,  . 
1  Salon.  .... 

C  Ben  c  

Istres  

Maitigues.    .    .  . 

o 

Ta  rase  on  f  c 

Saint-Rcmi  \  o 

-,   ^  Château-Renard, 
i  Orgon. 
1  Lnmbesc. 
\  lanières.     .  . 

1"  Cacn  (ville),  les  deux  cantons. 
2'      Caen  (arrondissement),  inoinj> 

les  deux  cantons  do  la  ville. 
3*  Baveux. 

Falaise. 
0*  Lisicux. 
G*  Vir<-. 
1'  l'onl-lEvêque. 

1"  Saint-Flour. 

2'  Aiirillac. 

3»  Mauriac. 

lX*  Murât. 

1**  Angoulérue. 
2*  Barbcxieux. 
3^  Cognac, 
ft»  Confolens. 
5*  Ruffec. 

1«     La  Rochelle  (ville),  les  deux 
cantons. 

2*      La  Rochelle  (arrondissement), 
moin»  les  cantons  de  la  ville. 
3*  Sainl-Jean-d'Angt-ly. 
li"  Jonxac. 
5*  Marenncs. 
0*  Rocheforl. 
1*  Saintes. 

1**     Bourges  (  la  tille  et  le  can- 
ton). 

2*      Dourges  (  l'arrondissement  ) , 
moins  le  canton  de  Bourges. 
3*  Saint-Amand. 
4*  SancciTc. 
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c 
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Tulle  (nord  et  sud). 
Argentut.  .  .  .  , 
,  Corrèzc 
Lar. 
La 

Mercosur 
Serviercs. 


•rrexc.  .... 

plau  

;  Rochc-Canillac 
3rco;ur.     .    .  , 
rviercs.     .  t„  [ 


Brives. 
Aven. 

Beaulicu  

Bevnat  

j  Donxeûuc  

Larchc.  . 
Meywac. 


e 

«s 


» 


Ie' 


( 

i 

( 


'Lliercbes. 

Seilhac.  . 

Juillac.  . 

Lubersac. 
k  Yigeois.  . 


/LW1  (arrondisse 
?  Egletons.  .  . 
(  Treignac. 

f  Sarlcne. 
\  Ajaccio. 

/  Bastia. 
J  Calvi. 
(  Corte. 


1" 
2* 

3* 

5« 


2' 


/ 


\ 


I  Ç 

:  e* 


Dijon  (la  ville),  trois  cantons 
Dijon  (  Parrondiss.  ),  moins  le 

trois  cantons  de  la  ville 
Beaune. 
Scinur. 
Chùtillon. 

1  Saint-Bricuc  (ville),  deux  can 
(  Lambal  (canton). 


(5 


Sl-Brienc  (  arron 

les  trois  cam 
Dinan. 
Guingarap. 
Lannion. 
Loudtac 

Guéret. 
Aubusson. 
Bourganeuf. 
Boussac. 


rondiss. 
iton»  ci- 


iPérigncui.    .    .  . 
Vcrgl  (St-Jcan  de). 
Saint-Aslier. 
Brantôme.    .    .  . 
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ARRONDISSES!  EUS 


fcuctoaiM. 


Périgucox  (l'arrondiss.),  moins 
les  quatre  canloas  ci-dessus 


Bergerac. 
La  Force.  « 


Vélines.  •  • 
Villefranc.-de-Longcliapt 

Sigoules.  .  .  .  •  • 
Kymet.  •  •  •  •  • 
Villamblard.     .    .  . 
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< 

eu 

•u 
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Bergerac  (l'arrondiss.  ),  moins 

les  sept  caiitous  ci-dessus. 
Nontrou. 
Ribérac. 
SarlaL 

Besancon  (ville), deux  cantons. 
Besançon  (  arrondis-"».  ),  moins 

les  deux  cantons  de  la  ville. 
Baume. 
Monlbcliard. 
Pontarliur. 


'Valence  \ 

\  Cliabeuil  | 

l  Loriol  I 

I  Tain  \ 

Saint-Vuliier  


Valence  (arrondiss.),  moins 

trois  cantons  ci-dessus. 
Die. 
I  Moniéliwart. 
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/  Evreux  (ville),  deux  cantons. 
\  Vernon. 


ï  Saint-André. 
\  Pacy-sur-Eurc. 

Evreux  (  arrondiss.  ),  moins 

cinq  caulous  ci-dessus. 
Andeljs  (les). 

Bcrnay  (arrontliss.  ),  moins 
cantons  de  Beaumont  et 
Brionne. 

Louviers. 

/Quillebœuf.  . 
t  Ponl-Audemcr. 
\  Cormeille.    .  < 
I  Boulot.   .    .  . 
\  Beutevillc.  . 


X 
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< 


M 
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les 


les 

de 
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!Pont-Audemcr  (arrondissem.), 
rooinslcscinqcant.  ci-dessus. 
Beaiuuont  |  a 
Brionne  '  Q 
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K 
O 
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ARRONDISSEM  EN  S 


Ù-ELTULU  \. 


2« 

h' 
6* 


6 


Chartres. 
Chéteaodun. 

Dreux. 

Nogent-le-Bolrou. 


Brest  (ville),  les  trois  canton». 
Brest  (  arrondiss.  )  ,  moins  te»| 

trois  cantons  de  la  ville* 
Cli&teaulin. 
Morlaix. 
Quimper. 
Quimpcrlé. 

Nisrnes  (ville),  les  trois  cantons. 
Nisincs  (  arrondiss.  ),  moins  les 

trois  caulons  ci-dc:>sus. 
Mais. 

l'/.s. 

Yigan  (le). 

Toulouse  (  1"  et  2«  cantons  , 

centre  et  nord  ). 
Toulouse  (  3*  et  Û\  O.  et  S.  ). 
Toulouse  {  arrondiss.  )  ,  moins 

les  cantons  de  la  ville. 
Muret. 

Sainl-Gaudens. 
Viliefrancbe. 


Auch. 

Condoin. 

Lectoure. 

Lombez. 

Mirande. 


Bordeaux  (ville),  1"  cl  2*  cant. 
Bordeaux  (  3e  et  4»). 
Bordeaux  (  5*  et  M). 
Bordeanx  (arrondiss.),  moins 

les  si\  cantons  de  la  ville. 
Bazas. 
Blaye. 
Lesparre. 
Libourne. 
La  Ucole. 


Montpellier  (ville),  trois  cant. 
Montpellier  (arrond.),  moins 
les  trois  cantons  de  la  ville. 

[  Bétiers  (ville),  denx  cantons. 

\  Capeslang  \  ^ 

i  Murviel  (S 

(  Scrvian  J  H 


/Agde.  .  . 
\  Pézcnas.  . 
i  Bédarieux. 
\  Floreusac. 
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ARR0NDISSEME3S 

£lbctohaui. 

\ 


1  \n 
2' 

y 

h' 

bB 

G» 

7° 

1" 

2« 
3* 


(Roujan. 
Montagnac. 
Saint-Gervais 
Saint-Pons. 
Lodève. 


 J~ 

 >  Ç 

15  )  ^ 


Rennes  (ville),  quatre  cantons. 
Rennes  (  arrondis.  ),  moins  les 

qna Ire  cantons  de  la  ville. 
Sainl-Malo. 
Vitré. 
Foupèrcs. 
Redon. 
Montforf. 

Chatennroux. 
ïssoudun. 
La  Châtre. 
Blanc  (le). 


1"     Tours  (ville\  trois  cantons. 
2*      Tours  (  arrondi-.*.  )  ,  moins  les 

trois  cantons  du  Ja  ville. 
3*  Loches. 
A*  Clunon. 


1  *r 


h' 

6* 


Grenoble  (villeï,  trois  cantons. 
Crenohle  (arrondie.  ')  ,  nn../ns 
les  trois  cantons  de  la  ville  et 
les  cantons  de  Yoirou  et  St. 
Laurent. 

f  Vienne  (ville),  deax  canton*.  . 

j  LayrrpiilièiT  f  p- 

\  Sainl-Sjmphorien.  .   .   .  I  ^ 

Vienne  (arrondisse,  moins  le* 
quatre  cantons  ci -dessus. 

Saint- Marcellin  (arrondi.*.  ï  , 
moins  les  cantons  de  Rive 
et  Saint-Mienne. 

La  Tour-du-Pin  (arrondiss.  1, 
moins  li  s  cantons  de  Saint- 
Geoire,  Grands-Lemps  et  Vi 
ri  eu. 


Votron.   .    .  . 

Saint-Laurent.  . 

Rives  

S,iint-Kliennc.  . 

Grnnd-Lenips.  . 
Saint  -Geoire. 

Virieo.     .     .  . 


1"  Dôlc. 

2"  Lons-le-Saulnicr. 

."5e  Poliïrnv. 

il'  Saint-Claude. 


ARRONDI  SSEMENS 


Mont-de-Marsan. 
Saint-Sever. 
Rlois. 

Romorantin 

Vendôme. 

Saint-Etienne  (ville),  de  » 

caillons.  -, 
Saint  -  Etienne  (_ 

moins  les  deux  cuu 

vide. 

r  Saint-Galmier.  . 
]  Peurs.  .  .  . 
J  Néronde  

\Sainl-Sjmphoricn.     .  . 

i        i   •  '  , 

Montbrison  ,  moins  lescan'o*. 

do  Siiinl-Galn 

n  er  et  de  H  o ia r> . 

Roanne,  moins  les  cantotss  n 
Ntronde  et  de  St.  -Sjuipi 
rien. 

f 

Le  Pny. 
Rrionde. 
Issengeaux, 

/  l 
Nantes  (ville),  trois  premi 

cantons. 
Nantes  (ville)  ,  les  trois 

«  aritons. 
Nantes  (arrondiss.  )  ,  moins! 

si*  cantons  de  la  ville. 
A  nrenis. 


Cliàteauhriant. 

Pai.nhœuf. 

Savenay. 


! 


Pithivicrs. 
Orléans  (ville),  cinq  cantons.  | 
Orléans  (arrondiss. \  moins  " 
cinq  cantons  de  la  vide. 

Gien.  ,{ 
Montargis. 

,'Cahnrs  (deux  cantons) 
\  LWhen.jue.      .     ,  . 

<  La urés  

/  Limozno  

■S«»t-««ï  ï 

4      .  '  | 
Cnstelnaa  / 

Il  C.ituv,      ,      .      ...  if. 
}  Câzals.     .     .     .1  .  .j 
\  Luzerli  1 

j  PiiY-Plîvéquc  

v.Monw»--  
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ARROISMSSI'.MENS 


Ki.rt.ionAux. 


H 

as 
-< 

-a 
o 


Figeac  (  arrondis*.  ) ,  moins  1rs 

canton*  iic  Bretenotix  et  de 

Saint-Cér<\ 
Gourdon  ;armndiss.\  moins  le- 

cantons  de  Veyrac,  Martel  cl 

Souillac. 

/  Saint-Céré  

\  Bretenoux  

\  Voirac  \  2 

I  Marte!  

\  Souillac  


»  rr 


Agen  (vil If \  deux  cantons 
Agen  (arrondi,  moins  les  deux 

cantons  de  la  ville. 
Marmaodc. 
Mroc. 

Villencuvc-d'Ag^u. 

Mcndc. 
Florac. 
MarvcjoU. 

Angers  (ville\  trois  cantons. 
Angers  (arrondis».),  moin*les 

trois  cantons  de  la  ville. 
Baugé. 
Bcaupréan. 

Saumiir  (ville\  trois  cantons. 
Saumur  (an  on'li^.),  moins  les 

trois  canLom  de  la  ville. 
Segrc. 


/•Saint-Lô  

i  Percv  

j  ^ 

I  lonpny  

x  Canisy  

,  Carcntan.  .  .  . 
'  Saint-Clair.  .  .  . 
)  Marigny.  .  .  . 
\ Suint-Jean  de-D..yr. 

Cherbourg. 
Valognes.' 

Coutnnccs.  . 
Brel.nl. 
Gerisy. 
Gavroy. 
v  Monkmarlin-sur-Mer.  . 

(Perrière  
La  Haye-du-Puils.  .  . 

<  Lessay  

I  Saint-Sauveur.  .    .  . 
'  Saint-Malo  de  I. a  Lande. 

Mortain. 
Avrancln  & 


~  i 
o 

/  = 


•  I 

f  \ 

.  .  . .  I    !    .  .  I  .  »  T  f  .-. 


r, 
es 


u 


- 


a 

H 
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- 
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■ 


.  : 


O 
V 


ARROTSDISSEMEKS 

tLtCTOflAUX. 


1"  Reims  (v:':ie\  trois  cantons. 

2'  Reims  (  arroudi.-s.  )  ,  moins 
trois  cantons  do  la  ville. 

G  {   .">•  Châlons. 

h'  L>:nïav. 

0"  Sunte-Mi-néhould. 

l>"  Vitry-sUr-Marnc. 


les 


/  I -ancre*.  . 
\  Auherive. 

I.nngi  uu. 
ilS-uilly.  . 
'  Prauthoy. 


■ 


{  Bmrbonne  

y  Varennci  

{  Mont  un  y  

(La  Fi'rlé-Mir-Auiance. 
FiiyB.Uot  


!  1" 


I  "1 


y  2' 

\  4" 


Cli.nniont. 
Vussy. 

L^^al  (vi!le\  deux  cantons. 
Lav.jl  ;  arrondi»-..  )  ,  moins  le* 

tl.'ux  vantons  ;!'■  la  ^  ilte. 
fila-. .'imc  ,\ill<'',  df-iu  »  jnton<, 
M;-y.  nn  ■  ;  arroudiw.  i  ,  intrus 

le-,  di-ux  cantons  du  la  ville. 
Chaleau-Conlier. 

Nancy  (ville),  trois  cantons. 
Nam  y  (  arrotuliss  }  moins  1rs 

dr-ut  cantons  do  la  ville. 
Lmtoville. 
CtiiHeau-S.diiis. 
Toul. 

San»  bourg. 

Bar  Ic-Dnc. 
ComnieiNy. 
Montiuédy. 
Verdun. 

V.mncs  (ville),  deux  cantons 
\  finies  (arrondis-.],  moins  les 

deux  canton-,  de  la  ville. 
I.orn-nt    ville  ,  di'nx  cantons.  | 
Lorieut  (arrundiss.j ,  nioin*  Ici 

deux  cantons  de  la  ville 
T  inîivv. 
Ploeruiel. 

Met?,  (ville),  les  deux  premiers 
cantons. 
(  M^r.  \ilie\  le  3"  canton. 
\  \  iirny  (canton). 
rWv.r-  (arrondiss.  )  ,  inoins  les 

'juatre  cantons  ci -dessus, 
'l'ionville. 
Briey. 

Saifvgue:i:ir,r.i. 
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ARK0ND1SSLME3S 

fiLRCTORAOI. 
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2* 
3* 
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Nevers. 

Chateao-Chinon. 

Clatnecv. 

Cosne. 

LUIc  (ville)  ,  cantons  outil  et 
centre. 

Lille  (ville),  canton»  nord-est, 

sud-est  et  sud-ouest. 
Lille  (  arrondi».  )  ,  moins  les 

cantons  de  lu  ville. 
Douai  (ville),  trois  cantons. 
Douai  (arrondiss.),  moins  les 

trois  cantons  de  la  ville. 
Dunkerquc  (ville),  deui  cant. 
Dunkerque  (arrondis.*.),  moins 

les  deux  cantons  de  la  tille. 
Cambrai  (ville),  deux  canton-. 
Ombrai  (arrondis*.),  moins  le* 

déni  cantons  do  la  ville. 
Valenciennes. 
Avcsnes. 
Ilaxabrouck. 

'  BeauvaU  (ville),  deux  cantons. 
;  Nivilliers  (canton). 

Beauvais  (arrondiss.),  moins 

Ir-s  trois  cantons  ci-dessus. 
Sonlis. 
Clermont. 
Coinpiegne. 


Ti 

< 

I 

- 

I 

•-T; 


H  < 

u 
- 

M 


r. 


! 


tLECTORAUX. 


1 


■  Z 

C 

1 

u 
c 

I 

> 

su 


Alençon  (ville),  deux  cantons. 
Alençnn  (arrondiss.  ),  moins  lo 
deux  cantons  de  la  ville. 

/  Briou/.e  

\  Argentan  

<  Ixouché.  ;     .  . 

I  Mortrée.  .... 
vPutangcs.  .... 


T. 
-ad 
- 


Le  Mellerault 
Ki  m  es. 

Ciacé. 

La  Fcrlé-Fresn'îl 
Trun.  . 
>  Vimoulicrs 


esn'îl.  .    .    .  \ 


I 


5*  Domfront. 


/L'Aijrlc  \ 

i  Moulins-la-Marche.     .    •  f  S 
Tourouvre  2 


= 

— 
S- 


( 


Loriçny  ^  «  |  ^ 

Baiochcs  " 


Morlagne  (arrondiss.),  moin> 
it:s  cj':j<j  cantons  ci-dusnii. 


8  l 


1- 

2« 

3* 

0* 
7« 

8* 

1- 
2» 


Arras  (ville),  deux  cantons. 
Arras  (  arrondiss.  )  ,  moiiu 

deux  cantons  de  la 
Bëthune. 
Boulogne. 
Montreuil. 

St.-Omer  (ville),  deux  cantons. 
S  t. -Orner  (  arrondiss.  ) ,  moins 

les  doux  cantons  de  la  ville. 
Sainl-Pol. 

Clermont  (ville),  A  cantons. 
Clermont  (  arrondis».  )  ,  moins' 
les  h  cantons  de  la  ville. 


(  Riom  (ville),  deux  cantons. 
\  Aigueperse  (canton). 


4' 


5' 
6- 
V 

V 

2' 

3« 

4* 

5« 

1" 


Riom  (  arrondiss.  ) ,  moins  les 

trois  cantons  ci 
Is'oirc. 
Thiers. 
Ambcrt. 

Pau. 

Bjyonne. 
Maul  eon. 
Oleron. 
Orthex. 

ft-  -, 

Tarbes  (arrondisse,  moins  le 
eau  ton  sud  do  Tarbes  et  \r 
canton  d'Ossun. 


Tarbes  (canton  sud). 
0«nn  (canton). 
(  Argelcs  (arrondissement). 

Baïnères. 


Perpignan. 

Ci'rct. 
Prades. 


tons  nord 


'  t  -   :  *  * 

Strasbourg  (ville), 
et  est. 

Strasbourg  (ville),  cantons  sud  [ 

et  oucsl. 
Slra-bourg  (arrondiss.),  m 

les  quatre  contons  de  la 
Saverue. 
Srhclesladt. 
\Vi>sembourg. 

(  Colmar.  .    .     .    .  . 

{  Andolshritn. 


o« 


Colmar  (arrondiss.),  moins  les 
cantons  de  Colmar,  Ensis- 
heitn  et  AuduUlieiin. 


Digitized  by  GoogU 


MONARCHIE  COX8T. —  LOUIS-PII ILIPPE  l".  — 19  ÀVHIL  1831. 


207 


û*  Altkirch  (arrondis».  ),  moins  le 
canton  de  Mulhausen. 

5'  Belfort  { arrondis*.  ) ,  moins  le 
canton  de  Cernoy 

»•■..»■  * 
^„  f  Lyon  (ville) ,  1-  et  2«  canton», 

{ La  Cïuilloliere. 

,  2.   [  l'70n  3"  et  û«  cantons. 

|         (  La  Croix-Rousse. 

(  Lyon  (ville),  5«  et  6'  canton». 
(  Vaùe*. 

Lyon  (  arrondi»*.  ) ,  moins  le*1 

canton*  ci-deisus. 
Villefj  anche. 

Vcsoul.    .    .    .*  , 


Monlhoton. 

'Noroy  

Torl-sur-Saône.  . 

1  Rior  

.  Sccy-sur -Saône.  . 

/  Juasey  

1  Amanoe. 

I  Combeau-Fontaine. 


1  Vilrcy, 


Saint-Loup.  . 
XVamiiliiTî.  . 


1* 


3*  Lure  (arrondis!;.),  moins  les 
cantons  de  Yauvillier»  et  de 
Saint-Loup. 

û'  Gray. 

! Maçon  (vjlb),  deux  cantons.  \ 
La  Chapelle  de  Guinchay  (can 
ton). 

2*  Mâcon  (arrondi-**.  >,  moins  les 
trois  oanlons  ci-di'ssus. 

3*      r.hàloiis  .ville),  deux  cantons 

II'  Chalons  (ai-rondis*.*,  moins  le» 
deux  cantons  de  la  \il!e. 

f>*  Aulun. 

0*      Ch  a  roi  les. 

1*  Louhirns. 

1"     Le  Mans  (ville),  1"  canton. 

„.    i  Le  Mans  [\«dle\  2<  et  o'  cant. 
\  Montfort  (canton). 

3*      Le  Mans  (arrondis*.),  inoins  le;, 

quatre  cantons  ci-de»us. 
û*  Saint-Malais. 
5*      La  Flèche. 

.  /  Mamers  \  «  ! 

G.   S  Tuflé  j  g  i 

\  La  Ferté-Bcmard.  .    .    .  /  g  I 

V  Bonnetablc  '  £  1 

'  i 

Manier*  (arrondis*. \  moins  les] 
quatre  cantons  ciucssus. 


ABRONDISSEMBHS 


i 


1"  arronc 
2r  idem. 
3'  idetu* 
Û*  idetn, 
f>*  idem. 
G*  idem. 
1'  i.icm. 
8«  idem. 
9'  idem. 

10*  idem. 

1f«  idem. 

12"  idem. 

Sceaux. 

Sdint-Denis. 


ipal.l 


-S  M 


I 

I 


G« 


0* 


Rouen  (ville\  1" et  2* canton*. 

Rouen  (ville\  .V  et  W  cantons. 
Rouen  (vilb-j,  5*  et  Glanions. 
Rouen  (arrondis*.  ),  moins  le» 
six  cantons  de  la  ville. 

ÎLe  Havre  (canton^. 
Montivilliers  et  Ingouville  (can- 
tons). 

Le  Havre  (  arrondiss.  ) ,  moins 
les  trois  cantons  ci-dessu». 

! Dieppe  
OHÏaiiYille  
Lnverineu  

Dieppe  (arrondisse,  moins  le* 

trous  cantons  ci-dessus. 
Ncufchâlcl. 


i«    )  Fa 
(  Yf 


Yvetot.  . 
Caudeboc. 
auvillc. 


boudcville.  . 

(Sainl-Valery. 
(^eny. 
<  Foniaine-lc  Dun. 
I  Valmonl.  , 
\Ouiviih-. 


•    •    •  I  «à 
I  c 

■  V  o 

.  :  :  :\5 


Mi-lnn. 
Meaux. 

Fontainebleau. 
Pi  os  ins. 
Coulommicrs. 

Versailles  (ville),  trois  cantons. 
Versailles  (arrendiss.  ) ,  moins 

les  trois  cantons  de  la  ville. 
Corbeil. 
Llampes. 
ai  an  tes, 
Rambouillet. 
Pontoise. 
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1* 
2- 

3« 
4* 

5« 
6* 

T 


I 


AnROTfDISSEME?î9 





1"  Niort. 

2*  Mellc. 

3*  Pa-rtcnay. 

W  Brasuirc. 


• 

en 

• 

•r. 

H 

O 

— 

S. 

a 

w 

H 

H 
O 

es 

•< 
eu 

H 
« 
a 

a 

o 

Amiens  (fille"),  quatre  cantons 
Amiens  \arrondiss.),  moins  les 

deux  cantons  de  la  ville. 
Abbeville  (ville),  deux  cantons 
Abbcvill   (arrondis».  ),  moins 

les  deux  cantons  de  la  ville, 
boulera. 
Montdidier. 
Péronne. 


1«  Atby. 


I  Castres 
I  Vielmur 


.  .  .  ■  •  ••}«> 
 J  o 


3* 

f«i 
2- 

A- 

2* 

3' 
&• 

5c 


Lauirec.  , 
Maxamet. 

Castres  (  arrondi*».  ),  moins  les 

quatre  cantons  ci-de&>us. 
Gaillac. 
Lavaar. 

Montauban  (ville),  deux  cant. 
Montauban  (arrOndiss.),  inoins 
1rs  di  ux  cantons  de  la  ville. 
Castel-Sarrasin. 

IlOÛMC. 

Tonlon  (ville),  deux  cantons. 
Toulon  (arrondies.),  inoins  les 

deux  cantons  do  la  ville. 
Draguignau. 
Grasse. 
Brignolcs. 


1M  Avignon. 

2*  Orange. 

3*  CarpentMA. 

Il*  Apt 


Total. 


- 

a 

T. 


H 

K 
w 


r. 


(13 

td 

a 
o 


O 


4/.»>  e 


/  1* 


(s 
1 


3" 

cV 


*G9 


ARRONDISSEMENTS;- 

ÉLECTORAUX,        -il  »V.l 


'A>'«iïi 


(Sainte-Hermine.  . 
W<™  
.  Chaille  

Mareuil  

Lllermenault.  .  . 
i  Fontenay.  .  .  . 
J  La  Châtaigneraie.  . 
j  Sainl-flilaire.  .  . 
(  MaiUexay.    .    .  . 

(Bourbon-Vendée. 
\  Le  Poiré.  i 
Les  Ecarts.  . 
Chantonnay. 

i  I.':»  Herbiers. 
\  Hoche-Scrvière. 

Pouraoges-la-VilIe. 

S  iiiït-r'ulgent.  . 
I  Mont  aigu. 
[  Moitagne,    .  . 


c 

g 


•  I 


1« 

2* 
S* 
Û* 

1* 
2* 

3« 
ft' 

5- 

4- 

a« 

3« 

tV 
5« 


Poitiers. 
Châtcllerault, 
Civray. 
Lourluo. 
Montiuorillon. 

Limoges  fville),  doux  cantons. 
Limoges  (arrondiss.),  moins  lés 

deux  cantons  de  Fa  ▼Me. 
Bcllac. 
Saint»  Yriex. 
Rochechouart. 

Epinal.  . 
Wirecoort. 

Neufchàteau. 
Bemiremonl. 
Saint-lJid. 

Auxerre. 
Avallon. 
Joigny. 

Sens.  ••«  •  •  >  »  f 

I.'     •»*  .:. 
■    i    •  • 


! 


•'iMli. 
•  i»,». 

I   /  I  ••      •  » 
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20  avril  1831.  —  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  <je  simplicité  dans  le  travail  et  d'économie 

Tintérieur  rdatire  eux  élection*.  (Mon.  du  2ô  dans  les  dépenses,  ont  diclé  celle  disposi- 

avril  1831.}  tion  qui  est  plus  en  harmonie  avec  le  prin- 

lfnnfltflll.  la  Miral  ciPe  de  ,a  permanence  des  listes.  Elle  avait 

Monsieur  le  préfet,  déji  été  proposée  ,or8  de  Ia  discu8Rlon  de 

La  loi  du  19  avril  prescrit  la  formation  la  loi  du  2  juillet  1828 ,  et  l'expérience  du 

immédiate  de  listes  additionnelles  d'élec-  système  opposé  en  a  confirmé  les  avan- 

teurs ,  afin  de  compléter  celles  qui  ont  été  tages. 

arrêtées  le  16  novembre  dernier,  et  de  for-  La  loi  nouvelle  n'applique  immédiate- 
mer  les  nouveaux  collèges  électoraux  aui-  ment  ce  principe  qu'aux  radiations.  En 
quels  il  appartiendrait  de  procéder  aux  élec-  effet,  si  l'article  75  défend  de  faire  aucun 
tions,  soit  générales ,  soit  partielles,  qui  changement  aux  listes  arrêtées  le  16  no- 
pourraient  avoir  lieu  d'ici  au  21  octobre  vembrcl8r>0,  l'article  71,  en  prescrivant  de 
1831.  former  une  liste  additionnelle  des  citoyens 

Ces  opérations  doivent ,  en  ce  qui  vous  ayant  acquis  le  droit  électoral  en  vertu  de 

concerne ,  être  accomplies  dans  les  vingt-  la  nouvelle  loi ,  autorise  à  inscrire  comme 

cinq  jours,  après  la  promulgation  de  ia  loi»  électeurs  cent  qui  auraient  élé  omis  sur  les 

c'est-à-dire  dans  les  vingt-cinq  jours  qui  listes  arrêtées  le  16  novembre  1830,  ou  qui, 

suivront  celui  où  la  loi  deviendra  exécu-  depuis  cette  époque ,  auraient  acquis  le 

toire  dans  votre  département.  droit  électoral.  Mais  cette  inscription  est 

Je  dois  d'abord  vous  entretenir  du  travail  étrangère  au  travail  d'ordre  que  vous  avez 

relatif  aux  listes  annuelles  qui  ont  été  cires-  a  faire  concernant  les  anciennes  listes, 
sées  en  novembre  1830,  pour  les  anciens      Vous  répartirez  dans  les  nouveaux  col- 

arrondissemens  électoraux.  léges  les  électeurs  qu'elles  comprennent , 

La  circonscription  électorale  ayant  été  selon  le  domicile  politique  qui  leur  était  at- 

modifiée,  il  est  nécessaire  d'extraire  de  ces  Iribué. 

listes  les  noms  des  électeurs  qui  appartien-      L'art.  76,  ayant  égard  aux  changement 

nent  à  chacun  des  nouveaux  collèges.  que  subit  la  circonscription  électorale  ac- 

Suivant  l'article  75,  ces  listes  ne  doivent  lue,!f  »  r°cil.ile  certains  changemens  de  do- 
éprouver  d'autres  changemens  que  ceux  qui  m,ci,e  pomiqne ,  et  abrège ,  a  leur  égard  , 
sont  indiqués  par  l'article  32.  Vous  ne  de-  les  déJ,u,s  Prescrits  par  l'article  10.  Ainsi , 
vez  donc  y  ajouter  (1)  que  les  électeurs  qui  toul  électeur  dont  le  domicile  politique  est 
auraient  obtenu  leur  inscription  en  vertu  **Pare,  (,e.son  domicile  réel,  soit  que  ces 
d'un  arrêt  de  cour  royale,  et  en  retrancher  *Jeux  «ombles  soient  situés  dans  le  même 
que  ceux  qui  auraient  été  rayés  par  un  sem-  ^parlement  ou  dans  deux  départemens 
blable  arrêt,  ou  qui  seraient  décédés,  ou  {""êrens,  pourra,  dans  la  quinzaine  après 
qui  seraient  privés  des  droits  civils  ou  des  la  Promulgation ,  opter  entre  ces  deux  do- 
droits  politiques  par  un  jugement  ayant  micijes ,  c'est-à-dire  pourra  réunir  son  do- 
acquis  force  de  chose  jugée.  (Voyez  aussi  m'c,,c  politique  à  son  domicile  réel.  A 
l'observation  relative  aux  changemens  de  de|a,ul  (i  °PV.?n'  '!  devra  voter  au  domicile 
domicile.)  politique  qu  il  avait  acquis,  puisque  c'est  là 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  les  Vu"l]  e*ercail  ou  qu'il  devait  légalement 

citoyens  qui,  à  l'époque  du  16  novembre  excrccr  scs  droits. 
1830 ,  jouissaient  du  droit  électoral ,  sont      Dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  tout 

encore  aujourd'hui  dans  la  même  position,  électeur  ayant  son  domicile  politique  (2) 

La  loi  nouvelle  interdit  à  l'avenir  la  forma-  dans  un  arrondissement  électoral  que  la  loi 

tion  de  tout  tableau  de  rectification  dans  nouvelle  divise  en  plusieurs  arrondisse- 

Ic  cours  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la  mens,  et  qui  paie  des  contributions  dans 

révision  annuelle  :  elle  veut  que  la  liste ,  deux  ou  plusieurs  de  ces  arrondissemens , 

une  fois  arrêtée ,  serve  une  année  entière  pourra  opter  entre  eux  et  choisir  celui  où 

pour  les  élections,  sans  qu'on  tienne  compte  H  désire  exercer  le  droit  électoral, 
des  droits  acquis  ou  perdus  dans  cet  iuler-      Ces  déclarations  devront  être  faites  se- 

val!e.  Ion  la  forme  déterminée  par  l'article  10, 

Des  considérations  de  stabilité,  d'ordre,  c'est-à-dire  au  greffe  du  tribunal  civil,  si 


(1)  Voye*  ci-dessous  le  parti  qu'il  faudra  prendre 
a  l'égard  des  électeurs  qui  ont  été  inscrits  sur  les 
tableaux  de  rectification  ,  s'il  y  a  eu  dans  votre 
département  des  élections  depuis  le  20  décembre 
ld30. 

(2)  Le  sens  du  premier  paragraphe  de  l'art.  7G 

3'  —  t"  Partie. 


indique  assci  qu'il  s'agit  du  domicile  politique  :  nu 
reste  ,  le  mot  politique  se  trouvait  dans  la  rédaction 
originaire  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  ;  et 
c'est  par  une  erreur  de  copie  qu'il  a  dispuni  dans 
la  première  expédition  officielle  transmise p*r  celle 
C.hunibt  <•. 

«4 
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les  deux  arrondissemens  électoraux  font  du  tribunal  dont  dépend  cette  commune  (1). 

partie  du  même  ressort  judiciaire  ;  et,  dans  II  est  des  électeurs  dont  la  translation  <îc 

le  cas  contraire ,  aux  greffes  des  deux  tri-  domicile  politique  est  commencée  et  non  «c- 

bunaux.  compile,  c'est-à-dire  qui  ont  fait,  depiis 

La  loi  nouvelle  modifie ,  à  cet  égard ,  la  moins  de  six  mois ,  la  double  déclaration 

loi  du  5  février  1817  ,  qui  prescrivait  de  prescrite  pour  séparer  le  domicile  politique 

faire  cette  déclaration  devant  les  préfets.  du  domicile  réel.  Suivant  la  Tigueur  des 

Ces  dispositions  exceptionnelles  devront  principes,  ces  électeurs  n'ont  pas,  mdm 


être  accomplies  dans  les  quinze  jours  après 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  et,  plus 
tard ,  aucune  translation  de  domicile  poli- 
tique ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  les  délais 
prescrits  par  les  art.  10  et  11. 

Comme  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  loi  varie  selon  les  distances,  une  diflQ- 
culté  peut  s'élever  sur  le  terme  où  l'option 
cesse  d'être  autorisée  à  l'égard  d'un  élec- 
teur qui,  par  exemple,  aurait  son  domicile 
réel  à  Paris  et  son  domicile  politique  à  Per- 
pignan. Mais  celle  difficulté  cesse  si  l'on 
considère  qu'il  a  deux  déclarations  à  faire; 
qu'ainsi,  chacune  doit  être  faite  avant  l'ex- 
piration des  quinze  jours  qui  suivent  res- 
pectivement la  promulgation  dans  chaque 
localité. 

Je  vous  engage  à  vous  entendre  avec  les 
greffiers  pour  la  tenue  du  registre  des  dé- 
clarations de  translation  de  domicile  poli- 
tique. I>éja  j'ai  eu  soin  de  prévenir  M.  le 
garde  des  sceaux ,  pour  que  ces  registres 
soient  préparés  d'avance ,  que  les  déclara- 
tions puissent  être  reçues  dés  le  jour  même 
où  la  loi  deviendra  exécutoire  dans  chaque 


ment  de  fa  promulgation  de  la  loi,  un  domi- 
cile politique  diffèrent  de  leur  domicile  re\1. 
On  peut  dire'  qu'ils  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  de  l'article  76  ;  qu'ils 
restent  par  conséquent  dans  le  droit  com- 
mun ,  qu'ils  sont  assujettis  au  délai  de  six 
mois  pour  acquérir  leur  nouveau  domicile 
politique,  et  que  nul  électeur  ne  pouvant 
rester  sans  en  avoir  un ,  ils  doivent  voter 
là  où  ils  exerçaient  précédemment  leurs 
droits. 

Mais  cette  interprétation  parait  trop 
étroite.  La  déclaration  faite  depuis  moins 
de  six  mois  ayant  manifesté  suffisamment 
l'intention  de  l'électeur,  on  peut  le  consi- 
dérer comme  ayant  déjà  deux  domiciles , 
et  comme  pouvant  user  de  l'option.  S'il  r.e 
la  fait  pas  dans  la  quinzaine,  il  devra  voter 
dans  l'arrondissement  de  son  domicile  réel, 
puisque  c'est  là  qu'il  exerçait  ses  droits. 
C'est  dans  ce  sens  plus  large  que  la  Cham- 
bre des  Pairs  paraît  avoir  entendu  l'ar- 
ticle 76. 

Si  un  électeure  avait ,  depuis  moins  do 
six  mois,  fait  une  déclaration  de  transla- 


département ,  et  que  les  extraits  du  régis-  tion  de  domicile  politique ,  non  pour  sêpa  - 

tre  qui  devront  vous  être  présentés  soient  rer  ce  domicile  de  son  domicile  réel ,  mais 

promptement  délivrés.  pour  y  réunir,  au  contraire,  le  domicile  po- 

Comme  les  arrondissemens  électoraux  litique  qu'il  en  avait  précédemment  séparé, 

n'ont  pas  de  chef-lieu  déterminé,  le  greffier  P°s,I'on  f6™1  »  .?ns  aucun  d  °ut<,  '  S*1? 
d'un  tribunal  ne  peut  recevoir  que  les  dé-  Ju  a  P^J»  le  deuxième  paragraphe  de  1  art. 
datations  concernant  des  communes  si-  76.  Ses  deux  domiciles  sera.cnt  encore  s6- 
t nées  dans  le  ressort  judiciaire  :  si  donc  un  P**»  ««  d°  fV~™M'f *  U 
arrondissement  électoral  s'étend  sur  le  ter-  et.  ]™7>*m^^  Pour 
ntoirc  de  deux  arrondissemens  judiciaires,  voter  au  heu  de  son  domicile  réel, 
rélecteur  qui  voudra  acquérir  le  domicile  En  thèse  générale,  le  fonctionnaire  ré- 
politique, ou  changer  celui  qu'il  possède  vocable  est  dans  une  circonstance  excep- 
dans  une  commune  de  l'arrondissement  tionnellc  quand  il  transfère  son  domicile 
tlectoral  dem  faire  sa  déclaration  au  greffe  réel  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonction*. 


{V\  A  l'égard  do  domicile  social  pour  les  noti- 
fications, j'ai  piié  M.  le  garde  des  sceaux  <le  re- 
commander aui  greffiers  de  faire  connaître  oui 
déclarait»  qui  n'auraient  pas  leur  domicile  r^el 
dan»  le  département  ,  lu  néfCbsilé  «l'y  cl.oi.ir  un 
domicile  spéciat  ,  avec  invitation,  s'ils  ne  lu  men- 
tionnent pas  dans  la  déclaration  ,  d«  le  daigner 
ultérieurement. 

Vous  remarqueref  que  l'nrt.  21  consacre  les  pré- 
cautions  qu'avait  d«  jh  êlcL-lies  l'instinct  ion  du 
26  août  1828,  pour  assiiicr  et  accélérer  les  notifi- 
ations  que  vous  auriet  a  faire  a  dos  électeurs  qui 
'auraient  pas  leur  domicile  réel  dan»  voire  dé- 
i,  ils  peuvent  choisir  le  domicile 


spécial  pour  tes  nolifuetumi,  dans  une  commune 
quelconque  du  département,  et  non  pas  seule  ment 
dans  celle  où  ils  ont  leur  domicile  politique.  \*a 
motif  de  cette  disposition  est  qu'ils  ont  quelque- 
fois des  relations  plus  fréquente»  et  plus  promptes 
avec  un  correspondant ,  un  homme  d'aflaires  ,  on 
parent ,  un  ami,  habitant  hors  du  lieu  de  leur  do- 
micile politique,  qu'avec  le  fermier  ou  l'cgenL 
charprf  de  la  gestion  des  biens  qui  leur  donnent  co 
dom  icilc. 

Si  un  électeur  n'a  pas  choisi  de  domicile  îpé- 
c;;il  de  notification  ,  les  notifications  sont  faites 
ou  m  ii  c  delà  commune  de  son  domicile  politique 


a  i  21/. 
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Son  domicile  politique  ne  l'y  suit  pas  de  listes  de  1830 ,  et  non  pas  à  la  liste  addî» 
plein  droit,  et  il  est  assujetti  à  la  double  dé-  tionnelle.  Seulement,  en  regard  de  leur* 
claration  faite  sii  mois  d'avance.  (Art.  35  noms,  vous  indiquerez  dans  quel  départe^ 
de  la  loi  du  2  juillet  1828;  art.  11  de  la  ment  Us  étalent  inscrits  comme  électeurs , 
loi  du  19  avril.)  Mais  l'article  76  s'expri-  le  total  de  leurs  contributions  et  la  date1 
mant  en  termes  généraux  ,  et  permettant  à  des  déclarations  qu'ils  auraient  faites  pour 
tout  électeur  dont  le  domicile  politique  est  établir  leur  domicile  politique  dans  le  v6- 
séparé  de  son  domicile  réel,  d'opter  entre  tre.  Réciproquement,  vous  retrancherez  lw 
cm  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  parait  électeurs  qui  étaient  inscrits  dans  votre  dé- 
co résulter  que  le  fonctionnaire  révocable  parlement ,  et  qui  déclareraient  vouloir 
qui  a  régulièrement  acquis,  avant  ta  pro-  voter  dans  un  antre,  on  qui  y  auraient  ac- 
mutgation  de  ta  toi,  domicile  réel  dans  le  quis  l'exercice  de  leurs  droits  politiques, 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  ,  peut  y  éta-  A  la  suite  de  la  liste  des  anciens  électeurs 
blir,  dans  la  quinzaine ,  son  domicile  poli-  appartenant  à  chaque  collège  d'arrondisse- 
tique.  Cette  explication  a  été  donnée  dans  ment,  sera  placée,  sous  le  titre  radiation», 
la  discussion  delà  loi  à  la  Chambre  des  la  liste  des  anciens  électeurs  rayés  pour  dé- 
Pairs  ,  séance  du  31  mars.  ces,  changement  de  domicile  dont  il  vient 
La  loi  du  19  avril  ne  prescrit  pas  de  pu-  d'être  parlé ,  ou  en  vertu  d'arrêts  de  cour 
blier  de  nouveau  les  listes  arrêtées  le  16  no-  royale  ou  de  jugemens  qui  les  auraient  pri- 
vembre  1830.  Cependant ,  comme  les  col-  vés  des  droits  civils  ou  politiques, 
léges  électoraux  ne  conservent  plus  la  même  La  liste  dont  il  s'agit  devra  être  publiée 
composition  ,  comme  il  importe  d'établir  en  même  temps  que  la  liste  additionnelle  , 
avec  exactitude  le  nombre  d'électeurs  des  c'est-à-dire  vingt-cinq  jours  après  la  pro- 
nouveaux  collèges  pour  le  cas  où  le  nom-  mulgation  de  la  loi  (art.  71),  et  suivant  le 
bre  des  électeurs  censitaires  doit  être  corn-  même  mode  (art.  19),  c'est-à-dire  être  affi- 
pléLé  (art.  2)  au  moyen  des  plus  imposés  chée  dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans 
au-dessous  de  200  francs ,  il  est  nécessaire  les  communes  de  600  âmes  et  au-dessus,  et 
de  former  et  de  publier  pour  chaque  arron-  déposée  dans  les  mairies  des  mêmes  .com- 
dissement  la  liste  des  anciens  électeurs  qui  mimes  ,  ainsi  qu'au  secrétariat  des  soui- 
lui  appartiennent.  Mais  cette  liste  ne  devra  préfectures  et  de  la  préfecture, 
pas  reproduire  les  détails  de  contributions  L'article  71  prescrit  de  former,  pour  cha- 
que edmprend  la  liste  annuelle.  Il  suffira  que  arrondissement  électoral ,  une  liste  ad- 
d'y  porter  les  noms,  prénoms ,  professions  ditionnelle  contenant  les  noms  de  tous  les 
et  domicile  des  anciens  électeurs,  avec  l  in-  citoyens  ayant  acquis  le  droit  électoral ,  et 
dfcafîon  du  numéro  de  leur  inscription  sur  qui  ne  sont  pas  compris  sur  les  listes  de 
la  liste  annuelle.  L'article  19  de  la  loi  du  1830. 

19  avrlt  prescrit  d'indiquer  la  date  de  la  Aux  termes  de  l'article  70,  vous  devez  , 

naissance  des  électeurs:  mais,  comme  il  immédiatement  après  la  promulgation,  ou- 

seraît  peut-être  fort  difficile  de  recueillir  vrir  le  registre  mentionné  à  l'article  23 ,  et 

avec  exactitude  ces  renseignemens  dans  le  qui  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations 

court  délai  qui  vous  est  laissé,  comme  d'ail-  des  intéressées  et  des  tiers.  Ces  récïama- 

leurs  la  publication  de  la  liste  des  anciens  tions  seront  jugées  par  vous  en  conseil  de 

électeurs  n'est  pas  formellement  prescrite,  préfecture.  Mais  elles  ne  sont  pas  la  seule 

vous  pouvez ,  pour  simplifier  le  travail  et  voie  par  laquelle  peuvent  parvenir  au  con- 

pour  éëonomlser  des  frais  d'impression  ,  seil  de  préfecture ,  des  pièces  et  documens 

vous  dispenser  d'y  comprendre  celte  icdt-  propres  à  déterminer  l'inscription  de  nou- 

cation.  Yeaux  électeurs.  En  effet ,  l'article  71  vous 

Les  électeurs  y  seront  inscrits  par  can-  charge  de  dresser  la  liste,  d'office  ou  d'après 
ton  dans  l'ordre  alphabétique  ries  noms  et  (es  réclamations  des  intéressés  et  des  tiers.  Il 
les  cantons  également  par  ordre  alphabé-  est  donc  de  votre  devoir  de  recueillir  les  ti- 
tique  (voyez ci-dcssous>.  Chaque  liste  devra  très  des  nouveaux  électeurs,  de  les  pré- 
mentionner le  nombre  d'électeurs  qu'elle  senler  au  conseil  de  préfcclure.et  d'y  sta- 
renferme  aujourd'hui.  tuer,  comme  sur  ceux  qui  seront  produits 

Vous  y  comprendrez  les  électeurs  qui ,  par  les  intéressés  et  les  tiers.  Les  circulaires 

précédemment,  exerçaient  leurs  droits  dans  des  2  mars  et  2  avril  vous  ont  déjà  invité 

un  autre  département ,  et  qui  auraient  usé  à  faire  des  recherches  pour  reconnaître  les 

de  la  faculté  accordée  par  le  deuxième  pa-  citoyens  qui  sont  susceptibles  d'être  portés 

ragraphe  de  l'article  76 ,  ou  qui  auraient  sur  la  liste  additionnelle,  et  déjà  vous  ave/ 

acquis ,  depuis  le  16  novembre  1830,  leur  du  réunir  des  renseignemens  à  cet  égard, 

domicile  politique  dans  votre  département,  De  plus ,  vous  devrez ,  aussitôt  après  la  ré- 

conformément  à  la  législation  antérieure,  ception  de  la  présente  loi,  publier  un  avis 

En  effet,  ces  électeurs  appartr  ■  **nt  aux  aux  ayant-droit  pour  les  inviter  à  former 
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leurs  réclamations.  Vous  y  ferez  entrer  une 
indication  abrégée  des  conditions  qui  don- 
nent droit  à  l'inscription  électorale. 

La  liste  additionnelle  doit  comprendre 
tous  citoyens  qui  ont  acquis  le  droit  élec- 
toral en  vertu  de  la  nouvelle  loi.  Cette  expres- 
sion générale  s'applique  :  1°  aui  citoyens  à 
qui  les  articles  ft»  2,  3,  4,  5,  6,  8  et  9  ou- 
vrant un  droit  nouveau;  2°  à  ceux  qui, 
depuis  le  16  novembre  1830 ,  ont  acquis  le 
droit  électoral  en  vertu  de  la  législation 
antérieure  ;  5°  à  ceux  enfin  qui,  possédant 
leuroilelectoral  a  vaut  le  16  novembre  1830, 
auraient  été  omis  sur  les  listes  formées  à 
cette  époque.  Ces  derniers  sont  relevés  de 
la  déchéance  qui  résulterait  des  articles  32 
et  T5.de  la  nouvelle  loi-  (Voyez  la  séance  de 
la  Chambre  des  Députés  du  11  avTil.) 
*  Bans  la  seconde  de  ces  trois  classes  d'é- 
lecteurs, se  trouvent  ceux  qui,  dans  lesdé- 
partemens  où  il  y  a  eu  des  élections  depuis 
le  20  décembre  1330,  ont  été  portés  sur  les 
tableaux  de  rectification  dressés  conformé- 
ment à  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet 
1828.  Ces  électeurs  ont,  de  plus  que  les  au- 
tres, un  droit  acquis.  On  a  vu  ci-dessus  qu'ils 
doivent  être  portés  sur  la  liste  addition- 
nelle ,  puisqu'ils  ne  faisaient  point  partie 
de  la  liste  annuelle  arrêtée  le  16  novembre 
dernier,  et  qui ,  aux  termes  de  l'article  73, 
ne  doit  éprouver  que  les  changemens  prévus 
par  l'article  32. 

A  leur  égard ,  il  n'y  a  d'autre  travail  à 
faire  que  de  porter  leurs  noms  sur  la  liste 
additionnelle,  avec  les  autres  détails  pres- 
crits par  l'article  19.  Une  note  marginale 
indiquera  qu'ils  ont  déjà  été  inscrits  sur 
les  tableaux  de  rectification. 

Mais  pour  les  autres  électeurs  suscepti- 
bles d'être  portés  sur  la  liste  additionnelle, 
il  y  a  lieu  d'examiner  les  diverses  conditions 
desquelles  dépend  la  capacité  électorale. 

En  général,  ces  conditions  sont  de  qua- 
tre natures  :  l'âge,  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques ,  le  domicile  et  le  cens 
contributifs. 

Vous  verrez  ci-dessous  à  quelle  époque 
l'Age  de  vingt-cinq  ans  doit  être  accompli, 
pour  donner  droit  à  l'inscription. 

Vous  devrez  demander  les  actes  de  nais- 
sance, puisque  l'article  19  prescrit  d'indi- 
quer la  date  de  la  naissance  sur  les  listes. 

Je  n'ai  point  à  vous  donner  d'explica- 
tions particulières  en  ce  qui  concerne  les 
droits  civils  et  politiques  :  vous  aurez  à  ap- 
pliquer les  règles  de  la  jurisprudence  or- 
dinaire. 

A  l'égard  du  domicile  et  du  cens ,  vous 
trouverez  un  grand  nombre  de  solutions  qui 
s'y  rapportent ,  dans  l'ouvrage  de  M.  Fa- 
yard de  Langlade,  qni  a  été  distribué,  il 
y  a  un  an ,  a  MM.  les  préfets ,  et  qui  pré- 


sentait alors  un  tableau  complet  de  la  ju- 
risprudence sur  cette  matière.  Elle  est  sim- 
plifiée à  beaucoup  d'égards  par  la  suppres- 
sion du  double  vote. 

La  loi  nouvelle  reproduit  dans  ses  arti- 
cles 10, 11  et  12,  les  dispositions  antérieures 
sur  le  domicile  (loi  du  5  février  1817,  ar- 
ticle 3  ;  loi  du  2  juillet  1828  ,  article  25),  si 
ce  n'est  qu'elle  a  retranché  les  paragraphes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817, 
sur  la  prohibition  du  vote  dans  denx  arron- 
dissemens  diflereus,  pendant  l'espace  de 
quatre  années. 

Il  me  parait  utile  de  vons  rappeler  ici , 
d'une  manière  succincté ,  les  principes  sur 
le  domicile  politique  ,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  très  rapides  que 
vous  allez  être  obligé  d'efluelrier; 

1°  Le  domicile  politique  n'est  autre  que 
le  domicile  réel,  quand  il  n'en  a  pas  été 
séparé  formellement. 

En  général,  les  nouveaux  électeurs,  né 
prévoyant  pas  qu'ils  jouiraient  du  droit 
électoral ,  n'auront  pas  pensé  à  étire  un 
domicile  politique  séparé  de  leur  domicile 
réél  ;  et  comme  l'article  76  n'est  point 
applicable  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  possible 
qu'ils  puissent  user  de  cette  faculté  avant 
la  formation  de  la  liste  additionnelle. 

Mais  il  a  été  reconnu  qu'on  individu  qui- 
ne  jouit  pas  des  droits  électoraux,  peut 
transférer  son  domicile  politique  :  fl  a  donc 
pu  arriver  que  des  citoyens ,  susceptibles 
d'être  portés  sur  la  liste  additionnelle,  aient 
fait  déjà  des  actes  pour  séparer  leur  domi- 
cile politique  de  leur  domicile  réel.  SI  cette 
translation  est  accomplie  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  février  1817,  ils  doi- 
vent être  inscrits  au  lien  de  leur  nouveau 
domicile ,  à  moins  qu'ils  n'usent  de  la  fa- 
culté que  leur  accorde  l'article  76.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  doivent  voter  au  lieu  «le 
leur  domicile  réel,  à  moins  qu'ils  n'optent 
dans  la  quinzaine,  pour  le  domicile  poli- 
tique qu'ils  devaient  acquérir  au  bout  de 
six  mois.  (Voyez  ci-dessus  les  explications 
relatives  aux  électeurs  de  1830.  ) 

La  plupart  des  nouveaux  électeurs  de- 
vront donc  être  inscrits  au  lieu  de  leur 
domicile  réel. 

Vous  'reconnaîtrez  ce  domicile  d'après 
les  régies  du  droit  civil.  .»i  :n<.  «, 

Je  dois  vous  rappeler  qu'il  a  été  déclaré 
par  les  tribunaux  que  le  domicile  réet  peut 
exister  indépendamment  du  paiement  d  une 
contribution  directe.  Au  reste,  celle  cir- 
constance deviendra  extrêmement  rare  „ 
après  la  mise  à  exécution  de  la  lot  du  2ti 
mars  dernier. 

2°  Les  fonctionnaires  révocables  qui 
changent  de  domicile  réel ,  ne  peuven  t 
YOlcr  au  lieu  de  leur  nouveau  domiciles 
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qu'après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  quand  les  mutations  n'ont  pas  été  opérées, 
prescrites  pour  la  translation  du  domicile  dans  des  cas  de  vente,  de  succession,  d'in- 
politique  (  loi  du  19  avril,  article  1 1  )  ;  c'est-  division,  etc.).  «• 
à-dire,  que  pour  eux  il  y  a  exception  au  La  loi  nouvelle  a  résolu  plusieurs  quel- 
principe  général ,  suivant  lequel  le  domicile  tions  qui  étaient  jusqu'à  présent  en  litige, 
politique  suit  toujours  le  domicile  réel ,  relativement  à  l'attribution  des  eontrtbu- 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  tions  directes.  Elle  a  modifié  à  d'astres 
faite  six  mois  d'avance.  Mais  lorsqu'un  égards  les  règles  précédemment  survies 
fonctionnaire  amovible  n'a  point  encore  pour  l'attribution  de  l'impôt.  Enfin ,  elle 
exercé  les  droits  électoraux,  la  détermi-  a  accordé,  dans  certain  cas,  des 'droits 
nation  du  lieu  où  il  doit  être  inscrit  pré-  nouveaux.  (Voy.  les  articles 4,  5,  6,  8  et  9.) 
seule  des  questions  dillicilcs  à  résoudre.  Des  difficultés  assez  graves  s'étaient  pré- 
D'abord  ,  il  est  évident  que  l'article  11  ne  «entées  jusqu'ici  pour  le  partage  des  con- 
peut  s'appliquer  au  fonctionnaire  amovible  tributions  imposées  sous  la  raison  d  une 
qui  exerce  ses  fonctions  dans  le  lieu  où  il  société  commerciale  es  nom  collectif.  BHes 
avait  domicile  réel  avant  sa  nomination  ont  été  simplifiées  par  le  dernier  paragra- 
auxdites  fonctions.  Dans  le  cas  contraire ,  pbe  do  l'art.  6;  et  .  jusqu'à  preuve  con- 
ce  fonctionnaire  peut  avoir  acquis  domicile  traire,  ces  contributions  sont  partagées 
réel  au  lieu  où  s'exercent  ses  fonctions;  ou  par  égale  portion  entre  tons  les  associés, 
bien  il  conserve  celui  qu'il  avait  précé-  sur  la  simple  production  d'un  certificat  du 
demment ,  et  souvent  il  n'en  a  d'autre  que  président  du  tribunal  de  commerce, 
son  domicile  d'origine,  celui  qu'il  avait  au  Ce  partage  a  lieu  pour  toutes  les  con- 
moment  ou,  il  est  entré  dans  les  fonctions  tributions  imposées  au  nom  de  la  société, 
publiques.  Point  de  difficultés  dans  cette  savoir  :  la  contribution  foncière  i  la  eoiï- 
derniére  hypothèse  ;  mais  s'il  avait  régullé-  tribution  des  portes  et  fenêtres  et  celles 
rement  acquis  domicile  réel  avant  la  pro-  des  patentes. 

mulgaiion  de  la  loi ,  l'article  11  ne  parait  Mais  ce  nouveau  principe  ne  peut  être 
pas  lui  être  applicable  :  en  efTet ,  il  ne  applicable  aux  sociétés  en  commandite, 
s'agit  i>as  ici  d'un  changement  de  domicile,  à  l'égard  des  commanditaires ,  ni  aux  so- 
et  si  on  refusait  d'inscrire  ce  fonctionnaire  ciétés  anonymes.  Les  difficultés  qui  ont 
au  domicile  réel  dont  la  loi  le  trouve  en  donné  lieu  à  la  proposition  qui  est  devenue 
possession  ,  il  serait  quelquefois  à  peu  prés  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6,  n'avaient 
impossible  de  reconnaître  où  il  doit  exercer  eu  lieu  que  pour  les  sociétés  en  nom  coi- 
tes droits.  Il  faudrait  chercher  quel  était  lectif.  (Fayard,  pag.  107  et  suiv.) 
son  domicile  avant  qu'il  ne  fût  fonction-      Le  deuxleme  paragraphe  de  l'article  6 

^Tr  •  '    .ABll.w,.  -  m        .  M  .  oonsacre  l'attribution  au  fermier  ou  loca- 

Le  cens  contributif  doit ,  aux  termes  de  taire  dc  rj    ol  (|eg      les  et  fenêlres 

Lnt^  Comme  cet  imi>ot  est  porté  «u  rôle  sous 

contributions  directes  de  1  année  18.,0  (I).  ,e  Mm  du  proplriétaire  *  indication  de  la 

On  «JoU  y  comprendre  (art.  4)  les  cen-  portion  payable  par  tel  locataire  se  fait 
tunes  de  toute  nature  ajoutés  aux  quatre  ordinairement  par  un  certificat  du  proprié- 
contri  but  ions  directes  (2).  tajre  t  ou  par  un  procès-verbal  de  recense- 
Le  titre  en  vertu  duquel  a  lieu  l'inscrin.-  ment  que  dresse  le  contrôleur  des  contri- 
tion est  un  extrait  du  rôle  dc  1850 ,  accom-  butions  qui  ne  sont  pas  reniement  payées  : 
pagné,  ai  l'extrait  comprend  une  patente,  ainsi  le  médecin  et  le  chirurgien  attaché  à 
d'un  certificat  du  maire  indiquant  l'époque  un  établissement  de  charité  jouit,  selon 
de  la  délivrance  de  cette  patente  et  de  l'article  4,  du  bénéfice  de  la  patente  qu'il 
f exercice  de  l'industrie.  D'autres  pièces  paierait  s'il  n'en  était  dispensé  à  raison  de 
doivent  être  produites  pour  établir  l'attri-  ses  fonctions ,  et  le  même  article  autorise 
bulion  de  l'impôt  quand  il  n'est  pas  payé  le  propriétaire  d'un  immeuble  temporahre- 
pur  l'individu  auquel  il  doit  être  compté  ment  exempté  d'impôt,  à  le  faire  expertiser, 
pour  le  cens  électoral  (  art.  6 ,  8  et  9) ,  ou  pour  établir  la  cote  foncière  afférente  à  cet 
qnand  le  nom  du  véritable  propriétaire  immeuble.  Je  vous  invite  a  vous  concerter 
nest  pas  porté  sur  le  rôle  (ce  qui  a  lieu  avec  M.  le  directeur  des  contributions di- 


— — 


|l)  H  a  ci<:  expliqué  dans  le  discussion  (Chambre  (2)  Il  a  été  reconnu  qnc  ta  contribution  pour 
de»  Pairs ,  séance  du  13  avril) ,  que  cetto  exprès-  les  dépenses  des  bourses,  et  chambre, de  com- 
bien n'excluait  pas  les  redevances  des  mines,  ni  des  merce  fait  partie  des  centimes  additionnels  aux  pa- 
<i<|»l<>«»m  universitaire*,  quoique  ces  impôts  n'aient  lentes.  (Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  28 
pas  élé  porté»  aux  rôles  des  contributions  directes  février. 

de  1SJ0.  • 1  •  -     i    ,»  ••►.  *.i  1 1  ir.j 
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rcclcs  ,p,jij!  ,que  ces  expertises  aient  lieu  tée  par  un  bail  authentique  d'une  durée  de 
prwnpléncnl ,  afin  que  le  résultai  vous  en  neuf  ans  au  moins,  et  que  le  fermier  ex- 
soit  adressé  avant  la  clôture  de  la  liste  ad-  ploite  par  lui-même.  Il  y  a  donc  lieu  de  lui 
ditionnelle.  demander  la  production  d'une  expédition 
(  Suivant  l'article  8 ,  la  veuve ,  la  femme  en  forme  du  bail ,  et  un  certificat  du  maire 
divorcée  ou  séparée  de  corps,  peut  délé-  pour  attester  que  le  fermier  exploite  par 
guer  ses  contributions  directes  à  celui  de  lui-même,  et  ne  sous-afferme  pas  le  do- 
ses fils,  petitSHÛJs,  gendres,  quolle  dé-  maine. 

signera,  ;   ,  Le  même  art.  9  établit  de  nouvelles  dis- 

Cette  disposition  résout,  &  l'égard  de  la  positions  pour  le  genre  de  propriétés 

femme  divorcée  et  du  petit-gendre,  des  connu  sous  le  nom  de  domaine  conçcabic, 

difficultés  qui  s'étaient  élevées  précédem-  el  «I1»  apparient  en  partie  au  propriétaire 

ment.  Elle  assimile  à  la  veuve,  pour  ce  du  fonds,  en  partie  au  colon  ou  domai- 

dioit  de  délégation ,  la  femme  séparée  de  n,er-  Suivant  ta  nature  des  diverses  tenues, 

corps  (1) ,  et  elle  étend  à  toutes  tes  contri-  ,e*  dr°'18  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre 

luttons  directe*  la  faculté  de  délégation,  ont  élé  ré8,és  <lans  de*  proportions  diffé- 

que  la  loi  de  1820  n'accordait  que  pour  la  renles»  plus  favorables  en  général  au  do- 

contribution  foncière.  mainier  que  celles  qui  avaient  élé  délerrni- 

La  loi  nouvelle  n'avant  répété  les  dispo-  né^     aHI:  aa  i    •  a>  «La  '.'li 

«itions  de  l'article  5  *de  la  loi  du  29  juin  „  0n  *  ^mandé  si    tnckpendammcnt  * 

1820 ,  sur  l'ordre  dans  lequel  la  veuve  fou-  ,a  porl,on  d  imp*  '!onl  *  ^'"«n.cr  jouit 

^déléguer  ces  contributions,  d'abord  ETtaTîffi 

à  son  fils ,  puis  à  défaut  de  fils  à  son  petit-  Jj™  co\i"rib^ff 

înricISnJrtl  L^îfïlï  dG  Ch°iSir,  !ÏS  arpîopViet^ire  "La  loi  né  contient  auemie 

quelconque  de  ses  descendans ,  sans  égard  disnosition  à  fet  écartl   et  l  on  ne  lieilt 

d >      Si  lu  ïïînH  Jl!  P     •    éS!Ier-,  aU  On  a  demandé  si  la  nouvelle  répartition 

fifs  neH^                              dr  ^  l'impôt  des  domaines  congéahlos  crile- 

L^Â&Crf  susceptibles  de  vail  J%  élecleur9  m  instrîls  ,es  drt)lls 

recevoir  la  délégation.  (Voyez  la  discussion  A„n,  îfi!  lnll!c CBilln,    '         w«  i« 

qui  a  eu  lien  à  la  Chambre  des  Députés ,  ?onl  ,,sJ0U,ssa,cntte»  verlu  de  »f 

séa nce d  <*s  «vH m  >                   p      •  lion  antérieure,  et,  par  exemple  ,  si  un 

uu  zo  lévrier.;  électeur  inscrit  pour  301  fr.  en  1830,  et  à 

^La  lnsl,rucl,0lns  ï"5,lée?  ei\.1820  r?com-  qui  l'on  nedevrait  plus  compterque  198 fr., 

mandaient  que  la  délégation  fût  en  forme  devrait  être  rayé. 

d'acte  notarié.  La  jurisprudence  des  cours  La  réponse  à  cette  question  se  trouve 

royales  a  reconnu  assez  généralement,  dans  jes  art.  32  et  75,  qui  défendent  de 

en  183»,  qu  elle  peut  avoir  lieu  par  acte  réviser  ces  dernières  listes.  Ainsi,  les  élec- 

sous-se.ng  privé ,  pourvu  que  la  signature  teurs  qui  jouissent  de  droits  acquis,  en  con- 

de  la  veuve  soit  légalisée.  servent  ,a  possession  jusqu'à  la  prochaine 

De  nouvelles  contributions  ont  été  ad-  révision  annuelle,  sans  préjudice  des  droit  s 

mises  dans  le  cens  électoral.  accordés  sur  les  mêmes  contributions,  par 

Ainsi,  on  tient  compte  aujourd'hui  la  nouvelle  loi,  à  d'autres  citoyens  qui  en 

(art.  4  )  de  la  redevance  fixe  des  mines ,  qui  tirent  la  capacité  électorale, 

précédemment  n'était  point  comptée.  L'art.  70  a  réglé ,  du  moins  en  partie , 

L'art.  4  attribue  aux  mailres  de  pensions  les  conditions  du  temps  desquelles  dépend 

et  chefs  d'institution  le  montant  du  droit  la  capacité  électorale.  11  exige  que,  sautle 

de  diplôme  qu'ils  ont  à  payer.  Cet  article  cas  de  succession  ou  d'avancement  d'hoi- 

, ludique  comment  ils  doivent  justifier  de  rie,  la  propriété  soit  possédée,  et  que  la 

leur  qualité  et  du  paiement  du  droit.  location  soit  faite  antérieurement  à  la  pro* 

Un  nouveau  droit  est  attribué  aux  fer-  mulgation  de  la  présente  loi  (ce  qui  doit 

mlers  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  (  art  9  ).  s'entendre ,  pour  chaque  département ,  du 

Ils  peuvent  se  prévaloir  du  tiers  des  con-  j°,lr  où  la  loi  devient  exécutoire).  Il  a  été 

tributions  du  domaine  affermé,  sans  que  reconnu  dans  la  discussion  que  la  conces 

cette  portion  soit  retranchée  du  cens  du  sion  des  m»nes  doit ,  comme  la  possession 

propriétaire.  wu  location  ,  être  antérieure  à  la  promut 

Mais  il  faut  que  la  location  soit  consta-  galion  de  la  loi.  Quant  à  la  patente,  ainsi 

^^^^^^                                                                              ^  . 

.  (1)  Par  une  disposition  corrélative  à  celle-ci ,  le  «orpt.  Cette  modification  a  la  législation  antérieur 

mari  ne  peut  profiter  des  contributions  de  sa  femme  est  établie  par  l'art.  0. 


mari  ne  ne 
séparée  de 


biens ,  quand  il  y  a  de  plus  téparaiion  <U 
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qu'an  diplôme  universitaire  ,  Ils  doivent  la  patente  soient  antérieures  a  la  promul- 

avoir  un  an  de  date  a  la  mflme  époque ,  et  galion  de  la  loi. 

l'industrie  doit  avoir  été  réellement  exer-      Mais  la  seconde  époque  parait  devoir 

cce  pendant  ce  temps.  être  adoptée  de  préférence. 

La  loi  du  12  septembre  1850  autorisait  Elle  correspond  à  celle  qui  est  fixée  par 
à  comprendre  dans  le  cens  électoral  des  l'art.  19  (dernier  paragraphe)  pour  les  con- 
citoyens de  vingt-cinq  à  trente  ans  la  pa-  ditions  de  même  nature ,  relativement  à  la 
tente  qu'ils  auraient  prise  avant  le  1er  août  révision  annuelle.  Cet  article  porte  que  les 
dernier.  Cette  disposition  était  motivée  sur  condition*  dont  il  s'agit  doivent  être  accom- 
ce  que,  la  Charte  ouvrant  à  ces  citoyens  plies  avant  /«ai  octobre,  terme  de  (a  clôture 
un  droit  nouveau  ,  ils  n'avaient  pu  se  dûs  opérations.  En  appliquant  cette  régie  a 
mettre  en  mesure  un  an  d'avance.  Parmi  la  formation  de  la  liste  additionnelle,  on 
les  patentés  dont  il  s'agit ,  les  uns  ont  été  reconnaît  que  la  publication  de  cette  liste 
portés  sur  les  listes  arrêtées  le  16  novem-  répond  à  la  clôture  des  opérations  annuelles, 
bre  1830 ,  et  leur  inscription  est  devenue  De  plus ,  cette  interprétation  est  plus  large, 
définitive.  D'autres  ont  été  compris  sur  les  plus  favorable  à  l'exercice  du  droit  élec- 
tableaux  de  rectification ,  ou  listes  suppte-  toral ,  et  le  rapporteur  de  la  loi  a  la  Cnam- 
mrntaires ,  formés  ,  depuis  le  20  défera-  bre  des  Pairs  a  fait  valoir  avec  raison  celte 
bre  1830 ,  dans  les  dépnrtemens  où  il  y  a  considération. 

eu  des  élections,  et  ils  doivent  être  portés       L'art.  2  limite  à  cent  cinquante  le  mini- 

sur  la  liste  additionnelle  en  vertu  d'un  droit  mum  du  nombre  d'électeurs  payant  un 

acquis;  mais ,  comme  la  condition  en  vertu  cens  de  200  fr.  qui  doivent  faire  partie  de 

de  laquelle  ils  sont  électeurs  n'est  pins  la  chaque  collège.  Ainsi,  lorsque  le  nombre 

même  que  celle  établie  par  la  loi  nouvelle  des  électeurs  payant  2<X)  fr.  ne  s'élèvera 

(art.  7  et  70),  il  a  paru  nécessaire  de  con-  pas  à  ce  minimum ,  il  devra  être  être  com- 

sacrer  à  leur  égard  cette  exception  (art. 70,  piété  par  l'inscription  des  citoyens  les  plus 

§  7  ).  Il  résulte  de  cette  mention  expresse,  imposé  au-dessous  de  200  fr. 
en  leur  faveur,  que  l'exception  établie  par       Si ,  d'après  les  recherches  que  vous  avei 

la  loi  du  12  septembre  1830  ne  peut  être  déjà  faites ,  vous  avez  lieu  de  croire  qu'il 

Invoquée  par  d'autres  patentés,  même  lors-  soit  nécessaire  de  recourir  à  ces  inscrip- 

que,  réunissant  les  conditions  exigées,  ils  tions  complémentaires  pour  tel  collège  de 

auraient  été  omis  sur  les  listes  de  1850.  Il  votre  département ,  vous  devrez,  dans  l'avis 

n'y  a  pas,  en  effet,  de  raison  pour  leur  ac-  aux  ayant-droit,  inviter  les  citoyens  dont 

corder  une  faveur  dont  ne  jouissent  pas  les  les  contributions  directes  se  rapprochent 

électeurs  de  plus  de  trente  ans ,  à  qui ,  par  de  la  limite  de  200  fr. ,  à  faire  connaître 

l'abaissement  du  cens,  ou  par  d'autres  cir-  leur  situation,  quant  aux  conditions  de 

constances,  la  loi  du  19  avril  accorde  un  nature  à  leur  donner  la  capacité  électorale, 

droit  nouveau,  dont,  il  y  a  un  an ,  ils  ne  De  plus,  vous  userez  de  l'action  d'office 

pouvaient  prévoir  qu'ils  auraient  l'exercice,  pour  former  cette  liste  complémentaire  (1). 

L'art.  70  se  tait  sur  l'époque  à  laquelle       Indépendamment  des  censitaires  au- 

doivent  être  accomplies  les  autres  condi-  dessus  de  200  francs  et  des  plus  imposés 

tions  de  temps  desquelles  dépend  la  capa-  au-dessous  de  ce  taux  pour  compléter  le 

cité  électorale,  savoir  :  l'âge  de  vingt-cinq  nombre  de  cent  cinquante,  chaque  collège 

ans,  les  trois  ans  de  domicile  réel  exigés  électoral  comprend  encore  les  citoyens 

des  officiers  ( art.  5),  les  six  mois  exigés  domiciliés  dans  l'arrondissement  et  dési- 

pour  compléter  la  translation  du  domicile  gnésà  l'art.  3, qui  paient  seulement  de  100 

politique  (art.  10  et  11).  à  200  fr.  de  contributions  directes,  et  qu'on 

On  peut y  par  des  raisons  diverses,  pré-  peut  appeler  électeurs  adjoints.  Ils  doivent 

tendre  que  ces  conditions  doivent  être  ac-  être  portés  sur  une  liste  séparée ,  puisqu'ils 

compiles,  soit  avant  la  promulgation  delà  comptent  en  dehors  du  nombre  cent  oin- 

loi,  soit  avant  la  publication  do  la  liste  ad~  quanle,  et  que  l'art.  19  exige  des  indica- 

ditionnelle,  c'est-i-dire  au  vingt-cinquième  tions  différentes  pour  les  uns  et  pour  les 

jour  après  la  promulgation.  autres. 

L'adoption  de  la  première  époque  pour-      Ces  citoyens  sont  les  membres  et  corres- 
rait  avoir  lieu  par  analogie  avec  les  autres  pondans  de  l'Institut,  et  les  officiers  en  re- 
dispositions de  l'art.  70,  qui  exigent  que  traite  jouissant  d'une  pension  de  l,200fr., 
,  la  possession ,  la  location  et  l'annalité  de  y  compris  le  traitement  qu'ils  toucheraient 


(1)  Cette  «pression  est  employée  pour  mieux 
indiquer  les  électeur»  ainsi  ajoutes  *,  mai*  il  n'y  aura 
pa*  lieu  de  les  séparer  des  autres  électeurs  camlnircs 


mr  la  liste  que  tous  publierez.  Cette  séparation  y 
jetterait  de  U  confusion.  (Voy.  ci-dossous.) 
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comme  membres  de  la  Légion-d'JJonneur,  l'occuper,  en  verta  des  art.  70  et  71 ,  n'est 

pourvu  que  les  uns  et  les  autres  paient  la  pas  précisément  de  même  nature  que  celui 

moitié  du  cens  des  autres  électeurs.  dont  il  est  chargé  annuellement,  du  15  août 

Ces  conditions,  à  l'exception  d'un  cens  au  16  octobre  (art.  23  à  29).  Il  ne  s'agît 
contributif ,  donnaient  déjà  le  droit  d'in-  pas,  en  effet,  comme  lors  de  la  révision 
scription  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste  annuelle ,  de  statuer  sur  des  réclamations 
générale  du  jury  :  vous  pouvez  donc  con-  contre  des  décisions  déjà  prises  par  le  pré- 
sulter  cette  liste  pour  en  extraire  les  noms  fçt  ayant  agi  administrativcment  ;  il  s'agit 
des  citoyens  de  ces  deux  classes,  et  recher-  de  statuer  en  première  instance  sur  des 
cher  ceux  qui  accompliraient  les  autres  demandes  d'inscription.  Seulement  le  pré- 
conditions  exigées  à  leur  égard  pourl'exer-  fet,  au  lieu  de  décider  seul,  comme  il  le 
ci  ce  du  droit  électoral;  de  plus,  vous  re-  fait,  avant  le  15  août,  doit  s'éclairer  de 
chercherez  tous  les  citoyens  désignés  à  Par-  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  dont  l'assis- 
ticle  3,  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  la  tance  est  une  garantie  qui  équivaut  à  la 
liste  du  jury,  et  vous  les  inviterez  à  justifier  suppression  d'un  des  deux  degrés  de  l'in- 
de  leurs  droits.  struction ,  puisqu'on  ne  peut  plus  recourir 

Il  va  sans  dire  que  tous  ces  électeurs  ad-  qu'à  la  cour  royale, 

joints  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins  Du  reste,  si  l'instruction  est  plus  simple 

et  jouir  des  droits  civils  et  politiques.  en  ce  qu'il  s'agit  du  premier  et  non  du  se- 

La  nécessité  d'indiquer  la  date  de  la  cond  degré  d'instance ,  les  formes  de  pro- 
naissance de  chaque  électeur  (art.  19)  vous  céder  sont  les  mômes,  du  moins  en  ce  qui 
oblige  à  demander  l'acte  de  naissance  de  ne  touche  pas  à  un  appel  sur  des  décisions 
chacun  d'eui.  Ils  devront  donc  produire  qui  n'existent  point, 
en  outre  l'acte  de  leur  nomination ,  ou  une  Ces  formes  sont  tracées  dans  les  art.  23, 
copie  du  brevet  de  leur  pension,  ou  un  24  ,  25  ,  26  et  27  de  la  loi  nouvelle,  et  qui 
acte  officiel  constatant  qu'ils  touchent  un  sont ,  sauf  quelques  changemens  de  rédac- 
trnitement  comme  membres  de  la  Légion-  tion,  les  mêmes  que  les  art.  10,  11, 12,  15 
d'Honneur.  et  14  de  la  loi  du  2  juillet  1828.  La  seule 

Le  domicile  exigé  de  ces  électeurs  ad-  modification  importante  est  celle  qui  res- 

joints  n'est  autre  que  le  domicile  réel ,  et  treint  le  droit  d'intervention  des  tiers  aux 

ils  doivent  le  posséder  depuis  trois  ans.  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 

(Voy.  ci-dessus  les  observations  relatives  à  de  l'arrondissement  électoral,  aux  électeurs 

l'accomplissement  des  conditions  de  temps  :  suppléans  susceptibles  de  compléter  le  nom- 

elles  sont  applicables  à  la  manière  de  comp-  bre  de  cent  cinquante  censitaires  {art.  28), 

ter  ces  trois  ans.  )  et  aux  jurés  non  électeurs  domiciliés  dans 

C'est  dans  les  régies  du  droit  civil  que  cet  arrondissement  (art.  25).  De  plus,  les 

vous  trouverez  les  directions  que  vous  au-  réclamations  autorisées  par  l'art.  70  ne  peu- 

rez  à  suivre  pour  reconnaître  le  domicile  vent  avoir  pour  objet  que  des  inscriptions 

réel  des  électeurs  adjoints.  Ils  me  parait  nouvelles,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réviser 

utile,  en  ce  qui  concerne  les  officiers,  de  la  liste  arrêtée  le  16  novembre,  mais  seu- 

vous  faire  remarquer  que  le  séjour  dans  une  lement  à  y  ajouter  de  nouveaux  électeurs, 

garnison  et  lo  temps  passé  sous  les  dra-  Enfin,  vous  remarquerez  que  l'art.  23  sub- 

«pcaiu  ne  faisant  pas  acquérir  le  domicile ,  slituc  le  préfet  au  secrétaire  général  pour 

la  plupart  des  militaires  ne  cessent  pas  de  délivrer  les  récépissés, 

conserver  celui  de  leur  naissance  ,  celui  Vous  ferez  bien,  en  tenant  compte  toute- 

qu'ils  avaient  quand  ils  ont  commencé  à  fois  de  ces  changemens,  de  consulter  les 

servir  ;  et  qu'ainsi ,  en  retournant  dans  leur  instructions  du  25  août  1828,  quant  à  cette 

pays  ,  ils  doivent,  dans  bien  des  cas,  être  partie  de  votre  travail, 

considérés  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'y  Cette  instruction  (page  13)  faisait  obser- 

être  domiciliés.  ver  que  toutes  les  réclamations  ne  sont  pas 

Après  ces  observations  qui  se  rapportent  de  nature  à  être  portées  en  consèil  de  pré- 

a  la  justification  et  à  l'appréciation  de  la  fecture ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  refuser 

capacité  électorale»  soit  qu'elle  ait  lieu  d'admettre  cl  de  porter  sur  le  registre  des 

d'après  Yotre  action  d'office,  soit  qu'elle  ait  réclamations  les  demandes  formées  par  des 

été  provoquée  par  les  réclamations  des  in-  individus  sans  qualité,  ou  non  appuyées  des 

teressés  et  des  tiers,  je  dois  vous  entretenir  pièces,  etc.  Toutefois,  l'usage  a  établi  qu'il 

«les  formes  relatives  à  la  réception  et  au  convient  de  statuer  sur  les  demandes  et  de 

jugement  de  ces  réclamations,  et  à  la  tenue  les  déclarer  non  redevables,  afin  que  les  ré- 

du  registre  destiné  à  les  recevoir.  damans  ne  puissent  pas  se  plaindre  d'un 

Il  convient  toutefois  de  faire  une  obser-  déni  de  justice,  et  aient  la  faculté  de  former 

vation  préliminaire;  c'est  que  le  travail  un  recours  devant  la  cour  royale.  (Voyez 

dont  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  doit  Favard ,  page  188.) 
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Il  se  présente ,  relativement  à  la  forma-      Vous  procéderez  alors  a  la  formation  de 

tion  de  la  liste  additionnelle,  la  même  difli-  la  liste  additionnelle, 
cullé ,  quant  aux  délais  relatifs  à  Tinter-       Pour  ne  pas  compliquer  la  composition 

vention  des  tiers ,  que  celle  qui  existait  de  cette  liste,  vous  y  comprendrez  tous  tes 

précédemment  pour  les  tableaux  de  rectiG-  électeurs  censitaires,  sans  distinction  de 

cation.  L'art.  26  porte  que  le  tiers-réclamanl  ceux  qui  paieraient  pins  ou  moins  de  deux 

doit  justifier  que  sa  réclamation  a  été  no-  cents  francs;  mais,  dans  le  cas  d'Inscrip- 

tifiée  à  la  partie  intéressée;  que  celle-ci  a  tion  de  ces  derniers,  vous  indiquerez  en 

dix  jours  pour  y  répondre,  et,  suivant  tète  de  la  liste  le  taux  des  contributions  du 

l'art.  27,  la  décision  doit  être  prise  dans  les  inoins  imposé  d'entre  eux ,  comme  on  fai- 

cinq  jours  après  l'expiration  de  ce  délai ,  si  sait  précédemment  pour  le  collège  dépar- 

Finléressé  a  négligé  de  produire  sa  réponse  temcntal. 

dans  les  dis  jours.  Indépendamment  des  plus  imposés  au- 

D'autrc  part,  Part.  71  prescrit  de  publier  dessous  de  deux  cents  francs  en  nombre 

la  liste  additionnelle  vingt-cinq  jours  après  nécessaire  pour  compléter  le  minimum  de 

l'ouverture  du  registre;  mais  elle  doit  être  cent  cinquante  censitaires,  la  loi  prescrit 

arrêtée  plusieurs  jours  avant  cette  époque  ;  (art.  20,  HO  et  35)  de  publier,  en  même 

et  le  délai  de  quinze  jours,  prescrit  par  les  temps  que  la  liste  principale,  une  liste 

art.  26  et  27,  dépasserait  quelquefois  la  pé-  supplémentaire  des  dix  citoyens  qui  les  sui- 

riode  assignée  par  l'art.  71.  On  peut  obser-  vent  dans  l'ordre  décroissant  des  côntribu- 

ver  que  les  réclamations  relatives  à  la  liste  tions  directes,  aGn  de  pouvoir  compléter  ul- 

addilionnelie  n'ayant  pour  objet  que  des  téricurement  le  nombre  de  cent  cinquante, 

inscriptions  nouvelles,  il  y  a  moins  de  mo-  par  suite  des  circonstances  qui,  du  15  août 

iifs  d'attendre  les  réponses  de  l'intéressé,  au  16  octobre,  diminueraient  ce  nombre, 

qui ,  en  généra) ,  ne  contestera  pas  la  de-  et  des  arrêts  de  cour  royale  qui ,  après  la 

mande  de  son  inscription  formée  par  un  clôture ,  ordonneraient  des  radiations  (1). 

tiers.  Cependant  la  loi  n'établit  aucune  Vous  devez  publier  cette  liste  supplémen- 

distinction.Mais  vous  pourriez,  pour  éviter  taire  à  la  suite  de  la  liste  additionnelle 

celte  difficulté ,  vous  servir  des  renseigne-  mentionnée  à  l'art.  17.  Elle  servirait  à  com- 

niens  donnés  par  les  demandes  des  tiers,  bler  les  vides  que  laisseraient  dans  fo  nom- 

comme  s'ils  vous  étaient  parvenus  par"  voie  bre  de  cent  cinquante  censitaires ,  les  ra- 

admioistralive ,  et  ordonner  d'office  Pin-  diations  ordonnées  par  la  cour  royale.  Ce 

scription  de  l'électeur  dont  ils  vous  auraient  sont  les  seuls  changemens  que  peui  éprou- 

foit  reconnaître  les  droits.  ver  la  liste  (art.  74.. 

Les  arrêtés  que.  vous  prendrez  sur  les  ré-  En  tète  de  la  liste  additionnelle,  vous 
clamations  des  intéressés  et  des  tiers,  et  indiquerez  le  nombre  de  membres  du  col- 
qui  prononceraient  des  refus  d'inscription,  lége  qui  étaient  déjà  inscrits  sur  les  listes 
devront  être  motivés.  Vous  les  notiGercz  arrêtées  le  16  novembre  1830.  Ce  nombre, 
immédiatement  (art.  71)  pour  que  les  par-  réuni  à  celui  des  électeurs  censitaires  de 
lies  puissent,  si  elles  le  jugent  convenable,  deux  cents  francs  portés  dans  la  liste  addi- 
*e  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  la  cour  tionnellc ,  donnera  la  force  numérique  du 
royale.  (Voyez  le  tableau  inséré  page  15  de  collège ,  d'après  laquelle  il  y  aurait  lieu  de 
la  circulaire  du  25  août  1828 ,  quant  a  la  le  compléter  dans  le  cas  prévu  par  Part.  2. 
suite  à  donner  aux  demandes  en  inscription,  Lors  même  que  le  nombre  des  censitaires 
les  seules  dont  vous  ayez  à  vous  occuper.)  à  deux  cents  francs  s'élèverait  un  peu  au- 
L'art.  71  laisse  un  délai  de  dix  jours  dessus  de  cent  cinquante,  vous  devriez  pré- 
entre la  clôture  du  registre  des  réclama-  parer  d'avance,  et  vous  pourriez  même  pu- 
tions  et  la  publication  de  la  liste  addition-  nlicr  cette  liste  supplémentaire  pour  le  cas 
nellc.  Les  premiers  jours  de  cette  période  où  des  radiations  ordonnées  par  la  cour 
de  temps  doivent  être  consacrés  h  juger  les  royale  réduiraient  la  liste  des  censitaires 
dernières  réclamations ,  qui  devront  l'être  au-dessous  du  minimum  ,  avant  l'élection, 
toutes  le  vingtième  jour  au  plus  lard  après  La  liste  additionnelle  devra  être  dans  la 
l'ouverture  du  registre.  Plus  tôt  vous  aurez  forme  indiquée  par  les  circulaires  des  19 
terminé  ces  décisions,  plus  il  vous  restera  juillet  1827  et  25  août  1828,  c'est-à-dire 
de  temps  pour  l'impression  des  listes.  disposée  par  cantons;  les  cantons,  selon 


(1)  Le  texte  des  art.  2,  30  et  35,  semble  établir     vcment  par  la  Chambre  des  Pairs,  qui  complà.t 
uc  cette  liste  de  suppléant  est  destinée  a  complé-     les  électeurs  adjoints  dans  l<:  nombre  150  ,  a  laissé 
sr  le  collège  et  non  pas  la  liste  dts  censitaires.  Mais 
e  vire  de  rédaction  tient  à  ce  que  la  Chambre  «les 
Députés,  en  modifiant  le  système  adopté  priuii.j- 


que 

ter  le  collège  et  non  pas  la  liste  dts  censitaires.  Mais  subsister  ta  rédaction  des  art.  20,30  cl  35,  appro- 

ce  \\cc  de  rédaction  tient  à  ce  que  la  Chambre  «les  priée  a  ce  système.  Son  intention  de  mettre  en  dc- 

tume  adopté  priuii.i-  hors  du  nombre  150  le*  électeurs  adjoint»,  iésube 
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l'ordre  alphabétique  ,  et  les  électeurs , 
classés  dans  chaque  canton  ,  selon  Tordre 
alphabétique  de  leurs  noms. 

Vous  ajouterez  à  l'ancien  modèle  une 
colonne  de  plus  pour  inscrire  la  date  de  la 
naissance ,  ou  â  défaut  de  date  précise ,  et 
s'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'âge 
supérieur  à  vingt-cinq  ans»  une  indication 
approximative. 

La  liste  de  dît  électeurs  suppléans, 
quand  il  y  aura  lieu  de  la  former,  pourra , 
pour  plus  de  facilité,  être  imprimée  à  la 
suite  de  la  liste  des  censitaires.  Elle  con- 
tiendra les  mêmes  indications,  et,  comme 
on  Ta  dit  ci-dessus ,  elle  classera  les  Sup- 
pléans dans  l'ordre  décroissant  des  contri- 
butions. 

Ensuite  viendra  la  liste  des  électeurs  ad- 
joints. 

Pour  la  facilité  des  réclamations,  on 
pourra  les  inscrire  par  cantons,  comme  les 
censitaires,  en  passant  les  noms  des  can- 
tons où  il  n'y  aurait  pas  d'électeurs  ad- 
joints. 

L'indication  du  domicile  politique  sera 
remplacée  par  celle  du  domicile  réel;  et 
cette  liste  contiendra  deux  renscignemens 
de  plus,  savoir  :  le  titre  qui  donne  le  droit 
électoral,  et  la  date  du  domicile  réel 
(art.  19^. 

Le  titre  qui  donne  le  droit  électoral  devra 
être  indiqué  sommairement.  Pour  ne  pas 
multiplier  les  colonnes,  cette  indication 
pourra  se  faire  à  la  suite  de  la  qualification, 
par  exemple  :  correspondant  de  l'Institut 
[nomination  du  11  octobre  1828)  ;  colonel  en 
retraite  et  officier  de  ta  Légion  -d'Honneur 
(pension  accordée  par  ordonnance  du  11  fé- 
vrier 1816  )  :  officier  de  ta  Légion  d Honneur 
(décret  du  1 4  mai  1 8 1 3  ). 

La  date  du  domicile  réel  pourrait  être 
mentionnée  à  la  suite  de  l'ipdication  de  ce 
domicile.  Exemple  :  Lyon  (août  i8ao); 
Nantes  (depuis  sa  naissance,  ou  depuis  plus 
de  vingt  ans  ). 

Les  listes  d'nn  arrondissement  électoral 
ne  devront  être  publiées  que  dans  cet  ar- 
rondissement; elles  le  seront  dans  chaque 
chef-lieu  et  dans  chaque  commune  de  six 
cents  âmes  et  au-dessus,  par  voie  d'affiche, 
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et  par  le  dépôt  d'un  exemplaire  en  cahier  â 
la  mairie.  Vous  déposerez  également  au 
secrétariat  de  la  préfecture  et  de  chacune 
des  sous-préfectures  (2  des  exemplaires  en 
cahier  de  toutes  les  listes  électorales  du 
département. 

L'imprimeur  ne  devra  fafre  qu'une  com- 
position pour  les  listes  en  placard  et  les 
listes  en  cahier.  Vous  pourrez  même,  pour 
économiser  des  frais  de  papier,  ne  faire  im- 
primer que  des  cahiers,  et  substituer  à  l'af- 
fiche l'exposition  d'un  cahier  placé  dans  la 
journée  à  la  porte  de  la  mairie,  et  que  l'on 
retirerait  le  soir.  (Voyez  la  circulaire  du  6 
Juil!eH829.) 

Enfin ,  si  des  documens  de  nature  à  mo- 
tiver des  inscriptions  vous  parvenaient  pen- 
dant l'impression  de  la  liste  additionelle  , 
vous  pourriez  en  faire  la  matière  d'un  sup- 
plément, qui  paraîtrait  le  vingt-cinquième 
jour  après  la  promulgation  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  en  même  temps  que  la  liste  addition- 
nelle (Circulaire  du  5  août  1829.) 

Je  vous  recommande  de  m'adresser,  selon 
l'usage,  deux  exemplaires  en  cahier  de  cha- 
cune des  listes  que  vous  publierez. 

Telles  sont ,  Monsieur  le  préfet,  les  ob- 
servations qu'il  me  paraît  utile  de  vous 
adresser ,  pour  les  opérations  Importantes 
dont  vous  êtes  chargé  en  vertu  des  art.  70 
et  suivans  de  la  loi  du  19  avril  ;  j'ai  cru  de- 
voir les  développer  avec  quelque  étendue , 
pour  faciliter  le  travail  assez  compliqué  de 
la  formation  des  listes  additionnelles ,  et 
prévenir  des  explications  qui  auraient  pu 
m'être  demandées  ou  vous  parvenir  trop 
tard.  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'il 
vous  appartient  de  statuer  sur  les  questions 
litigieuses  selon  vos  propres  lumières,  aidées 
de  celles  du  conseil  de  préfecture,  sauf  ap- 
pel devant  la  cour  royale. 

Je  vous  adresserai  ultérieurement,  s'il 
est  nécessaire,  des  instructions  sur  l'exé- 
cution des  autres  parties  de  la  loi. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  distinguée. 
Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur, 

Casimir  Pébier. 


clairement  de  la  <liscoa»ion  qni  a  en  lien  dans  la  mettre  à  la  suite  l'on  de  l'autre ,  les  canton»  de  1* 

séance  du  9  avril  et  de  la  transposition  qu'elle  a  même  sou»- préfecture. 

faite  des  art.  2  et  3  de  la  Chambre  des  Pairs,  ainsi  (2)  C'est  par  une  erreur  dans  la  discussion  1  la 

que  des  mots ,  en  outre,  placés  dans  l  art  3.  Chambre  des  Députés ,  séance  du  0  avril ,  que  !<•* 

{%)  Lorsqu'un  collège  comprend  des  électeurs  de  mots  rt  de*  tout-prifecturet  ont  été  supprimés  dans 

îux  ou  plusieurs  arrondissemens  de  soos-pr4fcc-  le  premier  paragraphe  de  Part.  19.. 
**  pouiex  cependant ,  si  vous  de  préféi et, 
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Concordance  (*)  des  articles  de  la  toi  du  19  avril  avec  tes  articles  correspondans  des  toit 

antérieur \*.  concernant  tes  élections. 


r 

LOI  DO  19  AVBIL. 

LOIS 

ANCIENNES. 

r 

Art.  1 ,  2,  3, 

5  février  1817.. 



c 

13  .    .  . 

•        •        •  m 

• 

Idtm*  . 



3 

19  .    .  . 

*        é         m  . 

• 

j 

Idem.    .  . 

•      .      mt     m  » 

18 

5  février  1817.  . 

•  ... 

8 

♦ 

Iilem .  . 

12  septembre  1830. 



60  et  53  . 

20  juin  1820.  . 

16 

23  mars  1818.  . 

..... 

1er 

K  fiivrinr  4ft  1 1 

M 

65  •    •  . 

•         •        •  • 

• 

2  juillet  1828.  . 

•       .       •      •  . 

21 

J  < 

• 

O  Ce  tableau  fadlitera  les  recherche»  qu'il  y  aurait  a  faire  dan»  tes  circulaires  antérieure»  et  dan»  le 
titre  de  la  législation  électorale.  ' 
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i-     20  «  27 mars  1831.  —  Loi  qui  aniori.se  la  ville  île 
Paris  k  faire  un  emprunt  (H.  (  IX  ,  Bullelin 
{  XXVH.n-93.) 

Art.  l?r.  La  ville  de  Paris  est  autorisée, 
conformément  aux  délivra  lions  du  conseil 
'  municipal  des  9  et  25  décembre  1850,  à 
.  créer  sept  cent  cinquante  mille  francs  de 
s  rcutes  au  capital  de  quinze  millions,  et  à 
_   les  négocier  avec  publicité  et  concurrence 
dans  la  proportion  et  à  mesure  des  besoins, 
Hour  subvenir  : 

'  lo  A  la  réalisation  définitive  des  dernières 
obligations  municipales  souscrites  en  vertu 
de  la  lui  du  28  avril  1816  pour  couvrir  les 
dépenses  causées  par  l'occupation  de  Paris 
en  1815; 

2o  Au  remboursement  de  l'emprunt  d'un 
million  deux  cent  mille  francs  autorisé  par 
ordonnance  royale  du  19  août  1818; 

5*  Au  remboursement  de  l'emprunt  pro- 
visoire de  quatre  millions  autorisé  par  or- 
donnance royale  du  24  décembre  1828  ; 

40  Au  règlement  définitif  dji  budget  de 
1850  et  à  la  balance  de  celui  de  1851. 

2.  La  ville  de  Paris  pourra,  selon  ses  be- 
soins, soit  négocier  lesdites  rentes,  soit 
émettre  des  bons  à  échéance  jusqu'à  con- 
currence de  quinze  millions  ;  et ,  dans  ce 
dernier  cas,  les  rentes  créées  par  l'art,  ter 
et  non  négociées  seront  spécialement  aflec- 
tées  à  la  garantie  desdils  bons. 

5.  Pour  assurer  l'amortissement  tant  des 
rentes  anciennes  que  de  la  dette  nouvelle  à 
contracter  par  la  ville  de  Paris  en  vertu  de 
la  présente  toi,  les  fonds  de  deux  cent  mille 
francs  ,  inscrits  annuellement  au  budget  de 
cette  ville  et  prélevé  sur  ses  revenus  pour  le 
rachat  des  rentes  déjà  existantes,  sera  porté 
a  ciuq  cent  mille  francs  au  moins,  en  outre 
de  la  somme  nécessaire  au  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  ou  des  intérêts  au  taux 
légal  des  valeurs  émises. 

Ce  fonds  d'amortissement  s'accroîtra  du 
montant  des  arrérages  des  rentes  rachetées, 


ou  des  intérêts  des  valeurs  retirées  de  la  cir- 
culation jusqu'à  leur  extinction  totale. 

4.  'Conformément  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  des  21  décembre  1850  et 
6  janvier  1851 ,  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
en  outre  à  garantir  les  opérations  de  la 
Banque  de  France  en  faveur  du  comptoir 
d'escompte  de  celle  ville  jusqu'à  concurrence 
d  une  somme  de  quatre  millions,  pour  la- 
quelle il  sera  souscrit,  au  nom  de  ladite  ville, 
des  obligations  qui  serotit  déposées  à  la 
Banque  (2). 


20  =  27  mam1$31.  —  Loi*  portant  autorisa  lion  a. 

plusieurs  villes  de  l'imposer  extraordinairement 
on  de  faire,  des  emprunts,  et  réunion  de  deux 
villages  a  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  en- 
claves. (IX,  Bufl.  XXVn  ,  n.  98). 

Première  Loi  {Rouen).  —  Article  uni- 
que. Laville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
1851 ,  par  addition  à  ses  contributions  di- 
rectes ,  savoir  :  cinq  centimes  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  foncière '.-portes  et 
fenêtres ,  et  des  patentes ,  et  quinze  centi- 
mes suf  le  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  à  l'effet  de  pou  rvo i  r  h 
des  travaux  d'utilité  publique  par  voie  d'a- 
teliers de  charité. 

Cette  perception  sera  effectuée  dans  les 
délais  fixés  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  16  décembre  4850. 

Deuxième  Loi  (Montautari).  —  Jrtîcfe 
unique.  La  ville  de  Montauban  (Tarn-et- 
Garonne)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement en  1851  douze  centimes  addi- 
tionnels par  francs  sur  le  principal  de  ses 
contributions  foncière,  personnelle,  mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes, 
à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de  terrasse- 
ment à  faire  exécuter  pour  former  une  levée 
destinée  à  défendre  une  portion  de  la  ville 
contre  les  eaux  du  Tarn. 

Troisième  Loi  (Poitiers).  —  Article  uni- 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  ,  le 
10  janvier  (Mon.  du  20  ;  rapport  par  M.  Baillot , 
le  10  février  (Mon. du  11)  ;  discussion,  adoption, 
lu  1 2  (Mon.  do  U)  ,  ?  la  maiorké  de  212  voix  con- 
tre 8, 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs,  le  23  fé- 
vrier (Mon.  du  2û)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de 
Gcrminy  ,  le  10  mars  (Mon.  du  12)  ;  discussion  , 
adoption  ,  le  12  (Mon.  du  13)  ,  k  la  majorité  de 
87  voix  contre  une. 

(2)  Vcy.  tupra.  pag.  5.  l'ordonnance  du  23  dé- 
cembre 1830. 

Le  projet  de  loi  contenait  on  cinquième  article 
ainsi  conçu  :  «11  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fiie 
■  d'il  c  franc ,  pour,  l'enregistrement  des  actes  aux- 
*  quels  pourra  donner  lien  la,  négociation  de 


■  750,000  francs  de  rentes  ,  ou  des  valeur*  dont  la 
«  création  est  autorisée  par  la  présente  loi.  » 

On  a  demandé  pourquoi  cette  faveur  de 
l'esemplion  dn  droit  d'enregistrement  était  accor- 
dée a  la  ville  de  Parût,  tandis  qu'eHe  n'avait  pas 
été  consentie  au  profit  d'autres  villes  qui  la  récla- 
maient. 

al.  Odilon-Barrot,  M.  Calmon  et  M.  Laffitle  ont 
fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  contrats 
donn«nt  lien  k  la  perception  d'an  droit  d'enregis- 
trement ,  mais  d'effets  néeociables  ou  de  boa*  dont 
l'émission  et  la  négociation  n'est  assujettir"  k  aucun 
droit. 

L'article  a  été  rejeté  ,  non  pas  qu'on  ait  voulu 
soumettre  les  titres  émis  au  droit  d'enregistrement. 


mais,  au  contraire,  parce  qu'on  a  reconnu  qu'ils 
n'y  élaicnt  pas  sujets  par  leur  nature. 
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que.  La  viîîc  de  Poitîcrs  (Vienne)  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinalremenl  en 
1831 ,  an  centime  le  franc  de  ses  contribu- 
tions foncière ,  pprsnnncfle  et  mobilière , 
une  somme  de  dix  mille  quatre  cent  soixanle- 
f»t  francs  ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  une  por- 
tion des  travaux  d'utilité  publique  votés  par 
ïe  conseil  municipal  dans  la  séance  du  25 
novembre  1830. 

Qcataième  Loi  (Lisieux).  —  Article 
unique.  La  ville  de  Lisicux  (Calvados)  est 
autorisée  h  emprunter  une  somme  de  cin- 
quante mille  francs  pour  payer  le  prix  de 
divers  travaux  d'utilité  publique. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  avec  un 
intérêt  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent , 
en  cinq  années  à  partir  de  1853,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville. 

ClNQUIÈM  i  Loi  (Angers).  —  Article  uni- 
que.,h*  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est 
autorisée,  â  éraprunler,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  pas  excéder  cinq  pour  cent  par  an , 
une  somme  de  vingt  mille  francs  rembour- 
sable en  deux  années ,  à  compter  de  183*2  , 
pour  servir  à  acquitter  les  frais  d'orga- 
nisation delà  garde  nationale  de  cette  ville. 

Sixième  Loi  (Mets).  ~  Article  unique* 

La  ville  de  Metz  (Moselle)  est  autorisée  a 

.,,«•1   ./ .  «  ♦ 


emprunter,  à  un  intérêt  qui  né  pourra  ex- 
céder cinq  pour  cent  par  an  ,  une  somme" 
de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  rem- 
boursable en  dix  années  et  par  dixième,  H 
compter  de  1S32 ,  pour  servir  à  acquitter  les* 
frais  d'organisation  de  la  garde  nationale, 
et  autres  dépenses  énoncées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  24  septém^ 
bre  1830. 

Septième  Loi  (Creuse.  —  Corrète).  — 
Article  unique.  Les  villages  de  Comps  et  de 
Langaune ,  dépendant  de  la  commune  de 
Fenier,  canton  de  Gentioux,  arrondisse- 
ment d'Aubusson ,  département  dé  la 
Creuse ,  sont  réunis  au  département  de  la 
Corrczc  et  à  la  commune  de  Peyrclevadc  , 
canton  de  Sornac,  arrondissement  d'Ussel, 
dans  laquelle  ils  sont  enclavés. 

Les  dispositionsqui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis 


25  —  27  mars  1831 .  —  Loi  qui  autorise  la  création 
de  deui  cent»  million»  d'obligations  dn  trésor, 
et  l'aliénation  de  lnjisde  l'Ktat  j'isqa'a  connir. 
rencede  quatre  millions  do  revenu  net  (1).  (IX, 
Bull.  XXYI1I,  n«V5.) 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  finances  est  au- 


 ,  

.  (1)  Présentation  à  le  Chambra  des  Dépotés  ,  le 
il  février  (Mou.  du  12)  t  rapport  par  M,  Odier,  le 
1"  m«ra(Moa.  du  11)  ;  discussion ,  les  10  cl  H 
(Mon.  des  11  et  12)  ;  adoption  ,  le  11  (Mon.  des  12 
et  13),  à  la  majorité  de  192  vois,  contre  75. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pain,  te  17 mars 

(Mon.  du  18);  rapport  par  M  ;  discussion  . 

adoption  ,  le  22  mare  (Mon.  du  23) ,  a  le  majorité 
de  08  voix  contre  18. 

Retour  a  la  Chambre  des  Députés';  discussion  , 
adoption  ,  le  24  (Mon.  du  20)  ,  a  la'  majorité  de 
227  voix  contre  7. 

Cette  toi  a  été  présentée  k  la  Chambre  des  Dé- 

Euté»  le  mémo  jour  où  lui  fut  présentée  la  loi  du 
udgetdel&3l  ,  qui,  comme  on  le  sait,  n'a  été 
ni  discutée  ,  ni  volée.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
M.  le  ministre  des  finances  avait  établi  une  distinc- 
tion entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses 
extraordinaires;  pour  faire  face  aux  premières,  il 
avait  présenté  l  étal  des  recettes  ordinaires  ;  pour 
subvenir  hum  secondes  ,  il  avait  indiqué  diverse»  res- 
sourcée, au  nombre  desquelles  se  trouvaient  celles 
que  doit  procurer  la  loi  dont  il  s'agit  ici. 

Une  première  observation  doit  être  faite.  Le  but 
delà  loi  est  de  procurer  au  trésor  une  somme  de 
deux  cents  millions  ;  les  circonstances  ont  para 
esws  graves  au  ministère  et  aux  Chambres  pour 
qu'il  fût  nécessaire  d'accumuler  les  moyens  d  exé- 
cation ,  en  laissent  au  Gouvernement  le  soin  de 
r  houir.  En  conséquence ,  le  ministre  dea  finances 
est  autorise  à  émettre  des  bons  ou  obligations  aux 
conditions  qui  lui  paraîtront  les  meilleures(art.  1"). 

Pnnr  assurer  le  paiement  de  ces  effets ,  la  vente 
des  Irais  da  l'Etat  est  autorisée  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  millions  de  revenu  net  (art.  3). 


Si  l'émission  des  obligations  i/est  pas  jugée  con- 
venable ,  ou  si  elle  est  insuffisante ,  si  également 
le  Gouvernement  ne  trouve  pas  dans  la  vent»  di  s 
bois  les  200  millions  ,  il  pourra  être  créé  des  rentes 
cinq  pour  cent ,  pour  former  ou  pour  compléter 
le  capital  nécessaire  (art.  6). 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  ne  sont 
qu'accessoires. 

Le  projet  de  loi  autorisait  le  ministre  des  finan- 
ces a  vendre  jusqu'il  concurrence  de  300  mille  hec- 
tares de  bois. 

Mais  on  a  fait  remarquer  qu'une  pareille  dispo- 
sition portait  atteinte  au  droit  de  gage  que  les 
créanciers  de  l'Rlat  ont  sur  tous  les  bois  ,  aux  ter- 
mes de  Fart.  Iq3  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  qui 
déclare  tous  les  bois  de  l'Etat  affectés  a  la  cuùso 
d'amortissement. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  dc< 
motifs,  avait  prévu  cette  objection  et  y  avait  ré- 
pondu en  ce»  termes  : 

■  Les  bois  n'appartenaient  pas  seulement  h  la 
dette  de  1817  ,  mais  aux  dettes  ds  l'Etat  cri  géné- 
ral. Or,  s'ils  appartiennent  a  toutes  les  dettes  pré- 
sentes ou  futures  ,  toutes  ont  droit  h  ce  gage  ;  dès- 
lors  vendre  des  bois  pour  faire  face  à  une  nouvelle 
dette  ,  ou  créer  des  rentes  ayanli'hvpolhèque  com- 
mune sur  les  bois  de  l'Etat  ,  c'est  faire  exactement 
la  même  chose.  Daus  les  deux  cas ,  en  effet ,  lu 
gage  se  trouve  diminué  de  la  valeur  da  la  dette 
nouvelle.  • 

Malgré  ces  raisons,  la  commission  de  la  Chambrr 
dea  Députés ,  pénétrée  du  respect  religieux  que  l'on 
doit  avoir  pour  les  engagetnens  pris  envers  les 
créanciers  de  l'Etat ,  a  pensé  qu'il  "'était  pas  corr- 
venablo  d'adopter  U  disposiUon  autorisant  d'une- 
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torisé  à  créer  et  à  émettre,  pour  le»  besoins 
ordinaires  et  extraordinaires  des  exercices 
1850  et  1851 ,  des  obligations  du  trésor  por- 
tant intérêts  payables  par  trimestres  et  à  des 
échéances  fi xes,  qui  ne  pourront  dépasser 
cinq  années  à  dater  de  1831. 

La  négociation  desdits  effets ,  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  deux  cents  mil- 
lions en  capital,  sera  faite  aux  époques, 
aux  conditions  et  pour  les  sommes  qui  se- 
ront déterminées  par  des  ordonnances 
royales. 

2.  La  disposition  de  la  loi  de  fînnnres  dn 
2r>  mars  1817  qui  a  réservé  sur  les  bois  de 
l'Etat  la  quantité  nécessaire  pour  former 
un  revenu  net  de  quatre  millions,  destiné  à 
doter  les  élablissemeus  ecclésiastiques ,  est 
abrogée. 


PHILIPPE  I".  —  25  MARS  1831. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  a u torisé  â 
aliéner  successivement,  à  partir  de  1831 , 
en  se  conformant  aux  régies  établies  pour 
la  vente  des  propriétés  publiques,  des  bois 
de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mil- 
lions de  revenu  net ,  dont  le  produit  sera 
spécialement  affecté  au  remboursement  des 
effets  qui  auraient  été  émis  en  vertu  rie 
l'article  ci-dessus,  et  subsidiairement  à  la 
diminution  de  la  dette  flottante  (1). 

4.  Le  cahier  dès  charges  indiquera  quelles 
parties  de  bois  pourront  être  défrichées  (2 *. 

5.  Sur  le  produit  des  bois  vendus  en  exé- 
cution de  l'art.  3  ci-dessus,  et  au  fur  et  a 
mesure  des  rentrées  ,  une  somme  égale  aur 
montant  des  obligations  émises  sera  versée 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et 
employée  exclusivement  au  remboursement 


manière  absolue  l'aliénation  rte  300  mille  hectares 
de  boit  ;  elle  a  rappelé  qne  l'art.  Ifl3  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ,  après  avoir  affecté  le  sol  forestier 
mu  créanciers  de  l'Etat ,  a  excepté  de  cette  affecta- 
tion la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  former  un 
revenu  net  de  quatre  millions  de  rente ,  dont  il 
pourrait  être  disposé  pour  la  dotation  détablisse- 
mens  ecclésiastiques.  Elle  a  pensé  que  rien ,  par 
conséquent ,  ne  s'opposait  a  ce  que  les  bois  don- 
nant ce  revenu  de  quatre  millions  fussent  vendus. 

L'art.  3  aoloriae  en  effet  cette  aliénation  ;  mais 
on  a  cru  ,  avec  raison  ,  qu'il  fallait  abroger,  par  une 
disposition  expresse  ,  la  partie  de  l'art.  143  de  la 
loi  de  1817,  qui  consacrait  une  partie  déterminée 
des  bois  de  l'Etat  a  la  dotation  des  établissemens 
ecclésiastiques.  (Voy.  art.  3.) 

(1)  On  sait  que  les  propriétés  publiques  se  ven- 
dent par  adjudication  aui  enchères.  Le  ministère 
craignant  que  ce  mode  n'apportât  des  obstacles  ou 
des  lenteurs  a  l'aliénation  avait  présenté ,  et  la 
Chambre  des  Députés  arait  adopté  un  article  ainsi 
conçu  : 

•  Si  la  négociation  des  effets  mentionnés  ans 
art.  1  ,  3  et  5 ,  ne  peut  se  faire  a  des  conditions  fa- 
vorables ans  intérêts  du  trésor,  et  pour  des  sommes 
suffisantes  â  ses  besoins ,  le  ministre  des  finances  est 
autori>é  a  traiter  pour  l'aliénation  des  bois  avec  une 
ou  plusieurs  compagnies ,  et  h  leur  céder  tout  on 
partie  dc>  bois  ,  sous  la  condition  d'en  avancer  la 
valeur  a  des  époques  correspondantes  aux  besoins 
du  trésor.  Dan»  ce  cas ,  il  traitera  avec  elles  aux 
conditions  qui  lut  sembleront  concilier  le  mieux 
les  besoins  du  service  avec  le  plus  grand  avantage 
des  ventes,  et  ces  traités  seront  faits  avec  concur- 
rence et  publicité.  > 

Les  inconvéniens  d'une  pareille  disposition 
avaient  été  présentés  dans  la  Chambre  des  Dépotés; 
mais  le  désir  d'assurer  par  tons  les  moyens  po«iblcs 
les  ressources  nécessaires ,  avait  fait  passer  sur  les 
considérations  dont  on  avait  reconnu  la  justesse  ; 
la  Chambre  des  Pairs  a  pensé  ,  au  contraire  ,  qu'en 
suivant  le  mode  ordinaire  des  ventes  ,  on  parvien- 
drait également  au  but  qu'on  avait  en  vue,  elle  a 
retranché  l'article  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

U  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  iei ,  arec 
détail ,  le*  argumens  par  lesquels  on  a  cherché  à 
démontrer  que  l'aliénation  des  forets  de  IT.tnt  était 
«ne  mesure  désastreuse ,  On  «  dit  que  les  forets  of- 
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fraient  des  valeurs  qu'il  fallait  réserver  pour  des 
occasions  plus  difficiles ,  et  qu'on  devait  considère,! 
comme  une  dernière  ressource  ;  on  a  pensé  que 
l'aliénation  du  sol  forestier  amènerait  une  disette 
absolue  de  bois  de  construction  ,  parce  que  les  ptf*> 
ticolinrs  ne  pouvaient  pas  raisonnablement  laisser 
croître  leurs  forêts  en  futaies  ;  on  a  rappelé  la  pré- 
diction de  Colbert ,  que  la  France  périrait  faute  Je 
bots.  Le  ministère  a  répondu  que  dans  le  choix  des 
cantons  qui  seraient  aliénés ,  le  Gouvernement  s'at- 
tacherait h  concilier  tous  les  intérêts  ;  qu'à  la  vérité, 
il  ne  pouvait  pas  s'interdira  de  vendre  des  futaies  , 
parce  qu'il  fallait  arriver  au  but ,  c'est-a-dire  a  pro- 
curer au  trésor  200  millions  ;  mais  qu'il  vendrait 
de  préférence  tes  bois  où  se  trouvent  des  espaces  en 
friche  ;  que,  loin  de  s'appauvrir  par  ces  aliénations,' 
le  fisc  recevrait  plus  parles  droits  de  mutation ,  par 
les  contributions  auxquelles  seraient  assujetti  les 
bois  aliénés  que  ne  lui  donnait  le  revenu  de  ces 
bois ,  déduction  faite  des  frais  de  garde  et  de  per- 
ception. 

(2)  L'art.  219  do  Code  forestier  (voy,  t.  27,  p. 
363)  porte  que  pendant  vingt  ans  aucun  particu- 
lier ne  pourra  défricher  qu'après  avoir  fait  la  décla- 
ration au  moins  six  mois  d'avance,  durant  lesquels 
l'administration  pourra  signifier  son  opposition  an 
défrichement. 

Si  dans  le  cahier  des  charges  la  faculté  de  dé- 
fricher est  accordée ,  il  n'y  aura  plus  nécessité  de 
faire  la  déclaration  ni  d'attendre  six  mois. 

Si,  au  contraire  ,  le  cahier  des ch.irges  ne  con- 
tient aucune  disposition  relative  au  défrichement, 
on  rentrera  dans  la  disposition  de  l'art.  219  Code 
forestier.  On  avait  présenté  qoelques  amendement 
à  la  Chambre  des  Députés  ,  ayant  pour  but  d'in- 
terdire au  Gouvernement  le  droit  d'autoriser  le 
défrichement,  pendant  un  temps  plus 
long ,  lorsque  l'autorisation  n'aurait  pas  été 
née  dans  le  cahier  des  charges.  Ces 
ont  été  rejetes. 

«  Il  faut ,  a  dit  M.  Thiers ,  sous-secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  que  l'administration 
déclare  d'avance  les  bois  qui  doivent  être  défrichés; 
et  que  postérieurement  elle  puisse  accorder  la  fa- 
culté de  défrichement  aux  bois  auxquels  elle  ne 
l'aurait  pas  accordée  d'abord.  La  convenance  peut 
changer  ,  on  peut  vendre  les  bois  par  portion.  11 
y  s  des  bois  susceptibles  d'être  défrichés  a  une 
époque  ,  qui  peuvent  np  plus  l'être  a  une  autre.  ■ 


Digitized  by  Google 


MONARCHIE  COrTST. —  LOCIS-PDILIPPE  I«.  26  MARS  183Î. 


on  au  rachat  des  obligations.  Dans  le  cas 
où  ce  produit  serait  insuffisant  pour  l'ac- 


il  y  sera  pourvu  par  le  trésor  public. 

6.  Le  ministre  des  ûnances  est ,  au  be- 
soin ,  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ,  avec  Jouissance 
du  22  mars  1831 ,  la  somme  de  rentes  cinq 
pour  eent  qui  deviendrait  nécessaire  pour 
réaliser  tout  ou  partie  des  deux  cents  mil- 
lions dont  le  crédit  est  ouvert  par  la  pré- 
sente loi  ,  et  à  suppléer,  soit  à  la  vente  de 
tout  ou  partie  des  bois  de  l'Etat ,  soit  aux 
obligations  qui  ne  seraient  point  émises. 

Ces  rentes  inscrites  seront  disponibles 
pour  les  besoins  du  trésor,  mais  ne  pourront 
tire  définitivement  aliénées  qu'avec  publi- 
cité et  concurrence,  dans  les  formes  suivies 
pour  les  adjudications  des  emprunts  ,  ainsi 
qu'aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux 
les  intérêts  du  trésor  avec  la  facilité  des  né- 
gociations. 

Dans  aucun  cas,  les  ressources  à  créer 
ne  pourront  dépasser  la  somme  de  deux 
cents  millions. 


7.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  ren 
tes  en  vertu  de  l'article  précédent,  la  dota- 
tion de  l'amortissement  sera  accrue  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  nomu 
nal  desdites  rentes. 

8.  A  la  prochaine  session ,  le  ministre  dea 
finances  fera  distribuer  aux  Chambres  l'état, 
par  chaque  département ,  des  bois  qui  au- 
raient été  vendus  ou  qui  resteraient  à  ven- 
dre en  exécution  de  la  présente  loi,  et  fera 
connaître  eu  même  temps  les  bases  de  leurs 
évaluations. 

Il  sera,  en  outre,  rendu  compte  à  chaque 
session  du  progrés  et  du  résultat  des  opéra- 
tions autorisées  par  la  même  loi. 

• 

26  —  31  ■  AU  1831.  —  Loi  relative  aux  ronlribu- 
lions  personnelle  et  mobilière  de*  porte*  et  fe- 
nêtre», et  dut  patente*  (1).  (IX  ,  Bulletin  XXIX  . 
n.  06.) 

CHAMtMs  I".  Dr  la  UdK  perionnelle  (2). 

Art.  l*r.  A  compter  du  1er  janvier  1831, 
l'impôt  personnel  sera  séparé  de  la  contri- 


(1)  Présenta  lion  a  la  Chambre  des  Députes ,  la 
15  novembre  1830  ^Mon.  du  16)  ;  rapport  par 
M.  deSaanac,  te  13  janvier  (Mon.  du  14  ;  discus- 
sion  les  18  , 19 ,  20 ,  21 , 22  ,  23  , 24  ,  25  ,Mon.  dea 
19,  20  ,  21  ,  22  ,  23  ,  24,  23  et  26)  ;  adoption  le  26 
(Mon.  du  27),  à  la  majorité  de  210  voix  contre 

m. 

*       '  ' 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  19  fé- 
vrier {Mou.  du  21)  î  rapport  par  M.  le  comte  Roy, 
le  10  mars  (Mon.  do  13)  ;  discussion,  adoption 
le  12  (Mon.  du  13),  a  la  majorité  de  vu  voix 
contre  8«.  •.  t  . 

Retour  a  le  Chambre  de*  Députés,  le  16  mars 
(Mon.  du  17)  ;  discussion,  adoption  le  17  (Mon.  du 
18) ,  à  la  majorité  de  224  voir  contre  7. 

Voy.  loi  du  13  janvier  =  18  février  1791 ,  art. 
10 ,  11  ,  12  et  13  ;  constitution  du  5  fructidor  an  3, 
art.  304  ;  lois  du  22  thermidor  an  a,  la  thermidor 
an  5  ,  du  3  nivôse  an  7,  art.  20  ;  du  21  ventôse  an 
9;  et  les  différentes  lois  de  ûnances  depuis  1814. 
Voy.  la  loi  du. 23  sept.  1814  *»*r  laquelle  se  trouvent 
indiquées  celles  qui  ont  suivi.  Voy.  loi  du  21  avril 
1832  qui  modifie  celle-ci. 

Puisque  l'impôt  personnel  actuellement  réuni  & 
la  contribution  personnelle  doit  en  être  séparé  a 
l'avenir,  il  faut  bien  désigner  en  quoi  l'un  dilTcre 
de  l'autre . 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  taxe  personnelle 
est  un  tribut  que  tout  citoyen  au-dessus  de  l'indi- 
gence doit  au  gouvernement  pour  la  protection 
qu'il  loi  accorde,  et, sans  «voir  égard  ni  a  m  posi- 
tion ni  à  sa  fortune ,  assez,  faible  pour  être  à  la 
portée  des  facultés  tes  plus  restreintes  ;  qu'ancun 
habitant  ne  doit  vouloir  s'y  soustraire  ,  pas  même 
l'étranger  qui  vient  sur  le  soi  de  la  Fiance  partici- 
per a  la  protection  commune. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit,  dans  l'exposé 
de»  motifs,  que,  par  la  contribution  mobilière ,  on 
charge  la  personne  suivant  ses  facultés;  qu'on  éta- 
blit la  la*e  sur  les  loyer»  ,  parce  qu'd  n'y  a  pa»  de 


dépense  qui  se  proportionne  plus  exactement  a  la 

fortune  de»  individus. 

(2)  Dans  l'exposé  dea  motifs,  M.  le  ministre  des 
finances  a  dit  : 

«Nous  ne  venons  pas  tous  proposer  de  modifier 
l'assiette  de  nos  impôts  directs  ,  mais  nous  venons 
vous  demander  d'apporter  à  leur  mode  de  percep- 
tion  une  modification  importante.  Ce  mode  de  ré- 
partition rend  les  impôts  directs,  impôts  de  répar- 
tition ou  impôts  de  quotité. 

•  Dans  l'impôt  de  répartition  ,  l'autorité  législa- 
tive fixe  d'avance  la  somme  exigible  ,  et  la  répartit 
ensuite  entre  les  départemens  ;  l'autorité  départe-  ' 
mentale  répartit  a  son  tour  le  contingent  qui  lui 
est  échu  entre  les  arrondissemens;  l'autorité  d'er- 
rondissement  entre  les  communes,  et  l'autorité 
communale  entre  les  individus. 

•  Dans  l'impôtde  quotité,  au  contraire,  les  cou  -  . 
tingens  ne  sont  point  déterminés  d'avance  pour 
les  diverses  circonscriptions  territoriales,  parles  au- 

t  orilés  immédiatement  supérieures. 

■  Les  agens  du  fisc  s'adressent  directement  aux 
individus  et  leur  demandent  la  contribution  qui  i 
leur  est  imposée  par  les  conditions  de  la  loi  ;  c'est 
trois  journées  de  travail  pour  la  cote  personnelle  ; 
c'est  une  valeur  proportionnée  au  loyer  pour  I» 
contribution  mobilière. 

■  Le  caractère  de  ces  deux  modes  est  facile  h 
saisir.  ;  l'impôt  de  répartition ^esi  un  abonnement 
avec  les  localités"!  on  traite  a  forfait  avec  elles,  en 
leur  laissant  le  soin  de  répartir  comme  elles  l'en- 
tendent la  somme  qu'on  leur  demande  ;  nécessai- 
rement, l'autorité  qui  abonne  fait  un  sacriGce  de 
la  quantité  du  produit  en  faveur  de  la  certitude 
de  sa  rentrée  :  l'impôtde  quotité  est  l'opposé  du 
précédent;  loin  d'abonner,  le  gouvernement,  dan» 
ce  cas,  assied  et  lève  l'impôt  lui-même ,  il  a  le* 
avantages  de  la  plus-value  et  court  le»  chances  de  J* 
perception.  

Trois  de  nos  contribution»  directes  sont  impôt  «!• 
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but  ion  mobilière  :  il  deviendra  l'objet  d'une  assigné  de  contingent  aux  départemens,  ar 

taxe  distincte  pour  laquelle  il  ne  sera  pas  rondissemens  et  communes. 

«  » 

  .   .  

répartition:  la  contribution  foncière  ,  la  conlriba-  sultée  pour  donner  des  renseignement,  matsnrn 

tion  personnelle  et  mobilière,  et  la  contribution  pour  régler  les  appréciations;  enGn  le  recours  a 

de»  portes  et  fenêtres.  l'autorité  départementale  restera  ouvert  ans  con- 

■  Quant  aux  patentes ,  elles  sont  impôt  de  quo-  tribu  ables  pour  coutester  la  contribution  qui  leur 

tité  et  ne  poi  valent  pas  ne  pas  l'être   sera  imposée.  » 

 t  ,î.  i  ;  .  ...  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ,  aiiw 

•  Deux  m o)  eusse  présentaient  pour  faire  cesser  que  l'indiquent  tes  paroles  de  M.  le  ministre  des 
les  inégalités  si  dommageables  k  la  niasse  des  con-  finances,  que  je  viens  de  reproduire,  COnvertlM  il 
tribuable»;  le  premier,  de  maintenir  l'impôt  de  l'impôt  personnel  et  l'impôt  mobilier  en  impôt  d». 
répartition  en  changeant  celte  répartition  et  lareu-  quotité,  et  ce  changement  était  proposé  pour  par- 
dant  plus  équitable.  venir  k  une  meilleure  répartition  ,  pour  frire  dis- 

«  Le  second,  d'adopter  la  forme  d'impôt  de  quo-  paraître  les  inégalités  choquantes  qui  existent  de 

tité,  c'est-k-dire  de  renoncer  k  l'abonnement  fait  déparlement  k  département,  d'arrondissement  a 

avec  les  localités ,  de  s'adresser  directement  aux  arrondissement ,  de  commune  k  commune.  On  a 

contribuables  ,  et  d'appliquer  k  tous  indistincte*  cité  comme  preuve  de  cette  inégalité  l'exemple  de 

ment  les  conditions  de  la  loi   certaines  localités  où  la  contribution  personnelle 

  n'est  pas  payée  ,  la  répartition  de  la  contribution 

«Mais  si  l'impôt  de  quotité  est  reconnu,  au  mobilière  suffisant  pour  former  la  somme  imposée, 

fond  ,  plus  avantageux  que  l'antre  ,  on  lui  oppose  Mais  une  vive  opposition  s'est  élevée  dans  la  Chara- 

les  difficultés  de  l'exécution,  et  c'est  lk  le  motif  bre  des  Députés  contre  lc  système  :  pour  le  corn - 

pour  lequel  beaucoup  d'administrateurs  éclairés  battre  ,  on  s'est  fondé  principalement  sur  le*  diffi- 

aiment  mieux  l'impôt  de  répartition  :  c'est  ici  que  cul  tés  que  présenterait  l'assiette  dé  la  contribution 

la  question  devient  toot-k-fait  grave  et  digne  d'une  mobilière  devenue  impôt  de  quotité;  on  fait  re- 

sériense  attention,  marquer  que  les  répartiteurs  pris  aujourd'hui  parmi 

a  Nous  avons  dit  qne  ,  par  le  mode  de  réparti-  les  contribuables  aéraient  remplacés  par  les  con- 

tion  ,  les  autorités  supérieures  avant  fixé  d'avance  trôleurs  des  contributions  ;  que  ceux-ci ,  agens  du 

les  contingent,  les  autorités  locales  n'avaient  plus  fisc,  seraient  obligés  de  faire  dans  chaque  maison 

qu'a  rép.irlir  l'impôt  entre  les  individus  :  par  le  des  visites,  sinon  aussi  vexatoires  que  celtes  des 

mode  de  quotité,  c'est  le  gouvernement  qui  devra  agens  des  contributions  indirectes,  au  moins  tou- 

lcs  répartir,  et  l'on  ne  saurait  disconvenir  que,  s'il  jours  odieuses  aux  contribuables;  qu'il  était  d'ail- 

le  pcul  mieux  que  lea  communes,  la  chose  sera  leurs  singulier  d'enlever  anx  communes  le  droit 

plus  mal  prise  de  sa  part  que  de  la  leur  ;  pour  que  de  concourir  k  l'assiette  et  k  la  distribution  de 

vous  saisiss.es  nettement  la  difficulté,  il  faut  vous  l'impôt ,  par  l'intermédiaire  des  répartiteurs  pris 

exposer  quelques  faits.                                   >  dans  leur  sein  ,  au  moment  06  un  système  muni- 

•  Le  travail  de  l'assiette  consiste  k  la  fou  k  dres-  cipal  fondé  sur  l'élection  allait  être  substitué  an 
ser  un  état  des  individus  non  indigens  pour  les  sou-  régime  antérieur. 

mettre  k  la  contribution  personnelle,  et  k  évaluer  Ces  observations  ont  été  entendues  par  le  mi 


les  loyers  pour  lépartir,  k  proportion  de  ces  loyers,  nistre  des  finances  et  par  la  commission  d«  la 
la  contribution  mobilière  ;  les  contrôleurs  des  con-  Chambre  des  Députés  ;  elles  ont  amené  une  trans- 
tributions  se  rendent  dans  les  communes  accom-  action  :  la  Chambre  a  donné  son  adhésion  au 
pagnés  des  répartiteurs  choisis  par  elles  ,  et  les  ré-  projet  relativement  k  l'impôt  personnel  ;  elle  a 
partiteur»  désignent  k  leur  gré  les  individus  coti-  consenti  qu'il  devin,  impôt  d*  quotité  ;  mais ,  de 
sables  et  la  valeur  des  loyers.  Le  directeur  des  son  côté  ,  le  gouvernement  a  reconnu  que  la  cou- 
cou tribu  lions  divise  ensuite  le  contingent  invaria-  tribution  mobilière  devait  rester  impôt  de  répar- 
ble  imposé  k  la  commune  et  le  fait  peser  sur  chaque  tition. 


individu.  La  commission ,  d'accord  avec  le  gouvernement, 

.  Pour  les  villes  et  les  gros  1  ourgs ,  on  évaluera  a  d'abord  rédigé  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

d'après  les  baux  dont  le  témoignage  évident  ne  ■  A  compter  du  premier  janvier  1831 ,  l'impôt 

permettra  pas  k  la  plainte  de  s'élever;  dans  les  personnel  sera  séparé  de  la  contribution  mobi- 

campagnes,  il  y  aura  deux  clauses  de  communes;  hère  ;  il  deviendra  l'objet  d'une  taxe  distincte, 

les  unes  cada»trée»  comprendront  les  deux  tiers  au  pour  laquelle  il  ne  sera  pas  assigné  de  conlin- 

moins ,  les  autres  non  cadastrées  :  dans  les  pre-  gent  aux  départemens,  arrondisse  mens  et  coui- 

mières,  toutes  le»  valeurs  locatives  étant  Gxées  par  mones. 

le  cadastre,  mais  avec  aAléuuation,  il  ue  s'agit  que  «  La  contribution  raobflièro  continuera  d'étro 

de  les  remettre  k  leur  véritable  taux,  en  recher-  un  impôt  de  répartition  *,  le  contingent  pour  cette 

al.  —  H  fi        S       '  I  _  _       X.  _  »  — .  — i  a*  a         an  A.  a  *  aial/\«al        A.  M         f «a.  a  .  aia.  km       I.   A        *  1  î  *  .      _^_a_f  _  _   1  1  "  M    O  ~ I  M 


chant  tons  les  baux  qui  pourront  en  fournir  le  contribution  sera  porté,  pour  l'année  1831  , 

moyen;  dans  les  autres  ,  il  faudra  procéder  k  un  principal  assigné  en  1830  k  la  contribution 

recensement  nouveau ,  en  se  servant  des  élémens  nelle  et  mobilière. 

Ordinaires  pour  ces  sortes  d'évatuations  :  on  n'é-        «  Néanmoins,  ce  contingent  sera  ramené  auprin- 


prouvera  de  difficulté  réelle  que  pour  ces  dernières,  cipal  de  24  millions  par  , un  dégrèvement  tur 

qui  sont  en  assez  petit  nombre  et  pour  lesquelles  départemens  reconnus  les  plus  surchargés.  Mais 

on  a  récemment  acquis  l'assurance  que  cette  me-  celle  rédaction  a  été  modifiée  .  tout  en  conservant 

sure  ne  rencontrerait  pas  d'obstacles  bien  sérieux  le  fond  de»  disposition».  Voy.  l'art.  6.  » 

dans  son  exécution   M.  Gillon  a  dit  :  ■  L'amendement  me  semble 

 •   repousser  de  l'assielte  de  l'impôt  personnel  l'action 

■  Dans  ce  système,  les  contrôleurs  seront  chargés  et  la  surveillance  des  conseils  généraux  et  des  cou- 
de fixer  les  évaluations  :  l'antorilé  locale  sera  con-  setl»  d'ariondnseincus  :  notre  loi  organique  iJ'ail- 
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2.  La  taie  personnelle  sera  établie  sur 
chaque  habitant  français  de  tout  sexe,  jouis- 
sant de  ses  droits,  et  qui  ne  serait  pas  ré- 
puté indigent ,  et  sur  tout  habitant  non 
français  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commune  (1). 

Seront  considérés  comme  jouissant  de 
leurs  droits  les  garçons  et  filles  ayant 
un  revenu  personnel;  les  garçons  et  les 
filles  exerçant  une  profession,  lorsqu'ils 


auront  un  établissement'  distinct  de  ceint 
de  leurs  pére  cl  mère,  ou  s'ils  sont  sujets 
à  la  patente;  les  veuves  et  les  femmes 
séparées  de  leur  mari. 

L'état  des  Imposables  sera  dressé  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes ,  de 
concert  avec  le  maire  ou  l'adjoint,  et  les 
commissaires  répartiteurs ,  qui  désigneront 
les  individus  susceptibles  d'être  réputés 
tndigens        Les  propositions  des  répar- 


minislration  départementale  en  serait  blessée,  vio- 
lée ,  et  remarques  que  c'est  cette  loi  même  qui 
soutient  encore  nos  préfectures.  Ne  voudrait-on 


pi  us  conserver  de  cette  loi  organique  ,  qui  a  porté 
te  nom  de  constitution ,  que  ce  qui  est  étranger  au 
régime  municipal? 

«  Pour  moi ,  je  n'abandonnerai  jamais  les  ga- 
ranties que  les  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement donnent  contre  les  erreurs  de  l'adminis- 
tration ;  je  tic  m'associerai  jamais  par  mon  vole  à 
«me  loi  qui  fera  échapper  a  l'action  de  ces  divern 
conseils  un  impôt  direct  quel  qu'il  soit  ,  même 
celui  appelé  pertotaul  ;  Us  doivent,  fidèles  gardiens 
des  droits  les  plus  anciens  et  les  moins  cootestés 
dont  jouirent  nos  pères,  présider  a  la  dispensatron 
de  toute  contribution.  Depuis  trente  ans ,  une  loi, 
celle  du  28  pluviôse  an  8»  qui  constitue  en  cette 
matière  le  droit  public  du  royaume,  ordonne  que 
l'administration  municipale  se  répande  et  sur  le 
département  entier  par  l'action  du  conseil  géné-' 
rai ,  et  sur  les  srrondissemen*  par  celles  des  con- 
seils d'arrondissement,  comme  l'esprit  municipal 
est  entretenu  sans  cesse  dans  chaque  comniiuiQ 
par  le  conseil  de  le  commune.  Certes ,  ce  n'est  pas 
a  la  Teille  do  jour  ou  toute  cette  vaste  machine  va> 
être  régénérée  par  des  élections  libres  et  ravivée 
par  des  attributions  nouvelles ,  que  nous  leur  don- 
nerons, j'espère,  en  les  6  tant  au»  préfets  qui  doi- 
vent avoir  quelque  surpriso  de  s'en  voir  encore 
eu  possession  ;  nou,  certes,  ce  n'est  pas  quand 
doit  s'accomplir  le  grand  œuvre  municipal ,  avec 
autant,  d'ampleur  que  s 'est  accompli  le  graud 
œuvre  politique  ,  que  nous  soustrairons  une  par- 
tie des  base»  qui  doivent  s'asseoir  avec  solidité 
pour  le  bonheur  de  celle  nation  qui  a  tout 
fait  pour  qu'on  assure  son  repos,  sa  sécurité, 
et  pour  qu'on  lui  offre  tous  les  élémens  de  conten- 


m  un  bien!  ces  garanti™,  aussi  anciennes  que  la 
France  même,  et  qui  n'ont  fait  que  changer  de 
forme  SU  gré  de  quelques  vicissitudes  politique», 
sans  jamais  s'allértr  dans  leur  jouissance  ,  je  les 
demande  en  vain  nu  projet  de  notre  honorable 
collègue ,  je  ne  les  aperçois  pas  don»  le  tcitc.  • 
M.  Augustin  Perrier  a  ajouté  : 
•  H  s'agit  de  convertir  seulement  en  impôt  de 
quotité  la  contribution  perconncllc  et  celle  des 
portes  et  fenêtres ,  et  de  laisser  la  contribution 
mobilière  soumise  comme  elle  l'est  aujourd'hui  au 
système  do  répartition ,  en  améliorant  cependant 
cette  répartition  par  le  moyen  d'un  dégrèvement 
sur  les  départemens  les  plus  chargés ,  et  en  aug- 
mentant d'ailleurs  le  principal  d'une  somme  égale 
h  celui  de  la  contribution  personnelle  qui  s'y  trou- 
vait jusqu'ici  compi  is. 

€  J'appuie  volontiers  cet  amendement,  parce 
qu'il  satisfit  aux  objections  qui  se  sont  élc\éc>  tut 

a'.  —  i"  Pur  Ce. 


le  système  primitif  du  Gouvernement,  et  qu'il  as- 
sure, d'ailleurs,  l'augmentation  de  produit  devenue 
indispensable  pour  compenser  le  déficit  Mir  l'impôt 
des  boissons  et  quelques  autres  branches  de  revenus 
publics. 

«  Il  est  a  remarquer,  en  effet,  que  ces  objections 
ont  paru  exclusivement  porter  sur  les  difficultés 
d'exécution  relatives  à  l'assiette  de  la  contribution 
mobilière  par  voie  de  quotité;  c'est  a  celte  contri- 
bution que  s'adressent  également  et  de  préférence 
Icâ  réflexions  judicieuses  que  vous  avec  entendues 
a  la  fin  de  la  séance  d'hier,  sur  la  nécessité  qu'il 

J aurait  de  modiuer  la  juridiction  administrant  e 
ans  le  *y  tème  de  la  lui  :  les  conseils  de  préfecu.re 
n'avnient  jusqu'ici  à  prononcer  que  sur  des  intérêt* 
indi\idu<  U ,  sans  que  celui  du  fisc  y  fût  compro- 
mis, puisque  la  répartition  de  chaque  commune 
étant  Ihée  ,  on  obtenait  toujours,'  tûl-ce  par  voie 
de  réiinposilion ,  la  compensation  des  décharges 
accordées,  et  le  montant  intégral  de  la  répartition 

Srimilive;  mais  avec  l'impôt  de  quotité,  l'intérêt 
u  fisc  est  constamment  en  opposition  avec  h  s 
réclamationsdes  contribuables,  et  des  lors  le  Gou- 
vernement serait  en  quelque  sorte  juge  dans  fa 
ropre  cause ,  puisque  la  décision  serait  rendue  par 
es  tribunaux  administra  lits  nommés  et  révocables 
par  lui 

«  Cet  inconvénient  ne  se  retrouve  guère  lorsqu'il 
s'agit  de  portes  et  fenêtres  et  de  l'impôt  person- 
nel ,  où  toutes  les  contestations  peuvent  être  tran- 
chées sur  une  vérification  matérielle,  sur  laquelle 
l'arbitraire  n'a  |  as  de  prise  :  rien  n'est  plus  simple 
ni  plus  régulier  que  de  demander  directement 
l'impôt  personnel  aux  individus  qui  sont  désignés 
par  la  loi  pour  le  payer,  et  d'asseoir  celui  des 
portes  et  fenêtres  sur  le  nombre  d'ouvertures  dési- 
gnées par  la  loi  pour  y  être  soumises.  >  Voyes  l'art. 
2  et  le  chap.  S. 

(1)  La  contribution  personnelle  ne  peut  élre 
assise  que  sur  chaque  habitant  résidant  depui»  j  x 
mois  dans  la  commune.  7  fév.  183Û,  ord.,  Mac. , 
1834,  97. 

Lorsqu'un  particulier  qui  habite  une  commune 
depuis  plus  de  six  mois  ,  l'a  quittée  dans  le  cours 
de  l'année ,  jl  est  valablement  compris  sur  les 
rôles  personnel  et  mobilier  de  cello  commune 
pour  l'année  cQliùre.  18  oct.  1832,  ord,  ,  Ma*. . 
1832,  571. 

(2)  Lorsque  le  réclamant  qui  se  prétend  indigent, 
n'a  pa>  été  ,  lors  de  la  formation  de  la  matrice  des 
rôles,  désigné  par  le  conseil  municipal ,  pour  être 
exempté  de  toute  cotisation, conformément  a  l'art. 
18  de  la  loi  du  21  avril  1822,  et  qu'il  ne  jwtlfb 
d'ailleurs  d'aucun  motif  d'exemption  ,  sa  cote  doit 
élre  maintenue.  18  juillet  1834 .  ord.  Mac.  , 
183/|,ft70. 

Ll.,  iï  juillet  18:'a  , ord.,  Mac,  183.1 .  171. 
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honabciiib  eoïfST.  —  l  ocis-philippe  l«.  —  26  mars  1831. 
titcors  feront  soumises  à  l'approbation  du  préfet  (1). 


(1)  Apre»  avoir  désigné  le»  persounes  imposa- 
bles, el  avoir  ('la Mi  an*  exception  «a  profit  des 
indigeiis,  il  restait  a  déterminer  commenl  et  par 
qui  cette  qualité  d'indigent  serait  reconnue  et 
constatée. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
d'abord  pensé  qu'il  était  possible  d'établir  une 
régie  qui  servit  de  guide  a  ceux  qui  seraient  char- 
gés île  ta  confection  des  rôles.  Voici  la  disposition 

ri'clle  avait  proposée  et  qui  formait  le  paragraphe 
de  l'article  :  «  Seront  de  droit  réputés  indigena 
tous  ceux  dont  le  revenu  ou  le  salaire  journalier 
ne  sont  pas  au-dessus  du  taux  de  la  journée  de  tra- 
vail ,  fixé  pour  l'impôt  dans  leur-commune.  ■ 

Mais  ou  a  facilement  démontré  que  cette  base 
aérait  souvent  trompeuse ,  que  tel  dont  le  salaire 
ou  le  revenu  connu  ne  serait  pas  au-dessus  du  taux 
de  la  journée  de  travail,  pourrait  profiler  de  la 
disposition  de  la  loi  ,  quoique  étant  réellement 
dans  l'aisance,  tandis  que  tel  père  de  famille  ga- 
gnant chaque  jour  un  peu  plus  que  le  taux  de  la 
fournée  de  travail ,  serait  par  cela  même  imposé, 
quoique  réellement  indigent. 

•  En  Angleterre ,  a  dit  M.  Charles  Dupin  ,  on 
classe  a  titre  de  droit,  parmi  les  pauvres,  tous  les 
hommes  dont  le  salaire  journalier  ne  dépasse  pas 
une  limite  déterminée.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est 
qu'au  lieu  de  regarder  comme  une  infortune  , 
comme  une  disgrâce  involontaire  peut-être ,  mais 
aussi  parfois  el  trop  souvent  comme  uu  état  pro- 
duit par  l'incapacité,  la  fainéantise  et  mille  vices 
honteux,  l'indigent  anglais  regarde  comme  un 
titre,  comme  un  droit,  et  je  dirais  presque  une 
fonction  publique  la  qualification  de  pauvre,  et 
qu'au  lieu  de  demander  humblement  et  la  rougeur 
sur  le  front  les  dons  de  la  charité  publique,  il  de- 
mande arrcgammenl  sa  solde  de  pauvre.  Ah!  pré- 
servons nos  classes  ouvrières  si  distinguées  aujour- 
d'hui par  leurs sentiroems  héroïques,  préservons-les 
do  celte  dégradation. 

•  Je  ferai  une  autre  observation  :  l'on  veut  clas- 
»?r  parmi  les  indigons  des  propriétaires  respecta- 
bles ,  qui  n'auront  pas  suivant  les  localités  un  re- 
venu  supérieur  de  3  à  AQO  fr..  cl  même  à  500  fr,; 
h  Ljon,  a  Toulouse,  a  Bordeaux,  h  Paris,  un 
homme  de  lettres  ayant  500  fr.  de  revenu,  et  trou- 
vanl  le  surplus*  qui  lui  procure  l'aisance  ,  non  pas 
dans  un  salaire  journalier,  mais  dans  les  fruits  de 
son  génie,  cet  homme  de  lettres,  ce  savant,  cet 
artiste,  qui  sera  peut-être  la  gloire  de  sa  patrie,  la 
roi  le  placerait  a  titre  de  droit  dans  la  classe  des 
îndigens  :  la  loi  l'humilierait  d'office  ;  non  ,  Mes- 
sieurs, vous  n'adopter*!  pas  une  mesure  a  tel  point 
avilissante,  a  tel  point  ennemie  d«s  plus  nobles 
aentimens,  et  des  professions  les  plus  honorables. 
Supprimons  l'amendement  qu'on  nous  propose  et 
celui  de  la  commission  qui  conduirait  a  ce  résultat! 
il  suffira  de  l'autorité  municipale,  de  sa  bienveil- 
lance et  de  son  équité,  pour  qu'elle  exemple 
comme  indigentrs,  les  personnes  assez  infortunées 
pour  être  privées  de  tout  moyen  de  payer  sur  le 
fruit  de  leur  travail  ou  de  leur  revenu  ,  leurs  dettes 
envers  la  palrt*.  »  La  justesse  de  ce»  observations  a 
été  généralcmen  l  sentie,  et  la  Chambre  a  i'rouoncé 
4a  suppression  du  paragraphe. 

Le  soin  de  dresser  lea  rôles  de  contributions 
peut  ire  abandonné  sans  inconvénient  aux  fonc- 
tionnaires municipaux  ou  h  dot  répartiteur»  pria 


parmi  les  contribuables,  lorsqu'il  s'agît  d'un  im. 
pôt  de  répartition ,  dans  ce  cas ,  la  somme  que  doit 
paver  la  commune  entière  est  fixée:  il  faut  qu'elle 
soit  répartie  entre  lesdifférens  habitana;  1  injustice 
commise  envers  l'un  retomberail  sur  l'autre  ;  tous 
sont  intéressés  à  une  juste  et  équitable  répartition. 
Au  contraire ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  de  quotité, 
il  faut  nécessairement  que  des  agens  étrangers  a 
la  commune  fa.- sent  le  travail,  ou  du  moins  y 
coucourent ,  sans  cela  il  serait  a  craindre  que  les 
magistrats  municipaux,  ou  les  répartiteurs  ne  se 
montrassent  trop  favorables  eux  intérêts  de  leurs 
concitoyens,  soit  dans  la  désignation  des  personnes 
imposables  ,  soit  dans  la  fixation  des  cotes.  Cepen- 
dant, et  malgré  la  force  de  ces  raisons,  on  ne -pou- 
vait laisser  aux  contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes le  pouvoir  absolu  de  désigner  le»  indigen* 
dans  chaque  commune;  d'une  part,  ils  eussent 
souvent  manqué  dea  renscignemens  convenables^ 
de  l'aulr* ,  un* ''trop  grande  sévérité  était  a  craindre 
de  leur  part  :  la  commission  de  la  Chambre  de» 
Députés  avait  cru  obvier  a  tous  h  &  inconvéniens  et 
donner,  soit  au  trésor,  soil  aux  contribuable*  les 


ainsi  conçu  : 

■  L'état  des  imposables  sera  dressé  par  le  con- 
trôleur-des  contributions  directes,  communique 
au  conseil  municipal ,  qui  désignera  les  personne* 
susceptibles  d'être  assimilées  aux  indigeua,  iu  dé- 
libéralion  sera  soumise  au  préfet  pour  être  approu- 
vée ou  modifiée.  ■ 

M.  de  Las  Cases  a  au  contraire  proposé  d'aban- 
donner la  désignation  des  îndigens  aux  maires  et 
aux  répartiteurs. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Prunelle,  la 
paragraphe  a  été  adopté  tel  qu'il  est.  Le  sens  qu'il 
présente  n'est  pas  douteux,  la  désignation  des  m- 
digens  sera  faits  par  le  maire  et  les  commissaires 
répartiteurs.  Mais  le  contrôleur  assistera  a  Topé- 
ration  ,  el  il  pourra  rédiger  de»  notes  et  oboerv s- 
fions  qui  seront  transmise*  an  préfet ,  et  qui  ser- 
viront ii  éclairer  ce  fonctionnaire  dans  la 
qu'il  doit  rendre  sur  la  proposition  d- 
teurs. 

11  faut  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  loi 
n'impose  pas  l'obligation  ,  mais  même  ne  donne 
pas  la  faculté  de  dresser  une  li>le  d'indigent.  Les 
imposables  seuls  doivent  être  portés  sur  un  état; 
el  les  individus  qui  seront  déclarés  îndigens  ne)  figu- 
reront point  parmi  les  imposables. 
» 

Le  véritable  esprit  de  la  loi  a  été  indiqué  par 
M.  llumblot-Ccnié  ,  membre  de  la  commission  ; 
nous  croyons  devoir  reproduire  les  explication 
qu'il  a  données.  Elle»  seront  un  guide  dans  TappU- 


«  Plusieurs  orateurs,  a-t-il  dit ,  se  sont  toul-à-iait 
mépris  sur  le  but  du  projet  de  loi  et  de  celui  de  la 
commission  :  ils  ont  toujours  «opposé  que  l'inten- 
tion du  Gouvernement  el  de  la  commissioxx  avait 
été  de  faire  payer  l'impôt  personnel  par  les  cteusr. 
moins  élevées  que  eeUet  qui  le  paient  vutinictuau  :  ce 
n'est  pas  du  tout  leur  but  ;  l'on  vous  a  fait  r.  m. 
quer  qu'il  existait ,  dans  la  distribution  de  l'impôt 
personnel ,  des  inégalités  entre  les  départcanens; 
qu'il  v  a  des  département  dont  le  cinquième  de  la 
population  est  imposé  pour  la  contribution  person- 
nel, tandis  que  dans  d'autre»  il  n'y  u  que  lu  dixk'ine 
de  la  population  qui  le  soit  ;  il  est  évident  <joe  dans 
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L'impôt  personnel  est  dû  dans  la  com-  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour 

munc  du  domicile  réel  (1).  leur  famille,  seront  cotisés,  comme  les 

3.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  autres  contribuables ,  au  rôle  de  la  com- 

o'ont  point  de  résidence  fixe ,  et  n'ont  mune  où  ces  habitations  sont  situées, 
d'habitation  que  celle  de  leur  garnison,       4.  La  taxe  personnelle v  calculée  d'après 

continueront  à  être  exempts  (2)  de  la  con-  le  prix  de  trois  journées  de  travail ,  est 

tribution  personnelle  et  mobilière.  Néan-  fixée  et  sera  perçue  conformément  au  tarif 

moins,  ceux  qui  ont  d'autres  habitations  ci-aprés  : 

-  .  '        Ut      •     •   .  m 


• 

PRIX 

• 

HOWTAKT 

de 

• 

de 

•  • 

0 

la  journée. 

!■  taie. 

•        1    »                       •  * 

Dtns  les  villes  de  50,000  ùmes  et  nn  <le»ru.   ...  *  

do  10.000  à  20,000  

de  5,000  h  10,000  ,  et  Hans  le«  chefs-lieux  de  départi  nient 
et  d'arrondissement  qui  n'ont  qu'une  population  au- 

dessons  de  5,000  âmes  •    .  . 

Dsns  les  communes  qui  ont  une  population  agglomérée  do  1,500  âmes 

Dans  toute»  les  autres  communes  au-dessous  de  5,000  àuaes  

•   •    •  i 
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S.  Au  montant  de  la  taxe  personnelle  généraux  et  particuliers  que  les  lois  an- 
seront  ajoutés  les  centimes  additionnel     nuelles  de  finances  fixeront. 


les  déparie  mens  où  il  n'y  a  d'imposé  que  la  dixième 
de  la  population  se  trouvent  des  classes  qui  ne  le 
sont  pas  et  qui  le  sont  dans  les  déparlemens  où  il  y 
a  la  cinquième  :  le  but  du  projet  de  loi,  comme 
celui  da  la  commission  ,  a  été  de  faire  que  ce»  pri- 
vilèges fassent  supprimés  que  ions  les  déparlemens 
fussent  traités  également  pour  des  charges  de  même 
natnre. 

«  Or,  qu'arriverait-il  si  Ton  adoptait  les  proposi- 
tions qursont  faites,  c'est-à-dire  si  on  laissait  les 
administrations  communales  seules  juges  de  l'indi- 
gence? Voici  ce  qui  arriverait  dans  les  déparlcinens 
où  le  dixième  de  la  population  est  imposé  :  les  con- 
seils municipaux  ne  consentiraient  jamais  qu'on 
imposât  un  plus  grand  nombre  de  contribuables; 
ib  se  renfermeraient  toujours  dans  le  nombre  de 
contribuables  actuellement  imposés;  ils  le  feraient 
par  patriotisme  :  il  armerait  bien  autre  chose, 
c'est  que  dans  les  départemens  où  le  cinquième  est 
imposé,  les  conseils  municipaux  diraient ,  il  n'est 
pas  juste  que  nous  imposions  le  cinquième  de  la 
population,  lorsqu'il  y  a  des  déparlemens  qui  n'im- 
posent qne  le  dixième  ;  et  on  ferait  comprendre  un 
bien  plus  grand  nombre  de  personnes  sar  la  liste 
des  mdigens  :  la  commission  n'a  pas  eu  pour  but 
de  faire  descendre  la  contribution  a  desclasses  infé- 
rieures, mais  de  faire  en  sorte  qu'elle  fût  également 
répartie  sur  la  même  portion  de  population  dans 
tous  les  déparlemens.  Il  s'ensuit  que  si  l'amende- 
ment qu'on  vous  propose  était  adopté,  il  en  résul- 
terait «ne  diminution,  puisque  dans  certains  dé- 
partemesfe  ,  on  T»e  prendrait  que  les  personnes  ae- 
tarile  ment  Imposées.  —  Relativement  au  choit  des 
répartiteurs,  voyez  notes  sur  l'art.  7. 


(1)  La  taxe  personnelle  n'est  due  qnedansla  com- 
mune du  domicile  réel,  lft  nov.  183a,  ord.,  Mac, 
1834  ,  720. 

(2)  M.  de  Paixhans  a  fait  remarquer  qu'on  ne 
devait  pas  dire  continueront  à  ilre  exempt  $  ;  qn'il  fal- 
lait dire  seront  exempt»,  parce  qu'il  y  avait  une  classe 
nombreuse  d'officiers  sans  troupes  qui  payaient 
l'impôt  personnel.  Si  la  proposition  de  M.  do  Paix- 
hanseùt  été  accueillie,  on  aurait  pu  penser  que  ton- 
les  officiers,  même  ceux  qui  jusqu'alors  avaient  payé 
l'impôt  personnel,  en  auraient  été  exempts  à  1  ave- 
nir ;  mais  cette  proposition  n'a  pas  été  admise.  On 
a  fait  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  officiers  san. 
troupe  ont  une  résidence  fixe,  cl  que  ceux  qui  »o|ii 
exempts  de  la  contribution  n'nm  point  de  rési- 
dence fixe.  Voyea  arrêté  du  28  thermidor  an  10. 

Comme  officiers  avec  troupes  ,  et  sans  résidence 
fixe  ,  les  officiers  des  compagnies  de  vétérans  font 
exempts  de  U  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  habitations  par- 
ticulières ,  soit  pour  eux  ,  soit  pour  leur  famille. 

5  déc  1834 .  ord.,  Mac.,  1830,  793. 

L'appartement  qu'occupe  l'officier  avec  troupes, 
dans  le  lieu  de  sa  garnison  ,  et  dont  il  paie  le  lover 
avec  l'indemnité  allouée  par  la  loi  n'est  point  con- 
sidéré comme  une  habitation  particulière.  30  oct. 
1834,  ord.,  Mac,  1834,  690. 

(3)  Sous  la  législation  antérienre,  les  conseils 
généraux  de  département  fixaient  le  taux  de  U 
journée  de  travad,  entre  un  minimum  de  50  cent . 
et  un  mw.mi.rn  de  1  fr.  50  cent.  Voy.  loi  du  3  ni- 
vôse au  7,  art.  5  cl  suiv. 
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Cm  m*»  II.  Zfc  U  tontribution  mobilière 

6.  La  contribution  mobilière  continuera 
d'être  un  impôt  de  répartition 

Le  contingent  pour  cette  contribution 
sera  porté,  pour  Vannée  1831,  au  prin- 
cipal assigué  en  1850  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  :  néanmoins ,  lors 
de  la  fixation  du  budget  de  1851 ,  ce  con- 
tingent sera  ramené  au  principal  de  vingt- 
quatre  millions  par  un  dégrèvement  sur 
les  déparlemens  reconnus  les  plus  chargés, 

7.  Le  conseil  général  répartit  le  con- 
tingent assigué  au  département  entre  les 
arrondissemens ,  et  le  conseil  d'arrondis- 
sement répartit  son  contingent  entre  les 
communes  de  son  ressort  ;  les  cotes  indi- 
viduelles sont  réglées  par  les  répartiteurs 
communaux. 

Les  commissaires  répartiteurs  établissent 
les  valeurs  localives  (5).  Le  conseil  muni- 
cipal désignera  les  habitons  qu'il  croira 
devoir  exempter  de  la  cotisation  mobilière  : 
la  délibération  sera  soumise  à  l'approba- 
tion du  préfet  (4). 

O*  ne  comprendra  dans  les  loyers  que 
la  partie  des  bàlimeus  servant  a  l'habi- 
tation (5). 

Désormais  la  contribution  mobilière 
sera  due  dans  toutes  les  communes  où  les 


contribuables  auront  des  habitations  meu- 
blées M. 

8.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'cva-- 
luation  des  loyers  d'habitation,  les  ma- 
gasins, boutiques,  auberges,  usines  et 
ateliers ,  pour  raison  desquels  les  contribua- 
bles paient  patente;  les  bâtimens  servant 
aux  exploitations  rurales,  non  plus  que  les 
locaux  destinés  au  logement  des  élève» 
dans  les  écoles  et  pensionnats,  et  aux  bu- 
reaux des  fonctionnaires  publics. 

9.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant 
des  habitations  particulières,  soit  pour 
eux,  soit  pour  leur  famille:  les  officiers 
sans  troupe ,  officiers  d'étnt-major,  officiers 
de  gendarmerie  et  de  recrutement,  les 
employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans 
les  garnisons  et  dans  les  ports,  seront  im- 
posés à  la  contribution  mobilière  d'après 
le  même  mode  et  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  contribuables  (7). 

10.  Les  fonctionnaires,  les  ccclésios-* 
tiques  et  les  employés  civils  et  militaires  * 
logés  gratuitement  dans  les  batimens  pu- 
blics (8) ,  seront  imposés  d'après  la  valeur 
locative  de  leur  habitation  personnelle; 
évaluée  par  comparaison  avec  le  loyer 
tonnu  des  autres  habitaus. 

11.  Les  individus  résidant  dans  de* 
communes  ,  où  ils  n'occupent  que  des  ap- 


(1)  Voy.  lois  du  13  janvier  «18  février  1791  ; 
do  S  nivôse  an  7.  do  21  ventôse  an  9,  du  2  veulôse 
an  13,  dn  23  juillet  1820,  art.  29  et  30. 

(2)  J'ai  expliqué  dans  les  notes  sur  l'art.  1"  ca 
qu'on  doit  entendre  par  impôt  de  répétition. 

La  contribution  mobilière  est  établie  sur  l'ha- 
bitation et  non  sur  la  personne.  7  fév.  183a.  ord., 
Mic.,1834,97. 

(3)  M.  Pataitle  avait  proposé  la  rédaction 
suivante  : 

•  Les  valeurs  locative?  réelles  et  non  pas  seule- 
ment proportionnelles.  • 

M.  le  rapporteur  lui  a  répondu  : 

«  La  commission  a  entendu  que  c'était  d'après 
les  valeurs  localives  réelles,  et  non  pas  d'après  les 
facultés  présumées.  » 

M.  Mestadier  a  dit  :  •  L'article  doit  être  entendu 
dans  ce  sens  que  dans  les  communes  cadastrées  les 
répartitions  ne  s'écarteront  pas  des  bases  du  ca- 
dastre. • 

M.  Gillon  a  également  insisté  sur  ce  point  et  a 
fait  sentir  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  a  ce  que 
l'évaluation  d'une  maison  pour  l'impôt  locatif  fût 
différente  de  l'évaluation  pour  l'impôt  foncier  ',  il 
a  même  cru  devoir  présenter  nn  amendement  ainsi 
conçu  :  ■  Dans  chaque  commune  cadastrée ,  la 
matrice  des  contributions  foncières  servira  de  base 
pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière.  Dans 
toutes  les  autres  Communes,  les  commissaires  répar- 
titeurs établiront  les  valeurs  localives.  • 

M.  le  président  ayant  pensé  que  l'amendement 
n'avait  pas  élé  appuyé ,  plusieurs  membres  ont 
déclaré  qu'ils  l'appuyaient  :  M.  Mestadier  a  dit  : 


*  S'il  n'est  pas  appuyé,  c'est  qu'il  est  Inutile,  le  res- 
pect pour  la  proportion  du  cadastre  étant  de  droit. 
M.  Lepcllelierd'Aulnay  a  ajouté"  :  Oui,  c'est  vrai.  La 
Chambre,  par  son  silence,  a  paru  confirmer  l'opi- 
nion de  MM.  Gillon,  Mestadier  et  Lepcllelîer. , 

(4)  La  commission  avait  proposé  la  rédaction 
suivante  :  Le  conseil  municipal  règle  le  Uns  det  toyeri 
qui  ne  doivent  pu»  être  oUeintt  ;  niais  on  a  pensé  qtio 
par  la,  le  conseil  municipal  se  trouverait  obligé 
d'établir  une  base  souvent  fausse  ;  que  c'étail  régler 
les  facultés  des  contribuables,  seulement  par  le 
prix  de  leurs  lo\ers  ;  qu'il  convenait  de  la  sser  prît» 
de  latitude  dans  les  moyens  d'appréciation  de  1.1 
fortune  des  contribuables.  Quant  a  la  nomination 
des  répartiteurs,  il  faut  se  reporter  b  la  loi  dn  3  ni- 
vôse an  7,  art.  1e',  qui  renvoie  elle-même  a  la  lot 
du  3  frimaire  an  7.  Voy.  les  articles  8  et  survans  do 
celte  dernière  loi. 

(5)  Voy.  notes  sur  l'art.  26. 

(6)  La  loi  du  21  ventôse  an  9,  art.  5,  disposait, 
an  contraire,  que  nul  ne  doit  être  taxé  à  la  contri- 
bution mobilière  qu'au  lieu  de  sa  principale  habi- 
tation. 

(7)  Voy.  arrêté  du  28  thermidor  an  10,  loi  dn  23 
juillet  1820,  art.  30. 

Les  officiers  des  remontes  appartiennent  a  un  I 
cadre  fixe  et  sont  soumis  a  la  contribution  peraou-  ' 
nclle  et  mobilière.  30  juin  1835,  ord.,  Mac, 
33 ,  437.  . 

(8)  La  commission  pense,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
que  le  Gouvernement  a  voulu  comprendre,  sous 
cette  dénomination  de  halinuns  publiée,  ceux,  appar- 
tenant aux  déparlemens  et  aux  commune* 
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partcmens  garnis ,  ne  seront  assujettis  à  la 
contribution  qu'à  raison  de  la  valeur  lôca-' 
tive  de  leur  logement ,  évalué  comme  un 
logement  non  meublé  (1). 

Mode  d'assiette. 

12.  Il  sera  formé  une  matrice  par  les 
commissaires  répartiteurs,  assistés  d'un 
contrôleur  des  contributions,  A  cet  effet, 
tout  individu  demeurant  dans  la  commune 
est  tenu  de  faire  devant  le  maire  »  par  lui- 
même  on  par  un  fondé  de  pouvoirs  ,  une 
déclaration  qui  indiquera  : 

lo  Son  nom,  ses  prénoms  et  sa  oro- 
fession  ; 

&o  sa  demeure  ; 

3»  La  valeur  loeative  de  son  habitation 
personnelle,  et  sans  y  comprendre  la  va- 
leur loeative  des  locaux  «ceptés  par  l'ar- 
ticle 8  (2). 

Celle  déclaration  sera  faite  dans  les  dit 
jeura  qui  suivront  la  publication  ordonnée 
par  le  maire. 

15.  Les  commissaires  répartiteurs,  as- 
sistés du  contrôleur  des  contributions , 
vérifieront  les  déclarations,  rectifieront 
telles  qui  seraient  reconnues  ineiactes, 
suppléeront. d'otfice  à  celles  qui  n'auraient 
pas  été  faites,  et  dresseront  la  matrice 
des  valeurs  locatives  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  répartition  individuelle  de  la 
contribution  mobilière  (5). 


14.  Les  commissaires  répartiteurs  , 
assistés  du  contrôleur  des  contributions, 
dresseront  annuellement  un  état  des  chan- 
gemens  survenus  dans  la  formation  de  la 
matrice  pour  cause  de  décès,  de  Chan- 
gement de  résidence,  de  diminution  ou 
d'augmentation  de  loyer. 
'  45.  Le  préfet,  sur  tes  propositions  mo- 
tivées du  directeur  des  contributions  di- 
rectes ,  arrêtera  définitivement  la  matrice 
et  autorisera  la  confection  du  rôté, 

16.  Dans  les  villes  qui  ont  été  autorisées 
jusqu'à  présent  à  prélever  une  portion  de 
la  contribution  mobilière  sur  les  produits 
de  r  octroi,  les  cotisations  seront  établies 
d'après  les  bases  et  suivant  les  formes 
réglées  par  la  présente  loi  :  les  conseils 
municipaux  détermineront  la  portion  du 
contingent  qui  devra  être  pavée  par  les 
caisses  municipales,  et  la  portion  à  per- 
cevoir au  moyen  d'un  rôle  dans  lequel 
cesseront  alors  d'être  compris  les  faibles 
loyers  que  les  conseils  municipaux  croi- 
ront devoir  exempter  de  toute  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux ,  en  conformité  du  paragraphe 
précédent,  ne  recevront  leur  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  ordon- 
nance royale. 

Toutefois,  cette  exception  cessera  au 
1er  janvier  1833  pour  les  villes  en  faveur 
desquelles  une  loi  spéciale  n'en  aura  pas 
ordonné  la  continuation  (4). 


— — 


[1}  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Député* 

•  «lu  : 

«  t'el  article  a  clé  considéré  par  la  commission, 
comme  ne  devant  atteindre  que  les  individus  de- 
meurant habituellement ,  et  depuis  six  mois  ou 
incins,  dans  la  même  commune.  » 

(2)  Nous  croyons  inutile,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
de  rappeler  ici  ce  que  .nous  avons  dit  plus  haut, 
que  le  cadastre,  partout  oii  celle  opération  est  ter- 
minée ,  doit  être  l'une  des  principales  bases  de 
révalojlïun  des  loyers,  sauf  à  y  introduire  les  mo- 
difications qu'on  croirait  nécessaires,  mais  en  les 
motivant  avec  soin.  Voy.  notes  sur  l'art.  7. 

(3)  Voir  la  note  précédente. 

(4)  Vingt-cinq  villes  sont  autorisées  h  convertir 
■ne  partie  de  la  contribution  mobilière  en  droits 
il'oclroi.La  convenance  de  celte  mesure  a  été  l'objet 
d'une  grave  discussion  ;  on  a  soutenu  que  i'oclroi 
euotsupporlé  par  toutes  les  classes,  et  même  dans 
une  mesure  proportionnellement  plus  forlepar  les 
classes  peu ,  fortunées  ,  la  conversion  avait  pour 
effet  d  imposer  indirectement  a  ces  classes  ,  non 
seulement  portion  dans  la  contribution  mobilière, 
mais  même  d^  leur  faire  supporter  une  portion  de 
le  contribution  des  classes  riches,  qui  payaient  en 
moins  pour  leurs  valeurs  mobilières  tout  ce  qui 
était  reporté  sur  l'octroi.  En  conséquence,  on  a 
demandé  que  cette  faculté  de  prélever  sur  l'octroi 
une  portion  de  la  contribution  mobilière  fût  reti- 
réc  aux  villes  qui  en  jouissent,  ou  que  du  moins  on 


ne  reportai  sur  l'octroi  qnela  portion  delà  contri- 
bution assise  sur  les  loyers  le*  plus  faibles,  qui,  par 
la,  se  trouveraient  affranchis  de  le  contribution 
directe  ,  et  qu'aucune  portion  des  cotea  élevée*  ne 
fut  reportée  sur  l'octroi ,  afin  <roo  les  classe*  les 
moins  riches,  en  payant  les  droits  d'octroi  ne  fus- 
sent pas  indirectement  forcées  a  payer  une  portion 
de  la  contribution  des  classes  fortunées.  L  article, 
tel  qu'il  est  rédigé,  permet  de  prélever  sur  l'octroi, 
une  portion  de  la  contribution  ;  il  ajoute  que  par 
la  les  Faibles  loyers  seront  exempts  ;  mais  il  ne  dit 
pas  que  la  portion  prélevée  sera  égale  a  la  somma 
qu'aurait  produite  la  contribution  assise  sur  ces 
faibles  loyers  ;  elle  pourra  donc  être  plus  forte; 
dans  ce  cas,  et  au  moyen  de  la  conversion  ,  non 
seulement  les  faibles  loyers  seront  affranchis,  nais 
les  forts  loyers  paieront  moins  qu'ils  n'auraient 
payé  ;  cette  diminution  sur  les  forts  loyers  étant 
compensée  par  l'augmentation  que  paient  pauvres 
et  riches,  les  pauvres  seront  taxés  pour  procurer  la 
diminution  aux  riches. 

M.  Odilon-Barrot  a  fait  remarquer,  toutefois^ 
que  l'on  ne  devait  pas  perdre  de  vue  qu'en  reje- 
tant sur  l'octroi  une  partie  delà  contribution  mo- 
bilière ,  on  atteint  cette  population  flottante  des 
grandes  villes,  et  que  la  mesure,  considérée  sous  ce 
rapport,  a  des  avantages  qu'on  ne  doit  pas  négliger. 
Voyez  lois  du  24  avril  1806,  til.  12,  ej  du  15  mai 
1S18,  art.  48. 

M.  Cunin  de  Gridaine  a  proposé  d'aiouter  ua 
ft*  $  ainsi  conçu  : 


Digitized  by  Google 


250  MOSAHCII1E  COKST. —  LOUIS-PHILIPPE  26  MARS  1851. 

!    I       •    ,  i         ,,  )| 

17.  La  contribution  mobilière  étant  buable  indiquera  le  nombre  de  centimes 
établie  pour  l'année  entière ,  lorsqu'un    par  franc  des  valeurs  locatives  sur  lequel 


contribuable  viendra  à  décéder  dans  le 
courant  de  l'année,  ses  héritiers  sont  tenus 
d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

18.  En  cas  de  déménagement  hors  du 
ressort  de  la  perception .  comme  en  cas 


les  taxes  auront  été  calculées. 

Chapitre  III.  De  la  taxe  des  porta  et  fenitret  (1). 

22.  A  compter  du  le  janvier  1831  t 
il  ne  sera  plus  assigné  de  contingent  aux 


de  vente  volontaire  ou  forcée ,  la  cqntri-  ^éZum^V  V^\Z^n.a  com 
bution  mobilière  et  la  contribution  per-  léP"leT^ 


les  principaux  locataires,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle ,  devront ,  un  mois 
avant  l'époque  du  déménagement  de  leurs 


des  contributions  directes ,  de  concert  avec 
les  autorités  municipales  ,  d'après  les  bases 
établies  par  les  lois  des  4  frimaire  an  7 


locataires,  se  faire  représenter  par  ces  der-  .  .  ngjL°in  „,       4.  KA,nmZ. 

niers  les  quittances  de  leur  contribution  *  ±SSi£j L212ÏÏÏÏ2Sli2 

„„,..„„„ „„„  .  ksua.*    „,    i  ,i;fn..t  An.  ne  coni prendra  dans  le  recensement  qu  une 

lèvent  a~e°rccVleu?.0nner  '"""^  »«               «•»-«•«"  «- 

20,  Dans  les  cas  de  déménagement  *S  h  .. 

tuai,  .es  propriétaires ,  « ,  a  .c/place ,  Z*X 


les  principaux  locataires,  deviendront 
responsables  des  termes  échus  à  la  con- 
tribution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont 
pas  fait  constater  dans  les  trois  jours  ce 
déménagement  par  le  maire ,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de  police. 


du  nombre  dos  ouvertures  imposables  de 
chaque  maison  ,  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  loi  du  13  floréal  an  10 
(3  mai  1802)  (5). 

35.  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres  seront  ajoutés  les  centimes  addi- 
tionnels généraux  et  particuliers  que  les 


Dans  tous  les  cas ,  et  nonobstant  toute  , 

déclaration  de  leur  part ,  les  propriétaires  ,0,s  annuelles  de  finances  fixeront 

ou  principaux  locataires  demeureront  res-  c«a?«hbIV.  De  la  taxe  de* paterne,  (<i). 
ponsables  des  personnes  logées  par  eux  en 

garni  et  désignées  par  l'art.  11  ci-dessus.  26.  La  taxe  des  patentes  (7)  est  main- 

21.  L'avertissement  remis  au  contri-  tenue  pour  1851 ,  et  les  deux  droits  dont 


•  Dans  les  villes  06  on  abonnement  prélevé  sur 
le  droit  d'octroi,  remplace  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  les  rôles  de  cette  contribution 
n'en  seront  pas  moins  établis  :  chaque  cote  sera 
portée  pour  mémoire  au  rôle  de-chaque  contribua- 
ble ,  et  lui  sera  comptée  comme  ses  autres  contri- 
bution» directes,  pour  l'etercice  des  droits  attribués 
a  la  quotité  de  se» contributions  directes.  » 

Cet  amendement  a  été  rejeté. 

Va  arrêt  du  conseil  du  10  avril  1828,  et  00  arrêt 
de  la  cour  de  flouen  du  28  août  1829  ont  décidé 
que  l'impôt  mobilier  remplacé  par  le  supplément 
d'octroi  1  ne  pouvait  être  compté  pour  le  cens  élec- 
toral. Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  par  M.  Favard 
deLanglade  dans  la  LégUlatum  il  eUtrale ,  p.  71* 

(1)  Voy.  lois  du  A  frimaire  an  7,  du  18  ventôse 
an  7,  du  6  prairial  an  7,  do  13  iloréal  an  10,  du  à 
germinal  an  11,  art.  19. 

(2)  L'impôt  des  portes  et  Irnêlres  devient ,  par 
conséquent,  impôt  de  quptUè;  vovrx  le»  notes  sur 
l'art.  1".  Cest  surtout  une  contribution  de  celle 
espèce  qui  doit  être  impôt  de  quotité,  puisque  la 
base  est  un  fait  matériel,  l'existence  des  ouvertures 
des  maisons,  qn'il  est  très  facile  de  constater.  Il  est 
évident  ici  que  le  nombre  des  ouverture»  doit  seul 
déterminer  la  quotité  de  l'impôt,  et  que  toute  ré- 
partition faite  entre  les  départemens  ,  arrondisse- 
menset  communes,  est  nécessairement  arbitraire 

(3)  Art.  10. 

($)  Les  portes  établie*  aux  étages  supérieur» 


d'une  maison  et  qui  n'ont  pas  d'issue  extérieure,, 
ne  sont  pas  soumises  a  la  taxe  des  portes  et  fe- 
nêtres. 18  octobre  1832,  ord. ,  Mac,  1832  ,  571. 

(5)  M.  Demarçay  a  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

■  Les  ouvertures  des  élables,  bergerie»,  granges 
et  autres  bâiimen»  destinés  aux  mêmes  usages,  ne 
seront  pas  sujettes  à  l'impôt.  • 

Mais  M.  Lepcllelier  (TAulnay  a  fait  observer  que 
la  loi  du  a  frimaire  an  7,  exempte  ces  sortes  d'ou- 
vertures. M.  de  Demarçay  a  par  ce  motif  retiré  son 
amendement,  Voy.  l'art,  j  de  la  loi  du  A  frimaire 
an  7. 

Aux  termes  de  cet  article  la  perception  de  la 
taxe  des  portes  et  fenêtres  pour  l'exercice  1831  , 
doit  être  basée  sur  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  13 
floréal  an  10.  28  février  1834  ,  ord.  ,  Mac,  1834  , 

M.,  1"  août  183Û,  ord.,  Mac,  1834  ,  520. 

(6)  Voy.  loi»  du  2=17  mars  1791,  art.  7  et  suiv., 
du  1*' brumaire  an  7, du  9  brumaire  au  8  ;  arrêtés 
du  15  fructidor  an  8,  du  26  brumaire  an  10  ;  loi  du 
13  floréal  an. 10,  lit.  3  ;  décret  du  25  octobre  1806; 
loi»  du  28  avril  1816,  du 23  mars  1817,  du  15  mai 
1818,  du  17  juillet  1819  ;  ord.  du  20  janvier  1819. 

La  loi  du  13  ûor.  an  10,  qui  a  gradué  le  tarif 
des  portes  et  fenêtres  d'après  la  population  ctes 
communes  ,  ne  permet  pas  de  diviser  la  popula- 
tion comprise  duns  les  limites  d'une  même  com- 
mune. 30  août  1832  ,  ord.  ,  Mac,  1832  ,  519. 

(7)  l«e  droit  proportionnel  de  patente  est  dix 
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elle  se  compose  seront  réglés  et  perçu?» 
savoir  :  les  droits  fixes,  d'après  les  tarifs 
annexés  aux  lois  actuellement  en  vigueur  ; 
les  droits  proportionnels,  d'après  la  valeur 
local ive  des  maisons  d'habitation  ,  usines, 
ateliers,  boutiques  et  magasins,  et  dans 
le  rapport  déterminé  parlesdites  lois*(l). 

La  valeur  loeative  de*  tons  les  bàtimens 
réunis  sera  établie  au  moyen  de  baux  au- 
thentiques (2) ,  si  ces  bâtimens  sont  loués 
ou  affermés,  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
comparaison  avec  ceux  dont  le  loyer  aura 
été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoi- 
rement connu  (3), 

Ce-amas  Y.  De*  rielamallaai  (4). 

27.  Tout  contribuable  oui  se  croira  sur- 
taxé adressera  an  préfet  (5),  dans  las  trois 
premiers  mois  de  rémission  du  rôle,  sa 
demande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y 
joindra  la  quittance  des  termes  échos  de  sa 
contribution,  sans  pouvoir,  sous  prétexte 
de  réclamation ,  différer  le  paiement  des 
termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les 
trois  mois  qui  suivront  la  réclamation ,  dans 
lesquels  elle,  devra  être  jugée  définitive- 
ment (6). 


uu.ippc  i«r.  — 26  haks  187>1.  251 

Le  mémo  délai  est  accordé  au  contri- 
buable qui  réclamera  contre  son  omission 
au  rôle.  Le  montant  de  ces  cotisations  extra? 
ordinaires ,  en  ce  qui  concerne  la  contri- 
bution mobilière  ,  sera  imputé  sur  le  con- 
tingent assigné  à  chaque  commune  pour 
l'année  suivante. 

Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de 
timbre  les  réclamations  en  décharge  ou  ré- 
duction d'une  taxe  ou  cote  moindre  de  dix 
francs. 

2$.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrô- 
leur dés  contributions,  qui  vérifiera  les  Tails 
et  donnera  son  avis ,  après  avoir  pris  les 
observations  d>i  maire,  s'il  sMgit  d'une 
taxe,  ou  des  répartiteurs,  si  la  réclama- 
tion est  relative  à  une  contribution. 

Le  directeur  fera  son  rapport ,  et  le  con- 
seil de  préfecture  statuera. 

Cependant ,  si  l'avis  du  directeur  est  op- 
posé à  la  demande  ,*il  devra  en  informer 
le  réclamant  en  l'invitant  à  prendre  com- 
munication du  dossier  à  la  sous-préfecture, 
et  à  faire  connaître,  dans  les  dix  jours,  s'il 
veut  fournir  de  nouvelles  observations  ou 
recourir  à  la  vérification  par  voie  d'experts. 

Dans  le  cas  où  l'expertise  serait  récla- 
mée, les  deux  experts  seront  nommés, 


10*  du  loyer  des  maisons  dliabîlatiou  el  d«»  usi- 
nes, auivaul  U  nature  da  commerce  oa  de  l'indus- 
trie. 1*4  produits  industriels  ne  doivent  pas  être 
impliqués  dans  la  valeur  loeative.  SO  mai  1834 , 
oriL,  Mac,  34,331. 
U.,  6  juin  1834.  ord.,  Mac ,34,  359, 

(1)  Le  réclamant  ne  peut  être  admis  a  demander 
«me  réduction-  par  le  motif  que  quelques  maisons 
par  hii  prises,  pour  point  de  comparaison  ont  été 
estimées  a  un  taux  moindre,  lorsqu'il  a  élé  reconnu 
que  ces  maKons  avaient  élé  trop  peu  imposées 
pour  un  exercice,  et  qn'aoi  exercices  soivans  cette 
erreur  a  été  réparée.  18  juin  1834  ,  ord. ,  Uac. , 
1634  ,  405. 

(2)  Lorsque  le  contribuable  justifie  de  son  loyer 
par  un  bail  authentique,  et  que  ce  bail  n'est  pas 
argué  de  faux,  lé  droit  proportionnel  de  patente 
ne  peut  être  assis  sur  d'autres  bases.  29  mars  1831, 
ord.,  Mac,  31,  125. 

(3)  On  a  propos  d'exempter  du  droit  propor- 
tionnel la  valeur  loeative  de  la  maison  d'habitation, 
lorsque  la  contribution  mobilière  a  été  assise  sur 
reUe  valeur.  Il  n'est  pas  juste,  a-t-on  dit,  que  la 
maison  d'habitation  a j au t  déjà  donné  Heu  a  la 
cmitribulinn  mobilière ,  soit  encore  atteinte  par  la 
patente.  Ce  serait  frapper  de  deux  contributions 
directes  le  même  objet.  On  a  invoqué  le  texte  de  la 
loi  du  1"  brumaire  an  7,  art.  5  el  34.  et  la  juris- 
prudence. On  a  répondu  <]uc  si  l'on  admettait  l'a- 
inemlement,  on  diminuerait  gravement  les  revenus 
de  l'Etat  ;  que  les  riches  négocians  qui  occupent 
des  maisons  d'dn  loyer  fort  élevé  profiteraient 
Mubr  de  ta  disposition.  La  proposition  a  été  re- 
jeté*. 

Les  membres  d'une  société  en  nom  collectif,  lo- 
geant ailttiuré  que  daos  rêtabimetn  mt  de  leur  com- 
mère», sont-ils  assujetti*  au  paiement  du  droit  pro- 
portionnel pour  leurs  locations  particulières  ne 


servant  uniquement  qu'à  leur  logement  ou  a  celai 
de  leur  famille? 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  généralement  la  ques- 
tion était  résolue  affirmativement ,  el  qu'il  ne  fal- 
lait pas  innover. 

M.  Lemercîer  a ,  au  contraire,  proposé  de  ré- 
soudre la  question  négativement  par  une  disposi- 
tion expresse. 

M.  Odier  a  fait  remarquer  que  tous  les  as«cciés 
doivent  payer ,  puisque  tous  jouissent  du  bénéfice 
el  de  te  protection  accordée  au  commerce.  La  pro- 
position de  M.  Lemcrcier  a  été  rejelée. 

(4)  Voj.  lois  du  6  =«  13  jom  1790,  dd  2  messi- 
dor an  7  ,  du  28  pluviôse  an  8 ,  art.  4  ;  arrêtés  da 
24  floréal  an  8 ,  du  VHlrtrraidor  an  8  ;  lois  da  19 
ventôse  on  9  et  du  12  novembre  1808. 

(5)  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pro- 
noncer sur  les  demandes  en  remise  d^s  contribu- 
tions, cette  compétence  n'appartient  qu'a»  préfet. 
31  janv.  1834  ,  ord.,  Mac. ,  1834 ,  79- 

J<C,  25  avril  1834,  ord.,  Mac,  1834, 25a. 

Id„  18  juin  1834 ,  ord.,  Mac,  1834  ,  403. 

(0)  Le  mot  définitivement  se  trouvait  dans  la  ré- 
dactiqn  primitive  présentée  par  le  Gouvernement  ; 
h  commission, de  la  Chambre  des  Dépotés  avait 
jugé  convenable  d'en  proposer  la  suppression  , 
parce  qu'elle  craignait  qu'on  ne  supposât  qtw 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  serait  interdit  contre 
les  déebions  des  conseils  de  préfecture  ;  mais  un 
amendement,  proposé  par  M.  Isembert  a  l'art.  24), 
disant  que  les  recoon  au  Conseil  d'Etat ,  contra  les 
décisionsdesconseils  de  préfecture,  seraient  exempts 
de  tons  droits  d'enregiitrement  et  autre*  que  ceux 
du  timbre,  on  ne  pouvait  plusdir*  q«e  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  était  interdu  5  il  n'y  avait  donc 
plus  de  raison  pour  retrancher  le  mot difiw'.itfmenU 
il  a  élé  rétabli  par  la  Chambre  dis  Pairs* 
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l'un  par  le  sous-préfet ,  l'autre  par  le  ré- 
clamant, 

29.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  jugé  nécessaire  d'ordonner  une 
contre -vérification ,  celle  opération  sera 
faite  par  l'inspecteur  des  contributions, 
ou ,  à  son  défaut ,  par  un  contrôleur  autre 
que  celui  qui  aura  procédé  à  la  première 
instruction  ,  en  présence  du  maire  ou  de 
•on  délégué ,  cl  du  réclamant ,  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs. 

L'inspecteur  dressera  procès  -  verbal , 
mentionnera  les  observations  du  récla- 
mant ,  celle  du  maire  s'il  s'agit  d'une  taie, 
celles  des  répartiteurs  si  la  réclamation  est 
relative  à  une  contribution ,  et  donnera  son 
avis.  Le  directeur  fera  son  rapport ,  et  le 
CQnseil  de  préfecture  prononcera. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  sera  affranchi  de  tous  droits 
d'enregistrement  et  autres  que  celui  du 
timbre.  Il  pourra  être  transmis  au  Gouver- 
nement par  l'intermédiaire  du  préfet ,  sans 
frais  (1). 

■ 

Chapitre  VI.  Dépositions  générales. 

30.  Les  dispositions  concernant  la  per- 
ception de  la  contribution  foncière,  le  re- 
couvrement et  la  surveillance  du  recouvre- 
ment ,  demeurent  communes  et  applicables 
à  la  contribution  mobilière,  à  la  taxe  per- 
sonnelle et  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

51.  Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois 
contraires  à  la  présente  sont  abrogées  (2). 

30  xam  =s  2  avril  1831.  —  Loi  concernant  l'amé- 
lioration des  pensions  accordées  aux  officier»  de 


tous  les  corps  de  la  marine,  réformés  par  i 
générale  de  181a  à  1817  [2).  (IX ,  BulL  O.  XXX, 
n«97.) 

Art.  1er.  Les  officiers  entretenus  de  tous 
les  corps  de  la  marine ,  compris  dans  les 
réformes  générales  ordonnées  depuis  le  31 
mars  1314  jusqu'au  31  décembre  1817,  ob- 
tiendront, sans  condition  d'âge,  en  rem- 
placement des  soldes  de  retraite ,  des  pen- 
sions proportionnelles  ou  des  gratifications 
qu'ils  oui  obtenues ,  savoir  : 

Ceux  qui ,  à  l'époque  où  ils  ont  été  ré- 
formés, étaient  entrés  dans  leur  vingtième 
année  de  services  effectifs ,  le  maximum 
d'ancienneté  fixé  par  l'arrêté  du  11  fruc- 
tidor an  11 ,  ou  par  l'ordonnance  du  27 
août  1814,  suivant  les  corps  auxquels  ils 
appartenaient  ; 

Ceux  qui ,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur 
vingtième  année,  étaient  entrés  dans  leur 
quinzième  année  de  services  effectifs  ,  les 
trois  quarts  du  maximum  d'ancienneté  (lié 
par  les  mêmes  actes  ; 

Ceux  qui ,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur 
quinzième  année,  étaient  entrés  dans  lc::r 
dixième  année  de  services  effectifs,  les  cinq 
huitièmes  du  maximum  d'ancienneté  fixé 
par  les  mêmes  actes  ; 

Enfin  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés  dans 
leur  dixième  année  de  services  effectifs,  le 
minimum  d'ancienneté  fixé  par  les  actes 
précités. 

2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  der- 
nier grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grado 
n'aurait  pas  été  exercé  deux  ans. 

Les  pensions  des  veuves  seront  établie* 
sur  ta  même  base. 

3.  Les  dispositions  des  art.  lef  et  2  sc- 


(1)  Cette  forme  exceptionnelle  de  procédnre 
«'est  autorisée  que  pour  les  recours  transmis  par 
1'inlcrmédiaire  des  préfets.  2  janvier  183?  ,  ord. , 
Mac. ,  1835 ,  3. 

Id.,  3  fév.  1835,  ord.,  Mac,  35.  GO. 
M.,  27  fév.  1835  ,  ord.,  Mac. ,  35. 151. 

(2)  Toutes  les  lois  qui  peuvent  ce  concilier  avec 
la  présente  loi ,  et  notamment  la  plupart  de  celles 
que  j'ai  citées  aous  les  divers  articles  ,  sont  encore 
en  vigueur. 

(3)  Présentation  a  la  Chambre  des  DépuU's,  le  24 
février  (Mon,  do  25)  ;  rapport  par  AI.  Charles  Du- 
pin  ,  ie  &  mars  (Mon.  du  5)  ;  discus»ion ,  adoption 
le  9  (Mon.  du  11),  a  la  œajoritifé  de  22G  voix 
contre  8. 

Présentation  b  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  17  mars 
(Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  l'amiral  Uupcrré  , 
)•  19  (Mon.  du  20)  ',  discussion ,  adoption  le  23 
(Mon.  du  25) ,  a  la  majorité  de  7G  voix  contre  8. 

Voy.  le  décret  du  11  fructidor  an  11.  Les  ordon- 
nances du  9  décembre  1815  et  du  31  décembre 
1817,  non  insérées  au  Bulletin  dis  Lois,  avaient 
réglé  h»  sort  des  efficiers  de  marinv.  —  Vuy.  «  i- 


après  ,  la  loi  du  18  avril  1831  sur  le»  pensions  de 
l'année  de  mer. 

M.  le  ministre,  dans  l'exposé  des  motifs,  à  hi 
Chambre  des  Député»,  a  dit  que  ce  projet ,  nin>i 
que  l'indique  le  litre  ,  ne  s'applique  qu'aux  officiel.-» 
expulsés  du  service  de  la  marine  de  1*1 4  a  1.S17. 
On  a  demandé  que  la  mémo  faveur  iût  accordée 
h  it)us  ceux  qui  ont  été  renvoyés  du  service  ju»qu'h 
18u0.  Celte  proportion  n'a  pas  été  accueillie. 
M.  Charles  Dupin  ,  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  Députés,  a  tait  remarquer  en 
quoi  consistaient  les  avantages  accordés  par  la  pré* 
sente  loi  ,  en  rapprochant  ses  dispositions  de  celles 
du  décret  du  11  Iructidor  an  *1.  D'après  le  décret, 
le  maximun  était  acquis  après  quarante-cinq  ans, 
les  six-huitièmes  du  maximun  après  trente-cinq 
ans ,  les  cinq-huitiemco  après  trente  ans,  la  moi- 
tié après  vingt-cinq  ans.  D'après  la  loi ,  on  a  droit 
au  viaximun  après  vingt  ans,  aux  six-liuilieinrs 
après  quinze  ans ,  aux  ciuq-huilicmr-s  apres  dis  un», 
et  la  moitié  quand  on  a  moins  de  dix  ans. 

D'ailleurs  ,  le  décret  n'accordait  la  retraite  d'un 
grade  que  dans  le  cas  où  le  titulaire  l'aurait  pos- 
sédé d*  ux  ans  au  moins  :  la  loi  n'exige  plus  cellft 
condition. 
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ront  app'iquèes  aux  officiers  de  vaisseau  et 
aut  ofllciers  des  troupes  de  la  marine  qui , 
jouissant  au  1er  avril  1814  d'un  traitement 
de  réforme,  ont  obtenu  postérieurement 
d«  soldes  de  retraite,  des  pensions  propor- 
tionnelles ou  des  gratifications. 

Ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des  dis- 
positions précédentes  : 

1»  Les  officiers  réformes  avant  le  SI  dé- 
cembre 1617 ,  qui  ont  obtenu  soit  un  grade 
supérieur  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
mai  1814,  soit  une  pension  exceptionnelle 
en  rertu  de  la  décision  du  6  février  1815  ; 

S°  Les  officiers  dont  la  retraite  avec  pen- 
sion a  été  volontaire; 

3o  Les  officiers  démissionnaires  sens 
pension  ; 

4»  Enfin ,  les  officiers  sortis  des  divers 
corps  de  la  marine  par  le  mouvement  or- 
dinaire du  service,  avant  le  1er  avril  1814, 
ou  depuis  le  31  décembre  1817.  ( 

5.  Les  nouvelles  soldes  de  retraite  et  pen- 
sions à  régler,  en  exécution  des  art.  1  «-  et  2 , 
seront  imputées  sur  les  fonds  de  la  caisse 


des  invalides  de  la  marine.  Elles  commen- 
ceront a  courir  du  l«r  août  1830. 

G.  Sont  déchus  de  tout  droit  à  l'applica- 
tion de  la  présente  loi ,  les  ofllciers  ou  les 
veuves  qui,  n'ayant  pas  déjà  réclamé,  ne 
présenteraient  pas  de  réclamation  avant 
le  1«  aoùtlSoK  :.  y 


30  mai\$  »  2  xvati  1831.  —  Loi  relative  a  l'expro- 
pria lion  et  a  l'occupation  temporaire,  en  cds 
d'urgence  ,  des  propriétés  privées  nécessaires  aux 
travaux  des  fortification*  fl}.  i IX ,  Bull.  XXXI, 
n'98.) 

Art.  1er.  Lorsqu'il  y  aura  lien  d'occuper 
tout  ou  partie  d'une  ou  de  plusieurs  pro- 
priétés particulières  pour  y  faire  des  tra- 
vaux de  fortifications  dont  l'urgence  ne 
permettra  pas  d'accomplir  les  formalités  de 
la  loi  du  8  mars  1810,  il  sera  procédé  de 
la  manière  suivante  (2). 

2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera 
les  travaux  et  déclarera  l'utilité  publique, 


fl)  Présentation  h  la  Chambre  tics  Députés,  le 
9  lévrier  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  (îillon 
[Jean-Landry ) ,  le  G  mars  ^Mon.  du  15)  ;  diicos- 
a*on  ,  adoption  le  14vAlon.  des  15  et  16),  a  la 
majorité  de  197  voix  contre  20. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  18  mars 
(Mon.  du  19);  rapport  par  le  comte  de  Villegon- 
tîer,  le  23  (Mon.  du  26)  ;  discussion,  adoption  le  25 
(Mon.  do  26),  aia  majorité  de  101  voix  contre  une. 

(2)  L'esprit  de  cette  loi  a  été  nettement  indiqué 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  l'exposé  des 
motifs  : 

•  La  loi  du  8  mars  1810,  a-lil  dit,  n'a  en  en 
vue  que  les  travaux  civils  ;  vile  a  voulu  que  les  mo- 
tifc  d'urgence  fussent  soumis  aux  tribunaux  et  ap- 
préciés par  eux  :  persuades  que  les  formes  sont 
protectrices  des  droits  ,  lorsqu'elles  sont  nécessaires, 
nous  ne  venons  pas  non  plus  vous  proposer  de  sup- 
primer celles  de  cette  nature  qui  ont  été  détermi- 
nées par  la  loi  do  8  mars  1810  ,  notre  but  est  d'ob-  ' 
tenir  le  retranchement  des  formalités  préparatoires 
qui  peavent  disparaître  ,  sans  enlever  en  aucune 
façon  au  droit  de  propriété  les  garanties  qui  lui 
sont  dues;  ce  que  nous  demandons,  en  outre, 
c'est  que  l'appréciation  des  motifs  d'urgence  soit 
réglée  autrement  qu'elle  ne  Ta  été  parla  législation 
actuellement  en  vigueur,  lorsqu'il  s'agira  de  tra- 
vaux de  fortification  ;  vous  sentirez  que  ce  n'est  la 
qu'une  conséquence  obligée  de  la  loi  du  17  juillet 
1819 ,  qui  reconnaît  au  Hoi  le  droit  de  créer  de 
nouvelles  places  fortes  et  d'augmenter  celles  exi*. 
tantes.  . 

•  Je  dois  voos  faire  remarquer  que  l'administra- 
tion militaire  ne  pourra  se  dépenser  de  remplir 
tooles  1rs  formalités  proscrites  pur  la  loi  du  8  mars 
16IU  que  quand  elle  en  sera  empêchée  par  des  cir- 
constance* qui  lui  feront  un  devoir  impérieux  de 
la  célérité  ;  dans  ce  cas  ,  il  sera  nécessaire  qu'une 
ordonnance  royale  autorise  les  travaux  et  déclare 

-  temps  qu'il  y  aurgrne 


«  Une  disposition  nouvelle  ,  et  sur  laquelle  je  ne 
dois  pas  omettre  d'arréier  votre  attention,  est  celle 
qui  permet  h  l'administration  militaire  d'occuper 
une  propriété  temporairement,  c'est- h -dire  ;uns 
payer  la  valeur  du  fonds.  Voy.  l'art.  13.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  supposer  que  toutes  le»  for- 
malités de  la  loi  du8imirs  1810  puissent  être  né- 
gligées :  l'exposé  des  motifs  a  désigné  celles  de  e  s 
formalités  dont  la  présente  loi  permet  de  s'tifiron- 
cbir.  Voy.  la  note  précédente;  les  notes  sur  les 
articles  suivans  indiquent  en  quoi  la  loi  du  8  mars 
1810  est  modifiée. 

M.  Prunelle  a  proposé  un  amendement  qni  re- 
produisait les  dispositions  des  art.  2  et  4  de  la  loi 
du  8=10  juillet  1791  ,  portant  que  nulle  construc- 
tion ou  suppression  de  places  de  guerre  ne  pouvait 
être  ordonnée  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  il  a  soutenu 
que  la  rédaction  de  la  loi  du  17  juillet  1819  était 
ambiguë,  qu'elle  n'abrogeait  pis  formellement  la 
loi  de  1791  ',  que  ,  d'ailleurs  ,  en  supposant  que  la 
loi  de  1819  eût  attribué  au  Hoi  le  droit  d'ordonner 
la  construction  de  place*  de  guerre,  c'était  aux 
termes  de  l'ail.  14  de  la  Charte  de  1814  ,  qui  char- 
geait le  Roi  de  faire  des  ordonnances  pour  U  sûreté 
de  l'Etal  ;  que  cet  art.  14  avant  été  supprimé  dans 
la  Charte  de  1X30,  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  juillet 
1819 ne  pouvait  plus  conserver  d'aulorilé.  11  a  fait 
remarquer  d'ailleurs  que  le  concours  des  Chambres 
devait  ôlre  exigé,  lorsqu'il  s'agirait  de  convertir 
une  ville;  en  place  depuerre,  puisque  cette  mesure 
avait  pour  lésulial  d'imposer  des  servitudes  oné» 
reuscs  et  t!e  modifier  le  droit  de  propriété  pour 
tous  les  habitans. 

On  a  n-pondu  qu'en  1791  le  corps  législatif  exer- 
çait ,  conjointement  avec  le  Hoi ,  le  droit  de  paix 
et  de  gui  ire;  que  ,  sous  un  pareil jépime,  il  était 
naturel  de  souniellrc  a  la  délibération  des  assem- 
blées législatives  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
de  construite  on  de  détruire  des  places  fortes ~;  mais 
que,  depuis  le  directoire  ,  le  pouvoir  exécutif  a  été 
seul  investi  du  droit  dYlevw  vks  foililit^lious ,  quu 


- 
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déclarera  eu  même  temps  qu'i'/y  a  ur- 
gence (1). 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  l'ordonnance  du  Roi ,  le  pré- 
fet du  département  où  les  travaux  de  for- 
tifications devront  être  exécutés  ,  trans- 
mettra amplialion  de  ladite  ordonnance  au 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  seront  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire 
de  la  commune  de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  pro- 
cureur du  Roi  requerra  de  suite,  et  le  tri- 
bunal ordonnera  immédiatement  que  l'un 
des  juges  se  transportera  sur  les  lieux  avec 
un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'office. 

Le  maire  fera  r  sans  délai ,  publier  l'or- 
donnance royale  par  affiche,  tant  à  la  prin- 
cipale porto  de  I l'église  du  lieu  qu'à  celle 
de  la  maion  commune,  et  par  tous  autres 
moyens  possibles.  Les  publications  et  affi- 
ches seront  ccrtiGées  par  ce  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge- 
commissaire  rendra  ,  pour  fixer  le  jour  et 
l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux  ,  une 
ordonnance  qui  sera  signifiée,  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi ,  au  maire  de  la  com- 
mune où  le  transport  devra  s'effectuer ,  et 
à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dit 
jours  de  cette  ordonnance .  et  seulement 
huit  jours  après  la  signiGcationdont  il  vient 
d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  se- 
ront données  par  l'agent  militaire  chargé 
do  la  direction  des  travaux ,  convoquera  , 
au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour  le 
jour  et  l'heure  indiqué»  par  le  juge-com- 
missaire : 

1°  Les  propriétaires  intéressés ,  et ,  s'il» 
ne  résident  pas  sur  le»  lieux  ,  leurs  agens , 
mandataires  ou  ayant-cause; 

3°  Les  usufruitiers ,  ou  autres  personnes 
intéressées,  telles  que  fermiers,  locataires, 
ou  occupans  à  quelque  titre  que  ce  soit. 


Les  personne»  ainsi  convoquée»  pour- 
ront se  faire  assister  par  un  expert  ou  ar- 
penteur. 

5.  Un  agent  de  l'administration  des  do- 
maines et  un  expert  ingénieur ,  architecte 
ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  1  autre  par 
le  préfet ,  se  transporteront  sur  les  lieux  ai 
jour  et  à  l'heure  indiqués  pour  se  réunir 
au  juge-commissaire  ,  air  maire  ou  i  t'ad- 
joint ,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  dé- 
signé par  le  tribunal. 

Le  juge-commissaire  recevra  le  serment 
préalable  des  experts  sur  les  lieux,  et  il  eu 
sera  fait  mention  au  procès-verbal.  .  >  . 

L'agent  militaire  déterminera»  en  pré- 
sence de  tous ,  par  des  pieux  et  piquets,  le 
périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des 
travaux  nécessitera  l'occupation. 

6.  Cette  opération  achevée ,  l'expert  dé- 
»ignéB  par  le  préret  procédera  immédiate- 
ment "et  sans  interruption  ,  de  concert  avec 
l'agent  de  l'administration  du  domaine ,  a 
la  levée  du  plan  parcellaire  ,  pour  indiquer 
dans  le  plan  général  de  circonscription  les 
limites  et  la  superficie  des  propriétés  parti- 
culières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dres- 
sera un  procés-verbal  qui  comprendra  : 

lo  La  désignation  de»  lieux,  des  eut-* 
tures,  plantations,  clôtures,  bâtimens  cl 
autres  accessoires  des  fond»  r  cet  état  des- 
criptif devra  être  assez  détaillé  pour  pou* 
voir  servir  de  base  à  l'appréciation  de  la 
valeur  foncière,  et  en  cas  de  besoin ,  de  la 
valeur  locative ,  ainsi  que  des  dommages 
et  intérêts  résultant  des  changemens  ou 
dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieure- 
ment (2); 

2°  L'estimation  de  la  valeur  foncière  ci 
locative  de  chaque  parcelle  de  ces  dépen- 
dances, ainsi  que  de  l'indemnitéqui  pourra 
être  due  pour  frais  de  déménagement, 
pertes  de  récoltes  ,  détérioration  d'objets 
mobiliers ,  on  tous  autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront-  lieu  cou- 


le décret  du  24  décembre  1811  a  expressément  con- 
Mcré  celle  prérogative  ,  el  qu'enfin  elle  a  été  con- 
firmée par  la  loi  du  17  juillet  1819.  L'amendement 
a  été  rejeté. 

(1)  Celle  disposition  est  conforme  a  l'art  2  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  en  tant  qu'elle  confère  a  l'au- 
torité royale  le  droit  du  déclarer  l'utilité  publtqut  $. 
mois  «lie  s'écarte  de  la  législation  existante  en  con- 
fiant a  la  même  autorité  le  droit  de  déclarer  l'ur- 
gtnet.  En  effet  ,  l'art.  Il)  de  la  loi  du  8  mira  1810 
porte  :  Avant  l'évaluation  des  indemnités  ,  et  lors- 

rJe  différend  ne  portera  point  sur  le  fond  même 
1  expropriation  ,  le  tribunal  pourra ,  selon  la 
nature  et  l'urgence  des  travaux ,  ordonner  provi- 
soirement  la  mise  en  possession  de  l'administra* 
tion  ;  son  jugement  sera  exécutoire ,  nonobstant 


appel  ni  opposition.  Voy.  les  notes  sur  les  art.  10 
ot  20  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

(2)  Il  j  a  nécessité,  dans  certains  cas,  de  déter- 
miner la  valeur  locative.  En  effet ,  il  se  peut ,  a 
dit  M.  le  rapporteur  *  la  Chambre  des  Députés  , 
qu'il  y  ait  une  indemnité  a  fournir  non  seulement 
au  propriétaire ,  mais  encore  a  un  locataire  ;  II  *e 
peut  aussi  que  d'abord  il  n'y  ait  a  acquitter  qu'ans 
somme  représentative  de  loyer,  et  que  finalement 
il  faille  payer  le  prix  du  tonds  lui-même.  Tout 
dommage  ,  au  surplus ,  qui  a  sa  cause  dons  la  dé- 
possession  devant  être  réparé,  l'injonction  «prorfo 
est  faite  aux  experts  d'en  déterminer  l'apprécia- 
tion. 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est 
due  a  raison  de  rétablissement  des  servitudes  ,  Toy. 
les  notes  sur  l'art.  45. 
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tradicloirement  avec  l'agent  de  l'administra- 
lîon  des  domaines  et  l'expert  nommé  par  le 
préfet ,  avec  les  parties  intéressées,  si  elles 
sont  présentes ,  ou  avec  l'expert  qu'elles 
auront  désigné.  Si  elles  sont  absentes  et 
qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou 
si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs 
droite  »  un  expert  sera  désigné  d'office  par 
le  jug^commissairc  pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  de- 
vra ,  dans  son  procès-verbal  2 

4*  Indiquer  la  nature  et  la  contenance 
de  chaque  propriété ,  la  nntrtre  des  con- 
structions i  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées* les1  motifs  des  évaluations  diverses , 
et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d'accor- 
der aux  oecnpans  pour  évacuer  les  lieux  î 

Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres 
experts,  et  les  observations  et  réquisitions, 
telles  qu'elles  lui  seront  faites,  de  l'agent 
militaire»  du  maire,  de  l'agent  du  do- 
maine, et  des  pnrticsMntércssées  ou  de  leurs 
représentant  Chacun  signera  ses  dires, 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en 
empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires ,  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  consentiront 
à  la  cession  qui  leur  sera  demandée ,  et 
aux  conditions  qui  leur  seront  offertes  par 
l'administration ,  il  sera  passé  cn^re  eux  et 
le  préfet  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé 
dans  la  forme  des  actes  d'administration  , 
et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  préfecture, 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de 
la  minute  du  procés-verbai  dressé  par  l'ex- 
pert ,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 

»  : 


aura  assisté  a  toutes  les  opérations  (1),  le 
tribunal ,  dans  une  audience  tenue  aussi- 
tôt npres  le  retour  de  ce  magistrat ,  déter- 
minera ,  en  procédant  comme  en  matière 
sommaire  ,  sans  retard  et  sans  frais  : 

1°  L'Indemnité  de  déménagement  à  payer 
aux  détenteurs  avant  l'occupation  : 

2°  L'indemnité  approximative  et  provi- 
sionnellededépossession  qui  devra  cire  con- 
signée, sauf  règlement  ultérieur  et  défini- 
tif préalablement  a  la  prise  de  possession. 

Le  même  jugement  autorisera  le  préfet 
à  se  mettre  en  possession,  à  la  charge  : 

1°  De  payer  ,  sans  délai,  l'indemnité  de 
déménagement,  soit  au  propriétaire,  soit 
au  locataire  ; 

2o  De  signifier ,  avec  le  jugement ,  l'acte 
de  consignation  de  l'indemnité  provision- 
nelle de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans 
lequel ,  à  compter  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus 
d'abandonner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours 
pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix  jours 
pour  les  propriétés  bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
appel  ou  opposition  (2). 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  de  dépossession 
ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité définitive  (7>). 

Si  l'indemnité  provisionnelle  n'excède  pas 
cent  francs ,  le  paiement  en  sera  effectué 
sans  production  d'un  certificat  d'affranchis- 
sement d'hypothéqué  et  sans  formalité  de 
purge  hypothécaire  (4). 


(1)  «  M.  I«  juge-commissairo  ,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur,^ l'indispensable  devoir  d'assister  à  toutes 
les  opérationtque  décrit  la  loi  ;  c'est  l'accomplisse- 
ment  de  ce  devoir  que  ce  procès-verbal  est  destiné 
a  constater;  mais  les  détails  seront  consignés  dan* 
le  proccs-verbal  de  l'expert  :  nous  avons  cru  néces- 
saire aussi  que  tous  les  experts  prétassent  le  ser- 
ment avant  de  commencer  leurs  fonctions  :  c'est 
encore  la  une  garantie,  et  non  pas  une  simple  for- 
malité que  l'on  retrouvera  dans  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire.  • 

(2)  Le»  art.  19  et  20  de  la  loi  du  8  mors  lftlO 
avaient  autorité  la  déposse^sion  avant  le  paiement 
de  l'indemnité.  Ainsi  se  trouvait  violé  le  principe 
que  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété, 
pour  cause  d'utilité  publique,  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité;  mais  l'art.  10  de  la  Charte  de 
181a  ,  ayant  reproduit  cette  règle,  la  jurisprudence 
a  décidé  que  les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  8  mars 
1810  étaient  implicitement  abrogé*.  L'obligation 
imposée  par  cet  article  de  consigner,  avant  la  prise 
de  possession ,  l'indemnité  provisionnelle  r.st  un 
hommage  rendu  aux  principes,  il  faut  que  le  pro- 
priétaire ait  reçu  ou  du  moins  ait  la  certitude  de 
lecevoir  ton  indemnité,  avant  d'être  obligé  d'aban- 


donner son  bien.  Voy.  les  notes  sur  les  art.  19  et  30 
de  la  loi  du  8  mars  1810. 

(3)  Cette  première  disposition,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, n'est  qu'un  principe  d'équité  qui  t'appli- 
quera ,  soit  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  seconde 
disposition ,  soit  lorsque  l'indemnité  étant  supé- 
rieure a  100  fr.  ,  le  propriétaire  dépossédé  aurait 
consenti  primitivement  à  la  consignation  des  de- 
niers. 

(Û)  Celte  teconde  disposition  est  contraire  an 
droit  sur  los  hypothèques,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
mais  elle  a  été  introduite  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  25  mai  1825,  et  par  plu- 
sieurs autres  rappelées  dans  une  circulaire  de  la 
direction  générale  des  ponts-el-chaussées,  en  date 
du  15  juillet  même  année;  admise  enfin  par*  l'u- 
sage ,  il  nous  a  paru  convenable  de  l'ériger  en  loi 
exceptionnelle.  Ce  sera  aux  créanciers  hypothé- 
caires, si  leur  gage  affaibli  d'une  simple  valeur 
de  100  fr.  leur  cause  quelque  inquiétude  ,  a  veil- 
ler h  ce  que  l'indemnité  leur  soit  payée  l  ew- 
mêmes  par  le  trésor  de  l'état.  Les  moyens  judi- 
ciaires ne  leur  manqueront  pas;  mais  la  modicité 
de  l'intérêt  a  dû  forcer  à  s'écarter  des  rèabadc  purge 
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Si  l'indemnité  excède  celte  somme*  le 
Gouvernement  fera ,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  du  jugement  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent,  transcrire  ledit  juge- 
ment, et  purgera  les  hypothèques  légales. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  l'indemnité  pro- 
visionnelle'sera  exigible  de  plein  droit,  lors 
même  que  les  formalités  ci-dessus  n'au- 
raient pas  été  remplies ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  inscription  ou  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions.  Dans  ce  cas ,  il  sera  procédé 
selon  les  régies  ordinaires  et  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'art.  26  de  la  loi  du  S 
mars  1810  (1). 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession, 
le  tribunal  procédera  au  règlement  définitif 
de  l'indemnité  de  dépossession ,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  1C  et  suivans 
de  la  loi  du  8  mars  1810.  Si  l'indemnité  dé- 
finitive excède  l'indemnité  provisionnelle, 
cet  excédant  sera  payé  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent  (2). 

15.  L'occupation  temporaire  prescrite 
par  ordonnance  royale  ne  pourra  avoir  Heu 
que  pour  des  propriétés  non  bâties. 

L'indemnité  annuelle  représentative  de 
la  valeur  locative  de  ces  propriétés  et  du 
dommage  résultant  du  fait  de  la  de  posses- 
sion, sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité 
de  justice,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois 


1".  —  50  mars  185i. 

au  propriétaire  et  au  fermier,  le 

cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'au- 
ront été  occupés  que  temporairement ,  l'in- 
demnité due  pour  les  détériorations  causées 
par  les  travaux,  ou  par  la  différence  entre 
l'état  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et 
l'état  constaté  par  le  procès-verbal  descrip- 
tif, sera  payée  sur  règlement  amiable  ou 
judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fer- 
mier ou  exploitant ,  et  selon  leurs  droits 
respectifs  (5). 

14.  Si ,  dans  le  cours  de  la  troisième  an- 
née d'occupation  provisoire,  le  propriétaire 
ou  son  ayant-droit  n'est  pas  remis  en  pos- 
session, ce  propriétaire  pourra  exiger,  et 
PjEtat  sera  tenu  de  payer,  l'indemnité  pour 
la  cession  de  l'immeuble,  qui  deviendra  dès 
lors  propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée?,  non  sur 
l'état  de  la  propriété  à  celte  époque,  mais 
sur  son  état  au  moment  de  l'occupa  lion  . 
tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  procès-ver- 
bal descriptif. 

Tout  dommage  causé  au  fermier  ou  ex- 
ploitant par  cette  dépossession  définitive 
lui  sera  payé  après  règlement  amiable  ou 
judiciaire  (4). 

15.  Dans  tous  les  cas  où  l'occupation 
provisoire  ou  définitive  donnerait  lieu  à 
des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'au- 


hypothécaire,  qui  ne  seraient  pas  accomplies,  sans 
une  dépense  au  moins  égale  a  la  somme  principale 
elle-même.  » 

Voy,  ordonnance  du  31  août  4830 ,  tome  30  , 
p.  227. 

(1)  Ce  troisième  paragraphe  «  été  ainsi  expliqué 
par  M.  le  rapporteur  : 

«  Si  le  gouTcrnemcnt  ne  (ait  pas  transcrire  le 
contrat ,  il  sera  contraint  de  se  libérer  do  prit ,  a 
moins  que  l'immeuble  ne  se  trouve  grevé  d'hypo- 
thèques inscrites.  S'il  a  fait  transcrire  et  qu'aucune 
inscription  ne  se  trouve,  mais  si  en  même  temps, 
il  a  négligé  de  faire  purger  les  hypothèques  légales, 
il  sera  encore  contraint  de  verser  le  montant  de 
l'indemnité.  Il  ne  doit  imputer  qu'à  sa  propre  né- 
gligence  la  rigueur  de  celte  obligation,  qui  est  la 
peine  de  la  faute  qu'il  a  commise  ;  l'honorable 
Al.  His  (il  a  présenté  le  paragraphe)  n'a  pas  voulu 
que  le  gouvernement  fû«  obligé  de  purger  1rs  hy- 
pothèques inscrites.  La  commission  avait  proposé 
de  iui  en  imposer  le  devoir  dans  tous  les  ras  ;  mais 
celte  modification  n'a  rien  qui  altère  la  garantie 
de  paiement  de  l'indemnité.  Le  texte  clair  et  pré- 
cis de  l'amendement  détermine  avec  sagesse  en 
qutU  ces  ce  paiement  s'effectuera  entre  les  mains 
do  propriétaire.  ■ 

Puis,  il  a  ajouté  que  ces  derniers  mots,  et  sans 
prijudiet  dot  disposition*  A»  l'art.  2G  do  la  loi  du  8 
mar$  1810  lui  paraissaient  fort  utiles ,  «  c'est  le  sûr 
moyen  ,  a-t-il  dit ,  de  conserver  ou  'propriétaire  le 
droit  de  donner  a  ses  créanciers  une  hypothèque 
nouvelle,  en  remplacement  do  celle  qui  reposait 
•or  l'immeuble  ,  qui  ,  de  sa  fortune  privée,  a  passe 


dans  le  domaine  de  l'état.  Ce  droit  est  précieux  à 
maintenir,  car  sans  lui  le  propriétaire  serait  cçn- 
traignable  au  remboursement  inopiné  et  peut-être 
ruineux  ,  de  deltas  considérables  qni  avaient  l'im- 
meuble esproprié  pour  partie  de  leur  gage  hypo- 
thécaire. » 

(2)  «  La  purge  commence  aussitôt  après  la  dé* 
possession  commencée,  a  dit  M.  le  rapporteur.  Le 
droit  du  propriétaire  et  celui  des  créanciers  ne  s'en 
trouvent  que  mieux  garantis.  Ces  derniers  peuvent 
prétendre  a  d'autant  pins  de  sollicitude  de  la  part 
du  législateur,  que  la  faculté  de  surenchérir  lenr 
est  ôlée  par  cela  seul  que  le  besoin  de  la  propriété 
se  fait  sentir  pour  l'état.  • 

(3)  ■  Il  ne  pouvait  suffire,  a  dit  M.  le  rappor- 
teur, ni  d'une  indemnité  annuelle  au  propriétaire, 
ni  d'un  dédommagement  pour  lui  «r  la  fin  de  f oc- 
cupation temporaire,  si  le  terrain  est  donné  & 
bail;  car  l'exploitant  a  aussi  des  droits  qu'on  ne  sau- 
rait méconnaître.  Quand  le  propriétaire  touchera 
du  gouvernement  Je  loyr  annuel  qu'il  recevait 
auparavant  du  fermier, celui-ci  devra  obtenir  a  son 
tour  une  indemnité  représentative  do  la  jouis- 
sance qu'il  a  perdue,  et  en  vue  de  laquelle  il  avait 
peut-être  fait  des  dépannes.  De  même ,  lorsque  le 
gouvernement  délaissera  la  possession  .  la  répara, 
tion  pécuniaire  qu'il  devra  des  dommages  faits 
par  lui  h  ta  propriété  peut  le  soumettre  a  des  obli- 
gations envers  le  fermier  comme  envers  le  proorié- 
taire.  > 

(Q|  ■  Il  est  évident  que,  dans  l'hypothèse  de  l'art. 
19,  a  dit  M.  le  rapporteur,  l'exploitant  peut  avoir 
encore  des  droits  personnels  nettement  distinct», 
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Vâit  pas  été  ouvert  an  budget  de  l'Etat,  la 
dépense  restera  soumise  à  l'exécution  de 
l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  (1). 


12  mas-»  4  avait.  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  crée  one  cliaire  d'archéologie  ao  collège  de 
Franne.  (IX,  Bull.  0.  LV1,  n.  1417.) 

Art.  l«f.  Une  chaire  d'archéologie  est 
créée  au  collège  de  France. 

M.  Champollion  jeune,  membre  de  r In- 
stitut, est  nommé  professeur  de  celle  chaire. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivct)  est  chargé,  etc. 


12  m* as  «* 4  mwl  1831.  o=Ordànnanco  du  Roi 
qui  crée  une  chaire  d  économlo  politique  ou 
collée  de  France.  (IX  i  Bull.  O.  LVI,  n.  4418w) 


Art.  1".  Une  chaire  d'économie  poli- 
tique est  créée  au  collège  de  France. 

M.  Jean- Baptiste  Say  ést  nommé  pro- 
fesseur de  cette  chaire. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
lalivet)  est  chargé,  etc. 


12  iiu  ~  a  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  crée  au  collège  de  France  une  choir*?  d'his- 
toire dos  législations  comparées.  (IX,  Buil.LVJ, 

n.  latoo 

Art.  1er.  Tjne  cnaire  d'histoire  générale 
et  philosophique  des  législations  compa- 
rées est  créée  au  collège  de  France. 

M.  Eugène  Lerminier,  avocat  et  doc* 
leur  en  droit,  est  nommé  professeur  de 
cette  chaire. 

2.  Notrcmiriistre  de  l'intcrieur^LMon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


26  noYMni-E  1830-^  Q  svtul  1*31.  i—  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  trailemens  et  indem- 
nités des  fonctionnaires  et  «gens  des;  douanes  h 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  (IX,  Bull.  LVI, 
».1WI.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  de  la  mariné  et  dés  colonies,  etc. 

Art.  1".  Les  traStcmcns  et  indemnité» 
alloués  aux  foncllonnaircs  et  a  {jeu  s  des 
douanes  dans  chacune  des  colonies  de  la 
Martinique  cl  de  la  Guadeloupe ,  seront 
réglés  conformément  au  tableau  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Le  supplément  annuel  alloué  à  l'in- 
specteur général  du  service  des  douanes 
dans  les  deul  colonies  ,  pmir  frais  de  tour- 
nées, de  déplacement  et  autres,  sera  réduit 
à  la  somme  de  deux  mille  francs. 

Il  ne  sera  fait  désormais  aucune  alloca- 
tion pour  frais  de  secrétaire  de  l'inspecteur 
général. 

3.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
25  octobre  1829  '2),  auxquelles  il  n'est 
point  dérogé  par  la  présente ,  continueront 
à  être  exécutées. 

4.  Notre  minislre  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (M.  d'ArgoutJ  est 
chargé,  etc. 


12  maiis^  ft  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
ponant  rétablissement  du  mont-:!' -p:**l<*  d'Ant 
(Vaucluse).  (IX,  Bull.  O.  LVI ,  n.  1422.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de* 
notre  ministre  au  département  de  l'inté- 
rieur, le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Le  mont-d<vpiété  qui  existait 
anciennement  à  Apt  (Vaucluse),  sera  réla- 


— i 


et  essentiellement  séparés  de  ceux  du  propriétaire 
du  soi.  » 

(1)  M.  Lévéqne  de  Pouillj  a  proposé  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  r 

■  Les  propriétés  situées  dans  les  ton  es  militaires 
des  places  déclarées  places  de  guerre,  et  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  le  tableau  des  places  fortes 
annexé  a  la  loi  du  10  juillet  1791,  seront  experti- 
sées, et  les  propriétaires  seront  indemnisés  en  pro- 
portion de  la  diminution  de  valeur  que  fait  subir 
a  ces  propriétés  l'obligation  des  servitudes  mili- 
taires, auiquelles  ces  villes  ou  bourgs  n'étaient  pas 
assujettis  avant  l'ordonnance  qui  les  déclare  places 
de  guerre,  s 

L'auteur  de  l'amendement  a  fait  remarquer, 
qu'en  créant  une  place  de  guerre  ,  on  impose  di- 
verses servitudes  aux  propriétés  voisines  ,  soit  aux 
termes  de  la  loi  du  8=  10  juillet  1791 ,  soit  aux 
termes  de  le  loi  du  17  juillet  1819  ;  qo'il  est  juste 
par  conséquent  d'accorder  une  indemnité. 

M.  Alletil,  commissaire  du  Roi ,  a  fait  rcmar 


■ 

quer  que  la  loi  en  discussion  avait  pour  objet  de 
modifier  la  loi  du  8  mars  1810,  et  qu'elle  était 
étratigero  à  la  loi  du  17  juillet  1819;  que  l'amen- 
dement de  M.  Lévéque  de  Pouilly  se  rattachait  h 
cette  dernière  loi  ;  que,  par-  conséquent ,  il  était 
étranger  à  la  loi  présentée.  Que,  d'ailleurs,  il  était 
impossible  d'adopter  la  proposition  ,  avant  d'avoir 
calculé  la  dépende  qu'entraîneraient  les  indemnité* 
de  dépréciation.  L'amendement  a  été  rejeté  :  il 
semblerait  résulter  de  la  qu'il  n'est  pas  reconnu 
en  principe  qu'une  indemnité  soit  due  a  raison* 
des  servitudes  ynposée»  aux  propriétés  environ- 
nant les  places  de  guerre.  L'ordonnance  du  1*'  août 
18*21,  art.  45  et  sniv. ,  n'attribue  aussi  d'indem- 
nité qu'au  eus  de  dépossession  ,  démolition  et  pri- 
vation de  jouissance.  Les  servitudes  non  œdificmtii . 
le  dommage  qui  résulte  du  seul  voisinage  de»  pla- 
ces de  guerre  ne  doivent-ils  pas  donner  lieu  à 
indemnité?  C'est  une  question  délicate  que  la  ju- 
risprudence paraît  avoir  jusqu'ici  résolue  négative^ 
ment.  , 

(1)  Voy.  tome  29,  pngn  080. 
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bli,  et  régi  conformément  au  règlement  min  de  Saint-Laurent ,  et ,  du  point  G  an 

anneié  A  la  présente  ordonnance.  point  C,  par  le  chemin  de  PayiHy,  solvant 

2.  L'administration  dndit  mont-de-piété  la  ligne  tracée  en  orange, 
est  autorisée  à  accepter  la  donation  d'une       En  conséquence ,  le  hameau  de  îla 

somme  de  sept  mille  cinq  cents  francs ,  et  ses  dépendances,  qui  faisaient  a 


à  cet  établissement  par  M.  Arnavon, 
suivant  acte  public  du  lt  juillet  1829. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
tait vet)  est  chargé,  etc. 

•  *   

30  NAM» 7  avuil  1831.  —  LoU  'fui  modifient  la 
circonscription  de  pltuieur*  tl«'parle«neji»  ou  «r- 
rondûsemens.  (IX,  Bull.  XXXil,  n.  99.) 


ment  partie  de  la  commune  de  Rc 
gère  sont  définitivement  réunis  h  l'arron- 
dissement de  Rouen  et  à  la  commune!  de 
Butol,  ainsi  que  les  terrains  lavés  en  rose  et 
cotés  E ,  qui  dépendaient  de  l'arrondisse- 
ment d'Yvetot  et  de  la  commune  d'HtJgle- 
ville.  Les  parties  du  hameau  de  Grosfry 
qui  dépendaient  de  l'arrondissement  '  de 
Rouen ,  qui  sont  lavées  en  jaune  et  cotées  A , 
sont  de  même  définitivement  réunies  à  far- 


de Lombez.  département  du  Gers,  sera 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  l'ar- 
rondissement de  Mirandc  et  a  la  commune 
de  Monliés-Aussos ,  où  elle  sera  exclusive- 
ment imposée. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Deuxième  Loi  (Can'.al)*  —  Article  uni- 


Première  Loi  (Gers).  —  Article  uni- 
vue.  L'enclave  des  Seignans,  dépendant  de    raidissement  d'Yvetot  et  à  la  commune 
la  commune  de  Meilhao»  arrondissement  d'Hugleville, 

Lesdites  dispositions  sont  faîtes"  $ans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  réciproquement  acquis. 

SIXIÈME  Loi  [Tarn.  —  Haute -Garonne". 
—  Article  unique.  La  limite  entre  les  dé- 
partemens  du  Tarn  et  de  la  Haute -Ga- 
ronne est  fixée  par  la  ligne  bleue  tracée  sur 
le  plan  ci-annexé ,  et  qui  suit  les  chemins 
de  Saint-Pierre  k  Gandels,  de  Garravaques 
que.  Les  villages  de  Lcstampes,  de  Chabour-  à  Soréze,  et  de  Vaucré  à  Cofinal ,  jusqu'au 
Mous,  et  le  hameau  de  la  Fayde,  commune  ruisseau  de  la  Mavretle.  En  conséquence, 
de  Marchastel,  et  leurs  dépendances,  sont  |a  portion  de  terrain  lavée  en  jaune  sur  le- 
distraits  de  l'arrondissement  de  Murât,  dé-  dit  plan,  et  faisant  partie  de  la  commune 
parlement  du  Cantal,  et  sont  réunis  à  Tar-  de Revel,  département  de  la  Haute-Garonne, 
rondissement  de  Mauriac  et  à  la  commune  est  réunie  a  la  commune  de  Garravaqttcs- 
de  Riora,  chef-lieu  de  canton  de  ce  nom,  Gandels ,  département  du  Tarn ,  et  H  br- 
même  département.  tion  de  terrain  lavée  en  rose  sur  le  pfan  et 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice    appartenant  à  la  commune  de  'GarraVa 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient    ques-Gandels  est  réunie  au  dé^àrtèriiei 
réciproquement  acquis.  la  Haute-Garonne  et  à  la  commune  d< 

Troisième  Loi  {Corrèze).  —  Article  uni-  vel;  lesdites  portions  de  territoire  seront 
que.  Le  village  du  Mas  et  ses  dépendances  exclusivement  imposées  dans  les;  départc- 
sont  distraits  de  l'arrondissement  de  Brives, 
département  de  la  Corrèze,  et  réunis  à  l'ar- 
rondissement de  Tulle,  et  à  la  commune  de 
Chastang,  même  département. 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Quatrième  Loi  {Hautes- Pyrénées  — 
Cors).  Article  unique.  La  section  dite  des 
Marguils  et  ses  dépendances  sont  dis- 
traites du  déparlement  des  Hautes-Pyré 


de 


mens  auxquels  eues  sont  réunies. 

Toutefois,  les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 

Septième  Loi  (Haute- Pienne.  —Crtuse). 
—  Article  unique.  La  limite  àeS  dé  parte- 
mens de  la  H  mite- Vienne  et  de  la  Creuse 
est  fixée  entre  la  commune  d'Aniae- 
la-Poste,  arrondissement  de  ftellac,  dé- 
partement de  la  Haute  -  Vienne/,  et  la 


nées,  et  réunies  au  département  du  Gers  et  commune  de  la  Souterraine*  arrondtsse- 

à  la  commune  de  Montaut.  mcnt  de  Gnérel,  département  de  la  Çreuse, 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice  conformément  au  plan  ci-annexé»  dais  la 

des. droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  direction  de  la  ligne  jaune  et  bleue  et4« 

réciproquement  acquis.  lettres  AB'BB:  du  point  B  B  au  point;  C , 

Cinquième  Loi  (Seine-Tnférienre).  —  cette  limite  suit  le  chemin  d'Arnac!  £  la 

Ariicla  uniqne.La  limite  des arrondissemens  Souterraine,  puis  le  chemin f  désigné  par 

de  Rouen  et  d'Yvetot ,  département  de  la  Une  ligne  ponctuée  et  le  tracé  jaune  et 

Seine-Inférieure,  entre  les  communes  de  bleu  de  l'ancienne  limite  jusqu'à,  la  ren- 

Butotet  d'Hugleville,  est  fixée,  du  point  J  contre  du  ruisseau  de  Champlong  âu  point 

au  point  G  du  plan  ci-annexé ,  par  le  che-  D;  delà,  la  limite  est  déterminée  par  et 
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ralueau  jusqu'au  chemin  d'Arnac  à  la  seau  p  Brelignollcs ,  Melleray,  les  Bois  et 

È&Ej  enfln'frcVhrin  61  Celui  ,es  porlions  delerritoiredcscommonw 

de  Saint-Maunccu  >eza,  dans  la  direction  Haillaine  et  de  Loré  qui  sont  siluée™ur  a 

4e  la  ligne  ponctuée  E  F  G.  En  consé-  rive  gauche  de  ia  même  ^ïïonÏÏiï 

quence,  les  portions  de  terrain  cotées  no  \ ,  traites  du  département  de  l'Orne  Jt  ï+»»  ni 

no  2  et  no  3  sur  le  plan  ,  sont  réunies,  les  à  larrondissLneJSe  Mayennï  detr  " 

deux  premières ,  au  département  delà  ment  de  la  Mayenne ,  dauXuel  eîle8  ^ 

Creuse  et  à  la  commune  de  la  Souterraine;  ront  désormais exclu  ivement  imposées 

la  dermére  au  département  de  la  Haute-  5.  La  limite  entre  les  de™  dZnrîmem 

Vienne  et  a  la  commune  d'Arnac.  Sont  de  l'Orne  et  de  la  Mnyenne  scwdésS 

également  réunies  au  déparlement  de  la  déterminée  par  la  UunZolcZL  ^mA 

-Haute -V.enne  et  à  la  commune  d'Arnac.  jaune  tracés  sur  le  p  an  qui  en fniex à 

les  parties  du  territoire  delà  Souterraine  la  présente  loi,  suivant  e  cours  dflî 

enclavées  dans  cette  commune  et  désignées  Mayenne  depuis  Couterne    s(  chl 

par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ;  au  dépar-  dit  ta  rue  S aint -Hernil r  fi  2  V^Zl 

tement  de  la  Creuse  et  à  la  commune  de  la  ledit  chemin  et  les  territoires  I  «T 

Souterraine  les  enclaves  de  la  commune  munes  de  Céancé.  SainUFraimbauli  *S" 

d  Arn^Ja-Ppste  situées  dans  son  territoire  Pisse,  Saint-Siméon-de-Voncé  TvFùZ' 

et  çircqnscrites  par  le  liseré  bleu  à  l'est  de  de  manière  à  comprer.dre  cts  teri  S 

ta  nouTeUe  limite-  Ces  diverses  portions  de  dans  la  circonscription Zd  parS 

terrain    seront    exclusivement   imposées  l'Orne.                            parcemcni  ue 

aueîs  'elles  soniT^lf  ,a  commune  au*-  4'  ,L,CS  '^Positions  qui  précédent  recc- 

queîs  elles  sont  réunies.  vront  leur  exécution,  sans  préjudice,  pour 

Toutefois,  les  dispositions  qui  précédent  «s  Raclions  de  territoire  distraites  des 

auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u-  communes  auxquelles  elles  appartiennent 

sage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  maintenant,  des  droits  d'usage  ou  antres 

acquis.  Q»1  pourraient  ùire  réciproquement  ae- 

g Huitième  Loi  (Dcux-Scvrcs\  _  Ar-  qu,s*  « 

ticle  unique.  Le  village  d  Asniéres  et  son  Onzième  Loi  {Tarn).  —  Arttèfé  uni. 

territoire,  formant  enclave  dans  I'arron-  au°-  La  commune  de  Bruc  est  suppri- 

dissement  de  Parthenay  et  dans  la  com-  ««ce.  Le  village  de  ce  nom  et  son  territoire 

munc  de  Samt-George-de-Noiné,  sont  dis-  fer°nt  à  l'avenir  partie  de  la  commune  de 

traits  de  l'arrondissement  de  Niort  et  de  la  Mondragon,  arrondissement  de  Castres 

commune  de  Saivres ,  déparlement  des  Douzième   Loi  (Gironde   _  L: 

£  P^hïïï;  * fn"  à  Vmm*}™»«*  <fe            La  limite  ^^^2^ 

George-de-ÏVoiné,  même  département.  la  Gironde ,  entre  les  communes  Sslku 

Neuvième  Loi  {Artyrm).— Article  uni-  Pardon  ct  de  Saint-Pierre-d'Aurillac,  est 

fa».  "Le  villagp  dWlaret  et  son  terri-  CAxée  par  ,a  r«v«re  de  la  Garonne.  En  con- 

toire  sont  distraits  de  l'arrondissement  w*!™™*»  tes  terrains  dits  Vite-Barreau,  et 

de  Milhan  et  de  la  commune  de  Sales-  avés.  e.n  ,Yerl  sur  ,e  P,an  ci-annexé ,  sont 

Cura  n  ,  département  de  TAveyron  ,  et  réu-  reunls  0  l'arrondissement  de  Bazas  et  à  la 

ma  à  l'arrondissement  de  Rodez  et  à  la  communcde  Saint-Pardon,  où  ils  seront 

commune  de  Ponl-dc-Salars,  môme  dépar-  exclusivement  imposés  à  l'avenir, 

tement.  Lesdites  dispositions  sont  Taites  saris 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préju-  E2iï£^  d*S  droits  d'usaSe  ou  aotres  <!"« 

dice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour-  sera,ent  réciproquement  acquis, 

raient  être  réciproquement  acquis.  Treizième  Loi  (Basses  -  Pyrénées.   

département  de  l'Orne,  dans  lequel  elle  È  es  f  eront  eiclu! tILST im^lfV 

seront  désormais  exclusivement  imposées.  Payenir.         «"'««vement  imposée,  à 

2.  Les  communes  de  Rennes-  eu  -Gre- 
nouille ,  Sainte  -  Marie-  du  -Bois ,  le  Hous-   
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3]  map.s  -  7  avril  4831.  —  Loi  concernant  les 
travaux  do  pwfeclionnenient  h  eiécoter  au  port 
et  aux  quai»  de  Rouen.  (lX.Bull.  XXXII,  n.  100.) 

Art.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  emprunter  huit  cent  quarante  mille  francs 
pour  concourir  à  la  dépense  des  travaux  de 
perfectionnement  à  exécuter  au  port  ét 
aux  quais  de  Rouen.  Cet  emprunt  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  les  tra- 
vaux devront  être  terminés  dans  un  in- 
tervalle de  deux  ans. 

2.  Seront  en  outre  affectées  a  l'exécu- 
tion desdits  travaux. 

1»  Une  somme  de  cent  sept  mille  cinq 
cent  deux  francs  soixante-douze  centimes, 
payable  en  deux  ans ,  et  votée  par  le  con- 
seil municipal  de  Rouen  dans  ses  délibéra- 
tions des  15  mai  1820  et  6  mai  1830; 

2»  Une  somme  de  cinquante  mille  francs 
provenant  de  deux  premiers  paiemens 
d'un  Contingent  annuel  de  vingt-cinq  mille 
francs  qui  sera  porté  pendant  quatorze  ans 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sec- 
tion des  ponts-et-chaussées  ; 

5°  Une  somme  de  trente -deux  mille 
francs  ,  produit  des  deux  premières  annui- 
tés du  contingent  de  seize  mille  francs  qui 
sera  inscrit  pendant  quatorze  ans  au  budget 
de  la  ville  de  Rouen ,  conformément  à  la 
délibération  de  son  conseil  municipal,  du 
<j  novembre  1850;  i 

4<>  Une  somme  de  cent  trente-huit  mille 
francs,  produit  présumé  de  deux  année»  de 
perception  du  droit  de  navigation  qui  se 
paie  au  bureau  de  Rouen  pour  la  naviga- 
tion descendante  du  Pont -de -l'Arche  à 
Rouen  et  de  Rouen  à  la  mer,  et  pour  la 
navigation  ascendante  de  la  mer  à  Rouen. 

Ce  droit  sera  en  conséquence,  à  partir 
du  ler  avril  18.11 ,  spécialement  affecté 
pendant  quatorze  années  consécutives  à  la 
dépense  des  travaux  et  à  ramorlisscmeut 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi. 

5.  A  l'expiration  de  la  deuxième  année, 
terme  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux, 
les  conlingens  annuels  du  budget  des  ponts- 
et-chaussées  et  de  la  ville  de  Rouen ,  et  le 
produit  du  droit  de  navigation  mentionné 
en  rartiefe  précédent,  seront  exclusivement 
affectés  art  paiement  des  intérêts  et  à  l'a- 
mortissement du  capital  emprunté. 

18  mars  =■  8  avril  1831.  —  Ordonnance  «tu  Roi 

qui  aiigincnle  les  crédits  ouvert»  aux  miniilna 
de  la  justice  ,  de  la  marine  el  des  finances,  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1831.  (IX  ,  fiulf.  O. 
LVI1,  n.  1535.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  Si  décembre  1850  et  4  février  de-micr, 
desquelles  il  résulte  que  sur  le  crédft  pro- 
visoire de  trois  cents  millions,  ouvert  u  nos 


1L1PPE  1er.  — 18,  31  mars  1831. 

ministres  pour  l'exercice  1851  par  la  loi 
du  12  décembre  1830,  il  est  demeuré  dis- 
ponible une  somme  de  dix  millions  cent 
çinq  mille  francs,  à  répartir  ultérieurement; 
vu  les  nouvelles  demandes  que  nous  ont 
présentées  nos  ministres  de  la  justice ,  de 
la  marine  et  des  finances,  pour  des  services 
urgens  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  suffisam- 
ment assurés  par  les  crédits  précédemment 
accordés,  etc. 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  à  nos 
ministres  de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
finances  ,  en  exécution  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1850,  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1851 ,  sont  augmentés  d'une  somme 
de  neuf  millions  cinq  cent  treize  mille 
francs ,  à  prélever  sur  la  portion  du  crédit 
de  trois  cents  millions  qui  est  restétsia  ré- 
partir d'après  notre  ordonnance  du  4  fé- 
vrier dernier. 

Ces  supplémens  de  crédits  sont  affectés 
aux  services  ci-apres ,  savoir  : 

Ministère  de  la  justice.       .,  .,u 

Administration  centrale  (  per- 

sonnel)   44,700 

Administration  centrale,  (maté- 
riel)  H,457 

Cour  de  Cassation  «  ;  .121,598 

Cours  royales.. .  .  .  ....  «. . -J  *»  405,854 

Cours  d'assises   18,600 

Tribunaux  de  première  instance  464*305 

Tribunaux  de  commerce.  .  .  .  14,725 

Tribunaux  de  poïice  ,  .,5,200 

Justices  de  paix.  .......  .  260,135 

Frais  de  justice  criminelle.  .  .  .  100,000 

Subvention  à  la  caisse  des  pen- 
sions du  ministère.  56,470 
Secours  temporaires  à  d'anciens 
magistrats,  à  leurs  veuves  et 
orphelins;  indemnité  pour  1e'-1  ' 
Journal  des  Savans  ;  dépenses 
extraordinaire.  *.*.,..•.  1  5,000 

  1  .   

Total.  .  .  1,485,000 

Ministère  rte' la  Marine.  *W.i 

Solde  à  terre,  solde  à  la  mer,  et 

dépenses  assimilées  à  la  solde.  1 ,700,000 

Hôpitaux.   80,000 

Vivres   800,000 

Constructions ,  arméniens  et 

approvisionnemens   2,200,000 

Artillerie   150,000 

Travaux  hydrauliques   300,000 

Colonies   500,000 

Total.  .  .  .  5,730,000 
Ministère  tU*  finance*.  - —  '-- 

Liste  civile.  ..........  1,500,000 

Contributions  indircctcs(scrvirc 
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administratif  et  de  perception  tous  les  objets  urgens ,  s'adresser  directe- 
dans  les  dêpartemens).  .  .  .     800,000  ment  à  l'agent  local,  chef  de  service  pour 
Postes  {Idem)                           300,000  les  renseignemens  dont  ils  auront  besoin 

Totil  '«  -nn  nnft  4CeS  reiîsciffnem««8 »  toutefois,  leur  seront 

loiai.  .  .  .  2,000,000  transmis  par  l'intermédiaire  du  conserva- 

.        „     1T1           "  *  9,513,000  marcbe  sera  observée  P^cipale. 
ronron  de  crédit  de  trois  cents  ment  à  l'égard  des  demandes  en  autorisa- 
millions  non  répartie  par  les  tion  de  coupes  extraordinaires, 
ordonnances  des  21  décembre                    Lorsque  ces  demandes  seront  Instruites 
1830  et  A  février  1831.  .  .  10,105,000  les  préfets  les  adresseront,  avec  toutes  les 

y    pièces ,  à  l'administration  des  forêts,  qui 

Reste  a  répartir.  .  .  .  592,000  en  rendra  compte  à  notre  ministre  dçs  fl- 

2.  Nos  ministres  de  la  justice ,  de  la  namLes- 
marine  et  des  finances  (MM.  Bartbe.  de      r "**  n?  sf™nj  communiquées  i  notre 

Kigny  et  Louis)  sont  chargés,  etc.  min,s!re  de  ^^éricur  que  dans  le  cas  où 

.  1  administration  forestière  aurait  donné  un 

"  avis  contraire  à  celui  du  préfet. 
10  kim«=  8  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Koi       ,   T  M       ,    ...        .    „  J 
sur  lWracUon  administrative  ei  la  décision     .     ~es  dJ&P°s|l,ons  de  1  ordonnance  du 

des  affaires  relatives  an  service  forestier.  (IX,  1     aout  1827 »  Contraires  à  la  présente, 

ïulLO.  LVii,n,ia27.)     *  sont  et  demeurent  rapportées. 


Louis-Philippe,  etc.,  voulant  hâter  l'in-  m*\  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 

strnetion  et  la  décision  des  affaires  relatives  ^      chargé,  etc. 

au  service  forestier  ;  vu  les  art.  7,  15  et  140   

de  l'ordonnance  du  l«r  août  1827 ,  rendué  ik          8  ayau  irm      n„w„       *  « 

pour  l'exécution  du  Code  forestier;  vu,  en  "^.T^T^Td?^^ 

ce  qui  concerne  les  coupes  extraordinaires  dix-huitième  arrondissement  forestier.  (JX  Bull 

des  bois  des  communes,  l'avis  de  notre  0. lvii,  n.  142s.) 

ministre  de  l'intérieur  en  date  du  23  février  t    .  n. ... 

18311  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  J^î^l ,  Pp6'  Ctï*  '/u  ,e  lab,eM  tn- 

finances  etc  Deié  *  I  ordonnance  du  1"  août  1827  (i\ 

•  ^  '     '     •      -v           ,      .  «I"»  détermine  le  siège  et  la  circonscription 

Art.  i«r.  Les  attributions  ci-après  dé-  des  conservations  forestières  ;  vulesobser- 

terminées,  qui  étaient  confiées  au  ministre  valions  du  directeur  de  l'administration  des 

des  finances  par  l'ordonnance  du  l«r  août  forets  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 

1827,j5orit  déléguées  au  directeur  des  forêts,  finances,  etc. 

En  conséquence ,  il  autorisera ,  après  Art.  1er.  tj8  résidence  du  conservateur 

délibération  du  conseil  d'administration  :  du  dix -huitième  arrondissement  forestier, 

I©  les  coupes  ordinaires  de  chaque  année;  fixée  à  Nismes  par  l'ordonnance  précitée  ! 

2o  la  coupe  des  arbres  endommagés,  ébran-  *era  transférée  et  désormais  fixée  à  Mont- 

chés,  morts  ou  dépérissans;  3°  le  récepage  pellier. 

des  bois  incendiés  ouabroutis;  *»  les  éla-  S.  Notre  ministre  des  finances  '  baron 

gages  sur  les  routes  et  les  lisières  des  bois  Louis)  est  chargé,  etc.  v 
souroisau  régime  forestier  ;  5°  le  rembour- 

sèment  des  moins  de  mesure,  lorsqu'ils  n'ex-   ~ 

coderont  pas  ja  somme  de  Cinq  cents  francs;  22  ma*.=8  ma  1831. -Ordonnance  du  Roi 

V>  les  extractions  de  minérai  OU  de  maté-  relative  a  la  maison  d'éducation  primaire  fondes 


riaux  dans  les  forêts;  70  la  concession  des  fc  p"ris  P«  M.  Coobin.        Bull.  0.  LVli, 

terrains  vagues  à  charge  de  repeuplement,  M* 1429  ) 

lorsque  la  contenance  des  terrains  ne  dé-  1  A»,k.Plininnp    »tn    «,r  i«  M™,v  #  . 

^™t?î8iln?^Ctareî  et  ,adurée  de  ,a  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

ZïttS^^t?  Zïï:  ^i:?  '?  ^'T  d»fc  conseil  ««- 

linne  «t.c  »i  a/ic  «♦  ^À"  i   n   j     p  néral  d  administration  des  hospices  de 

nons  des  art.  106  et  10/  de  1  ordonnance  ,\ni*  a„  *  ««„««>k-*  *o£« .,  . 

du  1er  août  «07                  uiuuuuaucc  Parts,  en  date  du  3  novembre  18Ô0;  l'avis 

V  t  ?    I*  ,  du  Pr6fct  de  ,a  Selne  >  du  21  Envier  1831 , 
p  s  Pré'e.ts  pourront,  en  ce  qui  con-  et  toutes  autres  pièces  produites;  le  comité 
cerne  t  administration  des  bois  des  com-  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tonnes et  des  établissemcns  publics,  et  pour  tendu,  etc. 


r  -  ■ 

(1)  Voyet  tome  27,  paçe  339. 

3i.  —  i'e  Parffe.  ,g 
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Art.  1er.  Est  et  demeure  approuvé  l'acte  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sous  signatures  privées,  du  15  novembre  et  en  considération  des  services  signalés 
4830,  portant  vente  à  l'administration  des  par  lesquels  s'est  constamment  illustré, 
hospices  civils  de  Paris ,  par  MM.  Cochin ,  depuis  sa  formation  jusqu'à  nos  jours , 
Marcellot  et  Salleron,  au  prix  de  cent  qua-  l'ancien  et  honorable  corps  des  artilleurs 
rante-un  mille  deux  cent  cinquante- trois  sédentaires  de  la  ville  de  Lille,  etc. 
francs  soixante-dix-sept  centimes ,  d'un  ,\ri.  i«r.  Le  corps  des  artilleurs  sédenf» 
immeuble  situé  à  Paris,  rue  Saint-llippo-  uires  de  la  ville  de  Lille  est  autorisé  à 
lyte,  n°  15,  et  rue  Pascal,  composé  de  conserver  son  organisation  actuelle  jus- 
terrains  et  de  bâtimens  tels  qu'ils  sont  in-  qUau  i«r  janvier  1832,  époque  à  laquelle 
diqués  au  plan  annexé  audit  acte,  et  dans  j|  sera  statué  définitivement  sur  les  coodi- 
lequcl  immeuble  se  trouve  établie  la  maison  tions  d'existence  légale  des  compagnies 
complète  d'éducation  primaire  fondée  par  d'artillerie  de  la  garde  nationale. 

M.  Cochin.  2.  Notre  ministre  au  département  de 

2.  Est  et  demeure  également  approuvé  intérieur  (M.  C.  Périer)  esl cnargé  etc. 
l'acte  notarié,  aussi  en  date  du  lo  no- 
vembre 1850,  et  portant  :  •  

lo  Donation,  de  la  part  de  M.  Cochin, 
aux  hospices  de  Paris ,  <lu  mobilier  qui 
garnit  la  maison  désignée  en  l'art.  ler,  et 
qui  est  évalué  à  huit  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  ; 

2o  Abandon ,  de  la  part  du  même  M.  Co- 
chin ,  et  auxdits  hospices  de  Paris ,  de  la  ré- 
pétition qu'il  pourrait  faire  du  rembourse- 
ment des  dépenses  et  avances  par  lui  effec- 
tuées pour  la  fondation  et  l'entretien  de  la 
maison  complète  d'éducation  primaire,  et 
qui  s'élèvent  à  douze  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  francs  quatre-vingt-deux    fà^u'erre^  ele" 

centimes,  déduction  farte  des  secours  et  Art  ler.  chaque  régiment  d'artillerie  or- 
encouragemens  qu'il  a  reçus ,  soit  de  par-  gnn\S£  sur  |e  pied  de  guerre  aura  désormais 
ticuliers  charitables,  soit  de  diverses  so-  q„atre  maréchaux  vétérinaires,  dont  un  en 
ciétés  ou  administrations.  premier  et  trois  en  second. 

3.  Afin  de  perpétuer  le  souvenir  de  la      2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
bienfaisance  et  du  désintéressement  du  fon-   Dalmalie)  est  chargé,  etc. 
ilatcur  d'un  établissement  aussi  intéressant 
et  aussi  digne  de  servir  de  modèle,  la  mai- 
son complète  d'éducation  primaire  portera, 
à  l'avenir,  le  nom  de  Maison  Cochin* 

4.  Notre  ministre  au  déparlement  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (comte 
d'Argout)  est  chargé,  etc. 




20  mars  =  8  atril  1831.  —  Ordonnance  do  ïWi 
qui  augmente  le  nombre  des  maréchaux  vété- 
rinaires dans  les  régimens  d'artillerie  organisés 
sur  le  pied  de  guerre.  (IX,  Bull.  0.  LVII, 
n.  1432.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
S  août  1829  (1)  sur  l'organisation  du  corps 
de  l'artillerie;  considérant  que  le  nombre 
des  maréchaux  vétérinaires  attachés  aux 
régimens  de  cette  arme  est  insuffisant  pour 
un  effectif  en  chevaux  sur  le  pied  de  guerre, 
et  qu'il  importe  au  bien  du  service  de  l'aug- 
menter ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 


24  flà*s=8  avitil  1831,  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  a  l'organisation  du  corps  des  artilleurs 
sédentaires  de  la  fille  de  Lille.  (IX,  Bull.  O.  LVII, 
n.  1431.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  125  de  la 
loi  du  22  mars  1831 ,  contenant  l'organisa- 
tion définitive  de  la  garde  nationale  ;  sur 


————— 

8  9  avril  1831.  —  Loi  sur  la  procédât*  en 
matière  de  délits  de  la  presse  ,  d'affichage  et 
tic -cr ioge  publics  (2'.  (IX,  Bulletin  XXXTil, 

n.  loi.)  '  !,;  n . ,  ; 

Art.  1«\  L«  ministère  pnbîic  aura  ta 
faculté  de  saisir  les  cours  d'assises  de  ta 
connaissance  des  délits  compris  parla  voie 
de  ta  presse ,  ou  par  les  autres  moytfts  de 
publication  énoncés  en  l'art.  1er  de, la.  lpi 
du  17  mai  1SI9,  en  vertu  de  citation  don- 
née directement  au  prévenu. 

La  même  faculté  existera  au  cas  de  pour- 
suites contre  les  afficheurs  eV  crie  urs  pu» 

■  •   ■_  ■  


(1)-Voy.  tome20,  page  512.        I  (Mon  dc»17  et  18)  -,  rapport        M.  lo 

;«v  «  7     .         ».  •  A     u     i    ru„„.i.  1-  o*  Bjslard  e  28  (Mon.  du  30  ;  discussion,  adoption 

«  ^  PSfTnUiT,iîl  U    h"mï^-î^fi artîn  f dï  »«  »  (  Mon.  du  30)  ,  k  U  majorité  de  84  Toii 

lévrier  (Mon.  du  25)  ;  Tapport  par  M.  Martin  (du  *~  *                 >  »  > 

Nord)  le  10  mars  (Mon.  du  13)  ;  discussion,  adop-     comro  iv.   

tion  le  12  (Mou.  du  15) ,  a  la  majorité  de  230  voix  I^tour  a  la  Chambre  des  Députés ,  drscusston  , 

"ontre  30.  adoption  le  2  avril  (Mon.  dn  3) ,  •  U  majorité  de 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pair»  le  16  mars  208  vois  contre  15. 
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bliés,  en  exécution  des  art.  5  et  6  de  la  loi 
du  10  décembre  1830  (1). 

2.  Le  ministère  public  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  de  la  cour  d'assises, 
pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  le 
prévenu  sera  sommé  de  comparaître. 

Il  sera  tenu  d'artiluler  et  de  qualiûer  les 
provocations,  attaques,  offenses,  outrages, 
faits  diffamatoires  ou  injures,  à  raison  des- 
quels la  pourstûle  est  intentée,  et  ce,  A 
peine  de  nullité  de  la  poursuite.  Le  prési- 
dent fixera  le  jour  de  la  comparution  devant 
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la  cour  d'assises,  et  commettra  l'huissier 
qui  sera  chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réquisitoire  et  de  l'or- 
donnance  du  président  sera  faite  au  prévenu 
dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  com- 
parution ,  outre  un  jour  par  cinq  myrla- 
mélres  de  distance. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour 
fiié,  il  sera  jugé  par  défaut  :  la  cour  sta- 
tuera sans  assistance  ni  intervention  do 
jnrés ,  tant  snr  l'action  publique  que  Sur 
l'action  civile  (2  . 


(1)  Le  projet  de  loi  donnait  aussi  a  la  parlie  ci- 
vile la  faculté  de  saisir  directement  la  cour  d'assises 
des  poursuites  qu'elle  croyait  ,*le  voir  intenter  dans 
son  intérêt;  mais  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés  a  cru  qu'il  convenait  de  supprimer 
cette  disposition ,  parle  motif  que  la  loi  du  8  oc- 
tobre dernier  maintient  la  juridiction  correction- 
nelle toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
sur  les  délit»  de  la  presse  concernant  les  parti- 


On  s'aperçoit  que  la  loi  parle  des  dilitt  de  U 
presse,  mais  non  des  délits  politique».  M.  le  baron 
Séguier  a  dit  :  •  La  raison  pour  laquelle  on  n'a 
pas  étendu  aux  délits  politiques  la  manière  abrégée 
adoptée  pour  les  délits  de  la  presse  est  facile  à  com- 
prendre i  un  délit  politique ,  un  complot ,  est 
tramé  sourdement,  a  la  longue  ;  pour  l'instruire, 
il  faut  pénétrer  dans  beaucoup  de  secrets,  dans 
beaucoup  de  détail**  indiquer  les  agens ,  les  con- 
fronter; et  c'est  souvent  avec  beaucoup  de  peine 
que  l'on  arrive  ainsi  a  la  vérité.  Au  contraire, 
tm  délit  de  la  presse  est  né  du  jour  an  lende- 
main ;  il  paraît  le  matin ,  il  cause  dans  l'instant 
an  tort  a  la  société  ;  il  est  très  argent  de  le 
punir.  ■ 

M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Pairs  a  dit  : 
■  Cependant  ce  ne  sera  que  pour  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  périodique  que  le  ministère 
public  usera  de  la  faculté  qu'il  vous  demande;  il  est 
présumante  que,  dans  presque  tons  les  autres  cas 
il  continuera  a  suivre  les  formalités  réglées  par  la 
loi  du  26  mai  1819.  • 

M.  de  Portails  a  ajouté:  «  Je  tiens  pour  néces- 
saire la  garantie  de  l'instruction  préalable  dans 
tous,  les  cas  qui  requièrent  examen  ,àst  qui  présen- 
tent inatiere  à  doute  ;  aussi  je  ne  consentirai  ja- 
mais ^  ee  qu'on  supprime  cette  nature  de  procé- 
dant: rn'àis c'est  ce  que  la  loi  proposée  ne  fait  pas, 
elle  maintient  au  contraire  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  elle  les  complète  seule* 
ment  :  la  voie  de  l'mstruciion  préalable  continuera 
d'avoir  tien,  toutes  Ut  fait  qu'il  y  aura  saisie.  »  Vov. 

rail.*- 

Il  résulte  suffisamment  du  texte  de  la  loi  et  des 
explications  qui  ont  eu  lieu  dans  la  discussion,  que 
le  ministère  public  pourra ,  lorsqu'il  te  jugera  con- 
venable, ne  pas  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
la  présente  loi ,  et  laisser  l'instruction  suivre  la 
marche  ordinaire ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi 
du  26  mai  1819.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  ne 
pas  oublier  que  ,  par  arrêt  du  A  mars  1831,  la  cour 
de  cassation  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  acte  d'acensation  dressé  contre  le  prévenu 
(Oallox.31.  1.131). 


j_2)  M.  le  rapporteur  a  la  Chambre  des  Députés 

•  Une  question  grave  a  sérieusement  occupé  la 
commission  :  il  était  nécessaire  pour  lever  les  dou- 
tes de  déterminer  expressément  quel  serait  l'effet 
du  défaut  de  comparution  du  prévenu  au  jour  fixé 
par  le  président  de  la  cour.  Il  nous  a  semblé  qu'il 
n'était  pas  possible  qu'aucune  décision  intervint  ; 
le  droit  qui  aurait  été  accordé  a  la  cour  elle-même 
de  prononcer  par  défaut  sur  la  culpabilité  du  prévenu 
eût  violé  la  Charte  ,  qui  repousse ,  pour  les  délits 
de  la  presse,  tonte  autre  compétence  que  celle  du 
jury  ;  et  si  le  jury  eut  été  appelé  a  juger  l'écrit  et 
a  déclarer  son  opinion  ,  la  faculté  de  l'opposition, 
qui  n'aurait  pu  être  refusée  au  prévenu ,  eût  été 
incompatible  avec  l'institution  du  jury,  la  hante 
idée  que  nous  en  avons  conçue  et  le  respect  qaa 
doivent  inspirer  ses  déclarations.  Il  faut  en  effet 
que  les  décisions  du  jury  soient  souveraines  et  irré- 
vocables ;  et  cependant ,  dans  le  cas  d'opposition 
par  le  prévenu ,  un  deuxième  jury  pourrait  venir 
détruire  l'œuvre  du  premier.  Le  mode  adopte  par 
la  commission  a  paru  remédier  a  ce  double  incon- 
vénient ;  le  défaut  de  comparution  du  prévenu 
peut  faire  supposer  que ,  malgré  toutes  les  précau- 
tions de  la  loi,  l'assignation  ne  lui  est  pas  parve- 
nue, ou  qu'il  a  rencontré,  pour  obéir  à  la  som- 
mation qui  lai  était  faite  ,  des  obstacles  qu'il  n'a 
pu  surmonter  ;  une  seconde  assignation  le  mettra 
en  demeure  de  comparaître  devant  la  coar  d'as- 
sises ;  mais,  dans  le  cas  d'un  second  défaut,'  le  jury 
entendra  le  ministère  public,  il  portera  sa  déci- 
sion; et  l'arrêt  qui  intervieodra  né  pourra  don- 
ner lieu  a  aucun  autre  recours  que  le  pourvoi  'en 
cassation. 

La  commission  avait  en  conséquence  proposé,  et 
la  Chambre  avait  adopté  les  articles  suivans. 

•  Si  le  prévenu  ne  comparai  pas  au  jour  fixé, 
la  cour  ordonnera  qu'il  sera  réasjigné,  et  commettra 
un  huissier  autre  que  celui  qui  aura  fait  la  première 

«  Art.  3.  Les  délais  pour  la  comparution  seront 
les  mêmes  que  ceux  prescrits  par  l'article  précédent. 

«  Art.  !\.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  att  non»' 
veiu  jour  indiqué ,  il  sera  statué  par  le  jury;  et 
l'arrêt  qui  interviendra  sera  définitif,  sauf  té  pour- 
voi en  cassation  dans  les  formes  et  délais  voulus  par 
la  loi.  • 

Mais ,  sur  le  rapport  de  sa  commission  ,  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  amendé  le  projet  de  la  Chambre  des 
Députés  tel  qu'il  se  trouve  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur  a  dit  à  l'appui  de  l'avis  de  1» 
commission  : 

«  Quand  l'accusé  se  présente  et  qu'il  est  sons  la 
main  de  la  justice ,  la  loi  lui  donne  les  jurés  pour 
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3.  Le  prévenu  pourra  former  opposition 
à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  cinq  jours  de 
la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 

*  par  cinq  myriamétres  de  distance,  à  charge 
de  notifier  son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile. 

Le  prévenu  supportera  sans  recours  les 
frais  de  l'expédition  et  de  la  signification 
de  l'arrêt  par  défaut ,  et  de  l'opposition , 
ainsi  que  de  l'assignation  et  de  la  taxe  des 
témoins  appelés  à  l'audience  pour  le  juge- 
ment de  l'opposition. 

4.  Bans  les  cinq  jours  de  la  notification 
de  l'opposition ,  le  prévenu  devra  déposer 
au  greffe  une  requête  tendant  k  obtenir  du 
président  de  la  cour  d'assises  une  ordon- 
nance fixant  le  jour  dû  jugement  de  l'op- 
position ;  elle  sera  signifiée,  à  la  requête  du 
ministère  public  r  tant  au  prévenu  qu'au 
plaignant ,  avec  assignation  au  jour  fixé , 
cinq  jours  au  moins  avant  l'échéance. 
Faute  par  le  prévenu  de  remplir  les  forma- 
lités mises  à  sa  charge  par  le  présent  ar- 


ticle ,  ou  de  comparaître  par  lui-même  an 
jour  fixé  par  l'ordonnance,  l'opposition 
sera  réputée  non  avenue ,  et  l'arrêt  par 
défaut  sera  définitif. 

5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  les  formes 
et  délais  prescrits  par  cette  loi  seront  ob- 
servés. 


8=9  aviui.  1831.  —  Loi  sur  le  cautionnement  des 
journaux  ou  écrits  périodiques ,  paraissant  même 
irrégulièrement  (4).  (IX ,  Bull.  XXXIV,  n'  102.; 

Art.  1er.  Si  un  journal  ou  écrit  pério- 
dique parait  plus  de  deux  fois  par  semaine, 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irré- 
gulièrement (2)* le  cautionnement  sera  de 
deux  mille  quatre  cents  francs  de  rente. 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'art,  Ie* 
de  la  loi  du  14  décembre  1830  est  abrogé. 


10  =  14  AVRtt.  1834. — Loi  contre  les 
ment.  (3).  (IX»  Bail.  XXXV,  a*  103.) 


j  ages  ;  mais ,  lorsqu'il  refuse  de  s'en  rapporter  h  leur 
décision,  peut- il  se  plaindre  que  les  magistrats  de 
la  cour  d'assises  déclarent  ce  que  la  procédure  écrite 
paraît  avoir  établi?  Cesl  changer  l'institution  du 
jury  que  de  lui  demander,  quand  il  s'agit  de  délits 
de  la  presse,  de  former  sa  conviction  sur  des  élé- 
mens  différens  de  ceux  qui  doivent  la  faire  naître 
lorsqu'il  est  appelé  a  se  prononcer  sur  un  crime  ;  il 
est  contraire  aui  idées  que  l'on  se  forme  du  juge- 
ment parjurés,  de  les  voir  condamner  un  homme 
quiU  n'entendent  pas,  sur  le  témoignage  de  té- 
moins que  le  prévenu  ne  peut  combattre,  que  le 
ministère  public  ne  peut  discaler,  que  les  jurés 
eux-mêmes  ne  peuvent  interrogée,  lorsqu'un  juge- 
ment de  jurés  s'appuie  sur  une  discussion  orale,  sur 
un  débat  et  des  témoignages  dont  les  impressions 
fugitives  fout  naître  la  conviction,  mais  que  des 
procès-verbaux  ne  peuvent  ni  faire  saisir,  ni  expri- 
mer, même  incomplètement.  On  conçoit  que  le  ju- 
gement du  jury  puisse  être  regardé  comme  la  vérité 
même ,  qu'il  commande  le  respect  et  la  confiance  ; 
mais ,  si  ce  jugement  se  déduit  d'examen  de  pièces, 
de  raîsonnemens souvent  contredits,  de  comparai- 
sons qui  peuvent  être  refaites  sans  cesse,  puisque 
les  pièces  de  la  procédure ,  seuls  élémens  de  la  dé- 
cision portée ,  ne  sauraient  s'évanouir,  la  réponse 
du  jury  perd  de  ce  caractère  mystérieux  et  irréfra- 
gable que  l'on  doit  craindre  d'altérer,  puisqu'elle 
est  la  ba*e  sur  laquelle  reposent  la  certitude  et  la 
justice  de  tous  les  jugemens  qui  prononcent  sur  la 
vie  cl  l'honneur  de  tous  les  citoyen». 

•  "Votre  commission  a  donc  reconnu  qu'en  n'ap- 
pelant les  jurés  a  se  prononcer  qu'après  un  débat 
public,  qu'après  une  solennelle  discussion  entre  le 
prévenu  et  ses  accusateurs,  on  maintenait  le  jury 
dans  l'esprit  de  son  institution  ;  que  cet  esprit  serait 
altéré  si  le  jury  était  forcé  de  répondre  en  l'absence 
du  prévenu ,  et  uniquement  sur  une  procédure  faite 
en  secret  et  sur  des  témoignage  écrits ,  dont  le  ré- 
dacteur peut  très  involontairement  altérer  la  force 


«  Votre  commission  a  pensé  enfin  que  ,  si  l*artîcfë 
G9  de  la  Charte  donne  au  prévenu  d  un  délit  de  la 
presse  le  jugement  par  jury,  ce  n'est  qu'au  prévenu 
qui  se  présente  devant  ses  juges  que  ce  droit  est  as- 
suré, et  non  an  défaillant  qui ,  après  avoir  violé  les 
lois  de  son  pays,  refuse  de  venir  devant  ses  pairs 
rendre  compte  de  sa  conduite.  • 

D'ailleurs  on  sait  que,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'iusiruction  criminelle  (art.  4701, 
les  crimes  qui  sont  ordinairement  juÇés  par  le  jury 
sont  jugés  par  la  cour  d'assL-e*  $ans  atmtance  de  jurts, 
lorsque  l'accusé  ne  se  présente  pas. 

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le  2 
avril  (Mon.  du  3)  ;  l'adoption  a  eu  lieu  sans  discus- 
sion. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pain  ;  discussion, 
adoption  le  5  avril  (Mon.  du  G.) 

(2)  J'ai  fait  remarquer  darts  mes  notes  sur  l'art. 
l"de  la  loi  du  1Û  décembre  1830  (Voy.  tome  30, 
page  Û5û^ ,  que  c'était  par  erreur  que  le  t,exte  por- 
tait règidicréqiail ,  qu'on  avait  évidemment  voulu 
dire  irrigtdïercmeni;  j'ajoutais  que  la  cour  de  cas- 
sation ,  malgré  la  certitude  qu'une  erreur  maté- 
rielle s'était  glissée  dans  la  rédaction  de  l'article  , 
pourrait  se  croire  enchaînée  par  le  texte;  en  effet, 
par  arrêt  du  11  mars  1831 ,  elle  a  décidé  qu'un 
Journal  paraissant  par  livraison;,  cl  irrégulièrement 
n'était  point  assujetti  a  un  cautionnement  (Dalloz, 
tome  31.  1. 131).  11  a  fallu  une  loi  nouvelle  pour 
rectifier  l'erreur  et  rétablir  le  texte.  Il  y  a  une  au- 
tre loi  plus  ancienne  et  tout  aussi  importante, 
dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  erreurs  du 
même  genre;  c'est  celle  du  15  j-ullet  1829  (tome 
29  ,  p.  312).  J'en  ai  fait  l'observation  ;  elle  est  res- 
tée encore  sans  effet ,  ainsi  les  conseil»  de  guerre 
appliquent  chaque  jour  un  texte  qui  n'est  pas  volé 
par  les  trois  pouvoirs. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députes  le 
18  mars  (Mon.  du  19)  ;  rapport  de  M.  de  Schoncn 
le  20  m  «r?  (Mon.  do  27'  ;  discussion  le  29  ^Mon. 
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Art.  1".  Toutes  personnes  qui  forme- 
ront des  attroupemens  sur  les  places  ou 
sur  la  voie  publique ,  seront  tenues  de  se 
disperser  à  la  première  sommation  des 
préfets  ,  sous-préfets ,  maires ,  adjoints  de 
maire ,  ou  de  tous  magistrats  cl  officiers 
civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  autres 
que  les  gardes  champêtres  et  gardes  fores- 
tiers (1). 

Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les 
sommations  seront  renouvelées  trois  fois. 
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Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roule- 
ment de  tambour  ou  d'un  son  de  trompe. 
Si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inu- 
tiles, il  pourra  être  fait  emploi  de  la  force, 
conformément  à  la  loi  du  3  août  1791  ,2). 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Parti 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
et  de  faire  les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  faire  lesdites 
sommations  seront  décorés  d'Une  écharpe 
tricolore  ^3). 


du  30)  ,  le  l,r  avril  (Mon.  du  2Ï  ,  In  2  (Mon.  do  S); 
adoption  le  3  avril ,  a  la  majorité  de  227  voix 
contre  5fl. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  1*  avril 
(Mon.  da  ;  rapport  dn  duc  de  Choi*eul  le  7  avril 
<Mon.  do  8*  ;  discussion  et  adoption  le  9  avril 
(Mon.  du  11.1 

M.  de  Schonen  a  dit  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  Députes  : 

«  Le  principe  de  la  loi ,  c'est  que  l'ait  roupement 
est  un  délit  dès  qu'il  y  a  sommation  do  l'autorité 
compétente  pour  sa  dispersion  ,  et  que  celte  dis- 
persion ne  s'est  point  opérée.  Le  bat  coupable  de 
l'attroupement  n'a  pas  besoin  d'être  connu ,  nul 
antre  délit  d'avoir  été  commis.  Lu  délit  ,  nous  le 
répétons ,  c'est  l'attroupement  sur  la  voie  publique, 
persistant  malgré  la  voit  du  magistrat ,  et  qui  s'ag- 
grave suivant  sa  persistance.  » 

11  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  cette  loi 
ne  contient  aucune  disposition  réglant  l'exercice 
de  la  force  publique  ,  déterminant  les  cas  où  l'on 

Seul  en  faire  usage ,  et  les  précautions  que  l'on 
oit  prendre  dans  ces  diflerens  cas.  Il  convient  de 
se  reporter  à  la  loi  du  26=  27  juillet  —  3  août 
4791  ,  qui,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  le  rap- 
porteur, est  encore  en  vigueur.  La  loi  du  21  octo- 
bre 1789,  appelée  loi  martiale ,  est -elle  également 
maintenue?  Un  décret  du  23  juin  1793  a  déclaré 
qu'elle  était  abolie.  Cependant  en  1820  on  a  sou- 
tenu qu'elle  continuait  a  avoir  effet  obligatoire. 
Dans  tous  les  cas,  elle  a  été  au  moins  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  =  3  août  1791.  Voy.  l'article 
additionnel  placé  a  la  fin  de  cette  loi.  Voy.  aussi 
loi  du  18  juillet  1791. 

Quelques  orateurs  ont  peméque  la  loi  de  1791 
était  abrogée  en  entier.  M.  Isambert  a  fait  remar- 
quer que  du  moins  elle  l'était  eu  certaines  parties 
par  le  Code  pénal. 

M.  de  Schonen  ,  rapporteur,  a  dit  que  la  com- 
mission consentait  à  retirer  un  amendement  par 
lequel  elle  semblait  restreindre  l'application  de  la 
loi  de  1791  au*  art.  25  ,  26  et  27.  «  Je  crois ,  a-t-il 
ajouté,  qu'il  y  a  plus  d'avantage  a  rentrer  dans 
1  application  générale  de  la  loi  de  1791.  M.  Isam- 
bert a  dit  que  la  loi  de  1791  avait  été  modifiée  par 
le  Code  pénal.  Oui,  sans  doute,  relativement  a  ta 
qualification  de  délit  qui  pouvait  avoir  été  com- 
mis. Mais  faites  bien  attention  que  la  loi  de  1791 
avait  surtout  pour  objet  l'emploi  de  la  force  publi- 
que contre  les  attroupemens.  ■ 
Voy.  les  art.  96  et  suivans  du  Code  pénal. 
■  Nous n'avons  pas  eu,  a  dit  également  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  la  pensée  d'abolir  la  loi  de  1791, 
tout  ao  contraire ,  nous  avons  voulu  la  maintenir.» 

(1)  Il  a  été  bien  expliqué  que  ,  quoique  le*  of- 
4ciers  de  gendarmerie  soient ,  aux  termes  de  l'ai  t. 


9  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  officiers  de 
police  judiciaire,  ils  n'auront  pas  le  ûVdfc  de  faite 
des  sommations  ;  ils  ne  sont  pas  ae$  magistrats  et 
officier»  civils. 

On  a  proposé  d'exclure  les  commissaires  de  po- 
lice du  nombre  des  magistrats  charges  de  faire  In 
sommations.  Cet  amendement  n'a  point  été 
adopté. 

(21  M.  Thil  a  fait  observer  que  le  paragraphe 
était  rédigé  de  manière  à  faire  croire  qu'après  la 
première  soinmatiou  il  en  faudrait  encore  trois 
autres. 

M.  Pclel  de  la  Loxcre  a  pensé  que  l'intention  du 
Gouvernement  avait  été  en  effet  d'établir  d'abord 
une  première  sommation  ;  viennent  ensuite  ,  a-t- 
il  dit ,  les  trois  sommations  renouvelées  (de  vives 
dénégations  se  sont  élevées).  S'il  n'en  était  pas 
ainsi ,  a  poursuivi  l'orateur,  vous  priveriez  la  po- 
pulation d'une  des  garanties  données  par  la  loi  de 
1791.  Je  pense  que  l'intention  du  Gouvernement  a 
été  qu'on  fît  d'abord  une  première  sommation, 
qu'on  peut  appeler  une  sommation  tan»  frai»  ;  en- 
suite viennent  les  trois  sommations  faites  avec 
toute  la  solennité  que  la  loi  exige  ,  et  pour  les- 
quelles elle  a  établi  une  graduation  de  petues. 
Pour  éviter  toute  équivoque  ,  on  pourrait,  dans  le 
premier  paragraphe ,  substituer  le  mot  injonction 
au  mol  sommation. 

M.  Girod  de  l'Ain  a  répondu  qoe  ,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1791 ,  comme  dans  celui  de  la 
loi  actuelle  ,  on  n'a  entendu  parler  que  de  *aois 
sommations.  Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas  ,  la  pre- 
mière sommation  sera  renouvelée  deux  fois  :  cha- 
cune de  ces  trois  sommations  sera  précédée  ,  etc.  • 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  La  loi  de  1791 , 
comme  celle  ci ,  n'admet  qu'une  sommation  trois 
fois  réitérée;  elle  dit  que  chacune  d'elles  sera  pré- 
cédée d'un  roulement  de  tambour.  Je  maintiens  la 
rédaction  de  l'article,  parce  qu'elle  répond  a  la 
pemée  exprimée  par  M.  Girod  de  l'Ain.  Du  reste  , 
ic  ne  m'oppose  pas  &  l'adoption  de  celle  qu'il  a 
proposée. 

M.  le  président  ayant  demandé  si  la  proposition 
de  M.  Girod  de  l'Aiu  était  appuyée  ,  on  a  répondu 
de  toutes  parts  :  Non  *  non  ,  la  rédaction  est  asses 
claire.  Voyei ,  au  surplus ,  les  note*  sur  l'art.  2. 

Le  fait  seul  d'avoir  été  arrêté  dans  un  attroupe- 
ment qui  ne  s'est  pas  dissipé  sur  les  sommations  de 
l'autorité  ne  donne  lieu  a  ancune  peine,  si  ces 
sommation?  n'ont  pas  été  faites  par  un  officier 
municipal  décoré  de  son  écharpe ,  ou  si  elles  n'ont 
pas  été  précédées  d'un  roulement  de  tambour  ou 
d'un  son  de  trompe,  lorsque  d'ailleurs  rb'ii  n  éta- 
blit qu'il  y  ait  eu  impossibilité  de  remplir  ces 
formalités.  3  mai  183ft ,  cas*.,  Sirey,  S*,  t.  57ft. 

(.V  Les  sommations  sont  nu  its  et  illégales  ,  si 
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2.  Les  personnes  qui  t  après  la  première 
des  sommations  prescrites  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  précédent  (1),  con- 
tinueront à  faire  partie  d'un  attroupement, 
.pourront  être  arrêtées,  et  seront  traduites 
sans  délai  (2)  devant  les'  tribunaux  de  sim- 
ple police  (3),  pour  y  être  punies  des  peines 
portées  au  chapitre  1er  du  livre  IY  du  Code 
pénal. 

5.  Après  (a  seconde  sommation ,  la  peine 
sera  de  trois  mois  d'emprisonnement  au 
plus;  et,  après  la  troisième,  si  le  rassem- 
blement ne  s'est  pas  dissipé,  la  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans ,  1°  contre 
les  chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupe- 
ment, s'il  ne  s'est  point  entièrement  dis- 
persé après  la  troisième  sommation;  2° 
contre  tous  individus  porteurs  d'armes  ap- 
parentes ou  cachées ,  s'ils  ont  continué  de 
faire  partie  de  l'attroupement  après  la  pre- 
mière sommation. 

.1.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu 
des  deux  articles  précédens  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a 
été  formé,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les 
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pourra  les  obliger,  à  l'expira 
tion  de  leur  peine,  h  s'éloigner  de  ce  lieu 
à  un  rayon  de  dix  myriamétres,  pendant 
un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année,  si 
mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domi- 
cile (A\ 

6.  Tout  individu  qui ,  au  mépris  de  l'o- 
bligation à  lui  imposée  par  le  précédent 
article ,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui 
interdits,  sera  arrêté,  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  le  temps  restant  à  courir  pour  son 
élojgnemeut  du  lieu  où  aura  été  commis  le 
délit  originaire  (5). 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne 
faisant  partie  d'un  attroupement  sera,  en 
cas  de  condamnation,  déclarée  définitive- 
ment acquise  à  l'Etat. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  po- 
litique, les  coupables  des  délits  prévus  par 
les  art.  3  et  4  de  la  présente  loi  pourront 
être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus ,  en 
tout  ou  en  partie,  de  l'exercice  des  droits 
^ mentionnés  dans  les  quatre  derniers  para- 
graphes de  l'art.  42  du  Code  pénal  (6). 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  con- 


les  magistrats  chargés  de  les  faire  ne  sont  pas  dé- 
corés du  signe  national ,  de  l'écharpe  tricolore. 
(Rapport  de  M.  le  duc  de  Choiseui.) 

Les  sommations  préalables  cessent  d'être  né- 
cessaires ,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  do  26  = 
27  juillet  =«=  S  août  1791  ,  si  des  violences  ou  voies 
de  fait  sont  eiercées  contre  les  dépositaires  de  la 
force  publique  ,  s'ils  ne  peuvent  défendre  que  par 
la  force  le  terrain  qu'ils  occupent  ou  les  postes  dont 
ils  sont  chargés.  C'est  le  cas  de  légitime  défense , 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Duboys-Airné.  Si 
donc  un  chef  de  poste  ordonnait  remploi  des 
armes ,  sans  les  sommations  préalables  faites  par 
un  officier  civil ,  sa  responsabilité  ne  serait  à  cou- 
vert qu'autant  qu'il  serait  constaté  que  des  vio- 
lences ont  été  exercées,  ou  qu'il  a  fallu  oser  de  la 
force  pour  la  conservation  du  terrain  ou  du  poste. 

(1)  Si  l'officier  civil  s'était  borné  à  faire  des  in- 
jonctions de  se  retirer,  les  personnes  arrêtées, 
sans  qu'aucun  délit  spécial  eut  été  commis  par 
elles ,  ne  seraient  passibles  d'aucune  peine.  Pour 
que  l'application  d'une  peine  quelconque  ait  lieu 
contre  ceux  qui  ont  continué  à  faire  partie  d'un 
attroupement ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  au  moins  une 
sommation  solennelle  ,  précédée  d'un  roulement 
de  tambour.  ■  Ce  n'est,  a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  qu'après  une  première  sommation,  ac- 
compagnée d'un  roulement  de  tambour,  que  la 
mise  en  demeure  commence.  ■ 

(2}  M.  Podenas  a  exprimé  la  crainte  que  cette 
expression  sans  délai  ne  parût  donner  au  ministère 
public  le  droit  de  faire  juger  les  prévenus ,  sans 
observer  les  délais  des  citations  fixés  par  l'art.  146 
du  Code  d'inst.  crim.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dé- 
claré que  tel  n'était  pas  le  sens  de  cette  expression. 
■  Si ,  quand  un  individu  est  arrêté  ,  a-t-il  dit ,  ou 
•  donno  au  ministère  public  ou  au  commissaire  de 


•  police  la  faculté  de  le  faire  détenir  sans  le  faire 

•  )ugcr,  lorsque  cet  individu  arrivera  devant  1rs 
■  tribunaux,  il  pourra  avoir  déjà  subi  une  peine 
«  plus  longue  que  celle  qui  est  portée  par  la  loi. 
m  C'est  dans  cette  pensée  que  la  commission  a  mis 

•  sont  délai.  » 

(3)  Soit  devant  les  tribunaux  de  police  tenus  par 
les  juges  de  paix,  soit  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice tenus  par  le  maire.  M.  Podenas  a  demandé 
que  cela  fût  exprimé  ,  mais  on  lui  a  répondu  avec 
raison  que  cela  était  inutile. 

(a)  La  faculté  de  retourner  à  son  domicile  a  lieu 
dans  tons  les  cas  ,  soit  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de 
dix  myriamétres  de  distance  entre  ce  domicile  et  le 
liou  où  la  condamnation  a  été  prononcée.  M.  le 
garde  des  sceaux  Ta  expressément  reconnu. 

(5)  M.  Podenas  a  demandé  quel  serait  le  tribunal 
chargé  d'appliquer  la  peine  ,  le  tribunal  du  lieu  où 
aura  été  prononcée  la  première  condamnation  ,  ou 
le  tribunal  du  lieu  où  le  condamné  aura  résidé. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  ,  confor- 
mément au  droit  commun ,  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  première  condamnation  sera  chargé  do 
prononcer  la  seconde. 

(6)  L'art.  10  attribue  aux  cours  d'assises  la  con- 
naissance des  délits  commis,  lorsque  les  attroupe- 
ment auront  un  caractère  politique.  11  pourra  donc 
s'élever  d'abord  des  difficultés  sur  la  question  de 
compétence.  Il  est  possible  que  le  prévenu  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pré- 
sente un  déclinatoire ,  et  demande  son  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises.  Si  *on  déclinatoire  est  admis, 
soit  en  première  instance  ,  soit  en  appel ,  en  d'au- 
tres termes,  si,  sur  la  demande  même  du  prévenu, 
le  renvoi  a  la  cour  d'assise»  est  ordonné  ,  et  si  enfin 
le  jury  le  déclare  coupable  ,  faudra-t-il  que  le  jury 
soit  consulte  en  outre  sur  la  question  de  savoir  si 
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linué  à  faire  partie  d'un  attroupement 
après  les  trois  sommations,  pourront, 
pour  ce  seul  fait,  être  déclarées  civile- 
ment et  solidairement  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  seront  pro- 
noncées pour  réparation  des  dommages 
causés  par  l'attroupement. 

10.  La  connaissance  des  délits  énoncés 
aui  articles  3  et  4  de  la  présente  loi  est 
attribuée  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, excepté  dans  le  cas  où,  l'at- 
Iroupement  ayant  un  caractère  politique , 
les  prévenus  devront  être ,  aux  termes  de 
la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi 
du  8  octobre  1830,  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises  (1). 

11.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
celles  qu'auraient  encourues ,  aux  termes 
du  Code  pénal ,  les  auteurs  et  les  complices 
des  crimes  et  délits  commis  par  l'attrou- 
pement. Dans  le  cas  du  concours  de  deux 
peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée. 
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22  mars  =  12  aven.  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 

relative  an  crédit  ouvert  pour  les  dépense*  do 
Conseil  d'Etat  pendant  les  premiers  mois  do 
1831.  (IX ,  Bull.  O.  LVI1I ,  n.  1455.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  13  mars  1831,  qui 
nomme  M.  Barthe,  garde  des  sceaux, 
ministre  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice ,  président  du  Conseil  d'Etat ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  provisoire  de  cent- 
soixante-cinq  mille  francs  ouvert  par  notre 
ordonnance  du  21  décembre  1830  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  président  du  Conseil 
d'Etat,  pour  les  dépenses  de  ce  Conseil 
pendant  les  premiers  mois  de  Tannée  1831, 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'Etat. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  de  la  justice,  et  des 
finances  (MM.  Montalivet ,  Barthe  et 
Louis  )  sont  chargés ,  etc. 


rattrenpement  avait  un  caractère  politique,  et 
que  cette  question  soit  résolue  affirmativement , 
pour  que  l'interdiction  des  droits  civiques  soit  ap- 
plicable ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Comment  le  prévenu ,  ou  son 
défenseur,  pourrait- il  prétendre  que  l'attroupe- 
ment n'avait  aucun  caractère  politique  ;  comment 
le  jury  pourrait-il  le  déclarer  ,  lorsque  le  renvoi  a 
la  cour  d'assises  aurait  été  prononcé  ,  précisément 
sur  la  demande  du  prévenu  ,  lorsque  le  caractère 
politique  dn  délit  serait  reconnu  par  décision  pas- 
séf  «  n  force  do  chose  jugée  ? 

Maïs  la  circonstance  qoe  le  prévenu  a  lui-même 
sollicité  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises  peut  ne 
pas  se  rencontrer  ;  il  peut  se  faire  que  ce  soit  le 
jninis'ère  public  qui  ait  lui-même  soutenu  que  la 
cour  d'assises  était  compétente  ;  ou  bien,  il  peut 
arriver  que  le  ministère  public  ail  saisi  la  cour 
d'assises  sans  qu'aucune  difficulté  se  soit  élevée  sur 
la  compétence. 

Dan»  ces  deux  dernier  cas,  il  y  a  sans  doute  une 
considération  de  moins  pour  refuser  au  prévenu  lo 
droit  de  soumettre  au  jury  la  question  relative  au 
caractère  de  l'attroupement  ;  mais,  en  droit,  ne 
faut-il  pas  reconnaître  que  la  question  de  compé- 
tence étant  définitivement  jugée ,  ou  le  prévenu 
ayant  tacitement  acquiescé,  en  n'élevant  aucune 
difficulté  sur  la  compétence  ,  il  n'est  plus  possible 
de  poser  au  jury  une  question  qui  remettrait  en 
doute  la  compétence  de  la. cour  d'assises. 

Toutefois,  je  ne  dois  pas  dissimuler  qu'une  au- 
torité bien  imposante  s'élève  contre  mon  opinion. 

M.  Valimesnil ,  répondant  a  M.  Salverte  ,  a  dit 
que  le  jury  serait  consulté  sur  la  question  de  «avoir 
si  l'attroupement  a  un  caractère  politique.  ■  L'art. 

•  8,  a-t-il  dit ,  ne  pourra  être  appliqué  que  sur  sa 
«  déclaration.  Deux  questions  seront  posées  au 
m  jury  :  1"  la  question  du  fait  principal,  eHle  de 

•  savoir  si  l'individu  a  fait  partie  d  un  attroupe- 


•  ment  et  a  persisté  h  y  rester  ;  2»  celle  de  circon- 

•  stance  aggravante  ,  qui  consiste  à  savoir  si  l'at- 

■  troopement  avait  un  caractère  politique  ;  car 
«  s'il  n'avait  pas  eu  un  caractère  politique  ,  la  pri- 
«  valion  des  droits  civiques  ne  pourrait  être  appli- 
«  quée.  La  première  décision  n'est  attributive  qao 
m  de  la  juridiction  ,  elle  ne  statue  pas  définitive. 
«  ment  sur  je  caractère  du  délit ,  ni  sur  laculpabi- 
«  lité.  Ainsi ,  par  exemple  ,  lorsqu'une  chambre 
«  d'accusation  renvoie  devant  une  cour  d'assises , 

■  pour  un  délit  avec  une  circonstance  aggravante, 

•  la  circonstance  aggravante  n'est  pas  pour  cela 

■  résolue;  le  jury  a  toute  liberté  pour  déclarer  si 
«  le  fait  est  constant  et  si  la  circonstance  aggra- 

•  vante  existe.  Ce  sera  donc  le  jury  ,  c'est-à-dire  le 

•  pays  qui  aura  déclaré  que.  l'attroupement  avait 

•  un  caractère  politique.  • 

Aucun  doute  sur  les  principes  que  M.  de  Vali- 
mesnil a  professés  ;  mais  il  me  semble  qu'il  en  a 
fait  une  fausse  application.  Lorsqu'une  circonstance 
aggravante,  détermine  le  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  ,  il  n'y  a  en  effet  rien  de  jugé  sur  l'exis- 
tence de  la  circonstance  ;  il  a  suffi  que  le  ministère 
public  l'ait  comprise  dans  son  accusation ,  pour 
que  la  compétence  ait  été  fixée  ;  mats  ,  dans  le  cas 
particulier,  l'inverse  peut  se-  présenter.  Le  minis- 
tère public  ,  loin  d'articuler  la  circonstance  tirée 
de  co  que  l'attroupement  avait  un  caractère  poli- 
tique ,  aura  traduit  le  prévenu  en  police  correc- 
tionnelle ;  devant  le  tribunal,  le  prévenu  aura 
plaidé  que  l'attroupement  avait  un  caractère  po- 
litique ,  le  tribunal  se  sera  ,  par  ce  motif,  déclaré 
incompétent  ;  la  cour  d'assises  aura  été  saisie,  h 
jury  pourra-t-il  Aire  raisonnablement  consulté  dan* 
l'intérêt  du  prévenu  sur  le  caractère  du  rassemble- 
ment? 

(1)  En  cas  de  connexité ,  a  dit  M.  de  Schonen  , 
la  juridiclion  supérieure  l'emportera  sur  celle  de 
la  police  correctionnelle,  (.'est  le  droit  commun. 
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22  «m»*»  12  avril  1 83 1.     Ordonnance  do  Roi  2.  Ce  délai  expirera  le  31  décembre  de 

concernant  les  travaux  h  faire  pour  l'amélioration  la  présente  année.  Passé  cette  époque  les- 

da  port  diiarfleur(Seinelnrénenre).(lX,Bull.  dits  sieurs  Vesin  et  Deyanne  seront' pas- 

,Iuia:>0"J  sibles,  à  défaut  de  l'achèvement  de  leur 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  entreprise ,  de  la  déchéance  prévue  par 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  l'article  6  de  l'ordonnance  précitée, 

tement  du  commerce  et  des  travaux  pu-  5.    Notre  ministre  du  commerce  et 

blics  î  le  Conseil  d'Etat  entendu  ,  etc.  des  travaux  publics  (  comte  d'Argout)  est 

Art.  1er.  Les  travaux  à  faire  pour  l'a-  chargé,  etc.. 


mélioration  du  port  d'Harfleur,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  notani-  29 «a»*~i2  avril  1831.  -  Ordonnai  dn  Roi 
ment  pour  le  redressement  de  la  rmére  de  portant  dation  du  nombre  des  avoués  près  le 

la  Lézarde  ,  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  tribunal  de  Saint-Malo,  et  de  celui  des  huiliers 

et  seront  exécutés  conformément  aux  deUX  tlcs  lri»«™au*  de  l'Argent. ère  et  de  Bourges.  ^IX, 

plans  annexés  à  la  présente  ordonnance  Bull.  o.  lyih,  n.  1401.) 

et  portant  la  date  du  4  septembre  1828.  Louis-Pbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

2.  Les  indemnités  qui  pourront  être  notre  ministre  de  la  justice;  vu  les  avis  des 
dues  pour  dépossession  par  suite  de  l'exé-  cours  royales  de  Rennes ,  du  7  mars  dét- 
ention de  ee  projet  .  seront  réglées  confor-  nier  ;  de  Nismes ,  du  5  du  même  mois ,  et 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  de  Bourges,  du  19  juillet  1830  etc 
mars  1810.  Apt  "...  \n1n       .     .  t 

x  K«ir*  m:n;ctrn  a„  l'  r.  1°  Le  nombre  des  avoués  nrér 

travau nuïï  es  ?rnmt?5ÏS!,n  îî  ,C  lribunttl  de  l*remiére  însla«ce  séa£t  à 

chargé  etPc     Ç    (           dArgout)  est  Sainl-Malo  (Iile-ct-Vilaine)  est  définit 

enarge ,  etc.  vement  flxé  à  sept. 

  2o  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 

27  mars  «=12  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  de  première  instance  séant  à  l'Argeritiérc 

qui  accorde  un  nouvean  délai  pour  terminer  lt*  (  Ardéche  )  est  définitivement  filé  à  vingt- 

travaux  qui  doivent  rendre  navigable  la  rivière  un. 

de  Dronne. (IX,  Bull.  o.  LVlu,  n.  1458.)  3o  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  de :  p™ni.é!'e  inslance  séant  à  Bourges  (Cher) 

notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  ^définitivement  flxé  à  vingt-quatre, 

publics;  vu  l'ordonnance  du  12  octobre  r  f^f^P1"8  des  ordonnances  qui  avaient 

4828  qui  autorise  les  sieurs  Vesin  et  De-  "^précédemment  «e  nombre  de  ces  officiers 

Tanne  à  rendre  la  rivière  de  Dronne  navi-  m,nistei "ie,s  recevra  son  exécution, 

gable  depuis  La  Rochc-Chalais  (Dordogne)  ?•  ^olTfQ  garde  des  sceaux,  ministre  de 

jusqu'à  son  embouchure  dans  celle  de  l'Ile  a  Jusllce  (M.  Uarlhe  )  est  chargé ,  etc. 

a  Goutras  (  Gironde  ) ,  et  leur  accorde  pen-  .  , 

dant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  conces-  ,n 

Sion  des  droits  de  navigation,  à  la  COn-  30  mars  =  12  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 

un  délai  de  deux  ans ,  a  partir  de  la  noti-  commone  du  même  «moi.  (ix ,  Bull,  a  L vur 

fication  qui  leur  en  sera  faite;  vu  la  de-  n.  1402.)  ' 

mande  des  concessionnaires  tendant  à  ob-  T  . 

tenir  que  le  délai  qui  a\  expiré  le  16  .  Louls-ph,,,PPe.  etc. ,  vu  la  délibération 

novembre  dernier,  soit  prorogé  au  31  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 

décembre  de  la  présente  année  pour  mettre  Rians  »  département  du  Var ,  en  dale  du  6 

à  terme  leur  entreprise;  considérant  que  si  mai  ?      '  par  ,am,c,,c  ce  conseil  demande 

les  sieurs  Vesin  et  Devanne  n'ont  point  que  e  chCf-Iieu  du  canton  de  Ginasservis 

achevé  les  travaux  dans  le  délai  qui  leur  i0li  lransfcré  a  Rians  ;  vu  les  délibérations 

avait  été  fixé ,  ce  retard  provient  des  essais  s  conse,,s  municipaux  des  autres  com- 

auxquels  ils  se  sont  livrés  pour  introduire  munes<Ju  mcme  canton  consultés  sur  cette 

dnns  le  système  d'abord  adopté  un  perfec-  ;emande.î  vu  ,e  vœu  émis  par  le  conseil 

tlonnement  dont  il  a  été  reconnu  susceo-  " arrondissement  de  Brignoles,  session  de 

tible;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  V*  9'  en  raveur  de  ,a  translation  deman- 

Conseil  d'Etat  entendu ,  etc  ee  '  vu  ce,uj  émis  a  ''unanimité  par  le 

a  Art.  M  est  accordé  «a  nouveau  dé!ai  seTsiÔ"  ^Zi 

£  Ca'Ûx  ou?  lv.eï? DnC  S°"  ,er!"inKf  î,rans,"ti0B  :  »«  *      favorables  du  pré™ 

uJm    }  1       Vïnt  rendre  nav'8aDle  du  département  du  Var,  du  premier  nrési- 

on  crces!io„rSsdan5  "  P'rUe  d°nt  W  6t  dU  pt0CarCat  •**•»  *™»™ylL 

sont  concessionnaires.  d  Ail .  vu  ceIui ,,,,  nolrc  ^stre  secriH'ajre 
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LOUI8-PniLl»PE        —  !•»  MARS,  2,  4  AVRIL  167»! .      2  iO 

l'intérieur;  vu      L'article  8  de  l'ordonnance  du  21  mare 


d'Etat  au  déparlement  de 

l'article  8  de  la  loi  du  28  janvier  1801  1816,  qui  fixait  cette  séance  au  24  avril, 

(  8  pluviôse  an  9)  ;  sur  le  rapport  de  notre  est  rapporté. 

ministre  de  la  justice,  garde  des  sceaux  de  2.  La  séance  publique  de  l'Académie 

France  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc.  française ,  autrefois  fixée  au  25  août ,  aura 

Art.  1er.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  l'eu  désormais  leU  août ,  jour  anniversaire 


paix  du  canton  de  Ginasservis,  arrondis- 
sement de  Brignoles ,  département  du  Var, 
est  transféré  à  Rians,  commune  du  même 
canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 
département  de  la  justice ,  et  notre  ministre 
au  département  de  l'intérieur  (  MM.  liarlhe 
et  Casimir  Périer) ,  sont  chargés ,  etc. 


2  =  15  avi il  1831.  —  Ordonnnnce  do  Roi  qui 


du  serment  à  la  Charte  de  1830. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

Û  =  15  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée 
dans  l'école  des  Beaui-Arls  de  Lyon  une  chaire 
d'anatouaie  pittoresque.  (II ,  Bull.  O.  LIX,  u. 
ÎÛ95.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 


supprime  le»  conseils  de  charité.  (IX,  Bulletin     publics,  ClC. 


O.  LIX ,  n. 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821  ,  relative  à  l'administration 
des  établissemens  de  bienfaisance;  consi- 
dérant que  l'institution  des  conseils  de  cha- 
rité qui  avait  eu  pour  objet  de  faciliter 
l'administration  des  établissemens  charita- 
bles, n'a  pas  atteint  le  but  qu'on  s'en  était 
promis;  que,  dans  plusieurs  localités,  ces 
conseils  n'ont  pas  pu  même  être  organisés , 
et  que,  dans  les  autres,  leurs  réunions 
étaient  souvent  incomplètes;  qu'il  en  est 
résulté,  pour  les  administrations  charita- 
bles, des  retards  et  des  embarras  qui  com- 
promettent le  service  et  excitent  depuis 
long-temps  les  justes  réclamations  des  auto- 
rités locales,  qui  en  ont  ,  dans  un  grand 
nombre  de  lieux ,  démandé  la  suppression  ; 
le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  1er.  L'ordonnance  du  31  octobre 


Art.  l«r.  Une  chaire  daiiaiomie  pitto- 
resque est  créée  dans  l'école  des  Beaux- 
Arts  établie  à  Lyon. 

M.  le  docteur  Clerjon  est  nommé  pro- 
fesseur de  cette  chaire. 

2.  M.  Mouton  de  Fontenillc,  conser- 
vateur du  cabinet  d'histoire  naturelle  de 
Saint-Pierre,  est  admis  à  faire  valoir  se** 
droits  à  la  retraite. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


1"  mars  =  15  atril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  supprime  ,  dans  les  colonies  françaises  ia 
taxe  administrative  pour  affranchissement.  (IX  , 
Bull.  O.  LIX ,  n.  lZ|9tU 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine ,  etc. 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  il  ne  sera  perçu 
dans  nos  colonies  aucune  taxe  adminis- 
trative pour  affranchissement. 


2.  Notre  ministre  de  la  marine  (  comte 
1821 ,  relative  à  l'administration  des  hos-    d'Argout  )  est  chargé ,  etc. 

pices,  est  rapportée  dans  les  dispositions   

qui  instituent  des  conseils  de  charité  et  en 
déterminent  l'organisation. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


Q  k  15  atril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fue 
les  époques  des  séances  publiques  annuelles  de 
l'Institut  et  de  l'Académie  française.  (IX  ,  Bull. 
O.  LIX  ,  n.  1094.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 


1er  mars  =  15  avril  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
sur  les  frais  de  passage  des  personnes  qui  se  ren- 
dent dans  les  possessions  d'outre-roer.  (IX  i  Bull. 
O.  LIX  ,  n.  1^97.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine,  etc. 

Art.  1«.  Il  ne  sera  accordé  de  passade 
aux  frais  de  l'Etat  qu'aux  personnes  seu- 
lement dans  les  circonstances  indiquées 
par  les  articles  suivans. 

Service  de  la  marine. 

2.  Obtiendront  des  passages  sur  les  bâ- 
timens  du  Roi ,  et,  à  défaut,  sur  les  bâti- 


Art.  1er.  La  séance  publique  commune  mens  du  commerce  ,  savoir  : 

aux  quatre  académies  composant  l'Institut  Les  officiers  militaires  et  civils  et  les 

royal  de  France  aura  lieu  tous  les  ans  au  divers  agens  du  service  de  la  marine  qui 

1er  mai ,  jour  delà  Saint-Philippe.  seront  chargés  de  tinssions  à  l'extérieur  ; 
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ceux  qui  auront  ordre  de  se  rendre  à  bord 
des  bâtimens  de  l'Etat ,  ou  qui  seront  dé- 
barqués de  ces  bâtimens  pendant  le  cours 
des  campagnes; 
Les  créoles  des  colonies  françaises  atta- 
chés au  service  de  ta  marine  en  France, 
qui,  licenciés  ou  mis  à  la  retraite ,  retour- 
neraient dans  les  six  mois  aux  colonies  ; 

Les  gens  de  mer  et  tous  autre*  individus 
à  rapatrier,  soit  qu'ils  appartiennent  à 
l'inscription  maritime,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent au  service  de  la  marine,  sauf, 
en  ce  qui  concerne  les  naufrages  du  com- 
merce ,  le  recours  sur  le  produit  des  débris 
du  navire  et  sur  le  montant  du  fret.  {Or- 
donnance de  1681  ,  Code  de  commerce ,  arrêté 
du  5  germinal  an  12.) 

Les  passages  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle seront  imputés  sur  les  fonds  du  service 
de  la  mâtine. 

Service  des  colonies, 

3.  I!  sera  également  accordé  des  pas- 
sages sur  les  bâtimens  du  Roi,  et,  à  dé- 
faut, sur  les  bâtimens  du  commerce  : 

Aux  fonctionnaires  et  aux  divers  agens 
du  service  des  colonies  qui  se  rendront  par 
ordre,  ou  de  France  au*  colonies  cl  réci- 
proquement,  ou  d'un  établissement  colo- 
nial â  l'autre  ;  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
eufans  qui  les  accompagneront,  ou  qui 
partiront  pour  les  rejoindre  dans  un  délai 
d'un  an; 

Aux  mêmes  fonctionnaires  et  agens 
licenciés  ou  mis  à  la  retraite,  à  leurs 
femmes  et  â  leurs  enfans  voyageant  aveo 
eux ,  ou  qui  s'embarqueront  dans  le  délai 
d'une  année  pour  les  rejoindre; 

Aux  veuves  et  aux  enfans  des  mêmes 
fonctionnaires  et  agens  décédés  en  activité 
dans  les  colonies,  si  leur  départ  a  lien  dans 
l'année  qui  suivra  le  décès  du  chef  de 
famille. 

4.  En  cas  de  congé  pour  des  motifs  de 
santé  suffisamment  justifiés ,  ou  en  cas  de 
congé  de  semestre,  le  passage  sera  alloué 
pour  les  deux  traversées  d'aller  et  de 
retour. 

Les  congés  motivés  sur  des  affaires  per- 
sonnelles ne  comporteront  aucune  allo- 
cation de  frais  de  passage. 

5.  La  concession  relative  aux  femmes  et 
aux  enfans  des  fonctionnaires  et  agens  du 
service  des  colonies  étant  bornée  à  deux 
traversées ,  celles  d'aller  et  de  retour,  cette 
concession  sera  épuisée  lorsque  les  fonc- 
tionnaires de  tout  rang  auront  été  accom- 
pagnés ou  suivis  de  leur  famille  dans  leurs 
congés  de  convalescence.  Tous  les  passages 
ultérieurs  des  femmes  et  des  enfans  desdits 
fonctionnaires  resteront  à  leur  compte  per- 
sonnel. 


HILIPPB  l«r.—  1er  MARS  1S3I. 

6.  II  sera  accordé  passage  aux  créoles 
venant  en  France  pour  y  profiter  des 
bourses  qu'ils  auront  obtenues  dans  les 
collèges  royaux,  ou  dans  les  maisons  de 
la  Légion-d'JIonneur. 

Le  passage  pour  retourner  aux  colonies 
leur  sera  de  même  accordé ,  s'ils  s'embar- 
quent à  cet  eflet  dans  l'année  qui  suivra 
leur  sortie  desdits  établissemens  publics. 

7.  Les  colons  dépourvus  de  ressources 
pourront  être  rapatriés,  mais  à  la  simple 
ration,  sur  les  bâtimens  de  l'Etat  ou  sur 
ceux  du  commerce. 

8.  Les  passages  indiqués  dans  les  arti- 
cles 3 ,  4  et  5,  seront  imputés  sur  les  fonds 
du  chapitre  XI  (  budget  de  la  marine  et  êtes 
colonies  ) ,  ou  sur  les  fonds  coloniaux  ,  sui- 
vant le  classement  de  la  solde  attribuée  aux 
fonctionnaires  et  agens  respectifs.  Les 
passages  désignés  dans  les  articles  6  et  7 
seront  payés  sur  les  fonds  coloniaux. 

1  ■ 

Services  étrangers  à  la  marine  et  aux 
colonies.  ,  , 

9.  Il  sera  accordé  passage  sur  les  bâti- 
mens du  Roi  aux  fonctionnaires  des  antres 
départemens  ministériels,  mais i  condition 
que ,  pour  le  départ  de  France ,  le  passage 
aura  toujours  été  préalablement  demandé 
par  le  ministre  ou  le  chef  du  service  desdits 
fonctionnaires.  La  même  demande  préa- 
lable sera  exigée  dans  les  ports  étrangers  , 
toutes. les  fois  qu'il  s'y  trouvera  à  poste 
fixe  des  agens  du  service  auquel  les  fonc- 
tionnaires appartiendront. 

Dans  tous  les  cas,  le  département  de 
la  marine  sera  remboursé  directement  , 
par  les  départemens  respectifs ,  des  frais 
qu'il  aura  faits  pour  le  passage  desdits 
fonctionnaires  et  agens ,  même  lorsque , 
l'embarquement  s'élanl  effectué  à  l'exté- 
rieur, il  n'aura  pu  être  fait  de  demande 
préalable. 

Les  Français  étrangers  à  tout  service 
public  et  dépourvus  de  ressources  pourront 
être  rapatriés  par  les  bâtimens  du  Roi  , 
sauf  remboursement  direct  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Dispositions  relatives  aux  passages  sur 
les  bâtimens  de  l'état. 

10.  Il  ne  sera  plus  accordé  de  passage 
sur  les  bâtimens  de  l'Etat  aux  particuliers 
voyageant  par  des  motifs  quelconques 
d'intérêt  privé,  lors  même  qu'ils  propo- 
seraient de  rembourser  au  trésor  le  mon- 
tant des  allocations  réglementaires.  Dans 
le  cas ,  toutefois  ,  où  une  exception  serait 
jugée  utile,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  Roi.  Tout 
passage  du  même  genre  avec  engagement 
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de  se  nourrir  eu  nature  est  formellement 
interdît. 

11.  II  ne  sera  rien  alloué  aux  comman- 
dons et  officiers  desdits  batimens  pour  les 
enfans  au-dessous  de  cinq  ans. 

Pour  cent  de  cinq  à  seize  ans ,  l'allo- 
cation ne  leur  sera  payée  qu'à  raison  de  ta 
moitié  des  fixations  réglementaire». 

14.  Les  décomptes  des  frais  de  passage 
seront  exclusivement  établis  par  l'admi- 
nistration et  ordonnancés  avec  le  traite- 
ment de  table.  Tous  paiemens  directs  et 
manuels  des  passagers  sont  défendu*. 

13.  Le  tarif  sera  toujours  communiqué 
aux  passagers  des  services  étrangers  à  la 
marine. 

14é  Aucun  paiement  ne  sera  expédié 
pour  les  passagers  a  la  table  des  eom- 
mandans ,  avant  qu'on  ait  re<;u  une  dé- 
cision du  ministre  qui  en  Uxe  la  quotité. 

15.  Les  passagers  ne  pourront  embar* 
quer  d'autres  provisions  que  des  provisions 
de  santé,  et  ils  seront  prévenus  que  celte 
dépense  ne  pourra  atténuer  les  prix  régle- 
mentaires de  leur  passage. 

16.  Toutes  les  fois  que  les  bagages  de 
chaque  passager  excéderont  mille  kilo^ 
grammes ,  les  commandans  exigeront  pour 
les  recevoir  l'autorisation  écrite  du  préfet 
ou  du  chef  maritime  en  Frauce;  dans  les 
colonies,!  celle  du  gouverneur,,  cl,  dans  les 
ports  étrangers,  celle  du  cousul  ou  du  vice- 
cousul  de.  France. 

17.  Nos  ministres  sout  chargés,  elc.(i). 
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3.  Une  somme  pareille  de  trois  millions 
de  francs  en  rentes  trois  pour  cent  sera  im- 
médiatement annulée,  au  débit  du  trésor, 
dans  les  comptes  ouverts  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  pour  les  cinquièmes  de 
l'indemnité. 

4.  Notre  ministre  des  finances  M.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 


27  mai\!s~17  a  vu  il  18.11.—  Ordonnance  du  Roi  sur 
ratljmlicalir-n  pubinpie  do  reme*  ciiu|  pour 
cent  ;>u  capital  de  cent  vingt  millions.  {W,  Butl. 
O.  I.X,  n.ljlS.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  5 
janvier  et  2i>  mars  18.11  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  nuances,  etc. 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  procéder  à  la 
vente  ,  avec  publicité  et  concurrence  ,  et 
sur  soumissions  cachetées,  de  la  somme  de 
rentes  nécessaires  pour  produire  un  capital 
de  cent  vingt  millions.  Cette  vente  aura 
lieu  en  rentes  cinq  pour  cent,  portant  jouis- 
sance du  22  mars  185 1  ;  elle  sera  faite  à  la 
compagnie  qui  offrira  le  prix  le  plus  élevé 
des  rentes  à  inscrire. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 


26  »A*s=*17  avtvil  183t.  — Ordonnance  du  Moi  ; 
rémission  de  trois  initiions  de  rentes  cinq  pour 
cent ,  et  t'annublton  de  pareille  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  sur  l'indemnité  des  émigrés.  (IX, 
Bull.  O.  LX.  n.  1517.) 
Voyez  loi  du  5  janvier  1831,  tupra,  p.  1. 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  5  jan- 
vier 1831 ,  qui  autorise  la  création  de  trois 
millions  de  nouvelles  rentes  au  grand-livre 
de  la  dette  puhlique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
précitée,  le  ministre  des  finances  fera  in- 
scrire au  grand-livre  de  la  dette  publique 
une  somme  de  trois  millions  de  francs  en 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  avec  jouis- 
sauce  du  2-2  mars  1851  ; 

2.  Ces  rentes  seront  inscrites  à  un  compte 
spécial  au  nom  du  trésor  public;  les  extraits 
d'inscription  en  seront  déposés  à  la  caisse 
générale;  toutefois,  lcsdiles  rentes  ne  pour- 
ront être  définitivement  aliénées  qu'avec 
concurrence  et  publicité. 


2»17  avril  1831. —  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
la  présidence  des  séances  du  Conseil  d'Etat ,  en 
cas  d'empêchement  du  garde  des  sceaui.  (IX, 
Bull.  O.  LX,  n.  1519.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice,  président  de 
notre  Conseil  d'Etat ,  etc. 

Art.  1er.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice,  le  conseiller  d'Etat, 
vice-président  du  comité  de  justice  admi- 
nistrative, présidera  les  séances  publiques 
de  notre  Conseil  d'Etat. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  président 
du  Conseil  d'Etat  ,M.  Barthe),  est  chargé 
de  l'cxéculiou ,  etc. 


10  «Ans  ~17  avrii.  1831.— Ordonnance  dn  Roi  qni 
appelle  ù  l  activité  les  quatre-vingt  mille  jeunes 
ioldals  composant  le  continuent  de  la  classe  de 
lo30.  {IX.  llull.  O.  LX,  n.  1520.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  lois  du  10 
mars  1818.  du  9  juin  1824  et  du  11  dé- 
cembre 1850  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  1er.  Sont  appelés  à  l'activité  les 
quatre-vingt  mille  jeunes  soldats  compo- 
sant le  contingent  de  la  classe  de  1850. 


(1)  Cette  ordonnance  «,1  coalreVigncc  par  M.  d'Argout  ,  mii^lic  de  ia  nurir.c. 
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2.  Ces  Jeunes  soldats  seront  répartis  en- 
tre les  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
suivant  l'état  ci-joint  (1). 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  { duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


21  mars— 17  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Bot  qui 
autorise  la  formation,  en  ATriqn-!,  de  corps  de 
ftouavs  et  chasseurs  Algériens.  (IX,  Bull.  O.  LX, 
n.  1521.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  9  mars 
1831 ,  qui  autorise  la  formation  d'une  lésion 
étrangère  (2)  ;  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  u  pourra  être  formé  en  Afrique 
des  bataillons  et  des  escadrons  de  Zouaves. 

2.  Chaque  bataillon  sera  composé  d'un 
élut-major  et  de  huit  compagnies,  confor- 
mément au  tableau  ci-après^ 

Etal-major, 

Chef  de  bataillon  commandant,  1  ;  ad- 
judant-major, 1  ;  officier  payeur,  1  ;  inter- 
prète, 1;  chirurgien,  1;  adjudanl-sous-offl- 
cier,  1  ;  maître  armurier,  1  ;  caporal  tam- 
bour i  1. 

Compagnie. 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1  ;  sous-Iicutc- 
nant,  1;  sergent -major,  1;  sergens,  4; 
fourrier,  1  ;  caporaux ,  8  ;  soldats  ,  95  ; 
tambours  ou  clairons  ,2;  et  un  enfant  de 
troupe. 

Ainsi ,  la  force  de  chaque  bataillon  ,  y 
compris  l'état-major,  sera  de  vingt- neuf 
offieiers  cl  huit  cent  quatre-vingt-onze  sous- 
oiTicicrs  et  soldats,  et  huit  onfans  de  troupe. 

3.  Il  sera  organisé,  quant  à  présent,  sous 
la  dénomination  de  Chasseurs  Algériens, 
deux  escadrons ,  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

■ 

Etat 'Major. 

Chef  d'escadroo,  1, 2  chevaux;  adjudant- 
major,  1,  2  ch.;  officier  payeur,  I,  1  ch.; 
interprète,  1,  1  ch.  ;  chirurgien,  1,1  ch.; 
adjudant-sous-officier,  1, 1  ch.;  vétérinaire, 
1, 1  ch.;  maître  sellier,  1;  maître  armurier, 
1;  trompette  brigadier,  1, 1  ch. 

Escadron. 

Capitaine  commandant  ,1,2  ch.;  capi- 
taine en  second,  1 ,  2  ch.;  lieutenant  en 
premier,  1, 1  ch.;  lieutenant  en  second,  1, 
1  ch.;  sous-lieutcnaus,  4,  -4 ch.;  maréchal- 
dcs-Iogis  chef,  1,  1  ch.;  maréchaux-des- 
logis,  8,  8  ch.;  maréchal-des-logis-fourrier, 
i,  1  ch.;  brigadier  élève  fourrier,  1 ,  1  ch.; 
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brigadiers,  16,  16  ch.;  chasseurs,  120, 
100  ch.  ;  trompettes,  3,  3  ch.,  et  deux  en-  , 
fans  de  troupe. 

La  force  totale  des  deux  escadrons ,  y 
compris  l'état-major,  sera  par  conséquent 
de  vingt- un  officiers,  trois  cent  cinq 
sons-officiers  et  cavaliers ,  quatre  enfans 
de  troupe,  de  vingt-sept  chevaux  d'officiers 
cl  deux  cent  soixante -cinq  chevaux  de 
troupe. 

4.  Les  bataillons  et  les  escadrons  rece- 
vront des  volontaires  français  et  étrangers. 

5.  Des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux 
ou  brigadiers  français  pourront  être  placés 
dans  les  corps  de  Zouaves.  Ceux  qui  seront 
admis  pour  occuper  un  emploi  du  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  dont  ils 
sont  rcvôlus,  seront  promus  par  nous  à  ce 
grade  lorsqu'ils  y  auront  servi  pendant  tin 
an  ;  dès  lors ,  ils  pourront  rentrer  dans  la 
ligne  avec  ce  nouveau  grade;  et  s'ils  sont 
maintenus  dans  les  corps  des  Zouaves,  ils 
seront  susceptibles  d'y  occuper  im  emploi 
du  grade  supérieur,  qui  leur  donnera  droit 
au  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus. 

6.  Lorsqu'il  n'existera  pas,  dans  tes  ba- 
taillons ou  escadrons  de  Zouaves,  de  sujets 
réunissant  les  conditions  déterminées  dans 
l'article  précédent  pour  passer  paT  avance- 
ment à  un  emploi  supérieur  i  celui  qu'ils 
occupent ,  les  emplois  vacans  seront  con- 
férés à  des  officiers  ou  sous-ofl&ciers  tirés 
des  autres  corps  de  l'armée  ou  de  la --non 
activité. 

7.  Les  officiers  et  sous-officiers  français 
qui  quitteraient  le  corps  de  Zouaves»  soit 
volontairement ,  soit  par  l'effet  de  la  disso- 
lution  de  ce  corps,  avant  d'y  avoir  occupe 
pendant  un  an  l'emploi  du  grade  supérieur 
à  celui  qu'ils  ont  dans  l'armée  ,  no  rentre- 
ront dans  leur  arme  respective  qu'avec  ce 
dernier  grade.  *  ,**t 

8.  Les  officiers ,  sous-officiers ,  caporaux 
ou  brigadiers  arabes,  no  pouvant*  en  aucun 
cas,  être  admis  dans  les  regimens  fronçais, 
leur  avancement  dans  le  corps  de  Zouaves 
n'est  pas  assujetti  aux  règles  établies  ci- 
dessus. 

0.  Les  corps  de  Zouaves  jouiront  de  la 
solde,  de  la  masse  individuelle  et  des  autres 
prestations  accordées  aux  troupes  fran- 
çaises d'infanterie  et  de  cavalerie  l^ére. 

10.  Les  corps  de  Zouaves  s'admi.;!stre- 
ront  séparément,  cl  se  conformeront,  en  ce 
qui  pourra  leur  être  applicable,  aux  régle- 
mens  en  vigueur  dans  les  troupes  fran- 
çaises. 

1 1 .  Les  dispositions  qui  ont  été  faites  par 


(lï  Ce  tableau  ne  contenant  ri*  n  que  (Varim in !»-  qu'il  ne  sérail  pas  insert*  an  Bulletin  des  lois, 
tralif,  3H.  le  garde  des  sceaux  a  décidé ,  te  13  avril ,        ^2)  \oyci  supra,  pape  67. 


Digitized  by  Google 


MONAnceiK  COKST.  —  LOUIS-PHILIPPE 

M.  le  général  Clausel  pour  l'organisation 
provisoire  de  ces  corps ,  sont  confirmées. 
Celles  contenues  dans  la  présente  ordon- 
nance seront  mises  à  exécution  sans  délai. 

12.  L'habillement  des  bataillons  et  es- 
cadrons des  Zouaves  sera  maintenu  tel 
qu'il  a  été  déterminé  provisoirement  par 
M.  le  général  Clausel,  sauf  les  modifications 
qui  seraient  jugées  nécessaires. 

13.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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gislation  distante ,  sont  de  nature  à  être 
traités  dans  leur  première  session. 

Cette  session  ne  pourra  durer  pins  de 
dix  jours. 

2.  Les  conseils  généraux  de  départemens 
se  réuniront  après  la  première  session  des 
conseils  d'arrondissement ,  et  à  une  époque 
qui  sera  déterminée  ultérieurement. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (MM. 
Casimir  Périer  et  comte  d'Argout),  sont 
chargés,  etc, 


31  mars=17  avril  1831.— Ordonnance  On  Roi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  du  comité 
d'escompte  de  Paris.  (IX,  Bull.  O.  LX,  n.  1522.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
public»;  vu  notre  ordonnance  du  2G  oc- 
tobre dernier  (1)  portant  création  d'un 
comptoir  d'escompte  en  faveur  du  petit 
commerce ,  et  nomination  d'un  comité  de 
sept  membres  chargé  de  diriger  les  opéra- 
tions de  ce  comptoir;  considérant  que  la 
ville  de  Paris  est  interveuuc  pour  faire  ac- 
croître le  capital  de  ce  comptoir  d'une 
somme  de  quatre  millions  garantie  par 
elle  et  fournie  par  la  banque  de  France; 
qu'au  moyen  de  cet  accroissement  de  ca- 
pital; les  opérations  du  comptoir  prendront 
une  extension  qui  n'avait  pas  été  prévue 
dans  l'origine  ,  et  que ,  dés  lors ,  il  est  né- 
cessaire d'augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres du  comité  d'escompte;  sur  la  propo- 
sition du  préfet  de  la  Seine,  etc. 

Art.  1er.  Sept  nouveaux  membres  sont 
adjoints  aux  sept  membres  qui  composaient 
le  comité  d'escompte  institué  par  notre  or- 
donnance précitée. 

Sont  nommés  en  cette  qualité  : 
MM.  Berticr,  Legentil,  Legros  (Athanase), 
Minoretalné,Seyerick,  Sourdeaux,  Vassal 
(Louis). 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout),  et  notre 
ministre  des  finances  (baron  Louis)  sont 
chargés,  etc. 


13=21  avril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
convocation  de»  conseils  d'arrondissement.  (IX, 
Bull.  O.  LXf,  ii.  1533.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8  ^  17  février  tSoO);  sur  le 
raport  du  président  de  notre  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  Les  conseils  d'arrondissement 
sont  convoqués  pour  le  25  avril,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  les  objets  qui ,  d'après  la  lô- 


0=21  avml  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  portant 
convocation  du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine.  (IX,  Bull.  O.  LXI,  n.  1554.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  de  l'intérieur,  président  de  noire 
conseil  ;  vu  les  demandes  instantes  du  pré- 
fet de  la  Seiue  tendant  à  obtenir  une  con- 
vocation extraordinaire  du  conseil  général 
du  département,  nécessaire  pour  mettre  en 
activité  la  plus  grande  masse  de  travaux 
à  l'ouverture  de  la  campagne. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  départe- 
tement  de  la  Seine  est  convoqué  pour  le  10 
de  ce  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  pro- 
jets de  travaux  des  roules  départementales 
et  autres  travaux  à  la  charge  du  départe- 
ment. 

Cette  session  ne  pourra  excéder  huit 
jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  prési- 
dent du  conseil  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  etc. 


8«=21  avril  1831.  — Ordonnance  do  Noi  portant 
que  la  statue  de  Napoléon  sera  rétablie  sur  la 
colonne  de  la  place  Vendôme.  (LX,  Bull.  O.  LXI» 
n.  1555.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  1er.  La  statue  de  Napoléon  sera  ré- 
tablie sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  etc. 


31  mars— 21  avril  1831. —Ordonnance  do  Boi 
portant  nomination  de  membresdes  commission* 
spéciales  chargées  de  diriger,  dans  les  dcparlc- 
raens  v  designés,  les  travaux  pour  l'ainciioraiion 
du  répartement  de  l'impôt  foncier  entre  les  ar- 
rondissemens  et  les  communes.  (IX  Buil.  O. 
LXI,  n.  1556.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnancer 


(1)  Voyez  tome  30,  page  35& 
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3.  Toutes  les  disposition  des  titres  II , 
III,  IV  et  V  de  notre  ordonnance  du  25 
décembre  1819,  relatives  aux  fondations 
de  bourses  dans  les  collèges  royaux,  se- 
ront exécutées  en  ce  qui  louche  les  fon- 
dations de  même  genre  dans  les  collèges 
communaux. 

4.  Les  réglemens  de  l'instruction  publi- 
que sur  le  renvoi  des  boursiers  de  l'Etat 


seront  observés  à  l'égard  des  élèves  nom- 
més aux  bourses  des  villes  dans  les  collèges 
communaux. 

5.  Conformément  à  l'art.  14  de  notre 
ordonnance  du  25  décembre,  les  villes 
n'exerceront  aucune  retenue  sur  les  bourses 
vacantes. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  SI 
méon) est  chargé,  etc. 


Tableau  de  répartition  des  bourses  ou  portions  de  bourse  fondées  par  les  villes  dans 


tes  collèges  communaux. 


DI.PAIVn.MF.NS. 


Aisne.  ....... 

Roucbes-dri -Rhône.  , 
Kore.  .....  .  •  i 

Kure-et  Loir,  .  .  . 

Haule-Loire  , 

Mayenne  

Oise  

Pus-dr-Calai».  .  ..  .  . 

Idem  

Pyrcuécs-Orientulos., 
Seinr-cl- Marne.  .  .  , 
Saône-el-Loire.  .  .  . 


MLLES. 


COLLF.GES 
et 

MtIX  DB  Là  >BWI0». 


Sotssons. .  ,  

Arles  

Kïreux  

Chartres,  ...... 

Le  Pny  

L«flVfll,  •«•••«•• 

Bcauvai*.  

Arras. 

Aire  

Perpignan  

M eaux  

Clialons-iur-Saone.  . 


— — — — — — 

Soitoona.  ftr>0' 

Arles.  500 

F.vreux  450 

Cliarlr.s  500 

Le  Pijj..  .....  500 

I-aval  /,00 

Beau  vais  250 

Arras  500 

Aire  300 

Perpignan  080 

Meaux  400 

Cholons-sur-Saone.  500 


NOMBRE 
des 


.2 


1 

2 
« 
i 

1 

3 

à 

3 
2 
1 
2 
■ 


2 
1 
1 

à 


» 





1,350' 00' 
1.875  00 

787  50 
2,250  00 

900  00 
2,200  00 
1.000  00 
3.750  00 
1.350  00 
1,150  00 

800  00 
1,500  00 


S 


10  mai  1808=21  avbil  1831.— Décret  impérial  snr 
la  création  des  bonnes  dans  les  Lycées  et  les 
écoles  secondaires.  (IX,  lioU.  O.  LXJ.  n.  1501.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  etc. 

Titre  I«r. 

Art.  !",  n  sera  créé  dans  chaque  lycée 
dix  bourses  entières ,  vingt  demi -bourses 
et  vingt-trois  quarts  de  bourse.  Total ,  cin- 
quante. 

2.  Ces  bourses  et  demi-bourses  seront 
payées  par  les  communes ,  conformément 
au  tableau  ci-joint ,  et  seront  destinées  aux 
écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent 
Icsdites  bourses. 

3.  En  conséquence ,  venant  la  bourse  à 
vaquer,  soit  par  fin  des  études,  soit  par 
mort,  le  grand-maître  nommera  à  ladite 
bourse  parmi  les  jeunes  gens  qui  se  seraient 
le  plus  distingués  dans  la  commune,  en 
conséquence  de  l'examen  qui  sera  fait  par 
l'inspecteur  des  études. 

Titre  II. 

4.  Il  sera  fait ,  dans  chaque  lycée ,  un 
tableau  des  individus  appartenant  aux  com- 


munes qui  ont  dès  bourses  ou  des  demi- 
bourses.  Le  préfet  fera  connaître  aux  maires 
les  individus  de  sa  commune  auxquels  se- 
ront accordées  lesdites  bourses. 

5.  Pour  les  communes  dont  les  budgets 
sont  arrêtés  et  qui  n'auraient  pas  de  fonds 
pour  cet  objet ,  l'avance  leur  en  sera  faite 
par  la  caisse  d'amortissement,  qu'ils  rem- 
bourseront sur  leur  budget  prochain.* 

TlTRK  III.  ,  '1 

6.  Tout  individu  qui  voudra  fonder  une 
bourse  ou  une  partie  de  bourse  dans  un 
lycée  ,  sera  admis  à  le  faire,  et  pourra*  s'én 
conserver  la  nomination.  Il  sera  statué 
ultérieurement  sur  le  mode  dè  fondation 
de  ces  bourses. 

Titre  IV. 

7.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  dé  rfn- 
térieur  un  supplément  de  crédit  de  la  somme 
de  cinq  eenl  trois  mille  Irait  cent  soixante 
et  quinze  francs  pour  ie  service  des  lycées 
pendant  1808. 

Signé  NAPOLtoK. 
(  Suit  la  répartition  dés  iômmcs.) 
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257 

,/;[îï«rnjnis!.rM  de  Ia  justice  et  de»  finan- 
ces (MM.  Barlhe  et  baron  Louis)  sont  char- 
g  es  ,  etc. 


13  =  22  avril  1831  Ordonnance  dn  Roi  qui  ac- 
corde amnbtie  pour  le»  crimes  et  délits  forestiers 
commis  par  de»  bandes  connues  soos  le  nom  de 
DmowlU*.  (IX,  Bull.  O.  LXII  ,  n.  1580.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
des  bandes  armées ,  connues  principalement 
sous  le  nom  de  Demoiselles  ,  ont  parcouru 
à  diverses  reprises  le  département  de  l'A- 
nge et  l'arrondissement  de  Saint-Gaudcns  Tithb  It.  Composition  du  corps  de  la  marine 
(Haute-Garonne),  depuis  les  premiers  mois 


1"kam  =  22  atoii.1831.  —  Ordonnança  du  Roi 


de  l'année  1829  ;  que  ces  bandes  se  sont 
livrées  à  de  graves  désordres ,  qui  ont  eu 
en  général  pour  but  de  soustraire  les  fo- 
rêt* de  eette  contrée  à  la  surveillance  des 
a^rens  de  l'administration,  et  d'entraver 


Art.  1er.  te  corps  des  officiers  de  notre 
marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
3  Amiraux; 
10  Vice-amiraux  ; 
.  .    .,  ,  .. 20  Contre-amiraux; 

l'exécution  du  Code  forestier;  qu'un  grands  70  Capitaines  de  <  28  de  \  **  classe  • 
nombre  de  coupables  ont  été  ou  sont  ac-  vaisseau.  .  }  42 de 2*  classe;  * 

tucllement  l'objet  de  poursuites  Judiciaires,     ™  Capitaines  de  frégate; 
et  que  plusieurs  de  ces  poursuites  ont  amené     90  Capitaines  de  corvette  ; 
des  condamnations  ;  que  la  gravité  des  ex-    4î>0  Licutenans  de  vaisseau  ; 
ces  auxquels  ces  Individus  se  sont  livrés  a    550  Lieutenans  de  frégate  ; 
été  atténuée  Jusqu'à  un  certain  point,  par    30o  fipvp«  S  20<>  de  w  classe* 

diverses  circonstances  qui  n'existent  plus   i  100  de  *e  classe 

aujourd'hui  ;  qu'ainsi  il  est  convenable  d'u-      2.  Indépendamment  du  cadre  d'irtf*»* 
ser  d'indulgence  à  l'égard  des  crimes  et    établi  par Tarlic  c  i-de«,,«  n       ri  x 
délits  antérieurs  à  ce  jour,  et  de  réserver    un  oadïc !  de  reserve f^ïï VoteK  S 
toute  la  rigueur  des  lois  pour  ceux  qui  se-    raux.  P  otnciers  géné- 

raient commis  désormais;  sur  le  rapport  Seront  susceptibles  d'y  être  Dortés  • 
de  notre  ministre  de  a  just  ce  ;  notre  con-      t     „•        .       -  poncs  . 

seil  entendu,  etc.  ,  Les  .▼««-■«"raux  »gés  de  soixante-dix 

ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer  ffonuia 

./rt;,ler-  Amni9t  C  P,eine  Gt  Cn!iére  Mt  quinZC  ans  '  ou  «•«  l5  ayanT  soixanïê 
accordée  pour  tous  les  crimes  et  délits  qui  cinq  ans  d'âge ,  n'auraient  pas  navigué  de 
ont  été  commis ,  depuis  le     janvier  1829    puis  vingt  ans  ;  «"««c  ue 


Les  contre -amiraux  âgés  de  soixante- 
cinq  ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer 
depuis  quinze  ans,  ou  ceux  qui,  ayant 
soixante  ans  d'âge ,  auraient  cessé  de  navi- 
guer depuis  vingt  ans. 

Le  nombre  des  vice-amiraux  et  des  con- 
tre-amiraux compris  à  la  fois  dans  les  deux 
cadres  d'activité  et  de  réserve  ne  pourra 


jusqu'à  ce  jour,  dans  le  département  de 
l'Ariége  et  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens ,  par  des  bandes  armées  et  non 
armées,  et  notamment  par  celles  connues 
sous  le  nom  de  Demoiselles,  dans  le  but  de 
soustraire  les  forêts  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité ou.d  entraver  l'exécution  du  Code  fo- 
restier. 

2.  L'amnistie  s'appliquera  tant  aux 

amende»  qu'aux  frais  et  domroages-inté-  déPasser  trente-six. 

rets  prononcés  ou  encourus  au  profit  de  Les  officiers  généraux  en  réserve  ne 

l'Etat.  pourront  commander  à  la  mer;  ils  seront 

Il  sera  fait  remise  aux  parties  des  objets  susceptibles  de  remplir  des  emplois  sé- 

saisis  et  non  vendus  qui  seront  reconnus  dentaires,  quand  les  besoins  du  service 

leur  appartenir.  l'exigeront. 

Toutefois  ,  les  sommes  versées  dans  les  3.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls 

caisses  du  domaine  antérieurement  à  ce  chargés,  en  temps  de  paix  comme  en  temns 

jour  ne  seront  pas  sujettes  à  restitution.  de  guerre,  du  commandement  des  vais- 

o.  L  amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à  «eaux  de  ligne  et  des  frégates  du  nremipr 

l'action  qui  serait  intentée  par  l'adminis-  rang. 

tration  forestière  à  fin  de  démolition  des  4.  Les  capitaines  de  frécate  notirront 

constructions  élevées  à  la  distance  prohibée  commander  des  frégates  du  second  rang 

des  forets.  Us  commanderont  en  tout  temps  toutes 

■  Llle  ne  pourra  être  opposée  aux  particu-  les  frégates  du  troisième  rang,  les  corvet  tes 

lier*,  aux  communes  et  aux  établissement  portant  vingt-quatre  canons  et  au-dessus 

publics ,  auxquels  des  dommages-intérêts  et  les  corvettes  de  charge. 

tetnoué^            "*  °Q  ,  *'  A«  ^P^aiDes  de  corvette  sera  donné 

m  *no                                   *  k  commandement  de  tous  les  bâtiraens  de 

jr  —  Partie. 
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guerre  portant  de  dix  à  vingt-deux  bouches 
à  feu,  de  quelque  espéee  qu'ils  soient  ;  celui 
des  bombardes,  des  bâtimens  à  vapeur  de 
grandes  dimensions,  et  de  tous  les  trans- 
ports armés  en  guerre. 

6.  Les  Hentenans  de  vaisseau  commande- 
ront tous  les  bâtimens  armés  en  guerre  por- 
tant moins  de  dix  bouches  à  faux  ,  les  bâ- 
timens à  vapeur  de  petites  dimensions  et 
Jcs  stationnaires. 

7.  Il  ne  sera  plus  embarqué  de  capitaines 
de  frégate,  comme  seconds,  sur  les  bàti- 
ruens  commandés  par  des  capitaines  de 
vaisseau. 

Les  fonctions  de  second  seront  désonnais 
remplies  : 

A  bord  d'un  vaisseau  de  ligne  portant  le 
pavillon  d'un  officier  général,  par  un  capi- 
taine de  corvette,  qui  présidera  la  table  de 
l'état  major; 

A  bord  de  tout  bâtiment  commandé  par 
un  officier  supérieur,  par  un  lieutenant  de 
vaisseau; 

A  bord  de  tout  bâtiment  commandé  par 
un  lieutenant  de  vaisseau,  par  un  lieutenant 
de  frégate. 

8.  Les  lieutenans  de  frégate  ne  pourront 
être  chargés  du  commandement  d'un  bâti- 
ment de  guerre  qu'à  défaut  d'officiers  d'un 
grade  supérieur. 

9.  Les  lieutenans  de  vaisseau  ouïes  lieu- 
tenans de  frégate  qui  ne  seront  ni  embar- 
qués ni  attachés  à  la  majorité  delà  marine, 
aux  divisions  ou  compagnies  des  équipages 
de  ligne  ou  à  la  direction  des  mouvemens 
du  port ,  seront  alternativement  désignés 
par  le  major  général  de  la  marine  pour  sui- 
vre les  constructions  et  radoubs,  ainsi  que 
tous  les  travaux  et  opérations  mécaniques 
de  l'arsenal ,  afin  d'être  à  portée  d'acquérir 
toutes  les  connaissances  de  détail  qui 
peuvent  être  utilesà  un  officier  de  la  marine. 

Ils  seront  également  chargés  de  la  sur- 
veillance du  gardiennage  des  bâtimens  dé- 
sarmés. 

Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans 
tes  directions  auxquelles  ils  seront  tempo- 
rairement attachés,  tout  le  service  devant 
être  exclusivement  dirigé  par  les  officiers 
préposés  à  cet  effet.  (Art,  7  de  l'ordonnance 
du  3i  octobre  18 19.) 

TlTBE  II.  De  l'avancement  de*  o/Jîcîcrs. 

10.  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  au- 
ront complété  en  celte  qualité  vingt  mois 
de  navigation  sur  les  bâtimens  de  l'Etat ,  y 
compris  leur  temps  de  séjour  à  l'école  na- 
vale ,  seront  nommés  par  nous  élèves  de 
première  classe,  et  portés  comme  tels  sur 
la  liste  générale  de  la  marine. 

Les  élèves  de  première  dusse  qui  auront 
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navigué  sur  les  bâtimens  de  l'Etal  quarante- 
huit  mois ,  y  compris  leur  temps  d'embar- 
quement à  bord  du  vaisseau-écolo  ,  et  qui , 
en  outre,  auront  mérité  par  leur  zèle  et 
leur  conduite  les  éloges  de  leurs  chef6 ,  se- 
ront susceptibles  d'être  promus  aux  places 
vacantes  dans  le  grade  de  lieutenant  de 
frégate. 

Leur  classement  dans  ce  grade  aura  lieu 
d'après  l'ordre  de  leur  inscription  sur  les 
listes  d'élèves  de  première  classe.  (Art.  i5 
et  16*  de  t'ordonnance  du  3i  octobre  1819.) 

11.  Les  places  vacantes  dans  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  seront  données  aux 
lieutenans  de  frégate,  les  deux  tiers  à  l'an- 
cienneté et  un  tiers  au  choix.  (Art,  g  de  t'or- 
donnance du  3i  octobre  1819.) 

12.  Les  places  vacantes  dans  les  grades 
de  capitaine  de  corvette  et  de  capitaine  de 
frégate  seront  données  un  tiers  à  l'ancien- 
ne te  ,  et  les  deux  tiers  à  notre  choit,,.,,  / 

13.  Les  avancemens  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
grades  supérieurs,  seront  tous  à  notre 
choix.  (Art,  iode  l'ordonnance  du  3i  octobre 

14.  Nul  officier  ne  pourra  avancer  à 
l'ancienneté  aux  grades  de  lieutenant  de 
vaisseau,  de  capitaine  de  corvette  et  de 
capitaine  de  frégate,  s'il  n'a  »  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur,  au  moins 
trois  ans  de  services  effectifs,  dont  deux 
ans  de  navigation. 

15.  Les  capitaines  de  corvette  bu  choix 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  lieu- 
tenans de  vaisseau  qui ,  ayant  trois  ans  de 
services  effectifs  dans  ce  grade,  auront 
rempli  les  fonctions  dn  premier  lieutenant 
pendant  une  campagne  d'un  an  au  moins 
sur  un  vaisseau  de  ligne ,  on  de  deux  ans 
sur  des  frégates  ou  sur  des  corvettes  de 
vingt-quatre  canons  et  au-dessus. 

Les  deux  années  de  service  ci-dessus 
pourront  être  suppléées  ou  complétées  par 
un  temps  égal  de  commandement  d'un 
bâtiment  affecté  au  grade.  »" 

16.  Nul  ne  pourra  être  nommé ,  à  notre 
choix ,  capitaine  de  frégate  ou  capitaine 
de  vaisseau  ,  s'il  n'a  commandé ,  pendant 
deux  ans  au  moifis ,  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur,  et  s'il  n'a  trois  ans 
de  service  dans  ce  grade. 

Les  fonctions  de  second ,  exercées  à  bord 
d'un  vaisseau  de  ligne  par  un  capitaine  de 
corvette  ,  lui  seront  comptées ,  pour  l'avan- 
cement au  grade  de  capitaine  de  frégate, 
comme  temps  de  commandement. 

17.  Nul  capitaine  de  vaisseau  ne  pourra 
être  nommé  au  grade  de  contre-amiral, 
s'il  n'a  commandé  dans  son  grade  pendant 
trois  ans  au  moins. 

18.  Nul  contre-amiral  ne  pourra  être 
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promu  au  grade  de  vice-amiral ,  s'il  n'a 
commandé  une  escadre  ou  division  au 
moins  pendant  deux  ans  en  cher,  ou  pen- 
dant trois  ans  en  sous-ordre. 

19.  Dans  chacun  des  grades  de  la  marine, 
le  temps  pendant  lequel  un  officier  aura 
exercé  les  fonctions  de  chef  d'état-major 
d'une  armée  navale ,  escadre  ou  division , 
lui  sera  compté  pour  l'avancement  au 
grade  immédiatement  supérieur ,  comme 
temps  de  commandement  du  même  grade. 

20.  Sont  exceptés  des  conditions  ci- 
dessus  établies,  les  avanecroens  extraor- 
dinaires qui  seraient  accordés  par  nous  en 
récompense  d'actions  d'éclat  ou  de  services 
fiignaléa.  (  Art.  i6  de  l'ordonnance  du  3i 
octobre  1819.  ) 

21.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le 
cadre  tie  réserve  ne  seront  pas  susceptibles 
d'avancement. 

55.  Il  ne  sera  plus  accordé,  dans  notre 
marine,  de  grades  honorifiques  ni  de  grades 
é  prendre  rang ,  notre  intention  étant  que 
tout  grade  et  tout  avancement  soient  ef- 
fectifs ,  et  que  les  officiers  qui  auront  été 
promus  prennent  place  dans  les  cadres 
constitutifs  du  corps,  i  dater  du  jour  de 
tour  nomination.  {Art.  17  de  l'ordonnance 
du  Si  octobre  1819.) 

TïTKB  III.  Des  appointemens. 

53.  Le  traitement  d'activité  à  la  mer  et 
eerai  d'activité  à  terre,  pour  les  officiers 
de  tous  grades  du  corps  de  la  marine,  res- 
teront tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  arti- 
cles 18 ,  49  et  20  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1&19,  en  appliquant  aux  lieutenans 
de  frégate  les  fixations  relatives  aux  ensei- 
gnes de  vaisseau. 

Le  traitement  des  vice-amiraux  et  des 
contre-amiraux,  placés  dans  le  cadre  de 
réserve ,  sera  de  la  moitié  de  leur  traite- 
ment d'activité  à  la  mer. 

Les  appointemens  à  terre  du  grade  de 
capitaine  de  corvette ,  créé  par  la  présente 
ordonnance  ,  seront  de  trois  mille  francs 
par  an. 

Le  supplément  de  mer  sera  du  tiers  des 
appointemens ,  au  lieu  du  cinquième,  pour 
les  lieutenans  de  vaisseau  qui  rempliront  à 
bord  des  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et 
corvettes  de  vingt-quatre  canons  et  au- 
dessus,  les  fonctions  de  premier  lieutenant. 

54.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  portant 
le  pavillon  d'un  officier  général  recevra 
désormais  les  mêmes  allocations  que  les 
capitaines  des  balimens  à  bord  desquels  il 
n'y  aura  pas,  d'officier  général. 

55.  Le  chef  d'état-major  d'une  armée 
navale,  escadre  ou  division,  jouira  ,  pen- 
dant l'exercice  de  ses  fonctions ,  d'un  sup- 
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plément  égal  aux  deux  tiers  de  ses  appoin- 
temens d'activité  a  la  mer. 

Tous  les  autres  officiers  attachés,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  aux 
officiers  généraux  embarqués,  recevront, 
quand  ils  seront  pourvus  d'une  commis- 
sion ,  un  supplément  égal  à  la  moitié  do 
leurs  appointemens.  (Arrêté  du  16  brumaire 
an  12). 

26.  Tout  officier  qui  débarquera  après 
une  campagne  d'un  an  ou  plus  pourra 
obtenir,  si  les  besoins  du  service  ne  s'y 
opposent  pas  ,  un  congé  de  six  mois  ,  pen- 
dant lequel  il  jouira  des  deux  tiers  de  ses 
appointemens. 

Il  pourra  également  cire  accordé  en  toute 
autre  circonstance,  aux  officiers  qui  en 
feront  la  demande,  des  congés  dont  la 
durée  n'excédera  pas  six  mois  ;  ces  officiers 
jouiront ,  pendant  la  durée  de  leur  absence, 
de  la  moitié  de  leurs  appointemens. 

Les  congés  de  cette  dernière  espèce  ne 
seront  délivrés  aux  lieutenans  de  vaisseau 
et  aux  lieutenans  de  frégate  qu'autant  qu'il 
n'en  résultera  aucun  dérangement  dans  le 
tour  d'embarquement.  (Art.  11  de  l'ordon- 
nance du  3i  octobre  18 r 9.) 

27.  Tout  officier  qui ,  à  l'expiration  de 
son  congé ,  n'aurait  pas  rejoint  son  dépar- 
tement, sera  privé  de  ses  appointemens,  à 
dater  du  jour  où  il  en  aura  dépassé  le 
terme.  (Art.  a3  de  l'ordonnance  da  3i  octo- 
bre 18 ici.  ) 

28.  Nul  officier  employé  temporairement 
à  des  fonctions  supérieures  à  celles  de  son 
grade  ne  pourra  prétendre  qu'aux  appoin- 
temens du  grade  dont  il  est  réellement 
pourvu. 

Titre  IV.  Des  officiers  auxiliaires, 

29.  Lorsque  la  totalité  des  officiers  en- 
tretenus sera  reconnue  insuffisante  pour 
les  besoins  des  armemens ,  il  y  sera  sup- 
pléé par  des  officiers  auxiliaires  choisis 
parmi  les  capitaines  du  commerce. 

Ils  ne  pourront  être  appelés  à  notre 
service  que  comme  lieutenans  de  frégate. 

30.  Les  lieutenans  de  frégate  auxiliaires 
ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être  employés 
à  terre ,  même  dans  nos  ports  et  arsenaux. 

Ils  jouiront ,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  embarquement ,  des  mêmes  émolu- 
mens  et  prérogatives  que  les  lieutenans  de 
frégate  entretenus.  (  Art .  37  et  29  de  Cor- 
donnance  du  3i  octobre  1819.) 

31.  Les  lieutenans  de  frégate  auxiliaires 
ne  prendront  rang  qu'après  tous  les  officiers 
entretenus  du  même  grade.  (Art .  3o  de  t'or- 
donnance du  3i  octobre  1819.) 

32.  Les  officiers  auxiliaires  seront  sus- 
ceptibles d'être  admis  à  faire  partie  du 
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corps  de  la  marine,  comme  lieutenans  do 
frégate  entretenus;  ils  pourront  môme  être 
nommés  directement  lieutenans  de  vais- 
seau ,  lorsqu'ils  auront  mérité  cet  avance- 
ment par  des  services  distingués  ou  par  des 
actions  d'éclat.  (  Art.  3i  de  l'ordonnancé  du 
3i  octobre  1819.) 

33.  Il  est  défendu  aux  officiers  généraux 
commandant  nos  armées  navales  ou  esca- 
dres, aux  préfets  maritimes  et  aux  gouver- 
neurs de  nos  colonies,  de  nommer  des 
officiers  auxiliaires  ou  provisoires. 

Toutefois,  s'il  arrivait  qu'un  de  nos 
bàlimens,  en  relâche  dans  une  colonie 
française ,  on  employé  dans  une  expédition 
lointaine ,  n'eût  plus  le  nombre  d'officiers 
absolument  nécessaire  au  service  du  bord , 
et  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'y  suppléer  par 
des  élèves  ayant  plus  de  quatre  ans  de  na- 
vigation ,  le  gouverneur  de  la  colonie  , 
ou  le  commandant  de  l'expédition ,  au- 
rait la  faculté  de  pourvoir ,  pour  la  cam- 
pagne ,  aux  places  vacantes  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  seulement ,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans  la 
colonie,  ni  à  bord  des  batimens ,  d'officiers 
entretenus  disponibles.  {Art.  3a  do  Cordon- 
1 tance  du  3 1  octobre  1 8  j  9.) 

Titre  V.  Correspondance  de  rang  entre  te* 
officiers  de  la  marine  et  ceux  de  C armée  de 
terre. 

34.  Le  nouveau  grade  de  capitaine  de 
corvette  correspondra  à  celui  de  chef  de 
bataillon. 

Il  n'est  rien  changé,  pour  les  autres 
grades  ,  à  ce  qui  a  été  établi  par  les  ordon- 
nances antérieures  à  la  présente,  en  ce  qui 
concerne  la  correspondance  de  rang  entre 
les  officiers  de  la  marine  et  ceux  de  l'armée 
de  terre. 

L'assimilation  réglée  pour  le  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  s'appliquera  à  celui  de 
lieutenant  de  frégate  qui  le  remplace. 

Titre  VI.  De  Puni  forme. 

35.  Il  n'est  rien  changé  à  l'uniforme 
actuel  des  officiers  de  la  marine. 

Les  lieutenans  de  frégate  porteront 
l'uniforme  qui  était  affecté  aux  enseignes 
de  vaisseau. 

L'uniforme  des  capitaines  de  corvette 
aéra  le  même  que  celui  des  capitaines  de 
frégate,  sauf  l'épaulcttc,  qui,  pour  les 
nremiers,  sera  celle  de  chef  de  bataillon. 

Dispositions  générales. 

36.  Jusqu'à  ce  que  dans  les  cadres  des 
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capitaines  de  vaisseau  et  des  capitaines  de 
frégate  le  nombre  des  officiers  ail  été 
réduit  aux  proportions  déterminées  par 
l'article  l"  de  la  présente  ordonnance, 
il  ne  sera  fait  de  remp  acement  dans  ces 
grades  qu'en  raison  d'une  promotion  pour 
deux  vacances. 

37.  Les  officiers  de  la  marine,  depuis 
le  grade  d'élève  de  première  classe  jusqu'à 
celui  de  capitaine  de  vaisseau  inclusive- 
ment, seront  tous  attachés  à  l'un  des  ports 
de  Brest ,  Toulon ,  Rochefort ,  Lorient  et 
Cherbourg  ,  et  devront  y  résider  habituel- 
lement. 

38.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
les  dispositions  des  anciennes  ordonnances 
qui  seraient  contraires  à  celles  de  la 
présente. 

39.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d'Argout  )  est  chargé,  etc. 


19  =  28  Avnit.  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  pour 
l'eiécnlion  partielle  de  la  loi  sur  l'organisation 
municipale  jiuqu'aui  élections.  (IX ,  Bull.  O. 
LXIII,  n.  1595.) 

Voyez  loi  du  21  mars  1831,  supra  p.  83. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  président  de 
notre  conseil  ;  vu  la  loi  du  21  mars  dernier 
sur  l'organisation  municipale  ;  considérant 
que  les  opérations  préliminaires  relatives 
à  la  formation  des  listes  d'électeurs  com- 
munaux ,  et  le  délai  de  trois  mois  prescrit 
par  l'article  40  de  ladite  loi ,  ne  permet- 
tent pas  de  renouveler  immédiatement  les 
conseils  municipaux  et  de  choisir  les  non- 
veaux  maires  et  adjoints  parmi  les  con- 
seillers tenant  leurs  pouvoirs  de  l'élection  ; 
que  cependant  il  est  utile  d'appliquer  dés 
à  présent  aux  autorités  communales  ac- 
tuellement en  fonctions  celles  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  mars  qui  sont 
indépendantes  du  système  électif;  qu'il 
importe,  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  à  cet  égard  ,  de  dési- 
gner quels  sont  ces  articles  en  les  distin- 
guant de  ceux  qui  sont  subordonnés  k 
l'application  du  mode  d'élection  ;  le  comité 
de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Sont  immédiatement  appli- 
cables aux  autorités  municipales  actuel- 
lement en  fonctions  les  articles  A ,  6 ,  7 , 
8,  17,  18,  19,  20,  21 ,  22,  23,  26,  28, 
29  et  30  de  la  loi  du  21  mars  dernier. 

2.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rem- 
placer les  fonctionnaires  municipaux  ac- 
tuellement en  fonctions  qui  ne  rempliraient* 
pas  les  conditions  exigées  par  les  articles 
ci-dessus. 

3.  Tontes  les  autres  dispositions  de  la 
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législation  antérieure  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'au  moment  où  les  auto- 
rités municipales  auront  été  renouvelées 
conformément  à  la  loi  du  21  mars. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  etc. 


13  =28  at» il  18^1.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
autorise,  jusqu'il  concurrent  d»?  quatre-vingts 
millions,  lus  versemens  offerts  è  tilrc  de  prêt  na- 
tional. (IX,  Bull.  O.  LXIH,  n.  1590.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  compte  qui 
nous  a  été  rendu  de  la  proposition  faite  à 
notre  ministre  des  finances  par  le  bureau 
de  la  souscription  nationale  ouverte  pour 
l'emprunt  de  cent  vingt  millions,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  offert  aui  souscrip- 
teurs ,  en  échange  des  sommes  que  la 
brièveté  du  temps  n'aura  pas  permis  d'ap- 
pliquer audit  emprunt,  des  obligations 
du  trésor  public  à  cinq  ans  d'échéance , 
portant  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  , 
et  échangeables ,  à  la  volonté  des  porteurs, 
contre  des  rentes  cinq  pour  cent  au  pair  ; 
considérant  que  les  engageraens  pris  par 
le  Gouvernement  dans  l'annonce  de  l'em- 
prunt ne  lui  permettent  pas  d'en  différer 
l'époque;  eousidérant  en  outre  que  les 
dépenses  extraordinaires  auxquelles  le  tré- 
sor doit  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
patrie  exigent  des  ressources  supérieures, 
au  montant  de  l'emprunt ,  en  attendant  la 
réalisation  entière  des  voies  et  moyens 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par 
les  lois  des  5  janvier  1831  et  25  mars 
dernier;  voulant  répondre  aux  intentions 
généreuses  et  patriotiques  qui  ont  dicté 
des  offres  éminemment  utiles  au  pays  et 
au  crédit  public  ;  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  admettre  jusqu'au  31  mai  pro- 
chain inclusivement ,  et  jusqu'à  concur- 
rence- de  quatre-vingts  millions  ,  les  ver- 
semens <ïui  lui  seront  offerts  à  titre  de 
prêt  national. 

2.  Les  versemens  seront  reçus  à  Paris, 
à  lar  caisse  centrale  du  trésor  public,  et 
dans  les  départeinens ,  chez  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  lis  seront  admis 
pour  toutes  sommes  depuis  le  minimum 
de  deux  cents  francs.  Au-dessus  de  ce 
minimum  les  sommes  devront  être  arron- 
dies par  cent  francs. 

3.  En  échange  de  leurs  versemens  ,  les 
«fPÇPses. recevront,  à  leur  volonté,  soit 
des  obligations  du  trésor  à  ordre  ou  au 
porteur  ,  payables  dans  cinq  années 
(  1«  juin  183G),  et  portant  un  intérêt  de 
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cinq  pour  cont  l'an,  à  partir  du  22  mars 
1831 ,  soit  une  rente  cinq  ponr  cent  nomi- 
native où  au  porteur ,  laquelle  sera  inscrite 
aux  grand-livre  de  la  dette  publique  ave* 
la  même  jouissance  au  pair  de  cent  francs 
pour  cinq  francs  de  rente.  Les  porteurs 
d'obligations  auront  le  droit  d'en  exiger 
le  remboursement  en  numéraire  à  leur 
échéance,  ou  de  les  échanger  à  toute 
époque,  jusqu'au  31  mai  1836,  contre 
des  rentes  au  pair. 

4.  Les  intérêts  des  obligations  seront , 
comme  les  rentes,  payés  par  semestre, 
les  22  mars  et  22  septembre  de  chaque 
année. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


2/i  DfccBMBM  1890  «  28  àwut  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  des  coapes  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  pour  la  défense  des 
places  fortes.  (IX  ,  Bull.  0.  LXIII ,  n.  1597.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  tendant  a  faire  autoriser  des  cou- 
pes extraordinaires  dans  les  bois  de  l'Etat 
pour  la  mise  en  état  de  défense  des  places 
fortes  ;  les  observations  du  directeur  gé- 
néral des  forêts  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  bois  destinés  à  la  con- 
fection des  palissades ,  liteaux  ,  piquets , 
fascines,  clayons,  barrières,  blindages, 
ponts ,  radeaux  et  autres  ouvrages  néces- 
saires pour  la  mise  en  état  de  défense  des 
places  fortes  situées  sur  la  frontière, 
depuis  la  Manche  jusqu'à  la  Méditerranée, 
en  suivant  la  ligne  du  nord  et  de  l'est ,  et 
sur  la  frontière  des   Pyrénées ,  seront 
coupés  dans  les  forêts  de  l'Etat,  à  moins 
qu'à  raison  des  distances  à  parcourir  jus- 
qu'aux lieux  de  destination,  et  des  frais 
de  transport  qui  en  résulteraient,  il  ne 
soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  se  les  pro- 
curer par  la  voie  du  commerce. 

2.  Lorsque  les  fournitures  devront  être 
faites  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  les  officiers 
du  génie  militaire  feront  connaître  aux 
agens  forestiers  les  besoins  en  bois  de 
toute  nature,  c'est-à-dire  les  espèces, 
qualités ,  dimensions  et  quantités  de  bois 
applicables  à  chaque  genre  d'ouvrage. 

3.  Les  agens  forestiers,  de  concert  avec 
les  officiers  du  génie,  désigneront,  dans 
les  forêts  les  plus  rapprochées  des  places 
fortes ,  les  cantons  où  les  coupes  devront 
avoir  lieu ,  et  procéderont  immédiatement 
aux  opérations  de  martelage. 

Les  arbres  à  abattre  seront  pris  de  pré- 
férence dans  les  coupes  usées  des  trois 


Digitized  by  Google 


2G2         MON.  CDNST.  —  LOUIS-PHIÙPPB        —  22  oc  T.  1817,  7  MARS  1831. 

derniers  ordinaires  et  dans  celles  des  trois  le  21  avril  1831  ;  ru  l'ordonnance  royal* 

ordinaires  suivans.  du  22  mars  1827  (3)  »  Qui  a  réduit  des  trois 

Pour  ménager  les  bois  de  construction ,  quarts  le  péage  de  l'écluse  de  Gœulzin 


les  délivrances  se  feront,  autant  que  pos 
sible,  en  bois  qui  auront  seulement  les 
dimensions  reconnues  suffisantes  pour  les 
travaux  auxquels  ils  seront  destinés. 

4.  Les  bois  seront  délivrés  sur  pied. 

Si  les  délivrances  se  font  pour  le  compte 
direct  du  ministre  de  la  guerre ,  les  officiers 
du  génie  concourront  avec  les  agens  fo- 
restiers à  leur  estimation  :  et  dans  le  cas 
où  les  délivrances  seraient  faites  à  un 


les  bateaux  transitans  par  Gondé  pour  la 
Belgique  ;  vu  la  soumission  du  2  février 
1827  ,  par  laquelle  le  sieur  Honnorez  ,  en 
consentant  à  la  réduction  du  péage  ci- 
dessus,  s'est  réservé  une  prolongation  de 
jouissance  jusqu'au  26  juin  1841  ;  va  la 
dernière  soumission  remise  le  10  janvier 
1831  entre  les  mains  de  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées ,  et  conte- 
nant de  la  part  du  sieur  Honnorez  son 


fournisseur,  il  sera  procédé  à  l'estimation  consentement  à  ce  que  la  pTolongation'du 

par  trois  experts  :  un  agent  forestier  ,  péage  de  l'écluse  de  Gœulzin  soit  défini ti- 

l'eipert  du  fournisseur,  et  un  troisième  vement  limitée  au  26  décembre  1838; 

expert  nommé  par  le  président  du  tribunal  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
de  première  instance  do  la  situation  des      Art.  l«r.  La  soumission  remise  à  notre 

bois.  directeur  général  des  ponts-et-chaussées , 

5.  L'abattage ,  le  façonnage  et  le  trans-  le  10  janvier  1831 ,  par  le  sieur  Honnorez , 
port  des  bois  seront  à  la  charge  du  dépar-  concessionnaire  du  péage  de  l'écluse  de 
tement  de  la  guerre  ou  de  son  fournisseur.  Gœulzin  sur  la  Haisne ,  pour  régler  ses 

6.  Les  remanens  et  branchages  pro-  droits  à  une  prolongation  de  jouissance , 
venant  du  façonnage  des  bois  destinés  à  est  acceptée. 

la  défense  des  places  seront  vendus  par  2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à  con- 
adjudication  publique,  suivant  les  formes  tinuer  de  percevoir,  aux  conditions  des 
déterminées  par  les  réglemens  forestiers  précédentes  concessions  et  jusqu'au  26  dé- 
pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois  ;  cembre  1838  ,  les  droits  de  navigation 
et  le  produit  de  ces  ventes  sera  déduit ,  établis  à  l'écluse  de  Gœulzin  par  les  ordon- 
sor  le  budget  des.dépenses  de  la  guerre ,  du  nances  des  22  octobre  1817  et 22  mars  1827. 
montant  des  estimations  des  bois  délivrés  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M.  Mou- 
sur  pied.  talivet)  est  chargé ,  etc. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  _ 
guerre  (MM.  LaflHte  et  duc  de  Dalmatie  ) 
sont  chargés ,  etc. 


7  K*nte=  28  avril  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
relative  aux  droiU  de  navigation  «aria Haisne, 
écluse  de  Gœoliin.  (IX,  BulL  0.  LX11I,  n.  1508.) 


22  octobm  1817  ma  28  avril  1831.  —  Ordonnança 
da  Roi  (Louis  XVTJI)qui  concède  an  droit  à 
percevoir  a  récluse  de  Gœulxin  {canal  de  Mous  & 
Condé)  sur  les  bateaux ,  moyennant  que  le  con- 
cessionnaire construira  a  ses  frais  cette  écluse. 
(IX, Bail. O.  LXHI,n.la«9,) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
notre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'ordon-   ministre  de  1  intérieur  ;  vu  la  demande  du 

sieur  Honnorez,  ancien  entrepreneur  du 
canal  de  Mons  à  Condé,  tendant  à  être 
autorisé  a  construire  à  ses  frais  l'écluse  de 
Gœulzin ,  moyennant  la  concession  d'un 
droit  à  percevoir  sur  les  bateaux  qttî  pas- 
seront à  cette  écluse  ;  vu  la  loi  du  25  mars 
1817 ,  titre  VII ,  article  124  ;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i**.  A  dater  dn  jour  ou  l'écluse 
de  Gœulzin  sera  livrée  à  la  navigation, 
et  pendant  cinq  ans  et  demi ,  le  sieur  Hon- 


nance  royale  du  22  octobre  1817  (1) ,  por- 
tant concession  au  profit  du  sieur  Honnorez, 
adjudicataire  et  entrepreneur  des  travaux 
de  l'écluso  de  Gœulzin  sur  la  Haisne,  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  bateaux 
passant  à  ladite  écluse  pendant  l'espace  de 
cinq  ans  et  domi,  à  partir  du  jour  où  elle 
aura  été  livrée  à  la  navigation  ;  vu  l'article 
2  de  l'ordonnance  du  du  20  février  1822  (2), 
qui  autorise  le  même  entrepreneur,  en 
retour  de  divers  travaux  par  lui  exécutés 


sur  l'Escaut  postérieurement  à  la  construc-  norez  est  autorisé  à  percevoir  un  droit  de 
tion  de  l'écluse  de  Gœulzin ,  à  continuer  douze  centimes  par  tonneau  sur  chaque 
de  percevoir  le  même  péage  aux  conditions  bateau  chargé ,  et  de  six  centimes  par  ton- 
de la  précédente  concession  et  pendant  neau  sur  chaque  bateau  vide  passant  à 
sept  années,  dont  la  dernière  doit  expirer  ladite  écluse. 


(1)  Vote»  ci-apro»  deux 
(2  et  5)Voye*  ci 


ordonnances  sous  cette  date 


— P 
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2.  Pour  prix  de  la  concession  portée  en 
l'article  1«,  le  sieur  Ilonnorez  sera  tenu  : 

i*  De  construire  à  ses  frais  l'écluse  pro- 
jetée à  l'extrémité  du  bassin  de  Gœulzin  et 
du  canal  de  Mons  à  Condé,  ainsi  que  la 
maison  éclusiére  ; 

2°  D'exécuter ,  également  à  ses  Trais ,  les 
barrages,  coupures,  abaissement  de  dignes, 
approfondissement  du  canal ,  et  autres 
ouvrages  à  faire  aux  abords  de  cette  écluse, 
en  se  conformant  pour  fe  tout  aux  plans  et 
projets  approuvés  par  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées. 

3.  Pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion ,  le  sieur  Ilonnorez  acquittera  le  sa- 
laire de  Téclusier.  Il  sera  tenu ,  en  outre , 
de  maintenir  en  bon  état  toutes  les  parties 
de  l'écluse  et  vingt  métrés  de  longueur  du 
canal ,  dont  moitié  en  amont  et  moitié  eu 
aval  de  l'écluse. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra ,  sous 
aucun  prétexte,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
du  canal  pourra  éprouver  pendant  le  temps 
de  sa  concession. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Lainé) 
est  chargé,  etc. 


22  octobm1817  —  2â  avril  1831.  —  Ordonnance 
'  dn  Roi  (Louis  XVIII)  sur  la  concession  d'an  droit 
sur  les  bateaux  au  passage  de  l'écluse  de  Fresnes 
(canal  de  Mon»  a  Coudé),  moyennant  que  Je 
concessionnaire  construira  ladite  écluse  a  ses 
frais.  (IX,  Bull,  a  LXUI,n.  1600.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  du 
sieur  Honnorez,  ancien  entrepreneur  du 
canal  de  Mons  à  Condé,  tendant  à  être 
autorisé  à  construire  à  ses  frais  une  écluse 
but  l'Escaut ,  près  le  village  de  Frcsne ,  au- 
dessus  de  Condé,  moyennant  la  concession 
d'un  droit  à  percevoir  sur  les  bateaux  qui 
passent  à  cette  écluse;  vu  la  loi  du  25 
mars  1817,  titre  VII,  article  124;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  jour  où  l'écluse  de 
Fresnes  sera  livrée  à  la  navigation,  et 
pendant  neuf  ans,  le  sieur  Honnorez  est 
autorisé  à  percevoir  un  droit  de  vingt- 
quatre  centimes  par  tonneau  sur  chaque 
.bateau  chargé,  et  de  douze  centimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  vide  passant  à 
)  ci  cl  i  Le  te  l  use  • 

2.  Pour  prix  de  la  concession  portée  en 
l'article  Ie' ,  le  sieur  Honnorez  sera  tenu  : 

lo  De  construire ,  à  ses  frais ,  l'écluse 
projetée  sur  l'Escaut,  près  le  village  de 
Fresnes,  au-dessus  de  Condé,  ainsi  que  la 
maison  éclusiére  ; 

2°  D'exécuter»  également  a  ses  frais, 
les  barrages,  coupures,  abaissement  de 


r.  —  S*  OCT.  1817,  20  FâV.  1822.  2€3 

dignes,  approfondissement  du  canal,  et 
autres  ouvrages  à  faire  aux  abords  de  celto 
écluse ,  en  se  conformant  pour  le  tout  atu 
plans  et  projets  approuvés  par  le  directeur 
général  des  ponts^el-chaussécs. 

L'exécution  de  cette  écluse  ne  sera  en- 
treprise que  lorsqu'il  aura  été  constaté 
par  un  procès-verbal  dressé  par  les  ingé- 
nieurs militaires  et  civils ,  qu'elle  n'a  aucun 
inconvénient  pour  la  défense  de  la  place 
de  Condé. 

S.  Pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion ,  le  sieur  Honnorez  acquittera  le  sa- 
laire de  l'éclusier.  Il  sera  tenu ,  en  outre  , 
de  maintenir  en  bon  état  toutes  les  parties 
de  l'écluse. 

4.  Le  sieur  Honnorez  pourra  employer 
la  chute  de  l'écluse  de  Fresnes  au'  mouve- 
ment d'un  moulin ,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  toutes  les  indemnités  que  le  proprié- 
taire de  l'usine  supérieure  pourra  être  en 
droit  de  réclamer  par  suite  de  rétablis- 
sement de  l'écluse. 

Ces  indemnités  seront  réglées  d'après 
une  expertise  contradictoire,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

5.  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
pourra  éprouver  pendant  le  temps  de  6a 
concession. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Lainé) 
est  chargé,  etc. 


20  pfcviiisii  1822=  28  atou.1831.  — Ordonnance 
du  Roi  (Louis  XVIJI)  qui  proroge  la  concession 
de  droits  de  navigation  a  l'écluse  de  Garnit  iu 
(canal  de  Mons  a  Condé)  ,  moyennant  diverses 
charges  imposées  au  concessionnaire).  (IX,  Bull. 
O.LXUI.n.  1601.) 

■ 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur;  vu  la  soumission  en 
date  du  6  février  1822,  par  laquelle  le 
sieur  Honnorez  se  charge  d'exécuter  au 
prix  de  deux  cent  six  mille  neuf  cent  vingt 
francs,  et  conformément  aux  projets  ap- 
prouvés par  notre  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées  : 

lo  Le  curage  de  l'Escaut  depuis  Condé 
jusqu'à  Cambrai ,  estimé  cent  cinquante- 
sept  mille  ceut  vingt-cinq  francs  dix  cen- 
times ; 

2°  Le  mémo  travail,  dans  l'intérieur 
des  fortifications  de  Valenciennes ,  entre 
les  écluses  de  Notre-Dame  et  do  Grosjean , 
estimé  cinq  mille  francs  ; 

A  quoi  ajoutant  dix-sept  mille  huit  cent 
soixante-quatorze  francs  dix  centimes  pour 
travaux  imprévus,  la  dépense  totale  est  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs; 

5°  La  réparation  et  l'entretien  des 
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.  écluses,  ponts  de  halage,  digues,  etc., 
sur  l'Escaut,  depuis  le  bassin  de  Can- 
teimpré  A  Cambrai  jusqu'à  La  Folie,  es- 
timés vingt- six  mille  neuf  cent  vingt 
francs;  vu  notre  ordonnance  du  22  octobre 
1817,  qui  autorise  le  sieur  Ilonnorez  à 
percevoir  un  droit  de  douze  centimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  chargé,  et  de 
six  centimes  sur  chaque  bateau  vide  pas- 
sant à  l'écluse  de  Gœulzin ,  située  au  con- 
fluent de  l'Escaut  et  du  canal  de  Mons  à 
Condé;  vu  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1821 ,  article  7 ,  titre  II ,  etc. 

Art.  1".  La  soumission  du  sieur  Hon- 
norez pour  l'exécution  des  travaux  sus- 
désignés  est  approuvée. 

Il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  admis 
à  réclamer  des  indemnités  pour  erreur  de 
calcul  ou  de  rédaction  dans  les  devis  et 
détails  approuvés. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à 
continuer  de  percevoir  pendant  sept  ans  et 
aux  mômes  conditions,  le  droit  de  navi- 
gation établi  par  notre  ordonnance  du  22 
octobre  1817  à  l'écluse  de  Gœulzin. 

Ces  sept  Années  commenceront  le  21 
avril  1824. 

3.  Le  sieur  Ilonnorez  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
pourrait  éprouver  pendant  le  temps  de  la 
présente  concession. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 


3&KPTEMDRB  1823  =28  avril  1831.  —  Ordonnance 
du  ltoi  (Louis  XV11I)  relative  &  l'adjudication  de» 
travaux  du  haut  et  bas  Escaut  et  ans  péages  ac- 
cordé* au  sieur  Ilonnorez.  (IX,  Bull.  O.  LXUI, 
ii.  1602.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  ;  vu  les  procés-ver- 
baux  des  deux  adjudications  passées  par 
le  préfet  du  département  du  Nord  le  16 
juin  1823 ,  desquelles  il  appert  : 

1°  Que  les  travaux  à  exécuter  sur  le  haut 
Escaut ,  d'après  l'approbation  de  notre  di- 
recteur général  des  ponts-ct-chaussées  cl 
des  mines ,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-six  mille  huit  cents  francs ,  ont  été 
adjugés  au  sieur  Augustin  Honnorez, 
moyennant  la  concession  à  obtenir,  par 
lui ,  de  la  prorogation  pendant  vingt-neuf 
ans  du  péage  établi  A  l'écluse  de  Fresnes 
par  notre  ordonnance  du  22  octobre  1817, 
et  pendant  trente-sept  ans,  de  celui  établi 
a  l'écluse  d'Iwuy  par  la  loi  du  13  mai  1818, 
portant  concession  du  canal  de  la  Sensée  ; 

2o  Que  les  travaux  du  bas  Escaut,  mon- 
tant a  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille 


-PHILIPPE  3  Sept.  1823. 

francs ,  et  ayant  pour  objet  la  construction 
de  l'écluse  de  Rodignies  et  ouvrages  ac- 
cessoires, ont  été  adjugés  au  même  Au- 
gustin Honnorez,  moyennant  la  concession 
à  obtenir ,  par  lui ,  d'un  péage  à  percevoir 
pendant  six  ans  à  ladite  écluse  de  Rodignies 
immédiatement  après  sa  construction  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  18  mai  1823, 
commun  aux  deux  adjudications;  vu  notre 
ordonnance  du  22  octobre  1817,  qui  autorise 
le  sieur  Honnorez  à  percevoir  pendant  neuf 
ans  un  droit  de  vingt-quatre  centimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  chargé ,  et  de 
douze  centimes  par  chaque  bateau  vide 
passant  à  l'écluse  de  Fresnes  sur  l'Escaut; 
vu  la  loi  du  13  mai  1818,  relative  au  canal 
de  La  Sensée,  en  vertu  de  laquelle  ledit 
sieur  Honnorez ,  concessionnaire  de  ce  ca- 
nal, est  autorisé  à  percevoir,  pendant  douze 
ans,  un  droit  de  vingt-quatre  centimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  chargé ,  et  de 
douze  centimes  sur  chaque  bateau  vide  pas- 
sant à  l'écluse  d'Iwuy  sur  le  même  fleuve  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  10  mai  1825,  titre 
H,  article  3;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  deux  adjudications  passées 
au  sieur  Augustin  Honnorez  par  le  préfet 
du  Nord ,  le  16  juin  1823,  pour  l'exécutioD 
des  travaux  à  faire  sur  le  haut  et  le  bas 
Escaut,  sont  approuvées. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à  con- 
tinuer de  percevoir,  pendant  vingt-neuf  ans 
et  aux  mêmes  conditions,  le  droit  de  na- 
vigation établi  par  notre  ordonnance  du  22 
octobre  1817  à  l'écluse  de  Fresnes,  et  pen- 
dant trente-sept  ans,  celui  établi  à  l'écluse 
d'Iwuy  par  la  loi  du  15  mai  1818. 

Celte  prorogation  commencera  à  courir, 
pour  l'écluse  de  Fresnes,  à  dater  du  1er  dé- 
cembre 1827,  et  pour  l'écluse  d'Iwuy,  à 
dater  du  l«r  décembre  1831. 

3.  L'écluse  de  Rodignies  devra  être 
terminée  le  31  décembre  1824,  au  plus 
tard. 

A  dater  du  jour  où  cette  écluse  sera  li- 
vrée à  la  navigation  ,  et  pendant  six  ans , 
le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à  percevoir 
un  droit  de  dix-huit  centimes  par  tonneau 
sur  chaque  bateau  chargé,  et  de  neur  cen- 
times par  tonneau  sur  chaque  bateau  vide 
passant  à  ladite  écluse. 

4.  Les  procés-verbaux  d'adjudication  du 
16  juin  1823  et  le  cahier  des  charges  du 
18  mai  précédent  demeureront  annexés  à 
la  présente  ordonnance.  Toutes  les  clauses 
et  conditions  qui  y  sont  stipulées  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 
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22  m  a  as  1827  =-  28  avril  1831.  —  Ordonnance  du 
Boi  (Charles  X)  qui  réduit  an  quart  les  droits  de 
péage  H'échue  de  Gœulein  pour  le»  bateaux  de 
l/aiisil  deCondé  en  Belgique.  (IX,  Bull.  LX11I, 
B.16U3.) 

Charles,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances  et  de  l'intérieur  ;  vu  les 
ordonnances  des  22  octobre  1817,  20  fé- 
Trier  1822  et  3  septembre  1823  (1),  portant 
concession  ,  au  profit  du  sieur  Jlunuorez , 
de  droits  de  péage  au  passage  des  écluses 
de  Gœolzin  et  de  Rodignies;  vu  l'acte  en 
date  du  2  février  1827,  par  lequel  ledit  sieur 
Honnorez  consent  à  ce  que  les  droits  de 
péage  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  soient 
réduits  au  quart  sur  les  bateaux  qui  transi- 
teront par  Condé  pour  la  Belgique  ;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  Sont  réduits  au  quart  les  droits 
de  péage  que  le  sieur  Honnorez  est  auto- 
risé à  percevoir,  en  vertu  des  ordonnances 
ri-dessus  relatées,  sur  les  bateaux  qui  transi- 
teront par  Coudé  pour  la  Belgique,  en  pas- 
sant aux  écluses  de  Gœulzin  et  de  Rodi- 
gnies. 

En  conséquence ,  il  ne  sera  perçu  à  l'a- 
venir au  passage  de  l'écluse  de  Gœulzin 
que  trois  centimes  par  bateau  chargé ,  au 
lieu  de  douze. 

Le  droit  à  percevoir  à  la  même  écluse 
par  bateau  vide  sera  d'un  centime  et  demi, 
aa  lieu  de  six  centimes. 

Au  passage  de  l'écluse  de  Rodignies,  il 
ne  sera  plus  perçu  par  bateau  chargé  que 
quatre  centimes  et  demi ,  au  lieu  de  dix- 
huit  centimes. 

Chaque  bateau  vide  passant  à  la  même 
éflose  ne  paiera  plus  que  deux  centimes  un 
quart,  au  lieu  de  neuf  centimes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Villéle)  est  chargé ,  etc. 

1S  *»R5=  48  atril  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
wr  la  délivrance  des  arbres  des  grandes  routes 
pour  le  service  de  l'artillerie.  (IX,  Bull.  0.  LXUI, 
n.  1604.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  demande  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
tendant  à  obtenir  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie la  cession  d'arbres  appartenant  à 
l'Etal  sur  les  grandes  routes  ;  vu  les  obser- 
vations du  directeur  général  des  ponts-et- 
eiiaussées  et  celles  tant  du  conseil  d'admi- 
nistration que  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  domaines;  vu  la  loi  du 
12  mai  4825  concernant  les  arbres  plantés 
wr  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
—         il,,  .  


MARS  1827,  18,  MARS  13  AVRIL  1831.  2G5 
taies,  et  notre  ordonnance  du  24  décembre 
18  .0  portant  autorisation  de  coupes  extra- 
ordinaires dans  les  bois  de  l'Etat  pour  les 
besoins  de  la  défense  des  places  frontières* 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  etc. 

v  Jtrl'  16V  Les  arbres  *al>  appartenant  & 
■Etat  sur  les  grandes  routes  et  reconnus  par 
l'administration  susceptibles  d'être  abat- 
tus ,  seront  désignés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  comme  néces- 
saires aux  travaux  de  l'artillerie,  lui  seront 
cédés  sur  estimation. 

2.  L'estimation  de  ces  arbres  sera  faite 
concurremment  par  trois  experts  :  un  ingé- 
nieur desponts-etrehaussées,  un  ollicier  de 
rarlillcrie  et  un  ageut  des  forêts. 

3.  Le  prix  d'estimation  sera  payé  par  le 
ministère  de  la  guerre  dans  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines  de  la  situation, 

4.  Les  arbres  seront  délivrés  sur  pied. 

5.  L'abattage,  le  façonnage  et  le  trans- 
port des  arbres ,  seront  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

6.  Les  remanens  et  branchages  prove- 
nant du  façonnage  des  arbres  et  qui  ne  se- 
raient point  utiles  à  l'administration  de  la 
guerre,  seront  vendus  par  adjudication  pu- 
blique ,  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  réglemens  pour  les  ventes  d'objets  mo- 
biliers  inutiles  au  service  des  ministères; 
et  le  produit  de  ces  ventes,  également  paya- 
ble entre  les  mains  des  receveurs  des  do- 
maines, sera  déduit,  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  la  guerre  ,  du  montant  des  esti- 
mations des  arbres  délivrés  sur  pied. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
ministre  des  finances  (duc  de  Dalmatie  et 
baron  Louis)  sont  chargés ,  etc. 

13  =  20  -vmtl831.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant formation  d'une  commission  ch  argée  de 
réviser  les  pensions  a  la  charge  du  déparlement 
de  la  josUce.  (IX,  Bull.  O.  LXIV  ,  n.  1023.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  5  de  l'or- 
donnance du  12  mars  dernier  (2),  portant 
que,  «  lorsqu'il  y  aura  recours  en  notrê 
«  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  de  l'un 
«  de  nos  ministres ,  rendue  après  délibéra- 
«  tion  du  comité  attaché  à  son  départe- 
«  ment,  les  membres  de  ce  comité  ne  pour- 
ce  ront  participer  au  jugement  de  l'af- 
«  faire  ;  »  vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  20 
juin  1817  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre de  la  justice,  etc. 

Art.  1er.  Les  rapports  sur  les  demandes 
de  pensions  présentées  à  notre  garde  des 


\J)  Vojex  »uprà  page  74.  Voy.  austj  les  notes    page  18.  r 
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sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  seront  ré-  serve ,  l'administration  recherchera  le* 
visés»  dans  les  formes  prescrites  par  l'or-    moyens  d'augmenter  encore  l'éducation  des 


dounancc  royale  du  20  juin  1817  ,  par  une 
commission  composée  de  MM.  de  Brévan- 
nes  ,  Léchai ,  conseillers  d'Etat  ;  de  Che- 
veigné,  O'Donnell,  maîtres  des  requêtes; 
de  Bourlon»  dcJouvencet,  auditeurs. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  [M.  Bar- 
tuej  est  chargé ,  etc. 


futaies ,  toujours  daus  le  doubla  but  d'a- 
grandir l'étendue  des  parties  défensables, 
et  de  favoriser  la  croissance  des  bois  d'œo- 
vres  et  de  construction ,  mais  sans  nuire 
aux  délivrances  des  bois  d'affouage. 

Les  massifs  réservés  pour  croître  en  fintaie 
seront  exploités  suivant  la  méthode  des 
éclaircies. 

3.  Les  a  gens  forestiers  entendront  les 
conseils  municipaux  des  communes  usa- 
géres,  lorsqu'ils  procéderont  aux  aménage- 
mens,  soit  des  forêts  royales,  soit  des  forêts 
communales. 
Dans  les  unes  et  les  autres,  les  coupes 


27  mars  =  30  avril  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
relative  aux  droits  d'usage  dans  le»  forêts  doino- 
niales  et  communales  du  département  de  T Ariégc. 
(IX ,  Bail.  O.  LXIV ,  n.  4625.) 
Voyez  ci-après,  ordonnance  do  27  mars. 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  procés-verbal 
de  la  commission  des  forêts ,  créée  par   seront  assises  de  manière  qu'elles  puissent 
ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat    s'exploiter  successivement,  et,  autant  que 
des  finances  dans  le  déparlement  de  l'A-   possible,  sans  interruption,  afin  411e  le  pa- 
rlége,  à  l'effet  d'examiner  les  causes  qui    turage  puisse  s'exercer  sur  toutes  les  parties 
ont  pu  donner  lieu  aux  désordres  dont  les    défensables,  sans  inconvénient  pour  les 
lorcts  publiques  et  privées  sont  l'objet  de-    parties  non  défensables. 
puis  plusieurs  années ,  et  de  proposer  les      4  Dans  les  endroits  où  il  y  anra  nécessité 
mesures  convenables  pour  mettre  un  terme    de  ,ivrer>  à  lTavers  bois ,  passage  aux  bes- 
a  ces  désordres  ;  le  procés-verbal  commencé    tiaux  pour  se  rcndre  au  pat(]rage  t  Ia  ,ar_ 
le  23  octobre  1830 ,  et  terminé  le  27  du     eur  du  passage  sera  déterminée  par  des 
môme  mois;  les  observations  du  directeur    arbres     ,Qn  |aissera  cro|tTe  en  fauto  el 
de  l'administration  des  forets  ;  sur  le  rap-    nilî  np  c„rnnr  nn\nt  «haitiw       iM  ^M^a 
port  de  notre  ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  des  forêts 
s'occupera  de  fixer,  dans  le  plus  court  délai 
possible ,  l'aménagement  des  forêts  doma- 


niales et  communales  du  département  de 
l'Ariége  qui  sont  grevées  de  droits  d'usage. 

En  attendant  l'exécution  de  cette  me- 
sure, il  sera  fait  une  vérification  générale 
des  forêts  royales,  à  l'effet  d'assurer  par- 
tout la  délivrance  des  bois  d'affouage  et  de 
maronage  qui  appartiennent  aux  usagers , 
et  de  suspendre  les  coupes  au  profit  de 
l'Etat  dans  celles  où  cette  mesure  sera  re- 
connue nécessaire. 

2.  Dans  la  vue  d'étendre  les  parties  de 
bois  à  délivrer  pour  le  pâturage ,  et  de  fa- 
voriser l'éducation  des  arbres  propres  aux 
constructions ,  le  quart  au  moins  des  forêts 
royales  sera  mis  en  réserve  pour  croître  en 
fulaie.  Les  bois  d'œuvre  et  de  construction 
auxquels  les  usagers  peuvent  avoir  droit , 
seront  pris  de  préférence  dans  ces  quarts 
de  réserve ,  lesquels  se  composeront  d'un 
pu  plusieurs  massifs,  suivant  les  localités, 
et  seront  placés,  autant  que  possible,  vers 
les  hautes  dépaissanecs ,  pour  servir,  pen- 


qui  ne  seront  point  abattus  avec  les  coupes 
ordinaires. 

5.  Les  agens  forestiers,  avant  de  dé- 
clarer les  bois  défensables  dans  lés  forêts 
royales  et  communales ,  entendront  les 
maires  ou  les  délégués  des  communes  usa- 
géres,  et  ils  feront  mention  de  leurs  obser- 
vations dans  leurs  procès- verfoaax. 

6.  Les  communes  usa  gères,  sont  autori- 
sées à  intervenir  dans  les  instances  ayant 
pour  objet  de  réprimer  les  délits  cToùlre- 
passe,  et  même  à  prendre  Tinitiativé  en 
cas  de  besoin,  et,  à  cet  effet,  elles  pour- 
ront faire  réarpenter  les  coupes  à  leurs 
frais  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté 
qui  leur  est  assurée  par  le  Gode  forestier  et 
l'ordonnance  d'exécution,  d'intervenir,  dans 
les  formes  légales.,  dans  toutes  les  actions 
ou  opérations  qui  peuvent  intéresser  la 
jouissance  de  leurs  droits. 

7.  Le  pâturage  des  bêtes  à  laine  dans  les 
bois  déclarés  défensables  continuera  d'avoir 
lion  dans  toutes  les  forêts  domaniales  et 
communales  où  il  était  exercé  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier  (1). 

8.  Ne  seront  point  considérés  comme 


dant  l'été,  à  abriter  les  bestiaux  contre  les  bestiaux  de  commerce  ceux  appartenant 
chaleurs.  aux  usagers  qui  pacagent  pendant  l'été,  et 

Indépendamment  de  ces  quarts  de  ré-    qui  sont  ensuite  envoyés  dans  la  plaine. 


(Il  Tontes  conventions  autorisant  l'introduction  110 dn  Code  forestier.  Voy.  aussi  arrêta  <lé  ta  cour 
des  Lcftiam  dans  des  bois  non  déclarés  défensables  de  cassation  du  22  juin  lfc26  (Sir*y  ,  27,  f.  62)  1 
»oni  nulles.  Voy.  les  noies  sur  l'art.  67  et  sur  l'art,     du  2  février  IbSf  (Dalloi  31. 1.  94), 
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En  conséquence ,  l'art.  70  du  Gode  fores- 
tier ne  leur  sera  point  appliqué. 

9.  L'administra tion  des  forêts ,  attendu 
la  difficulté  constatée  d'exécuter  dans  toutes 
les  forêts  des  Pyrénées  les  dispositions  des 
art.  71 ,  72 ,  73 ,  1Â  et  75  du  Code  forestier, 
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camp  commandant  la  subdivision  ou  de 
l'officier  supérieur  commandant  la  gendar- 
merie ,  pour  y  faire  acte  de  soumission ,  et 
s'y  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité. 

2.  La  présente  amnistie  sera  applicablo 
aui  déserteurs  et  réfractaires  composant 


facilitera  la  conduite  des  bestiaux  au  pûtu-  les  bandes  qui  se  sont  formées  dans  ce  dé- 
rage par  tous  les  moyens  compatibles  avec    parlement,  à  raison  des  poursuites  dont  ils 


la  conservation  des  bois ,  et  usera  des  mé 
nagemens  et  tolérances  que  réclament  les 
localités  relativement  &  l'exécution  de  ces 
articles. 

10.  Lorsque  des  prévenus  de  délits  fo- 
restiers, pour  éviter  des  poursuites  devant 
les  tribunaux ,  se  soumettront  à  payer  le 
montant  des  dommages  et  amendes  résul- 
tant des  délits  commis  par  eux,  il  sera  rendu 
compte  de  leurs  soumissions  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  qui  statuera. 

14.  Les  communes  usagéres  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat ,  qui  n'auraient  pas  produit 
leurs  titres  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61 
du  Code  forestier,  sont  relevées  de  la  dé- 
chéance, et  autorisées  à  introduire  leurs 
instances  jusqu'au  1er  janvier  1832. 

12.  Les  agens  forestiers  poursuivront 
tout  défrichement  de  terrains  boisés  on  non 
boisés  dans  les  forêts  royales  et  commu- 
nales, à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état. 


pourraient  être  l'objet  pour  crime  ou  délit 
de  rébellion  et  de  désobéissance  aux  lois. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice  (duc  de  Dalraatie, 
Barthe  et  Péricr)  sont  chargés,  etc. 


27  mars  =*  1"  haï  5831.  —  Ordonnance  «lu  Roi 
relative  aux  droits  d'usage  des  communes  do  dé- 
partement des  Pjréndes-Orientales  dans  les  bois 
et  pàquis  royaux..  (IX,  Bail.  O.  LXV  ,  n.  1650.) 
Voye*«vra.  page  266,  ordonnance  du  27  mars. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  procès-verbal, 
en  date  du  2  octobre  1830,  de  la  commis- 
sion formée  d'après  une  décision  ministé- 
rielle du  23  septembre  précédent,  par  le 
préfet  des  Pyrénées-Orientales ,  pour  exa- 
miner les  titres  et  droits  d'usage  des  com- 
munes de  ce  département  dans  les  bois  et 
pàquis  royaux,  et  pour  concilier  l'intérêt 
forestier  avec  les  besoins  des  localités; 


avec 

l'avis  du  préfet ,  en  date  du  15  novembre 

w<  w  aim^m™  ipe  Aà     dernier,  et  les  observations  du  directeur  des 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  dé-    f  ,         ,         n  de  notre  rainjstre  des 

chemens  ordonnés  ou  autorisés  par  le    fln_    *     _f<%  ™ 


frichemens 
Gouvernement. 

13.  Chaque  année ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
«oit  autrement  ordonné,  il  sera  délivré  à 
la  commune  de  Montaillon,  sur  la  demande 
qu'elle  en  fera ,  un  certain  nombre  d'ar- 
bres dépérissans ,  à  prendre  dans  les  forêts 
voisines ,  et  dont  elle  paiera  le  prix  d'après 
r estimation  des  agens  forestiers. 

14.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 

■ 

27  *Ynti*=l«  uai  18S1.  —  Ordonnance  du  I\oi 
qui  accorde  une  amnistie  sous  condition  sus  dé- 
serteurs ou  réfractaires  du  département  d  iile-et- 
Vilaine.  (IX,  BulL  0.  LXV,  n.  1649.) 

Louis-Philippe,  etc.,  d'après  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  de  les  propriétaires  ou  fermiers' en  sera  réglée 
la  guerre,  relativement  aux  dispositions  des  par  l'autorité  administrative,  conformé- 
déserteurs  et  réfractaires  des  départemens  ment  aux  usages  locaux, 
de  l'ouest,  qui,  désirant  rejoindre  les  dra-  3.  Le  pâturage  des  bêtes  à  laine,  dans 
peaux  de  l'armée,  offrent  de  faire  leur  iCs  forêts  composées  d'arbres  résineux ,  ap- 
soumission ,  etc.  parlenant  aux  communes ,  continuera  d'a- 

Art.  1«.  Amnistie  pleine  et  entière  est  voir  lieu  sans  exceptions  de  quartiers, 

accordée  aux  déserteurs  ou  réfractaires  du  4.  Les  communes  du  pays  de  Conflans , 

département  d'Ille-et-Vilaine  qui,  dans  le  eu  égard  à  leurs  besoins,  jouiront,  comme 

délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  publiée-  celles  delà  Cerdagne  et  du  Lapsuvdu ^par - 

tion  de  la  présente,  se  seront  rendus  auprès  cours  et  du  pâturage  dans  les  bois  de  l  Ltat 

4e  M.  le  lieutenant-général  commandant  la  situées  sur  leurs  territoires,  comme  elles  en 

treizième  division ,  de  M.  le  marécbal-de-  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  d'après  les  çonsli- 


finances ,  etc. 

Art.  1er.  Les  propriétaires  ou  fermiers 
des  terres  situées  dans  les  territoires  de  la 
Cerdagne  et  du  Capsir  jouiront,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  prélet  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  du  15  juillet  1808, 
approuvé  le  25  août  1809  par  le  ministre 
des  finances ,  de  la  faculté  d'introduire 
toute  espèce  de  bestiaux,  les  chèvres  excep- 
tées ,  dans  la  totalité  des  pàquis  domaniaux 
situés  sur  ledit  territoire,  à  la  charge  par 
ces  propriétaires  et  fermiers  de  payer  an- 
nuellement les  redevances  fixées  par  l'arrêté 
précité. 

2.  Le  nombre  des  bestiaux  à  introduire 
dans  ces  pâquis  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration forestière,  et  la  répartition  entre 
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tutiom  de  la  Catalogne ,  en  se  soumettant 
néanmoins  à  payer  les  mêmes  redevances  , 
et  aui  mêmes  conditions. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


Q  avril  »  l*r  mu  1831.  —  Ordonnance  da  I\oî  qui 
remplace  les  droits  de  navigation  sur  la  rivière 
d'Allier  par  de»  droit*  de  péage.  (IX,  Bull.  0. 
ULV.tt.1052.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  le  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  pendant  dix- huit  ans,  a  partir 
du  1er  avril  1851 ,  les  droits  de  navigation 
de  la  rivière  d'Allier  seront  remplacés  par 
des  droits  de  péage  d  une  quotité  égale, 
dont  les  produits  seront  spécialement  et 
exclusivement  affectés  à  l'exécution  des  ou- 
vrages d'amélioration  de  la  navigation  de 
celle  rivière. 

2.  Les  droits  de  péage  substitués  aux 
droits  de  navigation  seront  perçus  par  les 
agens  des  contributions  indirectes;  il  sera 
tenu  un  compte  particulier  de  cette  per- 
ception ,  dont  le  montant,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit ,  sera  ajouté  chaque 
année,  à  titre  de  crédit  supplémentaire, 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sec- 
tion des  ponls-et-chaussées. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des 
finances  (comte  d'Argout  et  baron  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


5  avril     1"  uai  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  sur 

l'ouverture  des  ports  de  Cartcret  (Manche)  et  de 
Cuudebec  (  Sciue  -Inférieure )  l  l'entrée  et  a  la 
son  if»  des  grain»  et  farines.  (IX,  Bull.  0.  LXV  ,  n. 
633.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
royales  des  17  janvier  et  23  août  1830;  vu 
la  réclamation  du  maire  de  Carteret,  du 
1G  novembre  1830,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Manche,  du  18  décembre  suivant;  vu 
les  observations  et  l'avis  présenté  dans  la 
lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du 
7  décembre  1830,  au  sujet  du  port  de 
Caurtcbec  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  etc. 

Art.  1er.  Le  port  de  Carteret  (Manche) 
sera  ouvert  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
grains,  farines  et  légumes,  dans  les  temps 
où  l'importation  et  l'exportation  de  ces 
denrées  seront  permises  suivant  la  loi. 

2.  Le  port  de  Caudebec,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  sera  ouvert  à  l'en- 
trée des  grain»,  farine» et  légumes,  lors- 
que l'importation  en  sera  permise  suivant 
la  toi. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
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travaux  publics,  et  des  Guances  (comte 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 

S  avril  «a  1*  mai  4831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  dation  du  nombre  des  avoué*  prés  le 
tribaoal  de  Vienne.  (Isère).  (IX  ,  Bull.  0.  LXV  , 
».165a.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice  ;  vu  l'avis  du 
tribunal  de  première  instance  de  Vienne 
(Isère),  en  date  du  23  novembre  1830,  et 
celui  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  15 
décembre  suivant ,  etc. 

Art.  ler.  Le  nombre  des  avoués  prés 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Vienne  (Isère)  est  déûnitivement  fixé  k 
quatorze. 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  19 
mars  1820  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


22  avril  =7  nai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  sur 
l'nniforme  des  compagnies  d'artillerie  gardes- 
cotes  de  la  garde  nationale.  (IX  ,  Bull.  0.  LXVI, 
n.  1671.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  15  de  l'or- 
donnance du  28  février  1831 ,  relative  à  la 
création  de  soixante  compagnies  d'artillerie 
gardes-côtes  de  la  garde  nationale;  vu 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  mars  dernier,  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc. 

Art.  1er.  Les  nouvelles  compagnie»  d'ar- 
tillerie de  gardes  nationales  dont  la  forma- 
tion a  été  autorisée  par  l'ordonnance  du  28 
février  dernier  dans  tous  les  départemens 
maritimes  du  royaume,  porteront  l'uni- 
forme et  l'équipement  affectés  à  l'artillerie 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  dé- 
partemens. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Perrier)  est  chargé ,  etc. 


26  avril  =»7  mai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  de  la  session  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement.  (IX  , 
Bull.  O.  LXVI.n.  1Ô72.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8  (17  février  1800);  vu  les  art. 
2  et  6  de  la  loi  du  18  de  ce  mois ,  et  notre 
ordonnance  du  13,  qui  a  déjà  fixé  au  25 
l'ouverture  de  la  première  session  des  con- 
seils d'arrondissement  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  président  de 
notre  conseil ,  etc. 

Art.  1".  Les  conseils  généraux  se  réu- 
niront le  10  mai  prochain  pour  s'occuper 
des  objet»  qui  son4  de  nature  à  être  traités 
dans  leur  session  annuelle. 
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Celte  session  sera  close  le  H i  niai. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réu- 
niront le  29  mai  pour  la  seconde  partie  de 
leur  session,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (MM.  Casimir  Péricr  et  comte  d'Ar- 
goot)  sont  chargés ,  etc. 


!iAmu.  =  7  mai  4831.  —  Ordonnance  fia  Roi 
portant  organisation  du  service  général  de  la 
remonte.  (IX ,  Bull.  O.  LXM  ,  n.  1673.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
les  dépôts  de  remontes  établis  comme  essai 
sur  divers  points  du  royaume  réalisent  cha- 
que jour  davantage  les  résultats  qu'on  s'en 
était  promis ,  tant  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie agricole  que  dans  celui  de  la  re- 
monte militaire;  que  ces  dépôts  offrent  le 
meilleur  moyen  de  mettre  nos  ressources 
en  rapport  avec  les  besoins  de  l'artillerie, 
des  équipages ,  et  notamment  de  la  cava- 
lerie, tels  qu'ils  résultent  de  notre  ordon- 
nance constitutive  du  id  février  dernier; 
>oolant ,  en  conséquence ,  donner  au  ser- 
vice de  la  remonte  toute  l'extension  con- 
venable ,  ainsi  qu'une  organisation  défini- 
tive et  complète  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  etc. 

Titre  I«.  Organisation  et  objet  du  service 
général  de  la  remonte. 

Art.  1er.  La  remonte  de  troupe  de  la  ca- 
valerie et  de  l'artillerie,  la  remonte  du  train 
des  parcs  d'artillerie  et  du  génie,  celle  des 
équipages  militaires,  seront  à  l'avenir  réu- 
nies sous  la  dénomination  de  service  général 
de  la  remonte. 

2.  Le  service  général  de  la  remonte  com- 
prendra : 

1»  L'achat  de  chevaux  indigènes  propres 
au  service  de  la  guerre  , 

Leur  séjour  dans  des  établissemens  appe- 
lés dépôts  de  remonte,  + 

Les  soins  à  leur  donner  pour  les  faire 
passer  progressivement  et  sans  risque  au 
;  -ira e  militaire , 

La  livraison  et  la  conduite  de  ces  che- 
vaux aux  divers  corps  auxquels  ils  sont 
destinés  ; 

L'a r ha t  de  poulains  présumés  propres 
au  service  militaire,  et  leur  éducation 
dans  les  dépôts  de  remonte  jusqu'à  l'âge  où 
ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des 
corps; 

5°  Et,  en  cas  d'urgence  et  d'insuffisance 
des  deux  moyens  ci-dessus  indiqués,  l'achat 
P«r  marchés  généraux  de  chevaux  à  livrer, 
«oit  dans  les  dépôts  de  remonte,  soit  sur 
d'antres  points  déterminés. 
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3.  Le  nombre  des  dépôts  de  remonte  est 
provisoirement  fixé  à  quinze  ;  ces  dépôts  ■ 
seront  placés  au  centre  des  pays  qui  pro- 
duisent ou  élèvent  plus  particulièrement  * 
des  chevaux  ,  et  répartis  en  trois  circon- 
scriptions, de  l'est ,  du  midi,  de  l'ouest  , 
conformément  à  la  base  dont  l'indication 
suit  : 

Circonscription  de  l'est  :  départemens 
des  Ardennes,  de  la  Meurlhc,  des  Vosges, 
de  l'Yonne. 

Circonscription  du  midi  :  départemens 
de  l'Indre,  du  Puy-de-Dôme  ,  du  Cantal, 
du  Tarn  ,  du  Gers. 

Circonscription  de  l'ouest  :  départemens 
du  Calvados ,  de  l'Eure  ,  de  l'Orne ,  de  la 
Manche,  des  Côtcs-du-Nord ,  des  Deux- 
Sèvres. 

Les  dépôts  pourront  comprendre  dans 
leur  circonscription  tout  ou  partie  des  dé- 
partemens voisins  de  celui  où  ils  seront  éta- 
blis. Le  chef-lieu  du  dépôt  pourra  même 
être  transféré  d'un  département  dans  un 
autre,  si  l'expérience  en  fait  sentir  l'utilité  ; 
enfin  il  pourra  être  formé  des  succursales 
dans  l'étendue  des  circonscriptions. 

4.  Ceux  des  établissemens  qui  existent  et 
doivent  être  maintenus  seront  mis  sans  dé- 
lai en  état  de  recevoir  un  plus  grand  nombre 
de  chevaux. 

Ceux  qui  doivent  être  formés  le  seront 
à  mesure  des  besoins  du  service. 

5.  Le  personnel  de  chaque  dépôt  sera 
composé  : 

D'un  officier  supérieur  commandant  > 
D'officiers  sous  ses  ordres , 
De  sous-officiers,  brigadiers  et  cava- 
liers. 

Le  nombre  d'officiers  composant  avec  le 
commandant  l'étal-major  de  chaque  dépôt 
sera  fixé  en  raison  de  l'étendue  de  la  cir- 
conscription et  de  l'importance  des  opéra- 
tions. 

Le  petit  état-major  de  chaque  dépôt  com- 
prendra : 

Un  vétérinaire  en  premier  ,  et,  si  l'im- 
portance du  dépôt  l'exige,  un  adjudant 
sous-officier. 

6.  Un  corps  de  remonte  composé  de 
sous-officiers  ,  brigadiers  et  cavaliers  men- 
tionnés à  l'article  précédent ,  sera  organisé 
pour  le  service  des  dépôts ,  et  classé  dans  la 
nomenclature  à  la  suite  de  la  cavalerie. 

Ce  corps  se  subdivisera,  selon  les  établis- 
semens, par  escadrons,  divisions,  pelo- 
tons. 

Chacune  de  ces  fractions  sera  adminis- 
trée comme  corps  particulier  par  le  conseil 
d'administration  du  dépôt  dont  elle  dé- 
pendra. 

7.  Le  corps  de  la  remonte  est  porté  dés 
à  présent  à  quatre  cent  soixante  sous-offi- 
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cier»,  brigadier,  et  cavalier.,  qui  .eront  que  celui  de.  Mire,  vétérinaire»  de  T«H 

SS^^ttW-  S™  A*fW  çorp.  de  la  r^nonf  est 

îccréu ïe  d'Etat  de  la  guerre  en  raison  de»  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

freMirnrsed<1enl«veauxéRtab.iSSeInensoU  du  eu »é langé       1  p.re- 

développement  i  donner  i  ceui  qm  eu.-  «en.               ™ «  „mon<<  „,,„•_ 

2teL»coo'„firi  3sa^s»» 

a  .Msmr  coSn  £  ï=SrT  œ 

'^""officiers  seront  f.cnltatlvement  tiré.  ,  «  ■  1*  *P«.  quant, Ua  police 

dos  cadre.,  de  .  activité  ou  de  la  non-acti-  ^™»^m^ï^p 

vité.  Dan.  le  premier  ca.,  il.  continueront  "«"«en an»  gene "       H  8ubdivi9ions 

d'appartenir  aui  corp.  dont  il.  auront  été  ~rtalea  , 

détachés;  don.  le  .eçond  cas,  il.  seront  WrI,,0"^„  «énéraot  ne  pourront,*»»» 

placés  à  la  suite  d'un  des régimens  de  trou-  <;es  *„™r * °,  "iT "ï  imDrtvu. , 

U  à  cheval  et  portés  sur  les  contrôles  do  ^  * 

»*1ltt^l=r4  ^Pourunservlcoétranget*^-.^. 

Le. officier, du grade  dc_ capitaine étirer  rt™ontL:ordoDnance  ÏOT  „  MPriee  lBté 


des  cadre,  de  l'activité  .eront  pm  parmi  ^£^™^.,^l«il>l*..i-  «WpoU 

le.  capitaines  en  second,  remonte.  Toutefois,  les  officier,  ne  se- 

Le  vétérinaire  sera  choisi ,  autant  que  habituellement  assujettis  «ut  oUtt- 

■          .       •    #•  Huiles                            >t  *  •    ■  1 

exercés  à  la  pratique  de  la  castration.  Les'officiers  de  la  remonte  seront  consi- 

Le  m aréchal-d es-logis  chef  sera  pris  ^T^s  dang  les  cérémonies  publiques  comme 

parmi  les  sous-officiers  ,  soit  dn  corps  de  faisnnt  parlie  <je  l'état-major  de  la  suddivi- 

la  remonte,  soit  des  régimens  de  cavalerie.  sl(m  où  &e  trouve  ,c  dépol;  {\s  y  prendront 

Le  corps  de  la  remonte  se  formera  :  ran  §elon  leur  ^ 
10  De  tous  les  hommes  de  troupe  Taisant 

actuellement  partie  des  détachemens  perma-  Titre  II.  Commandement  et  administratum 

,  s'ils  conviennent  au  service  de  la  re-  des  dépôt»  de  remonta. 


monte ,  exception  faite  pourtant  des  enrô-  coramandant  du  dépôt  est  te  chef 

lés  volontaires  qui  exprimeraient  le  désir  l^ryicc 

d'être  renvoyés  à  leurs  corps;  *  ,     ordnJS  dQ  mllltstre  de  la 

îo  De  cavaliers  des  corps  de  troupes  a  \     responsable  de  leur  exécution  , 

cheval  que  choisiront  les  inspecteurs  gêné-  ^  coniple  dircctet  détaillé, 

raux  d'armes  d'après  les  instruc  ions  de  et           e       ^  Xiers  H  le8  hommes 

notre  ministre  secrétaire  dEtat  de  la  de  t      es  employ^  ^  M  dlrectkrti:  ■ 

guerre  ;  «  y  ■  e  et  fait  effectuer  par  des  officiers 

3»  D'hommes  ayant  l'hab  tude  et  le  goût  i  §  ir£  ordonnés  par  le 

du  cheval,  soit  enrôlés  volontaires,  soit  de  w n  ■ aep oi  i»  ^  ^  offi 

(subsidiairement)  choisis  sur  le  produit  an-  ™^re         g      ^^1*  explorer  , 

rruel  du  recrutement  des  départemens  dans  J    ■    inslructions  qui  doivent  les  gui- 

lesquels  seront  établis  les  dépôts.  ^  *achétc  par  lui.raérac  iorsqu'ii  en  aper- 

9.  Les  officiers  attachés  aux  dépôts  joui-  £  la  néccSsité ,  et  prend  enfin  toute*  les 
ront  de  tous  leurs  droits  à  l'avancement ,  djgpositions  qu'il  croit  utiles  dans  l'intérêt 
et  les  généraux  inspecteurs  de  la  remonte  d.un  b(m  g^ice. 

rempliront  à  leur  égard  les  fonctions  at-  Leg  officiera  sont  employés  à  l'achat  ou 

tribuées  aux  inspecteurs  généraux  d'armes.  a  la  survei||ance  du  service  intérieur,  selon 

Les  sous-officiers  et  brigadiers  rouleront,  ies  ordres  qu'ils  reçoivent  du  commandant 

pour  l'avancement,  sur  la  portion  du  corps  du  dépôt.  • 

de  la  remonte  comprise  dans  la  ciTConscrip-  fjn  officier  du  dépôt  est  charge  de  la 

Uon  principale  dont  fera  partie  le  dépôt  comptabilité  et  des  détails  qui  e'y  ratta- 

auquel  ils  appartiendront.  citent. 

10.  Les  officiers  conserveront  l'uniforme  14.  Les  hommes  de  troup f  J^t  em- 
dc  leur  régiment,  ployés  à  amener  aux  dépôts  les  chevaux 

L'uniforme  du  vétérinaire  sera  le  môme  achetés  au  dehors  ,  à  les  soigucr  pendant 
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ir  dans  ces  établissemens,  et  à  les  les  communes  de  la  circonscription  decha- 

conduire  à  leur  destination.  que  dépôt. 

45.  Un  conseil  d'administration  est  chargé  La  quittance  portant  garantie  stipulera 

de  l'administration  des  dépenses  et  de  leur  que  le  vendeur  a  eu  connaissance  de  ce  ta- 

justification  :  ce  conseil  est  assimilé  ,  pour  blcau  et  qu'il  en  accepte  les  conditions, 

le  mode  de  comptabilité,  de  paiement  et  22.  La  vente  faite  par  achat  dMrect,  solfc 

de  régularisation  des  dépenses,  aux  conseils  dans  les  communes ,  soit  a  l'établissement 

d'administration  des  corps  de  troupes.  du  dépôt,  est  déûnitive,  sous  la  garantie 

Le  conseil  d'administration  est  composé  indiquée  dans  l'article  précédent,  et  le 

dn  commandant  du  dépôt,  président,  et  paiement  en  est  fait  au  comptant  sur  qult- 

des  officiers  les  plus  élevés  en  grade,  au  tance  timbrée  du  vendeur,  dûment  léga- 

nombre  de  deux  à  quatre,  selon  quê  le  com-  Usée. 

porte  le-  personnel  du  dépôt.  23.  Bans  les  circonstances  où  il  serait  fn- 

L'officier  comptable  remplit  les  fonctions  dispcnsable  d'employer  les  courtiers,  les 

de  secrétaire.  commandans  de  dépôt  seront  autorisés  à 

Le»  fonctionnaires  de  l'intendance  en  faire  usage;  mais  l'intervention  de  ces 

militaire  exerceront  sur  l'administration  agens  sera  bornée  à  l'indication  des  chc- 

des  dépôts  de  remonte  la  surveillance  qui  vaux,  l'achat  devant  toujours  être  débattu 

leur  est,  attribuée  à  l'égard  de  l'administra-  et  conclu  par  les  officiers  préposés  à  cet 

tien  des  corps  de  troupes  et  des  établisse-  effet. 

mens  militaires.  24.  La  réception  des  chevaux  s'opérera 

Ils  vérifieront  l'effectif  et  assisteront  à  la  au  chef-lieu  du  dépôt  ;  son  résultat  ne  sau- 

réception  des  chevaux  pour  la  constater;  ils  rait  dans  aucun  cas  faire  résilier  l'achat 

arrêteront  la  comptabilité  des  dépenses  aux  direct. 


Une  commission  composée  du  comman- 
dant du  dépôt  et  de  deux  membres  du  con- 
seil délégués  à  cet  effet,  assistée  du  vétéri- 
naire, procédera  a  cette  opération  en  pré- 
sence du  sous-intendant  militaire ,  qui  en 
dressera  procès- verbal. 
Ce  procés-verbal  énoncera  la  date  et  le 


époques  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
réclemeiis. 

Titre  III.  Execution  du  service» 

17.  L'achat  doit  être  direct ,  sans  aucun 
intermédiaire,  il  s'opère  en tre  le  produc- 
teur on  le  propriétaire  et  le  commandant    Pri*  de  l'achal  »  '«  nom ,  la  profession  ,  la 
du  dépôt  ou  l'officier  que  celui-ci  a  préposé,    commune  du  vendeur,  l'arme  dans  laquelle 

Il  a  lieu,  soit  au  domicile  du  producteur,  la  commission  aura  classé  les  chevaux,  le 
éleveur  ou  propriétaire,  soit  au  chef-lieu  du  nom  de  ^meier  acheteur  ,  et  les  observa- 
dépôt  ,  soit  aux  foires,  marchés  ou  autres  tions auxquelles  l'acquisition  pourra  avoir 
réunions  de  chevaux,  mais  de  préférence  à  donné  ,icu- 
domicile. 

1$.  A  moins  d'autorisation  spéciale  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  U  est  interdit  aux  commandans  des 
dépôts  de  traiter  pour  la  fourniture  d'un 
nombre  quelconque  de  chevaux  à  une  épo- 
que déterminée  et  à  des  prix  réglés  d'avance. 

19.  Les  chevaux  seront  présentés  un  à  un  ; 
ils  seront  achetés  à  prix  débattu,  sans  que 
le  prix  moyen  résultant  de  la  totalité  des 


Si  les  observations  consignées  au  procés- 
verbal  étaient  de  nature  à  provoquer  une 
décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  il  lui  en  serait  immédiate- 
ment référé. 

25.  La  réception  des  chevaux  qui  pro- 
viendraient de  marchés  généraux  s'opérera 
par  les  soins  des  conseils  d'administration 
des  dépôts  dans  les  formes  prescrites  en 
l'article  précédent. 

aehatsdans  chaque  dépôt  et  par  arme  puisse  ffl  £  ™gaJ?  deî  îéc2Îloi,,I  sfro1ti  / 
dépasser  le  maximum  fixé  au  budget  de  ^  V  des  poi"1?  ?étermlné*>  l«"M>d« 
chaque  année.  d'opérer  sera  spécialement  prescrit  par 

20.  Aucun  cheval  ne  sera  acheté,  s'il  ne  """^  ^  deta 

î^ut  ÎVÏÏJ  nu"-»  tgC  laiUei  -,ap;  26'  Les  che™1  adml*  d*n'  ^s  dépôts 
iÏÏft*  cVri  Jlf^  8cv.ee  auquel  il  est  gCront  séparés  par  arme,  par  âge  et  par 
destiné.  Ces  conditions,  ainsi  que  la  pro-   tempérament  ;  ils  seront  soumis  a  un 

traitement  hygiénique  propre  à  les  ame- 
ner progressivement  et  avec  méthode  an 
régime  habituel  des  chevaux  de  troupe. 

L'âge  ,  l'état  de  santé ,  la  guérison  plus 
ou  moins  prou.pte  après  la  castration  ,  dé- 
termineront, suivant  les  diverses  saisons 


i  relative. des  Jumens  à  admettre, 
seront  réglées  ultérieurement,  en  ayant 
égard  à  l'intérêt  de  la  reproduction. 

tl.  Un  tableau  détaillé  des  vices  réputés 
rédhibitoires  par  le  département  de  la 
guerre  et  des  délais  réservés  pour  constater 


ces  vices ,  sera  publié  et  affiché  dans  toutes   de  l'année ,  la  fixation  du  départ. 
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27.  Si  dans  les  dépôts ,  des  chevaux  de- 
venaient ,  par  faiblesse  d'organisation ,  par 
accident  ou  par  toute  autre  cause  impré- 
vue, impropres  au  service  militaire, 
il  en  serait  dressé  procès  -verbal ,  et 
la  remise  de  ces  chevaux  serait  faite  au  do- 
maine sur  autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

28.  La  livraison  des  chevaux  de  remonte 
est  faitcpar  le  commandant  du  dépôt  aux 
officiers  envoyés  des  corps  pour  les  recevoir 
et  les  emmener. 

Ces  officiers  ne  peuvent  refuser  les  che- 
vaux qui  leur  sont  livrés  ;  mais  ils  ont  le 
droit  de  consigner ,  sur  le  contrôle  signa- 
létiquc  qui  leur  est  remis  avant  le  départ , 
les  observations  qu'ils  auraient  à  faire  sur 
l'âge,  la  taille,  etc.,  l'aptitude  à  l'arme, 
l'état  de  santé  des  chevaux,  l'état  de  la  fer- 
rure. Le  commandant  du  dépôt  émet  sur  le 
même  contrôle  son  opinion  contradictoire, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  visa  du  sous-intendant  militaire  con- 
state, ne  vorietur,  les  observations  faites 
de  part  et  d'autre. 

Les  officiers  envoyés  en  remonte  seront 
désignés  par  les  chefs  de  corps ,  et  choisis, 
sous  la  responsabilité  de  ceux-ci,  parmi  les 
plus  capables  de  remplir  cette  mission  de 
conûance ,  qui  est  comptée  comme  tour  de 
détachement. 

29.  La  conduite  des  chevaux  sera  ordi- 
nairement confiée  aux  cavaliers  du  corps  de 
la  remonte,  à  raison  d'un  homme  pour  six 
ou  sept  chevaux. 

Les  convois  marcheront  sous  la  direction 
des  officiers  envoyés  par  les  corps. 

50.  Les  officiers  chargés  de  la  conduite 
des  chevaux  de  remonte  seront  pourvus, 
comme  il  sera  expliqué  au  titre  des  dépenses 
diverses ,  des  fonds  nécessaires  pour  les  faire 
loger  et  nourrir,  à  prix  débattu,  dans  les 
auberges  de  chaque  gtte. 
•  51.  Les  dispositions  relatives  a  l'achat , 
à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  poulains, 
seront  ultérieurement  prescrites  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

TlTRE  IV.  Des  dépenses  diverses  et  de  leur 
:  ustifîcation. 

32.  Au  commencement  de  chaque  mois , 
il  sera  mis  à  la  disposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  au  moyen  d'ordonnances 
directes  du  ministre  de  la  guerre,  une 
somme  suffisante  pour  subvenir  aux  dé- 
penses présumées  du  mois  suivant. 

Les  intendans  militaires  pourront  en 
outre,  mais  seulement  subsidiairement  et 
en  cas  d'urgence  ,  faire  faire  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  et  sur  les  crédits  qui  leur  seront 


ouverts  à  cet  effet,  les  avances 
nécessaires. 

55.  Les  allocations  de  solde,  supplémcns 
de  solde  et  indemnités  attribués  aux  offi- 
ciers, sous-officiers ,  brigadiers  et  cavaliers, 
seront  payés  au  titre  de  la  cavalerie  dont 
le  corps  de  la  remonte  formera  un  article 
spécial. 

54.  Les  officiers  des  dépôts  de  remonte 
recevront  la  solde  et  les  indemnités  de 
toute  nature  attribuées  à  leur  grade. 

Ils  jouiront  en  outre,  à  l'exception  du 
commandant  titulaire,  du  supplément  de 
solde  accordé  aux  officiers  employés  au 
recrutement. 

35.  Les  hommes  de  troupe  du  dépôt  re- 
cevront la  solde,  la  masse  individuelle  et 
les  autres  prestations  attribuées  aux  hom 
mes  de  troupe  des  régimeus  de  cuirassiers. 

Il  leur  sera  alloué  en  outre ,  à  raison  du 
service  spécial  des  dépôts ,  un  supplément 
de  solde  fixé  à  cinq  centimes  par  jour. 

56.  Les  officiers  envoyés  dans  les  dépôts 
pour  recevoir  les  chevaux  destinés  à  leurs 
régimens  et  les  y  conduire  jouiront ,  pen- 
dant le  temps  que  durera  cette  mission  ,  du 
supplément  de  solde  accordé  par  l'ordon- 
nance du  19  mars  1825  aux  officiers  déta- 
chés pour  le  service  du  recrutement. 

57.  Les  dépenses  d'administration  sont 
mises  à  la  charge  de  l'officier  comptable, 
dont  les  frais  de  bureau  seront  réglés  en 
conséquence. 

58.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  ca- 
valiers du  corps  de  remonte  auront  droit  à 
la  première  mise  et  à  la  masse  d'habil- 
lement. 

59.  Les  dépôts  de  remonte  percevront  la 
masse  d'entretien  ,  de  harnachement  et  de 
ferrage. 

Les  dépenses  ordinaires  ou  imprévues 
à  l'acquittement  desquelles  cette  masse  de- 
vra subvenir,  seront  faites  par  abonnement 
ou  par  économie ,  selon  les  localités  ;  elles 
seront  acquittées ,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
sur  pièces  justificatives. 

40.  Les  avances  nécessaires  pour  le 
paiement  des  dépenses  en  route  seront 
faites  sur  les  fonds  généraux  de  la  solde, 
au  moyen  de  mandats  délivrés  parlessous- 
intendans  militaires,  et  imputées  aux 
corps  dans  les  décomptes  de  libération  des 
revues  trimestrielles. 

Ces  dépenses  seront  réglées  sur  pièces 
justificatives  à  l'arrivée  de  chaque  déta- 
chement ,  et  le  conseil  d'administration 
en  sera  définitivement  remboursé  par 
ordonnance  directe  du  ministre  de  la 
guerre. 

41.  Il  est  accordé  sur  le  fonds  de  la 
remonte,  aux  commandans  des  dépôts, 
un  traitement  extraordinaire  de  dix-huit 
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cents  francs  à  deux  mille  quatre  cents  ou  eu  référera  au  ministre ,  scion  qu'il  le 

francs.  ^  jugera  convenable. 

42.  L'officier  commandant  par  intérim  en  50.  Les  ordonnancemens  de  fonds  appli- 
l'absence  du  chef  de  dépôt  jouira  de  la  cables  aux  dépôts  de  remonte  seront  faits 
moitié  de  ce  traitement  pendant  tout  le  au  nom  du  conseil  d'administration,  et 
temps  qu'il  exercera  le  commandement.  leur  montant  sera  versé  dans  une  caisse  a 

43.  Le  vétérinaire  recevra  sur  le  même  trois  clefs. 

fonds  de  la  remonte  un  supplément  destiné      Les  sorties-  de  caisse  pour  dépenses  faites 

à  porter  son  traitement  anuucl  à  deux  ou  à  faire  auront  lieu  conformément  aux 

mille  quatre  cents  francs.  réglemens  en  vigueur. 

44.  Les  frais  de  tournée  pour  achats  de  Le  conseil  d'administration  sera  autorisé 
chevaux  seront  fixés  d'après  un  tarif  par  à  verser,  sur  l'ordre  écrit  du  commandant 
jour  et  par  grade.  du  dépôt ,  dans  les  mains  des  officiel  s 

Les  dépenses  en  seront  acquittées  sur  acheteurs  ou  dans  celles  du  commandant , 

mandats  de  l'intendance  militaire  appuyés  quand  celui-ci  jugera  à  propos  d'opérer 

de  la  déclaration  écrite  du  conseil  d'admi-  par  lui-même ,  les  sommes  nécessaires  à 

nistration  ,  indiquant  les  jours  d'absence  la  consommation  des  achats, 
des  officiers  ou  du  vétérinaire,  les  corn-      51.  Les  officiers  préposés  aux  achats 

mimes  qu'ils  auront  parcourues,  les  foires,  justifieront  au  conseil  d'administration 

marchés  ou  autres  réunions  de  chevaux  des  dépenses  qu'ils  auront  faites  tant  pour 

auxquels  ils  auront  assisté.  l'achat  que  pour  la  nourriture  des  chevaux 

45.  Il  sera  accordé  pour  la  conduite  des  avaut  leur  réception  au  dépôt  ;  et  le  con- 
chevaux  une  indemnité  fixée  par  jour  pour  scil ,  après  avoir  reconnu  ces  dépenses , 
les  sous-officiers  à  deux  francs,  pour  les  les  comprendra  dans  ses  comptes  généraux, 
brigadiers  et  cavaliers  à  un  franc  cinquante 

centimes.  Titre  V.  Dispositions  générâtes  et  d'ordre. 

Bans  cette  position ,  ces  militaires  ne 
recevront  que  la  solde  dite  de  présence,       52.  Les  commandans  de  dépôt  ne  bor- 

sans  vivres.  neronl  pas  leur  mission  à  l'acquisition  et  a 

46.  En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  la  conservation  des  chevaux  qui  leur  seront 
des  cavaliers  de  remonte  présens  au  dépôt,  demandés  par  le  département  de  la  guerre; 
des  palefreniers  pourront  être  pris  au  de-  ils  devront  encore ,  dans  un  intérêt  général 
hors ,  soit  pour  panser ,  soit  pour  conduire  et  d'avenir ,  s'occuper  des  moyens  d'activer* 
les  chevaux;  le  prix  de  leur  journée  sera  la  reproduction  et  d'améliorer  les  races, 
accordé  par  le  conseil  d'administration  ,  Us  apporteront  une  attention  continue 
sons  l'approbation  du  sous-intendant  mi-  à  constater,  dans  l'étendue  de  leur  cir- 
litaire.  conscription,  les  ressources  en  chevaux 

47.  Le  prix  de  courtage  sera  réglé  par  propres  aux  divers  services  de  la  guerre  , 
un  tarif  et  acquitté  par  le  conseil  d'ad-  l'accroissement  ou  la  diminution  de  ces 
ministration  ;  les  quittances  des  parties  ressources,  le  nombre  et  les  qualités  di5- 
prenantes  seront  dûment  légalisées  et  fe-  tinctives  des  espèces  de  chevaux ,  l'amélio- 
ront  connaître  les  chevaux  procurés  par  ration  ou  le  dépérissement  des  races, 
voie  de  courtage.  l'espèce  d'étalons  qui  réussit  le  mieux ,  les 

48.  Il  ne  sera  pas  alloué  de  frais  pour  la  méthodes  diverses  suivies  par  les  princi- 
castration  ;  mais  il  pourra  être  accordé  paux  producteurs  ou  éleveurs  de  chaque 
annuellement  des  gratifications  aux  vété-  canton  pour  élever,  nourrir  et  abriter  les 
rinaires  qui  auront  pratiqué  le  plus  fié-  chevaux,  les  encourageraens  donnés  au 
quemment  et  avec  le  plus  de  succès  cette  pays ,  ceux  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
opération.  ajouter,  la  nouvelle  direction  qu'il  pour- 

49.  Les  chevaux  de  remonte  seront  rail  être  utile  d'imprimer  à  la  reproduction 
nourris  par  les  magasins  de  l'Etat.  et  à  l'éducation  des  chevaux.  Ils  entreront 

Les  fourrages  qui  leur  seront  distribués  en  communication ,  pour  obtenir  ces  ren- 

devront  cire  de  première  qualité.  seignemens,  avec  MM.  les  préfets,  les 

La  ration  sera  déterminée  par  notre  mi-  maires  ,  les  officiers  de  l'administration  des 

nUtre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  haras,  et  informeront  notre  ministre  secré- 

Sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  taire  d'Etat  de  la  guerre  de  tout  ce  qui 
commandans  de  dépôt,  les  sons-intendans  leur  paraîtra  propre  à  perfectionner  léser- 
militaires  autoriseront  provisoirement  et  vice  important  dont  la  direction  leur  est 
sans  délai  les  substitutions  de  fourrages  confiée. 

réclamées.  Ces  fonctionnaires  rendront  un      53.  Des  inspections  générales  des  dépôts 

compte  immédiat  à  l'intendant  de  la  di-  auront  lieu,  soit  à  époques  fixes,  soit 

vision,  qui  approuvera  les  substitutions,  inopinément. 

3i.  -  x"  Partie.  »8 

< 
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Itl' 


Les  généraux  inspecteurs  de  la  remonte  3.  Notre  ministre  du  commerce  et  de» 
rempliront  à  l'égard  des  dépôts  de  remonte  travaui  publics  (comte  d'Argout)  est 
les  fonctions  dévolues  aui  inspecteurs  gé-  chargé ,  etc. 
véraui  d'armes.  >  ,, 

lis  prononceront  les  réformes  nécessai- 
res, arrêteront  définitivement  les  comptes, 
au  moment  de  leur  inspection  ,  et  statue- 
ront, s'il  y  a  lieu,  sur  les  dépenses  en  li- 
tige. 

Ils  prescriront ,  dans  l'esprit  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  toutes  les  mesures 


2  5  aviw  l  w.  7  mai  1831 .  —  Ordonnance  du  Roi  sut 
la  répartition  entre  les  ministères  d'un  nouveau 
crédit  provisoire  de  sept  cents  millions  sur  l'exer- 
cice 1831.  (IX,  Bull.  0.  LXVU,  a.  :fjt&)  » 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  tefs'M'tt'- 
décembre  1830  et  18  avril  1831  qui  ont 


ouvert  a  nos  ministres  deux  crédits  pro- 
propres a  activer  et  a  régulariser  les  ope-    visoire8>  rnn  de  lrojs  cenfe  miltions, 

rations  des  dépôts.                  .  l'autre  de  quatre  cents  mirtîtifts ,  pour  les 

54.  Les  fonctionnaires  de  1  intendance  dépenses  ordinaires  de  l'eierëice  1831, 

vérifieront  et  arrêteront  la  comptabilité  pendant  les  huit  premiers  mois  de  la  pré- 

par  trimestre  et  par  exercice;  ils  assis-  sente  année  ;  va  les  répartitions  de  crédits 
teront ,  conformément 
MM.  les  inspecteurs  gént 
les  opérations  qui  se  rat 

nislration.  rence  d'ir.ie  somme  de  deux  cent  quatre- 

 »   m  ....  . 


xertice  ,  us  «sm»-  senle  année  .  v„  jes  ^parut^,^  <|e  crédfxs 

t  aux  réglcmens,  dejà  faites  cnlre  nos  ministres  tar  te* 

néraui  dans  toutes  ordonnances  des     décembre  1830  ?4  Té^ 

ittacnent  a  1  oumt-  Vrier  et  t8  mars  dernier,  jusqu'à  cOncxrt^ 


53,  Une  instruction  rédigée  par  les  soins 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 


remonte 


guerre  indiquera  les  règles  à  suivre  tant 
dans  le  service  actif  des  dépôts  ' 
que  dans  leur  administration. 

56.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc 
de  Dalmatie  )  est  chargé ,  etc. 


vingt  quatorze  millions  six  cent  cinquante- 
huit  mille  francs.  •  m  M.  lo  us  'I 

Art.  l«r.  LeS  crédits  provisoW, 
tant  ensemble  à  sept  cents  millions,,  oq- 
verts  â  nos  ministres  sur  l'exercice' iSsJ, 
par  les  lois  des  lfi  décembre  1830  et  18 


jusqu'au  i«  septembre  prochain,  sorti 
2  vye.il     7  mai  1831.  —  OrdonnirBce  d«  noi  qui    répartis  entre  les  différent  chapitres  de 
■  U  société  de  rtaittuque  d«  M»r»eil]o  et    ieiirg  services  ordinaires ,  çonrorïneincnt 


approuve  son  réglument,  mai»  tons  donner  a 
ses  membres  la  <juafcte  de  Jurés.  (IX,  Bull.  0. 

Louis-Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notie  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  DOlrc  Conseil  d'Etal  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  de  statistique  de 
Marseille  est  reconnue  ;  son  règlement  est 
approuvé  tel  qu'il  est  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

1.  Ladite  société  sera  considérée  comme 


au  tableau  ci-joint.  f  '  1  [*ï 

2.  Notre  ministre  des  flWàllée>  {litron 
Louis)  est  chargé,  etc. 

~  r,  ...  I  :  ^crtJ»  V  ,f.  ' 

11  «=  14  Avsn.1831.  —  "Loi  sortes  peinions  de 
l'armée  de  terre  (1).  (IX,  Bail.  XXXVI  ,  ».  104.) 

TlTRE  Ier.  Des  pensions  militaires  petit -V 
ancienneté  fie  service. 


Section  1".  Des  droits  à  la  pension. 


Art.  l°r.  Le  droit  à  la  pension  de 
société  d'utilité  publique,  à  laquelle  ne    retraite  par  ancienneté  est  acquis  à  trente 
sont  pas  applicables  les  dispositions  du    ans  accomplis  de  service  efîeeUfJ  • 
paragraphe  4  de  l'article  2  de  la  loi  du  *      2.  Les  années  de  service,  pour  la  pen- 


mai  1827 


sion  militaire  de  retraite,  se  comptent  de 


?«■'<.  -JA 


  •   -■ 

{1}  Présentation  *  la  Chambre  des  Dépotés  le  5 
février  (Mon.  du?);  rapport  par  M.  Molin  le  24 
(Mon.  du  25)  ;  discussion  le  15  mars  (Mon.  du  1«'A  ; 
adoption  le  16  (Mon.  du  17)  ,  à  le.  majorité  ik  266 
vois  contre  26. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  18  mars 
(Mon.  du  10);  rapport  par  M.  le  comte  d'Ambro- 
geao  le  2i  (Mon.  du  26)  ;  discussion  ,  adoption  le 
25  (Mon.  d«f  27 ) ,  à  la  majorité  de  75  vois  *-on  t)  r  2 . 

Retour  a  la  Chambre  des  Députés  le  26  (Mon. 
dn  2*)  ;  discussion  ,  adoption  le  29  (Mon.  du  30)  , 
li  la  maiorilé  de  240  vois  contra  17. 

Voy.  Règlement  du  25  mars  1776  ;  lois  des  3  = 
22  août,  et  14     25  décembre  17W  ;  des  11  bru- 


.1 

■'  ■         ii  ii 


maire  et  6  germinal  et  la  fructidor  an  6  ;  du  23 
fructidor  an  7  ;  du  8  floréal  an  11  ;  et  du  23  vendé- 
miaire an  13  ;  du  16  frimaire  an  V4  ;  ord,  «je»  14 
et27août  1814;  1"  août  1815;  loi*  des.25  mar*1817f 
srt.  22  ;  15  mai  1818 ,  art.  11  ;  17  sofe  l  22 ,  «ri, 
8  et  suit.  ;  ordonnance  du  10  octobre  1829.  Voy. 
t.  29,  p.  652  et  654. Cette  dernière  ordonnance  avais 
réglé  d'une  manière  conveuahle  les  tsjn»tons  m  ili- 
taires  ;  mats  elle  était  1  objet  de  justes  critiques,  eu 
ce  mie  la  toi  seule  peut  régler  cette  matière.  M.  la 
mini-Ire  de  la  guerre  en  a  fait  l'observation  dans 
l'exposé  des  motifs.  Voy.  siuwù,  page  72 »  la  loi  do 
15  mars  1831  ;  et  ci-après,  L  loi  du  lôevrillMW 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  et  ordonnance 
du  2  juillet  1851. 
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l'âge  où  la  loi  permet  rie  contracter  un  que  le  pcnsîonnairc  n'ait  acquis  dans  ces 

engagement  volontaire  (1  ).  corps,  cl  par  les  causes  énoncées  au  titre 

5.  Le  service  des  marins  incorporés  dans 
l'armée  de  terre  leur  est  comi 


temps  antérieur  à  cette 
d'après  les  lois  qui  régissent  les  pensions 
de  l'armée  de  mer  (2). 

4.  Est  compte  pour  la  pension  militaire 
de  retraite  le  temps  passé  dans  un  service 
civil  qui  donne  droit  ù  pension,  pourvu 
toutefois  que  la  durée  des  services  mili- 
taires soit  au  moins  de  vingt  ans. 

5,  U  est  compté  quatre  années  de  service 
effectif,  à  titre  d'études  préliminaires, 


ncorporés  dans  II  ci-après,  des  droits  h  une  pension  pins 
ompté  pour  le  élevée,  ou  qu'il  n'y  ait  fait  campagne, 
incorporation  ,  auquçl  cas  il  jouira  du  bénéfice  de  Tar- 
it les  neusions  ticlè'T'M.     "«^™«»T  'vr,*tM 


(4). 

7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps  de 
service  exi-zé  par  !e<  articles  précédons 
pour  la  pension  d'ancienneté,  seront  ndmfg 
à  compter  en  sus  les  années  de  campagne 
d'après  les  règles  suivantes  :  ' 

Sera  compté  pour  la  totalité ,  en  sus  dé 
sa  durée  effective,  le  service  militaire  qui 
aura  été  fait  : 

1o  Sur  le  pied  de  guerre; 
2°  Dans  un  corps  d'armée  occupant  un 


territoire  étranger,  en  temps  de  paix  ou  de 
e  l'activité,  guerre; 

de  retraite  ,       5°  A  bord,  pour  les  troupes  embarquées 


aux  élèves  de  l'école  polytechnique, ,  au 
moment  où  ils  entrent  comme  officiers 
dis  les  armes  spéciales  (ô). 
•  ».  Le  temps  passé  bors  <le 

avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite  ,  5*MÂ  bord,  pour  les  troupes  embarq 

ne  peu!  entier  dans  la  supputation  du  en  temps  de  guerre  maritime,; 

service  effectif,  4°  Hors  d'Europe ,  en  temps  de  paix (5) , 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  pour  les  militaires  envoyés  d'Europe  :  le 

lequel  une  pension  militaire  aura  été  eu-  même  service  en  temps  de  guerre  leur  sera 

muîéc  avec  (a  solde  d'activité  dans  les  compté  pour  le  double  en  sus  de  sa  durée' 

«orps  détachés  de  la  garde   nationale,  effective  (G). 

comme  auxiliaires  de  l'année,  à  moins  Sera  compté  de  la  même  manière  le 


 ,.  ,  ■  ■     ■  r  '   ; — 

(li  On  peut  contracter  un  engagement  volon- 
taire a  dix-huit  ans  (Code  civil,  article  374).  Voj. 
l'article  suivant.  ,  .  .  , 

(2)  ï.**s  années  de  service  pour  les  pensions  de 
retraite  daos  les  armées  de  mer  .se  comptent  da  l'an 
ItWize  ans.  Voy.  ci  après ,  loi  du  18  avril  1831, 
•rt.  2. 

(S)  M.  Charles  Dnpin  avait  demandé  la  suppres- 
^  ni  des  mot*  comme  officier,  parce  que  sans  cela 
on  poun  ait  regarder  le»  »errices  civils  comme  non 
compris  dans  les  armes  spéciales. 

M.  Deaaaroay  lai  a  répondu  que  1  en  quatre  année» 
d'études  préliminaire»  qui  sont  comptée»  aux  jeunes 
gens  sortis  de  l'Ecole  polytechnique,  ne  compte- 
ront qu'a  dater  du  jour  où  ils  entrent  dans  nn  des 
terrices  où  il  sont  admis  h  leur  sortie  de  l'Ecole. 
M.  Bu  pin  a,  sur  cette  explication  ,  retiré  son  amen- 
1  le  ment.  Voy.  art.  2'J  ;  voy.  le  décret  du  12  ven- 
démiaire an  11 ,  arU  43. 

(4)  M.  le  duc  de  Tarcn te  a  dit ,  en  rendant 
coanp te  de  doux  pétition»,  qui  lai  avaient  été  adres- 
sées au  sujet  de  cette  loi ,  que  l'une  d'elles  avait 
pour  bat  •  de  faire  compter  pour  temps  de  service 

•  l'interruption  forcée  pour  cause  de  délits  poli t i- 

•  que*  «rue  la  révolution  de  juillet  a  fait  annuler.  » 
Après  avoir  cité  ''article  2  de  l'ordonnance  du  20 
aoât  1830.  et  l'art.  2  de  la  loi  do  11  sept,  même 
année  M.  de  Tareute  ajoute  :   a  On  voit  claire- 

•  ment  que  ce»  deux  dispositions  sont  communes , 

•  et  qu'elles  se  décident  contre  toutes  les  prétentions 
■  'le  In  nature  de  celles  que  je  viens  d'exposer.  • 

M.  de  Sesmaisons,  répondant  au  doc  de  Tarente, 
a  dit  :  •  U  est  évident ,  qu'a  l'exception  du  uraite- 

•  ment  qui  ne  sera  pas  rendu  a  ces  officier*  pour 

•  le  temps  écoulé  pendant  leo?  condamnation;' 

•  rien  ne  sera  perdu  pour  cm,  et  qu'ils  seront  in-: 

•  irrite  fie  nonveau  sur  le  contrôle  de  l'armée  sans  '* 
t  avoir  perdu  leur»  services.  a»*** 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ajouté  que  la  ques- 


tion soulevée  par  M.  le  duc  de  Tarente  était  sou- 
mise au  Conseil  dY.tst. 

L'amnistie  produit  des  effets  tellement  étenans, 
qu'il  m  ■  semble  certain  quo  les  militaires  pourront 
compter  le  temps  écoulé  durant  leurs  condamna- 
tions. Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  11  juin 
'  1825,  déclare,  dans -es  considérons ,  que  les  délit» 
couverts  par  l'amnis'ie  sont  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  commis  Sirey ,  1826',  lw  partie  ..page 
164).  Voi.  aussi  an  avis  du  Conseil  d'Etat ,  du  8 
janvier  1823,  rapporté  dans  la  Collection  ,  à  sai 
date.  .  • ,  j  •  J 

(5)  M.  l'amiral  Ûupcrré  a  proposé  d'ajouter,  soit 
à  terre,  toit  à  bord.  «  11  est  piste  ,  a-t-îl  dit ,  que  Ifs 
militaires  embarqués  comme  garni  «eu  à  bord  d'urv;  * 
vaisseau  ,  employés  dans  les  pays  hors  d'Europe  , 
jouissent  des  même» avantage»,  je  crois  que,  par  I* 
mot  militaires  employé*  Aar*  d'Eareaf,  on.  exclu- 
rait ceux  qui  auraient  servi  par  suite  d'engagetuea» 
volontaires  contractés,  soit  quili  aient  été. Tournis 
comme  garnison.  .    '  W*n*T9*  *  «I 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  i  «  H'nt^n< 
peut  y  avoir  de  doute  a  ce  sujet ,  de  quelque  part 
que  Tiennent  les  militaires  embarqués  sur  les  bîTt? 
mens  de  l'Etat,  soit  qu'ils  aient  contracté  des  enga- 
gement volontaires ,  soit  qo'ils  aient  été  fournis 
comme  garnison,  leur  situation  est  la  même.  Cela  ne 
peatèlreentcnduautrement.  Les  mot»,  envoyés  d'Eu- 
rope ,  hors  d' Europe ,  ne  peovenrdonnef  lien  à  aucune 
équivoque  :  le  texte  de  la  loi  est  explicite,  et  je  ne 
voi» pas  la  nécessité  d'y  ajouter  d'autres  développe  - 
'menfj.li>  '.  f  ■  av.  •      M  -mi  M«»qnib'»  ■  »k'  • 
1    (6)  C'est-à-dire  qu'une  an  née  corn  p  te  pour  trois , 
a  dit  M.  Demarçay,  en  proposant  l'adoption  de  ce 
paragraphe.  D'après  la  légi^a'ion  antérieure,  le  »er- 
vicé  hors  d'Europe  pompai t;wdoul)^e  »  soi'  e**  temps 
de  paix"  soit  erifha&^gperre,.  Voy.  ordonnance 
do  27  août  1814,  art.  9-  Maintenant  le  service  hort. 
d'Europe  çn  temps  dc'pâtx  sera  compté  double  {  an 
temps  de  guerre,  il  sera  compté  triple. 
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temps  de  captivité,  à  l'étranger,  des  jniU-.    drol}  àtf  tréttermltté  par  U  tarif 

annexé  J 


lakes  prisouttiers  de  guerre  (>)•.,  ,  „ 
i  Sera  compté,  pour  moitié  en  sus  de  sa 

duréftfffeûUf*  :< „  

?'.^)Le  service  militaire  sur  la  côte,  en, 
te*>t)Siid*g««iw  maritime,  > ,,      ,  „,  " 

2P  Le  serv ice  m , !i 1 1 ire  à  bord ,  pour  les 
troupes  embarquées  en  temps  de,pauu 


upté  plus 
une  pé- 


La  fraction  qaf  éxçcdcra  chaque  période 
dont  la  durée  aura  été  déplus  d'une  année, 
aéra' comptée  comme  tmc  année  entière  (2). 


jrésenté  loi!  0,1  i  »'•' 
\  Jouiront  'fie ' là  même  s d gm en t a t i on  !e« 
gendarmes  ayant  douze  aimées  de  service 
dans  la  gdnifarmèrlé.  '  :%un[  M'fi  uoi>n«H| 

Tri  rk  II.  2>M  pensions  th  retraite  pour 

came  dééfesturcs  ou  d'infirmitts.    ni,  . 

12.  Les  blessures  donnent  droit  a^nan?* 
sion  de  retraite ,  lorsq  belles,  sont  grave»  et 
Incurables,  et  qu'eJJes  proviennent  4 W<- 
Démens  de  guerre  »  ou  d'ace ideus  éprouvé» 
déôfl  un  service  coiiinwwdfy       j  jaDijt 

Les  infomitéa, donnent  le  même,  J 
lorsqu'elles  sont  graves  el  iitcuwbj 
qu'elle»  sont  reconnues  provenir  dçp,  fa 
tigues  ou  dangers  du  service  n^toirp!^',, 

Les  causes,  la  nature  el  Le*  suites  des 


>  '  Section  II.  FiadUon  de  ta  ftnmm  d'ancienneté". 


blessures  ou  i nfirmité s  seront  jusUfiée^danil 
les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront, Mr 
9.  Apres  trente  années  de  service  effectif,    terminés  par  un  régleuiiMi N'administrai  ion 
les  militaires  oui  droit  au  minimum  de  la   pubfujiie.  .  :,„,- 

pension  d'ancienneté  déterminée  pour  leur  45.  Les  blessures  ou  infirmités  r^Ovcpairt 
grade  par  le  tarif  annexé  à  îa  présente  loi.    des  causes  énoncées  dans,  ra^tefe, jpréce- 


Chaque  année  de  service  au-delà  de 
trente  ans  et  chaque  année  de  campngnc 


dent  ouvrent  un  droit  immédiat  4Jq  peu- 
slon  ,  si  elles  ont  occasioné ,  la  çàcilé  , 
supputée  «elon  les  art.  7  et  8,  ajoutent  à  la    l'amputation  ,  ou  la  perle  a biplue^e  ru- 
pension  un  vingtième  de  la  différence  du    sage  d'un  ou  plusieurs  membres. 


minimum  nu  maximum. 

,  Le  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans 
de  service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  d'ancienneté  se  régie  sot 
le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire. 

SI,  néanmoins ,  Il  demande  sa  retraite 
avant  d'avoir  au  moins  deux  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade ,  la  pension  se  régie  sur 
Je  f  rade  Immédiatement  inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier, sous -officier,  caporal  et  brigadier, 
ayant  douze  ans  accomplis  d'activité  dans 
son  grade,  est  augmentée  du  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial ,  le  bénéfice  du  pré-  perte  absolue  de  llrsage  de  deux  membres, 
sent  article  est  acquis  aux  oflîeierg,  sous-  la  pension  est  Oxéc  conformément  aû  tarif 
officiers,  ca|»»Bï  et  brigadiers,  qui  ont .  annexé  à  la  présente  loi.  ,ZsZ~'^l 

'  *   '   :  !  '  '  1 —  1  "  "O  ■  'i>  •■  '.»■-*  ■ 


un 

14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  «fue  sons  les  con- 
ditions suivantes?  i»«y»« 

1°  Pour  l'officier,  si  eJles  Je  mettent  hors 
d'état  de  rester  en  activité  ;  êT InTotent  la 
posslMIté  <Ty  rentre*  uïlet  •iememeiit  ! 

S»  PoUr  le  sOus^offleieryi caporal,  bri- 
gadier ou  soldat,  si  elles  Le  incitent  hors 
d'état  de  servir  et  de  pourvoir    sa  aul> 

Sactio»  II.  Kxatien  de  /«  fnu^'       '  ; 

15.  Pour  la  cécité ,  l'amputation  ou  ia 


comptée  comme  année  entière  ;  àfnsl,  t 


^  Jj    

i     (1)  M.  la  rapporteur  à  la  Chambre  ÛV»  Pairs  a 

dit  :           » ...  .  i  , .     . ..  .  .    ,.,  ,  service  militaire  honi i  tPKuropè  comptera  one  m- 

•  Nous  ferons  observer  que  la  rédaction  aurait  été  née  et  un  mois,  un  )0tt  ,  comptera  qn  al  rt  a  rince» 

moiUeure  ai  on  avait  continué  pour  ce  paragraphe  pour  le  double  en  su»,  et  en  outre  l'aimé  d»yr- 

Tordre  de*  numéro»,  tandis  qu'il  parait  faire  suite  -vice  effectif,  ce  qui 

h  l'alinéa  précédent  t  au  surplus,  il  est  convenu  une  année,  on  mmc.,  ou  un  jnnr. 

qnelo  temps  de  la  captivité  a  l'étranger  sera  compté  Le  ministre  de  la  pu  erre  lui  a  répondu  i  •ri* 

xi  la  totalité  fraction  d*ann«e  devait  nécessairemunt  être  «omit- 


an  militaire  prisonnier  de  guerre  pouc 
•a  ans  de  sa  durée,  effective,  our  en  d'antres  termes, 
le  sur  vice  sur  le  pied  do  guerre. H.  ne^pRut 
«  ce  sujet,  m  En  un  mot, 


tontes  les  règle»  epplscablefl  aiu  uiilitaire»  presens 
«°  corps,  eont  apaûicaiilta  tm  «ùlilaires  prisonnier» 
tir  gnerre.  v   /   >puh  lu^q       u     ,  .,  , 

{%)  M.  le  comte  Buy  n  dit  ;  «  Aui  termes  de  cet 


flraçtîon 

fée  ou  sd  mise,  par  la  raison  qne  jusqu'à  prenant  on 
avait  supputé  tout,  s  lee  fractions  pour  taire  une  an- 
née; d'où  it  résultait  que  souvent  9  taetait  nna 
quotité  en  sua  qui  était  perdue  par  les  partir*  inté- 
ressées :  dans  le  nouveau  svstémc  ,  la  fraction  qui 
ca(  en  deWrs  h'est  jàtiiais  comptée  qnepbnr  une 
année  ;  l*articfeB  nepéut  laisser  auc'rtneineeftîtod^ 


tafîa'  'tJSl^^ê^^^JÎ'Zt  rLSraTentT  l^emrXtfon  de  S^ST? 
uom  ta  uuxee  aura  eta  ae  plus  u  une  année,  sera     résulteraient  ue  I  interprétation  ae  wt.  i\oy.  • 
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champ  de  bataille  ou  dans  un  service  com- 
mandé r 


,  10,  Les  Lies. ii rts  ou  inUrmités  qui  OCCt-  ( 
ilonent  la  perte  absolue  de,  j  usage  d'un 

membre,  ou  qui  y  soul  reçon^es  équivA-  3«  Les  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  à 

lentes   clopoenl  droit  au  minimum  dè  la  1  armée  ou  hors  <ï  Europe  ,  et  dont  la  mort 

pension  d'ancienneté,  quelle,  que  soit  là  a  été  causée,  soit  par  des  événement  de 

durée  des  services.  ffUèrre ,  suit  par  dos  maladies  contagieuses 

Chaque  année  de  service,  ?  compris  les*  ou  endémiques,  aux  influences  desquelles 

campagnes*  supputées  selon  les  art.  7  et  8,  ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de 

ajoute  A  celte  pension  un  vingtième  de  la  leur  service; 

différence  du  minimum  au  maximum  d'an-  50  Les  veuves  de  militaires  morts  des 

ciennetc.  auites  de  blessures  reçues,  soit  sur  le  champ 

'  Xé  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de  débraillé,  soit  dans  un  service  commandé* 

service ,  campagnes  comprises.  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  a  ce* 

-IfrWùffes  blessures  ou  infirmités  qui  blessures-, 

mett^t  le  militaire  dans  une  dos  posU  u     ^  ^  naturel  les  suites  des  bles- 

tiohs Vif 6*  par  Kart.  U,  les  pensions  RurC8  ser0I)l  jllstmées  dan$  ,es  formes  £ 

sont  fixées  pareillement  au  minimum  d  au  ^  jes  délais  prescrits  par  tin  règlement 

crenneté;.  mais  elles  ne  sont  augmentées ,  d'administration  publique  7i)  ;   1    , r,T 

^f.^^^^J^S^  40  Les  veuves  de  militaires  morts. "  en 


Sirït?,^^  jouissance  de  la  pension  de  retraite  ,  ou  en 

vice  au-dëft  de  trente  ans,  campagnes  corn.    Jpos8(4„|on  (|e  dro^$  k  ^ 

1  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans 

avant  la  cessation  de  l'activité  otj  Afiraitc- 
inent  militaire  du  mari,  on  qif  lly  ait  lin  ou 
plusieurs  entons  Issus  du  mariage  < 
à  cette  cessation  2). 
Dans  les  cas  prévus  par  tç  préseijt  1  ; 


'  Le  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans 
de  service,  y  compris  los  campagnes* 
'  '!      LH>  pension ,  pour  cause  de  blessures 
oa'lntrràttéà,  se  régie  sur  le  grade  dont  le 
militaire  est  titulaire. 

L'aVt.  11  ci-dessus  e«»t  applicable  à  la 
pthîbn  p-biir  cause  de  blessures  ou  d'infir- 
mités.    •*'>wn  s"  '  '  ••■»!    <  , 

XF  ,  fi>>.  (Il   •.  '  r   .  .  ,  . 

Il  IH*  peâ  pension*  des  veuves  et 

orphelins. 

1*.  Dudmuà  lapenno*. 


1:1 


II 


Ti 


-1  jt\  j'i'j 

r*l  Jn*»W'  tm  j'i  ,  ,    r>i,  «1 

19.  Ont  droit  a  une  pension  viagère  : 
io  Let  veuves  de  militaires  tués  sur  le 


\î)  M.lécbmte  "Roy  a  dit  :  .  Je  sais  ce  qoe  c'é- 
tait qu  un  règlement  d'administration  publique 
go  us  l'empire  de  la  constitution  de  Tan  8  ;  le  droit 
de  faire  cesréglemens  était  accordé  an  Conseil  d'K- 
tat,qu»  était  un  pouvoir  constitué  ;  mais  sous  l'em- 
pire ;cVa  la  Charte,  il  n'est  pas  un  pouvoir,  il  n*a 

qui  s'y  conforme  n'est  qu'une  mesure  administra - 
tire  :  or,  ou  ne  peut  admettre  que  ce  soit  à  l'admi- 
nistrât ion  a  régler  les  conditions  de  la  concession 
de*  pensionna  la  charge  de  l'Etat;  c'est  à  ta  loi  Scu  le 
qu'il  peut  appartenir  de  les  fixer.  ■ 

IL  le  ministre  de  la  guerre  lui  «répondu  :  ■  ie 
crois,  a-t-il  dit,  que  cela  est  coanu  ;  cela  indique  le 
recours  au  Conseil  d  l  u  t ,  ou ,  eu  d'auifu>  tqcraes, 
que  l'ordonnance  réglementaire  à  intervenir,  ne 
aéra  rendue  qu'après  discussion,  et  sur  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat.  C'est  une  garantie  de  pliu»que  la  Cham- 
bre ne  peut  manquer  d'apprécier,  et  qui  prévient 
tout  accès  k  l'arbitraire.»  Voy.  ci-après  ordonnance 
du 2  juMlet  1831.        <-t ,      ,  .,  ,  , 

(2>  Le  projet  du  Gouvernement  accordait' la 
pension  de  retraite  aux  veuves  de  militaires  morts 
en  activité  de,  service  aorès  vingt  ans  de  servû*»  èf- 


tîcle,  le  mariage  contracté  par  les  militàrVcs 
en  activité  de  service,  postéricureincM'If'fa 
promulgation  du  décret  du  tf)  juin  lrïOfJ, 
n'ouvrira  de  droit  à  pension  ,  aux  veuves  et 
aux  enfans,  qu'autant  qui!  dura  'été1  au- 
torisé dans  les  formes  prescrites  par  ledit 
décret  (5).,  '  '  * 

20.  En  cas  de  séparation  de  eprpa,  ia 
veuve  d'un  militaire  ue  peut  prétendre  à 

— — k  y 


   *     .....    ■  ■  ri  

Chambre  a  adopté  le  «oppression  de ce  para- 
graphe. .  non  :'.<j  r,  |  .  ;  f 

(3  Le  rapportcar  «  k  Caaaabfcdas  Pairs  a  dii  : 
«£«  décret  défend  aiu  officiers  en  activité,  de  ser- 
vice de  se  marier  avant  d'avoir  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  du  ministre  de  la  gderre.  Les  son<- 
o  (liciers  et  soldât»  devront  obtenir  cettè'  pttfMiMion 
du  conseil  Administration;  d«  leur  ourpaK  m  v 

•  Le  décret  du  1  b  juin  1S08  ne  pouvait  pas  avoir 
d'cfTut  rétroactif  :  il  ne  statuait  que  pour  l'avenir  : 
jusqu'à  cette  époque  ,  les  mariages  des  militaires 
n'étaient  soumis  qu'aux  mêmes  formalité!  que  ceux 
des  autres  citoyens;  le  paragraphe  dit  positivement 
que  lès  droits  k  pèniiott  atw  vexrres-  et  en  fans  ne  se- 
ront ouverts  qu'en  fareurdei  militaires  qui  tint  sa- 
tislait  aux  formes  prescrit**  parie  décret  de '4608, 
te  qui  serait  fetclusion  positive- de  tous  leaaalrats  : 
telle  n'a  p.n  été  l'intention  de  l'auteur  de  l'aman- 
dément  et  de  la  Chèmbre  des  Oépatéa.  s  (■ 

M.  rie  S^sm.-mons  a  (àit  remarquer  qU'évkkm* 
mérfV'il  rrt  s'aph  Itt  que  des  veuves  qarî  s'étaient 
ntarlëès"pèstérieorement  11 'ce  décret  ;  car  nécomai- 
rrme„t  1«  femmp.i  qui  «ont  veuves  aujourd'lroi 
n'ont  pu  s'y  soumettre,  si  là  nariaga  est  antérieur 
a  cette  époque.  11  ne  peut  donc  y  «voir  auodne 
difTiL-nlté  ^tèjvè'ntJérft'  C*  a  ern  nérnffi.iir*  #l*tt« 


f.clif.  M.  Lepellctier  d'Auln.i)  a  demandé4  et  la    pliqttër  nèlteméitt  sur-ee  tioint.  Ya/i  art.  SS>" 


+->\ub*l  ta 
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i  aocane  pension  ;  les  en f«  ns ,  bH  y »  liment  le*  bases  de  la  liquidais  «*»L 

iont  ^ûBiëéréô  enmme lorpMrfitaV'i'dhtJs  été  notil&Mea  (*).  <^;v.«  i.fÉ  innmv  v' 

21.  Après  le  décès  de  la  mèfé,  on  lors-  -<».  l  e  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 

rroé,  par  l'effet  des  dispositions  de  l'aviîcle  aauee  de«  pensions  militaires  est  suspendu  : 

-  précédent  *  «Ile  se  trouve  déchue  de  ses  Par  la  condamna  lion  à  une  peine  amie- 

droit*  à  la  pension  ,  l  enWnt  on  les  er.ftMs  tlveou  infamante ,  pendant  la  durée  de  la 

mineurs  des  militaires  morts  dans  les  cas  -peine; 

prévus  par  l'art.  19,  ont 'droit,  quel  que  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 

soit  leur  nombre»  à  un  secours  annuel  égal  qualité  de  Français,  durant  la  privation 

n  la  pension  que  la  mère  aurait  été  suscep-  de  cette  qualité; 

tible  d'obtenir.  Par  la  résidence  hors  du  royaume,  sajns 

t>  secours  est  payé  jusqu'à  ee  que  le  l'autorisation  du  Roi,  lorsque  le  titulaire 

plas  jeune  d'entre  eu  \  ait  ni  teint  l'âge  de  de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 

vingt  et  un  ans  accomplis  ;  mais,  dans  ce  Français. 

cas.  la  part  des  majeurs  est  réversible  Les  pensions  militaires ,  dans  la  dation 

1  surileajnfaniuw.^  ?  vu'-.'  .»  desquelles  il  sera  fait  application  de  fart.  4 

"Iwjmiii        *t  n.»_*^  é&lî  présente  loi ,  ne  pourront ,  en  uucan 

.  Ftx 


il.  r^um  a*,  pem^ns  <*,  ^  être  cumulées  avec  un  traitementiciril 

22,  La  pension  dos  veirvesde  militaires    d'activité.  t  .lofenta 


est  fixée  au  quart  du  maximum  de  U  pen- 
sion d'ancienneté  affectée  au  crade  dont 
le  mari  était  Ulula  ire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  son  art  i  vit  é  dans  ee  «rade. 
■  Néanmoins ,  la  pension  des  veuves  des 
maréchaui  de  France  est  fixée  à  six  mille 
francs. 


•i 


soldats  et  et 
cent  francs. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  11  y  aura  lieu  de  récompenser 
des  services  militaires  éminens  on  extraor- 
dinaires, les  pensions  ne  pourront  être  ac- 
cordées que  par  une  loi  spéciale  (1). 

34.  Les  pensions  militaires  sont  person- 
nelles et  viagères*  Elles  sont  inscrites , 


38.  Les  pensions  militaires  et  leurs  a  m - 
rages  sont  incessibles  et  insaisi stables .  ex- 
cepté dans  le  cas  de  débet  envers.  l'Etat , 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
art.  105  ét  ^05  du  Code  ci  vil.    .,,?» ...  j 

Dans  ces  deux  cas ,  lospensions  militaires 
sont  passibles  de  retenues  ,  qui  ne  peuvent 
excéder  le  Huquiéme  de  leur  montant  pour 
cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  altmens. 

Titre  V.  Dispositions  rrwfr^rct. 

39.  Le  service  militaire  antéiieux  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  compté  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze 
ans,  pour  les  tambours  et  trompettes,  et  de 
l'âge  de  seize  ans ,  tant  pour  les  autres  mi- 
litaires que  pour  les  élèves  des  école*  «pé- 
dales ,  sauf  le  cas  prévu  par  Part.  5»  < 

50.  Les  trois  années  de  service  effectif 


comme  dette  de  l'Etat ,  an  livre  des  pen-  accordées  à  titre  d  études  préliminaire*,  en 

sions  du  trésor  public.  vertu  de-  lois  des  15  décembre  1790  et  27 

25.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation  avril  1791 ,  aux  officiers  des  corps  de Tar- 

d'une  pension  militaire  doit  être  formé,  à  tillcrie,  du  génie  et  des  injjénienrs-géogra- 

peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  phes  qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école 

mois ,  à  partir  du  jour  du  premier  paiement  polytechnique ,  continueront  de  leur  être 

pour  la  pension  de  retraite.  * 


(l)  Après  cet  article,  se  trouvait  placé,  sous  le. 
n*24f  un  article  ainsi  conçu  :  •  A  l'égard  des  tm- 
•  plois  militaires  non  compris  dans  la  hiérarchie 
de  l'armée,  l'assimtfauon  à  ces  grades  sera  doter- 
par  des  ordonnances  du  Roi,  insérées  au 


La  commission  ea  a  proposé  la  suppression,  par 
le  motif  que  le  tarif  des  pension*  a  elé  complété 
sous  le  rapport  de.  la  nomenclature  des  «rades  ou 
emplois,  de  manière  à  prévenir  tonte  incertitude 
dans  l'application  qui  en  sera  frita.  Aucune  fausse 

>ues  par  l'article  2Q,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
pourra  désormais  avoir  lieu. 

{2)  Le  sens  de  cet  artiole  a  été  erposé  par  Sf»  Al- 
lant :  •  Le  délai,  a-uil  dil,  ass  court  «ne  du  jour  où 
U  paiement  du  premier  quartier .Jt.ur  a  fait  con- 
naît! o  (Tune  ruo  cicre  certaine  le  montant  de  la  pen- 


sion, et  leur  a  permis  de  la  comparer  avec  Les  droits 
que  leur  donnent  la  nature  et  la  durée  d«  Jeuis 
services.  Ceet  k  compter  de  ce  jour  seulement  une 
court,  pour  eux,  le  délai  de  trois  mois  pendant  le- 
quel ils  peuvent  se  pourvoir.  De  plus,  le  ministre 
est  oWigé  a  notifier  d'abord  le»  bases  de  la  liquida- 
lion,  en  donnant  au  militaire  la  faculté  date  pour- 
voir immédiatement  contré  cet!e  décision.  Ainsi, 
le  militaire  est  admis  a  disroter  successivement  les 
tarer  de  U  liquidation  minùtêriett*»  et,  si  le  ministre  y 
persiste,  t'ordowumte  du  R*i  <jui  aur*  fixé  ta  pension, 
diaprés  ces  base*.  .       ?S  i 

Ilest  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  c'est  seulement 
contre  l' ordonnance  du  lloi  qu'il  y.  a  lieu  a  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Eut.  Lorsque  les  bases  de  la 
lù]uidaliou  M>nt  notifiées,  le  militaire  n'a  que  des 
observation»  à  présenter  au  ministre.  Sur  la, fer  me 
des  pourvois,  vov.  le  decret  du  22  juillet  1S0Ô. 
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31.  Tous  les  drôtt*  acquis  en  vertu  de  s ptelm  et  cîe  l'intendance  militaire,  en  re 

dépositions  antérieures  à  la  présente  loi,  re-  quètonocnie  Us  avantage»  qui  leur  étaient 

In ti veinent  aax  services  susceptibles  d'être  attribués  pour  la  liquidation  de  4a  pension 

admis  dans  la  liquidation  des  pensions  mi-  de  retraite  ;  :  i.j           !      „        .  iw 

litaires,  sont  conservés,  sauf  les  restrictions  A  la  charge  par  lesdits  militaires  de  faire, 

spécifiées  dans  l'article  suivant.  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 

52.  Les  services  hors  des  armées  natio-  promulgation  de  la  présente  loi,  sous  peine 

nales ,  qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour  de  déchéance,  leur  demande  d'admission  a 

la  pension  de  retraite  qa'en  vertu  des  or-  la  pension  de  retraite  (2).     !  u>i  -i  <  t.- 

donnwnces  des  25  et'Sf  mai  1814,  ne  pour-  55.  Dans  tous  les  cas ,  le  tarif  annexé  à 

ront  être  comptés  qu'autant  qu'ils  seront  s  la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la 

accompagnés  dé  quinze  ans  au  moins  de  fixation  des  pensions, 

service  nier tif  dans  les  armées  nationales.  Les  campagnes  seront  également  suppu- 

•>*!'  Dtttt» Jaucun  cas ,  les  campagnes  faites  tées  conformément/  aux  «dispositions  éé  la 

dans  le  cours  desdits  services  nedooneront  présente  loi. 

tien  au  bénéfice  des  art'.  7  et'8.  Continuera  néanmoins  d'être  observé  le 
i  ••'  Eës  années  dé  service1 et  les  campagnes  décret  du  21  octobre  1805,  qui  compte  le 
"tans  les  ahnées  des  Etats 'en  guerre  contre  mois  de  vendémiaire  an  14  pour  une  cara- 
i  i  la  Prwnse  <  m  seront  jamais  comptées  pour  pagne  entière, 
la  pension  (1).  '        Les» retenues  qui  s'exercent  au  profit 
Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traités  de  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides, 
niHes  décrets  antérieurs  à  1814  sont  main-  tant  sur  les  pensions  civiles  et  militaires 
Wmi5.ri  »' '  •  M'»*  '  inscrites  au  trésor  public,  que  sur  les  trai- 
F st  réputé  temps  d'activité,  pour  le  temens  des  membres  de  la  Légioh-d'Han- 
bénéfice  de  l'art.  11  :  1°  le  temps  passé  neur,  sont  supprimées,  pour  les' arrêta ges 
avec  jouissance  de  la  solde  de  non-activité  postérieurs  au  31  décembre  1830,  en  ce  qui 
'  téuie  par  les  ordonnances  des  20  mai  1818  concerne  les  pensions  militaires  de  retraite 
«t  5  mai  1824  5  2°  le  temps  passé  en  ré-  et  les  trai temens  des  membres  delà  Légion- 
«arhie,  suivant' lès  régies  posées  par  les  d'Honneur;  et  pour  les  arrérages  posté- 
ordonnances  des  5  février  1823  et  8  fé-  rieurs  au  22  du  même  mois,  à  l'égard  des 
vrîcr  182d.  pensions  civiles  et  de  celles  des  veuves  et 
•I  r  S*.'  Les  dispositions  de  la  présente  loi  orphelins  de  militaires, 
seront  '  appliquées '•! à  toute»  les  pensions  37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  29, 
non  Inscrites  ;  avant  sa  promulgation,  au  30,  31 ,  32, 33,  34  et  55,  tous  réglemens, 
livre  de  la  dette  publique.  décrets,  ordonnances  et  lois ,  antérieurc- 
«eut  néanmoins  réservés  les  droits  ac-  ment  rendus  ou  promulgués,  tant  sur  les 
trois  t vint  la  promulgation  de  la  présente  droits  et  titres  auxquels  sont  et  peuvent 
loi,  eh  vertu  des  réglemens  d'organisation,  être  accordées  les  pensions  militaires ,  que 
adï  militaires  de  l'ex-garde  royale,  de  la  sur  la  fixation  de  ces  pensions,  sont  et  de- 
1  e  i-de  va  n  t  ma  iso  n  militaire,  des  divers  corps  meurent  abrogées»  >  i             r  •• .< 

"1  r<         ■     -  l        ■■   :  ^  ^  ^  .       ,.  ^ 

"  '  (1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la-  proposition  M.  Lepellcticr  d'ÀuInay  a  insisté.  Il  a  fait  remar- 

de  St.  Çharles  Dupin.  M.  Demarçay  a  ézptiqué  qae,  quer  qne,  diaprés  la  loi  nouvelle,  les  veuves  ne  sont 

néx  exfetn nie,  lorsque  nous  nous  sommes  emparés  de  plus  tenues,  comme  autrefois  ,  a  présenter  on  cer- 

la  Hollande,  il  y  a  .  eu  des  Hollandais  qui  sont  en-  tificat  d'i.idigence  t  m  II  est  évident,.  arUi  dit,  .qne, 

lr>--s  au  service  de  là  France;  et  cependant,  a-t-il  pour  se  prévaloir  de  ces  droits  nouveaux,. il. faudra 

ajouté,  ils  étaient  auparavant  dans  des  cadres  qui  qu'elles  aient  perdu  leur  mari  depuis  la  promulga- 

avaîent  été  en  partie  dirigés  contre  l'armée  fran-  tion  de  la  loi.  • 

caise.  Ce  service-là,  depuis,  a. été  compté  pour  U  H.  le  commissaire  du  Roi  a  répondu  :  «  Ce 

w  liquidation  de  leur  pension.  La  Chambre  parait  n'est  pas  dans  ce  sens  queie  projet  a  été  conçu  ;  il 

admettre  eette  manière  d'agir ,  et  je  sois  de  son  comprend  tous  les  droits  qui«n'oiilpas  été  réglés.  Il 

avis.  Vovez  le  dernier  paragraphe  de  Partiale;  Elle  y  a  des  veuves  dont  les  pensions  n'ont  pu  être  mises 

"'pàratt  aussi  a  peu  près  nnanùne  pour  que  les  ser-  en  liquidation,  parce  qu'elles  n'étaient  mariées  que 

■"  Vices  rendus  dans  l'émigration  contre  les  armées  depuis  quatre  ans  a  l'époque  de  la  cessation  del'ao 

ftançeises  ,  ainsi  que  les  services  rendus  dans  les.  livité  do  leurs  maris, et  que  la  loi  du  17  août  1822 

<"-*  'chouans,  dans  la  Vendée,  ne  soient  pas  comptés.  exigeait- cinq  ans.  La  loi  nouvelle  n'exigeant  plus 

1  "■'fTn  Uf.'deBcrbis  avait  demandé  que  les  veuve*  n  a  que  deux  ans,  «s  veuves  pourront  être  admises  & 

"  pussent  invoquer  les  dispositionsde  la  loi,  qu'autant  ■  faire  valoir  leurs  droits,  si  d'ailleurs  elles  remplissent 

que  lenrs  droits  se  seraient  ouverts  postérieurement  les  m  minions  voulues,  c'eil-a-dire  tieilcs  fournissent 

h  sà  promulgation  ;  mais  M.  le  commissaire  du  Roi  la  preuve  qu'elles  étaient  mariées  à  des  militaires 

a  répondu  :  «  Il  est  impossible  de  refuser  des  pen-  morts  en  jouissance  de  pension, 

irons  aux  veuves  des  militaires  morts  antérieure-  Enfin  ,  on  a  fait  remarquer  qu'il  ne  résulterait 

ment  à  1«  promulgation  de  la  loi,  alors qu'cUcsrem-  qne  50,000  fr.  environ  dUugmentetiou  de  dépensa 

pliror. L  les  conditions  prescrites';  c'est  ce  qui  résulte  du  système  d'in lerpréiation  ,  que  repoussait  M.  dé 

<V  la  loi  du  17  soût  1623  •  ce  sont  des  droi's  rropres-  Berfiis.  Celui  ci  a  «étiré  son  am.ii  Jeiueu  t.  r  ?* 

crip'ibîes  -  '  j  t1>  • 
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TARIF  DES  PENSIONS 


•tUOTM  j 
il^LIII  M 
r  **" 

ta  II  .HA  ) 
1  >b  x 
(  .iul 


ub 

nucnuora  , . 

•b 

Hiiiuii«4  si 
nisnrr»»  •  a  l> 

rln,  ijîj  .a 


.      Jf  I  MHJl 

fol  )  »  V4V»iu  =  1.1*1 


PENSIONS   DE  RETRAITE 

Pour  ancieuueté  de  service. 
(Art.  0  de  la  lui.) 


lio'ts'b  ln»*«  s-mtw  ne  »b 
GRADES. 


■ftx 


•Jur.u^cif) 
M^MMW  >••!  au  »o«mîoî 


■ 


Lieutenant  général  

KCH.W,C.„,  

I  »-oio«w  

I  Lieutenant-colonel  

I    I  l.„f  A~  l.-.-.li  .1»^  J    


.  •  •  •  • 
.    .    .    .  . 



.      w      •      .  . 

•  •     •    »  • 

•  •    •  I  «  - 


enam.  ......   

tant  sous-officiet*     J    •  j    ........  . 


Chef  de  bataillon  ,  d'escadron  ,  major. 
Capitlàfp.   •  \  O^'i   >!•<«.•  • 
Lieutenant 
Sous-1 
Adjuda 

Secrétaire-archiviste  de  place  (s'il  n'est  pas  officier). 
Portier-consigne  «Je      classe  dans  Ira  places  de  guerre.  . 

Sergent-major,  maréchal-des-logis  chef  

Tambour- major  ,  trompette-major   (  maréchal-des-logis 

trompette  

Portier-consigne  de  2*  classe  dans  les  places  de  guerre.  . 
Gardien  de  battent*:'  .    .!....    .    ijV  . 

Sergent ,  marécbal-des-logis  

Maître-ouvrier  dans  les  corps  de  troupe.  .    J    J    ,  . 
Portier-consigne  de  3*  classe  dans  les  places  de  guerre ,  et 
portier-consigne  des  parcs  de  construction  du  train  des 
équipages  militaires 
Caporal ,  brigadier. 
Soldat  de  toute  arme 

Inslrumeetiste ,  tambour,  trompette,  clairon 
Batelier,  aide-portier-consigne.    .  . 


«ftlinfilltt 

t  ad  afin 
Miiiiini 


muni 


Bt  ,bôl  II 
trente  ani 

de 


•ertice 

affectif, 


un 


francs. 

4,000 
3,000 
2,400 
1.850 
1,500 
1,200 
800 
600 

400 


soo 


250 


AccroiMi  ment 

|  our 
cba<iue  am  ée 
de 

lenice  effectif 

au-delà 
de  trente  ani, 
et 

pour  chaque 
année 
résultant 
de 

la  supputation  ' 
des  campagnes. 


[çâs 


220 

•  ) 

200 

:( 

de! 

2*  classes 


Gard*  du  génie  de  1"  classe.    .    .  . 
Chef-ouvrier  d'Etat  d'artillerie,  du  génie  et  dès  équipages 


3e  classe 


•    •  1 


800 


600 


francs,  oeul. 

400  00 
50  00 
30  00 
30  00 
25  00 
20  00 
20  00 
20  00 

10  00 

00i\ . 

10  00 


Maximum 
a  cinquante 

'•"■ni 
de  service , 
campagnes 
comprises. 


7  50 


6  00 

00 

•  f.  ' 


20  00 


militaires. 
Maître  artificier.    .    .  . 
Garde  du  génie  de  2*  classe 
Garde  d'artillerie  ri  des  équipages  m  il  il  aires  de 

Conducteur  d'artillerie.   . 

Sous-chef  ouvrier  d'Etat  d'artillerie,  du  génie  et  des  équi 

pages  militaires  

Garde  du  génie  de  3*  classe,   .    .  L 

Garde  des  équipages  militaires  de  l\*  classe  .... 

|  oàt  •  tmÀ 

(a.  h,  e  )  D'après  l'art.  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7,  la  pension  pour  le  ras  de  cécité,  on  d'ampu- 
tation de  deux  membres,  est  augmentée,  en  sus  du  maximum  d'ancienneté  colonne  /)),  savoir: 

Pour  le  surpenl  ou  le  ruaréchul-des-logis,  de  50  IV.;  pour  le  caporal  ou  le  brigadier,  de  00  fr.;  ponrfc 
soldat ,  de  65  fr. 


600 

ai  i 


20  00 

10  00 

e 


francs. 

6.000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

600 


50Q 

400 

340 
300 


1,200 


1,000 


000 
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POUR  L'AEMÉE 


?8t 


Pour  cause  de  Mesor*  ou  i»<  rwilés  grave,  et  incurable 
(Art.  12.13,  14,  15,  10  et  17  de  la  loi.) 


RETRAITE 


Imputation 

de  deux 
membre» , 
ou 


de  la  »u«. 

«   . 

(Art  16  de 
la  Ipi.  ) 

,9t\ 


Peotion  fur, 
quelle  que 

mit 
la  d«r*e 
de  1  terrien. 


franc*. 


Amputation 
il  «11 
nirm]>re 
OU  pertr 
«Lk.Iui-  <lir 
l'u»*};e 
de  deux 
membre*, 
f  Art.  |4  .lt 
1,  lui.  ) 


Prtuion  file, 
quel).-  cjui: 
mit 
la  tli,i/e 
de*  »crri«  vt. 


1,600 
1,200 

1,000 
600 


S' 
50ê 

:  i 


(a)  450 

(fr)  400 
W  365 

l  il; 

1,200 


1,0(0 

r  *  .  * 

coo 


fraiie*. 


6,000  6,000 

4,000  fl.ijou 

3,000  3,000 

2,400  2,400 

2,000  2,000 


1,000 
1,200 
1,000 

G00 

i.»» 

500 


400 

340 

300 


Blessures  ou  infirmités  eraves 
qui  occasionna  l.i  perte  ab- 
solue de  l'otage  d'on  niera- 
brt; ,  ou  qui  y  sont  cquiva- 
lentes.  (  Ail.  10  de  la  loi.) 


! 

1  Ai  cro 


V-tlllt.il  t 

puur 

y  compris 
Je» 

tuinj.n^nn. 


B'essurcs  00  infirmités  moins  praves 
qui  mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  servii  e  avant  d'avoir 
acrompli  les  trente  nus  exigés 
pour  le  droit  à  la  pension  d'au- 
ciennelé.  (Art.  17  de  la  loi.  ) 


M  mi  muni 
j 

\  iii^-t  ans 

.!,.- 
m  ri  ic,-», 

l  -M.lfld^lll-fc 

eoui'  n»r». 


1,200 


fr. 

c. 

4. 000 

1i:o 

00 

:J,000 

50 

00 

2,400 

30 

00 

1,M)0 

30 

00 

i,;.oo 

2.-, 

00 

1,21*0 

20 

00 

800 

20 

00 

000 

20 

uo 

400 

10 

00 

1 

300 

10 

> 

00 

! 

250 

7 

10 

220 

0 

00 

200 

5 

00 

fr<iu<'t 

0,000 
4,000 

3,000 
2,400 
2,1:00 
1,000 
1 ,200 
1,000 

G00 


300 


400 


5 
o 
F 


5/,0 

300 


000 


"  I 


600 


800 


•;•  fi 

G00 


400 


20  00 


00 


,0 

W  00 


1,200 


1,000 


coo 


4,000 

3,00!) 

2,400 

],H)0 
1,300 
1,200 
•son 
000 

400 


300 

250 

220 
200 


Arrr  •  «triiit  iil  pour 
(  lu  , lie  iitlU^l-  ilr 

Mrtice  «u-dHndv 
5o  mit ,  lort.jiie 
le»    r.iinfiiipnr»  , 

CKiriulrc*  ini'e  Jci 
»«  rvictj  .met  f*  , 
formi-nt  1111  toUl 
de  00  aiit. 


/rnrwn. 
100 

:-o 
30 
30 
25 
20 
20 
20 


mit. 
00 

00 
00 

00 
00 
00 

00 
00 


Maximum 
à 

cinquante! 

an* 
tir  »it>  ire, 
can)|  signes 
ooniprisi» 


MJNSIOXS 

«fouri 
ai  11 11.  Ia 
aux 
orj  'lieliii». 
(  Art.  ai  .-r 

loi 


I.     »l  IT 

1  de  1.1 1 
,.  ) 


10  00 


:i  Ut  i    "tfl  lu'  $  ' 

10 


00 




fraiirs. 

6.000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1 ,000 
1,200 
1,000 


Quart 
du 
muxiniun 
de 

lu  pension 
d  an.  irtincti- 
alltirié 
ou  pt, nie 


7  50 


800 


000 


G  00 

5  00 


1.  » 


20  00 


20  00 


600 

500 

.  ,  1 

400 

,  -t 

340 

»t*  il  •< 

300 


(d)  Pour  les  veuves  de  . 


|     "00        1o  00  coo 

I  f!«  «Si  du  ,oI  ol  li  l£  «jj 


?  ni 


1,000 

i'iJÙlJ      <"fV  !■<>• 


fr.itri. 

1  300 
1,000  u 

LtoJtiiÇDO 
600 
500 
400 
300 

250 

■  i*j 

150 


>«i 


125 


100 

-  -h  l  * 

(<ç  100 
(<0  100 


.ij.r.t'i.  I! 
1,200 


300 

fufl;;B  n  II 


250 


150 
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 J"  * "  ^Ar^DES  PENSIONS 


« 


•  OIU 


Ut  ) 

il 

.ioj 


»<  .  r 


\,  i  I*  1 

au 


•  3i  (  a  ji  r  i  a  :ia  *f» 

.oliieiioni  J»  esyaTj)  càbajiûai  oo  | 

..  i  il  *brf  i»m  ,ai  M 


«kiVAi-q  eiiioai  tMirmitni  oo  e  •  io«Hîl 
èJiii<ii«o<|uit'l  «fibb  iosJJoiu  iup 

•ttgix*  M*   n)n*ii  «il  ilqamvto 

un  A  n r a 


uuiniiiV 


a  «àbmiïl 
ii  -m  ■  •,»'b  M 


mumuli' 


tBMffl 


;•  •  i'  m 


PENSIONS    DE  RETRAITE 


Pour  ancienneté  de  service. 


(Art.  9  de  la  loi.) 


Minimum 


à 

trente  bdi 


de 


effectif. 


')0 

00 
■a 

00 

09 

u0 


.0 


.t9W.ll    I     •••> t%    .tr/n«»l     |   »-ii!*t)  j     k>i  I  ' 

Ouvrier  d'Etal  d'artillerie,  du  génie  ou  des  équipages  mi- 
lilairn^  .    I    .  ()i    £  .  ..   

Maître-ouvrier  dans  les  manufactures  d'armes  de  guerre, 
forgea  et  fonderies.  

février».  u(m.j  .    *   *]  .    .  .«.'OS*    •}  tir.   .    .  . 

Intendant  militaire  ,  ... 

Sous-intnndai.t  militaire  

Soaj-intendiiii' militaire  adjoint.    .    .    ,  . 

/  en  chef  d'artuée  ou  inspecteur. 
M.Ml«cm  ,cl»i.  m. ^ienl  PrinciPal  


et  pharmacien 

000.  f 


A -lministr.il  ion 
des  hôpitaux. 

I  0'llt  t 

OUA 


ma|or  .  .  .  . 
aitl> -major.  .  . 
M)  us-aide-major. 


•  i  • 


Officier  principal  d'administra- 
tion ,    .    .    .  . 

Officier  comptable.  . 
Adjudant  de  1"  et  2'  classes.  . 

Sons-adjudant  

Infirmier-major  ontrelcnu.  .  . 
Infirmier  enlreknu.    .    .  . 


|  j 

AccroiMemen-t 

pour' 

chaque  année 

de 

service  effectif 

au-delà 
de  trente  ai» 
et 

pour  chaque- 
année 
résultant 
de 

la  fupputatioo 
dei  campagne*, 


Vétérinaire  en  premier. 
Vétérinaire  en  second. 


•  * 


iervice  de  l'habillern 
et  du  campement 

1  0(11',  t 


Agent  principal.  . 
Agenl  comptable, 
ommis  . 


.    .    .  . 
•    •  • 

»    .  • 


•  •  • 
.    .  . 


00U,"<] 


Insprctcur  en  chef  aux  revues 
Inspecteur  aux  revues. 
Sous-inspecteur  aux  revues 
Adjoint  aux  sous-inspecteurs  aux  revues. 
Commissaire    ordonnateur.    .    .  . 
Commissaire  des  guerres,  .... 
Adjoint  au  commissaire  des -guerres. 


Au 

L. 


.  .  . 

oo<  •  • 

eoo:  • 

m.-  • 

.  .  . 


»  m» 


fraucf. 

250 

250 
200 

3,000 
2,400 
1,500 

2,/|0O 
1,800 
1,500 
800 
ÛOO 


1,800 
1,500 
800 
600 
250 
220 


1,800 

■a 

Û.000 

3,000 
2/.00 
1 ,200 
2./.00 
1,200 
800 


1 


II  \  iih:h» 

à  cinquante 

•il  .Kl 


de  service  , 
campagnei 


T 


comprîtes 


franc».  cent. 


7  50 


7  50 
5  00 


50 
30 
25 

60 

30 
25 
20 
20 


30 
25 
20 
20 
7 

10 
10 

30 
25 


00 
00 

uo 

00 
00 
00 
00 
00 


co 

00 
00 

00 
£0 
00 

00 
00 

00 
00 


20  to 


100 

(I 

30 
30 
00 
30 
20 


00 
00 
00 

uo 

00 
00 
00 


fratm. 

M  .  ûoo 

A00 

300 

.4.000 
3,000 
2,000 

3,600 
2.A00 
2,000 
4,200 
1,000 


2,Û00 
•2.000 
1.2<i0 
1,000 
•  ÛOO 
340 


r 


600 
500 

2.Û00 
2,000 
1,200 

6.000 
û.ooo 
3.000 
1,800 
3,100 
1,800 
1,200 


(e  ,  b .  e)  D'après  l'article  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7  ,  la  pension  pour  le  ras  de  cécité ,  ou  d'am 
putalion  de  deux  membres,  est  augmentée,  en  mis  du  maximum  d'ancienneté  (colonne  ft\  savoir  : 
r  Pour  le  serpent  ou  le  msréchal-dcs-logis,  de  50  fr.  ;  ponr  le  caporal  ou  le  brLadii  r,  de  00  fr.;  pour  U 
HOat,  de  05  fr.  1 
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I 


POUR 


L'ARMÉE  DE  TERRE. 


.  ;  ssr» 


PENSIONS   DE  RETRAITE 
Pour  cause  de  blessures  on  infirmités  graves  et  incurables. 
(Art  12,  13,  14,  15,  10  et  17  de  U  loi.) 


Amputation 

dr  Jeux 
m<  mLira, 

ou 

perte  tnule 
J«-  la  tue. 

I  Art.  |S  de 

U  loi.) 

•  ni»  «b  ! 

Peuspfi*, 
quelle  que 
toit 
U  durée: 
des  service^. 


Amputation 
fl-'Adui» 
membre 
OU  peile 
absolu*  de 
l'ufOjçe 
de  ileux 
me  ■  !  i  !■  i  >  ; . 

(  Art.  »5  de 
la  loi.  ) 


1 


P«(1fiol(  fixe, 

<)ueil«t,<|ue 
»oit 
la  durtft 
d*a»ervuei. 


fttain. 

"i»  450 

t«)  450 
(e)  36$ 


û.ooo 

"5.009 
2,000 

3,000 
'2.400 
2, 


toc 


ooO 
5, 210 
1,000 


2,400 
2,000 
1,200 
1,000 

[a)  A 7)0 

<•}  400 

600 
500 

2.400 
2.000 
4,200 

"  «.000 

4,000 

3,000 
1 .800 

s.ooa 

1.800 
1.200 


franc». 

00  ûoo 

00  400 
300 

A,  000 
3,000 
2,000 

'3,600 
2.400 
2.000 
1.200 
1,000 


2.400 
2,000 
1,200 
1.000 
400 
340 

î?  *M 

500 

2.400 
2,000 
1,200 

6,000 
4.000 
3,000 
1,800 
3,!i00 
1,800 
1,200 


Blessures  ou  infirmités  graves 
qui  occasiunent  la  perte  ab- 
solue de  l'usage  d'un  mem- 
bre, ou  qui  y  «ont  équiva- 
lentes. (Art.  16  de  1a  loi.) 


L 


S 


franc». 

250 

250 
200 

8,000 
2,400 
1,500 

2,100 

a, 8oo 

1,500 
800 
600 


1,800 
1,500 
800 

G00 
250 
220 

400 
3U0 

1.800 
1,500 
800 

4,000 
5,000 
2,400 
1,200 
2.400 
1,200 
800 


Accroissement 

poor 
chaque  année 
de  MflNM, 
y  cutopri» 

campagne» 


fr. 
7 


50 


7  50 

5  00 

50  00 

30  00 

25  00 

60  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 


30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

7  50 

G  00 

10  00 

10  00 

30  00 

25  00 

20  00 

100  00 

50  00 

30  00 

30  01) 

-60  .  00 

30  00 

20  00 


Maximum 

à 

vingt  an» 

d« 
lerrice, 
campagnes 
compri»e» 


franc». 

4oo 

400 
300 

A.000 
3,000 
2,000 

3,000 

2,400 
2,000 
1,200 
1,000 


2,400 
2,000 
1,200 
4,000 
400 
340 

000 
500 

2,400 
2,000 
1,200 

6,000 
4.000 
3,000 
1,800 
3.600 
1,800 
1,200 


Blessures  ou  infirmités  moins  graves 
qui  mettent  dons  l'impossibilité 
de  rester  au  service  avant  d'avoir 
accompli  les  trente  ans  exigés 
pour  le  droit  à  ta  pension  d'an- 
cienneté. (  Art.  17  de  ta  loi.) 


S 

0 

I 


franc* 

L  *V>  I 

250 

250 
200 

3,000 
2,400 
l,o00 

2,400 
4,800 
1,500 
800 
600 


1,800 
1,500 
800 
600 
2«0 
220 

400 
300 

i.soo 

1,500 
800 

4,000 

3,000 
2,400 
1,200 
2,400 
•1,400 
800 


Aecroi»»ement  pour 
chaque  année  <t« 
••mca  au-delà  de 
3o  ans ,  lonqu 
.le»  campagnes  , 
cumulée»  avec  le» 
»er»  ice»  effectif» , 
forment  un  total 
de  ta  an». 


fianc».  cent. 

7  50 

7  50 

5  00 

50  00 

30  00 

25  00 

60  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 


30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

7  50 

G  00 

40  00 

10  00 

30  00 

25  00 

20  00 

100  00 

50  00 

30  00 

30  Oo 

60  00 

30  00 

20  00 


Maximum 
I 

cinquante 

au» 
de  service, 
campagne» 
comprue». 


franc». 

400 
400 

300 

4.000 
3,000 
2,000 

3,600 
2,400 
2,000 
1 30 
1,000 


2,400 
2.000 
1 ,200 
1.000 
400 
340 

000 
500 


2,400 
2,000 
1,200 

0,000 
4,000 
3,Ù00 
4,800 
3/00 
1,800 
1,200 


PK.1JI0NS 

aux  »eu»e» 
»e  tours 
annuel» 

T 

orphelin». 
(  Art.    >i  cl 
a3    de  1, 

loi.  1; 

Quart 
-lu 
maxiasum 

Ha 

la  pension 
d'anciajjitciu 
atlc  ele 
au  grt'dc 
militaire. 


francs. 

100 

100 
(d)  100 

1,000 
750 
ùuo 

900 
00u 
5oo 
300 
25J 


600 
500 
300 
I  i 
400 

M  loo 

150 
125 

000 
5oo 
Soo 

1.500 
1.000 

KO 
450 
900 
450 
300 


\"Qtj  P°nr  1«  veuves  de  caporaux  ,  brigadiers,  soldats  et  ouvriers,  la  pension  ne  peut  être  moindre  de 
lOf)  francs  (arl.  22  df»  la' lor.  1 
*  Nous  pensons  que  c'est  par  erreur  qu'on  a  mis  1,400,  et  qu'il  faut  lire  1,200. 
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nelle ,  mobilière ,  des  portes  et  fenêtres,  et 
des  patentes,  sont  fixées,  pour  1851  ,  en, 
prineipal  et  centimes1  additionnels,  confor- 
mément à  l'état  A  ci-annexé  (3). 

Le  contingent  de  chaque  département , 
dans  les  contributions  foncière  ét  mobilière, 
fU*  marchandises  et  le  tarif  des  prîmes  de     CSt  filé  «UX  Sommes  portées  dans  tefrétats  B, 
ïniïfâL0** ,ainc$  Cl)-  (lx .  BQUeti.  MXV11T,    n«»  1  et  * ,  annexés  à  la  présente  lot:  '  ' 
"a T,  T6'1  i\   ,i  3-  Les  Éaîéttrti  et  remplois  de  dotation, 

Art.  i**.  jp  $èra  ajouté  temporairement,    institués  ou  convertis  en  rente?  ou  en-  ac- 
ur  l'année t&H  seulement,  trente  cen-    Wons  de  banque  immobilisées1,  seront  , 
au  principal  dû  ïa  contribution  fou-    commé  immeubles,  assujettis  è  i 

bution  proportionnellement  êgaié^ 


n  avril  1631.  —  Loi  sur  les  contributions 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  ,  la  contribn 
lion  des  majorais ,  la  retenue  snr  le*  pension* 
«tt'lraitanen* ,  les  crédits  extraordinaires,  les 
dépenses  départementales,  l'enregistrement 
/  des  mut «ilioas.  ceucc  Miant  les  communes,  dé- 
,.   4>értetneo*  ci  établissement  publics,  le  transit 
OJinft  roarcliandises  et  le  tarif  des  primes  de 


ciére. 


Ces  trente  centimes  seront  payés  par  le  qui  frappe  tous1  tes  autres  immeubles  (4). 
propriétaire,  partout  où  les  contributions  4,  L'art.  3  ,  retal if  aux  rente^est «Jetions 
ordinaires  n'ont  pas  été  mises,  par  stipu-  de  banque  immobirîséesj ;  n'est  opptteable 
latïon  expresse,  à  la  charge  du  fermier,  qu'aux  rentes  et  actions  qui  seront  iirono- 
colon  ou  métayer.  Dans  ce  dernier  cas,  cet  "Misées  poslérietrmnenl  à  la  promulgation 
accroissement  de  contributions  sera ,  bon-  de  la  présente  loi. 
obslant  toute  stipulation  contraire,  par 
moitié  à  la  charge  des  propriétaires  et  à 
celle  des  fermiers.  Le  paiement  en  sera  fait 
en  entier  directement,  comme  pour  les  con- 
tributions ordinaires,  par  les  fermiers,  qui 


rô- 


Le  Gouvernement  présentera  à»  li1 
chaîne  session  un  projet  pour 
le  mode  et  la  quotité  de  l'impôt  établi  par 

cet  article.  'rHl     *ns  rtn-»g 

5.  Le  recouvrement  des  contributions  di- 


donneront  pour  comptant ,  dans  le  pa  iement  rectes  continuera  à  s'opérer  proTisoiremeat 

du  prix  de  leurs  baux,  la  moitié  des  sommes  sur  les  rôles  de  1850,  jusqu'à  rémission  ch.- s 

qu'ils  justifieront  avoir  payées  pour  l'acquit  rôles  de  1851  ;  mais  il  ne  pourra  être 

des  trente  centimes  (2).  .  sans  une  nouvelle  loi,  au-delà  des  huit  d< 

Les  frais  de  la  contribution  temporaire  ziémes  de  ces  derniers  rôles,  y  compris 

sont  fixés ,  pour  les  percepteurs,  au  quart  quatre  douzièmes,  dont  la  perception  pi 

du  taux  déterminé  pour  les  contributions  visoire  a  déjà  été  autorisée  par  la  loi  du 

ordinaires;  il  ne  sera  alloué  aucuns  frais  décembre  dernier.   —  

aux  receveurs  généraux  et  particuliers.  6.  Les  conseils  généraux  «Je  départe 


2.  Les 


contributions 


foncière,  persoi 


d'arrondissement  seront 


4  


 .  

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députes  le  18 
mars  (Mon.  du  19]}  rapport  par  M.  Ihmiann  le  29 
(Mon.  du  30);  discussion  lésa»  5,  6  et 7  avril  (Mon. 
des  5,  6,  7  et  8  );  adoption  le  8  (  Mon.  du  9),  à  la 
majorité  de  227  voix  contre  32. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  tQ  (Mon. 
du  15)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Roy  ;  discussion, 
adoption  le  10  (Mon.  do  17) ,  à  la  majorité  de  94 
voix  contre  8. 

(2)  On  a  proposé  de  mettre  l'impôt  entier  h  la 
charge  du  propriétaire  ;  maison  a  reproché  à  cette 
disposition  d'intervenir  dans  les  conventions  par- 
ticulières. On  a  répondu  que  le  législateur  pouvait, 
a  son  gré  et  nonobstant  toutes  convention*  anté- 
rieures, désigner  la  matière  imposable  et  indiquer 
sur  qui  devait  porter  l'impôt.  On  a  adopté  l'article 
tel  qu'il  est ,  en  le  considérant  comme  une  aorte 
de  transaction.  Voy.  le  déçret^du  9  janvier  181Û, 
qui  contient  une  disposition  analogue. 

(3)  •  Je  crois  devoir  faire  remarquer,  a  dit 
M.  Lepelietier  d'Aelnay.  que  l'étal  A  ne  contient 
pas  seulement  une  augmentation  d'impôt  de  trente 

ntîraes,  mats  uné  augmentation  ctimpôl  de  six 
nlimessur  le*  Contributions  foncière,  personnelle, 
ibbilière  et  des  portes  et  fenêtres  ;  «l  cette  aug- 
mentation â  lléu  ,  parce  que  les  centrales  centra- 
lisés au  trésor  étaient  jusqu'ici  portés  aux  centimes 
additionnels  pour  les  impositions  que  je  viens  d'é- 
nuraérer,  rt  qu'actuellement,  a  ce  tableau  A,  elles 
sont  portées  pour  dix-sept  centimes  ;  cependant 
l'augmentation  n'est  que  de  six  centimes,  parce 


que  le  nombre  des  centimes  quf  était  a 
n'est  plus  qu'à  dix  huit.  ■ 

M.  Ilumann,  rapporteur,  a  répondu  que  M.  i 
pellelicr  d'Aulnay  était  dans  l'erreur  ;  qu'il  |»'y 
avait  point  d'augmentation  dans  l'impôt  f  ' 
din  a  ire. 

«  Les  centimes  additionnels  de  la  contribution 
foncière  ,  personnelle  el  mobilière  ,  étaient!*  il 
est  vrai ,  a-l-il  dit,  «le  trente  et  va  en  1830,  el  le 
nouveau  tableau  lai  porte  a  trente-sept  ;  maisiton 
a  perdu  de  vue  que  l'état  de  18>0  contenait'en 
outre,  et  en  dehors  de  trente  et  un.  ctnthntê  ,  les  cton* 
limes  ajouté»  aux  rôles,  pour  les  remises  des  per- 
cepteurs et  des  receveurs  des  finances.  Or,  !çes 
centimes  de  perception  ,  qui  sont  au  nombre  de 
six  centimes  dn  principal,  ne  figurent  pas  danHe 
tableau  de  1831  ;  attendu  qu'a  partir  de  cette  an- 
née ,  ils  formeront  nn  fonds  commun ,  et  que 
dos  lors  on  a  dû  les  nj ou  1er  aux< 
nels  ,  sans  affectations  spéciales. 

(ft)  On  a  demandé  si  4'artkle  s'appliquait 
lement  aux  majorais  dont  les  fonds  ont  été  fa 
par  Tétat ,  et  h  ceux  dont  les  fonds  appartiennent 
en  toute  propriété  aux  titulaires. 

Le  texte  n'établit  aucune  distinction.  U  faut 
donc  considérer  l'article  comme  Rappliquant  k 
tous  les  cas,  et  quelle  que  aoil  la  source  d'où 

oT  Vwî  décret  dï ^înar?  1808  "îrt'  Ï  ♦  e"t* 
que.  Voyex  décrel  du  4"  mais  18Q8 ,  ar|.  1 ,  -  et 

mu  vans. 
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vorjues  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  pour  procéder  à  la  répartition 
des  contributions  foncière  el  mobilière  de 

1851  (l).        btsnnn,]  •  /  ;v,  U  !  ' 

Les  conseils  généraux  régleront  en  même 
lenijis  le»  budgets  de  leurs  receltes  et  dé- 
penses, ainsi  que  la  quotité  des  centimes 
extraordinaires  d'utilité  départementale  et 
du  cadastre,  qu'ils  sont  autorisés  a  voler 
d'après  les  lois  existantes 

Les  conseils  municipaux  tiendront  leur 
session  annuelle  à  l'époque  ordinaire  pour 
dresser  les  budgets  communaux  del832  (i). 

7.  Seront  perçus  les  centimes  addition- 
nels légalement  autorisés  pour  le  service 
des  départeuiens  et  des  communes,  et  des- 
tinés  aux  besoins  de  l'exercice  18S1 ,  par 
des  voles  spéciaux  qui  ont  été  établis  sur 
le  principal  des  contributions  directes  de 
1830.  La  perception  de  ce*  centimes  sera 
définitive,  et  ne  pourra  donner  lieu  à  au- 
cun décompte  lors  de  la  confection  des  rôles 
généraux  de  1 s~ I . 

S.  Dans  les  villes  qui  ne  peuvent  pins 
prélever  sur  l'octroi  la  portion  de  coutri- 
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bution  personnelle  et  mobilière  qu'elles 
avaient  été  précédemment  autorisées  à  ne 
point  répartir  entre  les  contribuables,  il 
sera  fait  immédiatement  un  rôle  provisoire, 
d'après  le  contingent  intégral  en  principal 
et  centimes  additionnels  tixé  pour  ces  deux 
contributions  en  1830.  Les  à-comptes  payés 
pour  1831  sur  les  rôles  de  1830  seront  émar- 
gés sur  le  réde  provisoire,  sauf  règlement 
au  rôle  définitif  de  IS3I.  Les  frais  d'ayer- 
Usscroenl  sont  ajoutés  au  rôle. 

9.  Les  impôts  indirects  maintenus  par  la 
loi  du  12  décembre  1830  Jusqu'au  l^mai 
1831  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
1t  ?ept .  prochain,  avec  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  art.  3,  4  et  5  de  ladite  loi. 

10.  A  compter  du  1er  mai  jusqu'au  "l 
décembre  de  la  présente  année  ,  tous  tr.il- 
temens,  appoïulcmens ,  salaires,  pensions 
et  dotations,  payés  sur  les  fonds  du  budget 
de  l'Ft.it  ,  et  toutes  remises  accordées  sur 
les  sommes  renies  ou  payées  pour  le  compte 
de  l'Ktat  ,  fterOnt  assujettis  à  une  retenue 
proportionnelle,  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 


•  b  no 
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des  classes. 

ub  loi  fil  iaq  mholua 
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fi'op  ;  lu-nj  kl  du  A  u 

3  nib  Jô<{unltnt,b  a  .i. U 

11 
12 


•  n  ■  i 
É 


13 


mi 

*  *  ob  JfciVl 


15 
46 


17 
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23 
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■ 
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de 
de 
de 
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1,501 
2,001 
2,  ;01 
3,001 
3  501 

a.oot 
ft,:>oi 

5,001 
«,001 
7,001 
8,001 
MM 


2.000 

2,500 
3,000 
3,500 
4,000 
4,500 
5*000 
6,000 

8,000 
9.000 
10.000 
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noiliidiilnof  .2 
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10 
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de  10,001  h  11,000  45 


d.i  11.001  11  12  000 
de  12.001  a  1 .1,000 


de  13,001  a  13.000  48 


I 

hioïKin  o) 
est  ilb  s  m 


de  lQ,00l  à  15,000 
1...001  a  10,000 


de  16,001  a  17,000  21  1  «o* 


de  17.001  h  18,000 


de  18,001  *  19,000  23 


de  19,001  &  20,000 
de  20,001  el  aiwkssiw. 


10 
17 


49 

20 


l  us29n 


(si 


les  conlingens  tfes  arrondisaemens  ;  qu'ainai  la  pre- 
mière session  des  conseils  d'arrondissement  était 
absolument  ndcvsfiire, 


tronvrt  utila  d'insérer  dan*  k  loi  nae  déposition 
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La  présente  disposition  n'est  point  ap-  15.  Le  crtdit  «d  bons  royaux,  ouvert 

plicaule  au*. armées  actives  de  terre  et  de  au  ministre  des  finances  par  l'article  7  de 

mer  jusqu'au  grade  de  cher  de  bataillon  et  la  loi  du  13 .décembre  dernier  ,  est  por  té  a 

de  c^piUine, de  corvette,  et  grades  cortes-  deux  cents  rmUions.                  r  » ■..„ 

pondais  exclusivement  ;  ni  ans  traite-  En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu 

mens .  pension»  et  dotations  au-dessous  de  nu  moyen  d'une  émission  supplémentaire 

mil^iftaqcg,dpa*Lan{*)*i.j -,  •<    l.  ...rut  qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 

11.  Les  retenues  faites  sur  les  traitemens  nanr.es  royales ,  et  qui  sera  soumise  à  la 

militaires  pour  les  caisses  des  invalides  de  sanction  législative  dans  la  plus  prochaine 

terre  et  de  la  marine  sont  comprises  dans  session  des  Chambres, 

celles  rnii  ont  été  fliée»  par  l'article  précé-  46.  Les  comptes  de  l'emploi  des  quatre 

dent (2).  centimes  alloués  pour  frais  de  recensement 


12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
puhiMjue,  et  à  négocier  d'après  le»  formes 
établies,  des  rentes  cinq  pour  cent ,  por- 
tant jouissance  do  2ïJ  mars  1831,  jusqu'à 
concurrence  de  I»  somme  nécessaire  pour 


de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres,  seront  distribués 
aux  Chambre».    .,,  ,j,  % £1. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'article  7 
de  la  loi  du  16  juiu  1824,  et  les  dispositions 
des  lois ,  décrets  et  arrêtés  du  Gouverne^ 
produire  un  capital  de  cinquante  million»    ment  qtl,  n-ont  assujetti  qu'au  droit  fixe  . 
de  francs,  pour  l'enregistrement  et  la  transcTiiptlori 

Lcsditcs  rente»  pourront  être  affectées  ,  hypothécaite  ;  Tes  acte»  ^acquisition  et  les 
à  titre  de  garantie,  aux  négociations  que  donations  et  legs  fait»  atr  profit  des  démar- 
rée lameraietit  les  besoins  du  service  ;  elle»  temèns  arrondissemerîs  ,  etfrrfmtnôs  ,hos* 
ne  pourront  être  déOnitivement  aliénée»  plcesV  8émfhalres,  fabriques,  èongrôga^ 
que  par  une  adjudication  faite  avec,  coq-  ..tion»,  consistoire»  et  autres *iabllsse«ens 
ctirrence  et  publicité,  publics         '  'n^w^wlia  anulimlhlnf»-»  m. 

Il  y  sera  affecté  un  amortissement  d'un  En  COns&ïtfehce  \  cè*  a%quî»metos*  <lo~ 
pour  cent  du  capital.  nations  et  legs,  Scrbht'soumis  HtxétoiH 


de  la  somme  de  quatre  cents  million» ,  qui 
sera  réparti  entre  eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Toutefois ,  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1831  autres  que  celles  pour  lesquelles 
il  a  été  ou  serait  alloué  des  crédits  ex- 
traordinaires ,  chacun  des  ministres  se 
renfermera  provisoirement  dans  les  crédit» 
et  dans  les  allocations 


d'ici  à  la  prochaine,  session  ae^  ÇKâmbres, 
n  1°  Accorder  l'extension  du  transît.' \dè)i 
marchandises  de  toute  espèce  et  dans 
toutes  le»  directions ,  sans  .q^tlpçtlpn  de 
celles  qui  sont  prohibées  ^  '  ^D0r^l1JoP  f 
ainsi  qu'une  extension  de  facultés  à .  £ërta tris 
entrepôts  maritimes;  désigner  IcVlfenv 


ent  dans  les  crédits  ts  m  Dlireaux  ou  ies  nouvelle»,  Tac 
spéciales  du  projet    pOIUTOnt  s'exercer  ;  déterminer  les  foi 


il 


les  forma- 


fiourroi.. 
ités  et  obligation»  4  accompli^ par  ceux 


de  budget  présenté  aux  Chambres  pour 

l'exercice  1831.        .      "  Qu^o^ 

14.  Les  centimes  additionnels  généraux  marchandises  prohibé" 

affectés  aux  dépenses  départementales  se-  limites  de  l'article,*!* 

ront  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  maire  an  5  ,  les  amendes  et  confiscations 

Pour  dépense»  départementales  fixes  applicables  aux  fausses  déclarations,  -soit 
communes  à  plusieurs  dépar 


S" 


teniens  .............. 

Pour  dépenses  variables  des 
département   7  i/j^!8 

Pour  fondR  communs  des 
mêmes  départemens  5 


à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ou  de  non-rap- 
port, dans  les  délais  vonîus,  dés  âcqults^â- 
cautlon  dûment  déchargé»  (3)  î 

2o  Réviser ,  s'il  y  a  lieu ,  te  tarif  des 
prime»  de  sortie  allouées  aux  fîssus  de» 
laine ,  à  l'effet  de  rendre  entière  la  com- 


(1)  M.  Dnboj-sAiraé  a  demandé  qu'on  exemptât 
également  do  la  retenue  le  traitement  de»  pré- 
pOfét  du  iervice  actif  des  douanes  ,  jusqu'au 
grade  d'inspect'-ur,  par  la  raison  quVn  temps  do 
guerre  les  différente»  bricades  des  douanes  font 
mi  service  militaire  sur  les  frontières  et  sur  les 
Côtes. 


ta 


M.  Humana  ,  rapporteur,  a  combattu  la  propo- 


sition ;  cependant  il  a  dit  :  «  Lorsque  les  pré 
des  douane»  se  joignent  h  l'armée  ,  étant  con>.uc- 
rés  en  m  me  militaires  \  ils  sont  soumis  aux.  même» 
condition*  qoe  les  mu-italres.  »         t  »/> 
'    (t  et  2)  Voy.  cUprw  ordonnances  <Tr  s  10,11  et 
10  mai  1831.  M m»  t^J 

très  ordonnance  da  29  avril  et  du 


(S)  W.T diaprés 
27  juin  1*51. 
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rjensatiotr  du  droit  que  le*  lames  élrangères  aulorîsé  à  délîtw»,  coWrc  les  versemens 

subissent  à  l'entrée,  et  de  comprendre  qui  «eront  fkits  au  Trésor  par  suite  de  cette 

dans  ce  tarif  les  espéees  de  tissus  que  la  loi  souscription  ,  des  obligations  -du-  ÏYésor 

du  27  mai  1826  n'a  pns  désignées.  portant  intérêt  4  cinq  pour  cent,  échari- 

Lès  ordonnances  qui  auront  été  rendues  «cables,  à  la  volonté  des  porteurs ,  contre 

en  YCTtù'tto* présent  article  seront  présen-  des  rentes  cinq  pour  eent  au  pair.     1 1 
tées  à  \k  prochaine  session  des  Chambres      L'échéance  desdites  obligations  ne  pourra1 

pour  être  converties  en  loi  (1),  {Suivent  la  excéder  cinq  ans.  i  il 

tabléàèt&fy  'ici  ■ «■  1      ,,:   ■»»»  '  ■  '  ■  M».ilîln 


22 


*J  -  26  awu.  1831.  -  Important ^allocation  , 

-v.  " Qn  crédit  extraordinaire  pour  le»  dépenses  se-,, 

21     25  j^n.  MM.- U.  roUt.ve^  on  crédit  Je  ,      |fc  W  (3>  (iXf  Bo]f  <  •« 

éventuel  dé  cent  radiions,  et  «  la  création  é>en«  xL   n  ^  f        'u*     '  >■  u  iVVV     '    .  ! 

ta^lrWffMfHrtW*  lré*Pr  ^WW?!*4  con*  >              •■     t-   n/ji-i.iii.iu  m.  mm  -ui-h.iÎ  : 

ire  de.  renies  cinq  pour  cent  •»  Artieb  uniqutj  J\  est  OUVert  AU  ministre 

vT^^  «T**  «*  de.rintérieur  ua  crédit,) 

>nc»iH..m^r  '  »!  '    t*  Hi  extraorduiatre de  quinre  cent  mille  francs, 

ArU  1er.  En  cas  do  nécessité,  le  Gouver-  pour  complément  des  dépenses  secrètes  de 

nemeni  est,  autorisé,  durant  l'intervalle  de  l'année  1B51 ,  et  autres  besoins  urgeus  et 

la  session  de  1850  a  celle  de  1851 ,  à  porter,  .non  prévus. 

par  ordonnance  supplémentaire  et  d'ur-  >>♦  •  i  >.:.»».  -•' t-«l 

gence*  les  crédits  et  moyens  qui  lui  ont  été  .i  runi    •   ;'<•  » 

accordés  ,  à  une  nouvelle  somme  de  cent  J8  *v*u.=*11  mai  1831.  —  Loi  «or  les  pension* 

millions  ,  laquelle  pourra  être  réalisée  par  de  v«mét  de  mur  (4).  (IX,  Bull.  XU ,  n.  ittfc), 

voie,  *#U,  d'emprunt,  soit  par  addition  •                 n          1      •    1       - ,  •  m 

aux  contributions  actuellement  existantes,  11TBE  1  •  Dcs  1  cus'on*  nuMpret  poufi  ri 

de  Unie  sorte  péanmoius  que  l'audition  ne  rO  o  htW®!WÀ  dc  Wil 

porter  pas. r  exclusivement  sur  une  seule  Section  I".  De»  droia  *  /«   

natttrtudc  oo»ti imitions ,  soit  directes ,  soit 

indirectes,) .mais,  qu'elle  soit  repartie  entre  Art.      Le  droit  à  la  pension  de  retraite  . 

les  diverses  natures   de  contributions,  d'ancienneté  est  acquis ,  pour  les  officier*  r  f 

prop^riionncllemcul  aux  évaluations  pour  de  la  marine  et  pour  les  marins  de  tous  ics 

lesquelles  elles  figurent  au  prejet  du  bnuS  «rades  ,  à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  ser-  ,  ' 

get  i8"/3.  vice  effectif". 

£  Toute  contribution  établie,  s'il  y  a  Dans  les  autres  corps  de  la  marine,  le 

lieu ,  en.vertu  de  l'article  précédent,  n'aura  même  droit  est  acquis  à  trente  ans  accom- 

d'effet  que  pendant  l'année  isr.l.  plis  de  service  effectif  ' 

5.  t.es  dispositions  ci-dessus  cesseront  de  Toutefois,  les  individus  de  ces  derniers 

l    in  droit  à  l'ouverture  de  la  prochaine  corps  qui  réuniraient,  ou  six  ans  de  na 

session,  s  il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  fa-  vigation  sur  tes  vaisseaux  de  l'Etat,  ou 

culte  qui  en  résulte.  neuf  ans  tant  de  navigation  sur  lesdil* 

4,Daivsleeas où  la  souscription nationale  vaisseaux  que  de  service  dans  les  colonies, 

ouverte  ponr  soumissionner  au  pair  l'em  seront  assimilés  aux  marins.  Mais  dans 

pruijt  jfé  cent  vingt  millions  ne  serait  pas  aucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  moli- 


btre  des  finances  est    vera  de  rédaction  sur  la  durée  légale  des 


29 
dair 
les 

majorité  de  270  >oii  contre  51.  U  majorité  de  254  voîi  contre  25. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  15  avril  Présentation  a  la  Chambre  de»  Pairs  le  5  avril 

(Mon.  du  16)  ;  rapport  le  16  (Mon.  dn  17);  dtsroa.  (Mon.  thr  tr)r  rapport  par  l'amiral  Duperré  l«  7 

sion  ,  adoption  le  18  (Mon.  du  19),  à  la  majorité  Mon.  du  8)  ;  discussion,  adoption  le  9  avril  (Mon. 

de  110  voix  contre  8.  du  11). 

(3)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  te  2  v0Y.  loi  des  3  «  22  août  1790  ;  27  fructidor 

avril  (Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  Giroudde  l'Ain,  an  7  .  7  JjrUniaire  an  9  ;  8  floréal  an  11  :  U  fruc 

discussion,  adoption  le  15  (Mon.  desl6  et  17),  a  U  \nor  an  11 ,  çt  wprà  ,  pàgc.274  »  la  loi  du  11  avril 

majorité  de  212  voix  contre  51.  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  dont 

Présentation  I  la  Chambre  de»  Pairs  le  16  avril  plusienri  articles  sonliden'iques  avec  ceux  de  la 

Mon.  du  17)  ;  rapport  par  lecomte  Tascharlel8  présenteloi.  , . :      ..   ^  r  ^ 
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services  <jtfef  iMAr^les'  IndlvîAds?  envoyés    ;  Seta  èM^é^cw^^H^alité  en  sus  de 

rat  dorée  effective  le  service  qui  aura  été 


mit  ?  i  u      ?  n*mi  ijftibdfnifH  irtw»#Vi 

10  En  temps  de  guerre  maritime»  à  bora 
d'un  bâtiment  de  l'Etat^  -*iJpnil  >  m  0*4 

2°  A  terre,  en  tempt  de  guerr*,.*oit 
dans  les  colonies  françaises,  soit  sur  d'au- 
tres points  hors  d'Europe»  pour  .les  iudiv i- 


2.  Les  années  de  service  effectif  pour  la 
-  ■  pension  de  retraite  se  comptent  dé  l'Age 
de  sDiio  ans1  (l^/<  • .  ».»  •  -i 
5.  Le  service  des  militaires  entrés  dans 
la  marine  leur  est  compté,  pour  le  temps 
»  >[) antérieur  à  cette  admission  ,  d'après  les 
mj  lois  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée    dus  envoyés  d'Europe;*  i 
i. de  terre.  30  Le  temps  de  captivité  à  l'étranger 

; .    Ils  Seront  toutefois  assimilés  aux  marins    des  officiers,  marins  et  autres,  faits  pri- 
si,  avant  ou  après  leur  admission  dans  la    soaniera  sur  les  UHimeoa  de  l'Etat  loueur 
.  marine ,  ils  réunissent  les  conditions  vou-    les  prises  faites  par  les  oàtimen»  de  l'Etat  ; 
^ues  par  le  troisième  paragraphe  de  l'arti-     (  4»  Le  temps  de  nevi galion  des  voyages 

Çle  ler»di  i  ••»!',;. 

4.  Est  compté  pour  la  pension  de  re- 
traite le  temps  passé  pour  un  service  ci* 
vil  qui  donne  droit  à  pension,  pourvu  tou- 
tefois que  la"  durée  des  services  dans  le  dé- 


Il'i 


.( 


de  découverte  ordonnés  par  le  Gouverne- 
ment. "  *  «fumta 

Sera  compté  pour  moiM^  en,  tua  de  sa 
durée  effective  i  ,  ,r     ny  >  a 
i°  Le  service  en  paix  marHime  k  bord 


partement  de  la  marine  soit  au  moins,  ou  d'un  bâtiment  de  J'EtaJ.;n|  M1f.n  Htjn 

de  vingt  ans  en  France,  ou  de  dit  ans  dans  2°  Le  service  à  terre  en  temps  de  pa  i  \ , 

les  colonies,  pour  les  individus  envoyés  soit  dans  les  colonie*  française*,  avU  sur 

d'Europe.                                 i  d'autres  points  hors  (d'Europe,  pour  les 

6.  il  est  compté  quatre  années  de  ser-  individus  envoyés  d'Europe, 

vice  effectif,  a  titre  d'études  préliminaires,  Sera  compté  pour  sa  durée  simple  le  scr- 

aui  élèves  de  l'école  Polytechnique,  au  vice  fait,  en  lumps  de  f^erre,  à  bord  d*nn 


moment  où  ils  entrent  dans  les  corps  de  la 
marine. 

Est  aussi  compté  comme  service  effectif 
le  temps  passé  à  l'école  navale,  à  partir  de 
l'âge  de  seize  ans. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité , 
avec  jouissance  d  une  pension  de  retraite, 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du  ser- 
vice effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  le* 
quel  une  pension  aura  été  cumulée  avec 
la  solde  d'activité  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires 
de  l'armée,  à  moins  que  le  pensionnaire 
n'ait  acquis  dans  ce  corps,  et  par  les  cau- 
ses énoucées  au  litre  II  ci -après,  des 
droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou  qu  II 
,  n'y  ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira 
du  bénéGce  de  l'art.  7. 

7.  Les  Qfficiers,  marins  et  autres,  qui 
auront  le  temps  de  service  exigé  par  les 
articles  précédens  pour  la  pension  d'an- 
cienneté, seront  admis  à  compter  en  sus 
les  bénéfices  de  campagne  d'après  les  rè- 


gles suivantes  : 





— 


bâtiment  armé  en  course,  ainsi  que  le 
temps  de  captivité  en  cas  d.e.pria*;  ;K 

Et  pour  une  moitié  M  M  4of««  effective, 
le  service  fait  en  guerre  comme  en  paix 
sur  les  bàtimens  ordinaires,  du  .commerce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dess^  spécifié»,  la 
navigation  faite  à  l'âge  de  dix  à  seue ans 
sera  comptée  pour  sa  durée  effective,  mais 
à  titre  de  bénéGce  seulemjen|!(2)^l0(|jo  » 

Les  bénéfices  résultant  de  la  na vigai i< m 
sur  tous  autres  b;Uimen%que  ceu.t  de  i  L- 
tat  ne  peuvent  jamais  entrer  pour  pins 
d'un  tiers  dans  l'évaluation  totale  de*  ser- 
vices qui  donnent  droit  à  pension.  '  • 

8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices 
attachés  aux  campagnes,  pa*  i>rU  ,7„,  on 
comptera  pour  une  année  entière  la  cam- 
pagne  dans  laquelle  l'officier»  marin  ou  au- 
tre, aura  été  blessé  et  mis,  bots  d»  ser- 

yiC*  (5i*  »  il  Suit*  tutu- 

En  tout  autre  cas,  on ,,  supputera  le 
temps  écoulé  à  partir  de  ^  mise, p»,. rade 
jusqu'à  la  rentrée  dans  un  port  vie  Çft^oce, 
et,  sur  celte  période,  le  mois  commencé 
ompté  comme  ttni*^    il  JÏtfTIT 

 —  _        -  >     ^  '-v^na 


(1)  L'arrêté  du  11  fructidor  an  41,  art.  Q,  rjomp-  de  douze  uns;  «  mais  m  us  ne  pouvoir  empêcher, 

tait  le  temps  de  service  a  partir  de  Page  de  dix  ans  :  a-l-il  dit ,  des  bal  i  m  eus  du  commerce  de  prendre 

maintenant,  de  di*  a  seize  ans,  leaerwke  ne  cp.rop-  des  enfui»  au-dessous  de  e*  âge  t  fedsuhê  t  lors* 

teraqna  titre  de  bénéfice  dans  les  différais  cas  ou'iU  pr«  immi  du  service  su;  le*  luuiuiçt»  1'^,,  ■ 
prévus  par  Part.  7.  Voy,  Pavant-dernier  ajinèa  de 


les  cas  ,  il  ne  eompt?qa?p'dur  bén^^d^r^mpa^ 


gne.  Voj.arl.jl  et  3L 


cet  article.  Voy.  aussi  Part.  31. 

(2)  M.  le  contre-amiral  Augier  a  fait  remarquer 
que  sur  les  vaU»eaux  de  Pétat  on  n'admet  que  les        (3)  Celte  disposition  manque  dans  la  loi  sur  les 

çnftn»  de  quatorze  a  quinze  ans.  M.  le  ainistre  pensions  de  Pâmée  de  terre.  Voter**.  8,  *uf>cà 

Ue  la  marine  a  répondu  qu'on  les  admet  a  Page  page  276.  :  *  ,t'l     •    '  -  ™  ' 
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oins,  si  r officier,  marin  on  antre,  nemens  de  guerre  on  d'accldens  éprouvés 

retourne  immédiatement  i  la  mer»  il  nt  dans  un  service  commandé, 

pourra  compter  qu'une  année  de  bénéfice  Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits 

pour  chaque  période  de  douse  mois,  plus  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables  et 

te  moi*  commencé  lors  du  désarmement.  «  qu'ailes  sont  reconnues  provenir  des  fati- 

'••1*  service,  tant  sur  les  batimens  armés  gues  ou  des  accjdens  du  service.-  -mi  t,i 
en  course  que  sur  les  navires  du  com*  .     Les  icauses,  la. nature  et  les" suites  dea 

merce,  ne  sera  compté  que  du  jour  du  dé-  blessures  ou  infirmités  aeront  justifiées  dans 

part  du  bâtiment  pour  sa  destination.  Il  les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  dé- 

ne  comprendra  ni  te  temps  de  l'équipe-  terminés  par  tuf  règlement  d'administra- 

ment,  ni  celui  de  la  relâche  dans  n»  port  tion  publique,    i  i  ^ki*.  iu  t  u 

de  France,  toutes  les  fois  que  cette  relâche  *3.  Les  blessures  ou  ln  firmités  -prWve 

aura  excédé  quinze  jours  (1).  nant  des  causes  énoncées  dans  l'article  pré* 

r|  «UîîJî  «"'le  ;  ^  j  /      '•   *    •  cèdent  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la  nen- 

S«CTio.  IL  Fucalum  d<  Uptn.um  d'ancré.         gU)n  $  g,  e||cg   ^  £  ™  {*n 

&*  Les  officiers  de  la  marine  et  marins  l'amputa  tion  ou  la  pe  rte  absolue  de  l'usas^ 

de  tous  les  grades  après  Vingt-cinq  ans,  et  d'nroeu  de  plusieurs  membres,  h- 
les  individus  des  autres  corps  de  la  ma7-      14.  i)ans  les  cas  moins  graves  ,  elles  nn 

rine  après  trente  ans  de  service  effectif,  donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  iescon- 

ont  droit  au  minimum  de  la  pension  d'an-  ditions  suivantes  :  j-  •  I  •    -m  >-.t"- 
cfenneté  déterminée  pour  leur  grade  par      <°  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  èors 

lé  tarif  annexé  à  la  présente  loi.  d'état  de  rester  en  activité,  et  lui  ôtenl  la 

Chaque  année  de  service  au-delà  des  possibilité  a*  v  rentrer  nHérieurement ; 
termes  filés  ci-dessus  et  chaque  aAnée  de      2°  Pour  tout 'individu  au-dessous  drr 

-  Campagne,  Supputées  selon  les  art.  7  et  s,  rang  d  officier ,  si  elles  le  mettent  hors 

ajoutent  à  la  pension  un  vingtième  de  la  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  a  sa  fub- 

différence'dtt  irtîntmain  au  maximum:  >  sistance.  .11.  um 

%^maàfimum  est  acquis  pour  les  officiers  c  ,      tt         '  'J  ,    >a4  **  I 

de  la  marine  et  marins  â  quarante-cinq  **™o«  11.  Fmatum  d<  l* ,)( 

ans,' et  peur  les  rndividns  des  autres  corps      *5«  Pour  !a  cécité,  l'amputation  on  la 

de  la  marine ,  h  cinquante  ans  de  service ,  f^0  absolue  de  l'usage  de  deui  membres , 

campagnes  comprises.  »a  lésion  est  G*ée  conformément  au  tarif 

40.  La  pension  se  régie  sur  le  grade  dont  annexé  à  la  présente  loi. 
l'officier  est  tHulaire.  16.  Les  blessnres  ou  infirmités  qui  eeen- 

•  «"néanmoins  il  demande  sa  retraite  slonncnt  la  perte  absolue  de  fusa ge  d'un 

avant  d'avoir  au  moins  deux  ans  d'activité  membre  j  ou  qui  sont  reconnnes  équiva- 

dans  ce  grade,  la  pension  se  règle  sur  le  lentes,  donnent  droit  au  minimum  de  la 

gratte  immédiatement  inférieur.  »  pension  d'ancienneté;  quelle  que  soit  la 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout  ofrl-  durée  des  services.  1» 
cîet,M  sOtts-officier,  quartier-mattre  et  ca-      Chaque  année  de  service ,  y  compris  les 

peraf,'  ayanti  douze  ans  accomplis  d'acli-  campagnes,  supputées  selon  les  articles  7 

'vltê*  darrs  son  gratte,  càt  augmentée  du  et  8  ,  ajoute  à  cette  pension  un  vingtième 

cfntjuiénlIÉ.    '      «  '  de  la  différence  du  minimum  nu  maximum 

-*•    ©ans  ce  cas  spécial ,  le  bénéfice  du  pré-  d'ancienneté.  i 
sent  article  est  acquis  même  aux  individus      Le  thaxlmûm  est  acquis  à  vfnfct  ans  de 

désignés  par  le  précédent  paragraphe  qui  service ,  campagnes  Comprises:  «w  >lJl  î 
ont  droit  an  maximum  déterminé  par  le  Pour  les  blessures  ou  infirmités  q us 

tarif  annexé  à  la  présente  loi.   1  mettent  l'officier,  marin  ou  autre,  dans 

'  JilL.  'ir  r,              ,      '" .  mt  des  position*  prévues- par  r«ti'i*î  I*- 

TITRE             pensions  de  retraite  pour  pensions  sont  fixées  pareillement  au  >imni- 

cause  de  blessures  ou  <T mfirmite*.  mum  d'ancienneté  ;  mais  elles  ne  seoteuge 

•  Section  i".  Dit  droki  à  ta ptntim  mentées ,  dans  la  proportion  déterminée 

'  '      i       vi-         j        4  j     'A  P°r  l'article  précédent,  que  peur  enaqus 

Ift^Les  blessures  donnent  droit  a  la  pen-  année  de  service  au-delà  de  vingt-cmer  an 

sien  de  retraite ,  lorsqu'elles  sont  graves  et  ou  de  trente  ans ,  campagnes  comprise* 

incnraWes ,  et  qu'elles  proviennent  d'évé-  Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officWs 


\<"i'  ■        •  .t.,;     ».♦<  .     •        '     •  .>  I 


'  W        f  «*«P«u«tion  de  M.  Àbrial ,  qui  de-  -  I   temps  de  «mfc« & la  crande  et  de  la  -petite 

mandait  «  le  temps  do  cabotage  et  de  la  pètfte  da  p*clio  ctempte'è>idemm*nt  lèuêtU  liquidât*»  do 

poisson  foi»  comptait  poor  compléter  le  temps  du  la  pension  de  retraite  pour  le»  marins  qui  ont,  biei» 

aerrice  ,4».  le  uitntstre  de  la  marina  a  répondu  s  entendu,  acquis  le  temps  révolu. 

Si.-  i"  Partie.  lQ 
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et  marfn* ,  à  quarante-cinq  an* ,  et  "pour  peut  prétendre  A  aucune  pension.  Us  jerç- 

les  individus  des  autres  corps  de  l'armée  de  fans ,  s'il  y  en  a ,  sont  considères  comme 

mer,  à  cinquante  ans  de  service,  y  com-  orphelins.  ; 

pris  les  campagnes.  2*-  Apres  le  déce    de  la  mere  ,  ou 

•    18.  La  pension  pour  cause  de  blessures  lorsque,  par  Tenet  des  dispositions  de 

ou  infirmités  se  régie  sur  le  grade  dont  l'article  précédent ,  elle  se  trouve  déchue 

l'officier,  marin  ou  autre ,  est  titulaire.  de  ses  droits  à  la  pension  ,  l'enfant  ou  les 

L'article  41  ci-dessus  est  applicable  À  la  enfans  mineurs  des  officiers,  marins  et  au- 

nension  pour  cause  de  blessures  ou  din-  tics ,  qui  sont  morts  dans  les  cas  prévus)  • 

flrmités.  Par  l'article  19,  ont  droit,  quel  que  soit 

leur  nombre,  à  un  secours  annuel, égal  à  la 

Titre  111.  Des  pensions  des  veuves  et  pension  que  la  mère  aurait  été  susceptible 

*  "  •  i        i   orpholexs.  d'obtenir. 

4. •.!••«,  «L'  ii»         n   .    '  /  .  Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que 

facno.  I».  ùee  droae  a  ta  pau^  |fl  J££  jeune  d.enlre         ^  ,^ge 

1  19.  Ont  droit  à  une  pension  :  de  viogt-et-un  ans  accomplis  ;  mais  ,  dans 

'    fo'Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  au-  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible 

1res ,  qui  ont  été  tués  dans  un  combat ,  ou  sur  les  mineurs.  ,        r  »< 

qui  ont  péri  dais  un  service  commandé  gecTjoJ|  ^  rtJukion  d<*  Pm*i<ms  <ùs  tctM 

ou  requis  (1);  ,     «  -      m  v„ 

y  to  Le*  veuves  d'officiers,  marins  oiau-  «2.  La  pension  des  veuves  des  officiers, 

très,  qui  ont  péri  sur  les  bâtimens  de  marins  ou  autres,  est  fixée  au  quart  du 

l'Etat  ou  dan»  les  colonies,  et  dont  la  mort  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  af- 

«  été  causée ,  soit  par  des  événemens  de  fectéc  au  grade  dont  le  mari  était  titulaire, 

guerre  ,  soit  par  des  maladies  contagieuses  quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité 

eu  endémiques  aux  influences  desquelles  dans  ce  grade. 

ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de  Néanmoins,  la  pension  des  veuves  des 

leur  service;  amiraux  est  Gxée  a  six  nulle  francs. 

S»  Les  veuves  d'officiers ,  marins  ou  au-  Celle  des  veuves  des  marins  bu  autres 

très,  qui  sont  morts  des  suites  de  blessures  au-dessous  du  rang  d'officier  ne  sera  pas 

reçues,  soit  dans  un  combat,  soit  dans  moindre  de  cent  francs.  }  tt%' 

sures.  23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les,  pen- 

Les  causes ,  la  nature  et  les  suites  des  sions  de  l'armée  de  terre  sont  pleinement 

blessures  seront  justifiées  dans  les  formes  applicables  aux  officiers,  sous-oJnc|crs  et 

et  dans  les  délais  prescrits  par  un  régie-  soldats  des  troupes  de  la  mariné  ,  sauf  e 

ment  d'administration  publique;  bénétice  résultant  de  l'article  1er  circe  qui 

40  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou  concerne  l'époque  à  laquelle  ils  pourront 

autres  personnes  mentionnées  dans  le  ta-  acquérir  droit  à  la  pension  d'ancienneté, 

rif ,  morts  en  jouissance  de  la  pension  de  24.  La  pension  des  magistrats  et  autres 

,  retraite ,  ou  en  possession  de  droits  à  cette  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  attachés 

tension ,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  au  service  des  colonies  est ,  à  parité  d'bf- 

contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de  lires ,  réglée  sur  les  mêmes  bases  et  fixée 

l'activité  du  mari ,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  au  même  taux  que  celle  des  magistrats  cm- 

plusieurs  enfans  issus  du  mariage  antérieur  ployés  en  France ,  sauf  les  bénéfices  résul- 

û  cette  cessation.  tant  des  articles  1",  4  el  7  t  pour  les  in- 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar-  dividus  envoyés  d'Europe.  > 

t Ici e,  le  mariage  contracté  par  les  officiers  La  même  régie  d'assimilation  s'a,pplk[ue 

et  autres  en  activité  de  service  n'ouvrira  aux  fonctionnaires  civils  des  colonies  ','  au- 

de  droits  à  la  pension  aux  veuves  et  aux  très  que  ceux  qui  sont  compris  dans  l'or- 

enfans  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  ganisation  du  département  de  la  ma  ripe  en 

dans  tes  formes  prescrites  par  les  décrets  France ,  pourvu  que  ces  fonctionnaires 

des  16 juin  et  3  août  4808.  soient  rétribués  sur  les  deniers  publies. 

20.  Kn  cas  de  séparation  de  corps ,  la  25.  Bans  les  cas  non  prévus  par  la  . pré- 
veuve  d'un  officier,  marin  ou  autre,  ne  sente  loi  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser 

,"   1  — "  ;  — —r.  rr  f.  t»;  

fl)  •  Voici  ce  qu'on  entend  ,  dans  la  marine,  ter  secours.  Si  le  bâtiment  requis  est  un  bâti- 

par  an  etrtieerc/juie,  a  dit  M.  Ift'tntnislrr  de  la  ma-  ment  de  commerce  ,  il  est  juste  quo  tes  humilies 

rifte.  Souvent' arrive  qn'rin  bâtiment  <fe  fcuerre  a  de  l'équipage  qui  ont  pris  part  a  Vëclion  jouis- 

beaoJo  de  l'wttiUancu^'an  ï. titre  bftlitn*rt  ,  et  qu'il  sent  du  même  bénéfice  qoe  ceux  du  bâtiment  d« 

eqwert  l'équipage  de  ce  bâtiment  de  roi  pré-  suerre.  ■ 
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«es  services  éminens  oa  extraordinaires ,  33.t  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de 

fes  pensions  ne  pourront  être  accordées  expositions antérieures* U  présente  loi, 

que  par  une  loi  spéciale.  .'•ui*»»i«r>«. 
26.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer  sont 


îrsonnellcs  et  viagères  :  elles  sont  paya- 
is ,  comme  dette  de  l'État ,  sur  la  caisse 
les  invalides'  dé  la  marine  ,  sans  rien  pré- 
juger sùY     qui  pourra  être  Ultérieurement 


relativement,  au*  services  'apscapUbles 
d'être  admis  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite ,  sont  conserve* ,  sauf 
les  restrictions  spécifiées  dans  l'article 
suivant»  .  •  j      .  ,,.   i,,.»^  , 

"  34.  Les  services  hors  des  armées  natlo- 
îlétermlhé  relativement  à  l'administration    nales,  qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour 
K'âé  cette  caisse.  '  la  pension  de  retraite  qu'en  vertu  des  or- 

!  $7.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation    donnances  des  25  et  51  mai  1814,  ne  pour- 
"ffiirie  pension  de  retraite  doit  3tre  formé,    ront  être  comptés  qu'autant  qirïfei  stront 
a  peine  de  déchéance  ,  dans  les  trois  mois    accompagnés  de  quinze  ans  au  moins  da 
a  partir  du  jour  du  premier  paiement  des   service  effectif  dans  lesdites  armées  natio- 
nales. 

Dans  aucun  cas,  les  campagnes  faites 
dans  le  cours  desdits  services  ne  donneront 
lieu  au  bénéfice  des  art.  7  et  8; 

Les  années  de  service  et  les  campagnes 
dans  les  armées  des  états  en  guerre  contre 
la  France  ne  seront  jamais  comptées  pour 
tes  pensions.  ,  •  •    ,  ... 

Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traités 


'arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 
^tement  les  bases  dé  la  liquidation  aient 
été  notifiée^.  ' 

28.  Le  droit  à  l'obtention  OU  à  la  Jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite  est  sus- 

fT^Jir  la  condamnation  h  une  peine  afTJic- 
tive  ou  infamante,  pendant  la  durée  de 
la 


larte  circonstances  qui  font  perdre  la  «u  les  décrets  antérieurs  à"  1814  sont  mate- 
qualité  de  Français,  durant  la  privation  •a«M*  '.:ni*n 
de  cette  qualité;  B0«  tes  dispositions  de  la  présente  loi 
Par  la  résidence  hors  du  royaume  ,  sans  seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  de 
l'autorisation  du  Roi ,  lorsque  le  titulaire  *a  marine  dont  la  liquidation  est  restée  en 
de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé  suspens  depuis  la  publication  de  l'ordon- 
Français.  nanec  du  10  octobre  1829 ,  rendue  pour 

29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la  l'armée  de  terre, 
fixation  desquelles  il  sera  fait  application      801)1  néanmoins  réservés  les  droits  ac- 
de  l'article  4  de  la  présente  loi ,  ne  pour-         a™nt  *a  pwmulgation  de  la  présente 

font  f  en  aucun  cas,  être  cumulées  avec  un  loi»  en  verlu  des  réglemens  d'organisation, 

ftâft&hent  civil  d'activité.  aux  officiers  de  la  marine  et  des  autres  eorps 

3b.  'Les  pensions  de  retraite  et  leurs  ar-  «P^'31"  »  en  ce  Qui  concerne  les  avantages 


r  rages  sont  incessibles  et  insaisissables 
excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
articles  205  et  205  du  Gode  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de 
retraite  sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  mon- 
tt  pour  cause  de  débet ,  et  le  tiers  pour 
ens. 

ui      TlTOE  V.  Dispositions  transitoires. 

M.  La  navigation  faite  sur  les  bâtimens 
de  l'Etat  antérieurement  à  la  promulgation 


ii 


qui  leur  étaient  attribués  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension  de  retraite  ;     -  .n 

A  la  charge  par  lesdits  officiers  de  faire, 
dans  le  délai  do  six  mois ,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sou» 
peine  de  déchéance,  leur  demande  d'ad- 
mission à  la  pension  de  retraite. 

36.  Dans  tous-  les  cas ,  !e  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué. dans,  la 
fixation  des  pensions.  Les  campagnes  seront 
également  supputées  cojifonnêuieni  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi. 
Ne  sont  pas  oonrprises,  toutefois ,  dans 


présente  loi  sera  comptée  comme 


les  dépositions  des  art.*  55  et  36-*  ies  pen- 

èffccUf  à  partir  de  l'âge  de  dix  slon*  nouvelles  qui ,  en  exécution  d  une ;loi 

spéciale ,  doivent  être  accordées  auv oJli- 

trois  années  de  service  effectif  •  ciers  de3'  ^vers  cerDS      *«  jiarjtMu.ré- 

à  titre  d'étudés  préliminaires ,  formés  du  31  mars.  1«14  au  3*(^c,4fci7. 

m  vertu  oVs  lois  des  15  décembre  1790  et  '  3T-  haù(     m*  prévus  par  le*  art.  34  , 

ét  aVrif  1791 ,  aux  officiers  du  génie  ma-  32*  33,  5i .  35  et  56 ,  tons  réglemeus,  dé- 

ritime  et  aux  ingénieurs  hydrographes  crets ,  ordonnances  et  lois  antérieurement 

qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  poly-  rendus  ou  promulgués,  tant  sur, les  0;  oits 

technique,  continueront    de   leur  être  et  titres  auxquels  peuvent  clic  accor  :êcf 

comptées  pour  la  pension  de  retraite.  P9Wpm  de  retraite  cooipri&cs  daii»  la 

.   présente  loi ,  que  sur  la  fixation  de  ces  MU* 

(1)  Voyez  art.  2  et  7.  siens,  sont  et  demeurent  abrogés.  ••• 
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TARIF  DES  PENSIONS 


-  - 


i 


Jf-'Tft-tï 


umiurru 


?I  iLT^q  ^-j-'  ^m*-'*  <:1  ^ 
P&te0*K»r*u<.'h  O'iiflO'ï  i  ni  b  »i«.tfi  1 

GRADES. 


-  !iti 


: 


I 


^    if»    i  '  '•'  "  '  l«  '■  '  !  • 


L'  • 


B 


= 


PENSIONS  DE  RETRAITE 
Pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  9  de  la  loi.) 


Minimum 


1 


a5  ou  5o  ans 

de  J 


chaque  aaoéd 

de  Ui«oi 


i 


■—  ■ 


... 


.  •  •  «  • 

•  •  .  •  • 

«  •  «  «  . 

.  •  .  «  . 


j      •  r.:  ii  ij  f";  lt*.*".f.  î 

Vice-amiral  

Contre-amiral..    .    .  ........ 

Capitaine  de  vaisseau. 
Capitaine  de  frégate 
Capitaine  de  corvette. 
Lieutenant  de  vaisseau 
Lieutenant  de  frégate. 

Elève  de  marine  •  

Maîtres  entretenus  a  1,500  G>  et  au-dessus.  Conducteurs 

de  travaux  de  1"  classe  

Maîtres  entretenus  au  dessous  de  1.500  St.  Conducteurs 

de  travaux  de  2*  et  3*  classes. .    .  .  

Second  maître  et  contre -maître.  .    .  «  

Aide  et  quartier-maître.  .   .  . 

Matelot ,  novice  et  mousse  

Commissaire  général  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 

marine  de  1'*  classe  

Trésorier  général  des  Uvalides  de  la  marine  (e).  . 


service 

effectif, 
suivant 


francs. 

Moo 

3,000 
2.Û00 
1,800 
1,500 
1,200 
bOi) 
600 

600 

500 
250 
220 
200 


3,000 
2.7G0 


i 


Commissaire  principal  de  la  marine  et  inspecteur  de  la 
marine  de  2*  classe.  

Commissaire  de  la  marine  et  inspecteur  adjoint.  .    .    .  \ 

Commissaire  des  subsistances  \  2,fl00 

Commissaires  rapporteurs  à  Brest ,  Toulon  et  Rochefort.  S 

Sous-commissaire  de  la  marine.  ........ 

Sous-inspecteur  de  la  marine  1    •  • 

Soos-commissairo  dea  subsistances  

Contrôleur  des  subsistances  *      v     1  ''OO 

Commissaires  rapporteurs  a  Cherbourg  et  a  Loricnt.  . 
Trésoriers  des  invalides  de  1"  et  2'  classes  (#).  .    .  . 

Garde-magasin  des  subsistances  

Greffiers  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort  


service  effectif 

au-delà 

de  xb  qu  io  ans, 
iuivaullu  corps, 

et 

pour  chaque 
année 
résultant 
le  1.»  supputation 
des  campague». 


francs,  cent. 

100  00 

50  00 

30  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

20  00 

20  00 

i-      i  W'r 

10  00 

7  50 

6  00 

5  00 

I 

m-,  j  uw-(. 

50  00 


35  00 


de  service , 

le  corps, 

«su  11 


CCI 

T.s* 


■uprisec 

i^jiTtwtsh 


6,000 
4,000 
5,000 
3400 
2.0U0 
1,500 
1,200 
1,000 

• 

1,000 

oor 

700^ 
fl  00 

340 
300 

U00,fl 
4.000 


m,  t 


00*,  f 


le  cécité  on  d'am- 

putation 

Poar  le  sergent  et  raaréchaldes-logis  (et,  par  analogie,  pour  le  2"  maître  et  Iccontro-mtttfcVda  50  fr.  ; 
Pour  le  caporal  ou  le  brigadiur  (et,  par  analogie,  pour  l'aide  et  le  quartier-maître),  de  G0  fr.; 
Tour  le  soldat  ^et,  par  analogie,  pour  lu  matelot,  novice  et  uioiusî)  .  doOâ  tr. 


(a,  b,  c)  D'après  Tart.  33  de  la  loi  du  2S  fructidor  an  7,  la  pension  pour  le  cas  de  cécité  ou  d 
utation  de  deux  membres,  est  augmentée,  en  sus  du  maximum  d  ancienneté  ^colonne  U)  , 

"  'Mi i  i/rW!  fiit  jiîi,  f s(t.,fr,.,js\-,      fi  H  tûÏMtàt  "<\    t    J*'  .»?tt«»t  -lu./  iv  c*3ii'icnï  e'jJ  [■»} 
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POUR  ÏSXJikÈE  i)E  MER. 


graves  et  incurables, 
de  la  loi.  ) 


Amputation 
de  drui 
inuinbret, 
ou 

tic  la  rue. 

'Art  it  d« 


■.^btw  ai 
PeniioD  (lté, 

soit 


Amputation 
d'un 
membre 
ou  perte 
absolue  de 
i '(liage 
de  deux 
membre*. 
(Art.  i5  de 
1.  lot.  ) 


Pentirm  fite, 
(|uelln  que 
•oit 


I 


ou  infirmités  graves 
qui  occasionenlja  perle  ab- 
solue de  l'usage  d'an  mem- 
bre, ou  qui  y  sont  équiva- 
lentes. (Art.  10  de  la  loi.) 


la  durée       la  durée 
' ; d„.<rvic«. 


6,000 
4,000 
3,000 
3,400 
2,000 
1,600 
1,200 


les.lrvic 

[  V.  T. 


■ 


1,000 

ld700 
(«i  450 

[(>)  400 
(c)  3G5 

4,000 

000.  £ 


francs. 

6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2.000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 


4,000 


a 

o 

a 

a 


frênes. 

4.000 

3,000 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 
800 
000 

000 

500 
250 
220 
200 


3.000 


Accroissement 
pour 

chaque  année 
de  terrine, 
y  c.mpri. 

> 

— 


fr.  o. 

100  00 

50  00 

30  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

20  00 

20  00 

10  00 

7  50 

G  00 

5  00 


50  00 


M  Qiimutn 
à 

vingt  soi 

du 
services, 
campagnes 
comprise». 


Bl  essures  ou  Infir m  i  tés  moins  graves 
qui  mettent  dans  l'impossibilité 
de  rester  au  service  avant  d'avoir 
accompli  le  temps  ciigé  pour  le 
droit  a  la  pension  d'au* 

<*"•"*"**■> 


francs. 

6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,000 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
340 
300 


4.000 


a 

D 

.1 
I 


3,400 

3,400 

OJ 

2,700 

35  00 

■ 

3,400 

2,700 

3,000 

'OOOtf 

'.'  ' 
t-,  . 

3,000 

2,400 

30  00 

3,000 

2,400 

*  'ij 

.  i 
i 

,.00. 

1,600 

,  t 

1,200 

20  00 

(ji.':  i 

/ 

1,000 

1,200 

apkr^ji 

fronce. 

4,000 
3,000 
2,400 

*,soo 

1,500 
1,200 
800 
000 

600 

500 

250 
220 
200 


5,000 


Accroissement  pour 
chaque  année  de 
Service  au-delà  de 
a5ou  Jo  ans.auiv. 
le  corps ,  lorsque 
les  campagne*  , 
cumuléea  at<-e  les 
services  tflVctifs , 
forment  un  total 
de  a  5  ou  3o  aut. 


i  il  ou  Jo 

ans 
de  service, 
suivant 
le  corp», 
campagne» 
comprises. 

12 


MUSIONS 
«Ut  veuves. 
Secours 
annui  la 
aut 
orphelins 
(Art.  a> 
Sa  de 
loi.  } 


Quart 
du 
maximun 
de 

la  pension 

affecté 
au  grade. 


100  00 

50  00 

30  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

20  00 

20  00 

10  00 

7  50 

6  00 

5  00 


50  00 


35  00 
30  00 

20  00 

U  6 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
'  ,600 
1  200 
1,000 

1,000 

»  -t.  -  •.  i. 

700 

400 
340 
300 

4,000 

* 

i  '    ><  aJ 


i, 

1,500 
1,000 

v»"750 
^4)00 
500 
400 
300 
250 


250 

175 

100 

{d)  100 

(«0  îoo 

1,000 

i-io  -  r 


3,400 


.1  •ll3u). 


3,000 


i  ,ooo 


750 


1,600  400 


Digitized  by  Google 


«94 


noKÂncniE  const.- 


LOCIS-PUTLIFPE         —  18  AVRIL  1831. 
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TARIF  DES  PENSIONS 


RI 


,K0UM1 
h»Osr  »!•■ 

tuoc-si 
lourtns 
iu; 

ob  t« 

[  .:cï 

ub 

.   Ù  Ml 

/ 

•b 


GRADES. 


m  0 


'j4  u'>  i 
•no 


>trpiV>l  JT^oi  *l 
I,  nrt^cqitr%9  Mi 

I    ma  o!  J*««  *b 


B 
a 

5' 

s 


!.. 


Commis  principal  et  commis  de  la  marine.. 
Commis  principal  el  commis  des  subsistances 
Trésoriers  des  invalides  de  3*  et  de     classes  («) 
Chef  de  comptabilité  de  tous  les  services. 
Garde-magasin  des  travaux  maritimes  et  des  forges  et 
fonderies.     .  L  Mr  •    »\°ë  '  •   j»    •  'V   •  » 

Conducteur  principal  des  forges  et  fonderies  

Greffiers  a  Cherbourg  et  à  LoricnL.  

Commis-dessinateur.  .    •  t»  J  • 

Coin  mis  aux  écritures  des  travaux  maritimes 


PENSIONS   DE  RETRAITE 

Pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  0  de  la  loi.) 


Inspecteur  général  du  génie  maritime 
Dirrctour  des  constructions  et  ingénieur  hvdrograph 
chef.  .    .  . 


Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hydrographe  de 
l"  classe..*  . 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hjdregraphe  de 
2*  classe  *  • 

Sous-ingénieurs  de  la  marine  de  If  et  2*  classe  ,  et  ingé- 
nieur hydrographe  de  S*  classe   .    ♦  . 

Sous-ingéuicur  de  la  marine  do  3'  classe,  sous- ingénieur 
hydrographe  et  adjoint  du  génie  maritime.  .    .    .  .' 

Impecteur  général  du  service  de  santé.  ...... 

Oflicior  de  santé  en  chef.  .......... 

I>uxièmo  officier  d  -  santé  en  chef.  « 

Officier  de  santé  de  1M  classe  

Officier  de  santé  de  2*  classe.  

Officier  de  santé  de  3'  classe  

Examinateur  de  la  marine  

Examinateur  des  élèves  do  la  marine  

Professeur  de  1™  classe.  

Professeur  de  2*  classe  

Professeurs  des  3*  et  4*  classes  


: 


* 


Accroissement 

Minimum 

pour 

chaque  année 

i 

d*  aertice  effectif 

s  5  ou  5o  toi 

au-delà 

de  a  S  ou  5o  ans, 

de 

luiiuit  lecori  ». 

tertio* 

pour  chaque 

effectif, 

1  année 

réaullanl 

mitent 

<U 

W  corps. 

fj*  1  1 

la  supputation 

des  campagnes. 

soo 


•  -1 

phe  en  r 


3,000 


2,600 
1,800 
1,200 

800 
3,000 
2,400 
1.800 
1,500 

800 

600 
2,800 
1,800 
4,800 
1,200 

800 


franc».  c«ut. 


20  00 


00  00 


Maximum 
48  ou  Bo  ans 
de  terri  ce , 
suivant 

le  corpi, 
campagnes 
comprîtes 


fraucs. 


1.200 


Û.000 


30  00 

3,000 

30  00 

2,400 

20  00 

1,600 

20  00 

1,200 

50  00 

4.000 

60  00 

3.600 

50  00 

2,400 

25  00 

2,000 

20  00 

1,200 

20  00 

1.000 

ftO  50 

3,600 

30  00 

2£00 

30  00 

2,400 

30  00 

1.800 

20  00 

1,200 

(r)  Les  trésoriers  et  leurs  veuves  restent  passibles  des  lois  et  réglemcns  relatifs  aux  comptables  en 
débet ,  et  notamment  de  la  loi  du  18  avril  1792. 
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PENSIONS   DU  RETRAITE 
Pour  cause  do  blessure*  ou  infutnités  graves  cl  incurables. 
(Art.  12,  13,  14,  15,  10  et  17  de  la  loi.) 


Amputation  |Amriuiniion  J  Blessures  ou  infirmités  grave»  I  Blessures  ou  infirmités  moins  graves 

qui  occasionent  la  perte  ab-  I    qui  mettent  dans  l'impossibilité 


tir  deux 

membre*, 

perte  totale 
de  la  vue. 


(  Art.  15  de 

la  loi.  ) 


cl  un 
membre 
ou  pc/tc 
ïl>*  Iim'  dr 
l'utape 
de  di  ui 
membre*. 
|(  Ait.  j5  dc| 
la  loi. 


|Vn«ion  fixe,  1  Penfinn  fUr, 
i,i  I le  qao  I  quelle  que 
toit 

l.i  duréo  1  ]a  cl:. t •  i  ' 
le  5  imite».  |  ,1e*  1er»  ici  ". 


fianci. 


franc*. 


1.200  1,200 


2.400 

l.ôoo 

1,200 
à.ooo 

5,000 
2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
3,600 
2,400 
2,400 

i.r-no 

1,200 


1,200 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,200 
1.0<H> 
5,000 
2,400 
2.400 
1,800 
1,200 


soluo  de  l'usage  d'un  mem- 
bre, ou  qui  y  sont  équiva- 
lentes. (  Art.  10  do  la  loi.  ) 


de  rester  au  service  a\ont  d'avoir 
accompli  le  temps  exigé  pour  le 
droit  à  la  pension  d'ancienneté. 
(Art.  17  de  la  loi.) 


Accroissement 
pour 
iaque  aimée 
de  »eriiee, 
y  compris 
Ut 

campagnes. 


tune». 


600 


ft,000       4,000  3,000 


3,000       3,000  2,400 


2.400  1,800 
1,000  1,200 


fr. 


Maximum 
i 

lingt  aus 

de 
service, 
campagncil 
comprises. 


Accroissement  pour 
chaque  année  de 
sert ice  au-delà  de 
il  ou  3o  au»,tuiv. 
le  corps,  lorsque 
les  campagne* 
cumulée*  avec  le» 
aertice»  effectif*, 
formenl  un  total 
de  «5  ou  ôo  ans. 


Maximum 
à  4&  ou  So 

an* 
de  «crTtco, 
tuitonl 
le  corps, 
campagne* 
comprise*. 


fr.cta.". 


20  00 


50  00 


soi 

3,000 
21 400 
1,800 
1,500 
800 
600 
2,R00 
1,800 
1,800 
1,200 
800 


20  00 

50  00 

C0  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

40  00 

30  00 

30  00 

30  00 

20  00 


4,000  I  3,000 

3,000  |  2,400 

2,400  I  1,800 

1,000  1,200 


1,200 

4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
3,000 
2,400 
2,400 
1,800 
1,200 


800 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500 

800 

ooo 

800 
800 
,800 
1,200 
8U0 


fiauct.  ■■..!. 


francs. 


20  00 


1,200 


i 


50  00 

30  00 

S0  00 

20  00 

20  00 

5m  00 

00  00 

so  oo 

25  00 

20  00 

20  00 

40  06 

30  00 

30  00 

30  00 

20  00 


4,000 

3,000 

2,400 

1,000 

1,200 
4,000 
3,000 
2,400 
12.000 
1,200 
1000 
3,000 
2,400 
2,400 
1,800 
1,200 


Quart 
du 
minimum 
de 

la  pention 

affecté 
au  grado. 


fraurs. 


300 


1,000 


400 

SdO 
1,000 
9Q0 
000 
500 
300 
23o 
900 
000 
060 
450 
300 
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30  à**tfc  cBan  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  sar 
J  extension  dn  transit ,  et  sur  l'admission  en 
antnpot  vpddal  dé«  mercfcandises  prohibées 
da  tonte  espèce.  (IX,  Bail  .tin  0.  LXVI1I , 
».  16S9.) 

Yejrea  au/ni,  page  384,  et  ci-après  ordonnance 

touit-Philnype,  etc.,  vu  fart.  13  delà 
loi  du  18  avril  de  la  présente  année,  por- 
tant :  «  Des  ordonnances  du  Roi  pourront, 
«t  Ciel  à  la  prochaine  session  des  Cham- 
«  bres,  accorder  l'extension  du  transit  des 
«  marchandises  de  toute  espèce  et  dans 
«  toutes  les  directions,  s'en  s  distinction  de 
«  celles  qui  sont  prohibées  à  l'importation, 
«  ainsi  qu'une  extension  de  facultés  à  cer- 
«  teint  entrepôts  maritimes  ;  désigner  les 
<  lieux,  ports  on  bureaux  où  les  nouvelles 
«  facultés  pourront  s'exeteer;  déterminer 
«  les  formalités  et  obligation*  à  accomplir 
«  par  ceux  qui  voudront  en  profiter;  et, 
«  quant  aux  marchandises  prohibées,  fixer, 
«  dans  les  limites  de  l'art.  15  de  la  loi 
«  du  10  brumaire  an  5,  les  amendes  et 
«  confiscations  applicables  aux  fausses  dc- 
«  clarations,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
«  ou  au  non  rapport,  dans  les  délais  voulus, 
«  des  acquits-à-caution  dûment  déehar- 
«  gôs  ;  »  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
du  commerce  et  des  finances;  le  conseil 
supérieur  du  commerce  entendu,  etc. 

TlTRB  I*r.   Transit  des  marchandises  non 
prohibées. 

Art.  1er.  Toutes  les  marchandises,  ma- 
tières ou  fabrications  passibles  de  droits  à 
l'entrée  du  royaume,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  désignées  par  le  tableau  n°  1,  joint 
à  la  présente  ordonnance,  pourront,  aux 
conditions  prescrites  par  les  lois  des  17  dé- 
cembre 1814,  7  décembre  1815 ,  27  mars 
1817,  21  avril  1818  et  27  juillet  1822,  être 
expédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d'en- 
trepôt réel ,  pour  ressortir  par  les  bureaux 
de  la  frontière  indiqués  au  tableau  n.  2. 

2.  Toutes  les  marchandises  que  n'exclut 
ni  le  tableau  n°  4,  ni  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pourront  également,  et  sous 
les  mêmes  conditions ,  être  expédiées  en 
transit  des  bureaux  de  la  frontière  indiqués 
par  le  tableau  n°  2 ,  pour  ressortir  par  les 
aeuls  ports  d'entrepôt  réel,  ou  expédiées  de 
l'un  sur  l'autre  desdits  bureaux. 

TITRE  II.  Transit  des  objets  prohibés, 

3.  Les  marchandises  prohibées  à  rentrée, 
sauf  celles  que  comprend  le  tableau  n°  1 , 

urront  transiter  en  entrant  par  l'un  des 
reaax  marqués  d'un  astérique  au  tableau 
11°  2 ,  ou  par  l'un  des  ports  désignés  par 
l'art.  20  de  la  présente  ordonnance,  pour 
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ressortir  par  l'un  desdits  bureaux  seule- 
ment si  elles  arrivent  par  mer,  ou  par  les- 
dits  ports  ou  bureaux  si  elles  arrivent  par 
terre. 

•i.  Ce  transit  sera  soumis  aux  conditions 
générales  établies  parla  loi  du  17  décembre 
18j4,  et,  de  plus,  aux  conditions  suivantes: 

Les  marchandises  prohibées  arrivant  par 
mer  pour  être  admises  au  transit  devront 
être  portées  au  manifeste,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  l'art.  15  de  la  loi  du  17  mai  ISi'G, 
et,  de  plus,  déclarées  en  détail  et  à  la  fois 
par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids 
brut  et  net.  et  valeur,  aux  termes  de  la  lot 
du  3  germinal  an  11  (art.  *  du  titre  i). 

Tous  les  colis  portés  au  manifeste  et  en 
la  déclaration  en  détail  devront  être  pré- 
sentés à  la  visite.  En  cas  de  déficit  de  colis, 
le  capitaine  ou  le  déclarant,  selon  que  le 
déficit  aura  été  reconnu  avant  ou  après  la 
remise  de  la  déclaration  en  détail,  sera  con- 
damné par  voie  correctionnelle  au  paiement 
de  l'amende  de  trois  cents  francs  pour  cha- 
que colis  manquant,  ainsi  qu'  il  est  fixé  par 
l'art.  22  (titre  2)  de  la  loi  du  22 août  1791. 

Les  marchandises  prohibées  arrivant  par 
terre  devront  également  être  portées  en  fa 
déclaration  sommaire  voulue  par  l'art.  9 
(titre  2)  de  la  loi  du  4  germinal  an  11,  pour 
tenir  lieu  du  manifeste ,  lorsque  la  déclara- 
tion en  détail  n'est  pas  remise  immédiate- 
ment. 

En  cas  de  déficit  de  colis,  le  conducteur 
sera  condamné  par  voie  correctionnelle, 
suivant  le  précédent  paragraphe ,  au  paie- 
ment de  la  somme  de  trois  cents  francs  par 
colis  manquant,  et,  de  plus,  en  une  amende 
égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport , 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  retenus 
pour  sûreté  de  ladite  amende,  si  elle  n'est 
immédiatement  consignée,  ou  s'il  n'est 
fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  on 
plusieurs  colis  en  excédant  du  nombre  dé- 
claré, ou  si  les  marchandises  ont  été  fausse- 
ment déclarées,  quant  à  l'espèce  ou  à  la 
qualité,  elles  seront  confisquées  par  voie 
correctionnelle,  avec  amende  du  triple  de 
la  valeur.  Jl»  CO 

Si  la  différence  porte  sur  l'une  des  autres 
indications  prescrites ,  le  signataire  de  la 
déclaration  sera  condamné,  par  la  même 
voie ,  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur 
réelle  des  quantités  qui  formeront  excédant, 
ou  de  la  valeur  des  quantités  manquantes, 
établie  sur  celle  des  marchandises  recon- 
nues à  la  vérification.  Toutefois ,  l'amende 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,  si  l'excé- 
dant ou  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième 
du  nombre  de  la  mesure  ou  du  poids  dé- 
clarés. 

5.  Si  l'acquil-à- caution  n'est  pas  dûment 
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déchargé  en  temps  utile  par  le  bureau  dé-  root  determfnés  par  la  douane  d'entrée 

signe,  le  soumissionnaire  sera  contraint  au  en  égard  aux  saisons ,  aux  distantes ,  à  lit 

paiement  :  1<>  de  la  valeur  des»  marchait-  nature  des  objets  ,  et  au  mode  de  transport 

dises ,  laquelle  sera  indiquée  dans  l'acquit-  employé  qui  sera  déclaré 


à-caulion  ;  2<»  et,  eu  outre,  d'une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur. 
1  £.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'H 
y  a  eu  soustraction  d'une  partie  des  mar- 
chandises décrites  en  l'acquit-â-caulion ,  il 
ne  donnera  décharge  que  pour  ce  qui  aura 
été  réellement  réexporté  f  et  le  conduc- 
teur sera  personnellement  condamné  par 
Toie  correctionnelle  à  une  amende  égale 
à  là  valeur  des  moyens  de  transport , 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  re- 
tenus pour  sûreté  de  ladite  amende,  si 
elle  n'est  immédiatement  consignée ,  ou 
s'il  n'est  fourni  bonne  et  suffisante  cau- 
tion 

££  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été 
substitué  d'autres,  celles-ci  seront  confis- 
quées, et  le  conducteur  sera  également 
passible  de  l'amende  déterminée  par  le 
présent  article. 

L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas 
ri-dessus  sera  indépendante  des  poursuites 
à  exercer  eontre  le  soumissionnaire  de 
de  l'acquit-à-caution,  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  pour  ce  qui  n'aura  pas  été  réel- 
lement réexporté. 

7.  Les  expéditions  de  marchandises  pro- 
hibées ne  pourront  avoir  lieu  des  frontiè- 
res sur  les  ports  désignés,  qu'après  que  le 
commerce  aura  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  l'article  16  de  la  présente  or- 
donnance ,  sans  que  provisoirement  l'en- 
trepôt spécial  puisse  être  remplacé ,  soit 
par  l'entrepôt  ordinaire,  soit  par  des  ma- 
gasins particuliers  sous  la  clef  des  douanes. 

8.  Lorsqu'elles  seront  déclarées  pour  le 
transit ,  les  marchandises  prohibées  arri- 
vant par  mer  ne  pourront  séjourner  plus  de 
quinze  jours  dans  les  entrepôts. 

Les  colis  n'en  pourront  d'ailleurs  être 
subdivisés ,  ni  les  emballages  changés , 
'  sans  le  consentement  de  la  douane. 

TITRE   III.  Dispositions  communes  «m<d 
marchandises  prohibées  cl  autres. 

9.  Le  ministre  des  finances  arrêtera  et 
pourra  modifier  successivement  la  liste  des 
marchandises  fabriquées  qui  ne  devront 
être  admises  au  transit  que  lorsqu'elles  se- 
ront présentées  dans  des  colis  en  bon  état, 
dont  il  pourra  désigner  l'espèce  et  la  di- 
mension selon  la  nature  des  objets  et  les 
habitudes  du  commerce  de  bonne  foi. 

Ces  colis  seront  vérifiés  et  plombés  ainsi 
qu'il  est  voulu  par  l'art.  31  de  la  loi  du  21 
avril  1818. 

10.  Les  plus  courts  délais  possibles  se- 


1    of  n 

1 1.  Les  acquit  s-à-ca  ut  ion  de  transît  dé- 
signeront un  point  intermédiaire  entre  re 
bureau  d'entrée  et  le  bureau  de  sortie  »tfl 
ils  devront  être  visés  par  les  employés  dé 
l'octroi  ou  des  contributions  indirectes»  :  îmj 

12.  Les  marchandises  destinées  an  transit 
ne  pourront  être  présentée!  eu  douane  que 
séparément  par  espèce  et  qualité,  suivant 
les  distinctions  du  tarif,  de  manière  qu'une 
espèce  forme  seule  le  contenu  d'un  colis. 

13.  Le  ministre  des  finances  désignera  les 
marchandises  de  transit  dont  l'identité  de-t 
vra  être  plus  spécialement  garantie  par  lé 
prélèvement  d'échantillons,  qui  seront  mil 
en  des  boites  séparées  que  l'on  scellera  dee 
plombs  de  la  douane ,  et  que  le  conduc-  i 
leur  de  la  marchandise  sera  tenu  de  pru* 
duire  au  bureau  de  sortie. 

14.  Le  droit  de  transit  sera  uni  formé* 
ment  de  cinquante  centimes  par  cent  kilo- 
grammes brut,  mais  sans  addition  du  se» 
cond  emballage ,  ou  de  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  de  valeur,  au  choix  du  dé* 
clarant. 

15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
l'application  des  art.  52  et  33  de  la  loi  du 
21  avril  1318  n'aura  plus  lieu. 

TITRE  IV.  Entrepôts.     '   Ur  lJ 

16.  L'entrepôt  des  marchandises  prohi- 
bées de  toute  espèce  sera  autorisé  dans  lés 
ports  de  Marseille  ,  Bayonne,  Bordeaux  , 
Nantes ,  le  Havre  ,  Dnnkerque  ,  après  que 
le  commerce  aura  fait  disposer,  à  la  satis- 
faction du  service  des  douanes,  dans  le 
bâtiment  de  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve 
sous  la  garde  permanente  des  préposés  ,  et 
non  ailleurs ,  des  magasins  spéciaux  abso- 
lument isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les 
marchandises  passibles  de  droits,  et  qui 
seront,  comme  l'entrée  principale  de  l'en- 
trepôt, fermés  à  deux  clefs,  dont  l'une  res- 
tera entre  les  mains  du  délégué  du  com- 
merce, et  l'autre  entTe  les  mains  du  rece- 
veur des  douanes. 

17.  Les  marchandises  prohibées  ne  pour- 
ront arriver  dans  lesdils  ports,  soit  pour 
être  mises  en  entrepôt  .  suit  pour  être  ex- 
pédiées en  transit  f  que  par  navires  de 
cent  tonneaux  ou  plus.  \  Bayonnç  Roule- 
ment ,  les  navires  de  quarante  tonneaux 
seront  admis. 

18.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  dé- 
tail des  marchandises  prohibées  destinées 
pour  l'entrepôt  seront  faits  comme  ii  est 
déterminé  par  l'art.  4  de  la  présente  ordon- 
nance ,  aux  mêmes  conditions  et  sous  ies 
mêmes  peines. 
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i9.  Les  marchiiHdrse* prohibées,  admis-  sera  bourg  (  à  c barge ,  par  te  commerce,, 

glblesau  transit,  qui  auront  séjourné  pins  de  fournir  tes  magasins  et  hangars  nc- 

de  quinze  Jours  en  entrepôt,  ne  pourront  cessaires  aux  opérations  du  transi* *  es 

être  réexportées  que  par  mer,  sicé  n'est  da  qui  devront  être  agréés  par  l'administra- 

Duriaerque  par  le  canal  de  Furnes  et  de  tion  des  douanes).  *  Strasbourg.  Huningue 

Baronne  par  Béobie;                        •?  (lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  naviga- 

La  durée  et  l'apurement  définitif  de  l'en-  tion).  *  Saint-Louis.  Délie.  *  VeTrières-de- 

trçpàt  du  prohibé  se  régleront  d'après  l'art.  Joux.  Jougne.  Les  Rousses.  Bellega*4e. 

44  de  la  loi  du  17  mai  4826.  *  Pont-de-Beauvoisin.Chapareillan.  Saint- 

n  90.  Les  marchandises  de  tonte  espèce,  Laurent-du-Var.  Bedous,  par  Urdas.*  Bé- 

admissibles  au  transit,  pourront  être  ci-  hobie.  Ainhoa.  Saint-Jeao-Piedrde-Port , 

pédîébs  <run  entrepôt  sur  tfautre  par  la  par  Amèguy.  *  Perpignan,  par  Perthui 

voie  rie  terre ,  sous  les  conditions  et  garant  seulement ,  pour  l'entrée  ;  par  Perthui , 

tics  du  transit,  mais  en  franchise  de  tous  Bourg -Madame  et  Port-  fendre,  poûr  la 

les  droits  ;  les  marchandises  prohibées  ne  sortie.             ,v,      ..  ..A     ï  j^ril 

pourront  cire  ainsi  eipédiées  que  d'nn  en-   

trepùt  spécial  sur  l'autre.  50  avril -«  il  mai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 

21.  Nos  ministres  des  flnances  Ct  du  dispose  que  la  décoration  ihstilnée  parla 

commerce  (baron  Louis  et  comte  d'Argoul)  loi  «J  !«  Compenses  nMa  porter,  le 

,       \       .  .nom  de  Croix  de  Juillet ,  et  détermine  la  (orme 

sont  charges,  etc.  cl  ,c  mhtm  de  ^lte  dicorauon.  ç&  t  Boit.  p. 

TcMtou  ff  1.  D<5tfg!)a<îon  des  marchandises  exclues  L*IX  '     169°  )                                r  , . 

du  transit  en  tous  sens.  Louis-Philippe,  etc. ,  tu  la  loi  du  13  dé- 


,  «...  *     ^  décoration  spéciale 

ou  aulren^nt  préparé).  Drilles.  Matériaux  ^        ,a  ,oi  du  13  décernbre  derniet 

non  emballés, ,  notamment  (engrais,  marne  perpétuer  le  souvenir  des  glorieuses 

et  charréc  ;  plâtre  ardoises ,  briques    m-  journécs  de  |fl  révolution  de  1830  rl 

les  r,  pi viérajs  de  toute  sorte  ;  limaïUe).  ,e  nQm  de  Croix  dc  JuU(et 
Fluides  et  liquides  de  toute  sorte,  potam-      2>      croix  de  Jurllet  co„8istera  en  nne 

ment  (graisses  ;  les  hmlcs^sauri  exception  étoile  a  trois  Dranche8  en  émail  blanç 

faite  par  la  oi  du  U  mai  1826);  boissons;  moQtée  gur         {    et  surraontée  d. 

mélasses,  sirops,  sorbets  et  confl  ures ,  couronne  murale  en  argent.  Le  centre  de 

miel  :  beurres  ;  médicamens;  produits  chi-  mQ[]e   diyisé  en  trois  auréoleg  craaillee9 

miqucs  ;  couleurs ,  teintures  et  vernis  ;  bi-  aux  couleurs  nationales ,  entourées  d'une 

tûmes).  Fonte,  et  fer  simplement  forgé  couronne  de  chêne,  portera  à  la  face,  27, 28, 

en  mass.aux.  Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  29  Juim  1830  J       £     de  .  ^Jj» 

soumis  à  un  estampillage  et  aux  précau-        u  n0i  des  Français.  Le  revers:  divisé 

lions  que  1  administration  pourra  déter-  ^mme  ,e  centre  de  ,a  face>  pûrlera  u 

miner).  Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  ,rauloisen  or.  avec  cette  légende  ;  Pairie  et 

d'autres  végétaux.  Sucre  raffiné  et  confi-  %ibcrté,      '  i^©*»  "  •  mairie  e% 


séries.  Voitures.  Armes  dc  guerre,  balles 


3.  La  croix  de  Juillet  sera  suspendue \ 


de  calibre  et  poudre  à  tirer  (sauf  les  auto-  m  ruban  TOoiré  de  couleur  b,eu  £azur  £ 

trente-sept  millimètres  de  largeur,  portant 

pourra  accorder).  Sel  marin ,  dc  saline  ou  un  |jscré  rouge  de  deui  mmimétrçS  9  placé 

sel  gemme.  Chicorée  moulue.  de  chaqiie  côté  du  ruban  a  deui  miinm€lreg 

TMeaa  n*  2.  Bureaux  df»s  frontières  dc  terre  par  de  son  bord  ,  conformément  au  modèle  an- 

lesquds  peut  s'effectuer  le  transit,  tant  a  l'entre  nexé  à  la  présente  ordonnance; 

qu'à  la  sortie ,  sauf  celui  des  marchandises  pro-  4.  Les  citoyens  décorés  de  la  Croix,  de 

bibéesjqui  est  réservé  aux  seuls  bureaux  mar-  juillet  prêteront  serment  de  fidélité  au 

quèsdunastémque.  Roi  des  Français  f  et  d'obéissancé  à  la 

*  ^  Dimkerque,  par  Zuidcoote.  Lille  ,  par  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 

Hatltt'm  et  Baisieuw.  Valenciennes  ou  Blanc-  royaume.                         s      <  !     j. . 

misseron.  Blancmisseron.  Givet.  Sedan,  5.  Conformément  à  l'article  10  de ,la  loi 

par  Saim-Menge*  et  La  appelle.  Thion-  du  13  décembre  1830,  les  honneurs  milt- 

villc ,  par  lloutty  et  Sierck.'  Sierck.  *  For-  taires  seront  rendus  à  la  croix  de  juillet 

bach.  Sarreguemines.  Lauterbourg ,  Wis-  comme  à  celle  de  la  Légion-d'Honneur^ 

(1) 'Yoyrt  toirié  àO,  pape  û&0.  >.  i  .  ir  . 

(2}  Vojtr  uprà ,  page  71.  -  ).    .        \\  { 
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6.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre 
de  l'intérieur,  et  notre  minière  de  la 
guerre  (M.  Casimir  Perler,  et  duc  de 
Dalmatie)  sont  chargés ,  etc. 


29  avril  =■  11  mai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
fur  rétablissement ,  les  fondions  et  la  coraposî- 

-  lion  des  conseils  de  commerce,  des  manu  factu- 
res ra  (raericullnre,  et  db  conseil  Sa pérteur.  (IX, 
Dull.O.LXIX,  n.  1691.) 

Louis-phîlippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publi^etc.  ,     w  ,  , 


Titbe  I«r.  BtablUtemtnt  et  fonctiont  des 

Conseils." 

Conseils  de  commerce ,  des  manufactures 

.     ,•     i   1  d  agriculture. 

Art.  I0'.  Le  conseil  général  do  com- 
merce, le  conseil  général  des  manufac- 
tures ,  le  conseil  d'agriculture ,  seront  im- 
médiatement réorganisés.  • 

2*.  Ces  conseils  tiendront  une  session 
annuelle  dont  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  fliera  l'époque  et  la 
durée ,  sans  préjudice  des  convocations 
extraordinaires  que  le  ministre  pourra  or- 
donnera - 

S.  Ils  délibéreront  el  émettront  des 


LOflfe -PHILIPPE  l?r.  —  29  AVRIL  1651.  980 

8 vir  la  légisUUoo  commerciale  des  co- 
lonies; i..-.  ic..«i  <  .pu  H*iti  ;*  '^%<tf> 
Sur  le  système  des  encouragemens  pour 
les  grandes  pèches  maritimes;  •  '  . ,  ■ .  -,t^ 
Sur  les  vœux  des  conseils  généraux  du 
commerce,  des  manufacture*,  et  du  con- 
seil il  agriculture.  ,   ,■».•,  ,       ,  nh\t  r  \ 

11  donne  des  avis  sur  toutes  les  questions 
que  notre  ministre  du  commerce  et  dos 
travaux  publics  juge  à  propos  de  lui  ren- 

S'il  y  a  lieu  a  procéder  à  la,  reconnais- 
sance des  faits  par  voie  d'enquête  orale  , 
le  ministre  pourra  y  autoriser  le  conseil  sur 
sa  demande,,  ei  le  charger  d'office  dtf 

'*>»j|  1.1/  >  IPOÏK    *0    i    M  rT»ti.  (| 

Xitjre  IL,  Composition  et tm4H^  if'?1 
$  I*.  Conseil  supérieur.    •;..<  i  >n 


ito 


6*  Le  conseil  supérieur  est  composé  ;  s 
D'un  président  nommé  par  nous  ; 

8c  onze  membres  nommés  par  nous  ; 
'un  douzième  membre,  désigné' 'par 
notre  ministre  des  finances  avec  notre 
autorisation;  '  "  ;  \'  '  , f 
Des  présidons  des  conseils  généraux  o*ii 
commerce ,  des  manufactures ,  et  du  con- 
seil d'agriculture. 


o.    xi»   «ciiucrcmiii    ci   uiiieiuuiii   uc»    -c»---—  ~- 

vœux  sur  les  propositions  ou  réclamations  *-Cf5  fonctions  tant  du  président  que  des 
de  leurs  membres  faites,  soit  en  leur  nom,    membres  du  conseil  spnt  gratuites. 

7.  Au  conseil  supérieur  du  commerce 
sera  attaché  uu  secrétaire  général  nommé 
par  nous.  ...  . 

§  IL  Conseils  du  Commerce,  des  Manufacture 
et  d'Agriculture.  ■  i 

8.  Le  conseil  général  du  commerce  sera 


sott  au  nom  des  chambres  de  commerce, 
chambres  consultatives,  sociétés  d'agricul- 
ture ,  ou  autres  intéressés  qui  les  en  au- 
raient chargés. 

Sur  chaque  proposition ,  le  conseil  sera 
consulté  pour  décider  si  elle  doit  être  prise 
en  considération.  En  cas  d'affirmative  ,  la 


discussion  aura  lieu  et  sera  consignée  au  composé  de  membres  nommés  parles  cUam- 
procés-verbal ,  avec  mention  des  opinions    bres  de  commerce,  pris,  soi,t  dans  leur 


diverses  du  vœu  émis  à  la  majorité. 

Les  conseils  donneront  aussi  leur  avis  sur 
toutes  les  questions  que  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  jugera  à 
propos  de  lenr  envoyer. 

4.  Des  commissions  mixtes  de  membres 
des  trois  conseils  ou  de  deux  d'entre  eux, 
suivant  les  matières,  pourront  être  réunies, 
quand  le  ministre  le  croira  utile,  ou  que  la 

demande  lui  en  sera  faite. 

in;   iln-Mui   •  .     '  i  I 

,  S  U.  Conseil  supérieur  du  commerce. 

!,'5."tfn' conseil  supérieur  du  commerce 
est  établi  auprès  de  notre  ministre  du  com- 
merce H  des  travaux  publics. 
Il  pourra  être  entendu  : 


sein,  soit  dans  leur  circonscription. 
La  chambre  de  Paris  nommera  nuit 

membres;    , .  .  . ,,  „ 

Celles  de  Lyon ,  Marseille ,  Bordeaux  , 
Nantes ,  Rouen  ,  le  Havre ,  chacune  derfx 
membres  ; 

Toutes  les  autres  chambres ,  chacune'  un 
membre.  »   *.  ».**    .:r  A  T* 

9.  Le  conseil  général  des  manufactures 
sera  composé  de  cinquante  membres  ^  sa- 
voir :  un  nommé  comme  ci-dessus  parles 
vingt  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  désignées  dan» le  tableau  ci- 
annexé,  et  le  surplus  choisi  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publies 
parmi  les  manufacturiers  raèftt  industries 


Sur  les  projets  des  lois  et  ordonnances  spéciales  désquérS  ieV  nominations  ftftcs 

concernant  le  tarif  des  douanes  et  leur  par  les  chambrés  consultatives,  n'auraient 

régime ,  en  ce  qui  intéresse  le  commerce  ;  pu  donner  des  organes. 

Sur  les  projets  des  traités  de  commerce  10.  Le  conseil  d'agriculture  est  composé 

ou  de  navigation  ;  de  trente  propriétaires  ou  uicmbrc*  des 
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•Wié^.^'^g^ulturajppelé»  par  le  «il-  et  de»  manufacture*  ,  et  d'agriculture.  fEL  BulL 

niftire  cUi  commerce  et  des  travaux  public»»  0.,n.iô92.)  -  . 

M.  Chacun  de  ces  conseils  se  nommo  T rt.  *>.  Ir       •    ,.   .aiiM,  J  , 

un  président  dnns  la  session  annuelle  :  ces  JSSZSS^P'  etC"  m  *?  lm°ri 

présidées,  conformément  à  l'article  6,  î?h^^ 

<wmbm  *  conseil  supérieur  da  £"'"5  ™  nolre  ordo™^e  ça  d*U  de 

cçaamer^  jusqu'à  la  session  suivante.    .  .  J  :  '    *"  fi  >  V  **  5iJmu*. 

Jg.  Le*  fonctions  des  membres  des  trois  Arl*        M-  ,c  comte  rf«  Salnt-Cricq 

conseils  sont  gratuites  :  elles  dureront  esl  nommé  président  du  conseil  supérieur 

trçpjs  .ans.  Il  sera  pourvu  à  .mesure  ani  de  commerce.  un  tr  jv 

vacance  qui  survendraient  avant  la  fin  _  Nou*  no«  réservons  de  l'appeler  à  notre 

de  vcettn  période.  .<.,.,               .    ,i  Consefl ,  soit  potrr  y  prendre  part  i  ta  dja- 

A5.  Dos  employés  du  ministère  seront  cussion  des  projets  dè  loi  èl  dés  projets 

délègues  pour  remplir  as  fonctions  de  se-  d  ordonnance  délibérés  par  le  conseil  sa*, 

crétaires  auprès  de  ces  conseils.       \   i.  péneur  de  commerce  ,  soit  pour  y1  être 

14T  pçs  commissaires  désignés  par  nous  entendu  ^  toutes  autres  questions  dans 

seront  établis  auprès  des  conseils  généraux  lesquelles  les  intérêts  du  commerce  et  de 

du  cbmrnerce,  des  manufactures,  et  du  1  «noustne  se  trouvent  engage*  Jii, 

coqscil  d'agriculture;  ils  seront  chargés  2.  Sont  nommés  membres  dudlt>  «ottsefl, 

d'y  exposer  les  questions  qui  y  auraient  MM.  le  duc  de  Brogife,  pair  de  France; 

été  renvoyées.,  d'y  fournir  les  explications  le  comte  Mollien ,  id&m?  le  baron  Portai , 

et' communications  qui  seront  nécessaires ,  ;  Gautier,  membre  de  la  Chambre  des 

et  ils  feront ,  quand  il  y  aura  lieu,  rapport  Députés;  Duvergier  de  Jlauranne ,  idem  t 

nu  conseil  supérieur  des  résultats  des  déli-  Jacques  Lerebvre,  idem;  Odier,  idem; 

aérations  qui  se  seront  ensuivies.  Cunin-Gridaine,  idem;  le  baTen  de  Frétille, 

A  cet  éffet ,  ils  ont  entrée  au  conseil  su-  conseiller  d'Etat  ;  le  baron  de  Ségaier , 

périeur.  consul  général  à  Londres. 

DisDontion  cèntriiU  3.  M.  David,  maître  des  requêtes  ,  est 

H         s  nommé  secrétaire  général  du  conseil  supe- 

15.  Au  moyen  des  dispositions  oi-dessus,  rieur  de  commerce, 

sont  abrogées  les  ordonnances  relatives  au  4.  MM.  David ,  secrétaire  général  du 

conseil  supérieur  et  bureau  du  commerce  conseil  supérieur,  et  Vincens,  naître  des 

et  des  colonies,  et  à  la  commission  établie  requêtes ,  sont  nommés  commissaires  prés 

le  27  janvier  dernier  pour  en  tenir  lieu,  les  conseils  généraux  du  commerce  et  des 

aux  conseils  généraux  du  commerce ,  des  manufactures  et  dn  conseil  d'agriculture, 

manufactures ,  et  au  conseil  d'agriculture.  Les  fonctions  à  remplir  auprès  de  ces  cori- 

Néanmoins ,  les  anciens  membres  ci-devant  scUs  leur  seront  communes  :  notre  ministre 

pourvus  de  brevets  de  conseillers  du  Roi  du  commerce  et  des  travaux  publies  en  ré- 

nux  conseils  généraux  du  commerce  ou  des  glera  l'ordre  et  la  répartition.  n. 

manufactures  pourront  conserver  leur  titre.  5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 

travaux  publics  et  notre  ministre  des  chargé,  etc. 
finances  (  comte  d'Argont  et  baron  Louis) 


j 


SOIit  Chargés  ,  etc.  &  =11  mai  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  crée 

on  nouveau  régiment  d'infanterie  de  Ligne  (X. 
Bull.  O.  LX1X ,  n.  1693.  . 


Etal  des  Chambre*  conmltativei  des  art»  et  manu 

facture»  qui  fourniront  chacune  an 


«►lit 


CgnseugénéraJ  des  manucures.  Louis-Philippe  ,  etc.,  VU  l'ordonnnnco 

Àbbeville ,  Alençon ,  Arras ,  Beawrais.  du,.27  J?™6/  .18*5       rreUfliv.e  *  *°p**"* 

Castres,  Chateauroux,  Elbeuf,  Laigle,  MtJon  des  ***lm™  d  infan^ne  ;  vu  notre 

Lisieux     Lodéve,   Lauriers,   Morlaix  ordonnance  du  17  janvier  I80I %qui  déter- 

rVevers,  Quintin  ,  Bomorantin ,   Saint-  m,ne  la  forftÇe  d« '  ^  «lens  d'infanterie  de 

Etienne ,  Sedan ,  Saint-Quentin ,  Tarare ,  U&™*           ***Mom  en  T**f&* 

Valenciennes.    1                 .  ,  ;  et  soldats  ;  sur  le  rapport  de  jaojre,  ministre 

btJ4  ni      .1  -'■  n,i,>. .     1    i,  .if,  ?  ,,.t  .delà  guerre*  etc.  , .  .  ,  (îl|  1M  nnieur»- 

•  n<  \  tu  -  m  .*  .            -  •  Art.  1er.  Il  sera  créé  un  régiment  #in- 

29  *vaiv»=  11  .aulWrrr'  Ordonnance     *°>  fanterie  de  ligne  à  quatre  bataillons;  qui 

irSuCo^  prendra  le  no  67  de  l'arme^,  ,,..,„ 

deux  commissaire»  près  le»  Conseils  du  commerce  2.  Sa  force  et  sa  COmpositlO] 


deux  commissaire»  près  le»  Conseils  du  commerce  2.  Sa  force  et  S8  Composition  Sera  Celles 

«#..      •••    \         .,»,..  -.»;*  ■      e-  |    Vf      •/  V  .1-        't  >',*>  *fii4n*»  ni-    *7  «•.•f"'<1  flltor  * 

.  ■  ■  ■  ~      '  :  rT  T!  H  •.  7»T 

(l>  Veycx  tome  »5,  page  IL     •  ./  '  •  k-  nr  •  »•  . -j»OJ       •  „  W 
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de»  regimen*.  d'Infanterie  lie  ligne  actuel-   24  WkAi-^f*  «ii  fWMOtf  t«iii**&  iânîtd(  «hrf 

lement  eilstans.  approuve  diverse*  modification»  faites  ans  statut» 

de  la  Société  d'Assurance  mutuelle  contre  la  grùle 


18  avru.  =  11  u  n  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  re- 

ialive  à  la. délivrance  du  Lrevei  de  capacité  pour 

l'exercice  de»  fonctions  d'instituteur  primaire* 
rr*  r\  t  viv   _   jurni  \ 


(TX,  Bull  OTtXIX,  n.  1694.) 


I 


Lrf>uis-Pmlippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 


cembre  1829,  portant  autorisation  de  la 
société  d'assurance  mutuelle  contre  '  la:  T 
grêle,  pour  le  dépaHemfent  de  SeiiiëW 
Marne,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  va 
la  délibération  ,  prise  le  ^8  novembre  isr>0, 
par  l'assemblée  générale  de  ladite  société; 
notre  Conseil-d'EW ,  entetodui  ëW.  "  '  ^ 


 .       .  ,      ».       ^      .,     uunc  ^uu»eii-u  Eiiai  ,  entendu,  eic.   

de»  caJtcs  ;  ru  le  mémoire  de  notre  conseil  kyt  Àtmt  T  „  AAit^àLét^  *Jma  J*u 

T^^rT?:"0,  ^ '  etC*     k  *reÀ?830;  ïn^ta  saleté  d®; 

,-±;î;Al: LV- ^  »                  ob;  ™™  Tnutnelle  contre  la  grêle ,  ffJrméé  à" 

,  eliel  .  ^f"  Melun ,  pour  le  département  de  Seiné-ét-V 

instituteur  primaire  Marnc  f  £  Volé  di veFrses  modifjcatronS'  aux 1  » 

j  soit ,  s  il  n  a  préala-  artldes  7 ,  M  ,  f  5 ,     ex  M  de  ses  8t'atr^ts,;;, 


tenir  un  breret  de  capacité,  à  l'effet  d'exer- 
cer le»  fonctions  d" 
à  quelque  titre  que  ce 
blement  subi ,  dans  les  formes  établies  et 
devant  qui  de  droit ,  les  examens  prescrits 
par  les  ordonnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

â.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montaiiret)  est 
chargé,  etc. 

■  ■'  — 

24  *mit  «=  la  mai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  approbation  de  la  Société  d'Assurance» 
mutuelle:,  contre  la  grêle,  formée  a  Sainl-Qucn- 
tin  (Aisne).  (IX,  Bail.  0.  LXIX  bi»,  n.  1.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  le  Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  formée  à  Saint- 
Quentin  ,  pour  le  département  de  l'Aisne, 
suivant  acte  passé  à  Paris ,  le  28  février 
1831 ,  par-devant  Le  Hon  et  son  collègue, 
notaires i  erï  ladite  ville,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au- 
dU  acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 


»-  w  r  i  f  — •   1  ,  —  wy  f 

est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  en 
l'acte  passé  le  16  de  ce  mois,  par-devant 
Bernard  et  son  collègue ,  notaires  à  Melun, r. 

or dîntaîc?  rCStCra  ******  *  PT^C^® 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  ? 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc.  i  :»/.  .1 

i  i  i  ■  _  i    •  i  ■  i  i  ■  ■  ii 

•  *• 

25  irait =18  mai  1831. — Ordonnance  du  Roi  qui 
distrait  de  la  répartition  dd  crédit  provisoire  de 
trois  cent  millions  une  somme  de  quatro  millions 
sept  cent  cinquante  mille  francs,  allouée  pour 
des  dépenses  non  imputables  sur  le  crédit  provi-; 
eoire  ,  et  met  cette  somme  a  la  disposition  dea 
ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce  et  de» 
travaux  publics.  (IX,  Bull.  0.  LXX,  n.l7Al.) 

Louis- Pbilippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  21  décembre  1830  et  4  février  dernier, 
portant  répartition  du  crédit  provisoire  de 
trois  cents  millions  ouvert  à  nos  ministre» 
par  la  loi  du  12  décembre  1830  pour  les  « 
dépenses  ordinaires  de  1831  ;  considérant 
que  ces  ordonnances  ont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur,  jusqu'à  eon-f 
currence  d'une  sommé  de  quatre  millions1 
8.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre    sept  cent  cinquante  mille  francs,  des  cré- 
autonsation  en  cas  de  violation  ou  de  non    dits  pour  les  dépendes  extraordinaires  qui 
eiécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré-    ne  sont  pas  imputables  sur  le  crédit  provi*  l 
judice  des  droits  des  tiers.  soire  de  trois  cents  millions ,  et  qui  doireii7* 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  ,    être  réglées  par  ées  ordonnance»  spéciales,  I 
tous5  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état    en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1831  j  consl*  Y 
de  situation  au  préfet  du  département  de    dérant  qu'il  est  nécessaire  de  répartir  cette 
l'Aisne  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de    somme  de  quatre  millions  sept  cent  cin- 
Saint-Quentin  ;  pareil  extrait  sera  adressé    qnante  mille  francs  entré  nos  ministres  dé 77 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux    l'intérieur  et  du  cominèrée  et  des  travaux 
pobAjçs.^  n,bi<»*\  ■  ■  <<   *<•       public^A,^^ ^    ^  l^m'à»™  :uub 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des       Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  à  notre  mi- 
travaux  publics  (comte  d'Argout  )  est    nîstre  de  TTnTèrléûr7pôuncs Services  et  les  ~ 
chargé  ,  etc.  (Suivent  les  statuts.)  sommes  ci-aprés  désignés , (Seront  distraits 
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jTOTvncùiE  cowW'.— T.OFiS-t»niLippé  i0»".  —  K  àrvil,  3'hai  1831. 


delà  répflrtUTonducrcdit  provisoire  de  trois 
cents  mllfmns  accordé  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830. 

Ces  mêmes  crédits  sont  mis  à  la  dispo- 
sition de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  avec  af- 
fect«tioh  tfW^épéhses  extraordinaires  pré- 
vues par  le  budget  de  l'exercice  1831  ; 
savoir:  —  

Ministère  de  rinlèrUur.    .  /„  ' 

compenses  ou  secours  accordés  en  vertu 
de  l'article  i«r  de  la  loi  du  30  août 


1830 


1,200,000  \ 


Indemnités  pour  j 
11  dommages  (ar-  / 
'  ticleSdela  ( 

môme  loi)  .  .  1,000,000  i  2,500,000 
Secours  aux  réfu-  \ 

pôrtugSaftn0Iut«.  300,0 


i  i  «•  t  • 


Ministère  du  commerce  et  dot 
travaux  publics. 

Continuation  des  travaux  deij  •. 

canaux  entrepris  sur  des 

fonds  d'emprunts, eu  vertu 

<k  luis  spéciales.  1,250,000  \ 
Ateliers  dé  cha-  f    e>  »rn  non 

rité  et  secours  (  Ï'^50'WW 

aux  iudigens  .  .  1,000,000  ) 


2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (M3f.  Casimir  Périer,  d'Argout  et 
Louis)  sont  chargés,  etc. 

i  "i"  *  \n  ii!-  VniflCMlOl'1* 

3  =  16  mai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvra 
an  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  trois  millions  trois  cent  (rente  mille 
francs.  (IX,  Bull.  O.  LXX,  n«1743i)  n  : 

louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  25 
mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'exercise  1831; 
vu  le  projet  de  budget  présenté  aux  Cham- 
bres, ainsi  que  notre  ordonnée \4u,,25 
avril  dernier,  en  ce  qui  concerne  \ es  ser- 
vices extraordinaires  du  ministre, de , in- 
térieur; sur  le  rapport  du  ministre  de  ca 
département,  président  de  notre, Conseil 
des  ministres,  etc.   , f,,  M/ 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  imputation 
sur  les  ressources  spéciales  créées  par  la  loi 
du  25  mars  1831 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  millions  trois  cent  trente  mille 
francs,  destiné  à  pourvoir  aux  services 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  jusqu'au 
ler  septembre,  et  conformément  à  la  ré- 
partition ci-après  ; 


Total. 


4,750,000 


CHAPITRES 

«pncieox 
se  loi»  le  projet 
de  budget. 


40 


•hfiiifâ  Ytvn 


• 





Récompenses  ou  secours  accordés  en 
vertu  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  20 

août  1830  

Indemnités  pour  dommages  (art.  2, 


même  loi  ).  .  .  .  .  , 
Secours  aux  réfugiés  espagnols,  portu- 
gais ou  autres.   


9/ilfvl«iu?>!  M 


Totaux. 


CRftpiTS 

répartis 
et  retirés 

des 

300,000,000. 


1,200,000 


1,000,000  230,000 


300,000 


2,500,000 


Nouveaux 

CRÉDITS 

accordes. 


300,000 


300,000 


830,000 


MONTA  HT 

des  crédits 

mis 

a  la  disposition 
inistn 


■reT 

'       II-  'Mil* 

1,500,000 
1,230,000 
600,000 


3,330,000 


iMAilt'   ^'riiibfiil    «{••!>  Hiî'.m.:»   «il  / 
2.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
térieur  (MM.  Louis  et  Casimir  Périer)  sont 
chargés,  etc. 


.  M>i  T'.  „>m.o  no*; 


lieu  h  statuer  en 
1,'ftulï.O. 


•  prononcé  des  décisions  de 
l'état,  ou  d'ajournement  inc 
LXX,  Q.  17Û3.) 

Louis-Philippe ,  etc ,  vu  la  loi  du  30  avril 
1826  (tïèt  les  ordonnances  dcs9  mai  nVme 
^nJï^^é^™^    année\2)  et  W  septembre  1828  ?);  coM- 

dérant  que  les  affaires  sur  lesquelles  laeora- 


.i  pi 


(1  et  2Ï  Vovez  tome  27,  page  83. 
<3)  Voycx  Tome  2ri,  page  303. 


i 
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mission  de  liquidation  de  l'int|eipnitfr  attri- 
buée ffuiancieps  colons  de  Saint-Domingue 
a  prononcé  des  décisions  de  non  , lieu  à  sta- 
tuer ëfl  rêtàt ,  où  d'ajournement  a  la  fin  de 
la  liquidation,  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  «0*  septembre  1828,  s'élè- 
vent en  ce  moment  à  un  nombre  considé- 
rable; (lue  très  probablement  ce  nombre 
serait  doublé ,  lorsqu'on  aurait  épuisé  toutes 
les  demandes  donnant  lieu  à  une  liquidation 
immédiate,  si  l'on  ne  prenait  des  à  présent 
lés  rriesàtès  Nécessaires  pour  terminer  celles 
qui  ont  été  ajournées;  qu'il  convient  dès 
lors  de  né  bas  attendre  la  fin  de  la  liquida- 
tion potu*  sleh  occuper;  considérant  que  les 
rèclàmans  otit  été  avertis  de  fournir  leurs 
justifications  par  la  loi  et  les  ordonnances 
susrelaiée*  ;  qu'ainsi  ils  ont  eu  près  de  cinq 
ans  pour  se  mettre  en  règle;  voulant  mettre 
un  tèVriiè'u'eés  lenteurs;  sur  le  rapport  de 
BOtre  ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  Ie* .  Toutes  les  réclamations  de  co- 
lons ,  de  leurs  créanciers  ou  de  leurs  man- 
dataires, sur  lesquelles  la  eommission  a 
prononcé  les  décisions  de  non  lieu  à  statuer 
en  l'état ,  ou  d'ajournement  indéfini ,  seront, 
après  on  nouveau  délai  de  trois  mois,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  signi- 
fication du  commissaire  du  Roi,  jugées  au 
fond  dans  l'état  où  elles  se  trouveront. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 


25  ma  =  16  «ai  1831.  —  Ordonnance  do  \\o\ 
qui  charge  la  -première  section  de  la  commission 
de  Sainl-Domingne  du  jugement  d'une  partie 
des  affaires  attribuée*  à  la  troisième  «ce  ion.  (IX, 
Bo.11/0.  LXX,  n.  1704.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  30 
avril  1826  et  l'ordonnance  d'exécution  du 
9  mai  suivant  ;  considérant  que  la  division 
du  territoire  de  Saint-J>orningue  en  trois 
sections  n'a  été  ordonnée  que  dans  la  vue 
d'expédier  les  a  ira  ire  s  de  cette  liquidation 
le  plus  promptement  possible  ;  que  la  pre- 
mière section  est  sur  le  point  de  terminer 
l'instruction  et  le  jugement  de  celles  qui 
lui  ont  été  attribuées ,  que  le  travail  de  la 
troisième  section  n'est  pas  encore  arrivé  à 
la  moitié  de  son  eours,  et  qu'il  est  sans 
inconvénient  de  faire  concourir  chaque  sec- 
tion devenue  libre  aux  travaux  restant  à 
exécuter  parles  autres;  sur  le  rapport  de 
nofre  ministre  des  finances ,  etc. 

ArL  l«r.  Le  commissaire  du  Roi  est  au- 
torisé à  présenter  au  jugement  de  la  pre- 

J  ,  


SOS 

inièfe  section  les  affaires  afférentes  aux 
paroisses  ci-après ,  savoir,  le  Grand-<ioaye, 
le  Petit-Goave,  les  Cayes  de  Jacrnel,  Je* 
Caves  Saint-Louis,  Cavaîllon  et  les  Co- 
teaux ,  attribuées  précédemment  à  la  troi- 
sième section. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  charge ,  etc, 

■ 

5—16  mai  1831.  — «j  Ordonnance  do  Roi  portant 
allocation  d'un  crédit  extraordinaire  sur  les  fond» 
do  l'sxereide  4831,  pour  raerptittement  tirs  Irak 
da  l'aliénation  des  forêts  d«  l'Etat.  (IX,  Bufb  O. 
LXX,  n.  1746.)   ,  . . ,    1  DÎ8I 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  mars  1831  (1) ,  qui  autorise  nojtre 
ministre  des  finances  à  aliéner  successive- 
ment, à  partir  de  1831 ,  des  bqis  de  l'Etat 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions  de 
revenu  net  ;  vu  l'art.  3  de  l'ordounaucc  du 
Ie'  septembre  1S27  (2)  ;  voulant  pourvoir 
aux  Trais  d'aliénation  de  ces  bois  pendant 
l'année  1831 ,  etc. 

Art.  l«r.  n  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  finances ,  sur  les  fonds  de  rexercica 
1831 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  six  cent  soixante-six  mille  tYancs  ,  des- 
tiné spécialement  et  exclusivement  à  l'ac- 
quittement de  tous  les  frais  relatifs  à  l'alié- 
nation des  forêts  de  PEtat. 

Ce  crédit  formera  l'objet  d'un  chapitre 
distinct  au  budget  du  ministère  des  finan- 
ces, et  sera  provisoirement  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1e'.  Arpentage,  plans  et 

vérifications  

2.  Estimation  

5.  Impressions  

4.  Bougies  et  criées,  expé- 

ditions d'actes  de 
vente.  •  ...... 

5.  Remises  à  divers.  .  .  . 

6.  Escomptes  pour  antici- 

pations de  paiement.  100,000 

Total  égal. .  j.  .  666,000  « 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 

la  proy 


100,000  f. 
120,000 

23,000 


21,000 
500,000 


de 


a  la  sanction  législative  lors 
chaîne  réunion  des  Chambres. 
3.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 

Louis)esl  chargé,  etc.  >'»iJ>iniro  y\M  v 
■•  "     ,  \-  .  j  ui  1*.  .f  ■>  *iu"d  lAtf.j  ru'iiittf 

28  avril  =  10  MU.1&31.  —  Ordonnance  dn  floi 
qui  augmente  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortis. 

aeraent  d'ttiie  somme  égale  «il  fceMiêrtte  dtf  capi- 

..•••.««         i  u  -it  tb"  jriwtnesr.?  o».  1 
■  "  '  »•  ..  ■ 


(1)  Voyez  tuprà,  page  21. 

(2)  Vojcr  tome  27,  page  414. 
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504  BOKÀRCniB  CONST. — LOCIS-PiriLIPPB  Ier- —  10  MAI  1831. 

Ul  nominal  des  rentes  négociées  pour  l'emprunt  huit  mille  Cinq  cent  soixante  et  onze  franci 

de  cent  vingt  milUons.  (IX,  Bulletin  O.  LXX,  soixante  centimes  sera  tersée  à  la  caisse 
•* 17*6-)  d'amortissement ,  sur  les  ordonnances  du 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25  ministre  des  finances,  par  à-comptes  suc 
mars  1831(1)  qui  ouvre  au  Gouvernement,  ce,ss,fsx  el  journaliers,  suivant  le  mode 
pour  les  besoins  ordinaires  et  extraordi-  ««opté  pour  les  versemens  des  autres  partiel 
naires  des  exercices  1830  et  1831 ,  un  cré-  de  ,a  dotation  de  cette  caisse.  Les  verse- 
dit  de  deux  cents  millions ,  et  qui  autorise  mens  commenceront  le  7  du  mois  de  mai 
par  son  art.  6  le  ministre  des  finances  à  prochain,  et  l'emploi  en  sera,  fait  par  la 
faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu-  caisse  d  amortissement  a  compter  da 
Clique,  avec  jouissance  du  22  mars  1831,  mtmejour. 

la  somme  de  rentes  cinq  pour  cent  néces-  _  3*.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 

saire  pour  réaliser  tout  ou  parUe  de  ce  cré-  Louis) e8t  char8é  »  etc. 

dit;  vu  l'art.  7  de  la  même  loi ,  portant  :  .   

«  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  i0  =17  «a»  18M. -Oraonnance  du  Roiconcer- 

«  renies  en  vertu  de  1  article  précédent ,  la  »Ml  ,a  relenoe  proportionnelle  i  laquelle  <£*t 

a  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue  assujettis,  en  exécution  delà  loi  do  18  avril  der- 

<f  d'une  somme  égale  au  Centième  du  en  pi-  nier,  les  traitement,  pensions,  ete,  payé*  sur  les 

«  ta)  nominal  desdites  rentei  ;  »  vu  notre  fonds  du  budget  delW.  (IX,  Bail.  o.  lxxi, 

ordonnance  du  27  mars  dernier  (2)  par  la-  «•  ioOz.)  „ 

quelle  nous  avons  autorisé  le  ministre  des  Louis-Philippe,  etc.,  vu  Part.  10  de  la 

finances  à  faire  procéder  à  la  vente  d'une  loi  du  18  avril  dernier,  portant  qu'à 

somme  de  rentes  cinq  pour  cent  nécessaire  compter  du  l"  mai  jusqu'au  SI  décembre 

pour  produire  un  capital  de  cent  vingt  mil-  de  la  présente  année ,  tous  traitera  en  s 

lions  ;  vu  l'annonce  publiée  par  le  ministre  appointemens ,  salaires ,  pensions  et  dotiH 

des  finances  le  même  jour  27  mars  dernier  tions,  payés  sur  les  fonds  du  budget  de 

pour  la  mise  en  adjudication  dudit  em-  l'Etat,  et  toutes  remises  accordées  sur  les 

prunt ,  fiiéc  au  19  avril  courant;  vu  le  sommes  reçues  ou  payées  pour  le  compte 

procës-vei bal  en  date  du  même  jour  qui  de  l'Etal ,  seront  assujettis  à  une  retenue 

conslatc  l'adjudication  de  l'emprunt  de  proportionnelle,  conformément  au  tarif 

cent  vingt  millions  de  capital  au  prix  de  inséré  dans  cette  loi  ;  sur  le  rapport  de  no- 

quatre-vingt-quatre  francs  pour  cinq  francs  tre  ministre  des  finances ,  etc. 

de  rente  ;  considérant  que  la  somme  de  Art.  1«.  Les  traitemens  appointemens 

rentes  négociées  l'élevant  à  sept  millions  M|aircs  f  remiSes  et  pensions  /soumis  à  la 

cent  quarante-deux  mille  huit  cent  cm-  retcnoe  proportionnelle  ,  continueront , 

quantc-liu.t  francs ,  au  capital  nominal  de  poar  ies  huit  derniers  mois  de  l'année  cou- 

cent  quarante-deux  millions  huit  cent  cm-  ranie  a  êlre  ordonnancés  pour  leur  somme 

quante-sept  mille  cent  soixante  francs ,  la  intégrale;  mais  les  ordonnances  et  man- 

dotation  de  la  caisse  d  amortissement  doit,  dals  de  paiement  devront  présenter  le  dé- 

2 T^ZTJnt              aJiI  comptc  des  reteones  à  °pérer  €t  dU  ^1  à 

du  2o  mars  dernier,  être  augmentée  de  a  payer  aux  parties  prenantes. 

somme  de  quatorze  cent  v.ngt-huit  mille  i,  scra  fait  dépense  du  montanl  brul  deJ 

cinq  cent  soixante-onze  francs  soixante  ordonnances,  et  recette  du  montant  des 

centimes  en  1831  ;  sur  le  rapport  de  notre  tenues  exercées  au  profit  du  trésor, 

ministre  des  finances, etc.  2.  Lcs  traitemens  et  autres  allocations 

Art.  1«r.  La  dotation  annuelle  de  la  formant  émolument  personnel  à  la  charge 
caisse  d'amortissement  sera  augmentée  de  du  budget  de  l'Etat  sont  seuls  passibles  de 
la  somme  de  quatorze  cent  vingt-huit  mille  la  retenue  prescrite  par  la  lot  du  18  avril, 
cinq  cent  soixante  et  onze  francs  soixante  Les  rétributions  ayant  pour  objet  de  cou- 
centimes  ,  formant  le  centième  de  celle  de  vrir  une  dépense  de  matériel  occasion rv 
cent  quarante-deux  millions  huit  cent  par  un  service  public  ne  sont  point  sus- 
cinquante-sept  mille  cent  soixante  francs,  ceptibles  de  la  retenue.  1  ;'"  1 
capital  nominal  de  sept  millions  cent  qua-  3.  Sur  le  montant  brut  des  abonnement 
rente-deux  mille  huit  cent  cinquante-huit  destinés  à  couvrir  à  la  fois  des  frais  de 
francs  de  rentes  adjugées  le  19  avril ,  pré-  matériel  et  de  personnel ,  un  -tiers  sera 
sent  mois ,  pour  la  réalisation  d'un  em-  affranchi  de  toute  retenue  comme  spécia- 
prunt  de  cent  vingt  millions.  leraent  affecté  aux  frais  du  matériel  les 

2.  Ladite  somme  de  quatorze  cent  vingt-  deux  tiers  restans  seront  considérés 

(1)  Voyps  iuprit,  page  263.  •  • 

12)  Voy«  r«pre,  page  2  ,1.  „  . 


Digitized  by  Google 


.n^TWm»,  «  soumis  à  la  retenue  de  the)  S  ÎLïï ?"  £  de,a'ustf*<* 

première  classe*  d'aprèsïe  tarif  de  la  loi.  *  >'    "  J  "™  ÎT^nqo  ,in«i 

4.  Toutes  les  fois  que  des  allocations  1   ■  v  «       '   î  mt 
comprendront  sans  distinction  le  traite-  17             -Ordonnancé  «ton,*- 
ment  personnel  et  les  frais  de  service,  *,urla wwarwdw.ia *épar«iion  et  ivurreti^! 
cette  distinction  sera  établie  d'après  les  1  AyT^J/ .U  "•ul«-Xonnt.  (I^  buil  o 
baies  déterminées  par  des  réglemens  spé-  ™  ;  ^   r  n  "  1  )p  nT«7£ 
ciam  ,  et  les  dispositions  des  art.  2  et  3  J-ouis-Phuïppe,  etc. ,  sm»  le  rannrtr*  ^ 
feront  appliquées  à  chaque  natare  d'émo-  ministre  ducommerce  et  des  travaux 

'                     ,  P^etj  vu  le  mémoire  adressé,  U  i«  « 

5.  Lorsque  plusieurs  traîtemens  seront  vner  4886  ,  à  la  Chambre  des  déouté* 
payés  au  même  individu  pour  des  services  poarct  au  nommes  propriétaires  dis  mou' 
?wF%  ,lretenue  8ei»  WUquée  sépa-  «Uués  sur  la  rivière  d'Yonne  ^nZ" 
rément  a  chaque  Iraitemcnt  particulier ,  ^ucy  et  Armes,  tendant  kit  nue *le  dTZt 
Sélon  Jf  cïasse  dans  laquelle  il  se  trouvera  d«  Juin  4804  (  25  prafral  an  M?  «oit 
fifaçUajires  sa  quotité.  rapporté  ;  que  les  perlais  d'Armes  de li 

ill  en  sera  de  même  des  pensions  ou  do-  ^rét ,  de  Coulanges ,  de  Crataet  àè  Cla 

talions  que  la  loi  permet  de  cumuler  avec  ™5cv,  aux  constructions,  réparations >t" 

des,  traileraens.     , , ,  entretien  desquels  les  réclamans "ion t  r hr 

6.  ^  calcul  de  laretenue  proportionnelle  de  contribuer,  soient  réeis  et  sSmi 
Appérer  sur  les  émolumens  qui  se  compo-  nistréssur  les  produits  de  l'oefroi  de  naî  " 
seraient,  en  tout  ou  en  partie ,  de  remises  8«twn ,  conformément  À  rareté  rtn  ril 
éyentuelles,  s'établira  provisoirement  d'à-  vernement  du  28  mai  1805(8  m*£5 

même  L'n"  PrésCnté  da™  « 

Tccuucauon  lorsque  les  décomptes  de  l'an-  '««nie  but  au  préfet  de  ITonne  le  1s  a/ 

IHÇ  jurante  seront  réglés.  tobre  même  année  1826 ,  par  le'syndfcs  e't 

7.  La  retenue  proportionnelle  s'exercera  aû>intsdu commerce  dé  bois  de  ch n luS™ 
sur  Je  traitement  brut ,  et  concurremment  tenant  chantiers  a  Paris ,  les  oLervitioS 
avec  .celle,  qu.  s'elTectue  déjà  au  profit  des  et  avis  de  l'ingénieur  en  Sef.  directe» 
caisses  dés  retraites,  sauf  les  exceptions  «les  travaux  des  pont s-el chaussée  du  dé 
prononcées  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  parlement  de  l'Yonnt!  !  le  tre  écH?c  au 

rt8aïd  dC8  relenues  au  Profit  dcs  préf€t  **  ee  département ,  ^1 3  décembre 

mvaTldcs  de  la  guerre  et  de  la  marine.  suivant,  par  l'agent  général du i«nS£ 

tènent  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat ,  rèlé ,  do  préfet ,  en  date  du  «  maî  i£>7 

pdîtVnn  île  PaSSiblCS  de  ,a  relCUUe  pr°"  ÏJS'T  " 
S^«*«  a  <a  -tenue  les 

iriMrtel  payées  sur  le  budget  de  l'Etat,  à  le  rapport  du  comm  ssa Tri  ïènéîat  de  la 

titre  de  solde  de  non  activité ,  trailemcns  navigation  du  27  décembre  iS?.nt  r  Ju 

ÎVllTîr  lnd/mDil6s  temP<>rai-«  ™  émis  P«     conseil  Kl  des  t'n  s 

employés  réformés.  chaussées  le  te  janvier  1828   d'apî  t 

10.  Nos  ministres  sont  chargés ,  etc.  observations  faites  le  6  novembre  précé- 

a*«  ■  -    deut  P,ûr  ^fenl  général  du  commerce ,  le 

.,1  nouvel  avis  de  ce  conseil  en  d,ii^  rUt  \k 

1  '^3*1  "ilT*.  -,°'«1<»»>«'»=«  *-  Roi  ma«  »«W.  *  ta  Hilcd?ne  leurc "i„  m<m« 

portant  fixation  définitive  du  nombre  des  avoué*  «sent  Hn  <*4  r*v*ia~  .  mtmc 

prt*  le  tribunal  de  Ruffec  (Ch«r«ST  flX  Zl  S,   ,  ?  .  V  .^J  tVU  °nC  n0le  *"r  ",l 

O.  uai.n.igos.)      c  ^harcnl^- (ix,  Bull,  travail  général  relatif  à  l'entretien  des  per- 

"'r'Ujjw  1   8     1  Yonne  ct  de  «es  amuens,  remise 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  Le.  46  juin  8ui>'ant  par  l'ingénieur  en  chef 

no  re  ministre  de  la  justice  ;  vu  t'avis  du  d're«*eur» lellres  Jointes  des  syndics,  agens 

tribunal  de  première  instance  séant  à  Ruf-  du  commerce  et  de  la  navigation, 

îcC-iC^ren  e)»      date  d0  22  seplembrc  le  ™PP.orrd"  commissaire  général T  de  la 

IfeoQ ,  et  celui  de  notre  cour  séant  à  Bor-  »avt8al,ondu  *6  févrieffS®,  accohipagné 

^eaux ,  du  26  février  dernier ,  etc.  d"  procés-verbal  do  côiiférences  et  rensei- 

..  .  ArX.  in.  Le  nombre  des  avoués  dn  tri-  goemeiî?  résaltant  d'une  enquête  failo 
>naj  de.Brjam^ 

\  Charente )  est  définitivement  fixé  à  six  louenant  le  mode  4'entretien  des  ouvrages 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  *3  fé-  rilî  ÏÏ^UilS  SUr.  ?a'  Hnutc-y°^c,  la 

vrier  1820  recevra  son  exécution  tt^XTV™  °l  ^ l>Ctiles  rivlôrca  do 

3         ,e  „        txLcuiiou.  Ueuvron  et  de  Sozay,  l'avis  donné  d'après 
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306                MONARCHIE  COK9T.—  LOUIS  PniLIPPB  1($             1831.   ,  .  * 

te  tttvlrrîpar  ïe  conseil  général  des  ponts-  Les  cinq  pertuis  de  la  H  n  ni  o  Yonne  . 

«-chaussées  le  28  mars  suivant,  diverses  connus  sous  le  nom  de  pertuis  a" Arme» , 

triéeës,  notamment  des  rapports  d'inné-  Ctamccy,  la  Forêt ,  Cotdtngt*  et  Craut -, 

'yiiedrs  sur  les  réclamations  du  propriétaire  seront ,  pour  l'avenir  et  à  dater  de  la  pré- 

,  du  'moulin  Jaeot,  tendant  à  obtenir  que  sente  ordonnance,  reconstruits  .réparés, 

'lé  pertuis  Jacot ,  établi  sur  la  Cure,  soit  et  entretenus  aux  Trais  de  l'Etal  ét  «ur  les 

v  désormais  entretenu  au  compte  de  l'Etat ,  fonds  du  budget  des  pontSr«4-cbausséej. 

comme  les  autres  pertuis  de  cette  rivière  ,  Sous  la  condition  que  les  coinmetres  de 

l'An  été  du  préfet  de  l'Yonne  du  3  août  bois  (lutté,  tant  à  bûches  perdues  qu'en 

,  sa  lettre  du  même  jour ,  et  le  rap-  trains,  ainsi  que  les  propriétaires  d'usines, 

port  de  l'ingénieur  en  chef  directeur  du  3  ne  pourront  répéter  aucun  remboursement 

juin  précédent ,  ensemble  un  tableau  sur  la  ni  indemnité  pour  raison  des  sommes  payées 

répartition  des  dépenses  des  pertuis  et  par  chacun  d'eux  en  vertu  du  susdit  décret, 

barrages  de  l'Yonne  et  de  ses affluons  dans  Et  encore  sous  la  condition,  pour  les 

toute  l'étendue  qui  Intéresse  la  navigation  propriétaires  d'usines,  de  ne  pouvofr  ré- 

en  trains,  l'avis  émis  enfin  sur  toute  cette  clamer  la  valeur  des  pertuis,  ni  aucune 

affaire  par  le  conseil  général  des  ponts-et-  indemnité  pour  la  prise  de  possession  de 

chaussées  le  22  dudit  mois  d'août  ;  vu  le  ces  pertuis  par  l'administration, ainsi  qu'Mf 

décret  précité  du  14  juin  1£04  (  45  prairial  s'y  sont  engagés.  i 

an  12     qui ,  en  modifiant  celui  du  8  juin  Les  dégradations  occasfonées  parle 

480^>  (  19  messidor  an  1 1  ) ,  rendu  en  c*é-  flottage  à'trffcclies  perdnes,  aux  pertuis  dans 

cution  de  ld  loi  du  30  floréal  an  10,  a  remis  les  parties  des  rivières  d'Yonne ,  de  Cure 

à  la  charge  des  propriétaires  d'usines  et  du  et  d'Armançon  ,  servant  au  flôttagé  en 

commerce  de  bois  l'entretien  des  cinq  per-  trains  ,  seront  réparées  aux  frais  des  rnté- 

"tuis  désignés  ci-dessus;  vu  la  loi  et  l'arrêté  ressés  an  flottage  à  bûches  perdnes,  con- 

précitésdés  20  mai  1802  et  8  juin  1803  formément  anx  dispositions  des  articles  11 

(50  floréal  an  10  et  19  messidor  an  11  \  et  12  du  chapitre  17  de  l'ordonnance 

et  celui  du  28  mai  1803(8  prairial  préce-  de  1072  (1); 

dent),  la  loi  du  28  JuiHet  1824,  relative  3.  Les  propriétaires  d*usincs  seront  ténus 

aux  droits  à  payer  pour  le  chômage  des  d'entretenir  les  vannages ,  déversoirs  et 

moulins ,  les  articles  11  et  12  du  chapitre  antres  outrages  d'art  dépendant  dé  leurs 

17  de  l'ordonnance  de  1G72;  vu  l'avis  usines,  et  de  supporter  sans  Trifïéfnnîte" 

donné ,  le  8  janvier  1 830 ,  par  le  comité  de  l'ouverture  des  pertuis  pour  les  flottages  et 

l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Con-  pour  les  réparations  à  y  faire  au  besom. ", 

sci1  d'Etat  ;  vu  les  pièces  produites  en  enn-  En  cas  de  chômage  desdites  Usiriids  ï>àr 

séqncnce  de  cet  avis ,  desqncllcs  il  résulte  suite  de  celte  ouverture  nécessitée  par  Te 

«jiie  les  sieurs  Coulon  ,  Bazin  ,  Bernard  et  passage  des  bois  flottés  à  bûches  perdues. 

Momon-Touvenel ,  renoncent  en  faveur  de  les  propriétaires  d'usines  n'auront  droit 

l'Etat  à  la  propriété  desdits  pertuis;  vu  les  qu'à  l'indemnité  réglée  par  la  loi  du  28 

observations  faites  par  le  préret  le  12  jan-  juillet  1824.                         'n'  ' 

vier 'dernier,  touchant  les  moulins  de  Cla-  Ils  n'auront  droit,  an  surplus  ,  4"aV 

mecy  et  la  Forêt  ;  vu  l'article  34  de  la  loi  cune  indemnité  de  chômage  en  cas  6e 

du  16  septembre  1807;  notre  Conseil  réparation  ou  de  reconstruction  d"cs  per- 

d'Elat  entendu ,  etc.  tuis. 

Art,.  t'r.  LC  décret  du  14  juin  1904  4.  Le  pertuis  du  moulin  *coC|tfi|é 

(25  prairial  an  12)  est  rapporté.  sur  la  rivière  de  Cure  au  territoire 

 H —                                        !  !in?  fil'.*' 


(1)  Cet  articles  sont  ainsi  eonça*  :  Art.  12.  «  Si  par  la  visite  faite '  *L. 
Art  11.  •  Pour  prévenir  les  contestations  M-  p«r..ll  qu'il  y  ail  aucune réparation  h  faire  •atdites 
qucnlesdesure  Ire  marchands  et  les  aeigaeurs,  et  Tannes,  éclmes,  pertuis  et  moulins,  les  propriétaires 
autres  propriétaires  «les  moulins,  Tonnes,  écluses  et  seront  lentisd.- h»  faire  inres  omuientréta^,aprcs 
pertuis  établis  et  construits  sur  lescliles  riviésc»  et  l,nc  *»mple  sommation  faite  auxdils  propriétaires, 
ruisseaux,  ponr  prétendues  dégradations  causées  ■  personm-s  ou  domicile*  de  leurs  meuniers, 
par  le  passée  des  bol» ,  seront  lesdils  marchands  »"»on  P«rnii*  *»*d'l*  marchands  d'y  mettre  ou- 
tenus,  «vaut  que  de  jeter  leur  Ilot,  de  faire  vidter  *riprs,  eX  d  avancer  pour  ce  les  deniers  nécessaire», 
par  la  premier  juge  on  sergent  sur  ce  requis,  partie  Hui  leur  aeront  déduits  ot  précomptés  sot  ce  qu'il» 
présente,  ou  dûment  appeléeaui  domiciles  d«ilo.ors  pourrout  devoir  pour  le  chômage  dcsdila  mou- 
meuniers,  Jesdile»  vannes,  écluses,  perluis  ou  mou-  li«s,  causai  par  le  passage  de  leurs  bois,  et  le.sui- 
lins,  et  de  Taire  le  récolement  de  ladite  visite,  après  plu*  sera  porté  par  Jesdits  propriétaires,  et  pris  par 
le  flot  passe,  par  le  même  juge  ou  sergent,  h  peine  préférence  sur  le  revenu  des  moulins,  qui  desuen- 
d'ètre  tenus  de  toutes  les  dégradation*  qui  ,*e  trou-  «fera,  par  privilège,  affecté  aoidilcs  avances.  • 
seront  auidjiei  vannes»  «cluses,  moulins et par-  Celle  ordonnance  de  1072  n'est  relative  qui 
*"»»•  »  *  •!  Trov  isionnement  d«»  bx.L  de  P*ri». 
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wlay  .étant  reconnu  nécessaire  au  flottage  faisan  ce,  à  l'ordre  de  leur  comptabilité, 
des  trains,  et  rentrant  ain^i  dhris  la  èfasse  à  la  fixation  des  cautionnemens  des  tréso- 
de  ceux  existant  srtr  la  Hante-Yonne,  sera  rîcrs  ,  à  fa  classification  des  indigens,  au 
désormais  reconstruit,  réparé  et  entretenu  mode  de  distribution  des  secours,  et  au 
comme  ces  derniers  et  aux  mêmes  e<mdi-  nombre  de  méde< -iris ,  de  chirurgiens,  de 
lions,  le  tout  suivant  qu'il  est  énoncé  cl-  sages-femmes  et  de  sçeurs  de  charité  qui 
dessus.  devront  faire  partie  du  service  des  secours 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des    à  domicile  dans  chaque  arrondissement , 
travaux  publics  (  comte  oTArgout  )  est    sera  soumise,  dans  le  moindre  délai  pos- 
sible, par  le  préfet,  à  l'approbation  du 
ministre. 

9.  Les  administrateurs  des  bureaui  de 
bienfaisance ,  après  deux  années  d'exercice, 
seront,  de  droit,  candidats  aux  places 
vacantes  dans  le  conseil  général  d'admi- 
nistration des  hospices  de  Paris,  ponçur- 
Lonis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de  remmenl  avec  ceux  que  ce  conseil  présente, 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux    en  vertu  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 


chargé,  etc. 

29  »v*il^17  nit  18.11.  —  Ordonnance  du  Box 
qui  confie  a  des  bnreanx  de  biunl.iiMttxo  lé  BÉèr- 
Ttce  des  secours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris. 
(IX,  Bull.  0.  LXAI,  u.  1805.) 


18  février  1.S18. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  a 
céllcs  de  la  présente  ordonnance,  et  spé- 
cialement celles  de  l'ordonnance  royale 
du  2  juillet  1810",  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

11.  Notre  ministre  du  commerce  cl  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
enarge ,  cic. 

Ifthir.iq  K  i  f.n«r  iivm  *il  ub  iuln  i 
7  — «  19  u  u  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  trans- 
porte dans  la  comptabilité  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  les  crédits  et,  les 
dépenses  propres  au  bureau  de  commerce  et  des 
colonies.  *IX,  Bull,  0.  LXXI1,  n.  1842.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  ,  1<>  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1829  qui,  sur  le 
crédit  de  trois  millions  deux  cent  soixante 
et  dix-neuf  mille  huit  cents  francs  affecté 
par  la  loi  du  2  août  1829  à  l'ancien  minis- 
tère du  commerce  et  des  manufactures 
pour  l'exercice  1830 ,  a  distrait  un  fonds 
de  trois  cent  un  mille  huit  cents  francs 
général  des  hospices,  et  deux  par  le  bu-  pour  le  service  du  bureau  du  commerce  et 
ieau  dont  il  devra  faire  partie.  des  colouies,  et  a  mis  ce  fonds  à  la  dispo- 

"Poùr  la  première  formation ,  le  préfet    sition  du  ministre  président  du  conseil  ; 

2°  notre  ordonnance  du  2  décembre  der- 
nier qui  a  transporté  ce  fonds  dans  la 
comptabilité  du  ministère  des  finances  ; 


publics,  etc. 

Art.  1er.  Le  service  des  secours  à  do- 
micile ,  dans  chacun  des  douze  arrondisse- 
mens  de  la  ville  de  Paris ,  sera  spéciale- 
ment confié  à  un  bureau  de  bienfaisance. 

2.  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront 
placés  sous  la  direction  du  préfet  de  la 
Seine  et  la  surveillance  du  conseil  général 
d'administration  des  hospices. 

3.  Chaque  bureau  sera  composé  :  1°  du 
maire,  de  l'arrondissement,  président  né; 

des  adjoints  .  membres  nés  ;  3°  de  douze 
administrateurs;  4°  d'un  nombre  illimité 
de  commissaires  de  bienfaisance  et  de 
dames  de  charité,  qui  n'assisteront  aux 
séances  qu'avec  voix  consultative,  et 
lorsqu'ils  y  seront  invités  par  le  bureau  ; 
50  d'un  secrétaire-trésorier. 

j^vChaqun  des  administrateurs  sera 
j^OMn^tf^,  noire  ministre  secrétaire  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  sur 
l'avis  du  préfet ,  parmi  quatre  candidats , 
dont  deux  seront  présentés  par  le  conseil 


présentera  les  deux  candidats  dont  la 
nomination  est  attribuée  aux  bureaux  de 
bienfaisance. 

5.  Les  bureanx  se  renouvelleront  par 
quart  chaque  année  :  les  trois  premières 
années,  les  membres  sort  ans  seront  dési- 
gnés par  le  sort,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. ; 

6.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et 


3°  la  situation  de  cette  partie  du  budget  à 
l'époque  du  l«r  avril  dernier  ;  4<*  notre  or- 
donnance du  13  mars  dernier  portant  créa- 
tion du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  pnblics  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  ce  département,  tendant  à  ce 


les  dames  de  charité  seront  nommés  par    quc  'es  crédits  et  les  dépenses  propres  au 


les  bureaux. 

7.  Les  secrétaires- trésoriers  seront  sa- 
lariés et  fourniront  un  cautionnement. 

Ils  seront  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine. 

8.  Une  instruction  réglementaire,  rela- 
tive à  l'organisation  des  bureaux  de  bien- 


bureau  de  commerce  cl  des  colonies  soient 
transportés  dans  la  comptabilité  do  son 
ministère ,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille 
huit  cents  francs  mis  pour  1830  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  pour  les 
dépenses  du  bureau  de  commerce  et  des 
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colonics,  et  la  dépense  de  deui  cent  cin- 
qtianté-six  mille  deux  cent  cinquante- 
tl eux  francs  quatre-vingt-douze  centimes 
déjà  imputée  sur  ce  fonds  ,  cesseront  d'être 
compris  dans  le  budget  et  dans  la  comp- 
tabilité du  département  des  finances  :  le 
montant  de  ces  crédit  et  dépense  sera 
transporté  dans  la  comptabilité  du  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  pourra 
disposer  par  ses  ordonnances ,  pour  le  ser- 
vice du  bureau  de  commerce  et  des  colo- 
nies, de  la  somme  de  quarante-cinq  mille 
cent  quarante-sept  francs  buit  centimes 
non  consommée  sur  le  crédit ,  et  le  compte 
de  l'emploi  du  crédit  de  trois  cent  un  mille 
huit  cents  francs  énoncé  dans  la  présente 
ordonnance  fera  partie  des  comptes  à  ren- 
dre pour  l'exercice  1830  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  Le  crédit  provisoire  de  soixante  et 
dix  mille  francs,  compris  dans  l'ordon- 
nance de  répartition  du  21  décembre  4830 
pour  les  dépenses  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies  pendant  l'exercice  1851 , 
sera  transporté,  ainsi  que  les  dépenses 
déjà  imputées  sur  ce  crédit  en  vertu  d'or- 
donnances du  ministre  des  Gnances  .  dans 
la  comptabilité  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (  comte 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


PHILIPPE  pr.  —  if  9  MAI  1831. 

de  Fécamp  ,  de  Marans  et  de  la  Sévre  mor- 
taise ;  vu  l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars 
1817  ;  vu  enfln  l'ordonnance  royale  du  1<t 
septembre  1827  ;  considérant  que  l'affecta- 
tion spéciale  des  droits  susénoncés  est  au- 
torisée par  une  loi ,  et  qu'il  ne  s'agit  dans 
celle  circonstance  que  d'une  régularisation 
d'ordre;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  etc. 

Art.  l^r.  Un  crédit  complémentaire  ou 
d'ordre  de  la  somme  de  huit  cent  vingt- 
cinq  mille  trois  cent  trente-deux  francs, 
perçue  par  le  trésor  public  ,  jusques  et 
compris  le  31  décembre  1830 ,  sur  les  ri- 
vières ou  dans  les  ports  maritimes  ci-dessus 
désignés ,  et  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics 

2.  Ce  crédit  sera  ajouté  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1850  du  service  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines ,  formant 
la  troisième  section  de  l'ancien  budget  gé- 
néral du  ministre  de  l'intérieur,  voté  par 
la  loi  du  2  août  1829. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (  comte 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


7  =  10  mai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met 
è  la  disposition  dn  ministre  dn  commerce  et  des 
travaux,  public*  un  crédit  complémentaire  ou 
d'ordre.  (IX,  Bail.  O.  LXill,  n.  I8a3.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  24 
mars  4825  sur  la  perception  ,  au  profit  de 
travaux  extraordinaires,  des  droits  de 
péage  à  établir  temporairement  en  rempla- 
cement du  droit  de  navigation  et  du  demi- 
droit  de  tonnage;  va  les  lois  ou  ordon- 
nances royales  des  18  février,  28  juin ,  9 
septembre ,  4  novembre  1829 ,  et  10  jan- 
vier 1830,  qui  font  l'application  de  la  loi 
précitée  du  24  mars  aux  travaux  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  du  Havre ,  de  la  Garonne , 


9  «19  mai  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui  ouvre 
au  ministre  da  commerce  et  des  travaux  publics 
no  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions,  (IX, 
Bull.  O.  LXX1I,  n«  18ûa.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  loi  du  25 
mars  dernier  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  ;  vu  lè 
projet  de  budget  présenté  aux  Chambres  , 
ainsi  que  notre  ordonnance  du  25  avril 
dernier,  en  ce  qui  concerne  les  services  ex- 
traordinaires du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  ce  département ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars  1831* 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  , 
destiné  à  pourvoir  aux  services  extraordi- 
naires de  l'exercice  1851  jusqu'au  1er  sep- 
tembre ,  et  conformément  à  la  répartition 
ci-aprés  : 


■ 
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CHAPITRES 

L spéciaux 
irle  projet 
de  budget. 


61 
42 


— « 


SERVICES. 


Continuation  des  travaux  de  cananx'com 
pria  sur  de»  fonds  d'emprunt,  et  en  ?ertu 
de  lois  spéciales  


Ateliers  de  charité  pendant  l'hiver. 


TOTAtfX. 


CREDITS 

répart  a 
et  retirés 
des 

300,000,000. 

i 


francs. 

1,250,000 
1,000,000 


2,250,000 


5f:o 


lui 

CB&DIT8 

accordés. 
 . 


francs. 
2,750,000 


MOKTAHT 

des  crédite' 
mi* 

aladt^>osition) 
(Au  «wnirtre. 


'  :  I  H  '  <  '  è 

francs, 

4,000,000 
1,000,000 

I 


2,750,000  5,( 


5,000,000 


ilnistres  des  finances  et  du  commerce  et  des  travaui  publics  (comte  d'Ar- 
gout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 

13  =  19  mai  1831.  — Ordonnance  do  Roi  qui  fixe 
provisoirement  la  prime  d'exportation  desdraps, 

VTYl?  Bn<rM  ï"08  {0XÛés  de  PUre  laine«  (IX- 
Bull.  LXXIJI,  n.  1883.) 


Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  18  de  la 
loi  du  18  avril  1831 ,  portant  :  «  Desor- 
«  donnances  du  Roi  pourront,  d'ici  à  la 
«  prochaine  session  des  Chambres,  révi- 
«  ser,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif  des  primes  de 
«  sortie  allouées  aux  tissus  de  laine ,  à 
«  reflet  de  rendre  entière  la  compensation 
«  des  droits  que  les  laines  étrangères  su- 
if bissent  à  l'entrée ,  etc. ,  etc.  (1).  »  sur  le 
rapport,  de  nos  ministres  du  commerce  et 
des  finances,  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  prime  des  draps ,  casimirs 
et  autres  tissus  foulés  de  pure  laine ,  va- 
lant au  moins  six  francs  par  kilogramme , 
sera  provisoirement  fixée  à  treize  et  demi 
pour  cent  de  la  valeur  de  ceâ  tissus,  pour 
toutes  les  exportations  déclarées  et  effec- 
tuées postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  contrôle  des  valeurs  déclarées 
continuera  à  être  exercé ,  avant  la  liqui- 
dation des  primes ,  par  les  experts  institués 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822 , 
et  les  fausses  déclarations  punies  confor- 
mément aux  art.  17  de  la  loi  du  21  avril 
1818  et  ?  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

3.  Notre  ministre  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre 
ministre  des  finances  (comte  d'Argout  et 
haron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


13  —»19  Hit  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  relative 
&  l'importation  des  tapis ,  et  des  nitrates  de  po- 
tasse et  de  sonde.  (IX,  Bull.  O.  LXXM, 
n.  188Û.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  31  de  la 
loi  du  17  décembre  1814;  vu  les  ordon- 
nances des  10  octobre  (2)  et  13  décembre 
1829  (3)  qui  ont  été  rendues  en  vertu  do 
celte  disposition  ;  attendu  que  ces  ordon- 
nances n'ont  pu  encore  être  converties  en 
lois  dans  les  précédentes  sessions  des 
Chambres  ; 

Voulant  d'ailleurs  fixer,  par  assimila- 
tion ,  le  régime  propre  au  nitrate  de  soude 
qui  se  trouve  omis  dans  le  tarif  en  vigueur, 
et  favoriser  l'importation  du  salpêtre  en 
appliquant  le  minimum  des  droits  à  toutes 
les  importations  faites  par  des  navires 
français  venant  en  droiture  des  pays  hors" 
d'Europe,  sans  distinction  de  l'Inde  ou 
de  l'Egypte;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres du  commerce  et  des  finances;  le  con* 
seil  supérieur  du  commerce  entendu,  etc. 

Art.  1er.  L'ordonnance  du  10  octobre 
1829  ,  relative  à  l'importation  des  tapis  de 
toute  espèce  est  maintenue. 

2.  Le  droit  d'importation  des  nitrates 
de  potasse  et  de  soude  est  fixé  afnsl  qu'il 
suit  : 

Nitrate  de  potasse ,  nitre  ou  salpêtre.  '  ' 

Par  navire  (Des  ^&  nors  Y  "Ml 
i  <ir  novire  i    d'}?ure  k2  f  >>0  ] 

fonça».  (D-ai||e„rsc5  sô  l?»*?™ 
Par  navires  étrangers  i  kito^i . 

et  par  terre   80   00  ) 


(1)  Voyei  supra,  page  280. 

i-  et  3)  Voyez  toinc  29,  pages  661  et  742. 
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':  '  .  ,)    /Les  deux  tiers   des  «ions  ministérielles  qui  ont  autorisé  l'émis- 

wt»Mt*  ,t»           J    droits  ci-dessus,  suî-  sion  des  promesses  au  porteur  et  des  certl- 

KUrate  de  sonde.  <    mi  ,a  provcnancc  ttcats  de  participation. 

j.Juip .  pi-      V   et  le  pavillon.  Art.  t*r.  Tout  propriétaire  d'une  ou  de 

L'ordonnenee  du  43  décembre  4829  est  plusieurs  inscriptions  de  rentes  nômina- 

rappoftëe  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à.  la  Uves,  cinq^,  quatre  et  demi,  quatre  et 

présente.  trois  Pour  cônt  sur  le  grand-livre  de  la 

3.  ftotre  ministre  du  commerce  et  des  ?elte  publique,  est  autorisé  à  en  réclame* 

travaux  public*,  et  notre  ministre  des  fi-  a  conversion  en  rentes  au  porteur,  à  nàr- 

nances  (comte  A'Àrgout  et  baron  Louis)  ilV\\l^^^^9^n   '    .  . 

sont  enargés ,  etc.  ?•  Pour  opérer  cette  conversion  ,  !e  pror 

.vi  •  "                    ■            '  priétaire  de  l  inscription  de  rente  nomina- 
tive devra  la  déposer  au  trésor  pubUc  ^bu- 

20  vmtt. mm  19  iut  1831,  —  Ordonnance  du  Roi  reau  des  transferts  çt  mutations) ,  accom- 

<jui  autorUe  les  propriétaire»  do  rente*  nomina-  pagnée  d'une  déclaration  de  transfert  dans 

UTefwiegrand^vrW.Udetie  pabiiqach  en  la  fopfne  binaire ,  signée  de  lui  et  certl- 

&  ™  TmlT    aUr°rlCUr- «•  *»  «»  agent  de  change,, 

_    .                            ,              .  3.  Le  propriétaire  devra  indiquer,  en 

Louis-Phillippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  faisant  Je  dépot  de  son  extrait  d'inscrip- 

notre  ministre  des  finances;  vu  les  lots  des  tion  nominative ,  le  nombre  et  la  quotité 

24  août  1793,9  vendémiaire,  24  frimaire,  d'inscriptions  au  porteur  qui  lut  seront  né- 
8  nivose  an  6,12  brumaire  an  7 ,  30  yen-  ceg5ajrcs ,)  en  ayant  soin  cependant  de  ne 
tosc  an  9 ,  22  floréal  an  1.0 ,  relatives  a  la  pas  demander  de  coupures  au-dessous  de 
liquidation  et  a  la  consolidation  de  la  dette  cln«uante  francs  V  "  ■ 
publique  ;  vu  tes  lois  des  20  mars  1813  ;  23  4.  Ea  échange'  du  dépôt  fait ,  le  direc- 
septembre  1814,  21  décembre  delà  même  (eur  de  Ia  dette  inscrite  fera  ôpérei4  Un 
année,  28  avril ,  1»  mai  18U3 , 15  mai  1818  transfert  d'ordre  du  montant  de Ta  rèhte 
et  17  août  1822,  concernant  le  paiement  déposée  au  crédit  d'un  compte  ouvert  s6us 
eh  rentes  des  créances  de  l'arriéré;  ru  les  ïe  ^tre  de  trésor  public,  son  compté  do 
lois  des  23  décembre  1815 ,  28  avril  i9i6  ,  MnfM  au  porteur  ^  $  aualr±  *  demi  pour 

25  mars  1817  et  15  mai  1818,  relatives  au  ^t,  qUatre  ou  trois  pwtrcent. 

If™?"}..  f"  SSlS.  ÏIZ'T1?.  I*  t*V°m  demandées  «root ,  le 

remises  a  ragent  de 
r  h  moins  que  le  pro- 

,  ..  .  .  ,  priétaire  n'ait  exprimé  formellement  dans 
1828 ,  S  janvier  et  25  mars  1831  qui  ont  ^  aéclaTatia|l  sjgHnée  au  0u«AU;dcs  trans- 
ordonné la  création  de  rentes  cinq  pour  fertft  ,c  désir  ^  valeu£  lu|  soient  di- 
cent ,  quatre  et  demi  pour  cent,  quatre  et  reclMienl  rernjses  ;  auquel  m  elles  se- 
Irois  pour  cent  pour  suppléer  au*  insuf-  ra[mL  cmmvées  a  Ja  d^ectunrde  la  a*fte 
fisances  du  budget  ;  sur  l'eiposé  qui  nous  ingcr4t  a  no  s'en.dcssaisirait  que  suTun 
a  été  fait  des  demandes  adressées  à  plu-  b  |w|  M  d  r  t  de  cUaJge  $  4U 
sieurs  époques  par  un  grand  nombre  de  propriétair*  de  ia  rcnU5.  ™* 
reutiers  et  de  capitalistes,  pour  que  la  né-  *  *  TLmZ  m 
gocialion  des  rentes  fût  affranchie  des  L"  o*1™*  d  inscription  seront  re- 
formes qu'entraînent  les  justifications  d'In-  *otus  d#M.  «p»  tores  du  chef  du  gwnd- 
dividualité  et  de  propriété  exigées  par  le  !"rc  et.d.e  »«ge«w  «omniatoie  des  muia- 
trésor  public  pou?  chaque  transfert  ;  cOU-  "°M  '  fu  1contrl6lB  *  "ff1*  J? 
sidérant  que  les  décisions  ministérielles  flreeteur  delà  deti*  inscrite,  Lls;wrw^ a 
des  14  octobre  1816,  26  mai  1819,  24  îia,0I^,»  6j  ,e?  Pf**""  pouironU ,  -qwwd 


pa.emcnt  en  rentes  des  créances  étran-  Les  cmimires  demand 

gères  ;  vu  les  ois  des  8  min ;  et  31  juillet  ^demain  du  dépôt ,  r 

}2ïi '  l;  maMCtAV°ÛV^'  VoT-8  cnanPc  certlficateur  è 

182a,  27  avril  et  1"  raai  1825,  19  jmn  nri<if«irA  n'aii  ««nrlnM 


mai  1825  et  5  mars  1830 ,  qui  ont  autorisé 
l'émission  de  certificats  au  porteur  de  par- 


tis le  voudront ,  les  rapprocher  M  la  sou- 
che qui  restera  déposée  au  tréso*«(î  ni  ob 


ticipalion  à  des  inscriptions  de  rentes  dé-  6-  **es  arrérages  des  rentes  au  porteur 
..posés  par  diverses  maisons  de  banque,  seront  payables  aui  mômes  époques  et:  de 
n'ont  atteint  qu'incomplètement  ce  but  ;  rn^me  manière  que  ceux  des  rentes  no- 
considérant  que  l'autorisation  donnée  de  minatives  de  même  nature.' 
délivrer  des  rentes  au  porteur  ne  change  7.  Les  rentes  au  porteur  sèrcmt,â  la  pre- 
ni  la  nature  ni  la  quotité  de  la  dette  de  mière  demande  qui  en  sera  fcite,  conver- 
l'Etat;  qu'elle  complète  seulement  pour  ties  en  rentes  nominatives,  sur  le  dépôt 
les  rentiers  les  facilités  qu'ont  voulu  h.- tir  qui  sera  opéré  au  trésor  de  l'extrait  d'in- 
assurer  et  les  lois  qui  les  ont  successive-  scription  dont  la  reconversion  sera  récla- 
ment affranchis  des  formalités  propres  aux  mée ,  accompagné  d'un  bordereau  certifié 
immeubles ,  et  les  ordonnances  ou  déci-  par  le  déposant ,  indiquant  ses  qualités  et 
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domicile,  et  désignant  avec  exactitude  i     2.  Ces  coupons ,  qui  seront ,  pour  chaque 

les  nom  et  prénoms  auxquels  la  rente  extrait ,  au  nombre  de  dix ,  représentant 

nouvelle  devra  être  inscrite.  cinq  années  d'arrérages,  seront  successive- 

8.  Lecompte  ouvert  au  trésorpubUc  (son  ment  détachés  et  payés  par  le  tnêsqr^u* 
compte  oe  rentes  au  porteur)  sera  débité  époques  d'échéance  fixées  pour  les  semestres 
du  montant  de  la  rente  convertie  de  nou-  de  chaque  nature  de  renies ,  cinq ,  quatre  et 
veau.  demi ,  quatre  et  trois  pour  cent,  ,n  uw\) 

9.  La  conversion  de  rentes  nominatives      5.  Les  coupons  seront  détachés  <J'«W  ta- 
en  rentes  au  porteur  ne  sera  pas  admise  Ion  qui  restera  déposé  au  trésor  pubUc.,  \ 
par  le* trésor  public  pour  toutes  les  inscrip-      4.  La  conversion  d'une  inscription  au 
tions  qui  représenteront  les  fonds  des  eau-  porteur  en  une  inscription  nominative  ne 
Uonnnemens, des majorats constitués, ceux  pourra  s'opérer  qu'avec  la  jouissance  dep 
des  établissemens  publics  ou  religleui ,  des  coupons  non  détachés  de  l'inscription, 
caisses  de  retraite,  ceux  qui  auront  été       5.  Au  bout  de  cinq  années,  surlarepré- 
produits  par  îa  vente  de  Wens  avec  charge  senlation  de  l'extrait  d'inscription  ,  il  sera 
de  remploi ,  qui  proviendront  de  «onstilu-  délivré  gratuitement  par  lo  trésor  de  nou- 
tlous  dotales,  qui  appartiendront  à  des  veaux  coupons.  !  ■,.  .<«,<•.., 
mineurs  ou  à  des  propriétaires  absens;  en-      6.  Les  coupons  d'arrérages  acquittés 
fin  pour  toutes  les  renies  frappées  d'une  remplaceront  dans  les  comptes  des  payeurs 
cause  légale  quelconque  d'immobilisation  les  quittances  des  porteurs  (f  inscription, 
momentanée,  à  l'égard  desquelles  les  ré-      7.  Notre  ministre  des  finances 


gleruen?  en  vigueur  continueront  à  être  Louis)  est  chargé,  etc.  < 

exécutés  '  '           '  '  '  »•/  "  »  '•.  !  'non 

10.  Les  renies  au  porteur  pourront  être  „  m  19  w  m  _  0«\ono*nc  d„  R,i  ^ 
rachetées  par  la  caisse  d  amortissement  piaco  dans  le»  attributions  du  earde  des  sceaux, 

Cpmme  les  rentes  nominatives  ;  mais  ,  dans  ministre  de  la  justice  ,  la  section  judiciaire  des 

ce  cas,  la  conversion  en  sera  immédiate-  archives  du  rojaume.  (IX,  Bull.  0.  LXXI1J,  n. 

ment  opérée  en  rentes  non  transférables,  1887.) 

au  nom  de  la  caisse  d'amortissement.  Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  lo  décret  du  21 

11.  Notre  ministre  des  finances  (baron  septembre  1812  et  notre  ordonnance  du  17 
Louis)  est  chargé,  etc.  mars  dernier  (1),  desquels  il  résulte  que 

,    ,        i  l'administration  des  archives  du  royaume 

«au      n  a          it».  est  maintenant  placée  dans  les  attributions 

«Te      J!pL^arlèZTJro^  *?Jh£ï?x  du              du  commerce  et  des  travaux 

«trait»  dWription  de*  "entes  au  porteur  (ijt,  publies;  considérant  que  la  section  judi- 

BoJL  o.  lxxili,  n.  1886.)  ciaire  de  ces  archives  comprend  les  pièces 

m.     '  extraites  des  greffes  des  anciens  tribunaux 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  qui  ré-  de  Paris  lors  de  la  suppression  de  ces  trf- 


teirr  à  donner  en  échange  des  versemens  à  encore  déposées  dans  les  greffes  des  trlbu- 

l' emprunt  national  et  en  échange  des  rentes  naux  existans  ;  considérant  que  ces  pièces , 

nominatives  ;  sur-  l'exposé  qui  nous  a  été  U  plupart  relatives  à  des  contestations  d'in- 

fa  i  t  ées  nouvelles  demandes-dés  capitalistes  térêts  privés ,  et  se  rat  tachant  souvent  à  de 

et  rentiers ,  tendant  &  ce  que  des  coupons  nouveaux  procès ,  doivent  être  partout  pta- 

soient -attachés  à  ces  inscriptions  pour  fa-  cées  à  la  disposition  immédiate  et  Sous  la 

cilittr  te  paument  des  arrérages;  considé-  surveillance  de  l'autorité  judiciaire  ;  sut  te 

rant  que  déjà  ce  paiement ,  pour  les  rentes  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et 

nominativement  inscrites,  se  fait  au  por-  des  travaux  publics,  etc. 
teurd»  titre  «ans  justification  de  propriété      Art.  1".  La  section  judiciaire  des  n. 

de  la  part  de  celui  qui  touche  le  semestre,  chives  du  royaume  cesse  de  faire  partie  de 

efctrue  la  nécessité  de  fournir  une  quittance  bcs.archives  ;  elle  est  placée  dans  les  attrl- 

devient  san«  utilité  pour  une  rente  au  por-  étions  et  sous  la  Surveillance  de  notre 

leur  ;  sur  le  rapport  <de  notre  ministre  des  gardedes  sceaux,  mlnistrè secrétaire  d'Etar 

finances ,  etc.  <le  te  justice. 

Art.  i  « .  Des  coupons  d'arréragé*  seront      2.  Les  pièces  et  documéns  qnî  composent 

ittachésaui  extraits  d'inscription  des  rentes  cette  section  resteront  déposés  dans  le.  local 

au  porteur.  qu'ils  occsspenl  en  ce  moment. 

w  t  .  i     '     m  *  •  •  >  •  ■  •  '  •         *  *  »    i  *  •  '  i  i 

i   1 1  i  m  ■ 


(1)  Vojcx  tuprà,  page  107. 


•  •  «m*   mi     »  •     i».'   .  .  '  -  r"*p>/4 
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3.  Notre  ministre  da  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  notre  ministre  de  la 
justice  (Barlhe  et  comte  tT Argout)  sont 
chargés;  etc. 

10  —  10  «ai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
réunit  en  une  légion  les  deui  bataillon»  do  la 
garde  nationale  de  Saint-Quentin.  (IX,  Bail.  O. 
LXXM,  ».  1888.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;  vu.  l'article  48 
de  la  loi  du  22  mars  1851 ,  etc.' 

Art.  l«r.  Les  deux  bataillons  de  la  garde 
nationale  formés  dans  la  ville  de  Saint- 
Quentin  seront  réunis  en  une  légion ,  dont 
l'élat-major  sera  composé  comme  il  est  ré- 
glé à  l'article  49  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Périer)  es't  chargé,  etc. 



29  avril  =  19  mai  1831.  Ordonnance  dn  Roi  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que la  société  établie  a  Paris  pour  l'instruction 
élémentaire.  (IX,  Bull.  O.  LXXIII,  n.  1889.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  29  fév. 
1816,  relative  à  l'instruction  primaire; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ie'.  La  société  établie  à  Paris  pour 
l'instruction  élémentaire  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Pour  l'établissement  des  écoles,  le 
placement  des  maîtres,  la  publication  des 
livres  destinés  à  l'éducation  populaire,  et 
pour  la  distribution  des  récompenses  aux. 
maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués,  elle 
fera  tenue  de  se  conformer  aux  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens  relatifs  à  l'instructiou 
publique. 

*  Elle  ne  pourra  recevoir  de  legs  et  dona- 
tions ,  acquérir  ou  aliéner,  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil  et  aux  autres  lois 
de  la  matière. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (comte  d'Argout  et  Monlali- 
vet)  sont  chargés ,  etc. 


53  —  2/j  uki  1831.  — Ordonnance  dn  Roi  qui  aug- 
mente le  nombre  des  gardes  d'artillerie,  ouvriers 
d'Etat  et  artmeiera.  (IX,  Bulletin  O,  LXXIV, 
n.  lftô.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  5 
août  1829  sur  l'organisation  de  l'artillerie; 
considérant  que  le  nombre  des  gardes ,  ou- 
vriers d'Etat  et  artificiers ,  fixé  par  cette 
ordonnance,  est  au-dessous  des  besoins  du 


.  —  29  avril,  9,  10, 13  MAI  1831. 

service  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
delà  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  gardes  d'artil- 
lerie ,  ouvriers  d'Etat  et  maîtres  artificiers, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Gardes  de  1™  classe ,  22 ;  28  classe,  78; 
3e  classe,  207.  Ouvriers  d'Etat  :  chefs,  9; 
sous-chefs,  12  ;  ouvriers ,  98.  Maîtres  arti- 
ficiers, 15. 

2.  Il  sera  créé ,  pour  le  service  des  di- 
rections ,  huit  emplois  de  chefs  artificiers 
en  sus  de  ceux  employés  dans  les  régimens 
d'artillerie. 

Ces  employés  feront  partie  de  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie.  Ils  seront , 
comme  ceux  des  régimens ,  pris  parmi  les 
sous-officiers  qui  auront  suivi  avec  fruit 
les  cours  de  l'école  de  pyrotechnie ,  et'  con- 
courront avec  eux  pour  les  places  de 
maîtres  artificiers. 

3.  Les  chers  artificiers  des  directions 
jouiront,  sur  le  pied  de  paix ,  d'une  solde 
annuelle  de  onze  cents  francs,  et  d'une 
indemnité  de  logement  de  cent  vingt 
francs. 

4.  La  solde  de  ces  employés,  sur  le  pied 
de  guerre,  sera  portée  à  quinze  cents 
francs. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc.,, 

9=24  mai  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  relative 
aux  recettes  et  dépenses  de  l'Université  pendant 
les  mois  de  mai ,  juin,  juillet  et  août  1831.  (IX, 
Bull.  O.  LXXIV,  n.  1957 .j 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  dé  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ;  vu  l'article  9  de  la  loi  du  18 
avril  1S31 ,  portant  que  les  impôts  main- 
tenus par  la  loi  du  12  décembre  1830  con- 
tinueront d'être  perçus  provisoirement 
jusqu'au  1er  septembre  1831  ;  vu  l'article 
13  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  aux  ministres, 
pour  les  dépenses  de  leurs  départemens, 
sur  l'exercice  1831 ,  un  crédit  de  la  somme 
de  quatre  cents  millions ,  qui  sera  répartie  ,. 
entre  eux  par  ordonnance  royale  ;  con&H , 
dérant  que  les  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l'université  sur  les  établisse  mens 
particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques ,  sont 
comprises  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  12 
décembre  1830,  et  que  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  articles  2,  3  et  4  de  ladite 
loi  ne  leur  seront  point  applicables;  que 
l'université ,  qui  a  des  fonds  spéciaux,  ne 
peut  pas  être  comprise  dans  la  répartition 
du  crédit  ouvert  aux  ministres  par  l'article 
13  de  la  loi  du  18  avril ,  et  qu'il  est  in- 
dispensable de  lui  ouvrir  sur  ses  propres 
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fonds  le  crédit  nécessaire  pour  subvenir  à 
>  s  dépenses  pendant  les  cinquième, 
kkiéme,  septième  et  huitième  mois  de 
l'exercice  isr>i  ,  etc. 

I  Art.  Kr.  L'université  continuera  à  per- 
Bvoir  jusqu'au  i«'  septembre  1851  les  ré- 
libuii  dis  maintenues  par  la  lot  du  1*2 
Bcembre  1850  sur  les  établissemens  par- 
Bulicrs  dinslruction  et  sur  les  élèves  qui 
kucnlenl  les  écoles  publiques. 
L  Un  crédit  d'un  million  trois  cent 
B  francs  est  ouvert  à  l'université  sur 
Bonds  spéciaux  ,  pour  subvenir  à  ses 
^Biscs  pendant  les  cinquième,  sixième, 
«me  et  huitième  mois  de  l'exercice 
I  ~l 

IiXdtre  ministre  d  et  l'instruction  pu- 
^B  et  des  cultes  (M.  Montalivet  )  est 
■<'<.  etc. 

'^■2.'i  haï  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  concer- 

Bit  la  retenue  proportionnelle  à  exercer,  eu 
^Hcoliuii  <1«  la  loi  du  18  avril  dernier,  sur  les 
Hiteinensct  antre-  allocations  formant  éiuolu- 
Hcnt  personnel  &  la  charge  du  budget  de  l'uni- 
■ersito.  (IX,  Bull.  O.  I.NX1V,  n.  1958.) 

■Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'article  10  de 
fini  du  18  avril  dernier,  portant  «  qu'à 
f  compter  du  1er  mai  jusqu'au  51  décem- 
m  bre  de  la  présente  année ,  tous  traite- 
[•  mens,  appoinlemcris ,  salaires  ,  pensions 
lt  et  dotations  payés  sur  les  fonds  du  bud- 
l^cet  de  l'Etat ,  et  toutes  remises  accor- 
LBÉes  sur  les  sommes  reçues  ou  payées 
I^Bur  le  compte  de  l'Etat .  seront  assu- 
Bltis  â  une  retenue  proportionnelle  , 
Bonformément  au  tarif  annexé  à  cette 
loi;  »  vu  l'ordonnance  du  K>  mai  cou- 
Bt,  qui  régie  la  manière  dont  la  retenue 
I  exercée  dans  les  divers  ministères  (1)  ; 
«vis  du  conseil  royal  de  l'instruction 
■que  sur  l'application  des  dispositions 
BiWte  ordonnance  aux  administrations 
la^LMablisscmens  soumis  à  la  juridic- 
Bi  a^j'université  ;  sur  le  rapport  de 
Brc  nr«istre  de  l'instruction  publique  et 
B  cuile^Letr. 

vArt.  l^Bffous  les  traitemens  et  autres 
Bocationa  Binant  émolument  personnel 
I  li  charr^^L  budget  de  l'université  oui 
B>t  porté  poH  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
p'Mil  passible^j^areU'iiue  prescrite  par 
j^^^^Mgfjy^n^ML:  s'exercera 
i^WvTnenlenT^fc|^^^  u  r    r  n  1 1 1  1 1 
«elle  qui  s'effectuB      P>i  proût  du  fonds 
de  retraite. 

2.  Les  traitemens,  salaires,  remises  et 


pension*,  soumis  à  la  retenue,  seront  or 
donnancés  pour  la  somme  intégrale  ;  mais 
les  ordonnances  et  mandats  de  paiement i  « 
présenteront  le  décompte  de  la  retenue  à 
opérer  et  du  net  à  payer  aux  parties  pre- 
nantes. 

II  sera  Tait  dépense  du  montant  intégral 
des  ordonnances ,  et  recette  du  montant 
des  retenues  exercées  au  profit  du  trésor. 

3.  La  retenue  sera  appliquée  séparé- 
ment aux  indemnités  allouées  pour  des  ' 
services  spéciaux,  et  aux  préeipnts  dès1 
doyens  des  facultés,  selon  la  classe  dan»' 
laquelle  ces  indemnités  et  préeipnts  se" 
trouvent  placés  d'après  leur  quotité. 

Il  en  sera  de  même  dos  traitemens  et 1 
pensions  que  la  loi  permet  de  cumulerv'  '  • 

4.  Les'  frais  de  tournée  alloués  ajnr,*" 
inspecteurs  généraux,  aux  recteurs  è¥ nui' 
inspecteurs  dés  académies,  ayant  pour 
objet  de  couvrir  une  dépense  de  matériel 
occasionée  par  un  service  public,  ne  seront 
pas  susceptibles  de  retenue. 

5.  Un  tiers  de  l'abonnement  des  frais 
du  bureau  des  recteurs  sera  exempt  de  la 
retenue,  comme  affecté  spécialement  à  des 
dépenses  de  matériel  ;  les  deux  tiers  ros- 
tans  seront  soumis  à  la  retenue  do  la  pre- 
mière classe,  d'après  le  tarif  de  la  loi. 

6.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaire^ 
et  éventuels  des  professeurs ,  suppléais  et 
secrétaires  des  facultés,  seront  soumis  à  la 
retenue,  qui  sera  appliquée  à  ces  divers 
traitemens  réunis  en  une  seule  masse. 

Les  décomptes  de  1850  serviront  provi- 
soirement de  base  pour  les  traitemens 
éventuels.  On  établira  ,  à  cet  effet ,  dans 
chaque  faculté,  des  termes  moyens  do 
traitemens  calculés  d'après  la  somme 
totale  payée,  en  1830,  aux  professeurs.,, 
suppléans  et  secrétaires,  sauf  rectifie atioh 
lorsque  les  décomptes  de  1851  seront 
réglés. 

La  retenue  sera  également  opérée  : 
1°  Sur  les  traitemens  des  fonctionnaires?.: 
et  employés  des  facultés  ; 

2°  Sur  l'éventuel  des  agrégés  des  facultés, 
de  médecine,  lorsque  cet  éventuel  s'éléver*  t. 
à  mille  francs  et  au-dessus. 

Elle  ne  sera  pas  exercée  sur  les  droits- 
de  présence  alloués  aux  juges  des  con*- 
cours  ouverts  dans  les  facultés. 

7.  Les  membres  des  commissions  ébate^'J; 
gées  de  délivrer  les  grades  étant,  en  cette 
qualité ,  appelés  à  faire  un  service  spécial , 
les  droits  d'examen  qui  leur  sont  alloués 
ne  seront  pas  réunis  pour  la  retenue  aux. 


roi» 
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Irai  terrien  s  dont  ITs  Jouissent  dans  les  éta-  est  revêtu  du  caractère  de  commissaire  ex- 

bjissemens  de  l'université*  traordioaire  dans  les  quatrième,  douzienm 

8.  Le  traitement  de  quatre  cents  francs  et  treiziémedivisions  militaires, 

loué  aui  agrégés  ne  peut ,  dans  aucun  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 


alloué  aui  agrégé 

cas,  être  réuni  à  un  aurre  traitement  as- 
sujetti à  la  retenue. 

9.  Les  pensions  payées  sur  le  crédit 
QWertîau  budget  sont  seules  soumises  à  la 
retenue» 

10.  La  retenue  sera  opérée  sur  les  som- 
mes allouées  aux  fonctionnaires  et  profes- 

non  employés. 


simir  Périer),  président  du  conseil",  est 
chargé,  ele* 


20  *  tria  «=  24  «ai  iftl.  —  Ordonnance  da  Roi 
;»or  l'abattage  des  bestians  eU'aaercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  et  de  ebarcolier  a  Nav  (Basses- 
Pyrénées).  (IX,  Bail.  O.  LXXIV,  n.  1961.) 

Louis-Philippe*  etc.,  sur  le  rapport  de 

U .  Les  traitemens  des  fonctionnaires ,  nolre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

professeurs  et  employés  des  collèges  royaux,  publics;  vu  les  délibérations  du  conseil 

étant  payés  sur  les  fonds  propres  de  ces  municipal  de  Nay,  département  des Basses- 

établissemens,  auxquels  le  budget  de. I  Etat  Pyrénées,  des  20  septembre  18*4  et  14 

ne  fournitr  qu'une  subvention  insuffisante ,  mai  4829  relatives  à  l'abattoir  publie,  de 

et  cette  subvention  étant  d  ailleurs  en  par-  celle  commune,  l'arrêté  du  préfet  da  8 

lie  prélevée  sur  le  prix  de  la  pension  des  janvier  1822,  et  sa  lettre  du  10  décembre 

élèves  boursiers  à  la  charge  du  Gouverne-  i829;  noire  Conseil  d'Etat  entendu  etc 

ment,  ne.  sont  point  passibles  de  la  re-  ...            .      ...     .  .  ' 

tenue  *  ^  abattoir  public  existant  dans 

12.' La  retenue  sera  exercée  sur  les   !i  commun.e  d*  Nay,  département  des 


traitemens  du  directeur ,  des  maîtres  „sur- 
veillans  et  employés  de  l'école  normale, 
qui  sont  pavés  en  entier  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'Etat. 

13.  Le  montant  des  retenues  opérées  en 


Basses-Pyrénées,  est  confirmé iet  ma retenu. 

Le  bâtiment  appartenant  f  la  tommune 
et. dans  lequel  a  lieu  l'abattage  des  bestiaux 
reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  rabattage  des  bestiaux 


vertu  de  la  présente  ordonnance  sera  versé  ,  V  f-  a  ^  ,      W  des  D,es,,art* 

des  caisses  de  l'université  dans  celles  du    .cl.Porcs  dcsl,nés  à  '^consommation  des 


habitans  ne  pourra  avoir  lieu ,  da,n$  Hnlé- 
rieur  de  la  commune,  qu'à  l'a  battoir  pu- 


14.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu-    ,  . 
mnuc  et  de»  culte» (M.  Montalivet)  e,t  l«  part.cul.ère,  «rent 

charge ,  etc. .  »•»      »  •  • 


s  propriétaires'  el  parl,i- 


culicrs  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  coji 
sommation  de  leur  maison ,  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pouWu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  * 


13  «  24  ■*!  4851.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
admet  le*  auditeurs  de  première  dusse  au  Con- 
seil d'Etat  à  exercer  les  fonctions  du  ministère 

rïm/^  k  COW<:iU  °X'  BUUClin  °'  LXXIV'  vmVpubTique! 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains. 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  pourront  également  faire  usage  de  l'abat - 

notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  loir  public ,  mais  sans  y  être  obligés; 

d'Etat  au  département  de  la  justice ,  etc.  qu'ils  concourent  à  l'approvisionnement 

Art.  1er.  Les  auditeurs  de  première  de  la  commune,  soit  qu'ils  approvismn^eflt 

classe  au  Conseil  d'Etat  seront  admis  à  seulement  la  banlieue.  . 
exercer  ,  concurremment  avec  les  maîtres      H°rs  de  la  commune,  c'est-à-dire  (fans 

des  requêtes,  les  fonctions  du  ministère  ,es  communes  des  environs,  ils  seront 

public  prés  le  Conseil  d'Etat.  tores ,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (  M.  Bar--  i]v  Nay,  de  tenir  des  abattoirs  et  des 

the  )  est  charge ,  etc.  foH té  locale.        rapprobalW  *  V 

jj    0.       ..."     ■     ,  _  ^  .  4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 

*6—  24  «ai  1831.  —  Ordonnance  dmJWi  qni  auc  ce  soit         „(lln|l  rl*«  hn»nL«  a» 
nomme  M.  le  lieutenant  général  Bonnet  corn-  ,•       '    *  n0Inbr«  «es  bouchers  Ct 

roissaire  extraordinaire  dans  les  quatrième,  don-  charCUtlCrs  ne  pourra  être  limité  :  tOUS 

aièmeet  treizième  divisions  militaires.  (IX,  Bull,  ceui  <IUI  voudront  S'établir  à  Nav  seront 

O.  LXXIV,  n.  i%9.)  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 

t  rmifl  PhiiinnA   „i„         i  ,  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 

noue  mi^ist  ePde  feeuï  nrŒ  t  doffiici,e  *  ^"»eront  *  leur  patente! 

conseil  X     de  Ilnlmeur'  Président  du      5.  Lcs  bouchers  et  charcutiers  de  la 

.  f  VT   T  .  ,  .  «  commune  auront  Ja  faculté  d'exposer  en 

Art.  îor.  Le  lieutenant  général  Bonnet  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leu 
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HOU  ABC  mis  tunoi.    '    ...  .0 

,  Cas  des  étaux  Art.  le;,  ^^T^W 

appropriés  à  cet  «sage,  ea  suivant  les  J^îJ1^  .  app,ïquéci  jusqu'au  31 

orront  exposer  en  Tente  et  d  è*to*£  ^ fonds  S  "revenus  dits  cold- 

viande  dans  la  ^m^J^^f^  niâui ,  sous  les  seules  exceptions  de  gradé 

sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire,  "  ««  , 

ainsi  qu'aux  jours  de  la  sema.ne  fixés  par  et  de  ^  ^ 

lai,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou-      -     ,     iwtan'k  la  même  époque,  et' 

chers  et  charcutiers  de  la  commune  ou,  app l.quee.jn »q«  a  ^ .;  Jp\nsiong 

voudront  profiter  de  la  môme  faculté.  pt  allocations  payées  sur  les  tonds  de  ta 

7,  Les  droits  à  payer  par  les  houcbers  e  Î^^^XS^e  la  marine.  , 
charcutiers  pour  l'occupation  des  places  cais se  des  » 

dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  mai  1831,  et  dansJes  colonies, 

Urir  arrêté  dons  la  forme  ordinaire.  v  promulgation  de  la  présente 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  ÏSay  «Xnn^cc 

pourri  faire  les  régîemens  locaux  neces-  or^n^  cr^uit  dc  la  retenue  prescrite  pat» 
Sires  pour  le  service  de  l'abattoir  public  ,      .4*a^Xs  précédens  sera  veVsé ,  savoir  ï 

ainsi  que  pour  le  commercede ,\a  bmichene  ^^«J^^ma  ,  ton  \»  *\u* 

cl  de  I»  charcuterie  ;  mais  ces  rég  emens  pour  c>  dWWmeT  ;  et  pour 


régîemens 

ne  «ront^éculp^es  qu'après  avoir  reçu 

I  approbation  du  ministre  du  commerce  et 
de*  travaux  publics ,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Noire  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argoufc)  est 
chargé,  etc. 

II  =»2fi  mai  1851.  «—Ordonnance  du  Roi  concer- 


de  nos  étawïssemens  d'outre-mer  ;  et  pour 
les  fonds  des  invalides ,  dans  les  caisses  dti 
trésor  public.  ....  .<  ■ 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  <les 
colonies  et  notre  ministre  des  finances 
(comte  de  Rigny  et  baron  Louis)  sont 
chargés,  etc.  j 


rit 


nant  U  releuoe  à  exercer,  tant  en  France  que 
dm»  les  colonie»,  sur  les  allocations  de  fonds 
païées  sur  les  revenus  coloniaux ,  et  sor  la  caisse 
des  intaliaès  de  la  marine.  (IX,  Bull.  O.  LXXV, 
•  ■iSOOMpil'"'  O  '  <  ' 

Louis-Philippe ,  etc. ,  considérant  que , 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  18  avril 
1831 .  promulguée  le  25 ,  tous  traitemens  , 
ippoinlcrnens ,  pensions  et  dotations  payés 
sur  les  fonds  du  budget  de  PEkat ,  et  toutes 
reraises  accordées  sur  les  sommes  reçues 
ob  payées  pour  le  compte  de  l'Etat,  sont 
passibles ,  jusqu'au  Si  décembre  prochain, 
(f  une 


o  vit  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  la 
comptabilité  de  l'hospice  des  Quime-VingU ,  de 
la  maison  de  Charenton  ,  et  des  institutions  des 
Sourds  Muets  et  des  Jeunes  Aveugles.  (IX,  BulL 
O.  LXXV,  «.  ÎOO0.1 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  régîemens  relatifs  a  la 
comptabilité  des  étaWissemeos  de  bienfai- 
sance ;  vu  l'ordonnance  thi  23  avril  182o , 
relative  à  la  comptabilité  communale,  et 
les  ordonnances  des  24  décembre  1826  (1) 
et  22  janvier  1831  (2) ,  relatives  a  la  comp- 
^^âSÏÏTffwi  hospic*  et  de*  éUblissemeus 

^Œ^rtTi».  'ontes  le,  f^^^^^tSt 
a-  «nKii*.    Ipb  irnitempns     renton,  aux  institutions  roj  aies  oeî»  a«» 

Ss  osions*  Wessous'S;  ««ts  de  Paris  et  de—    et  à  for 

.nies'pa °Vi  que  les  dispositions  de  la  ^t^ï^Ltioni  ea 

loi,  textuellement  applicables  aux  alloca-  2.  h**^*^^^^ 
lions  païées  sur  les  fonds  du  budget  de 

l'Etat ,  s'étendent  nécessairement  par  ana-  tab.lilé ,  commence aa  dattr ^  de  18a..  Les 

lofieabx  allocationsdc  même  nature  payées  budgets  de  cet  «"c.çe  cb            ?  'Z 

wr  d'autres  fonds;  que  celte  extension,  fon  conséquence  , ,  les  fonds  disponibles  aes 

«M*  principe  d'une  équitable  distribu-  acontarpêté».  an 

31  décembre  prochain  pour  la  gestion  cou- 

t  *  *   


sur  lé  principe  d'une  équitable  distribu- 
idës  charges  publiques,  est  d'ailleurs  ré- 
néèpar  le  besoin  des  caisses  coloniales  et 
i  r  cent  d'à  trésor  public;  sur  le  rapport  du 
ministre  dc  la  marine  et  des  colonies  ,  etc. 

(l)Voyei  tome  20  page  3a5. 
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arrêtés Jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  années 
qu'ils  appartiennent,  seront  dés  à  pré- 
sent soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  nutre  ministre  des 
finances  ^comlc  d'Argout  et  baron  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


chément  du  chemin  de  fer  du  point  Cr  à  la 
Saône ,  et  qui  ont  déterminé  la  direction 
de  cet  embranchement,  sont  maintenues. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


15«»28  mai  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  portant 
que  le»  entreprîtes  théâtrales  sédentaires  dans  les 
départ*  mens  ne  seronl  plus  assujetties  a  n'avoir 
qu'une  seule  troupe  dirigée  par  le  directeur  de 
l'entreprise  en  personne.  (IX,  Bulletin  0.  LXXV, 
n.  2007.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  1".  L'article  3  de  l'ordonnance  du 
8  décembre  1824,  portant  que  dans  les  dé- 
partemens ,  un  directeur  de  spectacle  ne 
pourra  avoir  qu'une  seule  troupe  qu'il  de- 
vra diriger  en  personne ,  n'est  point  ap- 
plicable aux  entreprises  théâtrales  séden- 
taires, telles  qu'il  en  existe  à  Bordeaux, 
Lyon ,  Marseille ,  Rouen ,  etc. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

27  avril  =  28  mai  1831 .  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
lue  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  a  Lyon  dans  la  presqu'îlo  l'arrache  (IX, 
BalL  O.  LXXV,  n.  2008.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  le  plan  de  distribution  des  ter- 
rains de  la  presqu'île  Pcrracheà  Lyon,  et 
la  feuille  de  retombe  annexée  à  ce  plan,  sur 
laquelle  est  indiquée  la  direction  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Lyon,  des  12  mai  et  M  décembre  1828, 
sur  cette  direction  ;  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  Ie»".  La  direction  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  a  Lyon  dans  la  pres- 
qu'île Perrache  est  et  demeure  fliée  con- 
formément à  la  ligne  rouge  A,  G,  D,  K,  P, 
tracée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

La  distribution  des  terrains  de  la  pres- 
qu'île sera,  en  conséquence,  modifiée  ainsi 
que  l'indique  la  feuille  de  retombe ,  jointe 
à  ce  plan. 

Néanmoins,  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  5  décembre  1830  (1) ,  qui 
ont  prescrit  l'établissement  d'un  embran- 


28  avril  =  30  mai.  1831.— Ordonnance  dn  Roi  qui 

accorde  des  autorisations  de  pacage  dans  les  forêts 
royales  du  département  de  l'Ariége.  (IX,  Bull. 
O.  LXXV,  n.  2009.) 

a 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances  ;  vu  la  demande 
formée  par  le  préfet  du  département  de 
l'Ariége ,  tendant  à  ce  que  les  usagers  de 
ce  département  soient  autorisés  à  faire  pa- 
cager leurs  bêles  à  laine  dans  les  forêts 
royales  qui  y  sont  situées,  et  ce,  par  appli- 
cation des  derniers  paragraphes  des  arti- 
cles 78  et  110  du  Code'  rorestier;  vu  ces 
paragraphes,  portant  en  substance  que  le 
pacage  des  brebis  et  moutons,  générale- 
ment prohibé,  pourra  toutefois  être  auto- 
risé dans  certaines  localités  par  des  or- 
donnances spéciales  émanées  de  nous  ;  tu 
les  renseignemens  et  avis  fournis  par  l'ad- 
ministration des  forêts  ;  considérant  que 
les  usagers  dans  les  forêts  royales  du  dé- 
partement de  l'Ariége  paraissent  avoir  joui, 
antérieurement  à  la  législation  actuelle , 
des  droits  qu'ils  réclament  aujourd'hui  ; 
considérant  que  l'application  rigoureuse 
de  la  loi  causerait  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  communes  ;  voulant  concilier 
les  besoins  de  l'industrie  agricole,  qui  fait 
la  principale  ressource  de  ce  département, 
avec  la  conservation  des  forêts,  nécessaire 
aux  divers  besoins  de  la  société ,  etc. 

Art.  1er.  Les  usagers  dans  les  forêts 
royales  du  département  de  l'Ariége  sont 
autorisés  pendant  cinq  ans  à  faire  pacager 
leurs  bêtes  à  laine  (les  chèvres  exceptées) 
dans  les  cantons  de  ces  bois  qui  auront  été 
préalablement  reconnus  défcnsablcs  par 
les  agens  forestiers  locaux. 

2.  Ils  n'en  jouiront  qu'en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  118,  119  et 
i  20  de  l'ordonnance  d'exécution  du  1er  août 
1827  (2),  et  à  celles  du  Code  forestier  ap- 
plicables à  l'espèce. 

3.  Dans  aucun  cas ,  îe  nombre  des  bêtes 
à  laine  ne  pourra  excéder  la  possibilité 
des  cantons  défensables;  en  conséquence, 
ce  nombre  sera  fixé  et  déterminé  par  les 
agens  de  l'administration  des  forêts ,  et 
annoncé  dans  la  déclaration  de  défensa- 
bilité.  » 


(1)  Voyez  tome  30,  page  408. 


(2)  Voyez  tome  27,  page  367. 
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4.  Notre  ministre  de»  tinances  (baron 

Louis)  est  chargé ,  etc. 


29  avril  =  28  mai  1831. —  Ordonnance  do  Roi  sur 
i'abatlage  des  bestiaux  et  l'exercice  de  la  profes- . 
sion  de  boucher  cl  de  charcutier  a  Avignon  (Vau- 
close).  (IX,  Bull.  O..LXXV,  n.2010.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal d'Avignon  du  5  mars  1827,  rela- 
tive à  l'abattoir  public  de  cette  ville ,  les 
enquêtes  de  commode  et  incommodo  dressées 
conformément  au  décret  du  15  octobre 
1810  et  à  l'ordonnance  du  14  janvier  1815, 
ensemble  l'arrêt  du  préfet  de  Vaucluse 
du  29  janvier  1828  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  f«r.  L'abattoir  public  et  commun 
existant  dans  la  ville  d'Avignon  (Vau- 
cluse) ,  et  situé  a  l'une  des  extrémités  de 
la  commune ,  proche  et  touchant  la  porte 
Saint-Roc  h ,  est  confirmé  et  maintenu. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  l'abattage  des  bestiaux 
et  porcs  destinés  au  service  de  la  bou- 
cherie ne  pourra  avoir  lieu,  à  l'intérieur 
de  la  ville,  en  ancun  autre  endroit  que 
dans  l'établissement  communal  ;  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdite»  et 
fermées. 

3.  Les  propriétaires  et  particuliers  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conservent  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  réglemens 
de  police. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  faire  usage  de  l'abattoir  public , 
mais  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  :  ils  seront,  ainsi  que  les  bouchers 
et  charcutiers  d'Avignon,  libres  de  tenir 
des  abattoirs  et  des  échaudoirs  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit ,  le  nombre  des  bouchers  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité;  mais 
touseeux  qui  voudront  s'établir  à  Avi- 
gnon seront  tenus  de  se  faire  inscrire  a  la 
mairie ,  ou  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  pa- 
tente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  d'Avi- 
gnon auront  la  faculté  d'exposer  eu  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
Jans  des  étaux  convenablement  approprié» 


à  cet  usage,  en  suivant  les  régies  de  ~ 

police.  ■>, 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  aux  jours  fixés  par  le  maire ,  et 
ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  d'Avignon  qui  voudront  profi- 
ter de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  a  payer  par  les  '  bouchers) 
et  charcutiers  de  la  ville  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordi- 
naire. 

9.  Le  maire  d'Avignon  fera  les  régle- 
mens locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public  ,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  i 
toutefois,  ces  actes  ne  seront  exécutoire* 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notro 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  l'avis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


lft  mai  =s  1"  joiw  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  création  de  deox  régi  m  en  s  de  la  marine. 
(IX ,  BulL  O.  LXXVI ,  n.  2057.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  1er.  Il  sera  formé  deux  régimens1 
destinés  à  pourvoir  au  service  ordinaire 
des  garnisons  des  colonies  françaises. 

Il  y  aura  en  France  unr  seul  dépôt  pour 
les  deux  régimens. 

2.  Ces  régimens  prendront  la  dénomi- 
nation de  1er  et  2c  régimens  de  la  marine  ; 
ils  seront,  quant  à  présent,  composés 
et  répartis  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigeront» 
l'efTectif  de  chaque  régiment  pourra  ôtre 
augmenté ,  d'après  nos  ordres,  de  manière 
à  porter  chaque  compagnie  au  complet  de 
cent  douze  sous-officiers  et  soldats,  ainsi 
qu'il  est  établi  par  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1825. 

Il  pourra  être  ajouté  à  la  suite  des  deux 
régimens  de  la  marine ,  et  en  dehors  des 
cadres,  un  nombre  d'officiers  déterminé  se- 
lon les  besoins  du  service,  soit  pour  oc- 
cuper les  emplois  d'officiers  de  l'état-major 
des  colonies ,  soit  pour  être  affectés  à  l'in- 
struction des  troupes  de  toutes  armes  de 
la  marine. 

3.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
des  45°,  51**  régimens  d'infanterie  de  ligne, 
et  lotf  d'infanterie  légère,  les  officiers  eu- 
ropéens du  ba!;ii!lon  desCyyabisde  l'Inde, 
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les  officiers  d'infanterie  de  la  mari  no  ac- 
tuellement attachés  aui  équipages  de  ligne, 
et  les  officiel»  de  différentes  armes  em- 
ployés a,  l'état-major  dans  les  colonies, 
concourront  a  la  formation  des  nouveaux 
régimcns  de  la  marine. 

Ceux  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats désignas  cWessus ,  qui  appartiennent 
à  l'armée  de  terre,  ne  seront  incorporés 
dans  les  régimcns  de  la  marine ,  on  placés 
à  la  suite  <|e  ces  régi  mens  pour  occuper 
des  emplois  à  l'état-major  des  colonies, 
que  de  leur  consentement  formellement 
exprimé.  A  dater  du  jour  de  leur  incorpo- 
ration ,  Hs  cesseront  de  compter  dans  l'ar- 
mée de  terre. 

Les  militaires  faisant  partie  des  trois 
régimcns  spéciaux ,  et  les  officiers  actuelle- 
ment employés  à  l'état-major  des  colonies, 
qui  ne  consentiraient  pas  à  passer  dans 
les  régimens  de  la  marine,  serorit  rendus 
au  département  de  la  guerre,  aux  époques 
et  ainsi  qu'il  sera  réglé  entre  les  deux  dé- 
partement 

4.  Si  le  nombre  des  militaires  qui ,  en 
conséquence  des  dispositions  de  l'art.  3, 
auront  demandé  à  faire  partie  des  régimens 
de  la  marine,  se  trouvait  inférieur  au 
complet  de  ces  corps  ,  il  y  serait  suppléé 
au  moyen  d'appels  faits  par  les  soins  du 
ministre  de  la  guwre  aur  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  bonne  volonté  actuel- 
lement sous  les  drapeaux,  ainsi  qu'aux 
autres  officiers  qui  sont  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Dans  le  cas  où  ces  appels  seraient  encore 
insuffisans,  il  serait  pourvu  aux  emplois 
d'officiers  et  sous-officiers  par  voie  d'avance- 
ment ,  et  au  complètement  des  corps  en 
simples  soldats,  par  voie  de  désignations 
sur  le  recrutement  ordinaire. 

5.  Après  la  première  organisation ,  les 
Tégimens  de  la  marine  se  recruteront , 
comme  ceux  de  Tannée  de  terre ,  par 
voie  de  désignation  sur  les  appels  an- 
nuels ,  et  par  des  enrôlemens  volontaires, 
de  la  même  manière  que  les  équipages  de 
ligne. 

6.  Les  disposition*  des  lois,  ordonnances 
et  instructions  relatives  au  recrutement, 
aux  rongagemens,  aux  remplacemcns,  à 
la  libération ,  à  l'avancement ,  ari\  alloca- 
tions dé  soldé  et  d'indemnités  de  toute  es- 
pèce ,  aux  récompenses  militaires,  aux  traî- 
temens  de  retraite  et  aux  pensièns  dans 
l'armée  de  terre  ,  sont  applicables  *(ux offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  soldats  des  régimens 
de  la  marine,  sauf  les  modifications  indi- 
quées aux  artlclés  ci-après.  1 

7.  La  quotité  des  hautes-paies  de  tonte 
espèce  sera,  pour  les  bataillons  et  détache- 
mens  employés  aux  colonies,  et  pendant 


PHILIPPE  i«r.—  u  mai  1831 . 

la  durée  effective  de  leur  séjour  dans  ces 
établissemens ,  double  de  celle  des  hautes- 
paies  allouées  dans  l'infanterie  de  l'armée 
de  terre. 

8.  Les  snpplémens  de  solde,  les  snpplé- 
mens  d'indemnités ,  les  distributions  sup- 
plémentaires de  vivres,  qui -sont  accordés 
par  les  régiemens  actuellement  en  vigueur 
aux  officiers,  soiis-officiets  et  soldats  en 
activité  de  service  aux  colonies  seront  al- 
loués, dans  la  même  position;  'aux  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  soldats  des  legîmeus 
de  la  marine. 1  <      ,h  •  **»»*■»  m**  :r..i» 

9.  L'abonnement  pour  Feritrëtten  des 
armes  sera  payé,  dans  les  coloniés  seule- 
ment, d'après  les  tarrfs  élablis  pour  Far- 
inée de  terre  ,  avec  augmentation  de 
moitié.  !—i.Xn«vi  ?>>b 

40.  L'avancement  aux  grades  !de  'ions- 
lieutenant,  de  lieutenant  et  dé  capitaine, 
roulera  sur  les  sous-officiers  et  officiers  du 
dépôt  ou  de  chaque  portion  de  "régiment 
tenant  garnison  dans  une  colonie,! chacune 
des  portions  de  régiment  étant  considérée 
comme  formant,  à  cet  égard,  un  corps 
séparé.  *'}it 

Rouleront  entre  eux,  pont  f  avancement 
aux  mêmes  grades  ,  les  sou  s- officiers  et 
officiers  affectés  à  l'instruction  des  équi- 
pages de  ligne. 

iU  Les  adjudans-majorS  seront  choisis 
parmi  tous  les  capitaines  on  lieutenatis,  et 
les  officiers-payeurs  parmi  tous  les  lieute- 
nans  ou  sous-lieutenans  de  là  partie  du 
corps  dans  laquelle  la  vacancè  aura  lieu. 

ii.  L'avancement  aux  grades  de  chef  de 
bataillon  et  de  lieutenant-colonel soit  à 
l'ancienneté,  soit  au  choix,  aura  llei*  sur 
la  totalité  des  capitaines  et  chefs  de  ba- 
taillon des  deux  régimens  {bataillons  expé- 
ditionnaires, dépôt  et  officiers  détachés  à 
l'état-major  des  colonies).       Ilf.  „  ,| 

Rouleront  entre  eux,  poar  l'avancement 
aux  mêmes  grades,  les  officiers  affectés  à 
l'instruction  des  équipages  de  ligne. 

i"5.  Les  colonels  des  régimens  de  la  ma- 
rine seront  choisis  exclusivement  parmi 
tous  les  lieutenans-coloncls  d'infanterie 
attachés  au  service  du  département  de  la 
marine.       »  i*  a  îi  .  »uuil 

14.  Sont  maintenues,  jusqu'à  ce  ■qu'il 
en  ait 'été  autrement  ordonné,  les  dispo- 
sitions des  art.  18  et  20  de  l'ordoniance  du 
17  août  1828 ,  relatives  aux  troupes  d'infan- 
terie employées  aux  colonies,  et  portant  : 

l©Que  les  sous-officiers  Qui  auront  trois 
ans  de  service ,  dont  un  an  au  moins  comme 
sous-officiers,  seront  susceptibles  «Têlrc 
nommes  sous-Heutènansî     1  • 

2°  Que  les  officiers  ayant  deux  ans  de 
grade  pourront  obtenir  de  l'avancement , 


Digitized  by  Google 


4 


MONABcnin  const.  — Loris-rnn.ippR          Si  mai  1851.  719 

lorsqu'il  ims  se  trouvera  pas  de  candidats  21.  L'ordonnance  du  il août  I82R,  por* 
ayant  quatre  ans  de  grade.    r  tant  affectation  spéciale  de  trois  régimens 

i&MLa  service  effectif  dans  les  colonies  d'infanterie  de  l'ormee  de  terre  an  service 
sera  compté  comme  bénéfice  de  campagne  ordinaire  des  colonies,  cessera  d'avoir  son 
pour  les  décorations,  pour  l'admission  aux  effet,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispost- 
compagnies  sédentaires  et  à  l'hotei  royal  des  tîons  rappelées  par  l'art.  14  de  la  présente 
invalides ,  conformément  aux  régies  déter-  ordonnance ,  aussitôt  après  l'organisation 
minées, pour  les  pensions  miJitaires  par  la  définitive  des  nouveaux  réfgfmenide  fa  ma- 
loi  du  41  avril  isr>l .  ririe. 

Se ra  considéré  comme  service  aux  colo-  22.  No*  ministres  de  la  guerre  et  de  lit 
nies  le  temps  d'embarquement  pour  s'y  marine  (bonite  de  Rigny  et  duc  de  Dalma- 
rendre  et  pour  en  revenir.  tie  )  sont  chargés,  etc. 

16.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  régi- 
mens  de  la  marine  une  masse  générale 
pour  .subvenir  aux  dépenses  ci-après,  sa- 
voir: habillement  et  grand  équipement, 
écoles  et  infirmeries  régimentaires,  éclai- 
rage des  corridors  <  t  escaliers  des  casernes  » 
illuminations  acciden telles»  premières  mises 
des  sous-officiers  faits  officiers ,  réparation 
<ics  armes ,  musique,  dépenses  imprévues; 
ladite  masse  supportera ,  en  outre,  la  rete- 
nue au, profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
Ja  marine ,  dont  seraient  passibles,  tant  les 
dépenses  de  la  masse  elle-même,  que  la 
solde  des  sous-officiers  et  soldats;  elle  sup- 
portera également  la  retenue  à  faire,  au 


(Séit  U  faite*.) 


31  mai  /J  joui  1831 .  —  Ordonnance  do  -Boi  qui 
dissout  la  (n  ambre  des  Député»,  et  convoque  le» 
collèges  électoraux  et  la  session  des  Chambres. 
(IX,  Bult.  O.  LXXV1I ,  n.  2088.) 

i  •  »      •  \j 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  42  de  la 
Charte  constitutionnelle  ;  vu  la  loi  du  19 
avril  dernier;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1".  La  Chambre  des  Députés  est 
dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
pour  le  5  juillet  prochain ,  à  l'effet  d'élire 
profit  de  la  même  caisse,  d'un  pour  cent    chacun  un  député, 
sur  le  montant  do  la  solde  des  officiers.  Les  lieux  de  réunion  desdits  collèges  se- 

Lc  taux  de  la  masse  générale  sera  déter-    rent  déterminés  ultérieurement, 
rainé  chaque  année  par  notre  ministre  de      3.  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
la  marine*,  d'après  le  rapport  des  inspecteurs    des  Députés  sont  convoquées  pour  le  9 
généraux,  août  prochain. 

Le  dépôt  administrera  séparément  la  4.  Autre  ministre  de  l'intérieur,  pri- 
masse a>  chacun  des  deux  corps. .  dent  du  Conseil  (M.  Casimir  Périer) ,  est 

Ï7.  Indépendamment  de  la  masse  géné-    chargé,  etc. 
raie,  il,  sera  alloué  pour  tout  homme  de  - 
nouvelle  levée  une  première  mise  d'habillé- 
mens  et  de  grand  équipement ,  dont  le  taux 
sera  déterminé  annuellement  par  le  mi- 


nistre de  la  marine,  et  de  plus  une  pre- 
mière mise  de  petit  équipement,  au  taux 
réglé  pour  les  troupes  d'infanterie  de  ligne 
de  l'armée  de  terre. 

18.  Chaque  portion  séparée  des  régimens 
de  la  marine,  d'une  force  de  trois  compa- 
gnies au  moins,  aura  une  école  d'enseigne- 
ment mutuel. 

19.  L'uniforme  des  régimens  de  la  ma- 
rine sera  semblable  à  celui  de  l'infanterie 
de  ligne;  il  n'en  sera  distingué  que  par  ie 
bouton,  qui  sera  timbré  d'une  ancre,  el  qui 
portera  en  outre  le  numéro  du  régiment. 


31  m.u-Wj  >'•[<(  1831.  —  Ordonnance  dn  floi  por- 
tant amnistie  pour  les  contraventions  «u  service 
de  la  garde  nationale.  (IX ,  Bull.  O.  LXXVII , 

n.  20S9.) 


Louis  Philippe  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  H  ne  sera  donné  suite  aux  con- 
damnations prononcées  par  les  conseils  de 
discipline  des  gardes  nationales  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  22 
mars  dernier,  et  non  encore  exécutées. 

2.  Les  poursuites  qui  auront  été  com- 
mencées en  vertu  de  ces  condamnation» 
seront mjse&aV  néant,,  •  ,.   ,;<.i  ., i  ,|v  ,| 

3.  Aucune  poursuite  n'aura  lieu  pour 


20.  Le  code  pénal  militaire,  ainsi  que  les  fautes  disciplinaires  antéri«ures,au  jour  où 

lois  ,  ordonnances  et  réglemens  stir  le  ser-  la  loi  du  22  mars  est  devenue  (exécutoire, 
vice,  la  discipline  et  la  police  intérieure  des      4.  Aucune  condamnation ,  prononcée  en 

troupes  d'infanterie  de  terre ,  sont  applica-  .vertu  de  l'ancienne  législation  ,, ne  devra 

klcs  aux  régimens  de  la  marine.  être  prise  en  considération  pour  motiver 

Sont  également  applicables  aux  mêmes  l'application  des  peines  de  la  récidivé, 
corps  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21       5.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 

avril  1824,  portant  création  d'une  compa-  de  l'intérieur  (  M.  Casimir  Périer)»  est 

gnie  de  discipline  de  la  marine.  chargé  »  etc. 
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lu  us  Ordott«Att(të  ad  Koi  sur  spectlèn  de*  «ouâne*  formera  uii  bataillon , 

J'organbation  des  emp loves  d«t  douane»  on  et  chaque  contrôle  une  compagnie ,  autant 

briMdc*  vmè*.  \\&,  Bulletin  0.  LXXVJII,  que  leur  effectif  le  permettra. ïl  sera  créé 

n.ai5.)       .„,  .     «.  •  -  i  s  parbataillon  deux  compagnies  de  guides 

^oufo-Philîppe ,  ètt. ,  sur  îe  rapport  de  <|e  cinquante  I  soixante-dix  homme* ,  pris 

notre  ministre  de  la  guerre  ,  etc.  dans  ^  bngades  ambulantes  et  parmi  les 

•     -iS  iiuhwJ  vil»  •  ;         «."'       •»  préposés  des  autres  brigades  ayant  les  qna- 

J??'  £ ' HS  ^g arinéeS  de,  1  requises  pour  en  (aire  le  service.  Daas 

mlnistration  des  douanes  pourront  être  ,es  loca|ilé8  oû  n  cx^te  des  brigades  à 

affectées  au  servie  pi  If  taire.  :  cheTal  n  éû  seYa  formé  des  compagnies 

lo  i)aps  le  cas  q*  invasion  du  territoire ,  de  gnides  a  cnevaK  ^  >.f  >  r.,  v: 

sèWpaV1  terre,  soit  par.mc^  „. ..  .  Dans  le8  pays  de  montai  pda  ^his 

20  Pendant  que  Jes  opérations  militaires  de   laws  fortes    ,c  nombré  des  cotnpa- 

auront  lieu  a  Textrême  frontière,  gnfe8  de  guldes  8era  aagmenié  dans  çbàque 

Dans  1  un  ou  l'autre  cas  ,  les  lignes  de  ^taillôn  ••iM«n»t«*lnîiî 
douanes  ne  seront  levées  que  sur  la  partie      Ces  baianIons  et  compte* '  ^rétidi'bnt 

du  territoire  où  se  portera  le  théâtre  de  la  ,a  dénomlndtion  de  bataillons  te  resert»  des 

gUerre.        _    t  douanes  françaises  et  de  eàtkjfàkniesr  dt% 

2.  ïl  sera  établî  des  a  présent  un  con-  ^es  des  douanes  français**:  bàtafflons 
trôle  de  guerre  pour  ces  brigades ,  tant  sur  recevront  des  numéro*  par  Wtacunè  fê- 
les frontières  de  terre  que  sur  le  littoral  du  g|0I18  da  nord  y  de  <fo  >«tM,>èt,lde 
continent  et  des  îles.  l'ouest.  0  ,n 

3.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  pré-  5.  j"e8  officiera,  sons-officiërs  et  5ëapo- 
posés  en  état  de  seconder  les  opérations  raat  9  sCP01]t  prfs  dans  les  brigades  des 
militaires  sur  la  frontière  voisine  de  leurs  doUanes  ,  et ,  autant  qu«  possible  ,  les -pré- 
lignes  dédouanes,  soit  comme  guides  ou  p08es  Testeront  sons  les  ordre*  fie*  chefs 
éclaireurs ,  soit  dans  les  places  fortes ,  soit  dont  j|s  seront  plus  particulièremetif  éfdn- 
comme  gardes-côtes.  nus<  •  » •>  .ttonïin  JfltM 

4.  lisseront  immédiatement  organisés  L'assimilation  suivante  pour  les  dkfférens 
par  bataillons  et  compagnies.  Chaque  in-  grades  sera  observée  : 

DOUANES.  ARMÉE.  nt.M 

Sous-brigadier  Caporal.    *  5 

Brigadier   Sous-oflïeier. 

Lieutenant  d'ordre  )  (  Sous- Ucutenant 

et  J  j  i.«':ttfci 

Lieutenant  principal,  )  (  Lieutenant. 

Capitaine  de  brigade  )  ,  ,lA 

-   *   r  •  Capitaine., 

Contrôleur.      1  .    K.       U(W  , 

Sous  -  inspecteur    \  ,  ,4, 

et  '  ,  .  ,    Chef  de  bataillon. 

Inspecteur.       )  M  .   \lu  r,,qm..  . 

Un  adjudant-major  par  bataillon  sera       lisseront  dès  lors  sous  les  ordres  <iu  gé- 

pris  parmi  les lieutenans  d'ordre,  les  lieu-  néral  commandant  la  division  territoriale 

tenans  principaux,  capitaines  de  brigade  où  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement, 
et  contrôleurs.  7.  Les  cas  prévus  par  l'art,  ièr  arrivant , 

En  cas  de  guerre  ,  un  second  adjudant-  les  bataillons  de  réserve  et  les  compagnies 

major  par  bataillon  et  les  officiers  de  santé  de  guides  des  douanes  françaises,  seront 

reconnus  nécessaires  seront  nommés  et  sol-  mis  par  une  ordonnance  à  la  disposition  du 

dés  par  le  département  de  la  guerre.  département  de  la  gnerre  ,  pour  être  ern- 

6.  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque  ployés  ainsi  "qu'il  est  dit  à  l'ai  t.  5. 
bataillon  sera  déterminé  à  l'avance,  afin       8.  A  dater  de  leur  mise  en  activité,  ces 

que  les  officiers  chargés  de  les  commander  bataillons  et  compagnies  feront  partie  in- 

puissent ,  au  premier  ordre ,  les  réunir  et  tégrante  de  l'armée ,  et  jouiront  des  mêmes 

procéder  sur  le  terrain  à  leur  formation  dé-  droits ,  honneurs  et  récompenses  que  les 

ïînitive.  corps  de  troupes  qui  la  composent  (1). 

(1)  Dès  ce  iromenl  cessera  la  retenue  opêi  Oe  jur  les  traiteincn»  aux  termes  i!«  l'ai  t.  10  de  la  loi  la 
18  avril  1831.  \v3  .  «¥>ni.  page  2S3. 
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Les  luis  et  réglemens  qui  la  régissent 
leur  seront  applicables  sous  le  rapport  de  la 
police  et  la  discipline. 

Les  prestations  en  nature,  le  logement , 
les  indemnités  pour  perte  de  chevaux  et 
d'effets  t  la  solde  pour  les  journées  d'hôpi- 
taux, leur  seront  alloués  par  le  département 
de  la  guerre ,  et  leur  solde  actuelle  leur  sera 
conservée  par  le  département  des  flnanceg. 

Les  officiers ,  sous-ofliciers  et  caporaux 
prendront  les  insignes  militaires,  et  les  pré- 
posés^ porteront  deux  épaulettes  en  laine, 
dont  la  première  mise  sera  faite  par  le  dé- 
partement de  la  gjerre.  L'épaulejte  des 
guides  sera  celie  des  voltigeurs  (jaune);  celle 
des  autres  compagnies  aura  le  corps  de  l'é- 
paulette  vert  et  les  franges  garance. 

9.  Des  agens  supérieurs  du  ministère  des 
finances  procéderont  immédiatement  sur  les 
lieux  i  l'organisation  militaire  des  brigades 
de  douaniers,  d'après  les  articles  2,3,  4,5, 
et  6. 

Leur  travail  comprendra  l'emplacement 
des  bataillons,  l'étendue  de  leur  ligne ,  et 
leur  lieu  de  rassemblement  en  cas  de  guerre. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (4uc  de  DaJmatie  et  baron  Louis) 
sont  chargés,  etc. 


1"  DicKMBRB  1830  —  8 juin  1831.  —  Ordonnance 
do  Roi  relative  aux  frais  de  tournées  et  de  bu- 
reau alloué»  aux  préfets  apostoliques  des  colonies 
des  Antilles  (la  Martinique  et  la  Guadeloupe). 
(IX,  Bull.  0.  LXXVin ,  n.  21 10.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies-, etc. 

Art.  Ie»".  Les  frais  de  bureau  et  de  tour- 
nées alloués  aux  préfets  apostoliques  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1821  (1), 
seront  réduits  a  mille  francs  par  an,  à 
compter  du  1er  janvier  1831. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  d'Argoutj  est  chargé ,  etc. 

31oc*o»mi821  —  8  juik  1831.  —  Ordonnance 
«lu  Roi  portant  création  do  préfeus  apostoliques 

î  5l5fflW*2  et  k  U  Guadeloupe.  (IX,  Bull.  O. 
J..VW  u  , ,  n.  2117.) 

Louis ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  l«r.  Le  culte  catholique  sera 
exercé ,  dans  chacune  de  nos  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance d'un  préfet  apostolique  ,  qui  ne 


OCT.  1821,12  fàY.  IS^tetDÉc,  i83o.  ^ 

pourra  remplir  simultanément  1rs  fan 
tions  de  curé. 

2.  Jl  est  alloué  aux  préfets  apostoliques, 
dans  l'une  et  l'autre  tle  : 

Un  traitement  annuel  de  douze  mille 
francs, 

Un  supplément  annuel,  pour  frais  de 
bureau  et  de  tournées,  de  trois  raille 
iran  es , 

Un  logement  en  nature, 

Et  une  indemnité  de  huit  mille  francs 
pour  Trais  d'établissement ,  achat  et  en- 
tretien d'ameublemcut,  laquelle  sera  paya- 
ble au  moment  de  l'entrée  en  fonctions. 

3.  Il  y  aura  dans  les  mêmes  colonies  un 
vice-préfet  apostolique,  lequel  sera  en 
même  temps  curé  d'une  des  principales 
paroisses,  et  ne  recevra  d'autres  émolumens 
que  ceux  de  sa  cure. 

4.  M.  l'abbé  Caraud  est  nommé  préfet 
apostolique  de  la  Martinique. 

M.  l'abbé  Graff  est  nommé  préfet  apos- 
tolique à  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

Il  sera  pourvu  ultérieurement  à  la  nom»-  . 
nation  des  vice-prérets  apostoliques  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (baron  Portai)  est  chargé,  etc. 

■***   

•  » 

1*  décembre  1830  -~  8  ji-ik  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  réduction  dn  traitement  affecté 
a  l'officier  d'administration  chargé  de  Pinspec* 
(ion  a  llle  de  Bourbon.  (IX,  Bull.O.  LXXVUI, 
ai.  2118.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  l«r.  Le  traitement  annuel  alloué  à 
l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
spection k  l'île  Bourbon  ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  12  février  182G  (2),  sera  ré- 
duit à  dix  mille  francs,  à  compter  du  1er 
juillet  1851. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 

12  ravaiER  1826  8  Juin  1831.  —  Ordonnanco 
du  Roi  portant  fixation  des  traitemens  des  gou- 
verneur et  autres  chefs  d'administration  de  I*fle 
de  Bourbon.  (IX,  Bull  O.  LXXVUI ,  n:  2119.) 

Charles  ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
21  août  1825,  relative  au  gouvernement 
de  l'île  de  Bourbon  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  ler.  Le  gouverneur  de  l'île  do 
Bourbon  reçoit  sur  les  fonds  de  la  colo- 
nie, pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 


(1  et  2)  Voir  ci-après. 
Ji.— i'c  Partit. 


il 
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un  tacitement  annuel  de  cinquante  mille  Ces  allocations  tiennent  lieu  /de  traite- 
francs;  ment  depuis  le  jour  de  la  hdmlùrâlion 

iJ  jouit ,  en  outre,  sur  les  fonds  du  dé-  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  dans  la  coYohfe, 

parlement  de  la  guerre  ou  du  départe-  de  frais  de  route  jusqu'au  jour  d'émbar- 

ment  de  la  narine,  du  traitement  attribué  quenient,  de  frais  de  relâche,  de  frais 

au  grade  dont  il  est  personnellement  d'installation  et  autres,  ceux  de  passage 

revrtu.  exceptés.                              ,.'  'r 

aGu  allocations  lui  tiennent  lieu  de  tous  Toutefois ,  il  n'y  aura  pas  de  suspension 

frais  de  représentation,  de  tournées,  de  dans  le  paiement  des  traitemens  (3e  grade 

secrétariat ,  et  autres ,  de  quelque  nature  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 

qu'il*  soient»»      .      •  recevraient  du  département  de  la  guerre 

Le  gouveraeur  a  la  jouissance  de  HiO tel  ou  du  département  de  la  marine  ^  inais 

dm  gouvernement  à,  Saint-Denis.  Le  mo-  le  montant  du  traitement  qu'ils  auront 

biUccde  l'hôtel  est  fourni  en  nature  aux  reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination 

frais  de  la  colonie»  Un  concierge*  garde  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  dans  ïà  co- 

du,  mobilier,  deux  pions  et  douze  noirs  ou  lonie,  sera  déduit  des*  premiers  paiemens 

négresses  pris-  parmi  ceux  qui  appartien-  qu'ils  auront  à  recevoir  sûr  leslorids  'co- 

nent  à  la  colonie,  sont  attachés  au  service  loniaux. 

du  gouterneur.    »i    .    »  -  Les  dispositions  qui  précèdent  né  seront 

Si, Le  commissaire-ordonnateur,  le  di-  applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant 

recteur  général  de  l'intérieur  et  le  procu-  en  France  au  moment  de  leur  nomination  : 
reur général,  reçoivent,  sur  les  fonds 
lai  colonie*  pendant  la  durée  de  leurs 

tiens ,  un  traitement  annuel  de  vingt  mille  nie  dans  celle  de  Bourbon, 
francs.  ]»  ,,  4.  La  valeur  de  l'ameublement  de  I'hô- 
Surce  traitement  sera  précompté  celui  tel  du  gouvernement  ne  pourra ,  excéder 
que  le  commissaire-ordonnateur  touche  quarante  mille  francs  ;  celle  du  mobilier 
du  déparlement  de  la  marine  à  raison  de  des  maisons  affectées  an  logement  uVs  trois 
son  grade  :  il  en  sera  de  même  à  Pétard  chefs  d'administration,  membres  du  gou- 
du  directeur  de  rintérieur,  si  ce  fonction-  vernement ,  et  à  celui  du  contrôleur  bdïo- 
naire  appartient  à  l'administration  de  la  niai ,  ne  pourra  excéder  douze  mfllé  francs 
marine.  pour  chacun  des  trois  chefs  et  IraW  'mille 
Le  contrôleur  colonial  reçoit,  sous  la  dé-  francs  pour  le  contrôleur  :  la  valeur  àè  ré- 
duction du  traitement  de  son  grade,  un  meublemcnt  du  secrétaire  archiviste  est 
traitement  annuel  de  douze  mille  francs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste 
est  de  six  mille Trnnes. 

Ces  cinq  fonctionnaires  ont  droit  au  lo- 
gement et  à  l'ameublement  eh  nature,  aux 
frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à 
soh  service  le  nombre  de  pions  et  de 
noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ci- 
aprés  : 

Le  commissaire-ordonnateur,  le  dlrec- 


proeu-  eu  jcranuc  au  niumciu  ue  leur  nomination  : 
nids  de  H  sera  statué  spécialement  à  l'égard, de 
s  fonc-    ceux  qui  seraient  envoyés  d'unè  autre  colo- 


.»' 


Oxée  à  quatre  mille  francs. 

Ces  divers  ameublemens  ne  doivent  être 
composés  que  de  meubles  dits  meublaht, 
et  leur  entretien  reste  à  la  charge  de  la 

colonie.  '1 

5.  Au  moyen  des  allocations  qui  précé- 
dent, le  gouverneur,  les  trois  chefs  il  ad- 
ministration ,  le  contrôleur  et  le  secrétaire 
archiviste,  ne  peuvent ,  sous  aucun  pré- 
texte, se  faire  délivrer  a uou né  fourniture 
quelconque  des  magasins  du  Roi  ni  de  ceux 
de  la  colonie. 

Il  est,  de  plus,  défendu  d'ajttachçr  à 
archiviste ,  deux  noirs;  rhuiss^rd^con-  ,eur  service  Personnel  aucun  agenVsalârié 
seil  est  placé  sons  ses  ordres.  ±  aucu"  no,r  appartenant  a  la  colonie 

Les  allocations  réglées  au  présent  article  autres -ceui  *™  Ieur  80nt  accordés  PaT 
mnent  lieu  de  tous  frais  de  représenta  - 


tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représenta 
Mon;  de  tournées,  de  secrétaire,  et  autres, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  Il  est  alloué  pour  frais  de  déplace- 
ment ,  savoir  : 

Au  gouverneur,  20,000  fr.;  au  commis- 
saire-ordonnateur, 10,000  fr.  ;  au  direc- 
teur général  de  l'Intérieur,' 10,0<>0  lr.  ;  au 
procureur  général ,  10,000  fr.  ;  ai»  contrô- 
leur colonial ,  6,000  fr.  ;  au  secrétaire  ar 
ebJviste,  3,000  fr. 


l'article  2  de  la  présente  ordonnances. 

Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  commandeurs  ni  parmi  les  ouvriers. 

6.  Tout  fonctionnaire  quelconque '  Ces- 
sera d'être  payé  par  la  colonie  à  dateVdu 
jour  où  il  la  quittera,  pour  quelque  taotif 
que  ce  soit. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim 
de  la  place  de  gouverneur  jouira,  pend««4 
la  durée  de  la  vacance  et  sous  la  déduction 
du  traitement  de  son  grade,  des  deux 
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tiers  du  traitement  intégral  Attribué  au  Art.  t«.        marchés  de  Toulou<* , 

titulaire .  Marseille  ,  Gray  et  Lyon ,  continueront  à 

A  l'égard  des  autres  emplois,  l'intéri-  servir  de  marchés  régulateurs  «te  l'impor- 

maire  jouira,  sous  la  môme  déduction,  des  tation  et  de  l'exportation  pour  les  dépar- 

trois  quarts  du  traitement  que  recevait  le  temens  de  la  première  classe  du  tableau 

titulaire.  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1821. 

8.  Il  sera  alloue  aux  conseillers  colo-  2.    L'entrepôt  des  grains  continuera 

niaux,  a  titre  de  droit  de  présence  et  par  d'être  fictif  comme  il  était  réglé  par  la  loi 


chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle 
ils  assisteront ,  un  jeton  d'or  à  l'effigie  du 
Roi,  dont  la  valeur  sera  ultérieurement 
déterminée. 


du  20  octobre  1830  (2). 

3.  En  exécution  de  la  loi  du  7  juin  1820, 
et  nonobstant  la  disposition  restrictive  de 
l'ordonnance  du  23  octobre  suivant ,  le 


%  Kotre  ministre  de  la  marine  et  des    minimitm  du  droit  permanent  sera  appli- 

~.  .    »  .  .   kl-  _  _  _  J  J  _      M  A  -  


colonies  (comte  Chabrol)  est  chargé,  etc. 

,9,n.'...i  <v  ' 
2  =s  11  ici*  1831.  Ordonnance  du  Roi  qui  dé- 
signe de  nouveaux  bureau*  pour  l'entrepôt  des 
marchandises  prohibées,  et  un  bureau  de  tran- 
sit pour  les  marchandises  de  toute  espèce.  (IX  , 
Bull.  O.  LX X 1 X  ,  n.  2120.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  18  de  la 
loi  du  18  avril  de  la  présente  année  et 


cable  aux  grains  de  toute  provenance  ar- 
rivant par  navires  français,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  dûment  certifié  qu'ils  sont  le 
prodoit  du  pays  d'où  ils  sont  importés  en 
France.  *  "  •  »« 

La  provenance  directe  tiendra  lien  de 
justification  pour  les  grains  importés  des 
pays  énrtmérés  dans  l'art*  1«  4e  ladite 
ordonnance. 
4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 


notre  ordonnance  du  29  du  même  mois  (1); 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  du  corn-  travaux  publics  et  des  finances  <  comte 
mette  et  des  finances ,  le  conseil  supérieur  d'Argout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 
de  commerce  entendu,  etc. 


Art.  1" .  Les  ports  de  Calais  et  de  Bou- 
logne sont  ajoutés  à  ceux  que  désigne 
l'art.  16  de  notre  ordonnance  du  29  avril 
dernier,  et  où  l'entrepôt  des  marchandises 
prohibées  de  toute  espèce  sera  autorisé 
après  que  le  commerce  aura  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  ce  môme  article 
et  par  les  suivans. 

î.  Le  bureau  de  Bellegarde  sera  mis  au 
nombre  de  ceux  que  le  deuxième  tableau 
joint  à  l'ordonnance  du  29  avril  dernier 
désigne  par  un  astérisque  comme  pouvant 
effectuer,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  le 
transit  des  marchandises  de  toute  espèce 
sans  restriction. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  des  finances  (  comte 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont  char- 
gés ,  etc. 


2=»  H  jdiîi  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les 
marchés  régulateurs  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation ,  l'entrepôt  fictif ,  et  le  droit  d'impor- 
tation des  grains  arrivant  par  navires  français. 
(IX,  Bull.  O.  LAI XX,  n.  2121.) 

Lotis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juillet 
1819 ,  l'art.  1"  de  la  loi  du  7  juin  1820 , 
l'art.  9  de  la  loi  du  4  juillet  1821  ,  et  l'art. 
18  de  la  loi  du  18  avril  1831  ;  le  conseil 
supérieur  du  commerce  entendu,  etc. 


28  *ai  m*  11  vint!  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  place  l'administration,  de*  lignes  télégra- 
phiques dans  les  attributions  dn  président  du 
■conseil  des  ministres.  (IX.  Ballctin  O.  LXX1X  , 
n.  2122.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  des  lignes 
télégraphiques  du  royaume  est  placée  dans 
les  attributions  directes  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  président 
de  notre  Conseil. 

2.  Le  crédit  affecté  au  personnel  et  au 
matériel  de  ce  service,  pour  l'exercice 
1831  ,  sera  transporté  du  budget  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics dans  la  comptabilité  du  miuistére  de 
l'intérieur.  , 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur ,  prési- 
dent du  Conseil ,  et  nos  ministres  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (Casimir  Périer,  comte  d'Argout 
et  baron  Louis)  sont  chargés ,  etc. 

.  .    ..   ,  < 

30  mai    :  fi  juin  1631.  — •  Ordonnance  da  Roi 

portant  création  d'une  compagnie  d'ouvriers 
pour  le  service  des  bâliiuens  h  vapeur.  (IX,  Bull. 
O.  LXXIX  ,  n.  2123.) 

Louis-Philippe,  etc., sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  etc. 

Art.  1er.  u  sera  formé  au  port  dcTou- 


(1)  Voyet  J*prà ,  page  2UG. 


(2)  Voyei  tome  30 ,  page.  281. 
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A  cet  effet,  aux  époqneg  qui  seront 
fixées  par  notre  ministre  de  la  marine 
d'après  les  besoins  da  service,  il  sera  pro- 
cédé en  même  temps,  dans  les  ports  de 
Brest  et  de  Toulon ,  a  des  examens  pu- 
blics dont  les  conditions  seront  détermi- 
nées par  l'art.  5  de  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Seront  admis  à  concourir, 
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5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
auront  la  faculté  q"exposer  en  vente  et  de 
débiter  (Je  ,1a  Yiande  à  leur  domicile,  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à 
ces  opérations,  en  suivant  les  réglemens 
de  police- .  , 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
vianrfe  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  aux  jours  de  la  semaine  désignés  mande,  tons  les  commis  principaux  ayant 
par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  a<*  moins  douze  mois  de  navigation  en 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  qualité  de  commis  d'administration  surua 
voudront  profiter  de  la  même  faculté.  bâtiment  de  l'Etat. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  L«»  commis  principaux  des  trois  pre^ 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  places  miers  arrondissemens  maritimes  subiront 
dans  l'abattoir  puWic,  seront  réglés  par  leur  examen  à  Brest;  ceux  des  quatrième 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire.  et  cinquième  arrondissemens  seront  exa-< 

8.  Lé  maire  de  la  ville  de  Sijan  pourra  minés  à  Toulon  :  les  uns  et  les  autres  af- 
faire les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  ront  droit,  en  cas  de  déplacement ,  aux 
le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  frais  de  route  que  leur  grade  comporte; 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  char-  mais  H  ne  leur  sera  payé  aucune  vacation 
cuteric  ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécu-  pour  séjour. 

toires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  5.  Les  examens  porteront  sur  les  objet* 

du  ministre  du  commerce,  sur  l'ayis  du  ci-après  : 

préfet.  Les  principes  delà  langue  française; 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  La  connaissance  d'une  des  langues  aa^ 
travaux  publics  (comte  d'Argout\  est  glaise  ou  espagnole;  l'arithmétique  dé- 
chargé, etc.  montrée,  y  compris  la  théorie  dés  loga- 

.  -  rithmes;  la  géométrie  jusqu'aux  solides 

13 Dfcc^nr.  1830  =  11™»  1831. -Ordonnance  inclusivement;  les  connaissances  relatives 

dtf  Roi  portant  suppression  des  élèves  d'admi-  aux  lieux  de  provenance ,  aux  qualités,  au 

nistration  de  la  marine,  et  règlement  sur Tad-     prix ,  à  la  conservation  et  à  l'emploi  des 
mission  et  L'avancement  des  commis  principaux    principales  munitions  navales  : 
delamarine.  (IX,  Bull.  0.  LXX1X.  n.  2125.)  Le§  fonnes  de  ,a  comptaDj,i(é ;  tanl  en 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  deniers  qu'en  matières  ;  les  opérations- pina- 
notre  ministre  de  la  marine ,  etc.  tiques  et  les  régies  du  service  administratif 

Art.  1er.  L'institution  des  élèves  d'ad-    des  arsenaux,  de  l'inscription  maritime'et 
ministration  de  la  marine  est  supprimée.      de;  bâtimens  armés  ;  "'«j 
Les  titulaires  actuels  sont  nommés  corn-       Les  lo,s  et  ordonnances  relatives  à  fa- 
ims principaux.  Ils  prendront  rang  et    manne  militaire  et  au  commerce  mari- 
time; i  ,<  •  nr.ii 
Les  parties  du  Gode  civil,  des  Godes  de 
commerce  et  de  procédure  civile ,  qui  sont 
d'une  application  usuelle  au  service  de  la 
marine,  et  qui  seront  ultérieurement  indi- 
quées par  un  programme  spécial» ,  >i 
6.  La  commission  d'examen  sera  compo- 
sée ,  dans  chacnn  des  deux  ports  :  du  pré- 
fet maritime ,  président  ;  du  chef  d'admi- 
nistration ,  de  l'inspecteur,  d'un  commis- 
saire de  marine,  d'un  ingénieur  de  marine* 
du  procureur  du  Koi  prés  le  tribunal  de 

première  instance.  »•'•   :  ••'» 

Un  des  professeurs  des  mathématiques 
de  la  marine,  un  maître  de  langue  an- 
glaise et  un  maître  de  langue  espagnole, 
seront;  appelés  pour  procéder,  chacun  en 


compteront  leurs  services  en  cette  qualité 
à  dater  du  jour  de  leur  nomination  comme 
élèves  ;  ils  jouiront ,  à  partir  du  1er  janvier 
prochain,  desémolumens  attachés  au  grade 
dè  commis  principal. 

2.  Conformément  au  décret  du  21  sep- 
tembre 1791,  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4 
et  à  l'ordonnance  du  28  février  1329  (1), 
nul  ne  pourra  être  reçu  commis  entretenu 
de  la  marine  sans  avoir  subi  l'examen 
prescrit  par  lesdites  lois. 

3.  A  l'avenir,  toutes  les  places  de  sous- 
commissaires  et  de  sous-inspecteurs  de  la 
marine  qui  viendront  à  vaquer,  seront 
données  aux  commis  principaux ,  un  tiers 
à  l'ancienneté  et  les  deux  autres  tiers  au 
concours. 


(1)  Elle  est  du  8  ,  selon  une  lettra  dp  seerc-  nance  est  en  effet  du  8  février.  Vojer  tome  29, 
taire  général  du  ministère  de  la  mariné  du  \«     page  71.  ' 


juia  1831  [note  du  Bulletin  officiel).  Cette  ordon- 
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ce  <mi  le  concerne,  à  l'examen  des  candi-  2.  Les  bourses  et  portions  de  bourses  sc- 

dats,  en  présence  de  la  commission.  ront  accordées  dans  Tordre  suivant  i 

Un  sous-commissaire  ou  un  sous-inspeo-  1°  Aux  orphelins 'dont  les  ^etés" 'au- 
teur désigné  par  le  préfet  maritime  rem-  raient  été  tués  an  service  de  la  marine, 
plirales  fonctions  de  secrétaire.  0,1  seraient  morts  des  suites  de  leur*  bïes- 

7.  Lorsque  l'examen  sera  terminé,  la  sures;  «J* 
commission  classera  les  candidats  par  ordre  *•  Aux  orphelins  dont  les  péres  seraient 
de  mérite,  et  consignera  dans  son  procès-  mcjts  en  activité  ou  en  retraite  i  ;  1 
verballes  notes  et  observations  nécessaires  3°  Aux  fils  et  neveux  des  officiers  des 
pour  faire  apprécier  le  degré  d'instruction  diffcrens  corps  de  la  marme,  eh  activité 
de  chaque  candidat  sur  les  diverses  parties  ju  en  retraite  qui  n'auraient  pas  Une 
du  programme.  fortune  suffisante  et  qui  réuniraient  par 

Ce  procès- verbal  sera  adressé  au  mi-  leurs  services  des  titres  à  notre  blenveil- 

nistre  de  la  marine  par  le  préfet  mari-  tonec  »  , 

lime%  4°  Aux  descendons  des  familles  de  ma- 

8.  *Les  candidats  qui,  d'après  les  résul-  rins  ,,ont  ,n  carrière  aurait  été  marquée 
ta ts  comparés  des  examens  faits  dans  les  Pûr  des  services  honorables. 

ports ,  auront  été  jugés  les  plus  capables ,  3.  La  somme  allouée  par  la  présente  (pr- 
ieront nommés  par  nous ,  sur  la  présenta-  donnance  sera  répartie  en  bourses  entières, 
tion  de  notre  ministre  de  la  marine,  aux  trois  quarts  de  bourse  et  demi-bourses; 
emplois  vacans  de  sous -commissaire  ou  mais,  à  moins  de  circonstances  particu- 
de  sous-inspecteur,  les  droits  de  l'ancien-  Hères,  un  élève  ne  pourra  d'abord  obtenir 
nelé  réservés,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  que  la  moitié  ou  tout  au  plus  les  trois 
l'art.  3.  quarts  do  la  pension  aux  frais  de  la  ma- 

9.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'arrêté  rinc  ;  et  une  nouvelle  concession  ne  sera 
do,  49  avril  1804,  l'ordonnance  royale  du  accordée  qu'à  ceux  qui  se  rendront  dignes 
28  janvier  1824,  ou  tontes  autres,  en  de  cette  récompense  par  leur  conduite  et 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  pré-  leurs  progrés. 

seule,                                .         .  4.  Les  élèves  boursiers  entretenus  aux 

10.  Notre  ministre  de  la  manne  et  des  frajs  <ie  ja  marine  recevront ,  outre  l'édu- 
colonies  (3Ï.  de  Rigny)  est  chargé,  etc.  calion  classique,  une  instruction  appro- 

.   priée  aux  services  publics;  mais  il  est  bien 

_     •        ,  ^  .  entendu  toutefois  que  ceux  qui  se  destine- 

LXXX  n  2169  i  ment  ou  ils  se  présenteront  a  I  examen  , 

'   '  toutes  les  conditions  d'admission  à  l'école 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  navale  déterminées  par  l'ordonnance  du 

notre  ministre  de  la  marine  et  des  co-  îcr  novembre  1830  (2). 

lonies,  etc.  $,  Le5  nominations  seront  faites  par  nous 

i  Art.  1er.  Une  somme  de  trente-six  mille  anc  fois  par  an,  sur  la  proposition  de  noire 

francs  sera  affectée,  sur  les  fonds  du  dé-  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui 

parlement  de  la  marine,  à  l'entretien  d'un  déterminera  l'âge  que  devront  avoir  les 

certain  nombre  d'élèves  appartenant  à  des  candidats,  et  les  pièces  à  produire  par  les 

familles  au  service  de  la  marine,  que  nous  familles. 

.h  irons  jugés  susceptibles  d'être  admis  dans  6.  Noire  ministre  de  la  marine  et  dus 

les  collèges  royaux  ou  communaux  ,  con-  colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 

formément  à  notre  ordonnance  du  7  dé-    .  ,.{  ,  ,  ,,„  . 

cembre  dernier  (>).  ,   ,  , 

Il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  no-  15  mr.s  1R2G=-  18  jm*  1831 .  —  Ordonnante  <ln 

rainations  d'élèves  boursiers ,  aux  frais  de  f oi     '«  Ç?27^T?iT»,iî' o  rtS* 

la  marine ,  qu'au  fur  et  à  mesure  des  va-  »«  <-**»l*  M-  («,  Bull. O.  LIXX, 
cances  qui  surviendront  dans  le  nombre 

de  bourses  actuellement  concédées  pour  la  Charles  ♦  etc. ,  notre  intention  étant  de 

durée  de  cinq  ans  et  jusqu'à  concurrence  faire  jouir  au  plus  tôt  la  colonie  de  la 

la  susdite  somme  de  trente-six  mille  Guadeloupe  des  avantages  que  doit  procu- 
rer aux  habilaus  de  nos  possessions  d'outre- 

 >v^?mni 


(1)  Voyez  utprà  ,  p.^  8. 

(2)  Voyez  suprà  ,  }>«tgc  Jfl. 

(i)  Pièce  envoyée  ou  luiuîslre  de  la  jodicc  le  l  f  jnin.1531  (Aelcéi  Bulletin  vffcUi\  Vny  ordon- 
nance du  9  février  1827,  torue  27-  page  100. 
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mer  le  nouveau  système  de  gouvernement  nera  provisoirement  les  modifications  que 
adopté  pour  l'île  Bourbon  par  l'union-  devront  subir,  dans  leur  application  a  la 
nance  royale  du  21  août  dernier,  et  voulant  Guadeloupe ,  les  dispositions  de  détail  de 
faire  coïncider  la  mise  en  vigueur  de  cette  l'ordonnance  du  21  août  1815,  notamment 
ordonnance  avec  l'époque  très  prochaine  celles  qui  se  rapportent  spécialement  aux 
de  l'entrée  en  fonctions  du  sieur  baron  localités  de  l'île  de  Bourbon  ;  il  nous  pré- 
Dcsrotours,  que  nous  veuous  de  nommer  sentera,  d'ailleurs,  dans  le  plus  bref  délai 
fcouvemeur  de  la  Guadeloupe  ;  sur  le  rap-  possible,  un  projet  d'ordonnance  royale 
port  de  notre  ministre  de  la  marine ,  etc.  ayant  pour  objet  de  régler  détiniti venient 
A«1.  1er.  Aussitôt  après  l'installation  du  ce  <Jui  concerne  le  gouvernement  de  la  Gua- 
sieur  baron  Desrolours  dans  l'exercice  de  deloupe  el  de  ses  dépendances, 
ses  /onctions,  l'ordonnance  royale  du  21  .  Nolrt  ministre  secrétaire  d'Etat  de  lama- 
août  1823  concernant  le  gouvernement  ^ ne  est  chargé,  etc.  r •■ 
«le  Pile  Bourbon  sera  mise  en  vigueur  ■ 
dans  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  ,n  ,Mft  mmma 
sous  les  modiGcations  portées  aux  arliclei  19 f  'M  1?26#=.l18 ,0,B  l*31-  -  Ordonnance  d„ 

_     •   .                       v                     1  UCB  «oi  sur  les  trailemens  des  gouverneur  et  autres 

a    i'*      i-i                  j           ....  fonctionnaires  civils  el  militaires  de  la  CuauV 

2.  L  emploi  de  commandant  militaire  loupe (1).  (ix,  Bull.  o.  Lxxx,  n.  2171.) 
qui  existe  à  la  Guadeloupe  est  maintenu.  n. 

Le  commandant  militaire  sera  choisi  parmi  Parles,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 

les  officiers  supérieurs  de  l'armée  déterre,  15mars(2)  1826,  relative  au  gouvernement 

el  ne  pourra  être  inférieur  à  celui  tic  co-  de  ,a  Guadeloupe;  sur  Je  rapport  de  notre 

loncl.  ministre  de  la  marine  et  des  coloniea ,  etc. 

Le  commandant  militaire  sera  membre  Art.  l".  Le  gouverneur  de  la  Guade- 

dtl  conseil  privé,  du  conseil  de  défense,  loupe  reçoit ,  sur  les  fonds  de  la  colonie, 

cl  de  la  commission  locale  des  prises.  pendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  un  trai- 

En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  autre  tement  annuel  de  soixante  et  dix  mille 

empêchement ,  et  lorsque  nous  n'y  aurons  francs. 

pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  de  la  II  jouit,  en  outre,  sur  les  fonds  du  dé- 
Guadeloupe sera  remplacé  provisoirement  parlement  de  la  guerre  ou  du  département 
par  le  commandant  militaire,  et,  à  défaut  de  la  marine,  du  traitement  attribué  au 
de  celui-ci,  par  le  commissaire  ordonna-  grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. 
*cur-  Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de  tous 
Le  commandant  militaire  prendra  rang  frais  de  représentation,  de  tournées,  de 
clans  les  conseils,  comme  dans  les  céré-  secrétariat,  et  autres,  de  quelque  nature 
inonies  publiques,  immédiatement  après  le  qu'il  soient. 

gouverneur.  LC  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôfelî 

Lorsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  au  du  gouvernement  à  la  Basse-Terre  et  au 

conseil  privé ,  la  présidence  appartient  au  Matouba.  Le  mobilier  de  l'hôtel  est  fourni , 

commandant  militaire,  et,  à  défaut  de  ce-  en  nature,  aux  frais  de  la  colonie.  Deux 

lui-ci,  au  commissaire  ordonnateur.  concierges ,  gardes  du  mobilier,  et  quinze 

Le  commandant  militaire  est  adjudant  noirs  ou  négresses,  pris  parmi  ceux  qui 

commandant  des  milices  de  la  colonie  :  il  appartiennent  à  la  colonie ,  sont  attachés 

exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  au  service  du  gouverneur, 

service  militaire ,  les  fonctions  que  le  gou-  2.  Le  commandant  militaire ,  le  commis- 

verneur  juge  convenable  de  lui  déléguer.  sairc  ordonnateur,  le  directeur  général  de 

3.  Il  y  aura  a  la  Guadeloupe  trois  con-  l'intérieur  et  le  procureur  général ,  recoi- 
seillers  coloniaux  et  deux  suppléans  :  la  vent ,  sur  les  fonds  de  la  colonie ,  pendant 
«  urée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux  ans;  la  durée  de  leurs  fonctions,  un  traitement 
ils  pourront  être  réélus.  de  vrngt-quatre  mille  francs. 

4.  Pour  la  première  nomination  du  con-  Sur  ce  Iraitement  serout  précomptés 
seil  général  de  la  Guadeloupe ,  la  liste  des  ceux  que  le  commandant  militaire  et  le 
candidats  sera  formée  sur  la  représentation  comhiissaire  ordonnateur  touchent  du  dé- 
tjles  cominandans  et  capitaines  des  milices,  parlement  de  la  guerre  et  du  déparlement 
réunis  an  commissaires  commandans  et  aux  de  la  marine ,  à  raison  de  leur  grade  :  il  en 
lieuténans  commandans  des  divers  quar-  sera  de  même  à  l'égard  du  directeur  de 
tiers.  l'intérieur,  si  ce  fonctionnaire  appartient  à 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  détermî-  l'administration  de  la  marine. 


(lUoy.  ord.  dosa  oct.  et  1«  d«c.  1*30,  tome  30,  rage  412,  cUu/nà,  p<ig«  12. 
(2)  Voir  ci  dessus,  page  327. 
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T«e  contrôleur  colonial  reçoit ,  s ons  la  dé- 
duction 4u  traitement  de  son  grade,  un 
traitement  annuel  de  douze  mille  francs. 

Le  traitement  dn  secrétaire  archiviste , 
est  de  huit  mille  francs. 

Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  an  loge- 
ment et  à  l'ameublement  en  nature ,  aux 
frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son 
service  le  nombre  de  noirs  de  l'an  et 
l'autre  sexe  fixé  ci-aprés. 

Le  commandant  militaire,  le  commis- 
saire ordonnateur,  le  directeur  général  de 
l'intérieur,  et  le  procureur  général ,  cinq 
noirs;  le  contrôleur,  quatre  noirs;  le  secré- 
taire archiviste,  deux  noirs;  l'huissier  du 
conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article 
tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représenta- 
tion ,  de  tournées ,  de  secrétaire ,  et  autres , 
de  qnelqne  nature  qu'iis  soient. 

3.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  déplace- 
ment ,  savoir:  au  gouverneur,  50,000  fr.; 
au  commandant  militaire,  10,000  fr.;  au 
commissaire  ordonnateur,  40,000  fr.;  au 
directeur  général  de  l'intérieur,  10,000  fr.; 
au  procure  ht  général,  10,000  fr.;  au  con- 
trôleur colonial,  6,000  fr.;  au  secrétaire 
archiviste ,  3,000  fr. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  de  traite- 
ment depuis  le  jour  de  la  nomination  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie ,  de 
frais  de  route  jusqu'au  port  de  l'embarque- 
ment, de  frais  de  relâche,  de  frais  d'installa- 
tion et  autres,  ceux  de  passage  exceptés. 

Toutefois ,  il  n'y  aura  point  de  suspen- 
sion dans  le  paiement  des  Ira  il  ont  eus  de 
grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
signés recevraient  du  département  de  la 
guerre,  ou  du  département  de  la  marine; 
mais  le  montant  du  traitement  qu'ils  auront 
reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination  jus- 
qu'à celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
sera  déduit  des  premiers  paicmens  qu'ils 
auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  seront 
applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant 
en  France  au  moment  de  leur  nomination. 
Il  sera  statué  spécialement  à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  co- 
lonie dans  celle  de  la  Guadeloupe. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  de  l'hôtel 
du  Gouvernement  ne  pourra  excéder  cin- 
quante mille  francs.  Celle  du  mobilier  des 
maisons  affectées  au  logement  des  quatre 
fonctionnaires  membres  du  Gouvernement, 
et  à  celui  du  contrôleur  colonial ,  ne  pourra 
excéder  douze  mille  francs  pour  chacun  des 
quatre  premiers,  et  huit  mille  francs  pour 
le  contrôleur.  La  valeur  de  l'ameublement 
dn  secrétaire  archiviste  est  fixé  à  quatre 
mille  francs. 
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Ces  divers  ameublemens  ne  doivent  être 
composés  que  de  meubles  dits  meublan* 
eUeur  entretien  reste  à  la  charge  4e  ^ 

5.  An  moyen  des  allocations  qui  pré- 
cédent ,  le  gouverneur,  les  quatre  fonction- 
naires membres  du  gouvernement  colonial 
le  contrôleur  et  le  secrétaire  archiviste \,  ne 
peuvent ,  sous  aucun  prétexte ,  se  faire'dé- 
livrer  aucune  fourniture  quelconque  '  dés 
magasins  du  Roi ,  ni  de  ceux  de  la  colonie. 
Il  est,  de  plus,  défendu  d'attacher  à  leur 
service  personnel  aucun  agent  salarié  ni 
aucun  noirappartenanl  à  la  colonie ,  autres 
que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  l'art  2 
de  la  présente  ordonnance. 

Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  commandeurs  et  parmi  les  ouvriers. 
^  6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui 
s'absenteront  de  la  colonie  sera  réglé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
14  août  1799. 

Il  sera  statué  par  des  dispositions  spé- 
ciales sur  le  traitement  de  congé  dont  les 
fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus  d'aucun 
grade,  seront  dans  le  cas  de  jouir  lorsqu'ils 
reviendront  en  France  pour  cause  de  ma- 
ladie. - 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim  de 
la  place  du  gouverneur  jouira ,  pendant  la 
durée  de  la  vacance  et  sous  la  déduction  du 
traitement  de  son  grade  ,  des  deux  tiers  du 
traitement  intégral  attribué  au  titulaire. 

A  l'égard  des  antres  emplois,  l'intéri- 
maire jouira  ,  sous  la  même  déduction  ,  des 
trois  quarts  du  traitement  que  recevait  le 
titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  colo- 
niaux, à  titre  de  droit  de  présence  et  à 
chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle 
ils  assisteront ,  un  jeton  d'or  à  l'effigie  du 
Roi,  dont  la  valeur  sera  ultérieurement 
déterminée. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé ,  etc. 


19  mai\s182G  *=*  18  jcis  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  ans.  costumes  des  gouverneurs  ei 
autres  officiers  civils  et  militaires  des  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  (IX,  Bull.  O. 
LXXX ,  n.  2172.) 

Charles,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
2  janvier  et  15  mars  1826,  relatives  au 
gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe;  voulant  déterminer  le  cos- 
tume des  gouverneurs  et  des  divers  fonc- 
tionnaires des  deux  colonies  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  1".  L'uniforme  du  gouverneur  est 
habit  de  drap  bleu-de-roi,  à  rctroussis. 
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boutonnant  droit  sur  la  poitrine;  doublure    l'habit  :  celle  broderie  sera  large  de  cto- 
écarlatè,  boutons  dorés  à  fleurs  de  lis,    qoante  millimètres.  ' 
veste  et  pantalon  ou  culotte  blancs,  cein-      2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
ture  de  soie  blanche  à  franges  d'or,  cha-    colonies  (comte  de  Chabrol;  est  ehargé,  etc. 

pcat*  à  plumes  noires ,  et  une  épée  dont  la   #  ' 

poignée  sera  en  métal  doré. 

L'habit  est  orné  d'nn  double  rang  de 
broderie  au  collet  et  aux  paremens ,  d'un 
rang  simple  de  chaque  côté  du  devant  de 
I  habit  et  sur  les  retroussis ,  et  d'un  écusson 
à  là  taille. 

La  broderie  est  en  or  et  large  de  cin- 
quante millimétrés.  Le  dessin  fignre  des 
lis  entrelacés  avec  des  feuilles  de  chène, 
entourés  d'un  cable  ou  d'une  baguette 
unie.  • 

L'uniforme  du  commandant  militaire, 
du  commissaire  ordonnateur  et  du  con- 
trôleur ,  est  celui  de  leur  grade  dans  l'armée 
et  dans  l'administration  de  la  marine.  Le 
commandant  militaire  et  l'ordonnateur 
portent  une  ceinture  blanche  à  franges 
d'argent. 

Le  costume  du  directeur  général  de  l'in- 
térieur est  babil  de  drap  bleu-de-roi;  bou- 
tonnant sur  la  poitrine,  basques  tombantes, 
donblure  bleue ,  boutons  d'argent  à  fleurs 


19  k&m  1826=  18  joiîi  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  sur  les  honneurs  dus  aux  gouverneurs  et  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  de*  colonies  de  la 

Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  (IX,  Bull.  Q. 
LXX\ ,  n.  2173.) 

Charles ,  etc. ,  tu  nos  ordonnances  des  2 
janvier  (1  et  15  mars  1826  (2)  »  relatives 
au  gouvernement  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  ;  voulant  régler  les  honneurs 
cl  préséances  qui  seront  attribués  aux  gou- 
verneurs et  à  divers  fonctionnaires  des 
deux  colonies;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  de  la  marine  et  de»  colonies ,  etc. 

Art.  1e»".  Lorsque  le  gouverneur  de  h 
colonie  prendra  possession  de  son  gouver- 
nement ,  il  recevra  à  son  arrivée  les  hon- 
neurs suivans  :  1°  le  capitaine  de  port  et 
un  officier  d'état-major  de  la  place  seront 
envoyés  à  bord  du  bâtiment  qui  portera  le 
gouverneur,  pour  le  complimenter  et  re- 
cevoir ses  ordres  sur  le  moment  de  son 


de  lis ,  veste  et  pantalon  ou  culotte  blancs ,  débarquement  ;  2°  à  l'instant  où  il  quittera 

ceinture  blanche  à  franges  d'argent ,  cha-  |e  bâtiment  pour  se  rendre  à  terre ,  il  sera 

peau  français  sans  plumes,  et  une  épée  salué  de  quinze  coups  de  canon  par  la 

dont  la  poignée  sera  en  argent.  rade,  et  à  son  débarquement  le  même 

Le  collet  et  les  paremens  de  l'habit  sont  sa|„t  sera  répété  par  la  principale  batterie 

ornés  d'une  broderie  d'argent,  large  de  de  terre;  3°  le  commandant  militaire,  à 

cinquante  millimètres,  dont  le  dessin  figure  |a  téte  de  l'état-major  de  la  place  et  d'une 

des  lis  entrelacés  de  feuilles  d'olivier  :  il  y  compagnie  d'élite  faisant  partie  de  la  gar- 

a  un  écusson  à  la  taille,  et  une  baguette  sur  mson  (  |c  recevra  sur  le  rivage  ;  4°  i)  y  sera 

le  devant  de  l'habit.  également  reçu  par  le  commissaire  com- 

Le  procureur  général ,  lorsqu'il  siège  an  mandant  du  quartier  et  par  l'état-major  dn 

conseil  privé,  ou  lorsqu'il  assiste  aux  cé-  bataillon  de  milice,  cscorlé  d'une  com- 

réinonies  publiques  en  qualité  de  membre  pagnie  de  milice  ;  ce  cortège  t'accompa- 

du  gouvernement,  porte  un  habit  noir  à  la  gnCra  à  son  hôtel  ;  S°  la  garnison  et  les 

française,  orné  d'une  broderie  en  soie  noire  milices  prendront  les  armes  et  seront  ran- 

du  même  dessin  que  celle  du  directeur  de  g0S  sur  la  place  qu'il  devra  traverser;  à 

l'intérieur,  un  manteau  court  en  soie  noire,  son  passage,  ces  troupes  présenteront  les 

et  un  chapeau  à  la  française.  armes,  les  officiers  supérieurs  et  les  dra- 

Le  costume  des  conseillers  coloniaux  est  peaux  salueront;  les  tambours  battront 

le  même  que  celui  du  directeur  général  de  aux  champs  ;  (>°  toutes  les  autorités  du 

l'intérieur  ,  mais  sans  ceinture ,  et  la  bro-  chcf-Ilcu ,  réunies  au  Gouvernement ,  vieu- 

derie  est  en  soie  blcu-de-ciel ,  au  lieu  d'être  dront  à  sa  rencontre  jusqu'à  la  principale 
en  argent.  porte  de  l'hôtel,  pour  le  complimenter; 

Le  secrétaire  archiviste  porte  l'uniforme  elles  lui  seront  ensuite  présentées"  par  te 
de  son  grade,  s'il  appartient  à  l'adminis-  gouverneur  auquel  il  succède;  7°  il  lui  sera 
tration  de  la  marine.  S'il  n'en  fait  pas  fait,  en  outre,  des  visites  de  corps  en 
partie ,  son  costume  sera  semblable  à  celui  grande  tenue  par  toutes  les  autorités  de  M 
du  directeur  général  de  l'intérieur  :  toute-  colonie  ;  8<>  it  rendra  ses  visites  aux  mem- 
fois,  il  ne  portera  pas  de  ceinture,  et  il  bres  du  conseil  privé,  au  président  de  la 
n'aura  de  broderie  que  sur  le  collet  de    cour  royale,  au  préfet  apostolique,  el  aux 


(1)  Voy.  tom«  30 ,  page  532, 
(1)  Toy.  ci-dessus ,  page  521/ 
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officiers  supérieurs,  chefs  de  corps  ;  9°  le 
jour  de  son  arrivée ,  *  une  garde  de  cin- 
quante, hommes ,  commandée  par  un  ca- 
pitaine et  un  lieutenant,  sera  placée  à 
l'hôtel  du  Gouvernement. 

a.  Lorsque  le  gouverneur  fera  pour  la 
première  fois  sa  tournée  dans  les  divers 
quartiers  de  l'Ile ,  la  batterie  principale  du 
quartier  où  il  se  trouvera,  le  saluera  de 
quinze  coups  de  canon .  Le  gouverneur  sera 
reçu  à  cent  toises  en  avant  de  chaque 
thef-lieu  de  quartier  par  les  autorités  lo- 
cales. On  lui  rendra  les  honneurs  prescrits 
aux  paragraphes  4  et  5  de  l'article  î". 

Le  gouverneur  sera  reçu  sur  les  limites 
de  chaque  paroisse  par  les  autorités  locales. 
Ces  honneurs  ne  ponrront  être  renouvelés 
qu'après  l'intervalle  d'une  année. 

3.  Lorsque  le  gouverneur  se  rendra  ponr 
la  première  fois  à  bord  d'un  bâtiment  du 
Roi  en  station  ou  en  mission  ,  il  sera  salué 
de  quinze  coups  de  canon.  Il  Tcra  serrer  le 
pavillon  de  son  canot ,  au  moment  où  il 
abordera  le  bâtiment. 

4.  Le ,  gouverneur  aura  habituellement 
deux  sentinelles  à  sa  porte.  Il  donnera  le 
mol  d'ordre.  A  son  passage,  les  postes, 
gardes  et  piquets,  sortiront  et  porteront 
les  armes  ;  les  sentinelles  les  présenteront  ; 
les  tambours  battront  aux  champs. 

5.  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publi- 
ques >  les  autorités  civiles  et  militaires  se 
rendront  en  corps  à  l'hôtel  du  Gouverne- 
ment ,  sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite 
par  le  gouverneur,  et  prendront  place  dans 
le  cortège ,  suivant  le  rang  qui  leur  est 
assigné.  Le  gouverneur  marchera  seul  et 
hors  rang  ,  à  la  tète  des  autorités.  Le  com- 
mandant militaire  marchera  immédiate- 
ment après  le  gouverneur;  il  aura  à  sa 
gauche  Je  commissaire  ordonnateur.  Mar- 
chera ensuite  le  directeur  général  de  l'iu- 
tériéur,  ayant  le  procureur  général  à  sa 
droite  et  le  contrôleur  à  sa  gauche.  Les 
conseillers  coloniaux  suivront  les  chefs 
d'administration.  Le  secrétaire  archiviste 
marchera  à  la  suite  de  son  conseil  privé. 
Si  une  cérémonie  publique  avait  lieu  pen- 
dant la  session  du  conseil  général,  le  pré- 
sident de  ce  conseil  marcherait  immédia- 
tement après  le  conseil  privé. 

6.  Dans  toutes  les  églises  de  la  colonie, 
le  gouverneur  aura  un  fauteuil ,  un  prie- 
lieu  et  un  carreau  ,  placés  dans  le  chœur 
lu  côté  de  l'épitre.  Lors  de  sa  première 
?ntrée  dans  les  églises,  il  y  sera  reçu  et 
ïomplimenlé,  à  la  porte  principale,  par 
e  curé  à  la  tête  de  son  clergé,  et  conduit 
;ous   le  dais  jusqu'à  l'entrée  du  chœur. 


un  prie-dieu  à  la  gauche  du  gouverneur  t  .<» 
mais  plus  bas  et  hors  ligne.  Le  pain  bénit ,  ^ 
lui  sera  présenté  après  avoir  été  offert  au  , , 
gouverneur.  Les  trois  chefs  d'administration  ; 
occuperont  du  côté  de  l'évangile,  en  face  du  , 
fauteuil  du  gouverneur,  un  banc  devant  le- 
-quel  sera  placé  un  prie-dieu.  Le  pain  bénit 
leur  sera  présenté  après  le  commandant  nnV  t 
litairc.  Le  contrôleur  et  les  conseille»,  cor  , 
loniaux  auront,  à  l'église,  un  banc  placé 
en  tète  de  ceux  occupés  par  les  officiers  et 
les  employés  de  l'administration. 

7.  A  l'arrivée  du  commandant  militaire 
dans  la  colonie,  il  sera  reçu  sur  le  rivage 
par  le  capitaine  du  port  et  par  un  oflkier 
supérieur  de  l'état-major  de  la  place ,  à  la 
tète  d'une  garde  de  vingt-cinq  hommes 
commandés  par  un  lieutenant.  11  y, sera 
également  reçu  par  le  commissaire  com- 
mandant du  quartier ,  escorté  d'une  garde 
de  vingt-cinq  hommes  de  milice  commandés 
par  un  lieutenant.  Ce  cortège  l'accompa- 
gnera jusqu'à  l'hôtel  du  Gouvernement  et 
de  là  â  son  hôtel. 

8.  Le  commandant  militaire  sera  reçu  à 
son  hôtel  par  l'état-major  de  la  place  et  j 
du  bataillon  des  milices  et  par  les  officiers 
supérieurs  commandansde  la  milice  et  de 
la  garnison.  Il  lui  sera  fait,  par  les  auto- 
rités militaires  et  civiles,  des  visites  de 
corps  qu'il  rendra  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

9.  Il  aura  habituellement  un  factionnaire 
à  la  porte  de  son  hôtel.  La  sentinelle  lui 
présentera  les  armes.  Le  mot  d'ordre  lui 
sera  porté  par  un  sous-officier.  A  son  pas- 
sage ,  les  postes ,  gardes  et  piquets  sorti- 
ront et  se  formeront  en  haie ,  l'arme  en 
pied.  Les  tambours  ne  battront  point. 

10.  Le  commissaire  ordonnateur,  le  di- 
recteur général  de  l'intérieur  et  le  procu-  ' 
renr  général ,  seront ,  à  leur  arrivée  dans  »t 
la  colonie ,  reçus  sur  le  rivage  par  le  ca- 
pitaine de  port  et  par  une  garde  de  quinze 
hommes  commandés  par  un  sous-lieutenant, 
qui  les  escortera  à  l'hôtel  du  Gouvernement, 
et  qui  les  accompagnera  ensuite  jusqu'à 
leur  hôtel. 

ff.  Ils  y  seront  reçus  par  les  autorités 
civiles  du  quartier  et  par  les  fonctionnaires 
qui  seront  employés  sous  leurs  ordres.  H 
leur  sera  fait  des  visites  de  corps ,  qu'ils 
rendront  dans  les  vingt-quatre  heures* 

12.  Ils  auront  habituellement  une  sen- 
tinelle à  la  porte  de  leur  hôtel.  Les  sen- 
tinelles leur  présenteront  les  armes.  Le  mot  ■ 
d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sons-officier. 

13.  Les  honneurs  indiqués  ci -de  sus 


L'encens  et  le  pain  bénit  lui  seront  tou-  art.  8,  9,  H  et  12,  seront  rendus  aux 
ours  offerts  après  le  desservant.  Le  corn-  membres  du  gouvernement  à  leur  première 
uandant  militaire  occupera  un  siège  avec   entrée  dans  les  chefs-lieux  du  quartier. 
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€es  honneurs  ne  pourront  être  renouvelés  nicipal  de  la  ville  de  Rcim#  ^  garant» t , 

qu'après  un  intervalle  d'une  année.  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  mille 

14.  A  leur  entrée  en  fonction,  les  con.-  francs,  le  remboursement  au.  trésor  public 
seillers  coloniaux  membres  du  conseil  de  la  somme  de  sii  cent  mille  francs  ci- 
privé,  ainsi  que  le  contrôleur ,  feront  la  dessus  énoncée  ;  vu  les  articles29  à  37 ,  40 
première  visite  au  commandant  militaire,  et  45  du  Code  de  commerce;  notre  Conseil 
atrx  chefs  d'administration ,  au  président  d'Etat  entendu  ,  etc.  r-nMiitiM 
de  la  cour  royale,  au  préfet  apostolique  Art.  ier..La  société  anonyme  formée  à 
et  aux  chefs  de  corps.  Reims ,  déparlement  do  la  Marne  ,  pour 

Cette  visité  leur  sera  rendue  dans  les  la  création  dans  cette  ville  d'un  comptoir 

vingt-quatre  heures.  d'escompte,  est  autorisée;  ses  statuts, 

Ils  recevront  la  visile  des  autres  fonc-  contenus  dans  l'acte  sous-seing  privé  en 

tionnaires  et  des  autres  employés  du  Govr*  dale  du  8  décembre  dernier,  et  qui  devra 

vernement,  et  la  rendront  dans  les  vingt-  être  converti  en  acte  public  dans  un  délai 

quatre  heures  aux  conseillers  de  la  cour ,  de  quinze  jours ,  à  partir  de  la  publication 

aux  membres  du  tribunal  de  première  delà  présente  ordonnance,  et  y  demeurera 

Instance,  au  curé  de  la  paroisse  et  aux  annexé,  sont  approuvés ,  sauf  les  modifi- 

chefs  de  service.  cations  indiquées  ei-dessoos. 

15.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  Aucun  acte ,  et  notamment  cëlrii  du  23 
colonies  (  comte  Chabrol)  est  cha.gé,  etc.  octobre  mentionné  dans  le  ptésmbniç  et 

  ;  les  articles  6  et  7  des  statuts  de  laV société, 

Errata  pour  les  n<>8  3ia  bis  et  3ip  bis  du  n^ost  compris  dans  la  présente  afpprdbafion. 
Bulletin  des  Lois,  Vlll*  série,  bmicnant       2.  Les  sociétaires  devront  détèrminer 

les  ordonnances  royales  des  3i  décembre  i8j8  dans  l'acte  public  ;i  intervenir  les  pouvoirs 

et  19 juillet  182c)  sur  l'établissement  de  l'en-  de  l'assemblée  générale  dès  actionnaires, 

régistretnent  à  îa  Martinique,  à  la  Guade-  la  forme  des  délibérations  et  la  nnturédes 

loupe  et  dépendances  ,  à  la  Guiane  française  formalités  à  remplir  pour  la  modlfléalion 

et  à  t'ile  de  Bourbon  et  dépendances.  éventuelle  du  contrai  de  société,  après 

Une  omission  a  eu  lieu  dans  l'impres-  l'approbation  des  statuts:         '       '  1 
sion  do  l'article  100  de  chacune  de  ces      3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tons 

ordonnances.  les  six  mois  un  extrait  desorrétat 


Au  lieu  de  :  tion  au  Préfet  de     Marne  et  mr  greffe"  tfn 

Art.  ioo.  En  cas  de  contraventions  aux  tribunal  de  commerce  de  ReittlsY  pareil 

dispositions  du  présent  dm  pitre,  l'officier  extrait  sera  transmis  au  ministre  ^e' lin- 

public  qui  aura  procédé  à  la  vente  sera  puni  térieur.                              i^noWB  bit. 

des  amendes  ci- après,  savoir  :  4.   Nous  nous  réservons  de  Vévfcqrier 

De  cinq  francs,  etc.  notre  autorisation  en  cas  de  rlOlr.lbVn  <ri 

Lisez  :  <le  non  exécution  des  statuts  approuvés, 

Art,  100.  En  cas  de  contraventions  aux  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

dépositions  du  présent  chapitre,  l'officier  5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Hfon- 

jmùttc  qui  aura  procédé  à  la  vente  sera  puni  talivet)  est  chargé,  etc.  (S  uiventJe*  statuts.) 

tlv $  amendes  ci- après ,  savoir  :  ■               u'.  *r»«s««<i»nw' 

JÏ^S^Z^Tr'  la  VenU  a  ileU  28  rfevn,RR  =  18        1831.  -  Ordonnant  du 

sans  dcclarat,on  préalable  ;  floi     >              unc  mibirtiiQn   vi,e  fe 

De  cinq  francs ,  etc.  (  i  ).  «ctiouu.ires  de  la  sociélo  anonyme  de  la  ptpe- 


terie  mécanique  d'Kcuarçon.  (lX,13ulL  0„L?UX 

bis,  n.  2.)  .i.-i       •!»■  "* 

22  ja»v!rr  =*  18  joiw  1831.  -—Ordonnance  do  Roi       _     .  _ 
portant  approbation  d'une  société  anonyme        LOUIS-PhlIippe,  etc.,  Sur  le  rapport  de 

«âwmée  a  lUim*,  pour  la  création  d'un  comp-  notre  ministre  de  l'intérieur;  ru T-ordon- 

teir  d  escompte,  iix,  Bull.  LXAX  bis ,  tu  l.)  nanec  royale  du  28  décembre  1825 ,  >qui  a 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  autorisé  la  société  anonyme  de  la  papeterie 

notre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  notre  or-  mécanique  d'Lcharçon  ;    notre  Conseil 

donnance  du  30  octobre  dernier  qui  met  a  d'Etat  entendu,  etc. 
la.  disposition  de  la  ville  de  Reims  une       Art.        La  délibération  prise  à  Tuna- 

avanec  de  six  cent  mille  francs  sur  le  crédit  nimilé  par  les  actionnaires  de  la.  société 

de  trente  millions  créé  par  la  loi  du  t7  anonyme  de  la  papeterie  mécanique  # E- 

octobre  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu-  charçon ,  à  l'effet  de  convertir  on  dou* 

 ;„/'•)   ir  —  

(1)  Voy.  tome  29 ,  pages  503  et  C51.  V  la  luilc  da  Uuil^in  83.  lb  se  retrouveront  dam 

J'ai  cru  devoir  insérer  ces  rrrala  ,  qui  se  trou\  eut     les  tables. 
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nU  actions  Uc  deux  wiHe  cinq  cents 
ne*  chacune  les  trois  cents  actions  de 
\  mille  francs  du  fonds  social,  est  ap- 
oovée  telle  qu'elle  est  contenue  en  l'acte 

^  Bfs  ,n  01  11  f(''vricr  lsr>l-  par-devant 
Thifaine-Desairncaui  et  son  collègue, 
«ires  à  Paris. 

,c«iit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
oanance. 

i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
net) est  chargé,  etc. 

■18  Jt  in  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
juvc  de  modifications  dans  les  statuts  do 


non  exécution  des  statuts  approuvés,  saus 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

3.  Là  société  sera  tenue  de  rcrncltre. 
tous  les  six  mois  ,  un  evlr.-il  de  son  étal  d 
situation  au  préfet  du  département  de  1 1 
Loire  et  au  greiïe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Koanne. 

Pareil  extrait  sera  transmis  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  (tes 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  e  : 
chargé,  etc. 

.  — ^— — — _ 


10 


2 


c  de  Limoges.  ;1X,  Bull.  LXXX  bis, 

tflft!>  '»l|iM'M  '  n  • 


Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
n  h;  Ire  du  commerce  et  des  travaux 
vu  notre  ordonnance  du  5  janv. 
ier  qui  a  autorisé  la  banque  de  secours 
"ïmo^es;  notre  Conseil  d'Etat  en- 


u ,  etc. 


13  =  22 îpis  1831.  —  Ordonn.mrf  du  Bni  qni  an 
corde  des  v...  ..  i..n>  ou  Conseil  d'Etat  h  eau  >e  (toi 
Cédions.  (IX,  Bull.  O.  LXXXI,  n.  2206.; 

Louis-Phîfîppe,  etc.,  considérant  qu'un 
grand  nombre  de  membres  du  Conseil  d'E- 
tat doivent  se  rendre  dans  leurs  départe- 
mens  respectifs  pour  procéder  à  l'élection 
des  députés,  et  que,  dans  cet  état,  le  con- 
seil ne  pourrait  procéder  dans  le  nombre. 


4t  .  er  Est  approuvée,  par  dérogation  ié^,l  nu  jugement  des  afTaires  conten 
article  S  des  s  atuts.  ,i  <  i>m><;itioii  d<>  _  i..  _   ... .  ....... 


S  des  statuts,  la  disposition  de 
éfation  prise  le  14  février  1851  ,  par 
iciéto  de  la  banque  de  secours  de  Li- 
es, al  qui  autorise  le  conseil  d'admi- 
liun  à  opérer  les  recouvremens  sur 
artemons  de  la  France  où  Limoges 
ses  relations,  sauf  à  renfermer  dans 
__£*i0e,  la  banque  pour  le  nombre  et 
îtMdité  des  signatures ,  ou  à  ne  rem- 
ÎT^u'aprésavis  d'encaissement. 


lietises;  sur  ie  rapport  de  notre  ministre 
de  la  justice,  etc. 

Art.  ler.  Les  séances  publiques  du  Con- 
seil «l'Etat  seront  suspendues  à  dater  du 
25  juin  au  15  juillet. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  (M.  Barthe),  est 
chargé,  etc. 


ES 


,a«lres  dispositions  de  cette  délibé-    13  „  25  m„  18M.  _  orfonnlnM  3n  Roi  _ 
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.,bc  sont  pas  comprises  dans  la  pré- 
autorisation. 

•e  ministre  du  commerce  et  des 
r  publics  (comte  d'Argout)  est 
etc. 

Î8S1.  —Ordonnance  du  Itoi  quî  np- 
\ch  statuts  de  la  société  anonyme  ,  dite 
ipagnie  du  canal  do  hoane  à  Digoin.  (IX, 
BuU.  O.  LXXX  bis,  n.û.) 

louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Âre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
ibRes;  vu  les  articles  19  à  57,  40  et  45 
i  Code  de  commerce,  notre  Conseil  d'E- 
t entendu,  etc. 

AiIj  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
•npe,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
re du  canal  de  Roanne  à  Digoin  ,  par 
ie  passé  devant  Louis-Henri  Dulong  et 
n  collègue,  notaires  à  Paris,  le  16  mai 
£ftj  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  tels  qu'Us  ré- 
iltent  de  l'acte  ci-dessus  qui  restera  an- 
ïxé  A  la  présente  ordonnance. 
2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
Morisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de 


lixo  le  lieu  de  réunion  des  collèges  électoraux. 
(IX ,  Bull.  Û.  LXXX II  ,  n.  2249.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur;  vu  notre  ordonnance  du  51  mnt 
dernier,  qui  a  convoqué  les  collèges  électo- 
raux ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  collèges  électoraux,  convo- 
qués pour  le  8  juillet  par  l'ordonnance  du 
51  mai  dernier,  se  réuniront  dans  les  villes 
désignées  au  tableau  qui  suit  : 

Département  deVAin.  Arroudisscmens  :  1"  Pont- 
de-Vaui,  2*  Bourg,  3«  Trévoux,  Q»  Belley,  5*  Nan- 
tua.  — Aime.  Arrondissemens:l"r  Laon  ,  2"Choh- 
ny,  3* Saint-Quentin,  4»  Saint-Quentin,  5"  Vervins^ 
6*  Soissons,  7*  Ghâteaa-Tliierry.  —  Ailier.  Àrrorrr- 
dissemens  :  1«  Moulins,  2*  La  Palisse,  S"  Gannat, 
û*  Montluçon.  —  Alpes  (Botta).  Arrondissemens  : 
i*  Digne ,  2*  Sisteron.  —  Alpes  (ÏÏuutes).  Arrondis- 
semens :  1*  Embrun ,  2'  Gap.  —  Ardcèhe.  Arron- 
distemens  î  1er  Priva»,  2»  Tôdrnan,  3»  Annonay, 
h    Lsrgontiere.   —   Ardâmes.  Arrondissemens"  : 
1er  Moires.  2'  Ilétiiel ,  3'  Sedan»  ac  Vomi  ers.  — 
Artigc.  Arrondisse  mens  :  1"  Pamiant,  2'  Foi»  ,. 
3*  St. -Girons.  — Aube.  Arrondissemens  :  l"Troje>, 
2*  Bar-sur -Seine  ,  3§  Nogent-sur-Seine ,  h'  Bar-sur. 
Aube.  —  Aude.  Arrondissement  :  1M  Garca^sonne 
2'  Garcassonne,  3*  Gastclnaudary    ft*  Liuaoux  ' 
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&•  Narbonne.  *~*Ateyron.  Arrondissemens  :  1"  Ro- 
des, 2*  SaintrAffrique,  3*  Espalion,  h*  Milbao,  Vil- 
lefranche.  —  Bouches-du-Rkône.  Arrondissemens  : 
1"  Marseille,  3*  Marseille,  5*  Marseille,  44Aix, 
5*  Arles,  ô'Tarascon.  —  Calvados.  Arrondissemens  : 
1"  Caen ,  2*  Caon  ,  3*  Baycux,  4*  Falaise ,  5*  Li- 
n'eux  ,  6*  Vire.  7*  Pont-l'Etéquc.  —  Cantal.  Arron- 
dissemens :  1  '  Saint-Flour,  2,Aurillac,  3*  Mauriac, 

, û'Mnrat. — Charente.  A'rrondisscmens  :  1"  Angou- 
lêine,  2*  Barbéiieux ,  3*  Cognac,  4*  Confolens, 
5*Ruflec.  —  Charente-Inf triture.  Arrondissemens  : 
1"  La  Rochelle,  2"  La  Rochelle,  3*  Saint-Jean- 
d'Angely,  4'Jontac,  5'  Marcnnes,  6*  Rochefort , 
7*  Saintes.  —  Cher.  Arrondissemens  :  1"  Bourges  , 
2'  Bourges ,  3*  Saint-Araand ,  4*  Sancerre.  —  Cor- 
rite.  Arrondissemens  :  V*  Tulle,  2*  Brives,  3*  User- 
che,  4'Ussel.  — Corse.  Arrondissemens  :  i"  Ajaccio, 
2*  Bastia.  —  Côtc-4'Or.  Arrondissemens  :  1"  Dijon, 
.  2*  Dijon ,  3*  Beaune ,  4*  Scmur,  5*  Châlillon. — 

.  ^CâU»4i^ord.  Arrondissemens  :  1"  Saint-Brieuc, 
2*  Sainl-Brieuc,  3'Dinan,  4*Guingamp,  5'  Lan- 
xiion ,  6*  Loudéac.  —  Creute.  Arrondissemens  : 
4**  Guéret,  2*  Aubusson,  3*  Bourganeuf ,  4*  Bous- 
»ac.  —  Dordogne.  Arrondissemens  :  1*  Périgueux  , 
2*  Exideuil  ,  A'  Bergerac,  4*  Lalindc,  5*  Nontron, 
(>•  Riberac,  T  Sarlat.  —  Donhs.  Arrondissemens  : 
1"  Besançon,  3*  Besançon  «  3*  Baume,  4*  Saint- 
llippotyle,  5»  Poniarlicr.  —  Drôme.  Arrondisse- 
mens :  1"  Valence ,  2*  Romans  ,  3*  Crest ,  4»  Mon- 
télimart.  — Eure.  Arrondissemens  :  1"  Evreui , 
2*  Vernenll,  3*  les  Andelvs,  4*  Bcrnay,  5«  Lonviers, 
6*  Pont-Audemer ,  7*  Brionnc.  —  Eure-et-Loir*. 
Arrondissemens  :  1"  Chartres,  2*  Châteaudun , 
3*  Dreux ,  û«  Nogent-le-Rotrou.  —  Finistère.  Arron- 
dissemens :  1**  Brest,  2*  Landernao,  3*  Chatcaulin, 
ft*  Morlaix ,  5*  Quimper,  6*  Quimperlé.  —  Gard. 
Arrondissemens:  ltf  Nîmes,  2*  Nîmes,  3*  Alais, 
iT  Uxès,  5*  Saint  Ilippolyte.  —  Garonne  (Haute). 
Arrondissemens  :  lrtToulouse,  2* Toulouse,  3* Tou- 
louse, 4*  Moret,  5«  SainUGandens,  6'  Vîllefranche. 

—  Gers.  Arrondissemens  :  i*  Audi,  2*Condom, 
3*  Lectoure,  4*  Lombez,  5*  Mirande.  —  Gironde. 
Arrondissemens  :  1"  Bordeaux, 2*  Bordeaux,  3*  Bor- 
deaux, 4"  Bordeaux,  5*  Bazas,  6*  Blaye,  7*  Lesparre, 
8"  Liboorne,  9*  La  Réole.  —  Hérault.  Arrondisse- 
mens :  1er  Montpellier,  2*  Montpellier,  3' Béliers, 
(VPéxénss,  â'Sainl-Pons,  6*  Lodève.  —  llle-et-Vi- 

,  lame.  Arrondissemens  :  1"  Rennes,  2*  Rennes, 
3*Sainl-Malo,  A' Vitré  f  5*  Fougères,  6*  Redon, 
7'  Montfort.  — Indre.  Arrondissemens  :  l*'Château- 
ronx,  2«  1  soudun,  3*  La  Châtre,  4*  Le  Blanc.  — 
Indre-et-Loire.  Arrondissemens  :  in Tours,  2'Tours, 
3*  Loches  ,  4*  Chinon.  —  Isère.  Arrondissemens  : 
V  Grenoble,  2*  Grenoble,  3*  Vienne,  4"  Vienne  , 
S»  Saint-Mai  cellin  ,  G*  La  Tour-du-Pin,  7*  Voiron. 

—  Jaw*.  Arrondissemens  :  1"  Dôle,  2*  Lons-le-Saul- 
«uer,3*Poligny,  if  Saint-Claude.  —  Landes.  Arron-  ' 
•dissemens  t  «•»  Moat-de-Marsan  ,  2'  Dax ,  3*  Sainl- 
Sever.  —  Loir-e^Cher.  Arrondissemens  :  1"  Blois  , 
2*Romorantiu,  3*  Vendôme. — Loire.  Arrondisse- 
mens :  Ie»  SU-Etienne,  2'  St.  -Ch  a  moud,  3*  Feurs, 
A*  Montbrison,  5'  Roanne.  —  Loire  (Haute).  Arron- 
dissemens :  1"  Le  Puy,  2*  Brionde  ,  3'  Monistrol. 
— —  Loire -Inférieure.  Arrondissemens  î'  4"' Nantes, 
2*  Nantes,  3«  Pont-konsseen ,  4'  Ancenîs,  5* Cha- 
teaubriand ,  6*  Pa imbœu f  ,  7*  Savenay.  *~  Loiret. 
Arrondissemens  :  1"  Pithiviers,  2*  Origans,  3*  Or- 

éans,  4*  Gien  ,  5*Montargis.  — Lot.  Arrondisse- 
mens :  1"  Cahors.  2*Cahor»,  3»  Figeao  ,  ff  Goor- 
don,  5*  Martel.  —  Lot-et-Garonne.  Arrondissemens  : 
1"  Agen ,  2'  Agcn,  3'  Marmande,  4'  Nérac,  5*  Vil- 
leuenve-d'Ageu.  —Lattre.  Arrondissemens:  l*Men- 


de ,  2*  Florac,  Z*  Marvejols.  —  Maine-et-Loire.  Ar- 
rondissemens :  f«  Angers  ,  2*  Angers  ,  Z*  Bapgé  , 
4*  Chotel ,  5*  Saumur ,  6*  Saumur»  7*  Segré.  — 

—  Mime  h  e.  Arrondissemens  :  1"  Samt-Lo  ,  2*  Ca- 
rcnlan,  3*  Cherbourg,  l\'  Valognes,  5'  Coutances, 
6*  Perricrs,  7*  Mortain  ,  8*  Avranchea.  —  Marne, 
Arrondissemens  :  1"  Reims,  2*  Reims,  3*Ch»lons. 
Û'  Epernay,  5*  Ste-Ménéhould,  d*  Vitrysur-Marne, 

—  Marne  {Haute).  Arrondie  mens  t  %"  Langres. 
2"  Bourbonne,  3*  Chaumont ,  4*  Vaasy.  Mayenne. 
Arrondissemens  :  1"  Laval ,  2"  Laval ,  3*  Mayenne, 
4"  Mayenne,  5*  Châleau-Gontier.  —  Meurthe.  Ar- 
rondissemens :  l*r  Nancy,  2'  Nancy,  3*  I -une ville, 
4*  Château  Salins,  5e  Toul,  6*  Sarrebourg.  — Meuse. 
Arrondissemens  :  1"  Bar-le-DUc ,  2*  Commercy, 
3»  Montmddy,  4°  Verdun.  —  MorhUntn.  Arrondisse- 
mens :  1"  Vannes ,  2*  Vannes  ,  3*.  Lorient,  4*  Ilen- 
nebon,  5*  Pontivy.  0*  Tlo  érmcl.  —  Moselle. 
Arrondissemens  :  1"  Mêla,  2'  Mets ,  3*  Metz, 
Û*  Thionville.  5*  Briey,  6*  Sarregoe mines.  —±i\u- 
Irre.  Arrondissemens  :  1"  Nevers  ,  2»  Chateatt-Chi- 
non,  3*  Clamecy,  û*  Cosne.  —  Nord.  Arrondie- 
mens  :  1"  Lille,  2"  Lille,  3*  Lille,  4»  Douai,  5'  Pooai, 
6'  Dunkerque,  7*  Bergoes,  8*<Eauibrat,  ^  Cambrai, 
10«  Valencienne»,  11*  Avesnea,  12*  Hartbronèlî.  - 

—  Oise.  Airondissemens  :  fBeanvais,  ^Beauvais, 
3*  Sentis,  û*  Qerroont,  5*  Coropiègne.:+*-Ornr. 
Arrondissemens  :  1"  Alençon,  2*  SéetJ  3« Afgenfin, 

Gacé,  5*  Domfront,  0  Laigle,  7*  Mx?rtagnei. — 
Pas-de-Calais.  Arrondissemens  :  1"  Arràs,  2*  Arras, 
S'  Béthune ,  û'  Boulogne  ,  5«  Montrenil ,  6*  Saint- 
Orner,  T  Saint-Omer,  8*  Saint-Pol.  — Ptty<te-DSnu. 
Arrondissemens  :  4"  Clermont,  2*  <-l "mon!. 
3«  Riom,  à'  Riom,  5«Is>oire,  O'Thiéis,  7«  Ambert 

—  PyrMes  (Basses).  Arrondissemens-: j  Jff  Pan, 
2"  Rayonne,  3«  Maulfon,  4»  Olérou,  ÛVQcUiei.  — 
Pyrénées  (Hautes).  Arrondissemens  :  1«*  târbes, 
2*  Lourdes,  3*  Bagnères.  —  Pj rênées-Orientales.  Ar- 
rondissemens :  1*'  Perpignan,  2"  Cërel,  Prades. 

—  ftfùn  (Bas\  Arrondissemens  :  i"  Strasbourg, 
2r  Strasbourg,  3*  Strasbourg,  If  Saverne,<  5*  Scheie- 
tadt,  6*  Wisfcmbourg.  —  Rkm  (Haut).  .VrrontU^i  • 
mens  :  1*  Colmar,  2*  Mulhausen,  %*  Colin ax,  k*  Alt- 
kirch,  &*  Belfort.  —  Rhône.  Ar'ron'dîssénSens: 
1"  Lyon,  2*  Lyon,  S*  Lyon  ,  4*LyOn  ,  ViHefran- 
chc.  —  Saône  {Haute \  Arrondi&semenà  :  1^  Tésool, 
2e  Jussey,  3*  Lure ,  4*  Gray.  —  Saônt-et-JLoire.  Ar- 
rondissemens :  1"  Mâcon ,  2*  Maçon  ,  3*  Ckajons- 
sur-Saône,  4*  Châlons-sur-Sa6ne,  5'  Au  t  un,  6'  CI»  - 
rolles,  7*  Louhans.  —  Sarthe.  Arrondissement: 
1tr  Le  Mars,  2*  Le  Mans,  3*  Le  Mans  ,4*  SainJ-Ca- 
lais,  5*  La  Flèche,  6*  Mamers,  T  Mamers.  — Seine. 
Arrondissemens  :  Paris,  2*  Paris,  3'  Paria,  4T F*- 
rts ,  5*  Paria ,  6*  Paria,  7*  Paria,  8*  Paris  ,  V Paris, 
40'  Paria,  11*  Pari»,  12*  Par»,  |3» 
1Û*  Saint-Denis.  —  Seine- Inférieure..^ 


mens  :  1*»  Rouen  ,  2*  Ronen,  3*  Rouen  ^  û#  Roueu 
5*  Le  Havre,  6*  Bolbee ,  7*  Dieppe,  8*  Dieppe, 
«  Jt'eufohAtel  »  10*  Yv«tot ,  41*  Saint^è.erj.  - 
Seine-et-Marne.  Arrondissemens  i  1»  AfeJam. 
2*  Meaux,  3*  Fontainebleau,  4*  Provins,  û>  Couler.. - 
iniers.  —  Seine-et-Oise.  Arrondissemens  t  Ie*  Ver- 
sailles, 2«  St-Gerroain-en-Layè,  3'CorbejI,  4"  Etam- 
pes,  5'  Mantes,  G*  Rambouillet,  7"  Pon  toise.  — 
Sèvret  (Deux).  Arrondissemens  :  l*'Wiort,  2*Melle, 
3«  PaitHenay,  4«  Bressuire.  —  Somme.  Àrrondiaw- 
mens  :  1"  Anxicne,  2*  Amiens,  3*  Abbevilie,  4*  AL 
bevillc,  5e  Doullens,  0*  Montdidier,  7*  Péronne.  — 
Tarn.  Arrondissemens  :l**Alby,  2*  Castres,  3* Cas- 
Ires  ,  4*  Gaillac ,  5*  Lavaur.  —  Tarn-et-ÇanmM. 
Arrondissemens  :  l*  Montanban ,  2*  Canssade.i 
3*  Castel-Sarraain,  ft*  Moi&wc,  —  Far.  Arroodb»«y 
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!,  5«  Brlgnolle».  —  JWiu*.  Arrondis 
:1"  Avignon,  2*  Orange,  3»  Carpentras, 
tf  Apt.  —  Vendit.  Arrondisseinens  :  1"  Luçon , 
2*  Fontenay,  3»  Bourbon-Vcnd.k-,  tf  Le-,  Herbiers , 
5*  Les  Sables.  —  Vienne.  AnondLbeiucns  :  1"  Poi- 
tiers ,  2«  Chàtcllcrault  ,  3*  Cîrrav  ,  fl»  Loudun  , 
5«  Mon(morinon.  —  Renne  (Haute).  A.rondiW>- 
mens  :  1«*  Limoges,  2»  Limoge»,  3  Bellac,  ft*  Saint- 
Yrieti ,  5e  Sl-Junien.  —  Vosges.  Arronduteniens  : 
1"  Epina)  ,.2*  Mirecoart,  3«  Neafchâleau,  a*  llemi- 
remont  ,  5€  Saint  Dié.  —  Yomu.  Arrondiraient  : 
l"Aiuerre,  2*  Avalion,  3»Joiguy,  û'Scns,  5«  Ton- 
nerre. 

2.  Noire  ministre  de  l'intérieur,  prési- 
dent du  conseil  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  eu. 


après ,  s'ils  ne  rentrent  pas  plus  tôt  dans 
port  de  France  : 
l«r  août  1831 ,  dans  la  Méditerranée- 
1"  octobre  1831,  dans  l'Atlantique  et 
les  mers  au-delà  du  cap  Horn  ou  du  cao 
de  Bonne-Espérance. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

10  m»  1803  (  21  prairial  an  11)==  25  >vm  1831.— 
Anété  du  Gouvernement  sur  le  nombre  d'offi- 
ciers affecté  aux  balimens  de  l'état,  le  traitement 


Le  Gouvernement  de  la  république,  «ut 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies , 
Arrête  : 


tL^'.S&W*  1831.  —  Ofdonnance  du  Roi  sur  le 
,  trait  oint  u  i  de  uble  des  officier*  de  marine  (  IX 
Bull.  O.  LXXX1I.  «.  2250.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
l'art.  $3  d,e  notre  ordonnance  du  l«r  mars 
dernier  (1 1,  qui  a  fixé  lesappointemens  at- 
tribués on  grade  de  capitaine  de  corvette, 
créé  par  l'art.  i°r  (je|a  même  ordonnance, 
n'a^  déterminé  ni  le  traitement  de  table  ni 
la  quotité  des  vacations  et  frais  de  route 
qui  pourront  être  alloués  aux  officiers 
pourvus  ée  ce  grade ,  dans  les  cas  prévus  gntcs  » 
par  les  régicmeris  ;  vu  l'art.  2  de  l'arrêté  du  "°  ^ur  t0l,t  autre  vaisseau  de  ligne ,  1  ea- 
2?  prairittf  an  1 1  (2) ,  relatif  au  traitement  p,!aine  do  vaisseau  ,  t  capitaine  de  frégate, 
dé  des  officiers  de  la  marine,  de  tout  4  «cutenans ,  4  enseignes  ; 
grade,  commandant  à  la  mer;  vu  aussi  5°  S,,r  toule  frPgate,l 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  29  pluviôse  an  9,  n  l'  K  l'Uhn*Anmnm  '  • 
portant  fixation  des  vacations  et  frais  de 
route  7  et  sur  le  rappôrt  de  notre  ministre 
d^fa  marine  et  des  colonies ,  etc. 

ÀrO«r,  Le  traitement  de  table  attribué 
au  grade  du  capitaine  de  corvette  est  et 
demeure  fixé  à  quatorze  francs  par  jour. 
.  Le  traitement  de  table  attribué  aux 


Titre  1er.  —  Composition  du  états-majors. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  officiers  de 
vaisseau  embarqués  sur  les  bâtimens  de 
1  Etal  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1°  Sur  un  vaisseau  de  cent  canons  et  au- 
dessus,  \  capitaine  de  vaisseau,  l  capi- 
taine de  frégate,  5  lieulenans ,  5  ensei- 
gnes; 


grades  de  lieutenant  de  vaisseau  et  de  lieu- 
tenant de  frégate  sera ,  à  l'avenir,  de  dix 
francs  par  jour. 
3.  Les  vacations  attribuées  au  grade  de 


_  capitaine 

mandant,  5  lieulenans  ou  enseignes; 

4o  Sur  toute  corvette  à  trois  mats,  4 
officier  commandant,  4  licutenans  ou  en- 
seignes; 

5o  Sur  tout  brig,  flûte  ou  gabarre,  1  of- 
ficier commandant,  3  lieulenans  ou  en- 
seignes ; 

6°  Sur  tout  aviso  n'ayant  pas  plus  do 
soixante  hommes  d'équipage,  1  officier 
commandant ,  2  enseignes. 


Titre  IL  —  Traitement  de  table. 


\ 


capitaine  de  corvette  sont  et  demeurent      2.  A  compter  du  1er  thermidor  nro- 
fixées  a  sept  francs  cinquante  centimes  par  chain  ,  le  traitement  de  table  des  officier* 
jour;  et  leurs  frais  de  route ,  a  quatre  francs  généraux ,  officiers  commandans*  ouiciers 
cinquante  ccnt:mes  par  mynamêlre.  d'état-major  du  bâtiment  et  autres  ner- 
4.  La  fixation  du  traitement  de  table  des  sonnes  admises  à  la  table  de  réUMnalor 
capitaines  de  corvette  sera  applicable  aux  soit  par  leur  service  à  bord,  soit  comme* 
officiers  nommés  a  ce  grade  par  notre  or-  passagers ,  en  raison  de  leur  grade  est 
donnance  du  l«f  mars  1850,  et  qui  étaient  terminé  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  •  ' 
ou  sont  encore  pourvus  d'un  commande- 
ment à  la  mer.  A  l'amiral   

Les  heutenans  de  vaisseau  qui  exer-  Au  vicenamiral  comniaudant  en  chef*  €0 

cent  aujourd'hui  des  çommandoinens  à  la  Au  coutre- amiral  commandant  eu 


,  jouiront  de  l'ancien  traitement  alloué  chef. 

-  •    *  *  ■  *  » 


(1)  Voy.  tu/xrà,  page  257. 
|     (2)  Voy.  ci-apre*. 
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•  * 

l'équipage  el  les  parages  où  il  se  lr< 

13.  En  rade,  le  quart  de  l'équipage  se 
fera  ou  par  moitié  ou  par  tiers  dudit  équi- 
page, mais  il  pourra  être  réduit  au  quart , 
selon  que  l'oTicier  commandant  l'escadre, 
ou  l'officier  commandant  un  bâtiment ,  s'H 
se  trouve  seul,  trouvera  convenable  del'fir- 
donner,  selon  la  nature  de  la  rade  où  il  sera 
mouillé  et  les  dangers  auxquels  il  y  cal  ex- 
posé. *.»4,U»J 

14.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc.    Itl  rt..  .n5lll>ir 


84 

20 

14 

10 

2 


une  di- 
vision.  AV\  l  «  50 

Au  contre-amiral  commandant  une 

division  40 

Au  capitaine  de  vaisseau  commah- 
dan  t.  .......<.*•..... 

A  m  capitaine  de  frégate  commandant 
Au  lieutenant  de  vaisseau  comman- 
,  t  dan  t.  ............... 

A  l'enseigne  de  vaisseau  comman- 
do, dan  t.  •  -  - ■  •  •  •  • 

Aux  officiers  composant  l'état-major, 
ou  passagers  admis  par  leur  grade, 
ou  par  ordre t  à  la  table  de  l'état- 
major.  & 

3.  Indépendamment  t  de  la  somme  de 
deux  francs  allouée  à  chaque  personne  de 
la  table  de  l'état-major,  il  lui  sera  aussi 
délivré,  chaque  jour,  une  ration  complète 
en  nature  ,  laquelle  sera ,  en  tous  points , 
semblable  à  celle  de  l'équipage. 

4.  Les  officiers  nourris  à  la  table  des  gé- 
néraux ou  des  capitaines  ne  jouiront  pas  de 
cette  ration ,  non  plus  que  de  la  somme  al- 
louée pour  le  traitement  de  table. 

5.  La  ration  devra  être  consommée  à 
bord  ,  et  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte, 
être  débarquée  en  tout  ou  en  partie. 

6.  Les  traitemens  alloués  par  le  présent 
arrêté  seront  augmentés  de  moitié  en  sus 
dans  les  colonies,  conformément  à  l'arrêté 
do  

7.  Il  n'est  rien  innové  sur  tout  autre 
traitement  de  table  accordé  aux  personnes 
embarquées  sur  les  batimens  de  l'Etat  et 
non  meulionnées  au  préseul  arrêté. 


22  «=  27  Jtna  1RS1.  —  Ordonna  ne*  fin  Rot  <jm 
rapporte  la  déposition  de  rordontiaucw  du<31 
mai  dernier,  par  laquelle  ley  chambres  avaient 

été  convoquée*  pour  le  0  août  »  ni  porte  «<m»vo  > 
cation  pour  le  23  juillet.  tJX,  BuiV  O.  LXXXftl. 

n.  2283.1 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  «apport  8e 
notre  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  1«*.  La  disposition  àt  notre  Or- 
donnance du  31  mai  dernier  qui  eonvoquo 
la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des 
Députés  pour  le  9  août  1831 ,  est  rapportée. 

2.  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
des  Députés  sont  convoquées  pp%  le.  23 


juillet  prochain. 

3.  Notre  président  du  Coni 
de  l'Intérieur  (M.  Casimir  1 
chargé,  etc. 


TlTttE  11L  — Service*  bord. 

m  a 

8.  Le  service  de  la  garde  à  bord  des  vais- 


3  «=  27  jum  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  partant 

répartition  du  centime  du  (onds  do  AiQDTv<4«a/> 
mi»  a  la  disposition  du  mi ni*lre  des  financer 
par  la  loi  du  18  avril  dernrer.  {  IX  ,  trilh.  O. 
LXXXm,n.22*a.)  !        ï-,  .liir.  t. 

Louis-Philippe,  etc.,  Vu  l'état  arftYete  à 
seaux  et  autres  batimens  de  l'Etat  est  sup-  la  loi  de  finance*  du  18  avril  18pf  ^mque! 
primé,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  II  résulte  qn'it  est  imposé  additionnéïTëniçnt 
vaisseau,  an  principal  des  contributions  fyncreré.£t 

9.  Le  service  des  officiers  de  vaisseau  à  mobilière  de  cet  exercice  ,  deux  Ccntttngs, 
bord  se  fera  toujours  par  quart ,  soit  à  la  dont  l'un  à  la  disposition  de  notré  mï*i%e 
voile ,  soit  en  rade.  du  commerce  et  des  travaux  pnoH.cs  /  jAnt 

secours  effectifs  en  raison  dfe'gréfe',  prhgé^. 


10.  Le  nombre  dés  quarts  sera  de  quatre 
et  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  cinq. 

1 1 .  Les  officiers  de  quart ,  soit  à  la  voile , 
soit  en  rade,  ne  pourront  quitter  le  pont , 
sous  aucun  prétexte,  pendant  la  durée  de 
leur  quart.  L'exécution  de  celte  disposition 
est  mise  sous  la  responsabilité  personnelle 
des  commandant  d'escadre  et  commandans 
particuliers  des  vaisseaux  et  autres  bât  imens 
de  l'Etat. 

12.  Le  quart  de  l'équipage  pourra  être, 
à  la  voile,  de  la  moitié  ou  du  tiers  dudit 
équipage ,  selon  que  l'officier  général  com- 
mandant l'escadre,  ou  l'officier  comman- 
dant un  bâtiment ,  s" il  navigue  seul ,  jugera 
a  propos  de  l'ordonner,  d'aorcs  la  force  de 


incendies,  etc.,  et  fantre  à  là  disposition 
de  notre  ministre  des  finances ,  potcr'ëou- 
vrir  les  remises,  modérations  et  non -"Va- 
leurs; voulant  déterminer  la  poiiîori  dont 
les  préfets  pourront  disposer  sur  lè  centime 
affecté  aui  dégrévemens  ;  sur  le  rapporYdc 

nntr»  mini«trf»  fins  fin»Tiff»«;    pfrv:  '**'r' 


ministre  des  finances,  etei 
Art.  1«*.  Le  produit  du  centime 
de  non-valeurs  attribué  au  ministre  des 
finances  sera  réparti  de  la  manière  sut yanie  : 
Un  tiers  de  ce  centime  résultant  des 
sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 
département  est  mis  a  la  disposition  des 
préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le  fonds 
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commun,  restant  A  la  disposition  de  piers  appartenant  à  des  n.mhmn.*  a* 

îir^ll'Jh'f0       fi"anCCS  P0ur  ôlte  par  de*  llers  »  les<Iu^  Papiers  reslero^deZC 

lui i  dfstnb  tés  ultérieurement  entre  les  di-  dans  les  greffes  pour  être  remis  a "an do 

^départemcns,  en  raison  de  leurs  pertes  droit,  s'il  y  a  lieu 
et  de  leurs  besoins. 

î.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 


^aceoîf  °nVr'^  ,CS  remlses  el  modéralions 


5.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  ac- 
cables aux  effets  déposés  dans  les ■■■nette* 
des  eonseiis  de  guerre  et  des  tribnnanx 
maritimes,  ainsi  que  dans  tes  prison^  mi- 
litaires et  maisons  de  détention  de  la  ma- 


6.  Notre  garde  des  sceaux ,  et  notre  rai- 

et  baron 


^cdfder  sur  les  contributions  foncière 
-  «  mobilière  et  les  non-valeurs  qui,  en  fin 
d  exefHcê ,  existeront  sur  ces  deux  contri-  rin* 
butions.  "g 

«L^iiîh^tî!»^^  C°nf0r'  **"  Ànances  (M» 
memeni  aux  dépositions  de  l'ordonnance    LnuUï  annt  nha™*. 

du  14  septembre  tf$«,  fes  mandats  délivrés  '  clc- 

«*r  le  fonds  de  non  valeurs  de  1850 ,  et  qui 
n'auraient  pas  été  aeqiwttés ,  f.tnte  de  pré- 
sentation aux  caisse*  du  trésor  avant  !*ex- 
pmitiofi  dtr  détaî  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis; est  chargé,  etc. 


21 J!"  rf..1*  —  Ordonnance  qui 

rrubli- 


0*"*£7*u*  1834.  —  Ordonnance  da  Roi  eonte- 
n.a"*  nDavelU»  disposions  sur  la  vente  des 
objcU  mobiliers  déposés,  dans  les  greffes  des 
co^ety.bunaux.  (if,  Bull.  0.  LXXXUI, 
»  B.  2285.  ) 

»e,  etc.,  vu  l'ordonnance 
rier  1829(1),  relative  à  la 


ait  comme  él.btfesemem  «TnliWté  , 
que  la  maison  des  pauvres  et  dos  orphelin»  «ta- 

LaXXIY,  n.  2317.) 

Louis-Pliilrppe ,  etc.,  sur  Je  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  L'établissement  existant  à  Lu- 
néville  (Mcurthe)  cl  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  Maison  des  pauvres  et  des  orphelin», 
est  reconn  comme  établissement  d'utilité 
publique,  et  sera  régi  conformément  aux 
ordonnances  et  aux  réglemens  sur  les  éta- 

hficcnmanc  KlanfliS..... 


vente  des  effets  mobiliers  dé,  osés  dans  l^  ^SSSSVXSiST" 
greffes  de*  cours  el  tribunaux;  considérai  ^TjL^T^ 
que  AV  Wuvclïes  dispositions  sont  néecs-  JL* ^DU°b,^«J?V^^!  A*" 
?our  assurer  avec  plus  d'efficacité  ï  1  public*  «comte  d  Argout)  est  char- 
ion  de  l'ordonnance  ci-dessus  men-  g  ' 
?  aur  le  rapport  de  notre  ministre  ~  

22  joi»  ~r  1-  juillet  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  collège  du  sixième  arrondis- 
sement électoral  de  Maii.e-el-Loire ,  qui  avait 
été  convoqué  a  Saumur ,  se  réuniro  dans  la 

riV«J?<  Douë'  <IX'  Bnllclin  O.  LXXX1V, 
n.  2318.) 

Louis-lphilippe ,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  15  de  ce  mois  qui  a  désigné  les 
lieux  de  réunion  des  collèges  électoraux,; 
sur  le  rapport  de  notre  présideut  du  con- 
seil ,  ministre  de  l'intérieur,  elc. 

Art  1er.  LC  collège  du  sixième  arrondis- 
sement électoral  de  Maine-et-Loire,  qui 
avait  été  convoqué  à  Saumur  par  notre  or- 
donnance du  15  juin,  se  réunira  dans  la 
ville  de  Doué  ,  toute  disposition  contraire 
demeurant  abrogée. 

,      -  2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 

dépositaires  doivent  présenter  au  président  de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est  chai  - 

dn  tribunal  civil,  pour  être  autorisés  à  &  »  etc. 

faire  ta  remise  au  domaine  des  objets  sus-  ■ 

CZUsZtdZZJ^aS'  u  22        -  *""«"*MS5f.  -  Ordonnance**  Ro. 

»om  exceptés  de  cette  remise  les  pûS-  qu>  augmente  le  cadre  du  pertouuel  du  service 


que 

saires  pour 
ï'exécut 

tionnée  ;  sur  le  rapport 
des  finances ,  etc. 

Air}.  i<fr.  L'administration  des  domaines 
est  autorisée  à  faire  provoquer  de  six  mois 
en  six  mois,  auprès  des  procureurs  géné- 
raux prêsles  cours  royales  el  des  procureurs 
du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  la  remise  que  les  greniers ,  geôliers 
et  antres  dépositaires  doivent  faire  au  do- 
maine, en  conformité  de  l'ordonnance  du 
22  février  1829,  des  objets  mobiliers  dé- 
potés et  susceptibles  d'èlre  vendus. 

%  Les  sommes  en  deniers  comptant  sont 
comprises  au  iiombce  des  objets  mobiliers 
qui  doivent  être  remis  au  domaine. 

3.  Les  procureurs  du  Roi  prés  les  tribu- 
naux de  première  instance  sont  tenus  de 
vérifier  et  de  certifier  l'exactitude  de  la  re- 
quête que  les  greffiers,  geôliers  et  autres 


— 


-  - 


(1)  Voyez  tome  20 ,  page  oa. 

m*"P*rUe. 
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de  l'habillement  et  do  campement.  (IX,  Bull, 
b.  LXXXîV.ti.  2319.} 

Louis- Philippe  ,  etc. ,  ayant  reconnu  la 
nécessité  d'accroUre#le  cadre  du  personnel 
du  serviçe  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment des  troupes  de  terre ,  réglé  par  notre 
ordonnance  eu  date  du  10  novembre  der- 
nicr(l)  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  fa  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Le  cadre  du  personnel  du  ser- 
vice de  l'habillement  et  du  campement  est 
composé  ainsi  nu' il  suit ,  savoir  : 

Agens  principaux  :  lre  classo ,  1  ;  2° 
classe ,  1  :  total ,  t. 

Agens  comptable! 
classe ,  5  ;  3°  classe ,  6 

Commis  :  ire  classe 
5<>  classe, -12  :  total,  28. 

ToUl  général ,  45. 

2.  Notre  minisiro  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatié)  est  chargé ,  etc. 


V°  classe,  4;  2« 

total ,  15. 

6;  2«  classe,  10; 


23  juik-»7  juillet  1831. — Ordonnance  du  Roi  qui 
ouvre  an  minbtre  de  l'intérieur  un  crédit  ex- 
traordinaire de  neuf  cent  &oixanlc  el  dix  mille 
francs.  (IX,  Bull.  0.  LXAXV,  n.  23atf.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  23 
mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales a  réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1851  ;  sur  lo 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  do 
l'intérieur,  président  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc.  • 

Art.  4«f.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  Impa- 
tation  snr  les  ressources  spéciales  créé?* 
par  la  loi  du  £5  mars  1831 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  neuf  cent  soixante  et  dix 
mille  francs ,  destiné  à  pourvoir  aux  ser- 
vices extraordinaires  de  l'exercice  1831 
jusqu'au  1er  septembre,  conformément  à 

la  répartition  ci-aprés:  1 

,Hlif\       •  •     i  nSï  nu  ROfib 


II 

SRRVÏCK. 

>ou  lAf)  mil!'»  ftài  .  '*  hifllihm 

..  Il  V  |l]         I|t|  |«1 

-   ■   ...    -  . 


59 
M 


43 


Récompenses  on  secours  (loi  du  50  août 
1*30,  «rt.  1*)  

Indemnités  pour  dommage*  (article  2, 
uiérUc  loi)  

Secours  aux  réfugiés  espagnol»,  portu- 
gais el  autres.  ,  

ri. 

TOTAt'X  


entons 

iTTalnr.  i 

actuels. 


Nouveaux 

CRfeo.TS 

uccordés. 


fr. 

1,500,000 
1,230,000 
000,000 


8,330,000 


des  fouds  j 
crédite*. 
 _^ 


fr. 

kl  u">  t*\  *M 
* 

770,000 

r  I i lî f n  ttl 
200,000 


970,000 


TOTAL 


Vx  .1  >I  3H  iâr'J 
1,500,000 


2,000,000 
M 10, (100 


4,300,000 


J 


2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  (  baron  Louis  et  M.  Casimir  Sérier) 
sont  chargés,  eic.  „    „",.,..,,  „, t„  ,  , 


0  ■  9  jmu.rt  1*51.  —  Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant la  célébration  des  fêles  nationales  des 
27,  28  et  29  juilk-1.  (IX,  Bulletin  U.  LXXXVl, 
n.  2560.) 

Louis-Philippe ,  été. ,  sur  le  rapport  de 
notre  mini  sire  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  etc. 

Art.  1er.  Les  journées  des  27  ,  28  et  29 
juillet  183o  seront  célébrées  comme  fêtes 
na  lionales. 

2.  Les  dépouilles  mortelles  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté ,  les  27  ,  28  et  29  juillet, 
seront  ,  aussitôt  que  l'exhumation  en 
pourra  être  faite,  déposées  au  Panthéon. 


Une  loi  sera  présentée  dans  là  prachatne 
session  pour  consaerer  législatfvement 
cette  sépulture.  * 

Une  cérémonie  d'inauguration  anra  fteu 
au  Panthéon  le  27  juillet  prochain. 

Il  sèra  élevé  sur  l'ancien  emplacement 
de  la  Bastille  un  monument  funéraire  en 
l'honneur  des  victimes  des  trois  journées. 

La  première  pierre  de  ce  monument 
sera  posée  par  nous ,  le  27  du  présent 
mois.  | ,  i, 

4.  Le  programme  de  ces  fêtes  sera  dressé 
par  notre  ministre  du  commerce  cl  des 
travaux  publics. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 


(1)  Vojez  tome  30  ,  page  536. 
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î=&jt'ii.i.Et  1831.  —  Ordonnance  du  Roi,  qui , 
en  exécution  rie  la  loi  du  11  avril  1831 ,  déter- 
mine 1-  s  justifications  h  faire,  dans  certains  cas , 

Eve  les  militaires,  veuves  tX  orphelins  ,  pour  éla- 
lii  leui  »  droits  a  la  pension.  (IX,  Bulletin  U. 
LXXXV1  n.  2370-  ) 


Louis- Philippe,  etc.;  vu  fa  loi  du  11 
avril  1851  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  •(£);  ayant  à  déterminer  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  les  for- 
mes et  les  délais  dans  lesquels  seront  Jus- 
tifiées ,  1°  les  causes,  la  nature  et  les  stiilcs 
des  blessures  ou  infirmités  pots*  les  droits 
des  militaires  à  la  pension  de 'retraite,  aux 
termes  «jes.axt.  12,  13,  H,  15,  Itict  11  de 
ladite  loi;  2°  les  causes,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  pour  les  droits  ouverts 
par  le  paragraphe  ~  de  l'art,  19  aux  veuves 
des  militaires  morts  des  suites  des  blessures 
reçues,  soit  sur  le  ebamp  de  bataille,  soit 
dans  un  service  commandé;  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  aussi  les 
forme» datTs  lesquelles  seront  justifiées  les 
causes  de  mort,  pour  los  droits  ouverts  aux 
veuves  de  militaires  par  le  paragraphe  2  du 
mêméNm."l9  i  sur  le  rapbort  de  notre  rhi- 
nislr^^e-la  guerre;  flotte  Conseil  d'Etat 
eoleudu^  etc.  I  . 

TrrRE  Ier.  Dei  formes  et  délais  dans  lesquels 
feront  justifiées  les  causes ,  ta  nature  et  ' tes 
suites  des  blessures  ou  infirmités  pour  tes 
tùroiUfk*  militaire*  à  la  pcnïwn  de  retraite. 

Art.  Ior.  Tout  militaire  qui  aura  à  faire 


uî,  sloh  de  retraite 'pour  cause  ilè  blessures  ou 
d'infirmités  devra  être  appuu'e.  d'un  eefti- 
ficirt-  darrs  lequel  les  ollieierV  q*e  ftinté  en 
chef  de  l'hôpital  militaire  ou  «le  1*1 
civil  et  mllitaMré  ,"bu  le  dernier  ' n  '  '  eihïni 
aura  été  suivi,  constateront  la  nature  .«tes 
suites1  desdlté1*  blessures  oii  ,I:-irn^HE|iÇX 
déclareront  qu'elles  leur  par. Vissent  |ïc$- 

A  féfraffl  des  rrimtMresNin^  n'auront  pas 
été  tYfllléS  dans uri  de  ries  mens',  le 

certificat  sera  délitre"  ^  M  ofTicierf'He 
shnfé  en  chef  Mn  'de^hAbttallk  IHVHaires 
ou  hospices  civils  préaTablerr^nt'  désMpÔS 
par  'notre  ministre  seeretfflfc  d'Etat  de  la 
guerre  polir  cessertes  d  > 

1  ty.  Toute  demande  dfe  rtchsrton  peur  cause 
de  blessures  ou  d'infirmités  sera  ,  en  outre . 


appuyée  :  1°  des  justificaiiott^pr^itemeypar 
les  art.  5  ,  '6  et' 7  ci-après; '2»  de  l'etat'-des 
services  et  campagnes.  tolifinlfG 
5.  Les  causes,  des Jdessures  seront  justi- 
fiées , soit  par  les  rapports  o 
documeus  authentiques  qui  aurouj  constate 
le  fait,  soit  par  les  certificats  des  autoii 
militaires,  soit  enfin  par  une  information 
ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  mêmes 
autorités. 

G.  Lesdites  justifications  spécifieront  la 
nature  des  blessures,  ainsi  que  l'époque ,  le 
lieu  et  les  circonstances,  soit  dois  événement 
de  guerre,  soit  du  service  commandé ,  où 
elles  auront  été  reçues. 

7.  Les  causes  des  Infirmités  seront  justi- 
fiées, soit  par  les  'rapports  officiels  et  autres 


valoir  des  droits  à  la  pension  de  retraite 

pour  cause  db  blessures  ou  d'infirmités,  documens  authentiques  qui  auront  constaté, 
devra  farre  sa  demande  avant  de  quitter  le    l'époque  et  les  circonstances  de  leur  origine. 

soit  par  les  certificats  des  autorités  mili- 
taires, soit  enfin  par  une  informationou.en- 
quéte  prescrite  et  dirigée  pâV'lâs, mèjnciaii- 
tontés. 


service. 

L'administration  de  la  guerre  fera  pro- 
céder, immédiatement  après  la  réception 
de  cette  demande,  à  la  vérification  des 
droits  du  réclamant ,  selon  les  règles  éta- 
blies par  la  présente  ordonnance. 
<  2.  Si,  par  une  aggravation  consécutive, 
les  blessures  ou  infirmités  qui  peuvent  don- 
uer  droit  à  une  pension ,  ont  oceasioné  la 


8.  La  demande  do  tout  militaire  faisant 
partie  d'un  régiment  ou  autre  -corps  de 
troupes  sera  instruite  par  les  soins  du  con- 
seil d'administration  dudil  corps. 

9.  La  demande  et  les  pièces'  a1  ra^bui 
seront  communiquées  au  sous-iuteudaut  mi- 


perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  le 

réclamant  aura  un  délai  d'un  an  pour  faire  litaire,  qui ,  i'il  les  trouve  conformes  aux 
sa  demande.  articles  ci-dessus,  les  visera  ,  et  ^  \fm 

Ce  délai,  qui  courra  du  jour  de  la  cessa-    meltraàl'oCficiçr  corn  mandant  labngadcou 

"ivision  ,  lequel  dé^uera  deux  o!li- 


tlon  de  l'activité,  sera  porté  à  deux  ans, 
si  le*  blessures  ou  infirmités  ont  occasioné 
l'amputation  d'un  membre  ou  la  perte  to- 
tale de  la  vue. 

Néanmoins ,  ta  demande  ne  sera  admis- 
sible qu'autant  qne  les  blessures  on  infir- 
mités auront  été  régulièrement  constatées 
avant  que  le  militaire  ait  quitté  le  service. 

o.  Toute  demande  d'admission  à  lapen- 


(1)  Vojor.  ju/mî,  page  27 ;|. 


la  subdi 

ciers  de  santé  Jàrml cêiix,afiîc,fift\^W'Jju 
corps,  soit  à  d'autres  régimens,  soit'dux  éta- 
blissemcns  publics.  n  *     SJ*  £ 

10.  Les  officiers  de  santé  désignés  en 
vertu  de  l'article  précédent  procédera  :  i 
rexamen  des  blessures  ou  infirmité-  en  pré- 
sence du  conseil  d'adminisf  ral  ion  et  <lu'soti>- 
inlcudant  militaire,  qui  donnera,  en  séances 

- 


— — 
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1er  turc  du  titre  II  delà  loi  <lu  1 1  avril  4831.  bUs^n^g  régis  n*r  ua  consul  4>dmiJWS- 

II  sera  dressé  de  cette  opération  uu  pio-  tratjon,  se  pourvoiront ,  en  observait  lea 

cés?rabal  conforme  au  modèle  ci-joint,  degrés  de  la  hiérarchie,  auprès  du  licutc- 

no  \  ;  nant-général  commandant  la  division  dans 

iïÛtfa&fOfitonWW'  dresM-  rii  exécution  le  ressort  de  laquelle  Ils  sont  empldyês. 

de  j'.niii  le  précédenl ,  sera  présenté  ,  avec  La  demande  sera  faite,  et  appii/éé  con- 

ladcîpau.le  et  les  pièces  ci-annexées  ,1  ,  à  formémeut  aux  art.  o,  4, 5,  6  et  7  de  la  pré- 

ntiMwclcur     nt  r.il,  lors  de  la  plus  pro-  sente  ordonnance.            -  -  «ustf  .SS 

chaîne  inspection.  Elle  sera  renvoyée-  à  un  officier  généra! 

Dans  les  •  as.  l'uruencc,  le  lieutenant-  ou  supérieur*  qui  sera  chargé  d  en  suivre 

général  commandant  la  division,  sur  le  l'instruction ,  comme  il  est  prescrit  relaii- 

compte  qui  lui  en  sera  rendu ,  exorcera  ou  vernont  aux  conseils  d'administration  des 

déléguera  aux  amunamlans  de  subdivision  corps,                                 b  itismw 

les  attributions  do  l'inspecteur  gèiiérai-"0rt  Lorsque  la  demande  aura  été  instruite 

ir>.  L'inspecteur  général,  aprésavolr  pris  par  un  maréchal -de-camp,  le  licutcnant- 

connaissau'e  des  pièces  visées  conformé-  général  exercera  lui-même  les  attributions 

mont  a  Lui.  S),  el  du  procès-verbal  énoncé  de  l'inspecteur  général.             1  l  •  •n«>m 

dans  l'ail.  10,  fera  procéder,  en  sa  pré-  L'art.  42  ci-dessus,  eoneernan*  lestas 

si-née,  par  deux  autres  officiers  de  sauté  d'urgence,  s'appliquera  de  droit  aux  de~ 

qu'il  aura  choisis  parmi  ceux  qualifiés  dans  mandes  spécifiées  dans  le  présent  article^» 

à  iiue'v^iltçation  des  causes  qui  48.  Les  licutenans-généraux  *ul.  seront 

\n  demande,  dans  le  cas  de  demander  la  pension  dé  m 

js-lnteudaitf  nnlïtairt  assistera  à  traite  pour  cause  de  blessures  ou  tfinflrr 


motivent 


LC  siniN-iiueuoani  nuiuaire  bsmmith  a  u«»»c  jwui  wu»               .i. ~—  ——m 

celte  vérification,  avanl  laquelle  il  fera,  en  mités,  se  pourvoiront  directement  auprès 

èéance,  leetUré  du  litre  II  delà  loi,  et,  >;!"'l  de  m)tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de.  la 

le  résultat  de  ropMtiorr,  il  en  gyerre,  qui  ordonnera  l'instruction  de  leurs 


<;uc  soit 
dressera 
modèle  <'i-jôi 


verbal ,  conformément  au 

11.  Après  In  vérification  prescrite  par 
tar'Weîe !  Jirc$âènt ,  et  s'il  est  reconnu  que 
les  causes ,  îa  nature  et  les  suites  des  bleu- 
tés ,  rentrent  ,  par  leur  ori- 
gine, leur  gravité  et  leur  îocurabilité,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  l'Inspecteur 
!'ral  fera  préparer  par  le  conseil  d'adînj- 
.jSation  le  mémoire  de  proposition  pour 
l'admission  à  la  pension  de  retraite. 

Ce  mémoire,  vérifié  par  le  sous-i  m  tendant 
militaire  et  approuvé  par  l'inspecteur  gé- 
néral, sera  soumis  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  avec  toutes  les 
pièces  qui  auront  scTvi  à  l'instruction  de  la 
demande,  et  les  observations  auxquelles  elle 
aura  pu  donner  lieu. 

15.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  se- 
ront appMcables  aux  individus  faisant  partie 
d'étriblissemens  régis  par  un  conseil  d'admi- 
nistration. 

5b  tf£  r>ans  le  cas  où  un  militaire  apparte- 
nant à  un  eurps  de  troupes  ou  à  un  établisse- 
ment militaire  s'en  trouverait  as«cz  éloigné 
pour  ne  pouvoir  y  être  renvoyé  ou  transporté 
sans  inconvénient ,  la  demande  pourra  ,  sur 
un  orA>edu  lieutenant  général  commandant 
la  division,  être  renvoyée,  pour  ètreH»t  jf^-i.- 
struite ,  au  conseil  d'administration  de  l  ira  .  ,  . 

des  corps  à  proximité. 


demandes  dans  les  formes  ci-dessus  déter- 
minées» • 

,  .i.v     i/'.  9ijr.|jiîrn  <j\ 

pension  ourlet  Vôuvct  t{  orffafafevfMT 
lilqitQ», . ,    ,,  in/iyfe  n     iaq  MOW04  à)9 

Skctioh  I".  Des  formes  et  délais  daiwHw^dl**^ 
ront  justifiées  les  causes  de  mort  pir  mit*  de 

blessures.  fin  ?.ob  Jioa 


19.  Dans  le  cas  prévu  par  le  para, 
3  de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  avril  i%>ï  , 
les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  bles- 
sures des  militaires  décédés ,  SerbnVjrfsU- 
fiées  par  leurs  veuves  danfc  lé$  fcrmij^^fc 
dans  les  délais  cl -a  près  déterminés.' ^ 

20.  Les  causes  et  la  nature  des  blessures 
seront  justifiées  ainsi  qu'il  est  prescrrraWk 
art.  5  et  6  ci-dessus,  relativement  >  a» 
droits  des  militaires. 

.  ai*  Le»  suites,  des  blessures  seront- jus- 
tifiées par  des  certific4U(ai#eBtrçuesrtf'(o£ 
ficiors  de  santé  .nilttairos.m  .c*YMW^r 
quels  devront  déclarer  que  lesdtte*  bles- 
sure* ont  oecasioné  la  mort  du  blessé-  „  , ., 
Si  le  décès  survient  après  que  le  bjçsaé 
aura  obtenu  guérison  suffisante  pour  re- 
prendra B#n  service  *  ou  *ne;dn*ée  rlvoîue 
saute.  La  veuve  ne  pourra  iqyo- 
positlon  du  paragraphe,. 3; '* 

,  ,JI¥M 

47."  Le^niiilairësVn  activité  qui  refont       I»  «*a  accordé  à 1  la  veuve.  »W:-f/MWJ 
pas  partie  de  corps  de  troupes,  ou  d'éla*    sa  demande,  uu  délai  de  six.feft».,,.«N 


de 

m 


nvv»  ub 


rJon  *»b  >I  /k*I 


iii«  .  ijiuiuq  /m.vi.ii  <■)!>  j   1  nom 

<4)Ilfa«cKi«y'aimMrJci.  >  n.»  , 


 jj 

.••lj  •.>'."  ' 


il  '  -  M 


I  1  I*   H"  H 


J'i  WlfJftfl  fil   .  DMMIt 

^0!:<'»::t.i;  un 
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noir arciîIb  co**rr^  totw-pirtiw*        sy  *  nfittwitti .  ta 

courra  du  jour  de  ta  nrtlOrjrtlOn  oVtféefc  pour  1-  jastin^lionii  pWAfdttèV;  AHto  las 

do  mari  au  maire  de  la  commune  où  il  ré-  cai  ^prévus  par  les  art.  *4 ,  *4  ëfSS'dila 

sidatt.   l'  présente  brdenrianée,  T.  ir  les  veuves  et 

„  n   r        ii      h         ,  •  ,t  orphelins  de  militaires. 

tente  ord^nanc*- né  seront  &>oblU- 
^  ,  foires  poirr  lés  demande»  adueUement  en 

22.  Dans  les  cas  prévus  par  le  parafa,    i^i^e,  lesquelles  sortiront  lent  effet  ;  'si 


phe  «.de  l'art.  49  rie  la  loi  du  41  avril 


les  justifications  sont  conformes  aux  dfs- 


*fau  les  causes  de  la  mort  seront  justifiées    p0sj!ion,  réglemenf«ires  ;  précéderrteéV  et 


satisfont,  qnant  au  droit ,  au  vceu  de  la 
101  du  11  avril  1851. 


MO' 


*  28.  Notre  ministre  de  la  guerfefdoe  de 
Dalmatfe)  est  chargé  ,  etc.  "  •'•'M,:r  ^ 

[Suivent  les  modèles.) 


II 


0  Joiliht  1831.  ^tiràùtàhilÙW.M'tyi 
<W  la  TÎII*  de  f  Mm  àn'tfoftihrr  tins  pbstea  mlli- 


'•'Hl  K 


dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

î3j  Si  In  mort  a  été  causée  par  des  évé- 
nemens  de  guerre ,  ces  événemens  devront 
être t  constatés  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
l*«tJ  B  ci-dessus. 

<cll  sera,  en  outre,  justifié  dans  les 
mêmes  formes  ,  ou  par  des  certificats  au- 
thentiques  ri'oniricrs  de  santé  ,  efue  lesdita 
événemens  ont  été  la  cause  directe  et  im- 
médiate de  la.  mort  du  militaire 

Les  demandes  devront  être  formées  dans 
In  délai  prescrit  par  le  troisième  paragra- 
phe tss  fart.  24  de  la  présente  ordonnance. 

•  tyuLvs  causes  de  mort  par  maladies  con- 
tagieuses èn  endémiques  seront  justifiées  : 
t«  ii;ir  un  certificat  des  autorités  civiles  ou 

militaires  constatant  qu'à  Képoque  du  dé-  «Wt  1824  i 

cés ,  les  maladies  régnaient  dans  le  pays  oé  jj*^ 

le  ^^l^^l  d€  ,.atltoVI(ô  utilité  peut  être  l'occup^n  WS^Jjf 

taire cOriSiàtaot  tfue  le  militaire  décédé  a    dc  Ia  v,,Ie  «  Ham  P°ur  la  défenie 
été  soumis  par  son  service  à  l'influence  de    Waume ,  etc. 
ces  maladies  ;  ,    . ,  u  K  . 

I  3»  Par, un  certificat  dûment  légalisé,  nombre  des  postes 
soit  des  officiers  de  santé  en  chef  de  l'hô- 
pila^oj^fc  militaire  est  mort ,  soit  de  fof- 
ficlçtae  santé  militaire  oucivil  qui  l'aura 
traite  dans  sa  maladie. 
.  B',n*  le.  cas  où  il  ,  aurait  impossible 
de  se  jorocorcr  le  certificat  des  officiers  de 
santé,  U  y  sera  suppléé  par  une  informa- 


taife*.  (IX  ,  Bu!l.  0.  LXXXVI,  W  STrl.) 

tonîs-Phiïippe ,  etc.  •  vu  Ja  lof  o^Mjr 
juillet  1819  sur  les  servitudes  împosfefla,  Ija 
propriété  pour  la,  défense  de  l'Etat  j  Va' tes 
lois  des  JO  juillet  1701  et  '«'^^WiO. 
dans  les  dispositions  auxquelles  sèréMte 
l.i  loi  du  1 7  juillet  1819  ;  vu  l'ordonnance 

lue  pour ,  i'exécutïàn 


pour 

es  militaires,   V  * 

2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  affichée  dans  les  communes*  Intéressés, 
3:  Nos  ministres  sont  c^rçés^,^  | 


tion  ou  eorjuète  prescrite  et  dirigée  par  les 
Autorités  civiles 


m. 


ou  militaires  du  pays. 

Des      ,tit,i  riion!  ;<  t. arc  par 


U 


justification*  a  faire 

oruhejin»,.'    ,„   .  » 

>l*5:!' tes  dispositions  contenues  aux  sec- 
tions 1er  II  dd  présent  titre  sont  appli- 
cables «nu  enfhns- de  militaires,  dans  les 
eas  oà  les  art.  50  et  21  de*  la  toi  du  tl 


7  «"4Û  lnitlw4W*.  —  Ordonnance  du  RoUon- 
cernanl  lri»  carte*  a  puer  deslinéea  a  l'cinoita- 
tioo.  (IX ,  Bull  0.  LXXXyU , a.  2ÛÎ4        , r , 

Louis-Philippe ,  ete» ,  tn  VarL  54u4f- 
cretdutôjum  i808^ul  sownefiea  oeffrs 
à  portrait  étranger,  destinées  h'  J'e*po*ta~ 
tion  ,  à  un  droit  de  cinq  centimes  fat* jeu, 
lequel  est  légalement  perçu  ai  l'es  port atiwi 
des  caTtes  à  portrait  français;  considérant 
que  cette  taxe  impose  aux  fobriiîans  fran- 
çais une  charge  qui  ne  I sur  permet  pas  de 
soutenir  a  l  e v teneur  la  concurrence  av#e 


avril  4831  les  admettent  à  représenter  leur    |esfabrieans  olrangers  ,  et  qu'en  outre  elle 

est  en  contradiction  avec,  te  paindipe  Au- 
près lequel  les  produits  de, l'industrie,  fran- 


•  •      WJM     "  •'  •  .  >fU   ..il*'. H.  fil 

Tithe  ÏU.  Dispositions  générale* 


lairii 


i^aite>oïr\1^ 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gjicrire  fera 


çaise  exportés  à  l'étranger  ,ne  ;ia*t  as,$u 
jet tis  à  aucun  autre  droit  que  celui  du  tarif 
dès  douanes  ;  qu'en  attendant  qu'une  Ml 
ait  prononcé  la  suppression  de  celte,  taxe, 
communiquer  au  conseil  de  santé  des ! ar-  ili«St  urgent  de  remédier  au  préjurlicexqut 
mées,  pour  avoir  son  avis,  les  procès-  en  résulte  pour  i  induite  -1rs  fahricans  do 
verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  cartes  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  du  com- 
canses,  la  nature  et  les  suites  desdites  merce  et  des  travaux ;  pu&rics  ;  su?  le  Tap- 
blessures  ou  infirmités.  Il  en  sera  de  mçme    port  de  notre  ministre  des  finamte*  fipiç^ 
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3é8  »ok.  coite*. -Jlocis  PÉrt.  W^m\Ê*'&JmiiWf& lT/tattET  1831. 

Art.  1er,  A  partir  de  la  publication  de    23  »»,.  ,20  imui  1831.  -  Ordonnance  du  M 

qui  maiutient  le  mont-de-piélé  de  Carpcnlras 


la  présente  ordonnance ,  l'administration 
des  coïi  tribu  lions  indirectes  est  autorisée  à 
suspenélre  provisoirement  le  recouvrement 
Jrtttotf1  tjlfeWWiW«W'nw.|«ir  jeu>q«n  sera 
«>n$|até  .sufjes  c*r|e*  à  portait  français 
fUpwMkwger  dciliuées  pour  l'ox- 

2.  L'administration  des  cont ri bn fions 
i n Ji icc les,  »»le#i ii  nient  autorisée  tl  sus- 
peftdr*,  pwvisoiremooi  l'application  des 
landes  de  contrôle  sur  tel  cartes  destinées 
h  l'exportation  :  ces  cartes  ne  pourront 
circuler  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  jus 


qu'au  point  de  sortie ,  que  dans  des  caisses    charge  ele 
limées, rquUdrowt  plombées  par  les  em- 
ployée ne  la  régie." 

Les  autres  formalités  prescrites  par  les 
rPgJemérïs  en  vigueur  pour  justifier  l'expor- 
laiion  cpnUnueroat  à  être  observera. 

,5,  La  réintroduction  des  cartes  ainsi  ex- 
portées ne  pourra  être  autorilée  que  sous  la 


(Vauclusc).  (IX,  Bull.  O.  LXXXVJH  ,  n. 

Louis-Philippe,  etc.,  sqr  le  rapport  de 
ndtrc  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Kouscil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Le  mont-depiété  qui  existe,  à 
Çdrpculras  (Vauclusc)  est  et  demeure 
maintenu,  et  sera  régi  conformément  au 
règlement  annexé  à  ia  présente  ordon- 
nance. IL  'vuvJi  11,* 
2.  Notre  ministre  du  confmcrec  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Angottt  )  et 


1  1. .H*  >  4f 


10=^25  joillf.t183J.  —  Ordonnance' dn  F.oi  qui 
ouvre  un  crédit  extraordinaire pOor  les  dépendes 
des  càn!  inouïes  et  (êtes  rpji  doivent  avorr  lien  à 
Paru  en  commémoration  des  journées  de  juillet, 
(IX ,  Bull.  O,  LXXXiX,  n.  2593,)     ,  ^ 


Louis-Philippe,  etc., vu  la Tôrda&man 
condition  du  paiement  des  droits  imposés  a  dernier,  relative  aux  ressources  spéciales 
la  fabrication ,  auquel  cas  les  jeux  seront  a  réaliser  pour  subvenir  atr*  dépenses  ex- 
revé  us  de  la  bande  de  contrôle  :  celle»  qui   ^ordinaires  de  l'exercice  .1831  s  et* 

irôlç ,  seraient  saisissables ,  conformément  "  «  E  *?' ™e«  l*i'™T 
aux  dispositions  de  l'art.  1W  de  la  loi  du  p,'b!  c  '  ^«M"P«totioni;ar  és  ressources 
28  avril  LSI 6  spéciales,  créées -par  la  loi  du  25  marsrl33d. 

''^•éflï-J'  —i-fî-IZ-^'îl^1  un  crédit  extraordinaire  de  7«a/m  «mf'ftn- 

quontemiite  fntiitt ,  destiné  à' pourvoi r anx 
travaax  et  dépenses  des  cérémonies  totfHes 
qui  doivent  avoir  lien  dans  ta  capitale,  au 
nom  rie  la  France,  eh  commémoration  des 
journées  des  27,  28  et  29  jullteti  #850. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM.d'Ar- 
goul  et  Louis)  sont  chargés,  etc.^  ra  "  "  : 

,  m    »  -.v.i  >„  fi'"i  ■»      o .^v\ûi  tau 

17  —  25  juillet  1831.  -  OnïohWnc^dirtW 


4.  Noire  ministre  des  finances  (baron 
Louis) est  chargé,  etc. 


1 


tlMnn    t  ii 


30  mam— 20  MtuLKt  163L  —  Ordonnance  du 

B.01  qui  ouvre  an  ministre  tins  affaires  ëtrAngèrcs 
ttn  crédit  extraordinaire  de  cinq  canL  mille 
francs  sur  Feicrcicel831  pour  dépensas  secrètes 
'  '  Sf  lB^naW*  l IX  »  O.  I  XXXV11I , .  n. 


portant  (u.ttion  dcfiniliv*  de*  unissions  du  tribu- 

$  &  Suint-llalo.  (IX  ,  Bull.  LXXX^  nf  fiffâ 

Louis-Philippe,  otf;>  sur  le  rapport*  âé 
notre  ministre  tic  la  justice;  vu  la  délibé- 
ration du  tribunal  de  première  romance 


i  iIstarts-Philippe  ,  «tfw ,  vn  la  loi  du  25 
mars  dernier,  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  émettre  des  obligations  du  tré- 
sor jusque  «onenrrenee  de  200,000,000  de 
fraacs ,  opplicflbles  aux  besoins  ordinaires 

\Z, ÎZSLiïiïL  15iilK2  f  ,Saint-Mal°  î1" ,*  rrs  d»^1  w 

*Mii  ç  sur  îe  rapport  ue  notre  mmistre  des  de  a  cour  rova  e  de  Ileimes  du  2  iukn  sui- 

atUtres  étrangères,  ett.   :  vaut  ete                           *dw  W 

1.  •  e$l  ouvcrt  au  n"uMtre,  seT  Artitor.  Le  nombre  des  huissier»  fftf  lr^ 
crétaire  d  Etat  des  affaires  étrangères  un  bunal  de  première  instance  séant  à  Saint* 
îrfr  r^Iaordinairç  de  -cina  cent  miUe  jvialo  (îlle-ev-Vilaine)  est  définitivement 
rrârtcsXSDO^OO  fr.)  sur  l'exercice  1851.  fhé  à  seize. 

2.  ^e  eré4it  ci-dessus ,  applicable  à  des  2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  23  fé- 
dépenses  secrètes  extraordinaires,  formera  vrier  1820  recevra  soin  exécution. 

un  chapitre  spécial  du  budget  des  affaires  3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Car- 
étrangères  pour  l'exercice  1831.  Ihc)  est  chargé ,  etc. 

3.  ftos  ministres  des  affaires  étrangères 


i  u. 


et  des  Nuances  (MM.  Sébastian  i  et  Louis)    ^  U.ILLET  _  ,,r  Ar>„T  l3n  -  ordonnance  du  toi 

Sont  Chargés ,  etc.  ,  relative  h  la  modifiralion  dos  rfalot*  de  U  société 
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M05.  CONST.— LOFlS-PHlLIPrE  5  OlR*.  AN  11,  19  JDILLHT  18M,  fe*3 


^assurance  contre  l'incendie  ,  des  département 

da  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes. 
(IX ,  Bull.  O.  XC.  n.2015.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  ie  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  8  avril 
1838,  qui  a  autorisé  la  société  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  pour  les  dépar- 
temens  duNord,  du  Pas-dc  Calais  et  des  Ar- 
demies;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, etc. 

Art.  1er.  La  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  à  Lille,  le  9  janvier 
183*,  pour  modifier  les  art.  46 ,  51 ,  53  et 
54  des  statuts,  est  approuvéo  telle  qu'elle 
est  contenue  en  l'acte  passé  devant  Cous- 
tenoble  et  son  collègue,  notaires  à  Lille, 
le  8  Juin  1831. 

Ledit  acte  restera  anneié  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  eba- 
gé,  ëtc. 

',.„'.'.  Jrticb  supplémentaire. 

«  Si,  au  Jour  fixé  pour  la  réunion ,  le 
«  tiers  des  membres  du  conseil  général ,  en 
a  y  comprenant  les  suppléans  appelés  con- 
<t  fbrmément  à  l'art.  54  des  statuts,  n'était 
«  pas  présent ,  la  séance  du  conseil  serait 
«  remise  à  quinzaine  ;  de  nouvelles  lettres 
«  de  convocation  seraient  adressées  aux 
«  membres  suppléa ns  domiciliés  À  Lille  , 
«et  les  membres  présens,  pourvu  qu'ils 
«  soient  au  nombre  de  onze;  formeraient 
«  le  conseil  général.  » 


•»l. 


i  /  h  r#  i; 

19  juillet  «  0  août  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  açcorde  un  crédit  extraordinaire  pour  secourt 
aux  rèlugiés  espagnols  ,  portugais  et  autres.  (IX, 
Bull.  O.XCI,n.  2657.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25  mars 
dernier,  relative  aux  ressources  spéciales  à 
réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'exercice  1831  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  etc. 

'"Art .'Ie*.  n  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire rTEtal  de  l'intérieur,  avec  imputation 
sur  les  ressources  spéciales  créées  par  la  loi 
du  25  mars.  1831,  un  crédit  extraordinaire 


de  deux  cent  mille  francs ,  destiné  à  pour- 
voi r  au  service  extraordinaire  de  l'exercice 

1831  jusqu'au  l"  septembre ,  conformé- 
ment a  l'Indication  cl-aprés  : 

Chapitre  *f>icUt  •  43.  Sehnteè  ;  fcèbdr* 
aux  réfugiés  espagnols ,  poVtuguafs  :'è\ 
autres.  Crédit  annuel  :  800,000  h.  Fromeau 
crédit  accordé  :  200,000  fr.  Total  des  fbhds 
crédités  :  1,000,000  fr.      .  ,  „  ,!.,  J  \ 

2.  Notre  président  du  conseil ,  mlnlsf m 
de  l'inlérieur,et  notre  ministre  des  finances 
(M.  Casimir  Périer  et  baron  Louis)  sont 
chargés ,  etc. 


— 


1.1). 






11)  Dam  mes  notes  snr  la  toi  du  15  inillet  1829 
(loi  qui  n'a  pas  «Hé  votée  par  les  deux  Chambres  do 
la  même  manière,  et  qui  cependant  figore  nu 
Bnltelîn  des  Lois) ,  j*aî  rappelé  cet  avis  du  Conseil 
dT'tat  ,  et  j'ai  fait  remarquer  que  ses  disposition* 
ne  devaient  pins  ctre  suivies.  Les  raisons  que  j'ai 
données  nie  ppiiiissent  suli-t&er  dans  toute  leur 
force  (Yoy.  lomç  20,  page  312 ,  en  note).  Le  Gou- 


5  <=■■  10  oimuhaj.  m  11  (36  M  m  »  ns  1803)-,  0 
août  1831.  —  Avis  du  Conseil  d'J&tat  ,  ipprouid 
par  le  Gouvernement  ,  sur  le  recours  an  tribunal 
de  cassation  ,  en  cas  de  dlv/rgence  d'opinions 
eqtr.  plusieurs  «onseiU  de  guern,  et  les  «nseils 
de  révision.  (IX,  Bull.  0.  XCI ,  n.  2056.) 

Le  conseil  d'état,  d'après  le  renvoi  du 
Gouvernement  d'un  rapport  do  grandrjuge; 
ministre  de  la  Justice,  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  on  Un  militaire  déjà 
condamné  pour  crime  par  un  premier  con- 
seil de  guerre,  ayant  obtenu  l'annulation 
de  ce  jugement  par  le  conseil  de  révision , 
oppose  encore  les  mêmes  moyens  île  nullité 
sur  le  jugement  du  second  conseil  de 
guerre,  il  doit  en  êtro  référé  au  Corps-Lé- 
gislatif, •  r 

Est  d'avis  que  l'organisation  du  Corris- 
Législatif  et  le  mode  actuel  de  formation 
de  la  loi  ne  permettent  plus  les  référés 
au  Corps-Législatif;  que,  par  conséquent', 
l'art.  25  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6 
est  implicitement  abrogé. 

La  forme  de  procéder ,  pour  le  cas  qui 
a  donné  lieu  à  la  question ,  est  d'ailleurs 
clairement  établie  par  l'article  1**  de,  |a 
loi  du  29  prairial  an  6  ,  qui  veut  qtfert sJu 
d'annulation  d'un  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  guerre  établi  par  l'article  t  g  de 
la  loi  du  19  vendémiaire  >  le  prévenu  «ml 
renvoyé ,  dans  Jea  trois  jours,  devant  le 
premier  conseil  de  guerre  d'une  des  divi- 
sions militaires  les  plus  voisines,  pour  y 
être  procédé  à  une  nouvelle  instruction , 
sauf  le  recours  ,  s'il  y  a  lieu  .par  la  suite 

.ti    .il:,  i     h-        ■ ,  y- 

vemoment ,  en  frisant  insérer  aujourd'hui  au  bul- 
letin dos  Loi»rarisd«5  germinal  an  il  ,n»a  point 
eu  .  sans  doute  ,  l'inlnnlidn  do  loi  donner  utre  au- 
tnrilé  nouvelle  :  en  louVcas,  il  n'en  aurait  pas  la 

puissance  ,  si  .  domine  je  rrois  IWtr  établi  ,  1rs 
cliangeinens  survenus  dans  la  législation  ord  injpli. 
ciiament  abrogd  l'acte  doui  fl  est  Ici  «pwstion. 
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34*       MONARCHIE  C6*ai.  —  LOTIS -PHILIPPE  1":  —  e,  10,  30  JUILLET  1831. 

6  iuiM.»*^&»tm  1834.  — Ordonnance  da  Bôi  ressorts  applicables  aux  voitures  aux  ban- 

qMVww^.w  ^ëration  derU^jéié.no-  quettès  de  voiture ,  aux  Mts  élastiaues  etc  • 

ïŒ°Zr>ï£??$%i  i:%c!%Sr  ssïï? "!  r  te, siers  ?ar,h  • Har<"  * 

5  ?^ir'    i .  r     Tîf    i  TrVM  ravcers,  ont  employé  prés  de  deux  ans 

JMuis- Phjji.ppet,  fftfi. ,  sur  le  rapport  de  eu  essais  fort  dispendieux ,  et  que  cepen- 

nO'trc  raimsixe,  du  commerce  et  des  travaux  dant  leur  système,  qui,  d'après  l'avis  de 

piSfffilJ  ,a  société  d'encouragement,  promet  des 

2  ÎWjfîP ,  portant  approbation  des  star  avantages  d'intérêt  public  assez  Important 

tu(s^eja  société  anonyme  des  trois  pouls  n'a  pu  encore  surmonter  des  diilicultés 

sur     Siçuie ,  à  charge  d'établir  un  fonds  pratiques  d'application;  que  ces  essais, 

de  resérve  suilisant  pour  l'exécution  de  ceux  qui  restent  à  faire  encore,  restrein- 

l'articlc  3  de  ia  loi  du  34  ventôse,  an  9;  dront  de  beaucoup  la  durée  de  la  jouissanca 

yu  rextrnit  de  la  délibération  de  l'assem-  du  brevet,  et  que  ce  peu  de  durée,  eu 

hléc  générale  des  actionnaires  du  9  juillet  écartant  les  bailleurs,  mettrait  les  demao- 

1850,  portaut  que  lequalre-viugt-dixieme  deurs  dans  l'impossibilité  d'exploiter  une 

des  rjrotftiits  nets  de  la  recette  des  trois  invention  considérée  comme  utile;  cohsl- 

poïiîs  sera  mis  en  réserve  pour  fouruir  aux  dérant  que,  6aur  un  brevet  d'addition  et 

frais  d'entretien  desdils  ponts;  vu  l'avis  de  perfectionnement  pris  par  les  demi 

de  notre  directeur  général  des  pouts-et-  deurs  enx-mémes,  il  n'a  été  pfl^aucu 

chaussées  ;   notre   Conseil   d'Etat  eu-  brevet  de  perfectionnement  applicable  A 

tendu,  etc.  leur  invention  principale  ;  considérant  que 

AW;l«.  La  délibération  prise  le  9  juillet  Les         an.nces  <JJ,i  estent  à  courir  au 

1830  par  l'assemblée  générale  des  action.  brev^  «ieur>  «àrth,  ïlaMy telFavec», 

naircs  de  la  société  anonyme  des  troii  Perin«"ent  difficilement  de  supposer  que 

porits  sur  la  Seine ,  pour  dxer  la  réserve  ^cs  t,ers  8e  solenl  rt<^  Réparés  â  exploiter 

destinée  à  fournir  aux  Trais  d'entretien  des  !r  Invcnl,0n  encore  peu  connue,  lors- 

trois  ponts,  est  approuvée,  sans  dérober  ^uel!c  tombera  dans  le  domaine  publie; 

,  en  rien  toutefois  aux  obligations  imposées  q,IC  des  !?" aucun  intérêt  ne  se  trouverait 

à  la  société  par  la  loi  du  21  ventôse  an  9 ,  c.omProm,si  P*r  »ne  prolongation  qui  as: 

ponr  l'entretien  et  la  réparation  des  trois  s!!m,era.u  ,e,,r  Wre  à  ce  qu'il  aurait  été 
ponts. 

Ladite  délibération  restera  annexée  a  la 
présente  ordonnance. 


&  Notre  ministre  du  commerce  et  des  ^^^ÂÎ^T^ 

travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  £ h    l  ,25  ÎT*  1830 '  W 

chargé,  etc,  les  s,eurs  Karth,  Hardy  et  Faveers,  poqn 

  une  nouvelle  combinaison  de  ressorts  ap- 

Extraii  du  registre  des  délibérations  de  l'as-  P,i.c#ab,e8  au*  voitures ,  aux  banquettes  de 

semblée  gênerai*  des  actionnaires  de  l'asso-  vo,lur»  »  «UX  lits  élastiques,  etc.,  sout 

eiathn  des  trois  ponts  sur  la  Seine.  Prorogés  de  cinq  ans  ,  en  sorte  quMU  cpn- 

serveront  leur  force  et  leur  valeur  ;Mor- 

S^nce  du  v*ndred*9j«aieti830.         .  liront  leur  plein  et  entier  effet  jusqu'au % 

Lo  quatre-vingt-dixième  des  produits  octobre  1844.                      ■  ■  - 


c 


nets  de  la  recette  des  ponts ,  a  dater  du  2  ±  La  présente  prorogation  est  açcordce1 

août  1829,  sera,  rois  en  réserve  pour  four-  à  la  charge,  par  les  demandeurs  Uartn* 

nir  aux  frais  d  entretien  des  trois  ponts,  Hardy  et  Faveers,  de  compléter  le  naie- 

conformément  a  l'ordonuauce  royale  du  nient  de  la  tau*  établie  par  le  tarif  artnexô 

-  août  1829.  à  la  loi  du  25  mai  1791  pour  la  délivrance 

— fi   des  brevets  de  quinze  ans. 

10juu.i*t«9aoiit1831.  —  Ordonnance  du  Hoi  3-  Notre  ministre  du  commerce  et  des 

l^1™^^  !ïaVaUX   pUbIicS  ^C0mle  <ÏArg<MU-)  est 

(IX,  Bull,  o.xci.n.  2000.)  charge ,  etc.  .  f  \.r, 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de   —        '  " 

notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  30  iruui.u  iom  ÎSSI;  —  Ordonnance  do 

publics;  vu  la  demande  des  sieurs  ttarth,  JH  4Jui  D0«mne  doux  maréchau»  de  France. 

Hardy  et  Faveers,  demeurant  a  Paris  (  *  '  Uul1,  °-  xcu» 2692.1 

îpnHfU|?'a^0Urg',SainlfcMarlin'  n°  126'  Louis-Philippe,  etc,,  voulant  récoov 

S?«v" 2 . a  °b  CUI ï- la  WWga*Uwi  du  brevet  penser  d'une  ma n  ère  ce  atau  e Tsém  mus 

de  demande  leur  a  été  délivré  le  te  octobre  comte  Clausel  et  comte  de  Lobàu  fSfiSïï 

1829,  pour  une  nouvelle  combinaison  de  géant  pour  celte  fois,  sans  tire?  à  consé. 
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MOZf.  CoyST,—  LOUlS-piiJLIPPtt  1er.  —       16  juillet,  18  AC1W  4831.  345 

qnc2£e  P2ur  I  ave,llr»  amor4qnm^c^d)»  seu**  ïquepai?U  nature  de  leuisironettons 

2  adût  1$18  et  24  mat  1829  ;  sur  le  rap-  ils  n'ont  pas  droit  a  untrartement^ventuél 
port  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et*.         Arl.  ier.  A  partir  du  1er  août  procoaili; 

Art.,  1er.  Sont. élevés  à  la  dignité  de  le  traitement  des  aumôniers  des  colléueg 

maréchal  «Je  France  MM.  les  tieutenans  royaux  sera  réduit  à  une  somme  égale  au 

généraux  çomta  Clauzel  (Bertrand  ),  comte  traitement  ttxe  rfeB  ptofessetrrs  dè  premier 

de  Lobau  (, George),  ordre.  Ils  Sauront  droit  à  ànéotï  tralîè-  ' 

2,(tfotre  ministre  de  la  guère©  (  duc  de  ment  éventuel  ;  Ils  cdntHiueroht  Véire 

DaIiwal<oi«stçljargéretc.  logés'  au  collège  ,  et  seront  assimilés  aux 

1  autres  professeurs  logés  dans  rétablis- 

••'Sèment.  10  •  •/••        •«  *m\Aim  «♦yiSJM  >i>. 


t     •  ttknv        ,           1              ,  aiU™ir«  nwnisfw':*©  Tmstrnction  pù- 

I,og.s:t»h  Uppc,  etc.,  sur  le  rapport  de  bliqwj  et  des  cultes  (MV  Montalivet  Y^t 
notre  mtnislre  de  l'instrijption  publujue.el  -  chargé  ^«fcu  -J  ". ...  >n      ÏE  un  VF*  W.q 

des  cultes;  vu  la  délibération  du  conseil  ■             ,    ,n,.,i     ,       u'nNiJinb  nu  P 

royal  çîe  rinstructiou  publique,  en  date  «o %fh,L       1. .. )u  l  'jiJou  »f- 

du  12  juillev  courant;  considérant  qu'un  "«^n"d?C^ii2!  qu}/ul°rwo  ,a  *?* 

j    tAt*        '  j-  1    r      i.z  1    j    •»  j    -î»    .  t«pnon  «a  ne  m  nouveaux  tlouzioujca  sur  l/>« 

desbatunens  de  là  faculté  de  droit  de  Pans  -  contribution»  directes  de  1 831 ,  et  unï  ôuvïe 

tombe  ep  ruine    et  qu'il  est  urgent  d'y  Wr»'*"^  «"nouveau  crédit  de  ciit  ,ingt* 

faire  Jes;  réparations  nécessaires;  que  la  cinq  m.ihous.  (L\,BuU.  xm»„.u<M  . 

bibllothequq  de, la  faculté  ne  possède  près-  t 

que  aucunes  ouvrages  classiques  composés  Arl-  **r»  La  perception  des  contribué 

depui^ptus,  de vingt,  ans,  qu'elle  est  très  t,ons  directes  en  principal  et  cenLimes.ad- 

incoinp/cHe  en, ouvrages  anciens,  et  qu'il  ditionnels,  autorisée  par  la  loi  du  18  avril 

imporfe/ie  prendre  sans  délai  des  mesures  dernier  pour  les  huit  premiers  douzièmes 

pour'  qu'eUe,  présente  aux,  professeurs  et  des  rôles  de  l'année  1851 ,  continuera 

aux  èlévçkjés  moyens  d'études  qu'ils  doi-  d'être  faite  pour  les  deux  douzièmes  aul- 

vcaX  ÏMWyr*.  m  les  frais  de  réparation  ™»s- 

sont  évalués  a  trente-huit  mille  francs  »  et  LÇS  impôts  indirects  maintenus  par 

les  frais  d'achat  et  de  placement  des  livres  l'article  9  de  la  même  loi  jusqu'au  1er  sep- 

â  douze  mille;' qu'une  recette  imprévue  .'embre  1831,  continueront  d'être  perçus 

permël  tfè  l>fre  cette  dépense  extraordi-  jusqu'au  l«r  novembre  prochain, 

iiaite  Sans  nuire  aux  besoins  du  servicc,ete.  2.  Il  est  ouvert  aux  ministres  ,  pour  les 

Art.  Ie'.  Il  est  ouvert  au  conseil  royal  dépenses  ordinaires  de  leurs  départemens, 

de  l'instruction  publique  un  crédit  extraor-  nn  crédit  provisoire  supplémentaire  de  la 

dinalrede  cinquante  mille  francs  pour  faire  somme  de  cent  vingt-cinq  millions,  qui 

réparer  un  des  bàtimcns  de  la  faculté  de  sera  répartie  entre  eui  par  une  ordonnance 

droit  dé  Paris ,  et  pour  compléter  la  biblio*  royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 

tfaéquc  àe  ladite  faculté.  Les  ministres  continueront  de  renfermer 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu-  provisoirement  leurs  dépenses  ordinaires 

blique  et  des  cuUcs  (M.  Alontalivet)  est  dans  les  crédits  et  les  allocations  spéciales 

chargé,  etc.                ,  du  projet  de  budget  présenté  aux  Chambres 

iien  >■  •  '  '  ■  »  •  '"'  •  '  •"  •  "  •   "  ponr-l\ex«refeeia3M.         "  " 

16  jbi^tt,  =^  |^Aq(!»,  ,1831.      Ordonnancé  dè  \         '»*  '         -     '    '  '  '  '   '    1  iwi*v 

Roi  qui  réduit  le  traitement  de»  «timoniers  des  -v      '  "'»•.'» . 

collèges.  (IX,  Bull.  O.XOl,  n.2694.)  <   „,0.,tLîT  f=  23,i0"  1831-  -  Ordonnance  da 

Jtoi  relative  à  la  conservation  et  h,  l'armement 

Louis-l'hilippe  .  etc.,  SUr  le  rapport  de  de*  bâti"1*51»  de  la  marine  royale.  (IX,  Bull. 

notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  °- *uu ,  ».  2740.) 

des  cultes;  vu  l'article  15  de  l'ordonnance  '  Lou 

du  27  février  1821 ,  qui  élève  le  traitement  notre 
des  aumôniers  des  collèges  royaux  à  une 
somme  égale  au  traitement  fixe  du  censeur 

de  ces  établissemens;  vu  les  observations  lrrR£  Ier  D*     conservai  ion  d*s  bâtiment 

du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  .  .< 

sur  cette  disposition;  considérant  que  les  Art.  l«r.  i\  sera- formé,  dans  les  cina 

aumôniers,  chargés  de  l'instruction  rçli-  ports  militaires  du  royaume ,  des  escouades 

Mieosc,  doivent  être  assimilés  aux  profes-  de  gabiers  de  port  et  des  escouades  dé 

de  premier  ordre,  et  non  aux  cen-  gardiennage. 
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546  mo.N  vncniE  COftST.  —  LOUIS-PHILIPPE  i« .  —  1er  juillet  1831. 

jLc  nombre  en  sera,  réglé  par  noire  mi-  la  durée  des  bâtimens  et  à  en  assurer  la 

nUire.do  la  marine  en  raison  des  besoins  conservation. 

du  service.  I  Les  chefs  d'escouade  se  conformeront , 
2.  Les  gabiers  de  port  seront  chargés ,  en  ce  qui  les  concerne ,  an  règlement  an- 
sous  l'autorité  du  directeur  des  mouve-  nexé  à  la  présente  ordonnance ,  sauf  les 
mens  :  d'entrer  les  bâtimens  de  l'Etat  dans  modifications  qui  pourraient  7  être  ulté- 
|o  port  et  dans  les  bassina,  et  de  les  en  rieurement  introduites  :  ils  suivront,  en 
sortir  ;.  de  disposer  tous  les  appareils  pour  outre,  les  instructions  et  consignes  qui  leur 
caréner  les  bàtimens,  les  haler  sur  les  seront  données  par  le  directeur  des  m  ou  vo- 
cale s  ,  les  lancer  et  les  mater  ;  de  gréer  les  mens  du  port. .. , 

baiimens  dépourvus  d'équipage  ,  et  d'aider  6.  Chaque  escouade  de  gardiennage  sera 

au  gréemenl  de  ceux  qui  seraient  en  ar~  conposée  de  dix  marins ,  savoir  : 

meinent  ;  de  travailler  a  la  garniture  et  à  rjn  premier  maître  de  manœuvre,  chef  • 

tons  les  autres  travaux,  du  matelotage  ;  de  un  gecond  maîlrc  de  maiiœuvTe  ou  dé  c1kl 

veiller  a  l  .entretien  des  corps-morts  et  nonnage,  deux  maîtres  ou  seconds  maîtres 

autres  ouvrages  de  la  ra^le  ;  enfin, de  por-  de  proresSions,  ou  quartiers  maîtres  de 

T  our  comme'  de  nulî          *       "  •  manœuvre  ou  de  canonnage  ;  six  gardiens. 

^iTcim^tact^ûe  gabiers  de  port  *ffiJ5  d?!,  Un  P°rt  U  yi J^lftS" 
scra  composée  de  dix  marins,  savoir  1  un  couade,s  dc  «««tannage  ou  plus,  elles  for- 
patron  chef  d'escouade;  quatre  gabierede  ™€ronl  «ne  compagnie  qui  sera  comman- 
premiére  classe  ;  cinq  gabiers  de  deuxième  dee  nar  ™  "eutenant  de  vaisseau ,  ayant 
classe.  La  réunion  des  deux  escouades  for-  sous  ordres  de«*  aulres  officiers,  :  ;j 
raera  une  section  qui  sera  conduite  par  un  Ne  pourront  être  admis  dans  les  es- 
contre-maltre.  Lorsque  dans  un  même  port  couades  de  gardiennage  :  comme  chefs  ou 
il  y  aura  cinq  sections  ou  plus,  elles  for-  officiers-mariniers,  que  des  maîtres  réve- 
illeront une  compagnie  qui  sera  commandée  nant  de  la  mer,  et  qui  seront  titulaires  des 
par  un  des  lieutenens  de  vaisseau  attachés  grades  désignés  dans  l'art.  6  ci-desws  ;  ei 
à  ta  direction  des  mouvemens  du  port,  comme  gardiens,  que  des  seconds  maîtres, 
lequel  aura  aous  ses  ordres  un  lieutenant  quartiers-maîtres  ou  marins  de  toutes  pro- 
de  vaisseau  ou  un  lieutenant  de  frégate.  fessions.  Les  uns  et  les  autres  devront  être 
4.  Après  la  première  formation ,  nul  ne  valides  et  susceptibles  de  faire  un  bon  ser- 
pourraètre  admis  dans  les  escouades  de  vice;  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  bîo- 
gobiers  de  port  que  comme  gabier  de  duire  des  eerttflcnts  de  bonne  conduite1  dés 
deuxième  classe,  et  en  satisfaisant  aux  con*  commandans  sons  Tes  Ordres  desquels  fis 
ditions  ci-après  :  cire  de  bonne  consttlu-  auront  serviv  Quand  les  besoins  dtt  serVlcè 
tion ,  et  âgé  de  trenta  ans aumoios  et  qua-  ^exigeront,  le  préfet  maritime  pourra-  au- 
rante  au  plus;  avoir  servi  en  qualité  de  toriser  rembarquement  des  maîtres, 1  sç- 
gabier  à  bord  des  bàtimens  du  Roi  ;  ce  qui  conds  maîtres  ou  quartiers-maître*  appar- 
sera  constaté  par  un  certificat  en  régie,  tenant  aux  escouades  de  garoMënnagè.  Cette 
délivré  par  le  bureau  des  arméniens;  être  disposition  ne  sera  jamais  appliquée " aux 
porteur  de  certiûtats  de  bonne,  conduite,  simples  gardiens. i  >-i  • 
tel  avancemens  d'une  classe  à  l'autre  se-  g.  Les  escouades dogardicnnaVe  seront, 
ront  opérés  par  le  conseil  d'administration  dans  chaque  port ,  sons  les  ordres  du  <J|- 
de  la  marine,  sur  la  proposition  du  capi*  recteur  des  mouvemens,  qui  eu  disposera 
taine  de  la  compagnie,  adressée  au  direc-  au  besoin,  pour  tous  les  travaux  relatif  à 
teur  des  mouvemens  du  port,  ou  sur  la  l'armement  ou  au  désarmement  des  hati- 
eimple  proposition  de  ce  dernier  chef,  dans  mens.                            mitmI  o.™ 

9.  Les  capitaines  dc  compagnies  de !aa- 

réumes  en  compagnies.  biers  et  de  gardiennage  s'assureront  de  la 

Les  escouades  de  f  rthennngç  seront  bonne  ,enue-  e|  d  |a  6        lé  deS;  m^9 

chargées,  sous  la  responsabilité  des  mai-  qui  enfcront  parlje>  ef  veilleront  â  ce  que 

r\J  1»  ^  <W  hSlîm»««  i   hnrA  Hoc  UUT$  S3CS  S0Îenl  l0,,j°UrS  8M  complet  règle 

De  la  garde. des  bâtimens  a  bord  des-  menlair^  1Is  pa85erontf  u  cct  eflet,  une 

queiscllcs  seront  placées,  ainsi  que  de  celle  inspecli;n  tou|lcs  diraaucDes. 

de  tous  les  effets  cl  armement  ou  autres  qui  T       „.  • 

y  seront  déposés;  de  visiter  journellement  oïïkitrs  attachés  auxditcs  compa- 

lesdits  baiimens,  d'y  cntreteniT  la  pro-  fl^es  recevront  le  supplément  de  mer. 

prêté,  d'exécuter  les  réparations  légères  au  10.  La  solde  des  marins  de  tout  grade 

fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sen-  faisant  partie  îles  escouades  dc  gabiers  dc 

tir;  enfin,  de  prendre  toutes  les  préer.u-  port  ou  de  gardiennage  sera  réglée  connue 

tions  qui  pourront  contribuer  à  prolonger  il  suit  : 
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Gabiers  de  port. 

Pnr  moi». 

Contre-maître,  cher  de  section  .  .   f»o  fr. 

Patron  chéf  d'escouade  45 

Gabier  de  première  classe.  ....  1 
Gabier  de  deuxième  classe  ôd 


Gardiennage. 


45 


39 


.«I 


denx  peur  cent  homme*  d'équlbafle.  Dans 
tous  les  cas, «le  plus  ancien  de  ces  officiers 

remplira  les  fonctions  de  second. 

14.  Les  sorts-officiers  et  marins  placés  à 
bord  des  nâlîmens  en  Commission  rcee* 
vront  la  ration  de  journalier  ;  ils  vivront  A 
bord,  niais  ils  continueront  tfe coucher* 
ia  caserne.  Les  maîtres  chargés  seront  Ke- 
nus  de  coucher  à  bord.  Il  sera  en  outre 
établi  une  garde  de  nuit,  commandé*  par 
un  ofïleier  marinier,  et  qui  sera  fournie  par 
les  marins  affectés  an  bâtiment. 

15.  Les  maîtres  chargés  affectés  a  m  bft- 
timens  on  commission  seront  choisis  au- 
tant  que  possible  ,  dans  le  petit  état-rtnijor 
de  la  division  des  équipages  de  ligne,  ou  , 
à  défaut ,  parmi  les  maîtres  de  l'inscription 
maritime.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ceut-ci  se- 
ront considérés  comme  temporairement 
admis  dans  les  divisions.     1  -r* 

10.  Le  commandant  et  les  officiers  d'un 
bâtiment  en  commission  ,  lors  même  qu'ils 
n'appartiendraient  pas  aux  équipages-  de 
ligne,  jouiront  de  leur  supplément  à  1* 
mer.  Le  second  et  le  commis  ri'adrnifltdtra* 
lion  recevront  l'indemnité  de  frais  de  bn- 
rean  qui  leur  est  allouée  par  les  réglemens 
en  raison  du  rang  du  bâtiment.  •  •••••  »'•<! 

17.  Le  capitaine ,  tes  o lue i ers ,  le  commis 
d'administration  et  tes  maîtres  ,  devant  te 
considérer  comme  chargés  d'un  service  or- 
dinaire d'armement ,  se  conformeront , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  51  octobre 
1827(1).  -  ■ 

t&.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port 
fournira  les  secours  nécessaires  en  agrès, 
bàtimens  de  servitude,  canots,  etc.;  il 
fornira  également  les  corvées  d'nsagc  pour 
l'embarquement  et  l'arrimage  du  lest , 
ainsi  que  des  escouades  de  gabiers  de  port 
pour  les  travaux  du  gréement  ù  bord. 

19.  Le  capitaine  tiendra  un- journal  dans 
lequel  il  mentionnera  le"s  ditïercntes  opé- 
rations de  l'armement ,  et  spécialement  les 
tirons  d'eau  obtenus  par  (a  progression  du 
chargement.  • 

20.  Les  diverses  directions  concourront 
aux  opérations  relatives  à  la  mise  en  com- 
mission des  balimens  dans  la  forme  obser- 
vée pour  les  arméniens  définitifs  :  eu  con- 

TX.  Cét'  équijihge  provisoire  sera  sous  séquence  ,  chaque  directeur  fera  dresser  les 
1'adtorité  immédiate  du  commandant  du  feuilles  des  maîtres  qui  dépendront  de  son 
bâtiment:        '    '  service.  Les  maîtres  désignés  A  l'art.*  12 

Les  marins  qui  le  composeront  seront  nmont  à  leur  charge ,  indépendamment  des 
dirigés  au  travail ,  soit  par  les  officiers  sous  objets  qui  les  concernent  spécialement  :  le 
les  ordres  desquels  ils  sont  placés  dans  la  maître  de  mnnreuvrc ,  les  articles  du  voilier 
division,  sert  paru  autres  officiers  que  dé-  et  les  effets  do  la  timormerie;  le  maître 
signera  le  préfet  maritime,  à  raison  de    eharpcntler,  cetr*  mi calfat ;  le  maître ca- 

■  1  ■ 


Premier  maître  de  manreuvre.  .  . 
Second  maitre  de  manœuvre  ou  de 

canonnage.  .  ...  

Maître  ou  second  maître  de  profes- 
sion .  T>r,,.  

Quartier-maître  de  manœuvre  ou 

de  caupnnaffi  .  .  ,  Z<) 

Gardiens  marins   5(> 

^ousccs  oUjciers-marinicrsoii  marins  de- 
vront être  pourvus,  à  leurs  frais,  des  effets 
(rhatyllémcnt  désignés  au  tableau  n«  1, 
aîihcxc  à  la  présenté  ordonnance. 

Il  sera  alloué  à  chacun  d'eux,  pour  l'en- 
tretien de  son  sac,  un  supplément  d'ha- 
billement fixé  à  quatre  francs  cinquante 
centimes  par  mois,  pour  les  escouades  de 
gabiers  dè "port ,  et  a  trois  francs  par  mois 
polir  le*  esCUuades  de 'gardiennage. 

Au  moyen  de  ce  supplément,  il  ne  sera 
plus" 'délivré  a'  ces  marins  aucun  effet  du 
magasin  général. 

Tint  vif  F.  Diéé  bMlmcnx  m  commission. 

il.  Le*  bôtimens  en  commission  sont 
ceux  qui  ,  éu»nt  complètement  terminés  au 
matériel,  nMrnt  amarrés  dans  le  port  en 
attendant  leur  armement  définitif. 
.12»  Lorsque  l'ordre  sera  donné  de  mettre 
un  bâtiment  de  guerre  en  commission,  l'of- 
fifiieF,  qui  devra  le  commander  sera  désigné 
par/le  ministre. 

Le.  préfet  maritime  désignera  en  même 
temps  un  commis  d'administration  pour 
suivre  les  détails  de  l'opération,  ainsi  que 
Teè'nVaUfés'ci-aprés  désignés  :  un  maître 
manœuvre,  un  maître  canonnier,  un 
charpentier, 
isjon  dés  équipages  de  ligne  fonrT 
àtîment  un  équipage  provisoire, 
dont  le  préfet  maritime  déterminera  la  force 
d'après  le'  degré  d'urgence  de  l'armement 
et  Pfcspéfcé  du  bâtiment. 


(1)  Tome  27,  pn^  ft.'jS. 
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notmier,  ceux  du  capitaine  d'arme» ,  du 
serrurier,  du  vitrier  et  du  forgeron.  Les 
demandes  en  remplacement  pour  lu  con- 
sommation journalière  ou  pour  des  objets 
nécessaires  au  service  courant  qui  n'au- 
raient pas  été  portés  sur  les  feuilles  des 
maîtres ,  ainsi  que  les  demandes  à  charge 
de  rendre,  seront  indiquées  au* directeurs 
compétens  par  un  billet  d'avis  de  l'officier 
en  second,  visé  par  le  commandant..  Sur  ce 
simple  avis,  les  directeurs  feront  délivrer 
immédiatement ,  sans  le  concours  du  ma- 
gasin général ,  et  ils  feront  application  de 
ces  délivrances  au  compte  du  bâtiment. 

SI.  Les  bâlimens  en  commission  devront 
avoir  le  tfetrblage  en  cuivre  appliqué  et  les 
emménagemens  entièrement  terminés  et 
peint*.  "  î  "  '- 1  ï>  •  •  "  1 

Il  y  sera  embarqué  le  lest  en  fer-,  le» 
caisses  à  eau  remplies,  les  pièces^  à  vin 
remplies  d'eau  ;  les  bouches  à  feu  ,  ainsi 
que  leurs  agrès  et  leurs  projectiles  pleins-, 
les  cuisines  et  le  four,  les  ancres ,  les  cAMes 
en  fer  et  en  chanvre  >  les  grelins ,  aussiéres 
et  leurs  accessoires ,  la  mâture,  la  drôme, 
les  embarcations  pourvues  de  leurs  avirons 
•I  mâture,  le  gouvernail  de  rechange,  les 
jas  d'ancres ,  les  bordages  d'armement ,  et 
généralement  tous  tes  objets  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  s'avarier  par  leur  séjour 
à  bord.      .»  i     >ti  t.n 

€eux  des  objets  ci-dessus  dénommés  qui 
doivent  se  placer  dans  la  cale  seront  arri- 
més à  demeure:  la  plate-forme  sera- établie 
au-dessus  des  caisses  à  eau. 

1  Les  bouches  à  feu  ,  placées  dans  les  bat- 
teries qu'elles  doivent  armer,  seront  rap- 
prochées du  plan  diamétral  talitndinai  du 
bâtiment,  afin  que  les  extrémités  soient 
surchargées  le  moins  possible. 

Le  charbon  de  terre  et  la  portion  de  bois 
de  chauffage  qui  peut  être  placée  dans  la 
cale  sans  nuire  aux  opérations  ultérieures 
de  l'armement,  seront  également  embar- 
qués. 

22.  Le  gréement  entier,  avec  ses  garni- 
tures et  fourrures ,  sera  capelé ,  ténu  à 
plusieurs  reprises  par  des  temps  favorables, 
espafmé  et  mêhie  noirci  lorsqu'il  devra 
rester  en  place  ;  les  manœuvres  courantes 
seront  passées  et  assorties  au  pouliage. 

Les  voiles  et  les  tentes  seront  complète- 
ment garnies,  enverguées ,  essayées  et  re- 
touchées ,  s'il  y  a  lieu  ;  il  eu  sera  de  même 
des  capots ,  des  prélarts  d'écoutiHes ,  de 
drôraes  et  de  bastingages ,  ainsi  que  des 
voiles  d'ejnbarcation.   ... 

Si  le  bâtiment  ne  devait  pas  entrer  pro- 
chainement en  disponibilité  ou  en  arme- 
ment définitif,  les  voiles  et  autres  objets 
désignés  dans  le  paragraphe  ci-dessus  ae- 


root  envoyés  en  dépôt  au  magasin  de  las 

voilerie. 

Le  gréement  sera  déposé  dans  le  maga- 
sin ii;.i-ticulier  dont  il  sera  parle  ci -a prés 
(art.  24  ,  les  différentes  pièces  jjent  U  se 
compose  étiquetées  et  rangées  ajre^  ordre 
pour  ia  facilité  de  l'armement  et  de,  la  sur- 
veillance habituelle* ,,: ,t  ..j,,  ?  a  «hou. 

Le  badinent  ne  conservera  cm  place  que 
ses  has  mats qui  seront!  assujettis  sur  ca- 
liornes  et  caiidclettes  fournies  par  le  port. 

25.  Les  poudres  et  artifices ,  les  projec- 
tiles  creux  et  les  armes  portatives*.  Jes  vi- 
vres et  les  ustensile*  de  cambuse  ,  .j**  mé- 
dicameos  et  menus  objets  de  chirurgie ,  les 
effets  de  couchage  et  d'habiljejneiM  ,  Les 
boussoles  et  effets  qui  eu  dépendent?  les 
outils  des  diverses  professions  eli le* menus 
objets  consommables,  des  malles, charge*, 
seront  conservés  dalles  magasins  des  (Ser- 
vices qui  les  fournissent*  ,<.  <0\  fU, 

Ces  objets  seroia  mie  à  farU(Ayec>,4fc 
signation  du  bâtiment  auquel  Hs,so«.V  .ou- 
tilles ,  et  tenus  çonstaiurnewt  eonhpo,  él»t 
par  les  soins  des  directeurs  ;tJpuJ es, les 
position*}  serout  faites,  pour  que  l'embar- 
quement et  le  placement  desdils  objets 
prouvent  aucun  retard  lors  dë  1  arniemeot 

OéOU^if;     ......   B|l  ,,,v,p6  fcï«jMl  an  Jl 

Des  états  indiquant  les  cfTel s  déposés 
dans  les  marins  des  diverses,  érections 
seront  remis  au  commandaut  du,baM#Wl. 

24.  Un  magasin  parMeuMe*  sera.  fiP&M 
a  chaque  Lati meut  eu  cornuiisçipu^tr^es- 
Uné  à  vecwwï  te  gréenjent-,  laîusi  flue^Aes 
objets  ppftè«  apr  .jes  JwiUle^vdlarïrww^H 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  deux  ar- 
ticles, précédant.;  ]<nn  ah  '>|iii,io -^9  f>n'J 

:  Le  capitaine  prendra  Ies;préi  -m!  nms.ne^ 
cessaires  pour  qu'il  ne  soi^dé^s^  daaa^- 
dit  magasin  que  des  objets  ..ftusccMtycs 
d'un  jhen  et  prompt  service,.,;,,  jn  hiod  > 
Le  directeur  des  mouvemeng  ,dii.  port 
aura  les  clefs  du  magasin  particulier ,$ qu'il 
fera  ouvrir  à  la  demande  du  ppminawlant 
ou  du  second.       .....  i ,  Doi>?jiHoi(r 

25.  Aucun  objet  d'armement  ^apparte- 
nant à  un  bâtiment  en  coxaœiasLuu  *e 
pourra  être  affecté  à  une  autres  daaU^QA^on 
que  sur  l'ordre  .écrit  du  préfet  maritime, 
motivé  sur  l'urgence  d'un  servie»  impor- 
tant,  ou  sur  la  uécessilé  da  prévenir!  en 
temps  utile  une  détériora t*oa.  tjne  copie 
de  cet  ordre  sera  adressée  au  tt>minafldaol 
du  bâtiment  par  le  préfet  mariiirne^,.,  j;. 

Dans  ce  cas,  la  direction  qomp^  lente 
remplacera  immédiatement  l'objet  djjs^r4ait. 
Il  sera  rendu  compte  au  préfet,  de  ce,i»m- 
plaoement.  .       .  ,  n  ,  jh  ,    .  j  „n  c.p?l 

26.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entière- 
ment prêt  au  matériel ,  le  commandant 
ordonnera  à  l'officier,  .en  second, au  «munis 
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<*ad*Wfrtotrétlon  v'et  an*  maîtres  chargés  meraç  une  inspection  et  ex*  fera  80|1::w1( 
de  procéder,  contradictoirement  avec  les  port  au  major  généra»  ...  iiuiruw 
directions* du  port , h  la  vérifies tibn  des  1i-  SI.  Deux  f?ia par  wp|s,Je  commandant., 
misons  effectuées  fcour  le  compte  do  bâ-  assiste  de  son  second  et  ffcf(niaitres  enaz- 
tiroenti;  Aussitôt  après  cette  vérification  ,  gés,  visitera  le  magasin  partMjuUer  du  ba- 
il sera  dressé  on  inventaire  d'armement ,  liment  et  les  effets  déposés. dans  les  maga- 
inf  taittel  seront  distingués  par  des  anno-  sins  des  diverses  directions  ;  n  ^.concertera* 
talions  les  objets  placés  à  terre  dans  les  à  cet  effet,  avec  tes  chefs  de,  sex^c  du 
msgasmsiét:  céUxtj[rii  resteront  à  boro\  P°rt-             •    •       j  >m  mm 

97.  L'inventaire  ayant  été  établi  ainsi  S'il  s'aperçoit  de  quelque  détérjpratiqn. 

qn'll prescrit  par  l'article  précèdent ,  ou  manque  d'objets,  *l  en  fera  son  rapport 

le  bâtiment  et  son  magasin  particulier  se-  aumajor  général  de  la  mar.ne^et  demaor, 

roht Usités,  raprés  les  ordres  dn  préfet  dera  le  remplacement  immédiat  desM» 

irtirlflme ,  par  Une  commission  supérieure,  objets.              ,(.,tn.  iiJ*»t»»i 

composée  des  chefs  de  service  du  port.  Le  33.  Le  préfet  maritime  passera  1  wspec- 

eommandavit  Sera  ténu  d'y  assister,  -et  Uon  des  bàtimens  en  commission,  toutes 

pourra  fairtsscs  observations.  |o*  fofe.QM'N  le  jugera  utile  au  bien  du  ser,« 

Le  torocèswbal  de  cette  visite  consla-  vice  ;  et ,  s'il  y  a  lieu ,  il  rendra  compic.afl 

tera  l'état  dn  bâtiment  et  centi  de  son  ins-  ministre  du  résiliât  do, ses  inspections,, 

tallarto^desesentménagemens  ét  de  33.  En  cas  de  désarmcraenVd  un  b4t^, 

toas  les  objets  mW  *  sa  enarge.  H  en  sera  ment  en  commission,  il  y  sera  procéuV^pi^ 

dressé  trois  expéditions,  dont  Tune  sera  fornwment  aui dispositions. présentes  par, 

envoyée  oa!  ministre  ,  une  autre  sera  re-  l'ordonnance,  .du  31  octobre  482i,.sur  ,10 

mise  à  l'Inspection ,  et  la  troisième  restera  service  à  bord  des  bâlunens  de  la  marine, 

entre  les  ttialns'dn  commandant.  royale.                              .->o  aunl  Ju 

pŒre  rSriTu  111  °"  «*»•"  « 

divisîow.1' 1  ,JL>  tr,,J  -34i  Les  bàtimens  en  disponibilité  sont 

Il  ne  restera  affecté  au  bâtiment  que  le  ceui  qui  ,  étant  complètement  armés  a» 

fomÉfiandatfi  ;  Poflicier  en  second  qui  sera  matériel,  et  ayant  à  bord  leurs  vivres,  re- 

désigné  par  le  préfet  maritime,  le  commis  changes  et  remplacement,  ainsi  qu'une 

datfmtiiMtration',  les  maîtres  chargés  et  portion  de  leur  personnel,  sont  moulHé» 

iWôtiade  ordinaire  dé  gardiennage.  sur  rade,  prêts  a  prendre  la  mer  an  pre* 

Le  commfrs  ^administration  travaillera  mier  ordre  ,  moyennant  un  complément 

dan*  «h  des  burfeatrx  de  l'administration  d'équipage.                           •  *t*h-»c 

da^ôt^lors^e  te  service  du  bord  rte  l  oc-  55.  Dès  que  l'ordre  de  mettre  un  bati- 

etopeWjM?* *u  ï  meut 'en  disponibilité  aura  été  donné,  il 

Une  escouade  de  cinq  à  vingt  hommes  ,  sera  procédé  â  cette  opération  de  la  mémo 

Mirant  l'importance  du  bâtiment ,  sera  en-  manière  que  s'il  s'agissait  d'un  armement 

vor»: ;chàtjWématm,  par  la  division  des  définitif.                                .  ,r.l'-i,«n 

êqttipagesde  ligne,  pour  monter  la  garde  Le  rôle  sera  ouvert, 

à  bord  ,  et  aider  f  escouade  de  gardiennage  II  sera  embarqué  un  cadre  d'état-major 

Isoler  étrïettover  le  bâtiment,  conformé-  et  d'équipage,  dont  la  composition  sera 

rbénl  an* consignes  du  port.  conforme  au  tableau  no  2,  annexé  à  la  pré- 

'WatttMnt  que  possible ,  les  bàtimens  en  sente  ordonnance. 

commission  seront  réunis  dans  un  poste  ou  56.  Les  officiers  et  élèves  attachés  aux 

emplteerrrèht  ^fîcâUer  que  le  préfet  ma-  marins  destinés  par  la  division  embarque^ 

rîtirtiétfésîgnera.     J"  :  '  ront  avec  ces  marins,  et  concourront 

DarW-cette  sKuatlon ,  H  sera  pris  toutes  composer  l'ôtat-major  du  bâtiment  en 

les  précautions  qui  pourront  assurer  leur  ponibilité. 

isolement.  vu  ™  '»  37.  Les  gabiers,  chefs  de  piécè,  Châr: 

Bif  restirJnsabilIté  du  bâtiment  sera  par-  geurs,  timonniers,  barbiers ,  Infirmiers' , 

tagée  entre  le  directeur  des  mouvemensdu  embarqués  sur  un  bâtiment  en  disponibi- 

port  et  le  Commandant ,  de  la  manière  qui  lire,  qui  rempliront  réellement  les-  fOncJ 

est  expllqilèeà  fart.  173  de  l'ordonnance  tions  que  leur  titre  indique,  toucheront'W 

dti  àt  octobre  t^f 7.  moitié  des  supplémens  qui  sont  alloués  par 

'  Stf .  L'officier  en  second  visitera ,  choque  le?  régiemens  sur  le  service  à  la  merV 

matin  ,  le  bâtiment  èrt  commission.  Il  «'as-  Le  supplément  de  mer  sera  accorde  a* 

sarera  de  l'exécution  des  mesures  d'ordre,  commandant,  aux  officiers  et  aux  maîtres 

de  conservation:  et  de'  sûreté-,  qni auront  chargés.         «  i  i.:«>q?.ii  n*  lv.< 

élé'priwCrltes ,  et  eri  rendra  compte  an  com-  L'officier  en  second  sera  traité.,  pDur  son 

mandant  du  bâtiment,  <|ui  passera  lui-  supplément  particulier,  ainsi  que  pour  rin- 
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demnitê  de  bureau,  comme  H  léserait  sur  Le  préfet  maritime  fera,  en  outre,  p«r 
un  bâtiment  arme.  Il  eri  sera  de  même  à  .  tai-mème,  des  visites  pour  s'assurer  de  la 

l'égard  du  commis  d'admininistration.  Les  situation  de  ces  bâttmens,  ainsi;  que  d« 

officiers ,  les  élèves ,  le*  officiers  de  santé ,  progrés  de  l'instructio»<ie  leurs  équipages, 

recevront  leur  traitement  de  table  complet.  n  en  rendra  compte  au  ministre  de  la 

Le  trastement  de  table  du  commandant  ne  marine  dans  les  premiers  jours  de  chauue 

sera  que  de  la  moitié  an  traitement  de  mer.  mois; 

33.  Les  équipages  des  batimens  en  dis-  Âi'  T          r«  i  ~  a 

ponibilité  recevront  la  ration  de  vivres  de  ,„  4o;  ,L™q?c  ordre.a"™  été  donné  par 

Journalier                              •  la  ministre  de  la  manne  de  désarmer  on 

L'approvisionnement  des  vivres  decam-  ?a li?!enl  cn  «  «ponibilité,  il  sera  procédé 

pagne  du  bord  sera  toujours  maintenu  an  ?, cre"c,  Sï"      U  T™*  *rtKnt? 

comp«et                    J  par  les  rcglemens  et  ordonnances  en  » 

30.'  Les  consommations  journalières  qui  eucur  pour  le  désarmement  des  tytimeus 

auront  lieu  sur  rade  seront  remplacées  tous  comP^ement  armé*« 

les  quinze  jours  par  le  port.  44,  Sont  el  demeurent  abrogées jl'ordon- 

40.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  nance  du,27  aoùt  18*8  .  relative  aux  bàli- 
mise  en  rade  d'un  bâtiment  en  disponibi-  mens  de  ,a  «norme  royale  à  tenir  en  eom- 
lité,  et  sur  l'avis  donné  par  le  commandant  m,ssl0n>  ainsi  «tue  les/dispositions  de  toute 
au  préfet  maritime,  que  tout  ce  qui  tient  aulrc  ordonnancé  ou  règlement  quiseraieul 
au  matériel  est  prêt,  et  que  les  feuilles  des  contraires  a  celles  de  la.présente. 
maîtres  sont  réglées ,  la  commission  supé-  45.  Notre  ministre  de  la  marin»  et  des 
ricure  du  port  se  rendra  à  bord  pour  pro-  colonies  (comte  de  Rfeny)  est  chargé,  tk; 
céder  a  la  visite  prescrite  par  la  décision  î  «  T 
ministérielle  du  5  mai  1828,  ainsi  quMI  TakUm  n.  i,  Cœipo$JUoè  du  «te  des  ojuripck 
se  pratique  avant  le  départ  des  batimens  toutgr.de  f.i>«nt  parti©  des  e*oui**àeg*ien 
armés.  déport  etdecei!e»dcgardifinnagéu  I; 

Le  rapport  de  cette  commission,  dressé  1  Paletot  ert  drap  bleu  ;  t  p£nta]on  td.t 

en  double  expédition ,  sera  remis  au  préfet  1  pantalon  en  toile  blanche  ;  2.  pantalons 

maritime  pour  être  transmis  au  ministre.  de  fatigue  ;  2  vareuses  ;  1  capoté  en  toile, 

41.  Pendant  l'armement,  le  séjour  en  à  capuchon,  doublée  en  laine  ;  t^rjjvateeo 
rade  et  le  désarmement  d'un  bâtiment  en  laine  noire  ;  1  chemise  en  mofletoli  bjen; 
disponibilité,  le  service  sera  établi  militai-  3  chemises  en  toile  ;  1  paire  de  demiflruÂres 
rement  à  bord,  conformément  aux  disposi-  en  toile;  2  paires  de  bar;  2  paires  tie  soû- 
lions de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827.  liers;  i  chapeau  rond,  en  feutre  verni, 

42.  Les  batîmens  en  disponibilité  seront  portant  peur  légende  :  Gattert  dé  ports 
inspectés  ,  am  époques  que  le  préfet  mari-  gardiens  d*  vaisseaux.                 \\  i 
time  indiquera,  soit  par  le  commandant  de  Les  chefs  d'escouade  ou  de  sectièn  {for- 
la  rade,  soit  par  le  major  général  de  la  teront  les  marques  distinctives  de  leurs 
marine.  fooetions. 


i. 
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i«*  JTTILLKT  *=•  23  AOCT  1831. 

sur  les  salais  en  mer.  (IX  .  B.  O.  XCIV,  n.  2721 .) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  !c  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 


L'art.  705  et  le  dernier  para- 
t.  707  de  l'ordonnance  royale 
827  (1)  sur  le  service  des 
ier,  sontr* 


ttOKÀECHIB  C058T.  — LOClS-PBlLIPJE.ier.— lef  JOM.LEI  ftfl. 

Ordonnance dnfloi   dans  le  quatrième 

sommes  réunis  extraordinairement  par  or- 
dre de  M.  le  préfet  maritime ,  pour  donner 
notre  avis  sur  pne  réclamation  qui  nous  est 
parvenue  des  pilotes  des  stations  de  Royan 
et  Saint-Georges  centre  l'art.  101  do  règle- 
ment du  5t  août  1850,  qui  n'accorde  que 
cinq  sixièmes  de  pilotage  pour  ra  montée 
3   dans  la  Gironde,  de  Royan  à  Trompe- 

,euPï  i  t  (...'il  r^ft: 

Vu  l'avis  foitorable  èints 
chambre  de  commerce  à  Bordeaux 


tlm 
nulés. 

"  9.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  fran- 
çais sera  salué  par  un  bâtiment  de  guerre 
étranger,  le  salut  sera  rendu  coup  pour 
coup  audit  bâtiment  étranger,  quels  que 
soient  les  grades  respectifs  des  officiers 
coinmandans ,  et  soit  qu'il  ait  été  traité  ou 
non  de  salut ,  pourvu  toutefois  que  ce  salut  jours  obligés,  a  la  montée  des  ha tiîdens,  de 
n  eicéde  pas  vingt  et  un  coups  de  canon.  lesmouillersoUàTroropeloup^foilà  Paui!- 
5.  Les  commandant  des  bàtimens  de    lac,  il  en  résulte  nécessairement ,  p  ur  1 


Considérant  que  la  distance  de  Royan  à 
Trompeloup  no  diffère  que  d'un  tiers  de 
lieue  de  celle  de  Roy***  PaorrTàcV et  que , 

rlVrèVe  étant  tou- 


guerre  français,  arrivant  sur  une  rade  étran- 
gère, se  conformeront,  quant  aux  visites, 
aux  usages  généralement  reçus  dans  le  pays 
où  ils  se  trouveront. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


I;1  iuillkt  es  2S  *oct  1831.  —  Ordonnance  du 
Iioi  mediûcatire  da  tarif  de  pilotage  dans  la  Gi- 
ronde. (IX ,  Bail.  O.  XCIV,  n.  2722.) 

Louis-Fhilippe,  etc.,  vn  la  loi  du  15  août 
1792  et  le  décret  do  12  décembre  1806 
sur  le  pilotage;  vu  l'ordonnance  du  31 
août  1»ôO  (2),  et  le  règlement  général 
de  pilotage  dont  elle  a  autorisé  la  mise  en 
vigueur  dans  le  quatrième  arrondissement 
maritime  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  ia  mai  iue  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  La  modification  faite  à  l'art. 
101  du  règlement  général  de  pilotage  du 
quatrième  arrondissement  maritime  ,  telle 
qu'elle  a  été  arrêtée,  le  19  avril  dernier, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine à  Rochcfbrt ,  suivant  le  procés-verbal 
dont  une  expédition  est  ci-annexée,  est 
approuvée. 

La  disposition  nouvelle  résultant  de  cette 
Modification  sera  exécutée  de  la  manière 

elle  se  rapporte. 

S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

Proccs-verùnl  de  la  séance  du  4  avril  1831. 

Nous  soussignés,  composant  la  commis- 
sion supérieure  chargée  de  la  rédaction  du 
règlement  général  sur  le  service  du  pilotage 


pilotes  de  cette  dernière  station ,  Hobliga 
lion  de  les  appareillerai  un  vb  ifcbb  M  E 

Considérant ,  en  outre ,  qu'en  accordant 
aux  pilotes  de  Pauillac  un  piloUgett  quart 
de  Trompeloup  à  «ordeaux,  ils  trouvent  . 
dans  cette  fixation,  une  juste  compeoaatlèn 
pour  la  distance  additionnelle  -qu'Ut* «ëout 
tenus  de  parcourir  en  allant  <  prend  né  les 
bàtimens  à  Trompeloup, et  qu'en  mainte- 
nant les dispositiona.de l'art,  loi  du  règle- 
ment ,  les  intérêts  des  pilotes  de  Royan  et 
Saint-Georges  seraieut  cofnpnomj»;Mjo*m 
Nous  pensons ,  à  l'unanimité ,  que  rr-t 
article  doit  être  sopprimé  et  remplacé  par 
la  rédaction  suivante  : ,«  *l  »*mu.n 

Art.  101 .  «  Il  f  aura  *pour  la  héàH&è'tie 
«  Pauillac  à  Royan,  ainsi  que  pour  m  mon- 
a  tée  de  Royan  à  Trompeloup ,  un  afloftrgc 
«  entier ,  et  la  distance  de  Trompeloup  à 
«  Bordeaux  sera  d'un  pilotage  et  quart.  » 

D'après  les  motifs  énoncés  au  "présent 
procés-verbal,  le  conseil  d'à dmi-iist ration 
approuve  les  modifications  qui  ont  été  ap- 
portées par  la  commission  supérieure  à 
l'article  101  du  règlement  sur  le  pilotage 
dans  le  quatrième  arrondissement  mari- 
time. 

En  séance,  à  Rochefort,  le  19  avril  1851 . 


1*  jcillet  —  23  aoct  1831.  —  Ordonnance  dm  Roi 
relative  aux  obligations  des  notaires  ,  greffiers  et 
secrétaires  des  administrations,  pour  IVnrcgîstrc- 
ment  de  leurs  actes,  les  formalités  hypothécaire, 
et  l'usage  des  actes  sous  signatures  privées ,  aux 
colonies  de  la  Martinique,  do  la  Guadeloupe  et 
de  la  Guiane.  (IX ,  Bull.  O.  XCIV  ,  n.  2723.) 

Louis-Philippe ,  etc . ,  vu  les  ordonnances 


(1)  Voy. 

(2)  Vu,. 


27  ,  page  Û88. 
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royales  des  51  décembre  1828(1)  et  14  juin 
4829  (3),  concernant  le  service,  de Teo're- 
gist rement  et  la  conservation  des  hypothè- 
ques à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
i  la  Gniane  française  ;  attendu  qu'il  a  été 
reconnu  nécessaire  de  créer  de  nouveaux 
-bureaux  d'enregistrement  dans  quelques 

nmrî.  4«*.  Lés  notaires  ne  pourront  faire 
enregistrer  leurs  actes  qu'au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  résident.  Les 
greffiers  et  secrétaires  des  administrations 
et  éta*blissemens  publics  feront  enregistrer 
,W**(e* qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  à 


lim>b  i«r.—  10, 12  JUILLET  1851. 

l'arrondissement  Sous-le-Yent 
nal  de  première  instance  qui  i 


553 
ibn- 


1 


lie  formalité,  au 

tept  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

%,  Les  notaires  autres  que  Ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  l'arrondissement  du  bureau 
de  l'enregistrement  établi  dans  le  siège  <f  un 
tribunal  de  première  instance,  jouiront 
i l'un  délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de 
celui  de  l'enregistrement  des  actes,  pour 
les  formalités  hypothécaires 
i,  de  transcription  et  de  radia- 

i  »  Aee  .mêmes  notaires  ne  pourront  rece- 
voir en  dépôt  les  actes  sous  si guatures  pri- 
vées, de  la  nature  de  ceux  qui  sont  dési- 
gnes dans  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  14 
juin  1829,  en  faire  aucun  usage  ni  aucune 
mention  ,  sans  qu'ils  aient  été  préalable- 
ment soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion;!^ rapporteront  tout  au  long  dans 
leurs  minutes  la  mention  de  cette  formalité 
mise  par  Je,  conservateur  sur  lesdits  actes. 

3»  L'art.  55  de  l'ordonnance  du  51  dé- 
cembre 1828»  concernant  r  enregistrement, 
et, le*  art.  16  et  17  de  l'ordonnance  du  14 
juin  ifszy,  concernant  les  nypoineques  , 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
impositions  qui  précèdent. 

ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


juin    ™î4;»(  c 

aux  disposilh 
4.  Moire  u 


3.  Le  tribunal  de  Saint -Paul  sera  i  om- 

posé  d'un  juge  royal ,  d'un  lieutenant  de 
juge  el  d  on  juge  aBattenr.'     <  <<* 

Il  y  aura  prés  de  ce  tribàna!  un?irfflu- 
reur  du  Roi ,  un  greffier  et  un  commis-gref- 
fier assermenté.     :         ^*  *  *  ™ 

4.  Le  traitement  des  ma  g  Ut  rats  et  des 

fonctionnaires  composant  le  .tribunal  do 
Saint-Paul  sera  le  même  que  eelui  qtf  a  été 
nié  pour  les  magistrats  et  fonctionnaires 
du  tribunal  de  Saïqt-Benj^.  Kji 

5.  À  compter  du  jour  de  l'installation  du 

tribunal  de  Saint-Paul,  le  tribunal  de 
Saint-Denis  ne  comprendra  plus  dans  son 
ressort  que  l'arrondissement  du  Vent  :  néan- 
moins ,  il  restera  compétent  pour  vider  tes 
instances  pendantes  devant  lui  i  celte  épo- 
que, de  quelque  arrondissement  qu'elles 
proviennent,  jusqu'à  apurement  du  rôle. 

6.  Parmi  les  douze  avoués  '  Jhsfiltjfts  à 
Bourbon  par  l'ordonnance  du  50  septenîwe 
1827,  le  gouverneur,  en  conseil ,  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  cour  royale ,  en  dé- 
signera quatre  pour  exercer  devant  te  tri- 
bunal de  Saint-Paul.  -  »** 

Les  huit  avoués  qui  resteront  i  Saïnt- 
Deois  occuperont  indistinctement  devant 
la  cour  royale  et  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

7.  La  compétence  et  les  attributions  des 
tribunaux  de  première  Instance  de  l'île 
Bourbon ,  dans  leurs  arrondlsscmens  res- 
pectifs, restent  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
pour  le  tribunal  siégeant  à  Saint  Denis 
par  les  articles  22  à  54  de  l'ordonnancé  du 
50  septembre  1827.  i  »  I  • 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
i  (comte  de  Rigay).est  Chargé,  etc;t 


IOtoÎliet  «  25  AoriT  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  modificative  de  l'organisation  judiciaire  dans 
\m  colonie  de  Bourbon.  <IX ,  Bail.  O.  XClV, 
n.  2724-) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  etc.  • 

Art.  ler.  Le  siège  de  ia  cour  royale  de 
l'ile  Bourbon,  fixé  à  Saint-Paul  par  l'ordon- 
nance du  50  septembre  .1827  (5),  sera  trans- 
féré à  Saint-Denis,  chef-lieu  de  la  colonie. 

S.  Il  sera  établi  à  l'ile  Bourbon,  pour 

(1  et  2)  Voy.  lome  29  ,  p.  52ft  cl  016. 
>S)  \oy.  lome  28,  p.  39 

3i.—  i"  Partie. 


.*  •»>  * 

12  juillet  »  23  aoqt  1831.  —  Ordonnance  du 

Roi  sur  l'exportation  ries  gommes  dau»  la  cp4f)- 
nie  du  Sénégal.  C1X ,  Bail.  O.  XCiV  ,  n.  252$?) 

Loua-Philippe,  etc.,  sur  le  rejmoTf-ife 

nies,  etc.  >  1  '  ;*t  •*  HÛs 

Art.  4**.  A  compter  du  1er  octobre  1851 . 
les  gommes  du  Sénégal  entre  or  osées  àTïfe 
de  Gorée ,  pourront  être  expédiées  direc- 
tement pour  l'étranger  et  par  navires 


2.  Tïotre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

— —  — — zrrnr- 
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MON.  COXST.  LOUIS-PHILIPPB 

19  a«M*>I»30  -  23  iooT  1831.  ~  Qéd*m  toy*!* 
qui  Ûie  le  traitement  ot  la  gratification  d'entrée 
en  campagne  do  commandant  en  cnef  d'une 
franco  aX»B«IUO.XaV,  m  2,720.) 

Sire ,  J'ai  ï'bonncur  de  propos  à  Vôtre 
Majesté  de  régler  ainsi  qu'il  suit  le  traite- 
ment et  la  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne ricM.Ie  lieutenant-général  Clausel, 
en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  de 
Tarmée  d'Afrique ,  savoir  :  Solde  de  grfide, 
40,000  fr.  ;  frais  de  représentation  et  de 
bureau.  80,000  fr.;  gtatiUcatien  d'entrée 
en  campagne,  8 ,000  fr. 

.U  miniitre  ucrètaire  (f  Elnt  de  la  gaerrt, 
ftftiiov         Signé,  eemte  GftnARD.  > 
ttnnronré.  (Suit  le  paraphe  du  Roi,) 


6  JCÎIÀST,  15,  1C,  22  AOWt  iBtf. 

aervlcea  ordinaires,  conformémeiil  **  fo- 
nleau  ci-joint. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc.      _    \  f  m„ 


— 


- 


î   l  i  -lIMO; 


tut  -to  y 

«  ><ni.t**  —•"28  aéwTftot. Ordonnons dt» Tioi 
gjjj* ^onUd«-plct*^t^Br%ndo.  it«r).  IH% 

Lonis-Phiiippe,  etc.,  «nr  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  it av  au* 
publics  ;  le  comité  de  l'intérieur  du  Consei  I 
d'Etat  entendu*  Ctc. 

?>r.  *rfc  4**.  X»  TnmiWe-picte  qui  existe  à 
BTignoU»,  département  du  Var,  sera  déV 
sormal*  retfi  conformément  au  règlement 
annexé  à  ta  présente  ordonnance.  . 

Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 

^.   -     »" ■  ""  ,i  ;  ».  .ii  .ô| 

22w*2Q  *  ont  18S1.  —  Ordonnance  du  flot-conte- 
nant, une  nouvelle  répartition  d<*. crédit»  proni- 
f.b  S*fce»  accordé»  a««  miniMreaa«rfeterp<<5el83l. 
(IX  ,  Butt.  O.  XCY,  a.  273Q.) 

^"tôdlir-Philipûe ,  etc.,  vu  les  lois  deslî 
Membre  1850,  Ï8  avril  et  18  août  1891 , 
qui  ont  ouvert  A  nos  ministres  trois  crédit* 
provisoire» ,  te  premier  de  trois  cents  mil- 
lions ,  le  second  de  quatre  cents  millions 
et  le  troisième  décent  vingt-cinq  millions, 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
l$5l,  pendant  les  dii  premiers  mois  de  la 
présente  année |  »ufci  répartitions  de  cré- 
dits déjà  faites «nlre  nos  ministres  par  nos 
ordonnances  des  £i  décembre  1830,  4  fé- 
vrier ,  18  m.'ir*  ei  2&  avril  derniers  ,  jus- 
qn'à  coruwr^jce  d'une  somme  de  six  cent 

fcr  Art.  1i;r.  Les  crédits  provisoires  montant 
ensepilflo  a  huit  cent  vin -t-ciinf  millions , 
!WNVfftf  à  «o*  ministres  sur  l  exereiae  ««51 
parles  lois  des  48  décembre  4  8  avril 
vl  18  août  183 1  ,  pour  les  dépenses  à  Caire 
Jusqu'à*  l*r  novembre  proeh il i n  ,  son t  re- 
partis cuire  les  (M  fférent  chapitres  de  leur» 


16  r  25  Aor-T  1831.  —  Ordonnance  -In  Roi  por- 
tant  formation  d'intendance*  et  comtuiaaionaaà- 
nitaire*  Contre  l'inva*ion  du  cnolér*-iuotbiu. 
(IX,  Bull,  a  XCVl,n.*736.)     /  ub  ;rr,t 

Louis-PhiHppe-,  etc.,  vu  rart|dë 

Ta  loi  du  5  mars  18e2,  portant  :  «  te  Roi 
«  détermine  par  des  ordonnancée,  4*' les 
o  pays  dont  les  provenances  doivent  ha- 
it bilueliement  ou  temporairement  èîrr 
f  soumises  au  régime  sitnltalrÇl  jfe^é 
«  mesures  à  observer  sur  '|)îî'  c1<ltwf  'd'ans 
V  les  ports  et  rades,  dans  lès  la2arfets e*t 
«  autres  tieux  réservé^?  ^  re^'hrïésùïc* 
«  extraordinaires  qde  PmV^èn  on  i 
«  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  teti- 
«  dralt  nécessaires  Shr  les ;  frerttlerel  de 
o  terre  ou  dans  hntérîenr.  IL  rè£rénfè 
«  attributions ,  la  compositmnet  lë rendît 
'«  des  autorités  et  administrations  chargé** 
«  de  l'exécution  de  ce$  mesurés,  et' %0r 
a  délègue  le  pouvoir  d'appllqrter'érov'fsbt- 
«  renient,  dans  des  cas  tPdrgfence;  fé'if^- 
«  gime  sanitaire  aux  pOrtïcés  de  térritolfc 
«  qui  seraient  inopinément  'mënéfcééif,{> 
vu  l'ordonnance  royale  du  'Y  riérflt  Wlîi . 
concernant  réxécntrondeladMè  Idi  rtiffS- 
>ls  du  Consbll  supérieur  de  sAnte'^ni  dair 
ên  àO  juillet  i8M  ,  et  l'avis  de;  |a  èoWirnfsf- 
sion  permanente  de  ce  même  '  conseil  eh 
date  du  12  août  ;  considérant  que  des  me- 
sures sanitaires  ont  étét -puise*  j«r  ton» 
l'étendue  des  eûtes  du  royaume  ,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  7  août  pour 
prévenir  l'invasion  du  choréra^riOrnUs  par  la 
voie  des  communications  maritimes  ;  frais 
qu'il  importeég«leroent4epxévnwle  eas^od 
ce  fléau,  franchissant  les  barrières  qui  l'éloi- 
■gnent  encore  du  territoire  de  la  JTrance, 
parviendrait  jusqu'aux  CrprUiéres  *M  paya* 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics, jetc^n m  >  si 

Art.  1er.  Des  intendances  sanitaires  se- 
ront formées  dans  les  chefs-lieut  des  vtnd 
départemens  ci-aprés  désignés:  .dia,n)na'. 

Pas-de-Calais,  Somme,  Ifoni j  Aisne. 
Ardennes,  Marne,  Meuse ,  Moselle.,  Me-wr- 
the,  Vosges,  lias-Rhin,  Haut-Hliin,  Doubs, 
Jura,  Ain,  Rhône,  Isère  ,  Jlau les- Alpes, 
Basses- Alpes,  Var.         -d  «»»f  umno». 

2.  Des  commissions  sanitaires,  agissant 

sous  la  direct  ion  des  intendances ,  Seront 
créées  dans  les  elmfs-lieux  *le  soiis-pré/ec 
ture,  desdits  départemens,  sauf  l'exception 
qui  sera  cm  près  établit.  -  rirn  Mr.nr 
5.  Les  intendances  et  les  commissions 
sereirt  formées  et  eompaséea  eo»nu>  Il  dsi 
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MOU AftCHIB  COW ST.  —  I  Ol)lM>HILIP*B  i*T**4  *«y  1 7,  îi  f£3fc OU 

dit  an  tfire  IV  de  l'ordonnance  dti  7  août  rifications  prescrites  par  les  règlement  de 

1822;  néanmoins,  notre  ministre  secrétaire  qnarantaiiit^'Jm!  ti  i,.  unmliUn  oi  <„ô  k,r 
d'Etat  do  commerce  et  des  travaor  publics      2.  Les  chanvres  et  lins  proférant  des 

pourra  déléguer  aux  préfets  des  départé-  pays  du  Nord  ne  seront  erftrHs  dans  «n* 

mens  ci-dessus  désignés  le  droit  de  nomi-  porta  qu'après  que  les  ballots  auront  été 


nation  qui  lui  est  attribué  par  l'article  56 
do  ladite  ordonnance. 

4.  Dans  les  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, du  Nord  et  du  Var,  où  il  existe  des 
intendances  et  commissions  déjà  établies 
pour  le  littoral,  ces  intendances  et  com- 
missions conserveront  leur  ressort  et  leurs 
attributions ,  et  ne  seront  pas  soumises  à 
l'autorité  de  l'intendance  à  crfa  au  cner_ 
lieu  du  dépari  ornent. 

Si  lesdites  intendances  et  commissions  se 
trouvent  établies ,dans  des  ports  de  mer  qui 
sont  en  mémo  temps  chefs-lieux  de  sous-pré- 
fecture ,  leur  autorité  s'étenàra  û  tout  le  ter- 
ritoire de  rarrotHijssement*  •) 


débarqués  dans  les  lazarets  établis ,  ou  dans 
les  lieux  consacrés  provisoirement  à  cet 
usage,  qu'ils  y  auront  été  Ouverts,  et  quo 
leur  contenu  aura  été  soumis  à  la  ventila- 
tion pendant  le  nombre  de  jours  déterminé 
par  l'intendance  ou  la  commission  sani- 
taire. 

les  personnes  employées  au  transport 
desdits  ballots,  et  celles  qui  auront  été 
chargées  de  leur  purification,  ne  seront 
admises  à  libre  pratique  qn'aprés  avoir  été 
séquestrées  pendant  le  même  espace  de 
temps. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
traya  ttx  publies  et  des  fin  a  nces  (comte  d' àt- 


.  Indépendamment  des  commissions    gotit  et  baron  Louis)  sont  chargés ,  «te, 


sanitaires  qui  seront  établies  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  arrondissement  de  sous- 
préreeture,  les  préfets  pourront  former 
d'autres  commissions ,  également  placées 
sous  l'autorité  des  intendances,  dans  les 
lieux  où  cette  mesure  pourrait  être  jugée 
utile.  Le  ressort  ,de  ces  commissions  spé- 
ciales sera  déterminé  par  les  préfets,  sauf 
l'approbation  de  noire  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  '  flf, 

C.  ZVotre  ministre  ,du  commerce  et  des 
travaux  publics  (co^te  d'Argout)  est 
chargé,  etc.  t,  fil. , 

•♦m  «9b  snp  Uihviï'v  m  «  wi       ;  un 

MM^»<à«f*  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  erni 
wnnie t  l'i mporlelian  d es  objets  de  friperie  et  des 
cljanyreefet!  jina  a  de*  mesure»  sanitaires.  (IX, 


11  «  3$  ibo*  18M.  —  Ordonna  née  du  Roi  qui 
affranchit  do  le  patenta  de  santé  ioa  navires  rowa- 

î™*  •Jî°r'di  u  wonMU ■  W'W».  Q. 

ALVI,  n.  2738.)         >t>;y    DhfwJn*  JOJ'J'b 

Louis-Philippe,  etc.  ,  tvn rie  tKro  H  do 
l'ordonnance  royale  du  7  août  1623  sur  la 
police  sanitaire  ;  de  l  avis  du  conseil  sapé- 
rieur  de  saaté;sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  IMllMl  IMi 
blics  ♦  etCiA  'h  f))m<y)  )  «niidoq  mtvrnf 
Art.  l«f.  Les  navires  reverfanfc^-ta 
pèche  de  la  morne  an  banc  de  Terre-Neuve  , 
dans  les  iners  d'Islande  ou  au  Do^er*- 
Bank,  sont  dispensés  de  l'obligation  do 
Imfdolre,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  do 
France,  une  patente  de  santé. 


'  «fioois^hillppe ,  etc.,  sttr  le  rapport  de  âiS&  #  Biei*reilt  '  a,J  .ï8le».  80umi.s  nux 
notre  ministre  du  comme™  oi  rfJT/vA    <*"P°*'l">ns  communes  de  pol.ee  sanitaire. 

2.  Notre  ministre  da  commerce  et  des 


notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publies;;  vn  ■  Parti de  la  loi  du  3  mars 
1833  snr  1a  police  sanitaire ,  portant  que  le 
Rof  i détermine* '  par  tfes  ordonnances  les 
mwnres  extraordinaires  que  Tinvasion  on 
la  crainte  d'une  maladie  pestilentielle  ren- 
drait nécessaires  sur  les  frontières  de  terre 
on,  de  mer;  de  Y*  vis  du  conseil  supérieur  de 
santé,  etc.  :  finan^n  •  iKjt  1 1  f<\  «,.v  i . 
Artf.  i«rw  L'entrée  dn  royaume  par  les 


travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé  ,  etc. 

•  "<  ;        1  ♦■><<  &m        A  <>\ 

17  «  15  Aotrr  18M.  ^  Ordonnance  du  Roi>Of. 
tant  formation  d'une  commission  do  réVk&fa 
des  eecoars  accordé*  aux  «rmée»  royale*  de 

l'Ouest.  <IX ,  Bail.  0 .  XCVI ,  n.  «m)  N 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  finances 

frortrîérrt  de  lierre  et  de  mer  est  interdite  dtt  15  mai  1SI8,  et  les  lois  subséquentes 

a  M  Jes<  éflets  d'habillemënt  vieux,  on  qui  ont  alloué  les  crédits  anVcres  ad  batë- 

méme  «tmplément  supportés ,  constituant  ment  des  secours  annuels  et  viagers  aux: 

le  commerce  de  Triperie,  ainsi  qu'aux  gar-  armées  de  l'Ouest  ;  vu  les  ordonnances  ttës 

nitnre*  deMts  et  aux  fournitures  deshopi-  3  décembre  1825,  29  décembre  18*4^  12 

taux  (  cn*ernes>  camps  on  lazarets.  janvier,  '3  mars  182S>  et  !1«*  âotHf'fOT; 

Senti  exceptés  de  cette  prohibition  abso-  Considérant  que  lesdHs  secours  ont  tforthé 


lue  te»  hardes ,  vê terriens  et  effets  appar 
tenant  aux  voyageurs,  dont  ils  devront 
suivre  >1e '  sort  ponr  être,  comme1  edx, 
adnifsé  libre  pratique  j  ou  soumis  aux  pu- 


Heo  à  dos  réclamatfons  qui  démontrent  la 
néeessit&de  des  soumettre  a  «ne  rétisibn^; 
s*  ♦oTapport  <le  •  notw  itlifiiétw  <étlfk 
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Arp,  il  est  créé  pre*  de  notre  ml-  *.  Cette  cour  procédera  sans  délai  m 
jjistre  secrétaire  cTKtat  de  la  guerre  une  jugement  des  sieurs  corn  le  Charles  de 
Commission  qui  sera  chargée  :  f°  dé  pren-  Mon  talent  bert,  Charles  de  Coux  et  Jean» 
dro  connaissance  des  lois  et 'ordonnances  Baptiste  Lacordairc,  comme  prévenus 
concernant  les  secours  portés  au  budget  d'avoir  ouvert  et  tenu  une  école  publique 
du  département  de  la  guérrë,  sous  te-titre  sans  autorisation,  .ei  de  s'être  par  U  rendus 
dt  secours  aux  arrntti  royales  dé  C Ouest  ;  coupables  du  délit  prévu  pur  l'art.  56,  du 
2° '.de  connaître  des  abus  qui  pourraient  décret  du  15  novembre  18ii  1$).  u  /. 
a*ètre  introduits  dans  la  distribution  de  5.  Elle  se  conformera ,  pour  l'instruction 
secours  ;  3°  de  proposer  l'annulation  et  le  jugement ,  aux  formes  qui  ont  été 
ceux  qui ,  après  une  information  suffi-   suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

4.  M-  Persil  remplira  les  fonctions  de 
notre  procureur  général  prés  Ja  cour;  4es 
pairs. 

U  sera  assisté  parM.Partari 
faisant  les  fonctions  d  avocat 
chargé  de  remplacer  le  pr, 
en  son  absence, 

5.  Le  garde  des  archives  de.la  Chambre 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  tes 

notre  cour  des 


nte,  seraient  reconnus  atohr  été  indû- 
ent  obtenu*.  1  ,!     '      ■»•  •  ; 

ont  nommés  membres  de  laeom- 
créée  par  l'article  précédent  : 
Les  sieurs  duc  de  Gboiseul,  pair  de 
:ance,  président:  comte  de  Pdnlécou- 


lant ,  pair  de  France  ;  vicomte  d'Hon- 
•ot,  pair  de  France;  comte  de  Tascher, 
de  France:  baron  La  marque,  tfètrtè- 

.  général,  membre  de  la  Chambfre  des    fonctions  de  greffiers  prés  . 
putês:  Duboys,  député. de  Malne*et-    pairs.  'r 
Duchaffault,  flépntédë  la  Vendée;      6.  Notre  président  du  Conseil" et  notre 
-Kerbertin  ,  député  du  Morbîhon i    garde  des  sceaux  (  MM.  Casimir  PéVier  et 
,  dépoté  de  l'Orne;  Maillard,    Barthe)  sont  chargés .  cte.    1     ■»*  *«J 
conseiller  d'Etat  ;  Genty  de  Bussy ,  maître  '/    :'  '-  &  no«  wmid 

des  requêtes,  ayant  voix  délibératîve  et 
remplissant  les  fonction*  de  secrétaire.' 
3.  Notre  ministre  de  ta  guette  (duc  de 
v  est  chargé,  Ctt. 


i  li    ;  «  i .  j  i  •  i 

7  «m  «25  ao«t  18M.  ~X)rdonCl»qed*B<ri  rela- 
tive ï  la  formation  di- compagnie-.  boi>  rapgd*Jii 
lw  ït&P™*  d'infwtervi.  (tX  .  fcull.  t)f  %C$ , 

•   fW*),.   .  ;.,..,..;|ljfd  ?/jï  L„m 


S**=25  aoct  1831.  —  Ordonnance  du  R6i  qui       rouis-Philippe ,  éteJ,  Voulant  apporter 
con»oqo«  l.  (x>ur  d^Pair»  po«rconii4ftw  d\in    dans  l'organisation  de»  eégirnemsdlmftii- 

ftUrrSrié  o-!v"\de  terle  nucUroes  améliorations  réclamées  de 

o.  xtvi ,  n.  j7^o.)  p||i8  loi|^  teW0B  f  et  pfArrvehr i  .en-  cas  de 

Lonis- Philippe,  etc. ,  considèrent  que  guerre,  à  la  fonrnftion  des  dépôts  <teices 
les  sieurs  comte  Charles  de  ^ontalombert,  ;!réglrrtensr  série  rappwtieteit  \vp  ,  uns-r 


Charles  de  Coux  et  Jean-Baplisle  Lacor- 
daire ,  sont  poursuivis  comme  prévenus  du 
délit  prévu  par  l'article  56  du  décret  de  15 
novembre  iMi  ;  vu  l'arrêt  du  14  joittet 
dernier  ,  par  lequel  la  cour  royale  de  Paris 
s'est  déclarée  incompétente  pour  juger  le 


Art.  f'.  Lés  ^us-officiers  VcnpmNauïet 
soldats  employés  prés  des  eftïc iers  cMrgfc 
des  détails  de  l'administration  datas  les 
ateliers  des  corps,  on  a  des  fonctions  qui 
les  détournent  habituellement  du  service . 

comte  Charles  de  Montalembcrt  et  ses  co-  'jL?!S 

France,  depuis  l'époque  du  délit  dont  il  2;  La  compagnie  hors  rang  sera.iooin- 

{!); -air  le  rapport  du  ministre  de  Posé«  conformément  au,  -tableau  aimeu-  a 

lojuttloeyel*^  n«.                       ,.,  »«  P^sente  ordonnance,     <   un  ,iuinui 

Art.        Ln  cour  des  pairs  est  convn-  Le  nombre  des  soldats  onvrtets"nei  sera 

«4iéé.  Le*  pair»  abseir*  de  Pari  s  seront  point  invariable;  if  pourra  V  softHnl'lles 

f«nti*  4e  Vy  rendre  immédiatement ,  à  besoins  du  service,  être  augmenté  du  di- 

moins  quWi-  ne  justifient  d'un  ernptche-  minuô  par  des  mutations  entré' cette7 com- 

•  nient  légitimer      *j i      a*.')*  pagnieet  les  autres  compaghres/Ces  muta- 

_   1  --■  -    >-'um   r.nirr.    ,    .       /  V     ;     ;  ^r^- 

A  ,(t)  Par  axttt  on  4m  du  0  Mp teml»r«  18S1V  la  (2)  La  Cour ,  pdr  arrêt  du  20  «eptetabe*  I83t ,  • 

Cour  des  Pair»  a'ett  déclarée  cocnpétenle  ,  et  a  condamné  les  prévenue,  et  a  ainsi  décide  qu% 

•  inai  décidé  ce  poiut  important  de  jurisprudence ,  décret  du  15  novembre  1811  conserve  sa  force  oh- 

sue  la  qualité  de  Pair,  »urvenue  après  la  perpétra-  gatoire.  [\oj.  Mon.  du  22  septembre  1391.) 
'•an  du  délit,  «tlrilmc  juridiction  a  la  Cour  des 
4^»ir*.  OToj.  Mon.  du  22  septembre  * 
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tions  seront  autorisées  par  le  colonel ,  sur  plus  ancien  capitaine  des  compagnie*,  et 

tk  proposition  du  major.  «le  l'adjudaut-inajor,  tous  responsables. 

Là  compagnie  hors  rang  sera  commandée  c-  ^>r*|uun  corps  passera  dirpieu\  de 

"orneie*  d'habillement  ;  le  lieutenant  guerre,  au  pied  dé  pan les  officiers  et 

§S  de  rarmement ,  et  le  lieutenant  ou  w^Baeri  qui  se  trouveront  en  excédant 

iéntenant  adjoint  à  l'officier  d'habH-  MU,  resteront  a  la  suitè  du 

t,  y  rempliront  les  fonctions  d'of-  ^g'mcnt,  et  auront  droit  aux  prémieïçs 


liciers  de  seetion. 

HO  t  À  ' i  if  *  '  *  f  *  " 

1 1  Le  moniteur  général  de  l'école  réglmen- 

«  campagne,  reccVrou*  encore  nendlmt 


trens  cncvtmi  qu'Jla,  posséderont  réellement, 

^  CK^dé'maitfë  ouvrier,  pour  son  atelier,  M*  ^nc»]™\ce  du.  nombre  qui  leur 

ejeréera  les  fonctions  de'scrgcnl  :  ses  pra!  ^«fué  sur  e,  pied  de  guerre. 

tnïWouVrièrs  rempliront  celles  de  caporal,  «fS  rZ  Xïï*!?vt&% 

et  auront  ce  grade  dés  qu'ils  auront  ac-  **pXniA*n  l^*am-  fe™  P*rUe     }  %\ 

ç^mpM  le  temps  de  servît  exigé  par  l'or-  Y1*™  d*  régiment,  et  sera  remplacé  a 

donnanec  surTavanéement;    *  P  kfTgT                          cas  de 

TC-Wj-           .     ,                    ,  .«^p4ration  du  cqrps  ,  il  remplira  aux  bô- 

U  sera  nommé  un  fourrier  pour  cette  iamn„..,itt  o...rr  i£  f„„HiAS,«  nfïrihmV. 


n™.  «^ration  du  cqrps,  il  remplie 

pour  celte  tailJonMe  guerre  les  fonctions  i 

.çwpagmtv  .  ^  w  lrôsorjer.  u  aJra  prés  de 

p,  lorsqu'un  tégmwnt  Résigné  pour  en-  secrétaires,  dont  l*un  du  grade  de  sergent , 

trer  en  campagne  aura  reçu  l'ordre  de  qui  compteront  dans,  la  compagnie  hors 

former  son  dépôt,  la  compagnie  hors  rang  rang.  , 
recevra  la  composition  déterminée  pour  te      Dans  un  bataillon  détaché  s'admlnlslrant 

pied  de  guerre,  et  sera  divisée,  conformé-  lui-même,  un  lieutenant  ou  sous-lfcutenant 

de  compagnie ,  désigne  d'ajance,  remplira 
les  fonctions  d'adjoint  au  trésorier.  Il  aura 
près  de  lui  un  secrétaire,  caporal  ou  soldat, 
restera  au  dépôt.  Le  lieutenant  d'arme  tient       9.  Le  vaguemestre  de  chaque  régiment 

réunira  alors  à  ses  fonctions  ceiles  d'oflickr  d'infanterie  sera  sergent-major ,  et  recevra, 

4'habillement  près  des  bataillons  de  guerre,  radepends  m  mon  t  de  la  solde  de  ee  grade , 

etv  secondé  par.  le  porteslrapeau ,  il  admi-  et  en  raison  de  la  responsabilité  qufldf  est 

nistrera  la  section  de  la  compagnie  hoss  imposée  comme  facteur ,  unê  indemnité 

rang,  qui  marchera.aveecesbataillons.  il  de"  vtngUcife^  centimes  par  jour,  poui 

comptera  dans  les  bataillons,  de  guerre.  rhnque  bataillon  dont  il  fera  le  service  de 

-  L'officier  adjoint  a  l'habillement  remplira  facteur.  Il  ne  pourra  toutefois  lui  être 

au  dépôt  les  fonctions  de  lieutenant  d  ac-  olkmc  moins  de  cinquante  centimes .  lors- 

mement ,  et  comptera  dans  une  des  coin-  fl0'*' 8Cra  avec  l 'état-major  du  régiment, 
pagaies  des  fusiliers  qui  en  feront  partie.        Un  sons-officier  de  compagnie  remplira 

*.  Le  dépôt  sera  composé  de  la  sectiou  1°^ 'onc"OBV!c  vaguemestre  dans  un  ba- 

de  là  compagnie  hors  rang  qui  doit  y  rester,  îaiJ,on  !™ché.'  cl  recevra  a  cet  effet  une 

et  du  cadre  complet  dune  compagnie  de  !ndcninttc  devingt^ioqi  centimes  par  jour, 

fusiliers  de  chacun  des  bataillons  du  régir  ;  Ltmeme  indemnité  sera  accordée  au 

monkJ  <:  Jiiia  «îod  fourrier  chargé  de»  fonctions  de  vague 

é    Ii..itrair'atlMhé,aa.dép^',UD;  adjudant-  m^^T!!^L'lnLéiiLn 
major,  un  chirurgien  aide-major ,  un  ad-       Moyennant  cette  allocation,,  le  vague- 

fcdaut  sous-officier  et  qn.  caporal-tambour  ™*  re  LT^^^SJS^^'SêK. 

qui  seront  nommés  à  cet  eue,.  1*°?  '  réclamer  aucune  rétrl- 

JU,dep#  do  chaque  régiment  sera  ton-  DttJ.l1on  cû  stM  ^  u  JPour  les  lettres 
jour,;  commandé  par  le  major,  t'instruc.  ««vrnvni  pour  les  fonda  qu'il  *er- 
V  sera  dirigée  par  un  capitaine  de  corn-  ^verra  ,par.  la  poste*  ,u 

pa^nie ,  sous  la  surveillance  du  major.  fc  lO.Notre  ministre  de  la  gtierre( duq  de 

Dans  le  cas  toutefois  où  un  chef  de  ba-  DalmaUe}>  etc.        i^tablcau.) , 

tnillon  se  trouverait  momentanément  au  na  aama  , 

,i*„  •  •    ti  /R.j.A..n    28  xoiLLET  —  25  Aon  1881.  —  Ordonnance  du 


dépôt ,  il  dirigerait  l'instruction. 


Roi  snria  formation  de  compagnies  non  rang 
dans  1rs  rcgim.Mis  du  gonio.  (IX  ,  Bull.  O.  XCV1 , 
a.  2742.)  *v  »»"'»uf»  mi, 

trésorier ,  de  roQleier  d'habillement ,  du      loaU-PUUippi; ,  ctc'. ,  H1i  ,  f otddtlillttce 


iivi  oui  sa   iuiiii«uuii  ire  «ui^  Ja*"o 

5.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  dans  1rs  régiment  dn génie.  (IX  ,  But».  O.  xevi . 
sera  composé  du  major,  président;  du      a. 2742.) 
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MOHAHCIUE  COHST.—  lOUIS-PniLIPPK  ier.  —  42,  24AOCT  1831. 


dtt  7  mil  1831  (1),  relative  à  la  formation  2fl  —  29  aon»  1831.  —  Ordonnance  do.  Rot  qui 
des  Compagnies  hors  rang  dans  les  régi-        accorde  un  crédit  extraordinaire  pour  les  canaui, 

mens  d'infanterie  ;  sur  le  rapport ,  etc.  (IX>  UuU-  0.  xcvn ,  n.  2,743.) 

Art.  1*".  Il  sera  formé  dans  chacun  des 
régimens  du  génie  une  compagnie  hors 
rang.        .^jq  ,h-  >)  .    n  1 

2.  Cette  compagnie  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Officier  :  l'officier  d'habillement  (com- 
mandant), 1. 

Pelil  état-major  du  régiment  compris 
dans  la  compagnie  hors  rang  pour  l'ad- 
ministration seulement  :  adjudaus  sous- 
o  (liciers,  2;  tambour-major,  1;  caporal- 
tambour,  1;  musiciens,  dont  on  chef  et 
un  caporal,  27.  XoUU  M. 

Sergent-major  :  le  moniteur  général  de 
l'école  régimentairo,  1. 

Bcrgens  :  le  vaguemestre  (ayant  rang 
de  sergent-major),  le  premier  secrétaire 
du  trésorier,  le  garde-magasin  de  l'ha- 
billement, le  maître  d'escrime,  le  maître 


iporaui 

sorier,  le  garde-magasin  de  l'armement, 
le  premier  ouvrier  armurier ,  les  deux  pre- 


Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  ïol  du  25 
mars  dernier  ,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  au\  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1851  ;  vu  le 
projet  de  budget  présenté  aux  Chambres , 
en  po  qui  concerne  les  services  extraordi- 
naires du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  ce  département ,  etc. 

Art.  I**.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars  183,1, 
un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions, 
destiné  à  pourvoir  au  service  extraordinaire 
ci-aprés  de  l'exercice  1831  pour  les  mois  de 
septembre  et  octobre. 

Chapitre  spécial,  selon  le  projet  de 
budget,  41. 

Service,  continuation  des  travaux  de 
canaux  entrepris  sur  des  fouds  d'emprunt 
en  vertu  de  lois  spéciales.  oaLfr  i 

Crédit  réparti  et  retiré  des  300  mil- 
lions, 4.000,000. ,m*  «wrn,uli 
Nouveau  crédit  extraordre  ,  2,000,000. 


miers  ouvriers  tailleurs,  les  deux  premiers 

ouvriers  cordonniers,  le  caporaf  char6é   JX^XmX  '  " 


2.  Nos  ministres  du  commerce 


  t  1  - 


des  détails  de  l'infirmerie,  8. 

Soîclals:  ouvriers  armuriers ,  2  ;  ouvriers 

tailleurs ,  24  ;  ouvriers  cordonniers,  2o;  la  *  ÎZu     Eli  '  '1 lr 

secrétaire  du  colonel,  celui  du  major,  d,f^ut  et  baron  Ioms)'  S0Qt  chûr' 

celul  de  l'officier  d'habillement,  et  le  troi-    ges '  ei<ÎM   

iiéme  secrétaire  du  trésorier;  total  do  la 

compagnie,  67;  petit  état-major,  51.  **  =  29  *°7           Ordonnance.. u  ,noi  #oe 

Tntnl  Unirai    QS  1  avancement  daus  la  gendarmerie.  (IX,  Bull. 

rolal  général,  98.  0.  xcvn,  n.  27a'..) 

3.  Lorsque,  plusieurs  compagnies  d  un 

même  régiment  du  génie  devront  marcher  Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  litre  VI  de 

ensemble,  et  sous  le  même  commandement»  la  loi  du  10  mars  1818,  qui  détermine  le 

îl  pourra  être  détaché  près  d'elles  une  mode  d'avancement  dans  l'armée ,  eXM'^r- 


fraction  de  la  compagnie  hors  rang. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  2 ,  sauf 
ce  qui  se  rapporte  à  la  composition  de  la 
compagnie  hors  rang,  et  celles  des  ar 


dounance  interprétative  du  2  août  suivant  ; 
vu  l'ordonnance  du  29  octobre  18901,  por- 
tant règlement  sur  le  service  de  ta  gèndor- 
merle  ;  considérant  que,  «I  des  motifs 


ticles  6 ,  7  et  9  de  l'ordonnance  du  7  mai  d'urgence  ont  exigé  qu'il  fût  dérogé  mo- 

1#31 ,  Sont  applicables  aux  régimens  du  mentanément  à  quelques-unes  des  dispo- 

génle.  ,  v\  sitions  desdites  ordonnances  p  ttiMTporle 

3.  Il  n'est  d'ailleurs  apporté  aucun  chan-  de  rentrer  dés  à  présent  dans  l'observatlbit 

gement  à  l'organisation  des  compagnies  des  régies  établies ,  sans  toutefois  préju- 

de  dépôt  dans  ces  régimens,  telle  qu'elle  diçi.er  aux  droits  acquis  précédemment  en 

a  été  réglée  par  l'ordonnance  du  13  dé-  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1808  ;  sur  le 

cembre  1829  (2)  et  maintenue  par  celle  rapport,  etc.                  ■  ,.  ,v,no, 

du  |4  novembre  1830  (3).  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour ,  aucun 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  officier  de  l'armée  ne  sera  nommé  au  com- 

Dalmatle),  etc.  mandement  (Tune  lieutenance  de  gendar- 


[11  Voy.  ci-demis ,  page  356. 
fil  Vov.  tome  29  .  narre 


voy.  ct-oeMu*  ,  page  sm. 
(7)  Voy.  tome  29 ,  page  7 a 2. 
[i)  Voy.  tome  30.  page  31U. 
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ntnrin-,  si,  conformément  À  l'article  17  de  30  août  1830;  vu  la  demande  formto  par 

l'ordonnance  du  29  octobre  1H4(»,  il  n'est  M.  le  préfet  de  la  Seine,  président  delà 

âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  ou  de  qua-  commission  de*  dommages,  en  date  du  14 

rante  ans  au  plus  ,  et  s'il  a  moins  de  deux  avril  dernier  ;  vu  le  rapport  qui  nous  a  ét» 

ans  de  service  dans  le  grade  de  lieutenant,  présenté  le  20  août,  présent  mois,  par 

i.  Pourront  néanmoins  être  admis  aux  notre  ministre  de  l'intérieur,  etc.  .snfiï 
emplois  de  trésoriers  des  compagnies  de       Art.  1er.  Toute  demande  «  fin  d'être  in- 
geudarmerie ,  concurremment  avec  les  ma-  demnisé  des  pertes  <|ui  ont  eu  lieu  par  soi  tu 
réchaux-dcs-logis  du  corps,  les  lieutenant  de  la  révolution  de  juillet  tHr>o,  conforiné- 
et  les  sousilieutenaus  de  l'armée  sa  listai*  ment  a  la  loi  du  30  août  dernier,  devra 
sant ,  sous  le  rapport  de  l'âge  ,  aut  eondi-  étro  formée  avant-  le  13  septembre  prê- 
tions exprimées  eu  l'article  1er ,  quelle  que  chain ,  délai  de  rigueur  et  emportant  de 
«oit  leur  ancienneté  dans  l'un  ou  l'autre  chéance.  e-lusa  not leiJaiiitn» 
desdits  grades.                                        S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
3.  Les  emplois  do  capitaine  et  de  chef  fimir  Périer) ,  aie. 


d'escadron  de  gendarmerie  sont  dévolus  à 
i  avancement  dans  lo  corps, sauf  la  moitié 
réservée  aux  officiers  eu  non  activité  par 
noire  ordonnance  du  28  août  1830  (r. 

4.  La  moitié  des  emplois  de  chef  de 
légion  de  gendarmerie  sera  conférée  aux 
colonels  de  l'arniée,  à  l'exclusion  lui  nielle 
des  officiers  titulaires  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel ;  l'autre  moitié  continuera 
d'appartenir  â  l'avancement  des  chefs  d'es- 
cadron de  l'arme. 

5.  Seront  pourvus ,  par  exception  spé- 
ciale : 

1°  Du  brevet  de  colonol,  pour  prendre 
rang  de  ce  Jour,  les  chefs  de  légion  de 


ituiif  «ï?  .iatoqa.o  nu 
loiam-lii 

4r\Ce  du 


—  2^  *«"t  i&jL.-T-.Ordonn 


22  JUILLIT 

I\oi  pour  l'organisation  et  ta  coihptidjïïît 
*4rle  de  Pdclroi  à  Pari».  (IX.  Dull.  O.  XtfVlI',  ir 

ï7aa.)         mtrtq  »!  ,(ioio ni -ina»i m  eu 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
depuis  l'ordonnance  royale  du  53  déeembre 
181  i,  portant  règlement  particulier  «I 
ganisation  potrr  l'octroi  de  Paris ,  la  légis 
lation  relative  à  la  perception  des  octrois 
et  droits  d'entrée  ,  ainsi  qu'à  la  comptabi 
lilé  des  communes  dont  les  dépenses  sont 
soumises  au  Jugement  de  la  cour  dis 
comptes,  a  éprouvé  des  cnniigcmcns  lïo 
tables  ;  qu'il  devient  dés  lors  nécessaire  rie 


s*ïï n^nnp,rl p,uf d,e ?,,a!ro ar  «ôdïuV eue s 

nées  d  activité  dans  le  grade  de  lieutenant-   en  h,rmonio  flvec     législation  nouvelle. 


gra< 

colonel  avant  leur  nomination  à  l'emploi 
qu'ils  occupent  ; 

2«  Du  brevet  de  lieutenant ,  les  sous- 
lieulenans  de  gendarmerie  qui  avaient 
acqulsr leur  grtrde  dans  l'aimée,  savoir  : 

A  compter  de  ce  jour  ,  pour  ceux  qui  se 
trouvent  avoir  accompli  leur  quatrième 
anndev  d  activité  an  qualité  de  lous-liea- 

IflPliJUltU  j     •(  a, y  ,  f  ..  n  ne 

i&lltexpiration  de  leur  quatrième  année 


et  notamment  avet;  la  loi  du  28  avril  181G. 
et  les  ordonnances  royales  des  14  sep- 
tembre 1822,  23  avril  1823  et  23  Juillet 
18k2b'  ;  vu  ,  1«  les  lois  dos  18  octobre  1798 
et  18  décembre  1799  ;  2*  l'art.  102  'de  l'or- 
donnance du  0  décembre  1814;  3°  Vu 
l'art.  ir»r>  de  la  loi  du  28  avril  1816,  por- 
tant que  l'administration  de  l'oetfoi  de 
Paris  reste  soumise  à  des  réglomens  parti- 
culiers ;  40  le  décret  dn  30  mars  1808  (2)  . 
dex*rc*ee  dam  I» grade,  pour  ceux  qu»  constitutif  de  l'entrepôt  général  de*  Mt- 
n^  pa^tntofe  atteint  ce  termn..  Bi  ,e9  JbSCT*valio™  de  notre 


pa> 

T64'nTauto«  les  dispotitions  des  ordon- 
nance» d«s  S  août  1«18  et  29  octobre  4820 
auxquelles  il  n'eut  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente, sont  expressément  maintenues. 

aJfa  gloire  ministre  de  la  goerre^duc  de 
Irai  ma  lie),  etc* 

-lipViq         dfi'     iHââ  ai 


sons;  vu  aussi  les  obSeYVOTttuf 'dfi 
miuistre  «lu  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  sur  le  rapport,  etc. 

Art.  l"r.  1/oetroi  <!e  Paris,  ainsi  que  les 
entrepôts  et  étabtissemens  qui  en  dépen- 
dent ,  continueront  d'être  régis  et  adminis 
liés  suivant  les  réglcroéns  particuliers  ac- 


tuellement en  vigueur,  sous  l'autorité  ïm- 
rf^W'iHiT  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fue    médiate  du  préret  de  ta  Seine ,  et  sous  la 
*té$êfym  de  dèchèânce  des  ch?anct»  pour  portos    surveillance  générale  de  no 


eveasionée*  par  la  révolution  de  juillet .  (  IX  L 
.*ottJ.O.  ECVU,  ai  27a2w)t  é 

fjoàfé-PhilIppe,  etc. ,  sur  îé  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  vU  la  loi  du 


me 

tre  directeur  de 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, par  un  directeur  et  trots  régisseurs, 
formant  un  conseil  d'administration  pré- 
sidé par  le  directeur.  Le  dernier  sera  en 


(1  )  Voy.  tom«  30 ,  page  2lQ.  .SJiÇ  »^»q| ,  Ôfi  smoi  ♦  yoV,  (S) 

(2)  Voj.  «-après  le  tuile  de  ce  décret ,  non  encore  bistré  au  Bulletin  des  Loii. 
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même  temps  directeur  des  droits  d'entrée  la  'Semé  :  céui  des  versemens  des  poduits 

perçus  aa  profit  du  trésor  public  des  droits  drt  trésor  seront  déterminés  par 

î;  lié»  directeur!  -  et  régisseurs  seront  radministralion  des  contributions  indl- 

nohîmés,  «VdlrMCdireclenr,  par  irons;»  reett».'."  h  •  „.,n  •  v  .» 


la  proposition  du  minisire  des  finances,  A  l'expiration  de  chaque  mois  ,  !é  con- 
cl  tes  régisseuM  ,  par  le  ministre  du  com-  seil  d'administration  de  l'octroi  établira  un 
merce  et  de* 'travaux  publics ,  sur  la  pro-  décompte  provisoire  de  dix  pour  cent  du 
position  du  préfet  de  la  Seine.  produit  net  revenant  au  trésor,  dont  Te 

i 


Tous  tes  autres  proposés  seront  nommés  mentant  sera  immédiatement  versé  par  te 

par  le  préfet  <f»  la  Seine  ,  et  par  avance-  receveur  municipal  dans  le*  caisses  de  la 

ment ,  dans  l'ordre  des  grades,  sur  une  régie  des  contributions  indirecte».  Le  ré- 

liste  de  sujets1  tprcJpreaatft  emplois  vacans,  glanent  définitif  de  ce  prélèvement  aura 

qut  sera  présentée  par  le  conseil  <r«dn«v  lieu  à  la  fie  de  chaque  e*ereke» v 

nnurationv  Néanmoins  f'ieprtfet  pourra'  8.  Les  dépenses  de  r octroi  etde  Te 

nommer  sans  présentation  au  quart  dés  éhl-  pot  de  Paris  seront ,  conformément  aux 

plois  de  receveurs  qui  viendront  à  vaquer,  donoanecs  royales  des.  25  àvnl  i$23et  23 

Un  règlement,  délibéré  par  le  conseil  juillet        ,  acquittées ,  comme  toutes  les 

d'ridmirtisiration ,  et  soumis  par  le  préfet  à  autre»  dépenses,  communales  ,  par,  le  rece- 

l'approbation  de  notre  ministre  du  com-  veur  municipal ,  sur  les  mandats  du  préfet 

nterce  et  des  travaux  publics ,  déterminera  de  la  Seine ,  après  avoir  été  certifiée» par  ie 

les  conditions  d'admission  ao  surnuméra-'  conseil  d'administration  de  IVtxoj,  |  ; 

rlfcfc             *'»:'  Kéanmoins,  les appointemens,  remises, 

Les  préposés  de  l'octroi  seront  révocable»  frais  de  bureau  et  autres  sommes  >  dus  aax 

dan»  tes  cas  prévus  par  Part.  45<>  de  la  loi  employés  en  vertu  des  réglcnicfi$,et  dflci-: 

du  28  avril  1816 ,  sur  la  demande  de  notre  sionsf  seront  payés  par  les  receveurs  que 

directeur  de  l'administration  des  contribu-  l'administration  de  l'octroi  désignera,  et 

tions  indirectes.               .  sous  leur  responsabilité/  sur  des  états 

5.  Le  directeur  de  l'octroi,  en  sa  qua-  émargés  par  les  parties  prenantes lesquels 

lijé  de  président  du  conseil  d'administra-  seront,  après  le  paiement ,  immédiate- 

tion,  recevra  la  correspondance ,  et  duo-  ment  transmis  par  le  conseil  d'adrolnistra- 

nera  les  ordres  d'urgence.»  a.             -  tion  au  préfet  de  la  Seine ,  qui  èri  ôrdon- 

4.  Chacun  des  régisseurs  de  l'octroi  sera  nancera  le  montant  sur  lé  tresbriçij  muni- 

chargé  d  une  partie  de  «"administration,  pal,  à  la  décharge  des  comptables  eij  ayant 

qui  sena déterminée  par  le  préfet.  faU  l'avance. 

,  5.  Tontes  les  mesures  concernant  l'admi- 
nistration ,  le  personnel ,  la  perception , 
comptabilité  et  les  instances  à  suivre 
vaut,  les  tribunaux,  seront  délibérées  en  même  manière, 
conseil  d'administration  et  soumises  an  Le  conseil  d'administration  de 1*qçÏtqj  ne 
préfet  de' la  Seine  ,  saur  les  exceptions  pour  pourra,  sous  sa  responsabilité',  dépasser' 
objets  à  traiter  d'urgence,  lesquels  seront  les  limites  fixées  par  chaque  axiiçTc, -du 
délerinrnéft  par  un  règlement  particulier  budget ,  en  suivant  les  Imputations  dêfer- 
concerlé  entre  nos  ministres  des  finances ,  minées,  auxquelles  il  ne  pourra  Caire  aire 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  changement  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
i>.  Tous  les  ans.  le  budget  des  (Vais  de  du  préfet  de  la  Seine,  approuvée,  Ifiar  le 
perception  de  l'octroTsera  préparé  par  le  ministre  des  finances.  sîhlL 
ronseil  d'administration  et présenté  au  pré-  9.  La  perception  des  drofts  établi-  n 
fet(,  qui  le  sotomettra  ,  avec  des'rnodifîea-  entrées  de  Paris  pour  le  compte  du  trésor 
tions  qu'il  aura  jugées  convenables  i  ù  la  public  continuera  d'être  faite  baflei»  pré- 
délibération  rf»  conseil  municipal.  Après  posés  de  l'octroi ,  qui  se  confqr^éionT,  i 
cette  délibération  ;  le  budget  Scfa  énvoté  cet  effet ,  à  tous  les  réglemcns,  orare^e) 
au  ministre  des  finances  pour  èlrédpproifvé  instructions  de  l'administration,  de^  ^on.U'i- 
par  lui,  sur  le  rapport  du  directeur  de  butions  indirectes.  i+nnik  ko 
l'administration-  des*  contributions  indi-  40.  L'administration  des  contribution* 
i+mà'W'Ait  Jwïih*  d>  *>-•  Ihnmi*  Jfùr  indirectes  pourra  faire  exercer  ùnç  surveu- 
Les  frais  extroordinaires  d'établissement  lance  immédiate  sur  tes  receveurs  et  aigres 
ju^és nécessaire^  dans  le  courtfnt  de  l'année  préposés  de  l'octroi  ;  elle  oc- 
reront préparés ,  délibérés  et  apprends  de  rifier  les  caisses ,  arrêter  le 
la  .même  manière.  '  w^in  m-n  i         p  faire'  verser' Irtthlééiatémeni 

7.  L'époque  -et  le  mode  des  versemens  les  caisses  auxquelles  ils  sont  destinés, 

des  produits  de  l'octmi  dan»  la 'caisse  tnu-  11.  L'administration  des  contribution* 

nicipale  seront  déterminés  par  le  préfet  de  indirectes  pourra  placer  dans  les  entrepôts 


nt  l'admi-  Tous  autres  fràls  ordinaires  de  -perêei 
•plion,  la  tion  qui  n'excéderont  pas  troïs  .ccnl 
suivre  de-   francs,  seront  payés  et  ordonnâ^c|è> ^ 
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cl  autres  c  tiiblissemcns  de  l'octroi  le  nom-    municipal ,  du  directeur  et  des  troU  régis- 

bre  Remployés  qu'elle  jugera  nécessaire    seurs  de  l'octroi.  |.,n       t  jf.» 
pour  son  service.  Le  préfet  présidesa  1  adite  commission , 

12.  Les  droits  d'octroi  à  la  fabrication  et,  en  spu  absent*,  il  sera, suppléé  par  le 
ries  bières  continueront  d'être'  constatés  sécréta»!»  généreJK  i n  uh  noiitvnqm.j  .1  -ri 
chez  les  brasseurs  par  les  employés  des  Les  délibérations  de  la  commission 

contributions  indirectes ,  qui  pourront  en  instituée  par  l'article  précédent  auront  unir, 
outre,  s'il  y  a  lieu „  et  sur  la  demande  de  quement  pour  objet  k-s  mesures  à  prendre 
l'adminislraiiou  municipale,  être  chargés    poux  améliorer  le  service  de  Jfoctrei-,.  wv 

.17.  Le  conseil  d'administration  de  4'oe- 
troi  fournira  au  préfet  de  la  Seine  et  à  lîad- 
Tiviuistiation  des  ron  tri  li  ut  ions  indirectes 
t<>us  les  états  quotidiens  des  produits  de 
l'octroi  .  bordereaux  de  mois  ,  comptes  mo- 
raux triiueslïjeJ*  et  autres  renseignemens 
relatifs  à  la  perception  «tau  personnel  du 


de  constater  les  autres  droits  d'octroi 
l'intérieur  de. Partes  <     iu»m.i  kiIj 

•  13.  L'étal  de  répartition  de*  sehWnes 
portées ,  chaqne  année ,  par  le  budget  *u 
ministère  de*  finances ,  à  titre  d'indemnités 
allouées  aux  préposé  de  l'octroi  ,  pour  la 
perception  des  droit  s  d'entrée  ,  fcera'drèysé 


instruction*  nui  feront  serv'ce»  <lui  «erprit  jugés* nécessaires^ » 
données  par  l'admiimlration  d<*  eontrlb*-  Ui  ««««-Wons  de  l'ordonnance ,di 

t ions  indirectes,  et  communiqué  au  préfet 
de ra Seine!    •       i  >i  ."nqu  ul •» 

Le  budget  rTelrtVilTéo> 
etrrècette  le  produit  des  saisies  et  amendes 
pom-  contravention  en  maffère  d'octroi. 
1/emp loi  du  produit  de  cés  amendes  et  con- 
tlseat  ions ,  dans  le  cas  de  contraventions  en 
ma  tiérè '^octroi,  ou  de  contraventions 
communes  aux  deux  services ,  sera  fait  d'a- 
près lés  régies  qui  seront  propres  à  chaque 
administration. 

_t  liés  fraudes  et  contraventions  qui  ne 
coflcefàçnt  que  l'octroi  seront  poursuivies 
pdf  Yé*  directeur,  au  nom  du  préfet  de  la 
Se  me.  t,és  transactions  que  le  directeur 
pourra  consentir  ne  seront  définitives  qu'a- 
près avôir  été  approuvées  par  le  préfet ,  sur 
t'aVls  émis  par  I(P  conseil  d'administration. 
"  Â 'régara  ofes'  fraudes  et  contraventions 
communes, à  l'octroi  et  aux  droits  d'entrée 
pé^çuy  Su  profit  du  trésor,  et  de  celles  qui 


t». 

9  ^éecuibre,  1 S  M  (  on  t  i  nu  ero  n  t  délie  o  b- 

serv^ea  pour  l'octroi  de  Paris ,  en  ce  qui 

n  est  pas  contraire  4 U  présente., i,f.,„v, . 

L'ordonnance  du  23  décembre  1814  est 

réexportée;,     tHm  ,tY  ,  ...  j  ,<*.i)<*Mq 

Nos  ministres  des  finances  et  des  irsr 

vaux  publics  (baron  Louis  et  comte  d'Ar- 

gout)  sont  chargés,  etc.  r 

_________    <■•»;  «>..., 

•  i*_  _      _•   o'«       "U    ■•  i  •«  *.l  ~ 
SO  Mans  1808  =  59  *ot  t  1831.  —  Dûcrct  impérirf 

Î'»6a'r  là  format  i.  .n  cf dn  marché  et  d'un  »^ntrepol 
rime  de»  rim  ei  ëauk-dé-vie  a  Paru.  Btilf. 
O.  XCVII,  a.2749.)'  •  •      '»  "••  " 

.  .  ut",  d.i  i 
ftapplépCt^^.»      ->:.,,,„    .e    i  ...... 

Art.       Usera  forané  dans  notre  bonne 

ville  de  Paris  un  marché  et  un  entrepôt 
franc  pour  les  vins  et  aux-de-vic  dans  les 
terrains  situés  sur  le  quai  Sa  i  nt  -  Hernard  * 
entre  les  rues  de  Seine  et  des  Fossés-Sainl- 
Bernard. 

&.  Les  vins  et  caut-de-vie  conduits  à  l'en- 


pourraient  être  particulières  à  ces  derniers  t^ôt  conserveront  la  faculté  d'élro  ré- 
<rVoi,ts .  lé  directeur  pourra  seul  suivre  l'effet 
des  rjrocès-vçrbaux  devant  les  tribunaux, 
ou' coriséritfr  des  transactions  d'après  les 
ré'gîes1  propres  à  l'administration  des  çontri- 
bntitoïï  indirectes. 

Celles  de  ces  transactions  applicables  à 
dis/saisies  communes  qui  devront  être  sou- 
rriises ra  l'approbation  du  directeur  de  l'ad- 
rrrlritstratiqn  n'es  contributions  indirectes, 
ou  à  relie  de  notre  ministre  des  finances, 
solvant  tes  peines  encourues ,  seront  çom- 
rrr^rriq^dcek'  au  préfet  de  la  Seine ,  qui 

P°ï_?iT"^BîT '••■••*  .•'  a 
Le*  déeparges  ou  restitutions  de  droit 

iToeiroi  si'mn |  autorisées  par  le  préfet  de 

™*t^'Lla proposition  du  conscU 

15.  Le  préfet  pourra ,  toute  les  fois  qu'il 


exportés  hors  de  la  ville  sans  acquitter  i'oe- 

trOl.  .  .»i  ,i.  •    su  r,.!  ' 

3.  Cette  exportation  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  la  ri  viere ,  ou  par  le» deux  barrières 
de  Berey  eiae,|aj.Gare»ii  *i     pi.rripn  . 

Dans  ce  dernier  cas,  les  transports  de- 
vront suivre  le  quai  et  sortir  en  deux 

heures.--    1  ■   nuv  h  i«p  imo* 

.4.  Jues  vins  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  n'acquitteront  les  droits 
d'octroi  qu'au  moment  de  la  sortie  de  l'en- 
trepôt.        ,    .i  tî  itiw    -ni  w.-. 

o.  L'entrepôt  sera  disposé  pour  placer, 
tant  à  couvert  qu'à  découvert ,  jusqu'à  cent 
cinquante  faille  pièces  de  vin*  -  »h;-0  I 
(i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  soumet- 
tra, d'ici  au  Ie'  juin ,  l'aperçu  des  dépenses 
15.  Le  préfet  pourra ,  toute  les  fois  qu'il  que  pourraient  exiger  l'achat  des  terrains 
le  jugera  convenable ,  former  et  réunir  une  et  les  devis  des  constructions  à  faire.  : 
commission  consultative  de  l'octroi,  qu'il  7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour 
composera  de  quatre  membres  du  conseil   la  location  des  abris  et-  pour  le  séjour  ries 
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vins  mt  l'emplacement  découvert  fie  l'en- 
trepôt sera  réulé  oTaprés  l'évaluation  des 
dépenses  indiquées  a  l'article  précédent , 
et  de  manière  à  procurer  nn  revenu  de 
six  pour  cent  sur  le  capital  employé  à  ces 
dépenses. 

8. Une  compagnie  d'actionnaires  pourra 
être  admise  à  trailer  et  à  se  charger  des 
dépenses  susdites,  sous  la  jouissance  du 
produit  des  droits  qui  auront  été  réglés  par 
nous.. 

\).  A  compter  de  l'époque  de  louverture 
de  l'entrepôt,  les  vins  arrivant  a  Paris  ne 
pourront  plus  stationner  à  Bercy ,  à  la  Râ- 
pée et  sous  le  quai  Saint-Uernard. 

10.  L'entrepôt  et  les  abris  qu'il  contien- 
dra seront  sous  la  clef  de  la  régie  de  l'octroi 
municipal. 

In  règlement  déterminera  les  heures 
auxquelles  les  marchands  et  les  acheteurs 
seront  admis  au  marché  de  l'entrepôt. 

11 .  Un  règlement  particulier  déterminera 
également  les  Tonnes  et  les  régies  à  établir 
pom-  l'entrée  des  vins  et  cnux-dc-vic  h  l'en- 
trepôt, leur  sortie,  leur  surveillance  et  leur 
conservation. 

12.  Ces  réglemens,  rédigés  par  le  con- 
seiller d'Etat  préfet  du  département  de  la 
Seine,  seront  soumis,  avec  l'avis  du  con- 
seiller d'Etat  directeur  général  des  droits 
réunis,  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances. 

13.  Nos  ministres  de-  l'intérieur  et  des 

finances,  sont  chargés,  etc.  Napoléox. 

yii    in  oi  ilu?.uoî  iiMiînm 

tbj  n*i  i»  TV  -     gui  ■ 

12  4VBit=-  31  A01T  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 

»ur  rinslitulion  d'an  col'cpe  royal  inlitaire  à  La 
Flèche.  (IX  ,  Bail.  0.  XCVIII,  n.  2759.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  notre  décision 
du  £l  février  IBM  (1)qui  ordonne  la  for- 
mation d'un  collège  royal  militaire,  etc. 

Dispositions  générales  et  conditions 
d'admission. 

Art.  1er.  Un  collège  royal  militaire  est 
Institué  dans  la  ville  de  La  Flèche. 

Il  est  placé  sous  la  direction  du  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
.■41  sera  établi  dans  les  bat i mens  <k  l'an- 
cienne école  militaire  préparatoire,  sup- 
primée par  notre  décision  du  lu  novembre 
is:sq  (!■>). 

-2.  Trois  cents  élèves  y  seront  entretenus 
aux/rais  de  l'Etat.  Ils  seront  choisis  parmi 
les  en  fans  dont  les  pères  auraient  servi  ou 
serviraient  encore  comme  officiers  dans  les 


armées  ,  lorsque  leur  fortune  ou  celle  tir 
leurs  parens  ne  permettra  pas  de  pourvoir 
autrement  au\  frais  de  leur  éducation. 

3.  Les  places  gratuites  seront  accordées 
do  préférence  aui  orphelins  de  père  et  de 
mère,  et  subsidiairement  aux  enfans  a  la 
charge  de  leurs  mères  dans  l'ordre ci-apré^  : 

lo  Aut  orphelins  dont  les  pères  auront 
été  tués  au  service,  ou  seront  morts  des 
blessures  qu'ils  auront  remues  à  la  guerre; 

3?  Aux  orphelins  dont  les  pères  seront 
morts  au  service,  ou  après  l'avoir  quitté 
avec  une  pension  de  retraite  ; 

3°  Aux  enfans  dont  les  pères  auront  été 
amputés  ou  seront  restés  estropiés  par 
suite  des  blessures  reçues  à  la  guerre. 

4.  les  enfans  qui  rempliront  les  condi- 
tions indiquées  dans  les  articles  S  et  Â  ne 
seront  admis  au  collège,  à  titre  gratuit  , 
que  lorsque  leurs  parens  ou  tuteurs  auront 
produit  à  l'appui  de  leurs  demandes  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant  ,  re- 
vêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi .  à 
l'elTct  de  constater  qu'a  l'époque  fixée  pour 
l'admission  annuelle  des  élèves  il  aura  du 
mis  accomplis,  et  n'en  aura  pas  plus  do 
douze; 

2°  Une  déclaration  signée  d'un  docteur 
eu  médecine  ou  en  chirurgie,  et  dû  ment 
légalisée,  constatant  que  l'enfant  a  eu  la 
petite-vérole  naturelle,  ou  qu'il  a  été  yfic 
ciné,  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'Au'ocLion 
chronique,  ni  de  maladie  contagieuse  : 

>  Un  certificat  constatant  le  degré  tic 
son  instruction;  ,;fi      j(n  uo  ,„* 

40  Un  étal,  appuyé  des  pièces  auLhen- 
tiques ,  qui  constate  la  durée  et  la  nature, 
des  services  du  pére,  son  grade  et  i '<• 
poquo  de  sa  mort ,  de  ses  blessures  ou  de 
sa  retraite; 

5°  Un  certificat  du  sous-préfet,  vérifie 
par  le  préfet  ,  par  lequel  co,  fonctionnaire . 
après  avoir  pris  les  renseignement  né- 
cessaires ,  attestera  que  l'enfant  et  ses 
parens  sont  sans  fortune. 


;>.  Il  sera  également  admis  nn  Collé 
royal  cent  élèves  à  demi -bourse, 


S 


que  des  pensionnaires  entretenus  en  enli 
aux  frais  des  familles. 

(i.  Les  parens  qui  demanderont  pou 
leurs  enfans-  des  demi  -  ImurMfl 
tenus  de  fournir  les  quatre  premières  picr 
cl-dcssus  indiquées,  et  y  joindront  :  1"  t'a 
certificat  du  sous-préfet  ,  vérifié  par  le 
préfet,  attestant  que  la  famille  a  5esoin 
du  seconrs  de  la  demi-bourse,  mais  est  en 
état  de  payer  la  portion  testant  à  sa 


ut 


;l)  L«  département  «le  la  guerre  o  fait  connnîlrc  ,  le  11  noùl  1831  ,  que  celle  décision  royale  i'*pp li- 

quatl  au  collée  de  La  Flèche  ,  cl  n'dtail  paa  «UficqUiblé  d'imeilioti. 

XZ)  Non  UM<M  au  Bulletin  do  Loi*.  OOHiïJa.w     ™  »gw 
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charge;  2<>  un  engagement  sous-seing  privé    réglcmcns  on  Instructions  qui  concerneront 

An     wmmosir,     w     —     •_:  ê  _»      J»   ..  _       I   .  I        _      Il  ■    . 


de  verser  par  trimestre  et  d'avance  dans 
la  caisse  du  receveur  d'arrondissement  le 
montant  de  la  demi-pension. 

7.  Les  familles  des  pensionnaires  four- 
niront seulement  les  trois  première-  pièces, 
et  y  joindront  :  l<>un  certificat  comme  ci 


le  collège  ;  son  autorité  s'étendra  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration,  de  ["instruc- 
tion et  du  service. 

!"».  Le  commandant,  nommé  par  nous 
sur  la  proposition  du  ministre  sécrétai™ 
d'Etat  de  la  guerre,  aura  sous  ses  ordre-. 


dessus  ,  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  pour  la  surveillance  et  la  police  : 

payer  le  prit  delà  pension  ;  2*  un  engage-  l'n  officier  supérieur  du  grade  de  Jieiir 

ment  sous-seing  privé  d'en  verser  le  mon-  tenant-colonel  ou  de  chef  de  bataillon,  un 

f.'int    nn*   trimnclra   ni    .  I -  . .  .    i  ,  . , .  „  „  >  .vi  f  n  :     . 


tant  par  trimestre  et  d'avance 

8  Les  pièces  exigées  par  les  articles 
préeédens  seront  adressées  au  ministre 
avant  le  I"  août.  uowiflq 

9.  Le  prit  de  la  pension  est  fixé  A  huit 
cent  cinquante  francs,  celui  de  la  deml- 
pensiori  h  quatre  cent  Yingt-cinq  francs  , 
non  compris  le  trousseau,  dont  on  indi- 
quera aux  familles  la  composition  et  le 
prix 


capitaine ,  un  lieutenant. 

10*.  Un  censeur  des  études  sera  çhargé 
de  régler  et  de  surveiller  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  :  il  aura  sous  sa  direction 
les  professeurs,  agrégés  et  mailres,  dont 
le  nombre  et  les  fonctions  seront  doter- 

dunsenPiacc    ^      '    ^*  ^  L"Ui,li 


Instruction  religieuse  et  service  âu  culte. 

Les  élèves  admis  à  titre  gratuit  seront       17.  Deux  ecclésiastiques  seront  attachés 

également  tenus  de  subvenir  aux  Trais  du  au.  collège,  et  spécialement  charués,  squs 

trousseau  au  moment  de  leur  admission.  la  surveillance  du  comrnandanl .  du  service 

10.    L'époque  unique  d'admission  est  du  culte  el  de  l'instruction  religieuse  des 

fixée  an       octobre  de  chaque  année  :  les  élèves.  L'un  d'eux  remplira  les  fou.  lions 

•eves  payans  ou  gratuits  qui  n'auront  pas  d'aùmonfer  ;  l'autre  ,  celles  de  chapelain, 
alors  onie  ans  révolus,  devront  savoir  lire       Ces  ecclésiastiques  seront  nommés  par 

et  écrire,  connaître  les  premiers  élémens  lc  ministre, 
des  langues  française  et  latine  ,  et  pouvoir 
entrer  en  septième  à  l'époque  do  l'ad- 


Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième 
année  devront  être  susceptibles  d'entrer 
dans  la  sixième  classe  d'humanités. 

11.  L'admission  dos  élèves  sera  suspen- 


Pcrsonncl  du  service  de  santé, 

Hiotb  ?.•»!>  IfiièuàB  uiol'imin  JnlHrL  i^lfi-u 
18.  Le  personnel  du  service  de  santé 
sera  composé  d'un  chirurgien-médecin  , 
d'un  aide-chirurgien. 

Il  sera  désigné  un  médecin  et  un  chi- 
rurgien consultans  qui  pourront  être  ap- 
due  .  ou  même  annulée  par  c  ministre   si    pek.s  dans  les  maladieg  ^avcg>  el  PI1  cas 

amen  qn  ils  devront  subir  au  collège  dc  dim<  ulté  sur  l'admission  des  élevés  pour 

constate  qu  ils  ne  satisfont  pas  aux  con-  cause  de  santé ,  s'ils  sont  demandes  par  Je 

(iitions'pnéscHtes  par  1  article  précédent.  commandant 

li.Lei  élèves  pourront  rester  au  collège  '  u  niini3tr0  déterminera,  d'après  les 

jusqu  a  la  fin  de  I  année  scolaire  dans  le  nesoia,  du  Mrvlce  dc  nnftrmerie,  |0  ,10in- 

courant  de  laquelle  ils  auront  complété  bre  des  sœurs  de  la  charité  qui  devront  y 

leifr  dix-huilieme  année.  Alrn  atinrh^ 

?n         p.nn   liovi!  eiroduacni.es. 

•<    ls  JrrfO     Instruction.  jI         r      ..  ,,.    .  .  ,    ...  ,. 

Conseil  d  instruction  et  de  discipline. 


IfOVO 

Js  JrfBln  Instruction. 

i&l  insJruc.Uon  4mm a« collège royal      10  ,Jn  consei|  frin9lnirlion  ct  (Ie  (lhci_ 

bu  il  uni 
*  les  ans  nu  mi- 

y  compr.  la  rhétorique;  *>  un  cours  de  nistrc  |es  ODSCTv;„ions  qu'il  jugera  utiles 
mWWkmVriï  ,™  consistoire  et    dflns  yintém  dps  éhH«  ,  ainsi  que  de  la 

discipline.  Il  se  réunira  une  fois  par  mors 


«fîiftET  «  «»»^auivuqj«r«ï«i  io.  Un  conseil  d'instruction 
militaire-  comprendra  les  cours  et  exercices     ,in0  sern  élnhU  ^ 

sulvans  :  1°  un  cours  complet  d  humanités,       Ce  consG||  adrossfera  ^  |cs 


langue  al 


t  n  oviT S A joTu  i  •  r  c i»  >  »  »j  i  r»  rh"  rft  < 
de  géographie;  4°  un  cours  de 

lemande;  50  un  cours  élémentaire  de  des-  pour*enlclulrP  ,e  rapport^^tti  sera  pré~- 

s.n  ;  #>  des  exercices  gymnastique*.  Les  ^       |e  rcnscnrf /Ios  6l!,des  Slir  w  „  odr 

élevés  y  compléteront  leur  éducation  reji-  C|:|M »prngr.ls  (Io  rinsfrurfiftM.  u  ]m)cès. 

gteuse.            p         i  verbal  de  la  séance  sera  adre?sé  parle 

crsonnc  •  commandant  au  ministre  de  la  guerre  .  qui 

1 4.  Le  commandement  du  collège  royal  prononcera  sur  les  propositions  du  conseil, 
militaire  sera  confié  à  un  officier  général  en  20.  Le  conseil  délibérera  sur  les  puni- 
retraite  ou  dans  les  cadres  de  réserve  lions  à  infliger  en  cas  de  fautes  graves 

Ce  commandant  sera  spécialement  commises  par  les  élèves ,  lorsque  le  corn- 
chargé  de  l'exécution  des  ordonnances ,  mandant  aura  demandé  son  avis. 
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Haîii  le  cas  ori.  il  y  aurait  lieu  de  pro- 
poser nu  ministre  le  renvoi  d'un  élève ,  la 
proposition  sera  accompagnée  d'un  avis 
motivé,  signé  p:ir  tous  les  membres  du 
conseil. 

Aucune  punition  corporelle  ne  sera 
f'ifligée  aux  élèves  pour  quelque  motif  et 
sous  quciqac  prétexte  que  ce  soil. 

•il.  Le  conseil  d'Instruètîon  et  de  disci- 
pline sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Jm  commandant ,  du  lientenanl-coTonel 
0:1  cher  de  bataillon ,  du  capitaine  ,  du  ceu- 
fcerrr-'dcs  éludes ,  do  trois  professeurs  an- 
nuellement désignés  par  le  ministre  de  la 

I 


uerre. 

oip>i  u;»r. . 


•1 


Jll-M"*  »f  r- 


initt  ration. 


t  .  I 

»   V..  .'.'I  1 


22.  L'administration  du  collège  royal 
militaire  sera  confiée  au  conseil  composé 
de  cinq  membres ,  savoir  : 

Du  commandant,  du  lieutenant-colonel 
ou  chef  de  bataillon,  du  censeur  des  études, 
de  deux  professeurs  annuellement  renou- 
velés et  pris  â  tour  de  rôle  suivant  leur 
rang  d'ancienneté. 

23.  Le  conseil  aura  sons  ses  ordres  : 

Un  trésorier,  qui  sera  en  même  temps 
bibliothécaire,  archiviste  et  secrétaire  des 
conseils , 

Un  économe. 

Ces  (feux  comptables  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  fixé,  pour  le  pre- 
mier, à  vingt  mille  francs,  et  pour  le  se- 
cond, &  dix  mille  francs,  et  constitué  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

Le  trésorier  n'aura  pas  Yoix  délibérative 
an  conseil ,  où  il  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

L'économe  sera  appelé  aux  séances, 
lorsque  le  conseil  le  jugera  convenable. 

Kl.  Le  conseil  sera  chargé  de  diriger  et 
île  surveiller  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration intérieure  du  collège ,  établira 
les  demaudes  de  fonds ,  et  pourvoira  4 
toutes  les  dépenses  au  moyen  des  sommes 
mises  à  sa  disposition  par  les  soins  de  l'in- 
tendant militaire.  11  en  réglera  seul  l'em- 
ploi sous  sa  responsabilité,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  réglemens  cl  aux 
décisions  ministérielles. 

25.  Le  conseil  administrera  d'office  les 
dépenses  des  trousseaux  en  ce  qui  Con- 
cerne les  fournitures  que  les  familles  lais- 
seront aux  soins  de  l'administration  ,  et 
dont  elles  seront  tenues  de  payer  la  valeur 
nu  prix  flxé  par  les  tarifs. 

Inspection. 

2G.  Un  Inspecteur  annuellement  désigné 


PninppB  1".—  12  avril  183r. 

par  le  ministre  aura  la  mission  temporaire 
dp  s'assurer  de  l'état  de  .l'instruction,  des 
progrès  des  élèves ,  et  de  la  direction  don- 
née aux  études. 

Cet  inspecteur  sera  choisi  parmi  les 
officiers  généraux  des  armes  spéciales  :  il 
pourra  lui  être  adjoint  un  inspecteur  civil 
choisi  pnrmi  les  hommes  qui  ont  suivi  la 
carrière  de  l'enseignement. 

zT.  L'inspecteur  donnera  son  avis  sur  le* 
propositions  «lu  conseil  d'instruction,  cl 
présentera  ses  vues  au  ministre  sur  les 
perfectionnemens  à  apporter  dans  le  mode 
d'enseignement  ;  il  désignera  dans  le  rap- 
port relatif  a  cette  inspection  les  profes- 
seurs ,  agrégés  et  maîtres,  qu'il  aura  jugéa 
susceptibles  d'obtenir  de  l'avancement. 

28.  Un  intendant  militaire  inspectera  le 
collège  royal  militaire  ,  sous  le  rapport 
administratif,  au  moins  une  fois  pu  ac. 
conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  1!)  mais  iHjr,  l  .ll  (V 
naître  les  amélioration*  et  économies  <! 
l'administration  et  le  régime  intérieur 
collège  lui  auront  paru  susceptibles. 

Des  examens  <f  admission  et  des  concours? 

29.  L'admission  au  collège  des  entons 
nommés  élèves ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sera  subordonnée  à  la  décision  d'Un  jury 
chargé  de  les  interroger.  1 

Ce  jury  sera  composé  du  censeur  des 
études  et  de  quatre  professeurs  choisi; 
tous  les  ans  suivant  l'ordre  d'ancienneté. 

L'un  de  ces  professeurs  sera  toujours  priî 
parmi  ceux  qui  sont  chargés  de  Ja  cin- 
quième ou  de  la  sixième  classe  d'huma- 
nités. 

Lorsque  le  jury  aura  reconnu  qu'un 
élève  n'a  pas ,  a  raison  de  son  âge ,  les  con- 
naissances exigées  par  l'art.  10,  ilen  rendra 
compte  au  conseil  d'administration,  qui 
proposera  au  ministre  son  ajournement  à 
une  époque  déterminée ,  ou  sa  radiation  du. 


tableau. 


.1  vr»  .  ntutto  f 


:  j  • 


50.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  exa- 
minateurs pour  l'admission  à  l'école  poly- 
technique et  à  l'école  spéciale  militaire, 
les  jeunes  gens  qui ,  par  lenr  âge  et  Icur  ie- 
sl  met  ion  ,  seront  susceptibles  de  concourir 
pour  l'une  ou  l'autre  ,  seront  présentés  par 
le  commandant  du  collège  à  rexanrnriatew 
d'admission  dans  ta  tournée  duquel  Ja  ville 
de  La  Flèche  sera  comprise. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  élèves  qa» 
voudront  se  présenter  au  concours  pour  les 
autres  écoles  dans  lesquelles  l'admission 
est  subordonnée  à  de  pareils  examens1:  *** 


(1}  Non  insérée  au  Bulletin  dea  Lois  ;  mais  publiée  par  la  voie  du  journal  militaire. 
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Dispositions  générales, 

XI.  Le  traitement  des  fonctionnaires  du 
collège  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci- 
annexé.  Ils  seront  tous  nommés  par  le  mi- 
nistre, à  l'exception  du  commandant,  dont 
nous  nous  réservons  la  nominal  ion. 

32.  Le  commandant  nommera,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  , 
employés  et  les  agens  subalternes  dont 
le  nombre,  les  fonctions  et  le  traitement 
feront  déterminés,  sauf  l'approbation  du 
ministre- ,  d'après  les  besoins  du  service. 

~~>.  Les  fonctionnaires  civils  payés  sur 
les  fonds  du  collège  subiront  sur  leur  trai- 
tement une  retenue  de  cinq  pour  cent.  Elle 
leur  donnera  droit  à  la  pension  de  re- 
traite,  dont  les  conditions  et  la  quotité  ont 
clé  fixées  par  l'ordonnance  du  \  novem- 
bre 1KIS. 

34.  Les  enfans  de  la  ville  de  La  Flèche 
pourront  être  admis  comme  externes  à 
>uivre  les  cours  du  collège  royal  militaire, 
moyennant  une  rétribution  de  cinq  francs 
par  mois. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

36.  Xé  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
EaUnalie),  etc,  ,„,„.. 

Tarif  des  traitement  payés  sur  les  fonds  du 
collège  royal  militaire  de  la  Flèche,  .i  . 

Maréchel-de-eamp commandant,  fi.000  f. 

Chef  de  bataillon  ,  capitaine,  lieutenant  : 
ces  officiers,  s'ils  sont  en  activité,  ont  droit 
à  la  solde  d'activité  de  première  classe  de 
leur  grade  avec  accessoires,  et  à  un  licr9 
en  sus  sur  les  fonds  de  la  solde. 

Trésorier-archiviste  et  secrét  aire  des  con- 
i.000  fr.  ;  censeur  des  études.  ',500 
§??  économe,  3,000  fr.  ;  professeurs  de 
;•<*  cI.ksc,  vh)0  fr.  ;  professeurs  de  2« 
classe  ,  2,500  fr.  ;  professeurs  de  3°  classe, 
2,ÛW'fV.  ;  agrégés  professeurs;)  1,800  fr.; 
âfcrëgés  de  1 ro  classe,  1,000  fr.  ;  agrégés  de 
2«  classe  ,  900  fr.;  maîtres  de  lre  classe, 
1.SOO  fr.  ;  maîtres  de  classe  ,  1 ,500  fr.  ; 
anrrmnicr.  2,oou  fr.  ;  chapelain  ,  4,G00  fr.  ; 
(  hirur^ien-médecin  ,  3,000  fr.  ;  aide-chi- 
rnrgfcn ,  1 ,800  rr. 
?hu©9noi  **h  ?■)  1 

tM  t^ln'^.V»!}  In»  v  «Tvi 

2$  .miiijlrx  ^  M  aooi  1831.  — r  Or4onn»*ce  du  roô 

*U/  le  régim*  (h-  férole  militaire  de  Sainl-Cji. 

(XI,  Bull.  Ô.  XCV1II,  n.  27C0  ) 

.^'P  ,1       '    r       -   îftl  >  t  M" 

Louis-Philippe»  etc.,  vu  les  ordonnances 
daSvÔl  décembre  l S 1 7  et  10j;u:i  1818;  vu 
/ioire  ordonnance  du  12  avril  1831  (1); 
«ut  le  rapport ,  etc. 


Art.  lor.  Lo  colonel  commandant  en  se- 
cond de  l'école  spéciale  militaire  de  Sain t- 
f.yr  sera  chafgé,  à  l'avenir,  sous  les  ordres 
du  général  commandant,  de  la  direction 
des  éludes. 

2.  L'emploi  spécial  de  directeur  des 
études  créé  par  l'ordonnance  du  10  jmn 
1818,  est  supprimé. 

3.  Le  commandant  en  secoud  continuera 
de  jouir,  à  l'école,  d'un  traitement  extra- 
ordinaire payé  sur  les  fomls  de  la  solde. 

I.  Il  continuera  d'être  secondé,  dans  la 
direction  des  études-,  par  un  sous -directeur 
du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  capi- 
taine. 

5.  Les  examens ,  tant  pour  l'admission 
à  l'école  militaire  que  potif  le  classement 
des  élèves  à  la  sortie ,  et  les  inspections  de 
semestre  et  de  fin  de  l'année,  auront  lieu 
de  la  manière  suivante. 

6.  Il  y  aura ,  comme  par  le  passé,  quatre 
examinateurs  d'admission. 

7.  Après  les  tournées  d'examen,  il  sera 
formé  un  jtrry  d'admission  composé  de  trois 
officiers  généraux  ou  supérieurs  de  diffé- 
rentes armes  annuellement  désignés  par  le 
ministre,  de  quatre  examinateurs  ,  du 
commandant  de  l'école,  du  directeur  des 
études  et  d'un  président  choisi  en  dehors 
des  fonctionnaires  de  l'école  et  des  mem- 
bres composant  le  jury. 

8.  Le  jury  dressera  la  liste  ,  par  ordre 
de  mérite,  de  tons  les  candidats  juL'és  ad- 
missibles. Il  la  présentera  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  fera  expédier  les  lettres 
d'ail  mission  suivant  l'ordre  de  cette  liste, 
en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir. 

9.  Le  jury  d'examen  pour  le  classement 
des  élèves  à  la  sortie  sera  composé  d'un 
lieutenant  général  ,  président  ;  de  trois 
0 flic i ers  généraux  ou  supérieurs  nommés 
comme  oi-dessus,  et  du  commandant  de 

fécote.  '/"■.;>  iaih  nia 

10  Les  membres  du  jury  pourront  se 
faire  assister  dans  les  examens  par  les  di- 
vers professeurs  de  l'école.  Les  prncés-vcjçr 
baux  de  classement  des  élèves  par  ordrp 
démérite,  arrêtés  par  le  jury,  seront  adres- 
sés par  son  président  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  nous  proposera  la  nomination 
des  élèves  de  la  première  division  dans  les 
corps  de  l'armée  auxquels  ils  sont  destinés. 

II.  L'inspection  d'études,  au  milieu  et 
a  la  fin  de  l'année,  sera  faite  par  trois  of- 
ficiers généraux  ou  supérieurs  désignés  par 
le  ministre.  Ils  examineront  et  feront  exa- 
miner en  leur  présence  les  élèves  présentés 
par  le  commandant  et  le  directeur  des 
études.  Ils  rendront  compte  au  ministre  de 


.(1)  Voj.  ci-deuu*  •  page  3G2. 
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*6*   ,      «oWabciiib  COHST.-Lûfcis-P^ 
Jétftt  ^iciiscigncii^îit,  donneront  leur.         „,    ^  M  foMUnumt. _M .,  .,|, 


opinion  sur  le  zèle  ot  la  capacité. 4e#.pro- 

,sur  la 
temps 


Kûrtka      ffrap  «(jtf;  revêt*  bien*  o> 

cent  étante' iét  quinze  millimétrés  ' 


'Doseront    due  d(l  chaQue  colé»  »  partir  aVlà 
les  améliorations  qui  leur  pariUronl  coo-    â?  ^ÎS"  '  J"*^4  «Wrt^té  *4fa»^v 
vennb.es  dans  l' intérêt  des  études  et  de  leur   Ç'uS.d<-™oppé  ,  et  de  tfuàrtMft  mlmme^s 


nnirpnt  en  ,  cb 
ï'inspeçtëur  général  d^pfantcrifi  ét  l'iulen- 
oant  militaire  de  lîji  première  division, 
pour  prendre  connaissance  et  rendre  compte 
de  tok  eem*!  toneeme  la  tënue,  la  dis- 
cipline, l'administration  et  le  personnel 
des  officiers  employés  è  l'école  spéciale  mi- 

rapport  avec  les  ordonnances  et 


écarlnte  ;  pafemens  même  couleur  et  a 
pointes  ,  de  cinquante  millimètres^^ 
côtés,  et  quatre-vingt-sept  à  la  polnteVÀu 
bas  et  derrière  la  taUAe,  dît  boutons ,  dont 
quatre 
ti>  infé 
dë 

Wfcfres'i  MtttftnrjMrtâM  »  '  éfai  r 
rarigs  de  bouton$ ,f  de  iéha&rrTsctit^dont 


^'r^Vlajes  d'inspecteur*  ^  études  '  î^f*  SSlî^ IS^, ??r^^^^»  " 
des  écoles  militaires  créées  par  i'ordoa-      "î,  L^r .ff'^^ 

h>  Mit»!  .  en  argent.  ,     T  t  \ 

Les  pareroens  bordés  dé  nasse- pdll 
Mnnc,  signé  caractérisé  IqW'  thr  Tarife  rde 
nationale.  flair  •f§Mi»atTf  ^rafl 


M»  ecuit's  numairc*  créées  par  i  oruo 
nanec  du  iO  juin  1818  sont  supprimées 
14  Le  ministre  delà  guerre  (duc  < 
Dalmalic),  etc. 


1.7 


Pantalon  de  rhap  bleVaV^  J^dft '< 


20  witu*  =~st  âo>t  16M.  — Ordonw^c*  <?«  noi    drap  rodge,  de  soixante  millifflHrSEs  dÈfj 
!^i^?r^^^L•Ç•^.•.»;•lion•,•Vck^<^e   geor,  foncé  en  basane:1    11  ^ 

;  ..  .,  j,,  ,  .<|iu'tufi  p  ,  «>6iipnlq  f5onoi 


fitrV  (Pl.  Bull.  0,  XCVlU.  a* -2701*) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  68  de  Ta 
)0l  du  22  mars  1851 ,  portant  crue  l'uni- 
forme de  la  garde  nationale  sera  cléterminé 
par  «ne  ordonnance  du  Roi  ;  sur  le  rap- 
port qni  non»  a  été  fait  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  et  duquel 
'■■Il  "résulte  que  des  changement  reconnus 
titites  doivent  être  introduits  dans  l'uni- 
forme de  la  légion  de  la  garde  nationale 
achevai  de  Paris,  etc. 

•  **'jfaS1*:Vfatiïrmt  de  la  légion  de  la 
garde  nationale  à  cheval  de  Paris  sera 


Ceinture  en  passementerie  "flè  quatre- 
vlngUun  millimètres  de  largeur,  'loifleur 
divisée  en  cînq  raies  i  4mi  H*o te  bleues, 
chacune  de  quinze  •  m  M  1  i  mé-t  re  s  ['  et  'deux 
rouges,  chacun*  de  dix-huit  mimméirés. 

Epaulettes  en  fil  blanc  avec,  agrafts  pî 
ressorts  ,  doublées  fet bordées1  èri'  «àfap 
rouge;  brides  en  drap  bWif ,« à'^aa^oil 
rouge.  Le  corps  de  l'épaule t te ,  de  soixaote 
et  dix  millimétrés  au  milieu  ;rl'écusson  4e 
cent  quatre-vingt-douze  mlflimftreVdeY 
gueur  en  dedans,  et  soixante  et' dixriiii 


4  " dMCT,pUon  d0Bt  ^^^^^  -««m» 

ci  après  ic  uttau.  .i  tournantes.  Trois  tournantes ,  façon  suisse 

j  f  .,,  -,     «t  „,  Coiffure.  ou  milanaise  ;  frange  de  dte  c  en  t  imét  res  et 

Seh»bSta  »  in,  bleu,  gaufré,  sous-  *ÇjXére  en  tl  M.,r  ul^l. 

t«ché  en  rôuse;  ga.on  de  laine  rouge  de  J^SS^Vl^UfiS^ 


t  1^ 


quarante  m  MU  mètres  de  largeur  ;  autour 


qué,  doublée  de  drap  rongo  ;  rosettes  fcV- 
tonnnées,  à  tote  de  lion.  Plaque  a  rayons, 


delà  fïriBe ,  clilnettéMi  Jngnlâire  eri  pla"  ™  de/r0!g  fon}™*  «t  coulans  t# 
qué,  doublée  de  drap  rouao  :  rosettes  W    d?™**  dalgiilllatte  desix  milHmétres  de 


diamètre  ;  deux  glands  à  pofrrës  frappées 
et  coquîHées  en  point  de  Milan  ^flTbraoc, 


f>n  plaqué;  eoq  gaulois  doré  an  milieu.  fmul 

VWére  cerclée  en  plaqué?  couV^numie  frat,f 8  a  ««««J»»^  clnqdan^cittq 

enfuir  verni  nalr  ;  plumet  rotige tombant ,  ïwlrlJ'  *  *,a°tSii  U  * 

en  grandes  plumes  de  eoo  ;  pompon  en  W'**1***»  mUlimelres,,  r 
^cordonnet ,  forme  semi-sphéViquc  ;  conlé^r      WfiSSÎÎf  m  W itt*M*ÊÊÈ*iÊ*¥+ 

variée  pour  chaque  escadron ,  alnsf  qèll  ^r,.^î!  rfef 

K«iit  •  de  fil  blanc,  fcrr< 


1ep,  violet  ;  V>,  écarlatc;  3«  ,  bleu-ciel  ; 
4e*  jonquille;  5<?,  vert  ;  6«,  orangé. 


fcrrcts  massés^ 
Armement  et  équipement. 
Sabre  dit  d  ta  MontmorencV,  dragonne 
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'ôn  buffle  blanc  piqué,  de vingt-nuit  milli- 
métrés de  largeur  ;  ceinturon  aussi  en  buffle 
blanc  piqué,  quarante  deux  millimètres  de 
largeur,  a  crochets  serpenté*;  belières  de 
buffles  à  boucles  unies. 

Giberne  •  baudrier,  en  buffle  blanc  pi- 
qué ,  de  soixante-trois  millimètres  de  lar- 
geur; sabots  coulons  et  boutons  en  cuivre 
bruni .  épiugiette  au  milieu  ;  coffre  en  ver- 
nis noir,  côtés  en  cuivre  de  cent  soixante 
et  dix-sept  millimétrés  de  largeur,  quatre- 
vingt-dix  de  hauteur,  quarante-cinq  d'é- 
paisseur, avec  un  n°  13  en  cuivre  au  mi- 
lieu. 

Harnachement. 

Selle  à  la  hussarde  ;  sehabrnque  de  drap 
bleu ,  bordée  d'une  bande  de  drap  rouge 
de  soixante  millimètres  de  largeur.  Siège 
de  peau  de  mouton  blaucbp  {laiton  tCau 
lomne)  ,  avec  bordure  festonnée  de  drap 

jalonné  d'une  rosace  uqic,  rouge.  Foutes 
orflinaircs  en  cuir.  iJride  et  bridon  noirs, 
avec  boucles  en  plaqué  blanc.  Tèliérc  avec 
gourmcitÇ,r  aussi  çp.  plaqué  blanc  ;  frontail 
iinï.  Croupière 1  unie  noire;  mors  de  faruà 
branches  cou  de  cygne,  en  cuivre  à  rosaces 

Yftrçff  t wlffen \m3ép.  <  ni  à  la  sous  - 
gorge,  plaqué.  Plaque  de  martingale, 
ronde,  plaquée,  à  miroir,  coq  d'or;  dirai 
noir,  garni  en  ronge»  Les  étriers  et  les  épe- 
renftft)  ter  poli. 

U  n'es*  rien  changé  aux  uniformes 
adoptées  par  le»  divers  escadrons ,  compa- 
gaies  ou  subdivisions  de  compagnie  rie 
garde  nationale  à  cheval  des  communes 
autres  que  Paris. 

,ir>13h.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cari- 
mû-  P&ier) ,  etc. 

iioeairv/l, 


si  *wCf$rf*,$\  Aovt  1851.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  création  de  sapeur»  porte-haches  el  de 
musiciens  pré*  des  lepions  et  bataillons  du  garde 

'tlnitf6kM«.  (IX,  Bol).  O.  XCVllJ,  a.  VfHL) 
r  noafft  té  "<■  ■  '  «'  ; 
y)  vJM*M»rPb) lippe*  etc.,  considérant  que 
In  loi  du  22  mars  1851  ne  contient  aucune 
disposition  qui  permette  ou  défende  l'orga- 
nisation de  sapeurs  porte-haches  et  de  mu- 
siciens prés  des  légions  et  bataillons  de 
garde  nationale;  mais  que  la  faculté  qui 
nous  est  donnée  par  cette  loi ,  art.  12$, 
i toi »3  fournit  tes  moyens  de  suppléer  à  son 
silence,  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  une  autre  disposition  législative,  etc. 

Art.  Ie*.  Les  organisations  de  sapeurs 
porte-haches et  de  musiciens  prés  des  lé- 
gions et  bataillons  de  garde  nationale , 
.e*J2«r,m  twrrol  ,  i:ind  lu  aa 
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dont  le  maintien  a  été  ou  sera  demandé 
par  les  préfets  des  dêparlemens ,  seront 
conservées  jusqu'au  1<  r  janvier  1335. 

2.  Des  régïemens  arrêtés  conformément 
aux  dispositions  «le  la  loi  du  22  mars 
18l2l  l  détermineront  le  service  des  sa- 
peurs porte-haches  et  musiciens,  ainsi  que 
de  leurs  officiers ,  sous-officicrs  et  capo- 
raux. 

Les  uns  et  les  autres,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  do  les  traduire  devant  un  conseil  de 
discipline,  seront  justiciables  de  celui  du 
bataillon  dans  la  circonscription  duquel  ils 
auront  leur  domicile. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur(M.  Casi- 
mir Périer),  etc. 

im   n+tjfm  f-Hnfrio  >«»b 

il  sfcrrrunnr.  1831. —  Ordonnance  du 

Roi  portant  modification  du  tarif  de  pilotant- 
du  port  do  la  Nouvelle  (<  inquiéme  arrondi*»  - 
ment).  t^IX,  Dull.  O.  XC1X,  n.  2771.) 

ro^*!iilippe,  àe%Wjft  1o\  dû  45 
août  17952,  et  le  décret  du  12  décembre 
1806  sut  le  pilotage  ;  vu  l'ordonnance  «lu 
îb"  juillet  4829  et  le  règlement  pVti.çqli/r 
de  pilotage  dont  elle  a  approuvé  la  mise 
en  vigueur  pour  le  port  de  la  Nouvelle;  vu 
l'ordonnance  du  235  septembre  1829  qnl  a 
sanctionné  une  première  modification  du 
tarif  des  taies  de  lamanage  perçues  eri  ce 
port ,  etc. 

Art.  l,  r.  Le  tarif  supplémentaire  de  pi- 
lotage arrêté  pour  le  port  de  la  Nouvelle , 
le  7  mai  dernier,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine  à  Toulon  ,  et  dont  ex- 
pédition est  ci-anneiée,  est  approuvée. 

Ledit  tarif  sera  appliqué  a  compter  du 
1er  juillet  prochain,  el  continuera  de 
l'clre  jusqu'à  ce  que  la  révision  en  ait  élé 
légalement  effectuée.  .  -, 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  cl  des 
colonies  (comte  de  Rigny) ,  etc. 

Tari f  supplémentaire  <!c  pilotage  pour  le  port 
de  la  Nouvelle.        ' '™  0 

Extrait  de  la  délibération  prise  le  19  mars  1831, 
par  Passembléc  commerciale  fermée  à  Narboiuic 

en  vertu  de  la  loi  da  15  adût  179Z.  . , 

ii    ji  ,i,  ■   •  , ,,•  )i    "l'  iî.-j  *  i«0  W»  ,J,I 

L'assemblée  «  vu  la  situation  piwpeVcr 
4e  la  caisse  de  lamanage  du  port  de  ta 
Nouvelle ,  el  prenant  en  considération  le* 
demande»  réitérées ,  faites  tant  par  le  com- 
merce que  par  les  capitaines  de  navire, 4er 
modifier  les  droits  établis  par- le  dernier 
tarif,  a  délibéré  de  réduire  lesdils  drèft* 
comme  suit  ,  pour  les  nouvelles  fixation.* 
avoir  leur  effet  à  compter  du  1«  juillet 
prochain,  safoif^, 

:  lttt« 
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1°  A  cinq  centimes  par  tonneau  sur  les 
bàtimens  français,  espagnols,  anglo-amé- 
ricains ,  anglais ,  brésiliens  et  mexicains  , 
au  lieu  de  sept  centimes. 

2»  A  huit  centimes  par  cent  kilogram- 
mes sur  les  oranges»  au  lien  de  dix  cen- 
times ; 

3°  A  six  centimes  par  hectolitre  de  vin , 
au  lieu  de  huit  centimes  ; 

4<>  A  douze  centimes  par  hectolitre  d'eau- 
de-vic ,  au  lieu  de  quinze  centimes; 

50  A  vingt  centimes  par  hectolitre  snr 
les  esprits  trois-sixièmes,  au  lieu  de  vingt- 
cinq  centimes  ; 

6<>  Eana*  à  huit  centimes  par  cent  kilo- 
grammes sur  toute  espèce  de  marchandises, 
eu  lieu  de  dix  centimes  ;  l'exemption  totale 
«le  ladite  taie  ayant  lies  pour  les  blés, 
farine,  sels,  plâtres,  son,  petit  son,  re- 
passes et  autres  résidus  des  blés ,  charbons 
de  pierres  ,  ainsi  que  pour  les  soudes  végé- 
tales, sauf  toutefois  celles  qui  sont  appelées 
en  1, cor,  lesquelles  continueront  à  être  su- 
jettes au  même  droit  que  les  autres  mar- 
chandises, c'est-à-dire  au  paiement  de  la 
taxe  de  huit  centimes  par  quintal  métrique. 

Ea  trait  de  U  délibérai  ion  da  conseil  d'administra- 
tion de  k  marine  a  To«l«i  ,  en  date  du  7  mai 
1831. 

Le  conseil,  considérant  que  la  propo- 
sition de  l'assemblée  commerciale  de  Nar- 
bonne  est  appuyée  de  motifs  justes  et  pa- 
ternels ,  et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  du 
commerce,  dont  elle  doit  alléger  les* 
charges ,  sans  nuire  d'aucune  manière  à 
l'entretien  du  pilotage,  est  unanimement 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  révision 
.proposée  du  tarif  de  la  Nouvelle. 


(.OtJIS-VfliLfyPS'l".  SS  SEPTEMBRE  1829. 

manière  prescrite  pour  le  ré  Rte  m  en  t  geflé* 
ral  ,  auquel  elles  se  rattachent:'*  . 

2.  Notre  ministre  de  ta  marine  et  des 
colonies  (  Baron  d'Haussez  ) ,  etc. 


Î3  sBPTKUiute  1829— 1*»  »arTBMBRE  1851.  — Ordon- 
nance sur  le  tarif  de  pilotage  aux  port»  de' la 
Nouvelle  et  de  Bastia.  (IX,  Bail.  0.  XCIX,  n. 
2772.)  t 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la 
loi  du  15  août  1792  ,  et  le  décret  du  Ï2 
décembre  1$(K»  sur  le  pilotage  ;  vu  notre 
ordounaucc  du  26  juillet  dernier ,  et  le  rè- 
glement général  de  pilotage  dont  elle  a 
autorisé  la  mise  en  vigueur  dans  l'arron- 
dissement maritime  de  Toulon, etc. 

Art.  1 ,;i .  Les  dispositions  additionnelles 
au  susdit  règlement  général  de  pilotage, 
arrêtées  le  3  septembre  courant ,  en  ce  qui 
touche  les  ports  de  la  Nouvelle  et  de  Bastia, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  marine 
à  Toulon  ,  et  contenues  dans  le  règlement 
supplémentaire  ci-annexé,  sont  approu- 
vées. 

Ces  dispositions  seront  exécutées  de  la 


Dispositions  additionnelles  au  règlement  gé- 
néral sur  le  servies  da  pilotage  dans  Us 
porls  du  cinquième  arrondissement  mari- 
time. 

TlTBB  I«r,  Port  de  la  Nouvelle.  T 

Art.  i"\  Le  droit  de  lamanage  établi 
sur  les  bàtimens  français  à  l'entrée  du  port 
de  la  Nouvelle  est  réduit  à  sept  centimes 
par  tonneau. 

Celte  réduction  est  applicable  aux  bà- 
timens espagnols,  anglais,  américains, 
mexicains ,  brésiliens ,  et  antres  bàtimens 
qui ,  par  l'effet  des  traités ,  seront  ulté- 
rieurement assimilés  aux  français. 

2.  Les  charbons  de  pierre  et  les  soudes 
végétales,  autres  que  celles  appelées  $a- 
licor,  seront  exempts  de  droit  de  lamanage 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  port  de  la  Nou- 
velle. 

Le  droit  perçu  sur  les  oranges  y  sera 
réduit  à  dix  centimes  par  quintal  mé- 
trique ; 

Celui  sur  le  vin,  à  huit  centimes  par 
hectolitre  ; 

Celui  sur  les  esprits  trois-sixièmes,  à 
vingt-cinq  centimes  par  hectolitre; 

Celui  sur  les  autres  preuves  d'eau-de-yie , 
a  quinze  centimes  par  hectolitre. 

8.  Les  articles  84  et  85  du  règlement  sur 
le  pilotage  du  cinquième  arrondissement 
maritime,  délibéré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  marine  a  Toulon ,  Ie23 
novembre  1827,  et  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  26  juillet  1829,  sont  rap- 
portés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  ar- 
ticles 1  et  2  du  présent 

Titre  II.  Port  da  Bastia*..  .  ,  >\ 

4.  Il  y  aura  un  pilote  lamanenr  à  Bastia. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  salaires  dé  ce  pi- 
lote ,  au  moyen  d'un  tarif  semblable,  en 
tout  point  à  celui  suivi  au  port  d'Âjaccfo, 
et  contenu  en  l'article  97  du  réglëmént 
délibéré  par  le  conseil  d'admimstratfbn^de 
la  marine  h  Toulon ,  le  23  novembre  1827 , 
et  approuvé  par  ordonnance  royate  du  2ti 
juillet  1829. 

6.  Les  articles  98 ,  99  et  100  dudit  règle- 
ment seront  également  applicables  au  port 
de  Bastia. 

Le  conseil  d'administration  de  la  marine, 
ayant  examiné  et  discuté  le  projet , qui  pré- 
cède; et  que  M.  le  commissaire  général, 
chef  d'administration ,  lui  a  présenté  ave* 
son  rapport  et  les  délibérations  des 
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biées  commerciales  de  Narbonne  et  de  pngiiies  de  sous-officiers  vétérans ,  ne  sc- 

Baslia 9  est  d'avis  que  ee  projet  doit  être  root  conférés  qu'à  des  officiers  pourvus  de 

envoyé  à  son  excellence  le  ministre  de  la  grade  immédiatement  supérieur.  Ceux  de 

marine  pour  être  soumis  à  la  sanction  capitaine  dans  les  compagnies  de  fusiliers 

royale.  Toulon ,  te  3  septembre  1829.  ne  seront  donnés  qu'à  des  capitaines  ayant 

....                 ,  dii  ans  de  service  dans  ce  grade. 

26Jo,ix.T^l-«PtEKBKBl831.~0^onnancedu  7>  Les  efficiers            etre    d    ,     ,  ^ 

denVairca  dans  le*  compagnies  do  vétérans  ,  et  .  wh|M|,miwi-uc  vtterans  ,  acvroill  avoir 

règle  ra  co'mposiiion  de  ces  corps.  (IX,  Bull.  0.  VII,Sl  ans  de  service  au  moins; 

xtix,  n.  2773.)  Les  sous-officiers,  quatre  ans  de  service 

T  nhisVPhilinne  etc  cn  celte  qualité  »  poor  °«cupêr ttes  emplois 

Louis  Philippe,  etc.  de  Mus.onicler  dang  lH  compa^nie»  d0 

Art.  1«.  Les  compagnies  de  fusiliers  sous-officiers ,  et  deux  ans  de  service 

sédentaires  sont  supprimées.  Les  officiers  ,  comme  sous-officiers,  ponr  exercer  ce 

sous-officiers  et  soldats ,  qui  en  l'ont  partie,  grade  dans  les  compagnies  de  fusiliers 

seront  incorporés  dans  les  compagnies  do  ou  ceiui  do  caporal  dans  Ic9  compagnies 

vétérans  créées  paT  Pordonuaucedu  20  no-  de  sous-officiers; 


vembre  1850  (I) ,  lesquelles  prendront  la  .  Les  caporaux,  un  on  de  service  eomfno 
dénomination  de  fuu(icrs  vétérans.  tels ,  pour  être  placés  en  la  même  qualité 

2.  Les  compagnies  de  sous-offieiers  sé-    dans  une  compagnie  de  fusiliers. 


lires  prendront  la  dénomination  do  U  ne  pourra  être  fait  d'exception  h  ces 

tous-officiers  vétérans.  dispositions  qu'en  faveur  de*  officiers.,  sous- 

3.  La  composition  des  vétérans  reste  officiel  s  et  caporaux4,' que  des  blessures  ou 
fixée  pour  les  compagnies  de  sous-officiers  infirmités  contractées  au  servic'e  ne  fleV- 
ct  de  fusiliers  comme  elle  l'a  été  par  l'or-  mettraient  pas  de  maintenir  daris  les  corps 
donnance  du  26  novembre  1830,  sauf  la  actift  de  l'armée. 

suppression  d'un  des  deux  emplois  de  sous-  8.  Les  compagnies  dp  vétérans  auront 

iieulenans.  toujours  la  droite  sur  les  -autres  troupes 

Cette  réduction  n'aura  tien ,  toutefois ,  dans  les  formations  en  bataille, 

qu'à  mesure  qu'il  surviendra  des  extinc-  9.  Lorsqu'il .  y  aura  au  moins  quatre 

lions  dans  les  compagnies  qui  ont  déjà  compagnies  de  vétérans  réunies  dans  uu 

deux  sous-lieutenans.  même  département,  elles  pourront  être 

4.  Les  conditions  d'admission,  en  ce  formées  eh  bataillon.  , 

qui  concerne  les  anciens  sous-ofliciers  et  10.  Les  vétérans  porteront  l'uniforme 
soldats,  restent  les  mêmes  que  celles  qui  déterminé  par  l'ordonnance  du  26  novem- 
sonl  déterminées  par  l'ordonnance  du  20  bre  1830.  Us  auront ,  dp  plus,  la  contre- 
novembre  1830,  précitée,  à  l'exception  épaulette  comme  l'infanterie,  et  cn  ouLre 
seulement  que  la  limite  de  l'âge  est  flxée  à  une  ganse  au  collet, 
cinquante-cinq  ans.  11.  Les  compagnies  de  sous-officiers  et 

Cependant  les  hommes  sous  les  drapeaux  de  fusiliers  vétérans  seront  traitées,  sous 

qui  seront  reconnus  incapables  de  servir  le  rapport  de  la  solde ,  conformément  au 

activement,  pourront,  sur  la  proposition  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance, 

des  inspecteurs  généraux  >  être  admis  dans  Néanmoins,  les  sous-ofliciers  et  caporaux 

les  compagnies  de  sous-officiers  et  dp  fusi-  des  compagnies  de  fusiliers' sédentaires 

liera  vétérans.  conserveront  la  paie  dont  ils  jouissaient 

Dans  tous  les  cas,  nul  ne  pourra  à  dans  ces  compagnies, 

l'avenir  faire  partie  d'une  compagnie  de  12.  Les  officiers  des  compagnies  de  fu- 

vétérans  sans  être  légalement  lié  au  ser-  siliers  sédentaires  auxquels  il  ne  serait  pas 

vice,  soit  comme  engagé  ou  rengagé,  soit  conféré  immédiatement  des  emplois  dans 

comme  appelé.  les  compagnies  de  sous- officiers  et  de 

5.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats ,  fusiliers  ,  vétérans  ,  pourront  être  mfs , 
ne  pourront  être  admis  dans  les  compagnies  savoir:  les  chefs  de  bataillon ,  à  la  suite 
-de  sous-ofliciers  ou  de  fusiliers  vétérans  des  compagnies  de  sous-ofliciers  ;  les  ca- 
avec  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  oc-  pitaincs,  lieutenans  et  sous-lieutenans ,  à 
cupaient  dans  l'armée  active;  ils  ne  pour-  la  suite  des  compagnies  de  fusiliers  vété- 
ront  également  y  obtenir  de  I  a  vancemen* .  raus ,  pour  être  pourvus  des  premières 
ni  rentrer  dans  des  régimens  de  la  ligne.  vacances. 

6.  Les  emplois  de  capitaine,  de  lieu-  13.  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats 
tenant  et  sous-lieutenant,  dans  les  corn-  des  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fu- 

(1)  Voye*  tome  50,  page  337. 

3i.—  \"  Partie.                         •  u\ 
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«m*r«  sédentaires  «raf  autant  <frt)i«  à  une  de  pveitilêflé  instance  de  Moulins ,  en  date 
^^TÏÏT«îow»t  P«s  l'aptitude    d«  Si  avril ^dernier,  et ,  «loi 

pagniea  de  soes-offleiers  et  de  fuailiers  de   *ant ,  etc.  ■  j 

vétérans  ,  "seront  proposés  pour  la  re-  ArL  4er.  Le  nombre  des  avoués  du  tri- 
traite.  bunal  de  première  instance  séant  à  MouJius 

En  attendantiaïfcnrtdation  de  leur  pen^    (Allier)  est  définitivement  fixé  à  neuf, 
«ton*  Jeu  officiers  rentreront  dana  leurs      2<  Le  surpius  de  l  ordonnance^u  «mai 

1820  recevra  son  exécution-,  ^ii'un 


foyers  avec  la  solde  de  congé  de  leur  grade 
et  les  aotis-oftViera  et  soldats  resteront 
en  subsistance  dans  les  compagnies  de  vé- 
térans* n; 

14.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  2  août  18 1S ,  concernant  les  coin  - 
pagnics  sédentaires  sont  abrogées. 

SoTïtéfçSleTriëntnbrogées  les  dispositions 

des  ordonnances  des  26  novembre  1S->0, 
M  décembre  suivant  et  22  janvier  1«S1  (1), 
en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente. 

*5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  do 
Dalmatie),  etc. 

(  Sali  te  tarif  de  ta  solde  des  officiers  cl 

sous-oïïiciers  des  compagnies  de  vciêrani.) 


5.  Notre  ministre  de  la  ju5ttoe;(M.  Bar- 

tUe),  etc.  .       ...    „  i  II 

^t,..;..  sou 





— 


5  AOI  T 


2  siptf, u> i\e  1851.— Ordonnance  du  Toi 


sur  l'aduiinislralion  des  corp»de  r«UU^rie,;(lX, 

Bull.  O.C.,n.  2611 0      jTî^  'l 

Louis  Philippe  ,  etc.,  voulant  assurer 


rapport ,  etc. 

Art.  1e*.  Dana  les  régimens  d'artillerie, 

le  bataillon  des  pontonniers  et  les  esca- 
drons du  train  des  parcs  d'artillerie,  les 
2  jAimBR^i*  8«mb«mb  1831. —OfdonMoci!  do    sous-oiïiciers  et  soldats  employés  prés  des 
Roi  qui  «swoiile  Us  téicrai»*  de  l'armdejiux    0rfi(;jers  chargés  des  détails  de  l'adrainis- 
troupes  de  ligue.  (IX,  BuU.  O.  XCIX, ...  2/iû.)    tration ,  ou  dans  les  ateliers  de  ces  corps, 

ou  enfin  à  des  fonctions  qui  les  détournent 


i  miit-PMlinne  .  etc.,  vu  notre  ordon- 

touisrt  niiipyc ,  c^,  habitue  ement  du  service  ordinaire*  ne 

dance  ^^Z^  ^l^  ^  chS-  seront  plus  compris  dans  l'effectif  des  bal- 

compagnies  de  vétérans  de  armée  au  chu  i  eompaprftt  de  ces  corps.  Ils  se- 

U^deCï^^  ™"1  réunis  ■«  W  «•MWfrr,  sous  la 

2  de  °les  mTses  ct^ÏÏ  il2  SA.  dénomination  de           fe^,  lequel 

solde  ,  les  masses  t  ■              l'année  se-  sera  composé  ,  pour  chaque  corps ,  confor- 

^^^eaux.pneiésà.aprésen, 

^Considérant  oue  les  vétérans  de  l'armée  2.  Le  nombre  des  soldats  ètryrlers  ne 

sont  appelés  à  tenir  garnison  dans  les  chefs-  sera  point  invariable  ;  il  pourra f;  ifrant 

,:„„.  dp  nrérecture .  et  qu'il  y  a  lieu  d'avoir  les  besoins  du  service ,  eUe  augmenté  on 

éaSa^SÏÏ^Wfl  Peut  occasioner  diminué  par  des  mutations  entre  le  peloton 

leur  séjour  dans  de  grandes  villes,  etc.  hors  rang  et  les  batteries  outo^Dies. 

Art  V  L'art  6  de  notre  ordonnance  Ces  mutations  seront  aniowsôes  pat  le 


j  o«  ^wîkTià^  p«t  rannorté  Les  vé-  commandant  du  corps ,  sur  la  proposition 

».  *ntae  •**»■*•'«•*'*  m- 

solde,  les  masses  et  radnunistralien,  à  mmislralion.         :Wi  9iq.ao09l 

nos  troupes  d  infaaterie  de  ligne.  5.  Le  peloton  hors  rang  sera  commande 

  ,  l'armement,  du  harnachement  et  ci- 


•  -<  *o  i«|  K  H. 


r,"«  •••«»«  m  «  »  i 


Roi  qui  fixe  k  neuf  le  nombre  des  avou£  près  lo  4é  Le  moniteur  général  de  réefrTè  6* en- 
tribunal  civil  de  Moulins.  (IX,  Bull.  O.  AUX,  ^^^£01  du  corps  sera  maréchaUie.*- 
n.  2/75.)  logis  chef  ou  sergent-major  dl*  peloton 

Louis-Philippe ,  etc  ,  snr  le  rapport  du  hors  rang.  Indépendamment  des  autres 
ministre  de  la  justice;  vu  l'avis  du  tribunal  „  sous^officiers  titulaire*  désignes  ^ 


(Il  Non         auxB«Q«Un  dei  l*^  k 


1   
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>,!bit:,„  ^ y ^*T^*M"«»»»"  ^^^^w^  37i 

.  *wi  de  composition,  chaque  maUrt*  ou^  <  f  ll*ttertMàoled'itro«»assp  4i-*eri/.<  „ 

jonctions  :  «es  deux  premiers  oàVriersdan*  1    2  tfotii  ministr^     im*.**  7* 
o^Ti?  dffer|ev;et  son  premier   DalmX  «^'W^  d* 

ei  les  escadrons  du  train  des  »m  i»w  M>  noii.  v  nmi  ■  ■  'MBf.nqitr,  aï 
mer  eru  caporal,  et  auront  ce  grade  dés"     «li.^Arrôtéoar.wi.ire  ri)  .ur  iVxJciCe  de u 

• »  Un       sous-officiers,  brigadiers  ou  tent :   •••'^  m  ,  ,             ...  :,  ()T" 

fçaporawx  du  petit  état-major,  désigné  par  àr  Âmr      >»»  V»"»îi:t.i'»W«  uoin*™ 

'^commandant  du  corps ,  sera  chargé  des  Aï1'  4  '  A  1  avWir,  ««1  ne  pourra  exer- 

fonctions  de  facteur,  et  recevra  à  cet  effet  cer  dans  Par,s  la  P">f«s«on  de  boulanger, 

>  M  Tflmte  ,a  rWon**WW  qui  lui  sera  "ftj™  H™1""*,  spécial^  du  p^fct  de 

imposée,  une  indemnité  de  trente  centimes  *HmM*-                       !>-.  ,iij>y,  <>■ 

Jjat  jour  dans  ks  régirions  d'artiUcrie ,  et  *•  Cette  permission  ne  sera  accorde  que 

de  vm*t-ctnq  centimes  dans  le  bataillon  801,8  ,cs  conditions  suivantes       rnl« lt 

ye  pontonniers  et  dans  chaque  escadron  du  10  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  ver- 

iram  des  parcs.  ser,  à  titre  de  garantie,  au  magasin  Eli- 

t.  Moyennant  cette  allocation,  celui  qui  sabeth ,  quinze  sacs  de  farïnetle tpremiére 

.'.  remplira  les  fonctions  de  facteur  ne  pourra  <l"a,ité  et  du  poids  de  quinze  myria- 

»  Réclamer  aucune  rétribution  en  sus  de  la  grammes  quatre-vingt-dix  hectogrammes 

taie  pour  les  lettres  qu'il  recevra  ,  ni  pour  (lT0*s  cent  vingt-ci  nq  Hvrei),  €w  quinze 

■es  fonds  qui!  percevra  ou  qu'il  enverra  sacs  ne  pourront  être  achetés  â  la  bulle, 

par  la  noste  e%n  r>u        u    •  . 

V,    1,  r  .     ,  2   Chaque  boulanger  se  soumettra  à 

,  wïwL  .°\re  m,nîslrû  de  la  guerre  (duc  de  avoir  constamment  dans  son  magasin  un 

vmwe),  etc.  approvisionnement  en  farine  de  première 


qualité.  ..  »  '>  '.n((  • 


r,l  tant  i±  ;  i>  Cet  approvisionnement  sera ,  savoir 

.  (  '  ^  'Composition  du  peloton  hors  rang.  1°  De  soixante  sacs  au  moins,  du  poids 

•vAnol  !         .(Suivent  les  tableaux.)  fttaTîJtoH?iii  'ZJiïi  ^T'I 

oiasgèlq  t>\  i  ru  •■;u-  au  dessus*              fournées  de  pain  et 

wn«a  immiiiRM                 j  2°       trenle  8acs  au  moins ,  peur  les 

>  le  «ombre  de  cLS^SuS^%^.  Û*  ****  4  "X  f°Ur- 

,  !    ^aVlillerie  .  h  cheval  et  àpied,  en  tempsde  "éeS  ' 

;  \  'tyfet*  Yxx,  fcuïl.  0.  C,  n.  2812.)          P  3°  De  quinze  sacs  au  moins ,  pour  les 

ï\ïLlilhiu~~   ^             ,  boulangers  qui  font  au-dessous  de  quatre 

^ Louis-Philippe,  etc.,  vu  I ordonnance  fournées.  : 

iï?an!8al,0°  de  l'arin,«rl®  du  S  août  Ces  conditions  devront  être  remplies 

18*9,  etcv  dttfli  le  délai  qui  sera  déterminé  i>ar  le 

'  !  AttL  i".  Bina  les  régimens  d'artillerie ,  Vrétet  4t  ptiiee.  «<-  vu 

le  nombre  des  canonniers  conducteurs  dans  Z.  La  permission  délivrée  par  le  wéfet 

chaque  batteriea  cheval  ou  à  pied ,  montée  de  police  constatera  lè*  versement  de  fa- 

""Lrf   u  ï  ?aerre,'  scra  P°rté  à  q«atre-  rine      aura  été  fait  à  titre  de  garantie , 

wngt-dix-huit  dans  es  premières ,  à  dent  et  la  soumission  souscrite  par  le  bouïan- 


 -    ■  ■  ■ 

MSÏÏSiJ' ^"t^ï^V  ^LÎT  i8?'    .««BoSllii  décelai  du  ^  fevr'e,  li 


mm  1812, 
1811,  de  l'or- 


1'o.donM.c.  royale  d«  4  torier  1815  (V  rt£     pSSSÏIS  îeul  MBtem  «  BuileÛn 
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4.  lié  préfet  4e  floUè*  assurera 'Biles  detart/4^  de  iiotrt  décret  Ai  tT/éTrîef 
boulangers  ont  constammenten  magasin  la  1811 ,  .mettaient  obstacle  a  1  ejercice^tt 
quantité  de  farines  *our  laquelle  chacun  privilège  <iue  nous  arons  aceoidé  aurfec- 
d'eux  aura  fait  sa  soumission.          ,:  *3  twra  dé  la  bëlle  de  Paris  sur  le  f^*<g 

5.  Le  préfet  de  p+lice  réunira  auprès  de  garantie  des  boulangers  do  cette  Ville ,  Sur" 
lui  vingUmatrebeuJangere  prispamii  ceux  le  rapport  do  notre  ministre  des  nmk  1 
qui  exercent  leur  profession  depuis  loagt,  tures  et  du  commerce:  notre  Censéi!  (TE-i 
temps. vCcs  vingt-quatre  boulangers  pro-  tat  entendu, etc.  W> 
céderont^ en  présence  du  préfet,  à  la  nu-  Art.  4ot:  f-e  deuxième  paragraphe  de. 
ini nation  (ke  quatre  SfêâÊctt*] -ïft  vmq  £«:'.  notre  susdit  décret  du  27  février  I81Ï e#T 

G.  btoi syndics  seront  chargés  de  la  sur-,  modifié.  En  conséquence,  ces  mot*, 

veillance  et  de  l'administration  des  farines  It  cas  tl'tnsufjitànée      autres  biens  prq-^ 

déposée*  à  ,tifird  de  garaptiew  .„  -  ,     *  prièlèsdu  bouton ger'fiiMi,  ou  retiré [  tans  )h 

7.  Tetaouveineine,nt  fera  délivrer,  à  ^mtofon  A  «a^ 

titre  ^encouragement,  k  chaque  boulan-  de  police,  sont  supprimés  et  considères 

^er  muni  d'une  rémission  du  préfet  de  comme  Son  avenus.  Les  autres  dispositions 

police^  une  quittance  du  montant  des  droits,  de  ce  même  décret  qui  règlent  les  droH» 

qu'il  devra  pour  sa  patente,  desdits  facteurs ,  auront  leur  plein  etsntiert 

8.  Aucun  bou)angcrn$  pourra  quitter  sa  cfTet.  'W 
profe'ssiou  quesixmoÂsaprcaladéclaraliQa  2.  Notre  ministre  des  manufacturer  et 
qu'il  devra  en  faire  au  préfet  de  police-,  du  commerce  est  chargé ,  etc. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre   

le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autorisa-  • 

tiondù  préfet  de  police.  21  octobre  1818-2 «rr.uaw  1831.-OrdoDnao<e 

10.  En  cas  de  contravention  à  l'article  ^%VoTTm^  *™  *" 
précédent  et  à  l'art.  2,  quant  à  l'appro-      r,s-      *ul1-  °-  c»  * 

vlsionnement  en  farine  auquel  le  boulanger  Louis ,  etc. 

se  trouve  assujetti,  il  sera  procédé  contre  le  yu  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10 

contrevenant  par  le  préfet  de  police,  qui,  (41  octobre  1801),  concernant  le  commerce 

suivant  les  circonstances ,  pourra  pronon-  ^  ja  boulangerie  de  Paris; 

cer,  par  voie  de  police  aitminiUrative,  une  Considérant  que,  depuis  l'époque  oùcet 

interdiction  momentatanéc  ou  absolue  de  flrrêté  fl  élé    ^  ,e  nombre  dcs  boulangers 

l'exercice  de  sa  profession.  dc  nQlre  bonne  vil1e  de  Paris  a  élé  corisi- 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro-  dér<1D,erncnl  diminué  par  suite  des  rachats 
fession  sans  y  être  autorisé  par  le  préfet  de  dp  fonds  ^^,,£5,  avec  l'autorisation'  de 
police ,  ou  qui  sera  définitivement  interdit,  nolre  ,fet  de  ,ice  f  conformément  aux 
ne  pourra  Téclamer  les  quinze  sacs  de  fa-  flrl  iolr  et  ?  de  ,a  délibération  des  syndics 
rine  par  lui  fournis  à  titre  de  garantie.  Dans  électeurs  du  25  septembre  1807  ; 

l'un  et  l'autre  cas ,  les  farines  seront  y  en-  boulangers  qui  exercent  aUjbur- 

dues ,  et  le  produit  en  sera  versé  a  la  tré.  ^gm           é  ^  comme,cft  en  rai. 

^iTa  la  première  réquisition  de  tout  son  de  ces  réductions  sans  que  laqootité 
boulanger  qui ,  avec  l'autorisation  du  pré-  'a'^^^ 

^^^^^ 


posé  d'assurer  à  la  capitale  ; 
"1"  Le  minislr.  de  l'intérieur  est  etorgé  Q-^J "Œé  à  t  % TS&Sïl 
de  .'exécution  *,  présent  arrêté ,  qui  *>  ^^^^^7^ 
sera  ni  imorimé  ni  publié.  v-7  ,,  îv... 


M  ai  imprimé  ni  pubiié.  #  Wt  histituer; 


17  »ab»  1842=2  sbptkmbrb  1831.  — Décret  impé- 
rial portant  modification  du  décret  du  1811  sur  ;  , 

le  privilège  de»  fa  «leurs  do  la  halle  dc  Paris.  (IX,  nombre  de  s;,cs  qu'emploie  chnqué  jodr 

Bull.  0.  C,  n.  2814.)  chaque  boulanger,  au  Heii  dé  *ë  n$cV, 

Napoléon,  etc.         •  .  ainsi  que  l'avait  établi  l'arrêt  du 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  miaire  an  10  f ^  1«       ^mcToo  S  intgV- 

les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  qui  porte  en  lui-même  un  principe  U  intfea 


i 

Digitized  by  Google 


/ 


MONARCHIE  COWIT.  —  LOUIS-PHILIPPE  Wn~r%  BfcC.  18       i**  ûfcq.  1850.  S73 

lile  d'après  la  différence  de  capacité  des  droit  de  patente,  et  à  ce  que  les  étalagiste  < 

fours;                   ■  t  f                     ■•?■  soient  assimilés  aux  marchands  forains 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  pour  l'époque  des  paiemeus  ;  notre  Conseil 

delà  délibération  prise,  le  22  septembre  d'Etat  entendu , etc. 

dernier,  par  le  conseil  d'administration  de  Art.  l*r.  A  compter  de  1915,  l'art.  7 

la  caisse  syndicale,  tant  pour  la  fixation  det'arrèté  des  consuls  du  19  vendémiaire 

juste  des  frais  de  fabrication  du  sac  de  fa-  an  10  (4801)  cessera  d'avoir  son  effet  ;  en 

rine,  que  pour  porter  les  hourangers  à  conséquence ,  les  boulangers  de  la  viHe  <le 

concourir  plus  puissamment  qu'ils  ne  l'ont  pafl8  acquitteront ,  dans  les  termes  et  dé- 

mi  jusqu  ici  a  I  approvisiounement  de  |aig  prescrits  par  ta  loi  dt  1er  brumaire  arr 

Pans;  7  (1799V,  les  droits  de  patente  pour  les- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré-  qUeis  chacun  sera  porté  aux  rôles 

^S^ln^J^^1^  nnlérieurï  2.  Les  marchands  en  ambulance* 60  éta- 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  |agislCs  dc  ,a  m&  Je  parîg  wntlntieronE 

'  '  '  ,  _  è  être  cotisés  à  la  patente ,  comfotmément 
Art.  4cr.  L'art.  2  de  l'arrêté  du  Gouver-  à  l'art;  89  fie  la  même  loi ,  et  seront ,  à 
nement  du  19  vendémiaire  an  10  est  modi-  compter  dc  la  même  époque  duf«*jan- 
fié  conformément  aux  dispositions  sol*  vier,  assimilés  aux  marchands  forains,  et 
vantes;  tenus  dés  lôrs  de  paver  leur  patente  entière 
2.  4o  Chaque  boulanger  sera  tenu  d'à-  «fans  |e  courant  du'  mofs  de  Janvier,  eon- 
voir  à  titre  de  garantie,  au  magasin  de  formément  n  l'art:  26 'de' la  loi  du  13  no- 
Sainte-Elisabeth  ,  vingt  sacs  de  farine  de  rè&\  an  10  (1802). 

première  qualité  et  du  poids  de  cent  cin-  „  «               „    ,   .,        »♦  ■ 

.■■■■<im  rui  3.  Pour  assurer  l  exéculfon  de  1  article 

uuame-neut  Kilogrammes  ;  ,  , .    ,   ..         .      ,           ,  . 

SoChaqucboulangersesoumettraàavoir  V^Meixl ,  «1  sera  dans  les  premiers  jours 

constamment  dans  son  magasin  un  appro-  ?eJanv,er'  ^'TV?*  marchands  F. 

vislonnement  de  même  farine  déterminé  ™*w  ou  étalagistes  un .certificat ,  d  -si- 


Ainsi  qu'il  suit: 


scription  et  de  quotité  de  contribution 


M  4          '  .    .     ,  d'après  lequel  le  percepteur  recevra  et 

Pour  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre  donnera  quittance. 

"'âwî™  ir^nî  i^l  140  SaC&î  «•  le  vu  de  la  quittance ,  il  sera  dé- 
sacs et  au "dessu  110  ,ivr6  a  chacu»  d'"e  i>atcnle  *»*  ,a 
sacs  et  au-uessus.  .........  HU  f  accoutumée. 

Pour  ceux  qui  cuisent  deux  a^uuiumu. 

sacs  et  au-dessus.  ........   80  5.  Les  commissaires  et  agens  de  police , 

Pour  ceux  qui  cuisent  au-des-  chargés  de  l'Inspection  des  lieux  où  l'éta- 

sous  de  deux  sacs                  .   50  lage  est  permis,  ne  laisseront  s'y  établir 

Ces  conditions  devront  être  remplies  dans  aucun  vendeur,  qu'il  ne  leur  ait  justifié  dc 

lo  délai  qui  sera  fixé  par  notre  préfet  de  son  paiement  ptrr  la  représentation  de  la 

police;  patente  analogue  à  la  marchandise  qn'î\ 

3.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10  con-  expose  en  vente. 

tinuera  à  recevoir  son  exécution  dans  6.  Notre  ministre  des  finances  t naron 

foutes  ses  autres  dispositions,  en  excep-  Louis),  etc. 

tant  l'art.  7  rapporté  par  notre  ordonnance  '.. 

du  2  décembre  1814  (1).  4„  D£ctMBnE  j(s30«2  sh*teu«rr  %&y£!-^pzdov  ■ 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Lai-  nance  du  Roi  portant  réduction  du  tr.iitoim.Mil 
t\&\  rte  île  Pavocot  général  nommé  danses  élablisseniLns 
'    '*    français  dorique  (Sénégal):  (TX,  DértT.  Ôi  XÎ/ii' 

o  2$17i)     >:.i>..  -    ii  ,i»j>  Oti  ,  fi(.i>  i 

2  DfecBiinni  181^=2  septembre  1831.  —  Ordoh-  •  t  't,....       iiluibr  t»u*JM*.t  uO  î»».' 

nance  surla  patente  des  boulangers  et  marchands  LOUlS-PhllippC ,  CtC.  ,tUHf»H 

t^KfTetél0,aslslcsdoPari8'  (IX,BuILa  c-  Art  l*«\i  Le  traitementrde^aTdcat  gé- 

ttmUm&J):    •  n6nJj  ..,jmW..jeg.  établisseroens  français  *n 

louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  Afrique  ,  fisc  par  ordonnances*  dSijum 

rendu  par  notre  ministre  des  finance*,  dc  1830  (2)  à  huit  mille  francs  par  an  ,  sera 

1(1  demande  faite  par  le  préfet  du  départe-  réduit  à  sept  mille  francs, à  compter 

nient  de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'à  corrin-  du  1er  janvier  1831.          tj  M  ;  ,v;  ,  t 

fcr,,du.  1er  janvier  1815  les  boulangers  de  2.  Notre  ministre  de  la  marine  (  comte 

la  ville  de  taris  soient  tenus  d'acquitter  le  d'Argout  ) ,  etc.         AtcS    . >j  t 

.....  "  •  .        —  ..... 
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J3  3«m  1630  <f  2  sirTBunaE  1831.  —Ordonnance 
«ut  Le  traitement  de  l'avocal  général  inclue  poor 

IraTir^rn^V11  A-frkïue(sëné,iia)- 

Charles,  etc.  <f  - , 

Arlt>i°U  Le  traitement  attribué  a  l'em- 
ploi d'avocat  général  dans  leaétabiissemenfl 
français  en  Afrique  créé  pat  notre*  or* 
donnante  du  20  mai  dernier  (1)  ,  est  fixé 
à  huit  mille  francs  par  an  pendant  la  durée 
des  Corw lions,  indépendamment  du  loge- 
ment qniiserfc.foMii*!^^     ^.m.îo.i  j, , 

2.  Le  rfenr  Auger  (Louts)  ,  procurP4ff 
du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Marie-Galante,  dépendance  de 
la  Guadeloupe,  est  nommé  avocat  «été* 
ral  dans  des  établissement  français  en 
Airi*»*,  ,,1  

S».  Le  sieur  Auger  jouira  ,  à  compter  do 
ce  jour  jusqu'à  relui  de  son  Installation 
au  Sénégal ,  d'un  traitement  sur  le  pied 
de  quatre  mille  francs  par  an ,  formant 
la  moitié  du  traitement  colonial  de  son 
emploi. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  (  baron 
d'IIaussez  ) ,  etc. 


20  mai  1830=2  «pTiiiBRBl831. —  Ordonnance  rrai 
crée  an  emploi  dVroéat  général  à  ans  les  établis- 
Mmenl  français  en  Afrique  (Sénég  d),  et  qui  mo- 
difie l'organisation  judiciaire  de  cette  colonie. 
(IX,  Bull.  0.  C»  n.  2819.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'Ordonnance  royale  du  7  janvier 
4822  (2) ,  concernant  l'organisation  judi- 
ciaire du  Sénégal. 

Art»  1er.  Les  fonctions  du  ministère 
public  dans  nos  élablissemens  d'Afrique 
seront  remplies  par  un  avocat  général,  qui 
résidera  à  Saint-Louis. .  . 

2.  L'avocat  général  exercera  la  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion de  la  Justice,  rendra  compte  au  gou- 
verneur des  abus  qu'il  y  aura  reconnus ,  et 
lui  fera,  en  se  conformant  aux  lois,  or- 
donnances, arrêtés  et  réglemons ,  les  pro- 
positions qu'il  jugera  convenables  au  bien 
du  service  et  au  maintien  de  la  discipline 
dans  les  tribunaux.  Il  sera  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes, 
délits  et  contraventions.  Il  remplira  tes 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tri- 


bunal do  première  instance  de  Saint-Louff 

et  prés  le  conseil  d'appel . 

3.  Les  attributions  conférées  an  prési- 
dent du  tribunal  de  Saint-Louis  par  les 
n°*  4  et  5  de  l'article  5  de  l'ordonnance idlr 
royale  du  7  janvier  1822,  et  par  les  fty 
ticles  19,  20  et  21  de  la  même  orden--' 
nance,  seront  exclusivement  dévolues  à  « 
l'avocat  général.  "'  '  91  ï  ™  l<i 

4.  Le  commis  d'administration  chargé 
du  service  de  l'Inspection  A  -Obrêë  rem~ 
plira,  sons  la  direction  de  rhrrjcat 'général, :  ! 
les  fonctions  du  ministère  public  prés  dtf  r 
tribunal  de  l'Ile.  J'  *»'  ,ÎJ  ,TM  1K,V,V 

5.  Le  président  du  tribunal  de  Sa»*  !  • 
Louis  continuera  à  remplir  les  fonctions 
de  juge  d'instruction  qui  lui  sont  attri- 
buées par  l'article  8  de  l'ordonnance  du  7 
janvier  1822. 

G.  Le  conseil  d'appel  sera  composé  afnsi 
qu'il  suit  :  le  gouverneur,  président  î'PoT-1: 
ficïer  d'administration  chargé  des  tonctfotrS  f 
d'ordonnateur;  l'officier  commandant  Tes  . 
troupes  d'infanterie;  l'olllcier  d'artHlerf^1 
chargé  de  la  direction  de  ce  service  ;  à  sdn 
défaut ,  l'officier  du  génie  militaire  ,  du' 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ;  l'officier  1 
d'administration  chargé  de  l'inspection; 
deux  notables  habitans  désignés  par  le 
gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  de 
juges  pendant  deux  ans. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes* 
les  dispositions  contraire!  à  celles  de  là 
présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  delà  marine  (baron 
d'Hausscz),  etc.  . 


5  mm  =  7  »r.PTR«DivE  1831.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  règlement  général  poor  l'école  d'appli- 
cation de  Fertittéri*  et  du  génie.  (  IX ,  Btriî.  (à, 
n.  2S3Q.) 


1.-1  l'^ni) 


Louis-Philippe,  etc.,  voulant  apporter 

dans  l'organisation  de  l'école  d'application 
de  l'artillerie  et  du  génie  les,  améliorations 
dont  cet  établissement  a  été  fecéhnu  sus- 
ceptible; vu ,  1°  l'arrêté  du  12  vendémiaire 
an  11  ,  2"  le  règlement  général  du  2&mars' 
1S07  (ro,  3o  l'ordonnance  du  «  août 
1*21  (4  ;  40  l'ordonnance  du  12f  mars 
182-  rejft  sur  le  rapport  dé1  notre  ministre' 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la* 

■  ..... 


guerre ,  etc. 


.on*'-.* 


■ 

(1)  Voir  a  la  «rite.  '< 

(2)  Pabliée  le  29  mai  an  Bulletin  des  lois ,  VIP 
série,  n*  42,8Û5.  Les  lois  et  ordonnances  concer- 
nant les  colonies  n'y  sont  esèculoires  qu'en  vejiu 
d'une  promulgation  .péciaTe.  , 

(3)  Ce  règlement  a  été"  imprime  pou»  l'usage 'dè 


t  v 


■",    Ml.   H-  ■    I.-    ■      |  ,    M    il     |  1,1-». 


la  guerre  :  il  est  en  quarante-huit  articles;  mais  ce 
n'est  qu'un  règlement  ministériel  ;  il  a  été  approuvé 
h  Paris ,  pour  le  ministre  de  la  guerre  ab^at ,  par 
le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  (Dejean). 

(4  «t  5)  Voir  cx-aprèa.  . 
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Tjtke  *,  Etablissement  dé  M.  .  Les  «^es  ojficjen  de  l'état-major ,  sous 

lés  ordre*  immédiats  dtt  eottimandértC  en 

Art.  %tx*  Les  élèves  de  l'écoïc  polv-  second,  seront  charges  des  dfflerens  dé~ 

technique  qui  auront  été  reconnus  admis-  tails  drJ  service,  de  l'instruction  mllftafre 

sibles  uaus  les  services  publics  par  le  jury  pratique,  de  la  police  et  de  la  disciplina 

d'examen  de  cette  école  ,  et  qui  scdesli-  des  élèves. 

lieront  4  l'artillerie  ou  au  génie,  entreront       6.  Le  commandant  en  chef  et  le  corn - 

i  l'école  d'application  établie  à  Metz ,  mandant  on  second  seront  nommas  pér 

pour  y  recevoir  Tinstructiou  spéciale  pro-  nous  i  sur  la  présentation  de  notre  ministre 

preà  ces  deux  armes,  secrétaire  d'Etat  au  département  <ta;ta 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  guerre.»»  •  »  m.  m  -,  tincvi  «Miim  tu 

département  de  la  guerre  déterminera  ,       Les  autres  officiers  de  l'état -major  se- 

chaque  année  ,  le  nombre  des  élèves  à  ré-  ront  nommés  par  noire  ministre  secrétaire 

cevôir  pour  chacune  des  deux  armes,  d'à-  d'Etat  au  département  de  la  guerre*  ■>  ï 
lires  les  besoins  présumés  du  service.  •  *v  Pfofc46e  >' 

TIT^E  1L  P'"0»™*  de  rcccU.  7>  Lfl  personnel  attaché  à  l'ensHpiement 

p  jI»  9*>ur  f  I*»  Eui*major. .  ..  .  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  l*rU»|>ro- 

fesseur  pour  l'apptication  des  scienees 

}, 1\  sera, attaché  a  l'école  d'application  mathématiques  à  rartilferîe  et  aox  con- 
nu #at-major  composé  de  :  un  maréchal-  strdetions  militaires?  un  professeur  de 
dfrcaropi,  commandant  en  chef  ;  un  colonel  mécanique  appliquée  aux  machines  ;  %»  un 
ou  Ueu tenant-colonel,  commandant  eu  se-  professeur  de  fortification  pérmanenteM'at- 
con4,  ^rçcteur  des  études;  uu  cher  d  es-  taque et  défense  des  places  ;  4°  uil  adjbîrft; 
cadron  d'artillerie;  un  chef  de  bataillon  50  un  professeur  d'art  militaire  et  de  forti- 
du  génie;  trois  capitaines  d'artillerie,  de  fication  passagère;  G*  un  professeur  «Tar- 
premiére  ou  seconde  classe;  trois  capi-  chilecture  et  de  constructions  milltaîre^i 
Inines  du  génie ,  idem;  un  chirurgien-major  7°  un  professeur  de  géodésie  et  de  topogra- 
(  docteur  en  médecine  ).  phie  ;  8<>  un  maître  de  dessin  pour  tous  les 

a.  Le  commandant  en  chef  sera  pris  al-  gcures;9<>  un  professeur  de  sciences  phy- 

tcrnativeineut  dans  l'artillerie  et  dans  le  piques  et  chimiques  appliquées  aux  arts 

génie*  ;  •  militaires  ;  lu»  un  professeur  de  langue  at- 

Le  commandant  en  second  sera  choisi  lemande;  ilo  un  professeur  d'hippiatriqua 

dans  l'arme  dont  le  commandant  eu  cher  et  d'équitation  ;  12<>  un  adjoint, 
ne, fera  pas  partie.  Le  cours  de  nomenclature  et  de  con- 

Le  commandant  en  chef  et  le  commau-  struction  du  matériel  d'artillerie  sera  fait 

dant  en  second  ne  pourront  pas  rester  à  par  un  des  officiers  d'artillerie  attachés  ù 


... 


l'école  plus  de  six  ans  ;  il  en  sera  de  même  l'état-major  de  l'école, 

de  tous  les  autres  officiers  des  deux  armes  3.  Les  professeurs ,  adjoints  et  maîtres  , 

attachés  à  l'état-major  de  l'école.  seront  nommés  par  notre  ministre  seeré- 

Lbrsque  le  commandant  en  chef  de  Té-  taire  d'Etat  au  département  delà  guerre, 

cole  passera  d'une  arme  à  l'autre ,  la  mu-  9.  Les  professeurs  de  fortification  seront 

talion  du  commandant  en  second  s'en-  choisis  parmi  les  officiers  de  l'état-major 

suivra  ,  et  sera  effectuée  dans  les  six  mois,  du  génie  en  activité  de  service.  Tons  les 

5.  Le  maréchal-de-camp  commandant  en  autres  Poseurs  oV  sciences  appliquées 

chef  sera  spécialement  chargé  de  l'exécution  seronl  J*!*  P*™1*      '©«Mare  des  deux 

de*  ordonnances ,  réglemcns  et  inslruc-  corps  d  artillerie  et  du  génie.-       .  > 

lions  concernant  l'école  d'application.  10.  Les  professeurs,  dans  leurs  cours. 

Son  autorité  s'étendra  sur  toutes  les  parties  fe  conformeront  a  la  marche  prescrite  par 

du  service  et  de  l'instruction.  Il  curies-  ,c*  Programmes  arrêtés  par  notre  ministre 

poudra  directement  avec  notre  ministre  s<*»etairc  d  Etat  au  département  de  la 

secrétaire  d'JUat  au  déparlement  de  la  8«erre* 

gvcrre                       1  II*  prendront ,  par  l'entremise  du  com- 

*Lc  commandant  en  second  sera  charge,  on  second   les  ordres  du  coin- 

sous  i'atiterité  du  commandant  eu  clier ,  de  Ti?»  i  ?  ,*,ef     1  éco,C  9  pour  le  ten,.,,S 

la  direction  des  éludes ,  de  la  surveillance,  et  1  0DJcl  d.e  1  enseignement ,  dans  tous  les 

de  la  police  et  de  la  discipline  des  élèves,  cas  uon  Prévus  *°r  les  rtglcmcos, 

de  la  surveillance  des  ateliers  de  modèles  *  m#  Ëmidoy,». 
et  d'inst ruine ns ,  et  généralement  de  tous 

les  détails  du  service  et  de  l'administration  1t.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 

de  l'école.                   ,  .  département  de  la  guerre  uoir.tr.bfa  les 
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principaux  employés  attachés  à  l'école  Tua*  IV.  Aduùuion  d*i  èu»*m  a  f^u 
d'application ,  qai  seront ,  autant  que  pos-  T^m  *a                         »  '""P- 
sible,,  choisis  dans,  Jes„o>ux  armas ,  savoir  ;  1 7.  Dans  la  première  semaine  dn  moi,  & 
ift »pt)Sa]fe, .arçfcivisU?  (pris,  parmi  décembre  de  chaque  année ,  après  recè- 
les aucuns;  qiuciers  a>s,,4eux  armes)  «un  dition  des  brevets  d'admission  à  l'éceie 
\q  mécanicien  en  iostru-  d'application    notre/  ministre,  secr&aire 

d'Etat  au  dépariémen(de  la  guerre  enverra 
au  commandant  en  cjief  de  l'école  Tétai 
nominatif  des  élèves  nouvellement,  r©  us 


trésorier,  un 


menJ ,Àe  .magmatiques,  un  adjoint,  un 
gar^e  4'ar^Ierje^unIgarde  du  génie.  , 

14.  Les  employés  subalternes  nécessaires 
au  service  de  1  école  seront  nommés  par  les 
deux  conseils  d'instruction  et  d'administra- 
tion réunis  ,  qui  détermineront  leur  non i- 
breifAiiwRj traitement.  L'état  de  ces  no- 
minations et  de  ces  traitemens  sera  soumis 
à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  ai  département  de  la  guerre.  • 

*  •)  TlïBJB.  HI.  MaUriël  de  Cccole .    .  •  «  •  ■ . 

13.  Le  bâtiment  militaire  de  Saint-Ar- 
nould  restera  affecté  au  service  de  l'école» 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  fera  établir  ulté- 
rieurement le  logement  des  élèves  sur  les 
terrains  dépendant  de  Saint-Arnonld. 

Jusqu'à  ce  que  ces  nouvelles  construc- 
tions soient  terminées,  les  pavillons  de  la 
haute  Seille  continueront  d'être  alîectés  au 
logement  des  élèves." 

15.  L'établissement  de  l'école  compren- 
dra :  les  logemens  du  commandant  en 
chef,  du  commandant  en  second ,  du  bi- 
bliothécaire et  du  trésorier  ;  des  pavillons 
pour  loger  au  moins  cent  cinquante  élèves, 
avec  une  Infirmerie  et  des  salles  de  bains  ; 
une  bibliothèque  militaire  des  sciences  et 
arts;  un  local  muni  de  tous  les  instrumens 
nécessaires  pour  les  observations  géodési- 
ques;  un  cabinet  de  physique  ;  un  labora- 
toire de  chimie  ;  un  cabinet  d'histoire  na- 
turelle des  minéraux  et  des  végétaux  sus- 
ceptibles d'être  employés  dans  les  arts  mi- 
litaires ;  un  cabinet  de  modèles  et  reliefs 
contenant  les  objets  les  plus  importons 
pour  le  service  des  deux  armes  ;  une  litho- 
graphie complète  ;  les  salles  et  ateliers 
propres  aux  travaux  ,  essais ,  construc- 
tions ,  etc.  ;  des  hangars  et  salles  d'exer- 
cice ;  un  manège  avec  toutes  ses  dépen- 
dances ;  les  magasins  et  parcs  nécessaires  ; 
les  Instrumens ,  machines,  outils  et  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  et  expô-  l'architecture  cl  les  constructions  mili- 
riences;nne  collection  d'armes  de  divers  taires;  5°  un  cours  sur  la  poussée  des 
genres ,  offensives  et  défensives  ,  modernes  terres ,  la  poussée  des  voûtes  et  la  rcsis- 
et  anciennes;  les  machines  et  objets  de  tance  des  matériaux;  G°  la  balastiquet;  7° 
tout  genre  servant  aux  manœuvres  et  aux  le  cours  et  la  première  partie  du  projet  de 
transports.  *  fortification  permanente,  l'attaque  et  la 

16.  Les  polygones  des  écoles  régimen-  défense  des  places  ;  8o  la  géodésie ,  la  to- 
taires  de  l'artillerie  et  du  génie  serviront  pographie  et  le  dessin  ;  9°  la  langue  aile- 
!i°  vrJ.!S  manœuvrcs  el  exercices  des  élèves  mande;  10<>  les  exercices  et  manœuvres 
«tel  école  d'application.  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie, 


naprés  les  examens  de  sortie  de  l'école  pa- 
lytechpique.  Iljpindra  a  cet  état  le  sigaa- 

baux  de  leurs  etamens. 

18.  Les  élèves  seront  rendus  à  l'école 
d'application  au  plus  tard  le  28  janvier  de 
chaque  année.-   i  ,,  ../-  ^  , 

19.  Les  élèves  resteront  an  rnoiiuY  dèai 
ans ,  et  trois  ans  au  plus ,  a  l'école  d'ap- 
plication. Ils  y  seront  classés  èti  deux  divi- 
sions î  la  première  division  sera  composée 
des  élèves  qni  suivent  les  cours  de  (à 
deuxième  année;  la  seconde  division  sera 
formée  des  élèves  nouvellement  admis  ét 
de  ceux  qui  n'auront  pas  pu  passer  à  la 
première  division.  v  -  "  ~  ' 

20.  Les  élèves,  en  arrivant  t'.jrtcote, 
auront  le  rang  de  sous-lieuten^nt,  el  ils 
porteront  les  marques  distinctives,  dé  ce 
grade.  Ils  n'en  auront  le  brevet  et  ne  se- 
ront classés  définitivement  dans  leurs 
armes  respectives  qu'après  qu*its  auront  aa- 
tisfait  aux  examens  de  sortie  et  selon  leur 
ordre  de  mérite. 


.  .'lit  1 


Titre  V.  Instruction. 

$  I".  Base  de  renseignement. 

21.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux 
élèves  de  l'école  d'artillerie  el  du  génie, 
comprendra  :  1<»  l'instruction  commune  aux 
deux  armes  ;  2o  l'instruction  spéciale  toour 
l'artillerie  ;  5o  l'instruction  spéciale  pour 
le  génie. 


"2-2.  L'instruction  commune  aux  deux 
armes  aura  pour  objet  : 

lo  L'art  militaire ,  la  fortification  passa, 
gère,  la  castramétation,  la  cpns.truçUon 
des  ponts  militaires;  2»  un  cours  de  ma- 
chines; So  la  chimie  et  la  physique  dans 
leurs  applications  aux  arts  militaires;  4° 


■y 
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ainsi  que  les  travaux  pratiques  de?  deux 

armes;  11° l'équitatipn  et  l'hippiatrique. 

2*.  L'instruction  spéciale  pour  l'artille- 
rie comprendra  :  l<>  la  nomenclature  rai- 
sonnée  et  les  levers  du  matériel  de  l'artillc 
rie?  2°  un  cours  sur  les 
du  service  de  l'artillerie 
sonné  des  bouches  à  feu  ^ 
2*.  L'instruction  spéciale  pour  le  gén|e   «6nif  '  ^(•  profeiMurt.  Un  ^  capitaine 
mprendra-  employés  a  l'état-maior  de  l'école remplir* 


ni.  Coweil  d'instruction.  »...  „ 

51.  Il  sera  formé  dans  l'école  un  conseil 
d'instruction.  Ce  conseil  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  commandant  en  Chef  ,  prèsl- 

f  put  •  l#  i>nmmin«tiinl  an  cnxnn^  «II»aa<a1m1 


compte 

1<>  La  Ueuxfémé  partie  du  projet  de  tor- 
tificâifrjn  permanente  ;  2°  le  projet  d'amé- 


:o  rn- 


lcs  fonctions  de  secrétaire,  sans  voix  «dé"  '' 
libéralise  ;  il  sera  nommé  chaque  année  ' 
par  l'inspecteur  général  ,  sur  la  proposition 
du  commandant  en  chef.  Le  même  officier  " 
pourra  être  désigné  de  nouveau.    •  \**.,tqkt  ■ 
Deux  des  professeurs ,  membres  du  con-  1 
seit  d'instruction,  seront  toujours  pris, 
l'un  parmi  les  professeurs  qui  sont  chargé*, 
prés  l'avis  d  tmc  commission  mixte ,  corn-    ff.s  cours  ^s  sciences  ma thémaliques  ap- 
posée d'officiers  généraux  et  supérieurs  des   ^T^r'  r  1  aulre  panm  U*  P™'"^* 
deux  armes,  et  de  lexanuiiatcur  civil  de    de  rorWication. 

52.  Tous  les  ans ,  a  l'époque  de  f  mspeo 
(ion  générale ,  le  conseil  d'instruction  serai;  <: 
renouvelé  dans  sa  partie  amovible. i.»oi9tu*>p 
A  cet  effet,  le  lieutenant  général  piréV 


.  rojei  a  a 

lioration  d'une  place  de  guerre  ;  3d  le  ç 
plémertt  des  raines.  •  1"  • 

26»  Lesipro  grammes  généraux  et  parti- 
culiers des  cours ,  travaux  et  exercices ,  se- 
ront arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  d'a- 


l'école*  Tous  les  changemens  et  modifica- 
tions qui  pourront  être  proposés  par  le 
conseil  d'instruction  à  ces  programmes , 
devront  être  également  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  mixte  des  deux  armes  et 
à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre. 

26.  Aucune  personne  étrangère  à  l'école 
ou  aux  corps  d'artillerie  et  du  génie  ne 
pourra  participer  à  l'instruction  ni  aux 
exercices  des  élèves  sans  notre  autorisation 
spéciale. 

$  IL  Cours  dVludes  et  exercices. 

27.  L'ouverture  des  cours  et  exercices  de 
l'école  aura  lieu  le  i«r  février  de  chaque 
année ,  pour  la  promotion  arrivant  de  l'é- 
cole polytechnique. 

28*  Les  élèves  seront  habituellement  oc- 


sidenl  du  jury  présentera  à  notre  ministre' 
de  la  guerre  la  liste  des  trois  professeurs*  <<  4 
qui  devront  faire  partie  de  ce  conseil  .peant  <t 
dant  la  session  suivante.  Les  mêmes  mem-  .  ' 
bres  pourront  être  nommés  de  nouveau.  , 
Les  autres  professeurs  et  les  adjoiuts, 
ainsi  que  les  officiers  d'étal-major,  poni>  / . 
ront  y  être  appelés  par  le  président,  et  ils 
y  auront  voix  consultative.  ,,in 

53.  Le  conseil  sera  chargé  :  1°  d'arrêter 
les  programmes  particuliers  des  énoncés  et 
données  do  problèmes  et  des  projets  que,  < 
devront  traiter  les  élèves,  en  se  con  for- 
mant  aux  programmes  généraux  prescrits-.  , 
cupés,  au  moins  pendant  six  heures  par    par  l'article  26;  2°  de  proposer  aux  pro~,  t 
jour,  dans  les  salles  d'instruction  ou  dans    grammes  généraux  tous  les  perfectionne-, 
les  divers  lieux  qui  leur  sont  assignés  ,  non   mens  que  l'expérience  indiquera  ;  r>°  do 
compris  le  temps  des  exercices  et  ma-    déterminer,  sur  la  proposition  des  pro- 
nœuvres.  fesseurs ,  la  série  des  expériences  ou  maw-j,,.. , 

Les  Jours  de  travaux  ou  exercices  sur  le   pulatious  que  les  élèves  seront  chargés  der 
terrain,  le  nombre  d'heures  sera  fixé  par   faire;  4°  d'arrêter  l'état  des  travaux  qui 
le  commandant  de  l'école.  serout  exécutés  dans  les  ateliers  de  l'école, 

29.  Il  y  aura  toujours  un  oITicier  de  pour  la  construction  des  iuslruuieus  et.dejî, 
service  pour  la  surveillance  des  salles  d'é-    modèles  ;  5«  du  choix  des  livres,  cartes  et. 

mémoires  à  acquérir  pour  la  bibliothèque 
de  l'école;  G°  de  proposer  la  répartition  , 
des  fonds  annuels  et  extraordinaires  et.  de* 
matières  de  consommation  4  toutes  iesr 
parties  du  service  de  l'instruction;  7°  de, 
former,  à  la  (in  de  chaque  année,  une 
liste  de  classement  provisoire  des  élèves  do 
chaque  arme,  et  l'état  des  notes  indivK 


tude  de  chaque  division  les  jours  Je  tra- 
vaux. Ceux  des  professeurs  et  adjoints  que 
ces  travaux  concerneront,  y  seront  toujours 
présens.  Les  jours  de  travail  extérieur,  le 
«ombre  des  officiers  de  l'élal-major  de 
service  sera  augmenté  selon  les  besoins. 

30.  Le  commandant  en  second  fera  , 
le  15  de  chaque  mois ,  l'inspection  des 


travaux  pour  juger  de  leur  état  et  de  leur    duelles.  Dans  ce  deruier  cas ,  tous  les  pro- 
fesseurs serout  appelés  au  conseil  d  in- 


avancement. 

Le  commandant  en  chef  fera 


toutes  les 


fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  l'inspection 
des  travaux  des  élèves. 


struclion  avec  voix  dilibérutivc, 

54.  Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  -  au  département  de  la 


a» 
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qui  lot  paraîtront 
utiles  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  et 
de  la  discipline.  Il  se  réunira  tontes  les 
fois  que  le  commandant  en  chef  le  jugera 
convenable  ,  et  de  droit  au  moins  «rte  fois 
tous  les  deux  mois,  ponr  entendre  le  rap- 
port qui  loi  sera  présenté  par  le  comman* 
dan&«n'seewnd  sur  1e  mode  et  tes  progrès 
de  l'instriict ton  ,  ainsi  que  les  comptes  que 
ehaqoe  -dffieier  on  professeur  rendra  de  ta 
partie  d'enseignement  dont  11  sera  chargé. 

35.  A  la  fin  de  chaque  semestre  ,  h?  con- 
seil d'instruction  de  l'école  rendra  compte 
à  notre  ministre  secrétaire  d'E  ta t  au  d*  p  i  r- 
temeot  de  ta  guerre,  de -l'état  des  travaux 
faits  par  les  élèves ,  ainsi  qne  de  leur  con- 
duite, en  faisant  connaître  tes  causes  lé- 
gitimes du  retard  de  cent  qui  ne  seraient 
pas  *n  courant.  Les  éloges  ou  les  repro- 
ches, et  morne  les  punitions  auxquelles  ces 
corn  munira  lions  pourront  donner  lieu  de 
la  part  du  ministre ,  seront  mis  i  l'ordre 
de  l'école. 

36.  Chaque  année,  avant  la  réunion  du 
jury  d'examen ,  le  conseil  d'instruction 
tiendra  une  session  extraordinaire  dont 
tons  tes  officiers  et  professeurs  feront  par- 
tie ,  et  dans  laquelle  ils  présenteront  par 
écrit  leurs  observations  sur  toutes  les  parties 
de  renseignement,  ainsi  que  les  propo- 
sitions auxquelles  elles  donneront  lieu, 
pour  être  examinées  et  disculées  par  ce 
conseil. 

37.  A  l'époqnc  où  les  élèves  de  la  se- 
conde division  seront  appelés  à  passer  dans 
la  première,  le  conseil  d'instruction  ren- 
dra compte  au  jur|$  de  l'instruction  ac- 
quise par  les  élèves  pendant  la  première 
année  d'études,  ainsi  que  de  leur  conduite. 
Le  jury  procédera  à  leur  égard  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  58  et  59  de  la  présente 
ordonnance. 

58.  Les  délibérations  du  conseil  d'in- 
strnctlon  seront  consignées  sur  un  registre. 
Les  procés-verbaux  de  ses  séances  seront 
adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  par  le  commandant  en  chef, 
dans  la  semaine  qui  suivra  celle  de  la 
séance. 

Une  copie  des  procés-verbaux  de  la  ses- 
sion extraordinaire  de  la  fin  d'année  sera 
remise  au  jury  d'examen  ,  qui  pourra  éga- 
lement prendre  connaissance  des  délibéra- 
tions et  des  avis  consignés  au  registre  des 
délibérations  du  çonscii. 

59.  Les  délibérations  du  conseil  qui  ne 
comporteront  que  des  dispositions  relatives 
nu  service  courant,  recevront  de  suite  leur 
exécution.  Celles  qui  contiendront  des  pro- 
positions et  projets  de  changemens ,  de 
quelque  nature  que  ce  soit  ,  no  pourront 
avoir  leur  effet  que  lorsqu'elles  auront  été 


approuvées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  après  avoir  été  sou- 
mises à  l'examen  d'une  commission  mlxls 
des  deux  armes.  r  • 


Ti  ntE  YL  Tenue, 


... 


'••i.in»fur' 


40.  L'unirorme  des  élèves  sera  iï*h\\t 
paremëns ,  revers  et  collet  bleus .  passepoil 
et  doublure  rouges ,  grenade  d'or  aux  pans,  „ 
gilet  et  pantalon  bleus,  bottines  noires, 

jaune  timbré  d'un  canon  et  a" une  cuirasse, 
redingote  bleue  pour  )z 'petite  Wnjujeu,  . 
,  41.  Pour  les  manœuvres  et  exercices,  les 
élèves  seront  sans  épauleltfy  d'pfficieu  et 
sans  épée;  l'armement  et  réquipçment 
destinés  à  cet  usage  seront  réunis  dans 
une  salle  d'armes ,  et  soignés,  par  un  em- 
ployé de  l'administration  de  l'école- 

42.  La  police  de  l'école  est  confiée  am 
officiers  de  l'élat-major,  sous  la,  surveil- 
lance particulière  du  commandant  en  se- 
cond ,  et  sous  l'autorité  du  commandant  en 
chef. 

43.  La  surveillance  du  commandant  et 
des  officiers  d'état-major  sur  les  élèves  s'é- 
tendra en  tout  temps  au-dodans  et  an- 
dehors  de  l'école. 

41.  Le  commandant  en  chef  et  le  com- 
mandant en  second  pourront  seuls  ordonner 
la  salle  de  police  ou  la  prison.  La  consigne 
au  pavillon  pourra  être  ordonnée  par  tous 
les  officiers  attachés  à  Técole. 

Les  lois  pénales  et  de  police  militaire 
seront,  au  surplus,  observées  en  tout 
point. 

45.  L'exclusion  d'un  élève  de  l  co!e  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  nous»  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  après  qu'il  aura  pris 
l'avis  du  comité  de  l'arme  à  laqueUe  ap- 
partiendra  I  cleve. 

L'élève  inculpé  sera  entendu  dans  sa 
défense. 

46.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  arrêtera  les  réglemens  oTe  détail 
relatifs  à  la  police  et  à  la  discipline  de 
l'école,  en  prenant  pour  bases  les  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance  et  celles 
des  réglemens  militaires  actuellement  en 
vigueur. 


Titre  VIÏ.  Examen  et  sortie  des  élèves. 

47.  Il  sera  formé  un  jury  pour  procéder 
aux  examens  de  sortie  des  élèves  compo- 
sant la  première  division  de  l'école  d'ap- 
plication de  l'artillerie  et  du  génie. 

11  sera  composé  d'un  lieutenant  général 
président  do  jury ,  lequel  sera  pris  alterna- 
tivement dans  l'un  et  l'autre  corps,  et  sera 


•1 
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argé ,  en  Bième  temps ,  de  l'inscription  sièroe  année,  concourront  avec  les  élèves  >  u 

nérale  de  l'école;  d'un  marée  liai- de-  de  la  promotion  sortant  rette  même  année*. 

[i  d'artillerie  ;  d'un  rnaréchal-de-r  amp  pour  rire  classes  et  prendre  rang avec  en \.  «>r> 
1  géoie;  d'an  officier  supérieur  d  artil-  La  date  de  leur  nomination  an  grade  de  ï 
rie ,  examinateur  ;  d'un  ouïcier  supérieur  sous-lieutenant  sera  fixée  à  la  même  époque  non 
i  génie,  examinateur  ;  d'un  examinateur  que  pour  les  élèves  de  cette  promotion  «NuoJ 
vil  pqur  les  sciences  physiques  ei  malhé-  tante.  v'  ïpp  Jioq 
niques  appliquées ,  lequel  sera  l'un  des  57.  Xes  élèves  qui,  après  avoir  passé;  nd> 
îui  éxammateurs  de  l'artillerie  ou  du  trois  années  à  l'école  d'application  ,  seront  ! 
loiéi1  l«  ;  déclarés  inadmissibles  par  le  jury  d'exaf  b 
48.  Les  officier  généraux  et  supérieurs  fhen ,  ne  pourront  pas  entrer  comme  omV  < re- 
lâchés k  l'école  ne  pourront  (aire  partie  ciers  dans  le*  corpa  de  l'arti»lerie  ot'dir- 
ecejotyi  génte.vit 


4$.  Les  m embr es  du  jury  seront  désignés  58.  lorsque ,  conformément  à  l'art.  5T  i  * 

wque  année  par  notre  ministre  secrétaire  de  la  présente  ordonnance  ,  des  élevés  de  >î 

Etat  de  la  guerre.  l;"  seconde  division  auront  été  signalés  à  *ï 

50.  te  jury  d'examen  s'assemblera  cha-  l'attention  du  jury  d'examen  pour  retard*  h b 
•  .innée  à  Metz,  le  Ie' janvier,  dans  leurs  travaux  par  défaut  de  zèle  ou:  « 

51.  Les  examens  se  feront  successive-  de  condujie»  leurs  travaux  seront  examinés 

ient  par  les  trots  examinateurs,  et  en  par  le  jury,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de  <j . 

résence  du  jury.  propeser  au  ministre  l'admission  de  ce* 

Lorsque  les  examens  seront  terminés ,  élèves  dans  la  première  division  ,  ou  de  les  r,? 

jary  procédera  au  classement  définitif  fcire  rester  dans  la  seconde  division  avec  la  *b 

ps  élèves^  A  cet  effet,  il  se  fera  représen-  promotion  nouvelle,  auquel  cas  il»  pren* 

:r  le  registre  de  notes  sur  chacun  des  dront  leur  raug  d'ancienneté,  concourront^ ni 

ères,  ainsi  que  les  tableaux  d'évalua-  avec  ceUe  promotion ,  et  seront  soumis  au» 

en  des  travaux ,  et  le  classement  provi-  mêmes  chances  que  les  élèves  entrnns,  sons  .  j 

)ire  qui  aura  été  arrêté  par  le  conseil  toutefois  que  leur  séjour  à  l'école .  puisse  uj 

instruction  del'école,  pour  y  avoir  égard,  avoir  une  durée  de  plus  de  trois  armeesb  >.  A 

n  faisant  intervenir,  dans  le  classement  59.  Lorsque  le  jury  d'examen  proposera 

eanttif  des  élèves ,  les  notes  et  classement  au  ministre  le  redoublement  de  la  première 

roTisdlré  de  l'école.  année  d'études  pour  un  élève  de  la  seconde  '  -l 

52.  Les  élèves  que  le  Jury  jugera  sufli-  division ,  il  fera  connaître  avec  détail  les 
imment  instruits  ,  seront  admis  dans  motifs  de  sa  proposition. 

arme  à  laquelle  ils  sont  destinés,  et  y  60.  Le  jury  constatera  les  opérations  re- 

eront  classés ;  définitivement  suivant  l'or-  Iatives  aux  examens  par  „n  prc-cès- verbal , 

ire  déterminé  par  le  jury  d  examen.  qui  sera  adress6  par  |elfetitenant  général 

i5**  «     éJeVeS  qm  1  aura,1enî  Pas^0Tn-  président  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

teté  rèuts  travaux ,  et  que  le  jury  d'exa-  [jc  ja  g„erre. 

>eo  fecorinattrait ,  néanmoins,  posséder  ..  .      *,       .  ,  f   .  „.  . 

ne  instruction  suffisante  pour  être  admis  61.  Les  élevés,  à  leur  sortie  de  I  école , 

ans  l'artillerie  ou  le  génie  ,  seront  classés  auronl  un  con6é  ^u  au  lér  avnl- 


ans  la  promotion  sortante;  mais  ils  res-  62.  En  conséquence  du  temps  consacré 

ïront  à  l'école  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ter-  tes  élèves  à  leur  instruction ,  tant  ponr 

îineT  léurs  travaux  arriérés ,  sans  cepen-  .!«  études  à  l'école  polytechnique  que  pour 

anl  que  ce  délai  puisse  s'étendre  au-delà  celles  antérieures  k  leur  admission  à  cette 

ti  1^  avril.  école  »  il  sera  compté  à  chacun  d'eux ,  soit'  „ . 

5*. ''tes  élèves  dont  l'instruction  serait  pour  io  retraite ,  soit  pour  l'obtention  des 

icornpîéte  pour  cause  de  maladie  ou  au-  décorations  militaires,  quatre  années  de!(>/,a 

•es  motifs  excusables,  ce  qui  devra  être  service  d'officier,  a  l'instant  de  son  admis-  * 

înstafc  paT  une  déclaration  du  jury  d'exa-  sion  à  l'école  d'applicatien.  >o«/«  n.  I? 

•en,réstèrèètt  de  droit  une  troisième  année  63.  Indépendamment  des  opérations  re- 

l'école.  Iatives  aux  examens,  le  jury  délibérera  iurv  f 

55.  Les  élèves  qui ,  pour  motif  d'incon-  le  procès-verbal  et  le  rapport  de  la  session 
rite  où  dè  négligence,  ne  seront  pas  re-  extraordinaire  annuelle  du  conseil  d'in—  >b 
mnm  admissibles  par  le  jury  d'examen  ,  struetion.  il  examinera  les  propositions  quf , 

I  pourront  être  autorisés  à  passer  une  y  seront  faites,  et  y  joindra  ses  observa»- 

oisièrae  année  à  l'école  que  sur  la  de-  lions,  ainsi  que  celles  qu'il  croira  devoir 

ande  spéciale  du  jury.  faire  sur  les  méthodes  d'enseignement  sui- 

56.  Les  élèves  qui ,  n'ayant  pas  été  jugés  vies  ;  il  proposera  les  perfectionuemens  que- 
imiwibles  après  deux  ans  d'études  à  l'é  l'état  des  arts  et  des  sciences  rendrait  né- 

une  troi-  cessa iresj*      *•'**%  v  -•'<•       »'■•>«•  m.»j 
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Ci.  L'école  aura  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  commandant  en  second  ,  président  ; 
le  chef  d'escadroB  d'artillerie;  le  chef  de 
bataillon  du  génie;  un  capitaine»  lequel 
sera  pris  dans  l'arme  dont  ne  fera  pas  par- 
tie le  commandant'  en  second  ;  un  profes- 
seur, désignés  par  le  lieutenant  général  in- 
specteur; le  trésorier  secrétaire  (sans  voix 
délibérative). 
65.  Ce  conseil  est  chargé  :  1°  des  détails 


—  iocia-*inu*PE  i«.—  5  nmî  i83t. 

abonnemens  aux  ouvrages  pérlodif 
sciences  et  des  arts  ,-aebals  de  livres»  cai 
et  mémoires ,  reliure  et  entrelien  de  lin 
5o  fourniture  gratuite  du  papier  ,  pi 
crayons ,  encre ,  couleurs  et  menus 
de  bureau ,  aux  élèves  et  à  l'admiaisi 
tion  ;  impression  des  programmes 
cours  i  travaux ,  été.  el  réglemens 
livrer  aux  élèves  ;  6»  achats  de 
et  ustensiles  nécessaires  aux  ex 
et  enseignement  physico-matrréruati 
et  chimiques  ;  7<>  construction  des  instr 
mens  et  modèles  dans  les  ateliers  de  r 
8»  chauffage  et  éclairage  de  l'école 
l'administration;  9°  travaux 


pour 


de   administration  e  de  la  comptabilité  ;  ,     exercices-pratiques ,  les  Jevew , 

*>  d'après  les  propositions  du  conseil  d  u-  ^  conslrtlcliong  do  ^7^',  slmulamJ 

struclion  (art.  35),de  faire  la  répartition  des  de  glé       etc.  (les  oulilsel  ,a 

fonds  reçus  aux  dépenses  a  faire ,  et  celles  geronl  fm|rni g      |eg  direclioïlg  &i 

des  matières  de  consommation  aux  diffé-  ^  du   eni    gur  ,a  deraawde  da  ^ 

renies  parties  du  service;  ^  de  faire  les  dant  en  8econd   approuvée  par  le  Cfl 

marchés ,  acquisitions  et  réceptions  ;  40  de  mandant  en  chef }  %0  pansement  et *r- 

faire  dresser,  de  reconnaître  et  arrêter  les  rage  des  chevaux'  *de  r<£o)e  f  et  enlreliM 

Inventaires.  de  la  sellerie  (  la  nourriture  des  cherf 

66.  Ce  conseil  rendra  compte  des  dé-  wra  Urée  des  vmagasilis  militaires  ^ 
penses  a  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  |eg  chevailx  de  lroupe  * .  HO  dé  enî 
au  départemen  de  la  guerre,  suivant  les  fouranleg  d'infirmerie  ;  i*>  menus  tri 
régies  de  comptabilité  du  génie.  d'administration. 

67.  Le  conseil  d'administration  pourra      73<  Les     jets  dc  dépenses  ni 
Gtre  assemblé  d  après  l  ordre  du  comman-  naireg  et  demandes  de  fondg  seront  , 
dant  en  chef,  toutes  les  fois  qu  il  le  jugera  géparément  pour  chaque  article,  et  appu] 
convenable.  de  mémoires  et  de  procès-verbaux  des 

Le  commandant  en  second,  président  libérations  du  conseil  d'instruction  ou 

de  ce  conseil,  pourra  également  le  con-  congci,  dadministration ,  suivant  la  i 

▼oquer  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  de  |a  dépense 
en  prévenant  le  commandant  en  chef.  v      '  ,  ...  s,  . 

68.  Les  séances  du  conseil  seront  con-  S  ni.  Appoinicmens.  ys  %j 
sa*  rées  à  la  vérification  de  la  comptabilité,      74,  Les  officiers  généraux  ,  6opérje 
à  arrêter  le  registre  de  caisse ,  à  s'assurer  et  autres,  faisant  partie  de  r  état-major 
que  les  fonds  ont  reçu  la  destination  qui  l'école, ou  chargés  des  fonction*  de  prof 
leur  aura  été  assignée  par  les  états  do  seur,  ainsi  que  le  chimrgienrroajor  et 
répartition,  et  à  vérifier  la  comptabilité  employés  militaires,  jouiront  du  lu 
des  matières  de  consommation.  meut  d'activité  de  leur  grade,  <>t ,  en  oulrej 

69.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  à  titre  d'indemnité  pour  service  extra 
du  conseil  d'administration  sera  consigné  dinaire,  du  tiers  en  sus  de  leurs.a| 
sur  un  registre  particulier.  temens.  i 

S  n.  Comptabilité.  7Î>-  f c  traitement  des  profësscani-i 

-  employés  civils,  est  tixé  de  la  mm 

70»  La  caisse  sera  tenue  par  le  trésorier,  suivante  :         .  un 
71.  Les  projets  de  dépense  annuelle  se-       Pour  les  professeurs  de  sciences,  4, 

Kont  do  deux  sortes  :  10  les  projets  de  dé-  pour  les  adjoints,  2,400  fr.;  pour  le 

penses  ordinaires,  soit  fixes,  soit  varia-  seur  de  langue  allemande,  2,000  fr,;. 


Mes;  2©  tes  projets  de  dépenses  extraor- 
dinaires. 

•74.  Les  fonds  annuels  et  ordinaires 
seront  applicables  aux  articles  de  dépense 
ci-aprés  : 


le  professeur  d'équitation ,  la  solde  et  tel 
indemnités  d'un  capitaine  d'artillerie;! 
cheval  ;  pour  l'adjoint  au  professeur 
quilation,  la  solde  et  les  indemnités  duo 
lieutenant  d'artillerie  à  cheval  ;  pgur^fc 


i°  Trai temens  des  employés  autres  que  bibliothécaire,  2,400  fr.  ;  pour  l'artiste 

ceux  soldés  sur  revue;  2°  entretien  des  mécanicien,  2,000  fr.;  pour  son  adjoiot , 

batlmens;  5o  entretien  du  mobilier  à  l  u-  1,200  fr.9  p00r.ie  trésorier*  2*500  ff-  * 

sage  de  tout  l'établissement;  40  entretien  76.  Les  professeurs  et  leurs  adjoint*! 

courant  de  la  bibliothèque,  consistant  en  l'artiste  et  son  adjoint ,  après  dix  ans  ré- 
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kud'exercice  de  leurs  fonctions,  jtàtfàlt' *  tont  A 


581 


ineMgmenlatipn ,  qui  sera  :  n'javmaodH  titulaires.              A  urKst&ft*, 

1/5,  en  sus  de  leur  traitement ,  de  10  à  II  en  sera  de  même  des  employés  a  divers 

lis;  1/5,  de  15  à  20  ans  ;  1/2,  au-dessus  titres ,  quine sont  pa*  compris  dans  la nou- 

soàdï.     'i1  :           .v  "Ti'uj  -."il"/,  velle 


_  organisation. 

Toutes  di é  rjosftloif^  cotitrarrè*  à  la 
présente  ordonnancé  sont  et;  demeurent 

abrogées.  I  '       1  *I 

86.  Notre  irîînTstrfc  de  la  guerre  (duc  dt* 

DatmatieVést  charge?;  éW^fS  ^mùibâ. 
-  H-j  >i>.f  r.-i  i;     tjf«.vi  •  "tti  I      b  i  -.(|.  r.ia<* 

•  >>luKf  <ki  ,1m.!"".'       'M t'Sf. r mi  m  or*  *->!  lil.» 
8  kàxrt  *m*=*l  sbwimbk*  1831— Ordonnance 
sur  la  formation  etkaatttibntioMiltt'jnry  dVw^ 
men  à  l'école  d'artillerie  et  du  génie  à  M.iU,  (IX'i 

Louis ,  etc. ,  voulant  apporter,  dans  \é 
mode  des  examens  et  du  classement  de* 
élèves  de  l'école  d'artillerie  et  du  génie  éia- 
btic  à  Metz,  les  améliorations  dont  il  a  ét& 
reconnu  susceptible,  etc. 

Art.  l«r.  le  jury  d'examen  pour  la  sortie 
des  élèves  de  l'école  royale  d'artillerie  e§ 
du  génie  sera  composé  :  d'un  lieutenant- 
général  ,  présidant  le  jury,  lequel  sera  pris 
alternativement  dans  l'un  et  l'antre  corps, 
[(imprimés  ou  Iithpgraphiés,  seront  dis-    el  scra  charge  en  memc  ternps  de  l'inspcc^: 
hués  gratuitement,  aux  oïliciers  de  l'état-    tion  générate  ,ic  l'école;  d'un  maréchal-de- 
*or,  aux  professeurs  et  adjoints  et  aux    camp  d'artillerie  ;  d'un  maréchal  de  camp 

du  génie  ;  d'un  officier  supérieur  d'artillerie, 
examinateur  ;  d'un  officier  supérieur  du  gé- 
nie, idem  ;  d'un  examinateur  civil,  pour  le§ 
sciences  physiques  et  mathématiques  ap- 
pliquées. 

2.  Les  olïicîers  généraux ,  supérieurs  oti 
autres,  attachési  l'école,  ne  pourront  faire 
partie  de  ce  jury.  V> 
S.  L'examinateur  civir  sera  nommfrpar 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Les  examinateurs  militaires  seront  nom- 
'aax  ob  exercices  par  un  nombre  suffi-  més  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
tdesous-offleiers  et  canonniers,  sapeurs  la  guerre,  et  révocables  à  sa  volonté,  et 
mineurs ,  et  pour  que  les  élèves ,  lors-  devront  se  rendre  à  Metz  un  mois  avant 
ils  se  rendront  en  corps  au  polygone  ou  l'ouverture  de  l'examen,  afin  de  se  préparer 
aatreslieui  d'exercices  généraux,  soient  à  interroger  les  élèves  sur  les  cours  et  le* 
rtdés  de  tambours.  parties  d'instruction  qui  leur  seront  dési- 

"3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  gnées  par  le  ministre,  ce  qui  concerne  les 
anerrtent  de  la  guerre  fera  connaître    sciences  physiques  et  mathématiques  res- 

>  retard ,  au  commandant  en  chef  de  tant  exclusivement  dans les  attributions  <de 
°J*>  les  innovations  importantes  qui  l'examinateur ciril*»  !»  •»».  *ruM<i  wj  ,W 
J«»t  introduites,  soit  dans  le  matériel  -i.  Le  jury  d'examon  s'assemblera  chaque 
Vmée,  soit  dans  les  réglemens  géné-  année,  à  Metz,  pendant  la  (première  quia- 
l  oa  dans  les  réglemens  particuliers  de  zaine  de  décembre ,  pour-proeéder  à  l'eMK 
Merle  et  du  génie.  Il  lui  enverra  les    men  des  élèves  de  l'école  royale  d'artillerie 

au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  et  du  génie  faisant  partie  de  ia  première 
(&.  division  de  l'école.  Les  examen*  se  feront 

i-  Nonobstant  les  dispositions  des  art. ,  successivement  par  les  trois  examinateur* 
11  de  la  présente  ordonnance  ,  les    désignés  par  l'art.  l«r,  et  en  présence  du 
essears  et  adjoints  actuellement  à  l'é-    jury.  -    •    m?  «yH«j»  iirn 

>  et  qui  ne  font  pas  partie  des  deux  5.  Lorsque  les  examens  seront  terminés, 
•  <k  l'artillerie  et  du  génie ,  continue-   le  jury  procédera  au  clasjement  définitif  des 


ft.  LéS  officiers  remplissant  des  fonc- 
(MëpiWessedr  on  d'adjoint,  dont  tes 
J  ntëttietos,  avec  le  tiers  en  sus,  ne  s'é- 
eritTW*  au  minimum  du  traitement 
cïvtts  on  de  leurs  adjoints, 
fàistrr  les  fonds  de  l'école  une  in- 
Élté  qui  élève  leurs1  *p|>ointemens  à  cô 
tolVi  aaronl  drortà  l'augmentation  pro- 
iÉve  spécifiée  dans  l'article  précédeut. 
(Ê  tes  élève1*  jouirent  de  la  solde  au- 
ieiletreiïe  cents  francs."  1 
Wlks employés1  militaires  et  civlls  de 
JMeJomront,  selon  qd'ils  y  auront  droit, 
^indemnité  de  logement  ou  dameublc- 
Wqai  leur  est  allouée  suivant  leur 
Mé,  et  d'après  tes  réglemens  militaires. 

TfrlfrHC.  Disposilimik  générales. 

10.  Les  programmes  des  cours  et  tra- 
in, ainsi  que  le  texie  de  ces  cours ,  qui 


ws.  Xpbs  les  offipiers  des  deux  armes 
«en  feront  la  demande,  les  obtiendront 
jcjmant  le  remboursement  des  frais 
mpression,  d'après  un  tarif  arrêté  par 
conseil,  d'administration.  ». 
il.  La  garde  et  le  service  militaire  de 
îoîe  seront  confiés  aux  régimeps  d'ar- 
erie  et  du  génie  en  garnison  à  Metz. 

&  Le  commandant  en  chef  s'entendra 
*  les  commandans  des  écoles  régimen- 
ts de  TartiHerie  et  du  génie,  pour  qu'au 
«in  les  élèves  soient  assistés  dans  leurs 
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éiéfes;  et  ïl  se  fera  représenter,  comme 
renseignement,  le  registre  des  notes  sur 
Chacun  des  élèves ,  ainsi  que  les  tableaux 
-"ja'ëVafoatfOn  des  travaux  et  de  classement 
qui  auront  été  dressés  par  le  conseil  d'in- 
struction de  fécole.  Les  élèves  qui  n'au- 
raient pas  achevé  entièrement  leurs  tra- 
vaux, et  que  le  jury  reconnaîtrait  néan- 
moins posséder  l'instruction  suffisante  pour 
1  être  admis  dans  l'artillerie  ou  le  génie,  res- 
teront à  l'école  Jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
ils  auront  terminé  leurs  travaux  arriérés. 
Ceux  dont  l'instruction  serait  incom- 
l'fptète  pour  cause  de  maladie  ou  autres  mo- 
tifs excusables,  pourront  être  autorisés, 
d'après  l'avis  du  jury,  a  passer  à  l'école 
une  troisième  année.  Quant  à  ceux  qui, 
pour  motif  de  négligence  ou  d'inconduite, 
ne  seraient  pas  reconnus  admissibles  par 
Je  jury,  il  nous  sera  fait  un  rapport  à  leur 
4gard  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

G.  Le  jury  constatera  ses  opérations  par 
un  procès-verbal,  qui  sera  adressé,  en 
double  expédition ,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs, 
membres  du  jury  d'examen,  recevront, 
pour  se  rendre  a  Metz ,  les  frais  de  poste 
attribués  à  leurs  grades. 

Le  lieutenant  général  inspecteur,  mem- 
bre du  jury,  recevra ,  pour  frais  de  séjour 
a  Metz,  pendant  la  durée  de  l'examen,  une 
Indemnité  de  800  fr.  ;  les  maréchaux  de- 
camp,  une  indemnité  de  500  fr.;  les  offi- 
ciers snpéricurs  examinateurs,  qui  doivent 
•e  rendre  à  Metz  un  mois  avant  l'examen, 
une  indemnité  de  500  fr.  L'examinateur 
«ivîl  recevra  un  traitement  Gxe  de  4,000  fr., 
et  les  mêmes  frais  de  poste  que  les  exami- 
nateurs militaires. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (vicomte 
deLaToar-Maubourg)  est  chargé,  etc. 


• .»  • *  i 


12  mam  1823  =^7  skptembrr  18S1  Ordonnance 

i;n  «rla  réunion  et  le  perfectionnement  des  écoles 
-4'«ppl'catîon  des  corps  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie à  Meix.  (IX,  Bull.  0.  Q ,  n-  2836,) 

Louis,  etc.,  voulant  faire  cesser  toute 
indécision  sur  le  maintien  de  la  réunion  des 
^écoles  d'application  de  nos  Corps  royaux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  et  voulant  qu'il  soit 
-pourvu  aux  améliorations  dont  le  régime  et 
y  instruction  de  l'école  de  Metz  seront  re- 
connus susceptibles,  etCi 

Art.  tor.  L-école  royale  d'application 
^'artillerie  et  du  génie,  établie  à  Metz,  est 


 ,  


t  


et  sera  maintenue  défini Urement;  et  et! 
continuera,  suivant  le. but  de  son  Institu- 
tion ,  a  recevoir  les  élèves  sortait  de  réco'« 
royale  polytechnique  qui  sent  destinés  il 

1  uue  ou  l'autre  arme. 

2.  Une  commission  de  cinq  membres 
composée  d'un  oulcier  général  et  d'trn  oï 
cier  supérieur  d'artillerie  et  du  fcénW, 
que  de  l'examinateur  civil  et  du 
génie ,  sera  chargé  de  rédtgeV,  #L, , 
instructionsqui  lui  seront  données  âeeteffc 
par  noire  ministre  secrétafre  d'Etude  l> 
guerre,  un  travail  préparatoire  Sur  fc  pn 
feclionnernent  du  régime  etde  l'matf action 
de  l'école  de  Metz* 

5.  Par  suite  du  travafï  de  la  cornmTssioB 
formée  en  vertu  de  l'article  précédent 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerro 
présentera  à  notre  approbation ,  dans  V 
cours  de  la  présente  année,  un  projet  d'or 
donnance  et  de  règlement  sur  Torgabisa 
tion  et  toutes  les  parties  d'instruction  d- 
l'école  de  Mets. 

4.  Notre  ministre  de  la  gttérrë  (duc  d 

Bellune),  est  chargés  etc. 



5  rfevRien  1817=7  sKrTBunRB  1831  (1)  Or  1 

nance  portant  règlement  pour  la  boulangerie 
▼illesdc  Chartres,  Carcassonne,  Lïmoui ,  N, 
Saumur,  et  Chàlous-sw-Saône.  [IX,  Bull  0  □ 

n.  2837.)  h  A  mt;t  ] 

Louis ,  etc.  ArL  1",  A  l'avenir»  daasl» 
vilîes  de  Chartres ,  département  d'JÇiwei 
Loir;  Carcassonneet  Limoui ,  départ «ruei  . 
de  l'Aude;  Niort,  département  des  |)eux 
Sèvres  ;  Saumur,  département  de  Hfaipett 
Loire;  et  Chàlons-sur-Saône,  départeœciK 
de  Saône-et-Loire,  nul  ne  pourra-exerccrla 
profession  de  boulanger  sans  une  permi* 
sion  spéciale  du  maire:  elle  ne  sera  accor- 
dée qu'à  ceux  qui  sont  de  bonnes  Vie  «i 
mœurs  et  qui  justifieront  avoir  Tait  leur ap 
prentissage  et  connaître  les  bons  procède? 
de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  ceUe 

profession  dans  les  villes  ci-desws  .dési- 
gnées, sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
leur  profession,  mais  il  devront  se  nwnir. 
À  peine  de  déchéance,  de  la  permission  do 
maire,  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
compter  de  la  publication  de  jU*  présente 
ordonnance.  „  hlî>  19x%  ^ 

2.  Cette  permission  ne  sera  délivrée.qw 
sous  les  conditions  suivantes:  g]  I 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  dans  son  magasin  un  appr 
visronuemeut  ^.re^ryeçonsisUnt,  savoir: 


'l^^r"ïWSË!2^^^H*îr]? 19  ▼pndémiairo  an  10,  n«  2813,  et  autre»  piècea 
tn  dePnis  (Kv(*  4u  Bull,  officie!}.  Supv,\ ,  page  t31. 
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À  Chartres,  en  800  kilogrammes  de  fa-  le  nombre  des  adjoints  au^syndk  sera 

W  te  première  qualité  pour  eeùi  de  tf£  quaffe  à  Câreassopiïe  i  ,ej,  Mû  4em,  4aus 

les  précitée*. 
•  seront  renou- 

£000  kilogrammes  a*  moins ,  de  fariné  de  pourront'  être  réélus  ;  maïs.^p^ 
première  qualité  pour  ceux  de  lr*  classe;  clce  de  trois  années ,  ils  seront  nécessaire- 
fa  JfatoJHres,  «u  3,500  kilogrammes  au  ment  remplacés.  '  , 
•otaf^e  farine  de  première  qualité  pour  6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procède- 
M$\&  classe  ;  en  60  hectolitres ,  ou  ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classement 
2,5ÛQ  kÛogrammf  s  a ii  moins ,  de  farine  de  dès  boulangers,  conformément  aux  <Jisi)usi- 
iremlère-^ualUé  pour  ceux  de  5«  classe  ;  et  tions  énoncées  eo  l'art.  2.  Ils  régleront 
^WtfWPO**  o«  i,50a  kilogrammes  au  pareillement  le  minimum  du  nombre  des 
poissée  farine  de  première  qualité  pour  fournées  que  chaque  boulanger,  sera  tenu 
m  de  Vidasse,.^    ,  de  Taire  Chaque  jour,  suivant  les  différentes 

ALimonx,  en  3,000  kilogrammes  au  saisons  de  l'année. 
fe"ÉdS/ar,ue  dc  première  qualité  ,.pour 

classe; 

f  ,classe p , «?v  wv  D.u.  tu*™ ,  |»uur  immic  ci  ia  ^numu  aes  larmes,  aintu  «p. 

'iClasse,,  provisionnement,  sans  préjudjce.des  ai»4r*s 

Jfç        kilogrammes  de  farine,  mesures  de  surveillance  qui  devront  être 

jrrawpt  être  représentés  par  80  hec-  prises  par  le  majr*,,          *  j 

de  froment,  pour  ceux  de  |r«  classe;  8.  Aucun  boulanger  ne  Tp'p.qrr«,  ,quil 


1.  Le  synode  et  les  a4joints  seroni  ch«fgés 


UJ50k.il. 


lit  ter 


l,jde  farine,  ou CO  hect.  q*e froment,  sa  profession  que  six  mois  apre's.la  déclara- 

pWrïeox  dé  c  elasse  ;  1,080  kil.  de  farine,  tîon  qu'il  en  devra  faire  au  maire* 
M  16  hect.  de  froment, 
îlasse. 




pour  ceux  de  3«  9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 

WMMK*  5,000  Vilogrammes  Ce  fa-  "ifre"  ""T"  M°» 

riac dë première  qualité,  pour  ceux  de  ir«  10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 

classe;  4,000  kil.  idem ,  pour  ceux  de  2°  le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  :  il 

classé,  et  i,500  kil.  idem,  pour  ceux  de  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  Je 

^îlâ?î^i.  jlo  *                    ,  plus  apparent  de  saboutique,  des  balances 

^Chàîon^suT-Saône ,  en  5,500  kilo-  et  un  assortiment  de  poids  métriques  dû- 

rrammes  dé  fârine  de  première  qualité,  ment  poinçonnés, 

pour  ceux  de  if  dresse  ;  4,500  kil.  idem ,  il.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 

|»#  ceux  tfè  2*  classe;  3,000 idem,  pour  fession  sans  y  être  autorisé  par  le  maire 

tm  de  3«  classe.  ou  qui  sera  définitivement  interdit,  perdra" 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire  son  approvisionnement  de  réserve.  Cet  ap- 


WBstaiera  fa  soumission  souscrite  par  le 
awla»/^t*'Dt'nJrTl{l  quotité  de  son  approvi- 
V jd ë  réserve,  et  elle  énoncera  le 
tft^'dans  lequel  chaque  boulanger 
-j'exercer1  sa,  profession, 
^^tè  watfe  g*assiïTera  par  lui-même ,  ou 


provisionnement  sera  vendu,  sur  le  marché 
public,  à  la  diligence  du  maire,  et  le  produit 
de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  hos- 
pices ou  administrations  de  eliarjlé.  fl  j  *b 
Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 


par  l'on  de  ses  adjoints ,  si  les  boulangers  serve,  clou  l'interdiction  absolue  aurait  été 

M*  constamment  ëtf  magasin  et  en  ré-  prononcée  par  le  maire ,  il  gardera  prison 

me  ts  quantité  de  farine  pour  laquelle  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté,  ou  qu'il  en 

khaca»  d'eux  aura  fait  sa  soumission;  il  en  ait  versé  la  valeur  dans  la  caisse  ci-dessus 

tous  tes  m  ois;  l'état  certiBé  par  désignée-  ,        muuor  ^.jnJr 

WfeW  cî  ub  «?  18.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  eonflsca- 

make  réunira  auprès  de  lui  un  lion, d'établir  desregratsdepainen quelque 
ili  nombre  de  * 
:«ax  qui  exercent 

ong-temps.  Bs' procéderont,  en  sa  pré 


boattngers  pris  parmi  lieu;  public  qu*  ce  sohVEb  conséqrJ6ifcè}% 
leur  profession  depuis    traiteurs,  aubergistes,  cabareliers ,  et  kms 


de 


*oce,  à  la  nomination  d'un  syndic  et 
iwsdjointf.'"111'0' 

I?|JÉ  nombre  de  boulangers  électeurs  sera  : 
P°lfi  è  €hartres  ; 1  de  quinze  à  Carcas- 

^0flei_da..UûJLl2U  à  Limoux  ;    de     euf  à 


autres  qui  mut  métier  de  donnera  manger, 
ne  pourront,  à  peine  de  confiscation,  tenir 


d]ez  m  «Vautre  pala  que?  celui  qui  sera 
A&t  Le  fonds  d'approvisionnement  de  ré- 


/ 
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conformité  de  Tart.  8  ,  aura  déclaré ,  sir   des  coites  ;  va  TarL  !«'  de  la  loi  du  18  août 

que  les  impôts  indirects 
maintenus  par  les  lois  des  12  décembre 
1830  et  18  avril  dernier  continueront 
d'être  perçus  provisoirement  jusqu'au  1er 
novembre  prochain  ;  vu  l'art.  2  de  la  même 
loi ,  qui  ouvre  aux  ministres  pour  les  dé- 
penses de  leurs  départemens ,  sur  l'exercice 
1851 ,  un  crédit  provisoire  supplémentaire 
de  cent  Yingt-cinq  millions ,  qui  sera  ré- 
parti entre  eux  par  ordonnance  royale; 
considérant  que  les  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'université  sur  les  établisse- 
mens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques, 
sont  comprises  dans  l'art.  Ie'  de  la  loi  da 
18  août ,  et  que  les  exceptions  contenues 
dans  les  art.  3 ,  4  et  3  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre ne  leur  sont  point  applicables  ;  que 
l'université  ,  qui  a  des  fonds  spéciaux,  ne 
peut  pas  être  comprise  dans  la  répartition 
du  crédit  ouvert  aux  ministres  par  l'art.  2 
de  cette  dernière  loi ,  et  qu'il  est  indispen- 
sable de  lui  ouvrir  sur  ses  propres  fonds  le 
crédit  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses pendant  les  mois  de  septembre  et 
octobre  1831 ,  etc. 


d'avance  ,  vouloir  quitter  sa  profes-    1831 ,  portant 
sion.  La  veuve  et  les  héritiers  d'un  bou- 
langer qui  viendrait  à  décéder,  pourront 
pareillement  être  autorisés  a  disposer  de 
leur  approvisionnement  de  réserve. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains , 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Chartres,  Carcassonne,  Llmoui ,  Niort, 
Sauraur  et  Châlons  -  sur  -  Saône ,  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers 
de  ces  villes ,  à  vendre  ou  faire  vendre  du 
pain  sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui 
seront  désignés  par  h»  maire,  et  à  la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  réglemens. 

15.  Les  préfets  des  départemens  d'Eure- 
et-Loir,  de  l'Aude,  des  Deui-Sévres ,  de 
Maine-et-Loire  et  de  Saône-ct-Loirc ,  sur  la 
proposition  des  maires  des  villes  dénom- 
mées en  Kart.  1er,  et  sur  l'avis  du  sous- 
préfet,  dans  les  arrondissemens  autres  que 
ceux d>s  chefs-lieux  de  département,  pour- 
ront, avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger, sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
le  poids  du  pain  en  usage  dans  lesdites 
villes,  sur  la  fabrication  et  le  débit  du  pain 
erposé  aux  marchés  publics  par  les  bou- 
langers forains ,  ou  par  les  boulangers  de 
ta  ville ,  et  sur  la  taxation  des  différeutes 
espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  art.  2, 
8  et  9  de  la  présente  ordonnance ,  il  sera 
procédé ,  a  l'égard  des  contrevenans ,  par 
le  maire ,  qui ,  suivant  les  circonstances , 
pourra  prononcer,  par  voie  administrative, 
une  interdiction  absolue  ou  momentanée 
de  leur  profession,  sauf  le  recours  au  préfet 
et  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur:  Les  autres  contraventions  à  la 
présente  ordonnance  et  aux  réglemens  lo- 
caux dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent,  seront  poursuivies  et  réprimées 
par  le  tribunal  de  police  municipale ,  qui 
pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche 
oVi  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  réglemens  antérieurs  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Notre  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Lainé) 

*i,«tc. 


Art.  ler.  L'université  continuera  a  per- 
cevoir jusqu'au  Ie'  novembre  1851  les  ré- 
tributions imposées  par  la  loi  du  18  avril 
dernier  sur  les  établissemens  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  est  ouvert  à  l'université  sur  les  fonds 
spéciaux,  pour  subvenir  4  ses  dépenses 
pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre 
1831. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet) ,  etc. 


29  A0if*«=9  serTeueiiB  1831, —Ordonnance  dn  Roi 
qui  prescrit  le  continuation  de  la  perception  de 
U  r<Hribution»onWersitaire .  autorise  par  le  loi. 
(IX,  Bail.  O.  CU,  n.  2879.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  de  l'instruction  publique  et 


25  août— 9  8BPTBifBj»El8Sl. —  Ordonn 
orphelins  et  orphelines  da  juillet  à  le 
l'Eut.  (IX,  BolL  0.  OI ,  n.  2880.) 

Louis-Philfppe ,  etc. ,  vu  l'art.  9  de  la 
loi  du  13  décembre  1830  sur  lea  récom- 
penses nationales ,  portant  que  ,  «  depuis 
«t  Tâge  de  sept  ans  jusqu'à  dix-huit ,  les 
«  en  fan  s  adoptés  en  conformité  du  tableau 
«  dressé  par  la  commission ,  seront ,  sur  1a 
«  demande  des  pér*,  mére  ou  tuteur,  et 
«  aux  frais  de  l'Etat,  élevés  dans  des  éta- 
«  blissemens  publics  ou  particuliers  ,  pour 
a  y  recevoir  une  éducation  conforme  à  leur 
a  sexe  et  propre  à  assurer  leur  existence  à 
«  venir;  »  vu  le  rapport  fait  par  la  com- 
mission des  récompenses  nationales  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  et  publié  au  Moni- 
teur du  26  juillet  1831 ,  par  lequel  cette 
commission  " 
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«  desétablfssrnicns  piriicnUcrsot  sociaux  suj^Wirr.enUircsqa'il  poînrait>tl,avoir  lieu 

«  ont  paru  à  sou  comité  présenter  de  de  <ieniander  aux  Chambres-;'  M  »n««t. 
rr  graves  ineonvéniens,  en  ce  que  Jes  Trais       Cotte  inscription  aura  lictrau  trtPiïf  sur 

«  qu'ils  occasioneraient ,  ne  devant  sap-  uolilîcalion  transmise  par  notre  ntWIstrc 

«  pliquer  qu'à  une  institution  temporaire,  de  l'intérieur  à  notre  ministre Tterfiwrtù  es. 
«'Constitueraient  une  perle  considérable;       4.  Les  titres  dee  inscriptions  Vlmft  i!  est 

«  que,  d'une  autre  part ,  le  placement  de  question  à  l'art.  3 ci-dessus  seront  déposés 

»<  ces  enfans  dans  des  établissomens  publics  aux  mains  du  maire  do  l'arrondifReUVérit  do 

«  présenterait  de  grandes  difficultés,  en  chaque  orphe Mo  ou  orpheline /Iwpwi^BCul 

«  ce  que  ces  établisscmens  n'ont  généra'e-  en  percevra  les  arrérages  jusqu'à  eëaque 

t(  ment  point  le  caractère  qui  convient  à  l'orphelin  ou  l'orpheline  à  qui  Ils  sont  at- 

tr  l'éducation  qu'on  veut  leur  offrir;»  vu  tribués  soit  entré  dans  sa  diî-nfnvièrtW*  an- 

1es  propositions  délibérées  et  consentie; ,  née  ,  époque  À  laquelle  la  pension  dwtt  s'é- 

le'  il  août  1831 ,  par  la  commission  des  teindre,  en  avantageant  toutefois  rotflhe- 

Técompenscs  nationales,  dans  le  but  de  lin  ou  l'orpheline  da  trimestre  coûtant ,  à 

remplir  le  mieux  possible  le  vœu  de  la  loi  l'époque  où  ils  auront  accompli  leur  dix- 

du  13  décembre  1830  ,  en  ce  qui  concerne  huitième  année.  -  M 

les  orphelins  et  orphelines  de  juillet,  de       5.  Il  sera  formé  à  la  mairie  de  chaque  ar- 

l'Age  de  sept  à  dix-huit  ans,  à  élever  aux  rondissement  une  cals*  particulière  des 

frais  de  l'Etat ,  conformément  à  l'art.  1**  arrérages  perçus  en  exécution  de  Tari.  4 

de  la  loi  du  13  décembre  1830 ,  etc.  ci-dessus  ,  et  un  compte  courant  spécial  y 

Art.  1".  il  sera  dressé  dans  chaque  ar-  serau  l,enu  au  "om  de  chaque  orpherrri  ou 

rondissement  de  Paris  et  de  la  banlieue  orPhelme  •  ou  ll  «era  crédité  des  sommes 

deux  tableaux  présentant ,  le  premier,  les  r,exçue8  en  son  «om,  et  débité  des  sommes 

noms ,  prénoms ,  âge ,  profession  et  domi-  dépensées  pour  son  entretien  ,  cortfbrmé- 

ciîc  des  jeunes  orphelins  de  juillet,  et  le  ment  a  ce  qui  sera  disposé  ei-aprés. 
second,  les  noms,  prénoms  ,  Age  ,  profes-     .  6/  *ant  <ïue  }*f  «[phehns  et  orphcfrt.es 

sion  et  domic  ile  des  orphelines  de  juillet ,  de  juillet  auront  droit  a  la  pension  de  sept 

nui,  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  f€nU  fones dont  il  est  question  à  Tar t.  4, 
présente,  ordonnance,  seront  entrés  dans       gestion  de  cette  pension  et  son  applfea- 

îétir  septième  année,  ou  n'auront  pas  en-  «on  aux  soins  a  donner  a  I  éducation  des 

êof^'complété  leur  dkh  uilième  année,  orphelins  e  orphelines  appart.endront  ex- 

Urt..vr  de  la /ai  du  i3  decembre  »83o).  çliis.vement -à  la  commission  municipale 

.  .  ,  ,  instituée ,  à  cet  effet ,  à  la  mairie  de  Par- 

^,%U*A**  janvier,  1"  avril ,  1"  J0ln  et  rondissement  sur  les  tableaux  de  laquelle 

iftfl.ootolweëe  chaque  année,  tout  orphelin  j|9  auront  été  inscrits  ,  en  exécution  des 

ou  orpheline  de  juillet ,  compris  a  l'art.  1"  arl.  4er  ct  2  de  la  présente  ordonnance , 

de  la  loi  du  13  décembre  1830 ,  qui,  à  la  quejg  que  soient  !es  Heux  qn>iU  naDÎt(înt 

dafc.de  la  promulgation  de  la  présente  or-  depuis  celte  inscription, 
^nnançe,  n'auront  pas  encore  sept  ans      7.  B  sera  formé  a  la  mairie  dé  chacun 
accomplis,  et  qui ,  à  ce  titre,  ne  sont  en-    des  douie  arrondissemens  de  Paris  .  ainsi 

core  dotés  que  d'une  pension  de  deux  cent  qu'aux  mairies  de  Sceaux  et  de  Saint- 
es Wnte  Crânes,  prendront  successive-  Denis,  une  commission  municfpaîé  spé- 
ruepi  rang  sur  les  tableaux  dont  il  est  ques-    cialement  chargée  de  l'administrât ion^et 


£j;Jfcè  conformité  de  la  proposition  faite  maire,  président ,  et  des  quatre  membres 

,  p^a^rÂla,  commission  des  récompenses  le  11  les  pins  âgés  du  bureau  de  bienfaisance; 
afttyt  1851 ,  laquelle  tient  À  cet  égard  tout       8.  Chaque  commission  municipale  fixera 

,  pwuoîrtde  ia  loi  du  13  décembre  185©  ;  les  les  délais  dans  lesquels  devront  se  présenter 

urphiîUnsetar^elincsiîeifiiHet-doTît  il  est  devant  elle  les  orphclin^^otprftHincs  de 

.,  question  à  l'art.  1er  et  à  l'art.  2  ci-dessus  sa  circonscription \t  assistés  de  leur  tuteur 

^  (pej  derniers  en  tant  qu'ils  seront  entrés  ou  tutrice  et  de  leurs  pargns  Jes ,  pki s 

,  «Jaasleur  septième  année) ,  seront  inscrits  proches.  -  V<-, 

an  trésor  public  comme  avant  droit  à  la       La  commission,  après,  avoir  entendu 

«Jpujssanoe; d'une  pension  annuelle  de  sept  les  tuteur  ou  tutrice-,,  les  parens  et  les 

çç$M  franc*!! payable par  trimestre ,  ladite  personnes  qu'elle  croira  devoir  appeler  , 

.  pensioa  imputable  au  crédit  de  quatre  cent  examinera  :  1*  s'il  Cit0fnvQraD)éAauv  ^n- 
.  soi xaute  mille  francs  de  rente  ouvert  par  t  tér8ts  de •r*MlatH,èl"iè  ra'  frrirfflè  qu'il*  s'oit 

la  loi  du  13 décembre  1830  ,  ou  aux  crédits  confié  aux  soins  de  ses  parens;  2"  s'il  est 

3i.—  i"  Partie.  aJ 
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préférable  de  le  faire  admettre  dans  un 
établissement  public  ou  privé.  Dans  le 
premier  cas ,  la  commission  ,  consultant  la 
notoriété,  se  déterminera  par  la  moralité, 
la  bonne  conduite  des  parens,  les  moyens 
qu'ils  ont  d'élever  convenablement  l'or- 
phelin ou  l'orpheline  et  de  lui  donner  un 
état  ;  dans  le  second  cas,  par  l'aptitude  et 
la  vocation  particulière  du  sujet,  conciliées, 
autant  que  possible ,  avec  les  vœux  des  tu- 
teur ou  tutrice  et  des  parens. 

9.  Si  la  commission  municipale  décide 
que  l'orphelin  ou  l'orpheline  sera  placé 
dans  un  établissement  public  ou  privé,  il 
sera  alloué  à  l'enfant ,  indépendamment 
de  la  pension  réglée  par  Part.  3  de  la 
présente  ordonnance ,  une  somme  de  trois 
cents  francs  une  fois  payée,  laquelle 
somme,  imputable  au  crédit  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs  ouvert  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  par  l'article 
7  de  la  loi  du  13  décembre  1830,  sera 
employée  à  l'acquisition  d'un  trousseau 
dont  les  détails  seront  réglés  par  la  coinV 
mission  avec  le  directeur  ou  chef  de  l'éta- 
blissement public  ou  privé. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  cette  allocation 
spéciale  de  trois  cents  francs  pour  les  or- 
phelins ou  orphelines  qui  seront  laissés  aux 
soins  de  leurs  tuteurs  ou  parens. 

10.  La  commission  municipale  chargée 
de  l'administration  des  orphelins  et  orphe- 
lines la  dirigera,  le  plus  possible,  de 
manière  à  faire  sur  le  montant  de  leur 
pension  annuelle  des  économies  dont  le 
montant  sera  remis  à  l'orphelin  ou  à  l'or- 
pheline ,  lorsque ,  étant  entrés  dans  leur 
dix-neuvième  année,  ils  cesseront  d'être 
à  la  charge  de  l'Etat. 

11.  Chaque  commission  municipale, 
présidée  par  le  maire  de  l'arrondissement 
ou  par  un  adjoint,  tiendra  au  moins  une 
séance  par  mois  :  1°  pour  s'occuper  des 
intérêts  des  orphelins  ;  2°  admettre  au 
contrôle  ceux  qui  entreront  dans  leur  sep- 
tième année  ;  3'  en  radier  ceux  qui  auront 
accompli  leur  dix-huitième  année  ;  4°  ré- 
gler et  arrêter  les  comptes  de  chaque  or- 
phelin ou  orpheline  ;  5°  enfin ,  pour  en- 
tendre les  tuteurs  ou  proches  parens  qui 
auraient  des  observations  à  soumettre.  Ces 
séances  auront  aussi  pour  objet  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  retirer  les  en  fan  s  des  éta- 
blissemcns  publics  ou  privés  où  ils  auront 
été  admis ,  pour  les  placer  dans  d'autres 
établissemens  plus  favorables  à  leur  santé 
ou  à  leur  éducation.  Il  sera  tenu  procès- 
verbal  de  ces  séances. 

12.  Indépendamment  des  commissions 
municipales,  il  y  aura,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  une  réu- 
nion générale  de  MM,  les  maires  des  douze 


arrondissements  de  Paris  et  de  MM.  les 
maires  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  pré 
sidée  par  le  préfet  de  la  Seine,  où  l'on  se 
rendra  réciproquement  compte  des  progrès 
et  des  économies  obtenus  dans  l'éducation, 
et  des  soins  à  donner  aux  enfans  de  juillet. 
Le  but  principal  de  ces  réunions  trimes- 
trielles est  que  tous  les  maires  puissent 
mettre  a  profit ,  dans  l'intérêt  général  des 
orphelins  ou  orphelines,  l'expérience  ac- 
quise par  chacun  de  ses  collègues.  Il  sera 
également  tenu  procès  -  verbal  de  ces 
séances. 

13.  Afin  que  le  Gouvernement  soit  re- 
présenté, au  besoin,  prés  de  ces  commis- 
sions ,  et  exerce  lui-même  une  action  di- 
recte de  vigilance  et  d'amélioration  sur 
les  soins  que  doivent  recevoir  les  enfans 
adoptés  par  la  France ,  il  sera  créé  prés 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur une  surveillance  spéciale  des  orphe- 
lins et  orphelines  de  juillet. 

14.  M.  Ymbert,  maître  des  requêtes, 
chef  de  la  division  des  gardes  nationales 
au  ministère  de  l'intérieur  ,  est  chargé  de 
la  surveillance  des  orphelins  et  orphelines 
de  juillet.  Ses  fonctions  seront  gratuites. 

15.  Le  surveillant  se  mettra  en  rapport 
avec  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  MM.  les 
maires  de  Paris,  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
soins  à  donner  à  ces  enfans;  il  assistera, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable  ,  aux  séances 
des  commissions  municipales ,  et  aux  réu- 
nions trimestrielles  de  MM.  les  maires; 
enfin,  il  centralisera  et  présentera  les 
comptes  nécessaires  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
qui  fera  préparer ,  chaque  année ,  sur  la 
situation  des  orphelins  de  juillet ,  un  rap- 
port général  dont  les  détails  seront  rendus 
publics. 

16.  Un  service  de  sous-surveillance  sera 
formé  pendant  tout  le  temps  que  durera  à 
la  charge  de  l'Etat  l'éducation  des  orphe- 
lins et  orphelines ,  dans  le  but  de  pourvoir 
à  l'inspection  fréquente  et  individuelle  de 
ces  enfans  chez  les  parens ,  ou  dans  les 
établissemens  publics  ou  privés  où  ils  au- 
ront été  placés.  Cette  inspection  s'étendra 
aux  soins  de  santé ,  de  bon  traitement  et 
d'éducation ,  que  recevront  les  enfans.  11 
sera  fait ,  sur  les  résultats  de  cette  inspec- 
tion ,  des  rapports  circonstanciés  au  sur- 
veillant, qui  appellera,  sur  cet  objet, 
l'attention  de  MM.  les  maires ,  ef  princi- 
palement celle  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

17.  La  composition  du  service  de  sous- 
surveillance  ,  et  les  réglemens  dont  ce  ser- 
vice doit  être  l'objet,  seront  fixés  et  arrêtés, 
sur  la  proposition  du  surveillant ,  par  notre 
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ministre  secrétaire  <f  Etat  an  département 
de  l'iotérieur.  Il  y  est  affecté ,  par  la  pré- 
sente ordonnance,  une  somme  de  huit 
mille  francs  par  an ,  imputable  à  celle  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur par  la  loi  du  15  décembre  1830. 
Lors  de  l'annulation  ou  de  l'épuisement 
de  ce  crédit ,  il  sera  demandé  aux  Cham- 
bres un  crédit  spécial  pour  cet  objet. 

18.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
notre  ministre  des  finances  (  MM.  Périer 
et  Louis),  etc. 


27  août  =«  9  septembre  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  «ur  l'organisation  militaire  des  agens  et 
gardes  des  forêts  royales  et  des  bois  commu- 
naux. (IX,  Bull.  O.  Cil,  n.  2881.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art,  l".  Les  agens  et  gardes  royaux  et 
communaux  des  forêts  pourront  être  af- 
fectés au  service  militaire,  en  cas  d'invasion 
du  territoire,  pendant  le  temps  que  les 
opérations  militaires  auront  lieu  dans  le 
département  où  ils  sont  employés  ,  et  dans 
ceux  qui  lui  sont  limitrophes. 

2.  Il  sera  établi ,  dés  à  présent ,  un  con- 
trôle de  guerre  pour  ces  gardes  et  agens 
dans  chacun  des  départemens  dont  l'état 
est  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  agens 
et  gardes  royaux  et  communaux  en  état  de 
seconder  les  opérations  militaires ,  comme 
guides  ou  éclaireurs. 

4.  Ils  seront  immédiatement  organisés 
par  compagnies  de  cinquante  à  quatre- 
vingts  hommes ,  sans  que  dans  chaque  dé- 
partement ,  le  nombre  des  gardes  qui  en 
feront  partie  dépasse  la  moitié  de  ceux  qui 
sont' en  activité. 

Ces  compagnies  prendront  la  dénomi- 
nation de  compagnies  des  guides  de  l'admi- 
nistration des  forets» 

5.  Les  gardes  royaux  et  mixtes  qui  de- 
vront faire  partie  des  compagnies  des  gui- 
des seront  désignés  par  l'administration  des 
forêts;  les  gardes  communaux  le  seront  par 
les  préfets  autorisés  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux seront  pris  parmi  les  agens  et  les 
gardes  forestiers. 

L'assimilation  suivante  pour  les  divers 
grades  sera  observée  : 

Garde  chef  ou  brigadier  (caporal), 
garde  à  cheval  (  sous-oflficicr  ) ,  garde  gé- 
néral de  première  et  seconde  classes  (sous- 
lieutenant  et  lieutenant),  sous-inspeetcur 
et  inspecteur  (  capitaine  en  second  et  ca- 
pitaine commandant). 

"7.  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque 


compagnie  sera  déterminé  à  l'avance,  afin 
que  les  officiers  chargés  de  les  commander 
puissent,  au  premier  ordre,  les  réunir  et 
procéder  sur  le  terrain  à  leur  formation 
définitive. 

Ils  seront ,  dés  lors ,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  la  division  territo- 
riale où  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement . 

8.  Le  cas  prévu  par  l'article  1er  arrivant, 
les  compagnies  des  guides  do  l'administra- 
tion des  forêts  seront  mises  par  une  ordon- 
nance à  la  disposition  du  département  de 
la  guerre,  pour  être  employées  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  3. 

Dans  le  cas  où  les  événemens  de  la 
guerre  ne  permettraient  pas  à  ces  compa- 
gnies de  retourner  dans  leur  résidence  ha- 
bituelle, après  avoir  concouru  à  la  défense 
de  leur  département  et  de  ceux  limitrophes, 
elles  pourront  se  diriger  sur  les  places  fortes 
désignées  à  l'avance,  et  feront  partie  des 
garnisons.  Leur  activité  sera  maintenue 
pendant  le  temps  qu'elles  y  seront  em- 
ployées. 

9.  A  dater  de  leur  mise  en  activité ,  ces 
compagnies  feront  partie  intégrante  de 
l'armée,  et  jouiront  des  mêmes  droits, 
honneurs  et  récompenses,  que  les  corps  de 
troupes  qui  la  composent. 

Les  lois  et  réglemens  qui  la  régissent 
leur  seront  applicables  sous  le  rapport  de 
la  police  et  de  la  discipline, 

Les  prestations  en  nature,  le  logement , 
les  indemnités  pour  perte  de  chevaux  et 
d'effets,  la  solde  pour  les  journées  d'hôpi- 
taux, leur  seront  alloués  par  le  département 
de  la  guerre.  La  solde  actuelle  sera  con- 
servée par  le  département  des  finances  aux 
agens  forestiers  ,  aux  gardes  royaux  et  aux 
gardes  mixtes,  pour  la  part  de  leur  trai- 
tement à  la  charge  du  trésor.  La  solde 
des  gardes  communaux  et  des  gardes 
mixtes,  pour  la  portion  à  la  charge  des 
communes,  sera  assurée  par  les  soins. du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  qui  donnera ,  à  cet  égard,  aux  préfets 
les  instructions  nécessaires. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux 
prendront  les  insignes  militaires,  et  les 
gardes  royaux  et  communaux  porteront 
deux  épaulcltes  en  laine,  dont  la  première 
mise  sera  faite  par  le  département  de  la 
guerre  :  ces  épaulettes  seront  celles  des 
voltigeurs  (jaunes). 

Les  inspecteurs,  sous- inspecteurs  et 
gardes  généraux  de  première  et  seconde 
classes  qui  feront  partie  des  compagnies, 
étant  montés,  conserveront  leurs  chevaux, 
et  auront  droit  aux  distributions  de  four- 
rages, suivant  leur  grade. 

10.  L'administration  des  forêts  fera 
immédiatement  procéder  sur  les  lieux,  par 
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3.  Les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du 
41  mars  1851  sont  modiflés  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet)  est 
chargé,  etc. 


26  aoct  =15  septembre  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  des  mesures  sanitaires  pour  les 
provenances  de  Francfort  et  pays  adjacens  d'ou- 
tre-Wiin.  (IX ,  Bulletin  0.  CIII ,  n.  2890.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  l«f  de  la 
loi  du  5  mars  1822,  portant  :  «  le  Roi  dé- 
«  termine  par  des  ordonnances:  1°  les 
«  pays  dont  les  provenances  doivent  habi- 
te tuellement  ou  temporairement  être  sou- 
«  mises  au  régime  sanitaire  ;  2°  les  mesures 
«  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les  jlfe'rts 
«  et  rades ,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
«  réservés  ;  5°  les  mesures  extraordinaires 
«  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  ma- 
«  ladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires 
«  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'in- 
«  térieur. 

«  Il  règle  les  attributions ,  la  composi- 
«  tton  et  le  ressort  des  autorités  et  admi- 
«  nistrations  chargées  de  l'exécution  de 
«  ces  mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir 
«  d'appliquer  provisoirement ,  dans  les  cas 
«  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
«  tions  de  territoire  qui  seraient  inopiné- 
«  ment  menacées.  »  Vu  l'ordonnance  du  7 
août  1822 ,  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  ;  vu  notre  ordonnance 
du  16  de  ce  mois ,  qui  prescrit  la  formation 
d'intendances  et  de  commissions  sanitaires 
dans  tous  les  départemens  qui  bordent  les 
frontières  au  nord  et  à  l'est  du  royaume; 
considérant  que  la  foire  de  Franc fort-sur- 
le-Mein ,  qui  doit  ouvrir  le  8  du  mois  pro- 
chain ,  attire  un  grand  concours  de  voya- 
geurs ,  et  que  le  commerce  y  fait  arriver 
ordinairement  beaucoup  de  marchandises 
provenant  des  contrées  où  régne  le  cholêra- 
morbus,  telles  que  la  Russie,  la  Pologne, 
la  Gallicie,  la  Hongrie,  et  les  provinces 
d'Autriche  et  de  Prusse  qui  bordent  les 
pays  infectés  ;  que  si  les  mesures  prises  dans 
ces  dernières  contrées  pour  préserver  leur 
territoire  de  l'invasion  du  choléra  se  trou- 
vaient insuffisantes  ou  venaient  à  être  élu- 
dées ,  la  ville  de  Francfort  pourrait  recevoir 
des  personnes  ou  des  marchandises  venant 
de  pays  suspects  ou  même  infectés ,  sans 
avoir  subi  les  purifications  requises  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  ;  que  la 
ville  de  Francfort  serait  exposée,  dans  ce 
cas ,  à  devenir  elle-même  un  foyer  d'infec- 
tion d'autant  plus  dangereux ,  qu'elle  n'est 
séparée  des  frontières  du  royaume  que  par 
une  faible  distance,  et  que  des  voyageurs 
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ou  des  transports  de  marchandises  partis 
de  cette  ville  par  terre  ou  par  eau  pour- 
raient arriver  en  peu  de  temps  à  la  limile 
des  départemens  du  nord  et  de  l'est  du 
royaume  ; 

Qu'en  conséquence  il  est  urgent  de 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
de  la  santé  publique ,  des  mesures  tempo- 
raires jusqu'à  ce  que  l'on  ait  acquis  la  cer- 
titude que  la  tenue  de  la  foire  de  Francfort 
ne  donnera  lieu  à  aucun  inconvénient;  de 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé  :  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  etc. 

Art.  lor.  Les  provenances  de  la  ville 
libre  de  Francfort  et  de  son  territoire ,  de 
la  principauté  de  Nassau,  du  grand-ducht 
de  Hesse-Darmstadt ,  du  grand-duché  de 
Bade,  et  des  provinces  rhénanes  de  la 
Prusse  et  la  Bavière,  situées  entre  Francfort 
et  les  frontières  de  France,  sont  tempo- 
rairement soumises  au  régime  sanitaire. 

Ce  régime  sera  appliqué  pendant  toute 
la  durée  de  la  foire  d'automne  de  Francfort, 
commençant  le  8  septembre  prochain,  et 
continuera  pendant  un  mois  après  la  clô- 
ture de  ladite  foire. 

2.  Les  transports  de  marchandises  com- 
posés en  tout  ou  en  partie  d'objets  de 
genre  susceptible  désignés  aux  pages  78  et 
79  de  l'instruction  générale  sur  la  police 
sanitaire,  arrivant  des  pays  qui  viennent 
d'être  indiqués,  ne  pourront  être  introduits 
en  France  que  par  les  bureaux  de  douane 
de  Strasbourg ,  Lauterbourg  ,  Wssem- 
bourg ,  département  du  Bas-Rhin  ; 

Forbach,  Sierck,  département  de  la 
Moselle  ; 

Et  Sedan  ,  département  des  Ardennes. 

Il  sera  établi,  en  avant  de  ces  divers 
points  ,  des  lazarets  provisoires  où  lesdite* 
marchandises  seront  soumises  aux  purifi- 
cations indiquées  pages  87  et  92  de  l'in- 
struction générale  ci-dessus  citée;  elles 
seront  néanmoins  admises  à  libre  pratique, 
s'il  est  justifié  par  les  conducteurs ,  et  de 
la  manière  la  plus  positive,  qu'elles  ont 
été  purifiées  avant  leur  entrée  dans  les 
pays  d'Allemagne  réputés  sains. 

3.  Les  marchandises  de  genre  non  sus- 
ceptible continueront  d'être  admises  aux 
autres  bureaux  de  douanes  situés  sur  la 
frontière  des  départemens  des  Ardennes . 
de  la  Meuse ,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe 
et  du  Bas-Rhin. 

4.  Continuera  d'être  interdite  l'entrée 
en  France  des  marchandises  prohibées  par 
notre  ordonnance  du  16  de  ce  mois. 

5.  Les  provenances  de  Francfort  et  de 
son  territoire  seront ,  si  elles  sont  de  genre* 
susceptible,  soumises  au  régime  de  la 
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patente  brute  et  à  une  quarantaine  de 
vingt  à  trente  jours  avec  purification. 

6.  Les  provenances  des  autres  pays  dé- 
signés en  l'art.  1er  ci-dessus  seront,  si  elles 
sont  de  genre  susceptible,  soumises  au 
régime  de  la  patente  suspecte  et  à  une 
quarantaine  de  dix  à  vingt  jours  avec 
purification. 

Néanmoins»  les  intendances  et  commis- 
sions- sanitaires  pourront  réduire  la  qua- 
rantaine à  une  simple  observation  de  cinq 
à  dix  jours,  si  elles  reconnaissent,  par 
l'exhibition  de  certificats  d'origine  régu- 
liers ,  que  Iesdites  provenances  n'ont  pas 
touché  le  territoire  de  Francfort. 

Elles  pourront  même  les  admettre  à 
libre  pratique,  s'il  est  reconnu  que  les 
autorités  des  pays  désignés  en  l'art.  l«r 
prennent  des  précautions  suffisantes  à  l'en- 
trée des  provenances  de  Francfort  sur  leur 
territoire. 

7.  Les  conducteurs  des  bateaux,  des 
voitures  et  des  bétes  de  somme  employés 
au  transport,  suivront  le  sort  des  mar- 
chandises confiées  à  leurs  soins ,  et  subi- 
ront les  mêmes  quarantaines. 

8.  Les  personnes  venant  des  pays  qui 
bordent  la  frontière  des  déparlemens  des 
Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 
de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rbin ,  pourront 
se  présenter  à  tous  les  bureaux  de  douanes 
et  seront  admises  à  libre  pratique,  si  elles 
justifient  de  leur  point  de  départ  par  des 
passeports,  livrets  ou  certificats  jugés  satis- 
faisans  par  les  autorités  sanitaires ,  et  tant 
que  des  pays  a"ou  elles  viendront  seront  répu- 
tés sains. 

9.  Les  voyageurs  venant  de  pays  actuel- 
lement infectés  par  le  cholèra-morbus ,  ou 
de  Francfort  ou  de  ses  environs,  ne  pour- 
ront entrer  en  France  que  par  les  bureaux 
dédouane  indiqués  en  l'art.  2  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Il  en  sera  de  même  des 
voyageurs  qui  ne  pourront  justifier  d'une 
manière  satisfaisante  de  leur  point  de  dé- 
part. 

Les  uns  et  les  autres  seront  soumis  à  une 
quarantaine  d'observation  de  cinq  à  dix 
jours  ,  pendant  laquelle  les  hardes  et  effets 
à  leur  usage  personnel  seront  purifiés  et 
ventilés. 

40.  Les  intendances  et  commissions  sa- 
nitaires conservent  la  faculté,  conformé- 
ment aux  lois  ,  ordonnances  et  instruc- 
tions sur  la  police  sanitaire ,  de  prolonger 
les  qaarantaines  indiquées  ci-dessus,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  du  voyage 
connues  par  les  interrogatoires,  les  acci- 
dens  survenus  pendant  les  quarantaines,  et 


les  notions  obtenues  sur  l'état  sanitaire 
des  pays  de  provenances ,  leur  paraîtront 
1  exiger. 

1 1.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  de  la  guerre 
et  des  finances  (MM.  Casimir  Périer , 
comte  d'Argout,  duc  deDalmatieet  baron 
Louis),  etc. 


31  aoct  ==  13  septbhbrb  1831.  —  Ordonnance  do 

Roi  qui  prescrit  des  mesures  sanitaires  pour  les 

o°cmT^m^  de  rEwa-  <IX  • Bal1- 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  du  5  mars  1822;  vu  le  litre -2  de  l'or- 
donnance royale  du  7  août  suivant,  etc. 

Art.  1er.  a  l'avenir,  et  jusqu'à  nouvel 
ordre,  les  capitaines  de  navires  espagnols 
parlant  d'un  port  de  l'Espagne,  à  destina- 
tion de  France,  seront  tenus  de  faire  viser 
par  le  consul  français  en  résidence  dans  le 
port  de  départ ,  la  patente  de  santé  qui  leur 
aura  été  délivrée  par  les  autorités  locales. 

2.  A  défaut  de  ce  visa ,  les  navires  espa- 
gnols seront ,  indépendamment  des  me- 
sures que  nécessitera  leur  état  sanitaire , 
soumis  dans  les  ports  de  France  à  un  sur- 
croit de  quarantaine  réglé  selon  les  circon- 
stances, et  qui  ne  pourra  être  de  moins  de 
cinq  jours. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  des  affaires  étrangères 
(MM.  d'Argout  et  Sébastian!) ,  etc. 


15  mars  =  15  septembre  1851.  —  Ordonnaii ce  da 
2892*7  la  place  de  Metz.  (IX  ,  Bull.  O.  C1II,  n. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du 5  fruc- 
tidor an  5,  relative  à  la  démolition  d'une 
partie  de  la  citadelle  de  Metz,  et  à  la  des- 
tination des  terrains  provenant  de  cette 
démolition;  vu  les  lois  des  10  juilet  1791 
et  17  juillet  1819  sur  les  places  de  guerre 
et  les  servitudes  qui  en  dérivent ,  ainsi  que 
l'ordonnance  du  ler  août  1821,  relative  au 
même  objet  ;  vu  l'ordonnance  du  26  août 
1818  (1),  rendue  sur  une  contestation  entre 
la  ville  de  Metz  et  le  ministre  de  la  guerre 
au  sujet  des  terrains  provenant  de  la  cita- 
delle ;  considérant  que  tout  ce  qui  devait 
être  démoli  d'après  le  plan  annexé  à  la  loi 
du  5  fructidor  an  5 ,  ne  l'a  pas  été  ;  que  les 
bàtimens  restés  debout  sont  indispensables 
au  service  de  la  place  ;  que  les  terrains  non 
aliénés  provenant  des  démolitions  qui  ont 
été  faites  sont  nécessaires  au  même  service; 
sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la 


(1)  Voir  cr-après. 
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guerre  et  !c  rapport  de  notre  ministre  des  eret  du  24  décembre  I84I ,  et  selon  le  mcle 

linances,  etc.  d'exécution  prescrit  par  l'ordonnance  du 

Art  1«  Tous  les  terrains  provenant  de  septembre  181G,  dont  les  dispositions 
la  citadelle  de  Metz,  qui  avaient  été  mis  remplacent,  en  les  modifiant,  celles  des 
à  la  disposition  de  l'administration  des  do-  arrêtés  ou  décrets  relatés  dans  ledit  article  ; 
inaines ,  et  déclarés  aliénables  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  I  île  du  Sauley  et  le  bâ- 
du  5  fructidor  an  5,  sont  affectés  au  timent  des  hautes  grilles  dit  des  Puctllcs , 
ministère  de  la  guerre  ,  et  remis  sous  l'ad-  I»  ville  de  Metz  n'ayant  pris  aucune  ad- 
ministration de  notre  ministre  de  ce  dépar-  rhision  ,  le  ministre  de  la  guerre  s  est  cru 
tement ,  comme  terrains  militaires ,  confor-  dispensé  d  en  prendre ',  et  n  a  fourni  que 
mement  à  la  loi  du  10  juilet  1791 ,  sans  df»  renseignemens  ;  vu  la  réplique  de  la 
préjudice  des  droits  que  des  tiers  peuvent  ville  de  Metz ,  enregistrée  audit  secrétariat 
avoir  acquis  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  comité  du  contentieux ,  le  29  mai  1818 , 
lois  existantes.  f 1  Q"' conclut  à  ce  qu  il  nous  plaise  annuler 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finan-  ,a  décision  ministérielle  du  ol  janvier  181  i, 

ces  (duc  de  Dalmatie  et  baron  Louis),  etc.  et  celles  qui  peuvent  avoir  été  rendues  et 

v    qui  n  ont  point  été  notifiées  à  1  administra- 

'  tion  municipale  de  la  ville  de  Metz  ;  en 

26  août  1818  =  15  septembre  1831.  —  Ordon-  conséquence,  maintenir  la  ville  : 

nance  statuant ,  en  la  voie  contencieuse  ,  entre  \o  Dans  la  propriété ,  possession  et  jouis- 

la  commune  de  Metz  et  le  déparlement  de  la  gance  de  tous  jeg  terrains  à  elle  Concédés 

?m"e  '  "X^ terralM  miUuueu  (iX  •  Bq1!-  °'  par  loi  du  5  fructidor  an  5  (22  août  1797), 

cm ,  n.  ^J.j  suiyant  ,c  p)an  approuYé  et  annexé  a  celle 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du  loi  ; 

contentieux  ;  vu  la  requête  À  nous  présentée  2°  La  maintenir  également  dans  le  droit 

au  nom  de  la  ville  de  Metz ,  déparlement  d'exercer  la  police  sur  tous  les  autres  ter- 

de  la  Moselle,  représentée  par  son  maire,  rains  dont  la  vente  est  prescrite  par  la 

en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu-  même  loi  ; 

nicipal  du  12  mars  1817  ;  ladite  requête  3°  Ordonner  que  la  ville  sera  réintégrée 

enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'empla- 

contentieux  de  notre  conseil  d'Etat ,  le  24  cernent  des  chantiers  de  bois  dans  l'île  de 

mai  1817,  et  tendant  à  obtenir  le  redresse-  Sauley  ; 

ment  de  plusieurs  griefs  reprochés  au  dé-  4°  Et  dans  la  propriété  et  jouissance 
partement  de  la  guerre  ;  vu  le  mémoire  en  de  la  maison  dite  ta  Chamoiserie  ou  des 
réponse  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  PueelUs,  acquise  par  la  ville,  en  vertu  de 
au  département  de  la  guerre,  enregistré  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1776, 
audit  secrétariat  du  comité  du  contentieux,  pour  l'établissement  d'une  machine  hy- 
le  3  avril  1818,  et  tendant  à  faire  décider  drautique  ,  et  faire  défenses  à  qui  que  ce 
que  la  commune  de  Metz  soit  déclarée  sans  soit  de  troubler  la  ville  dans  la  propriété , 
qualité  et  sans  droit  pour  réclamer  les  1er-  possession  et  jouissance  des  biens  et  droits 
rains  destinés  À  la  formation  des  lies  de  ci-dessus  énoncés;  vu  les  ordres  donnés, 
maisons  du  quartier  neuf  projeté  dans  l'em-  en  1790,  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
placement  de  la  citadelle,  ek  qui  sont  de-  la  démolition  des  deux  fronts  de  la  cita- 
meurés  propriété  libre  de  l'Etat  jusqu'au  délie  de  Metz,  du  côté  de  la  ville,  et  l'au- 
décret  du  4  janvier  1813,  dont  les  dispo-  torisation  aux  officiers  municipaux  de  faire 
sitions,  sans  leur  donner  une  destination  travailler  à  cette  démolition;  vu  la  loi  du 
fixe,  les  ont  affectés  d'une  réserve  éven-  5  fructidor  an  5 ,  qui  autorise  l'établisse- 
tuelle  pour  les  besoins  du  service  militaire;  ment  d'un  quartier  neuf  dans  l'emplacc- 
que  ladite  commune  soit  déclarée  non  rc-  ment  de  la  ci-devant  citadelle  de  Metz  ; 
cevable  dans  sa  demande  tendant  à  établir  vu  la  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
un  chantier  de  bois ,  ou  à  changer  la  nature  du  2  prairial  an  6,  portant  que  la  munici- 
des  promenades  dont  l'emplacement  lui  a  palité  peut,  dès  à  présent,  entrer  en  pos- 
été  concédé  par  la  loi  du  5  fructidor  an  5 ,  session  des  terrains  libres  formant,  au  plan 
on  à  disposer  du  soi  des  rues  ou  voies  pu-  annexé  à  la  loi  de  l'an  5,  les  îles  cotées  10, 
bliques  dont  la  propriété  ne  lui  a  pas  été  11,  12  et  13,  ainsi  que  du  terrain  longeant 
transférée  par  cette  loi ,  sauf  à  elle  à  se  les  mômes  îles,  et  que  doit  occuper  la  pro- 
pourvoir administrativement  par-devant  le  menade  projetée  dans  ce  plan ,  et  qu'avant 
ministre  de  l'intérieur  pour  que  les  plans  de  prononcer  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  de 
des  places  publiques,  dressés  tant  par  la  la  conservation  des  batimens  militaires  oc- 
ville  que  par  le  génie  militaire ,  soient  exa-  cupant  le  surplus  du  terrain  de  la  citadelle, 
minés  parla  commission  mixte  des  travaux  on  attendra  le  rapport  à  faire  sur  cet  objet 
publics,  conformément  à  l'art.  75  du  dé-  par  une  des  commissions  mixtes  chargées 
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du  travail  relatif  aux  places  de  guerre  à 
supprimer  ou  conserver;  vu  le  décret  du  4 
jaovier  181  5,  qui  accorde  à  la  ville  de  Metz, 
à  mesure  de  leur  inutilité,  les  bàtimcns  mili- 
taires de  la  ci-devant  citadelle,  à  la  charge 
de  les  démolir,  et  sous  la  réserve  du  terrain 
qu'ils  occupent;  vu  la  décision  ministé- 
rielle attaquée,  du  51  janvier  JS17,  portant, 
entre  autres  dispositions,  que  les  limites 
du  teorain  militaire  intérieur  de  la  place  de 
Metz,  du  côté  des  fronts  conservés  de  la  ci- 
tadelle, seront  établies  de  la  manière  in- 
diquée au  plan  du  génie  ,  cote  13  ;  que 
l'administration  municipale  sera  tenue  de 
Paire  cesser  immédiatement  toute  espèce 
d'approYisionnemens  de  bois  sur  rempla- 
cement de  l'ancien  bastion  de  gauche  de 
la  citadelle,  et  de  le  faire  entièrement  éva- 
cuer ,  afin  que  les  troupes  de  la  garnison 
puissent  jouir,  à  dater  de  cette  époque,  de 
la  totalité  de  cet  emplacement  pour  s'y 
exercer;  vu  les  plans  produits  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  par  la  ville  de  Metz; 
vu  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  sur  la  conser- 
vation des  places  de  guerre  et  la  police  des 
fortifications;  la  loi  du  8  mars  1810,  sur 
les  expropriations  forcées  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  le  décret  du  24  décembre 
1811  ,  sur  le  service  des  places,  et  notre 
ordonnance  du  18  septembre  18-10,  sur  la 
commission  mixte  des  travaux  publics;  vu 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier;  consi- 
dérant que,  par  suite  de  la  suppression  de 
l'ancienne  citadelle  de  Metz ,  la  loi  du  5 
fructidor  an  5  a  ordonné  la  formation  d'un 
quartier  neuf  sur  son  emplacement  ;  que 
le  terrain  destiné  aux  promenades  tracées 
6ur  le  plan  annexé  à  ladite  loi,  a  été  con- 
cédé gratuitement  à  la  ville  de  Metz  ;  que 
le  surplus  de  l'emplacement  a  été  divisé  en 
treize  îles  ou  masses  réservées  pour  des 
constructions  particulières,  et  dont  le  sol 
devait  être  aliéné  suivant  le  mode  prescrit 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  con- 
sidérant qu'une  partie  de  ce  projet  a  reçu 
son  exécution,  et  que  les  îles  cotées  il,  12  et 
15  ont  été  concédées  et  distraites  de  la  masse 
entière  ;  considérant  que  les  autres  iics  sont 
en  partie  occupées  par  d'anciens  édifices 
appartenant  au  département  de  la  guerre, 
lesquels,  n'étant  encore  ni  démolis  ni  rem- 
placés ,  ont  fait  obstacle  à  l'exécution  du 
projet  sur  cette  partie  du  terrain  ;  consi- 
dérant que,  par  la  décision  du  ministre  de 
la  guerre,  du  2  prairial  an  6,  la  ville  de 
Metz  a  été  autorisée  a  entrer  en  possession 
de  l'île  cotée  no  10,  ainsi  que  de  tout  le  ter- 
rain à  elle  concédé  pour  ses  promenades, 
mais  qu'il  n'appartenait  pas  au  ministre 
de  disposer  de  la  susdite  île,  réservée  par 
la  loi  pour  être  vendue  comme  propriété 
nationale;  considérant  que  le  décret  du  4 


janvier  1815  ne  déroge  point  à  la  loi  du  5 
fructidor  an  5,  puisqu'en  même  temps  qu'il 
dispose ,  au  profit  de  la  ville  de  Metz,  des 
matériaux  de  démolition  des  édilices  en 
ruine,  il  fait  la  réserve  du  sol,  et  que,  sous 
ce  rapport ,  il  concourt  à  l'exécution  de 
celte  loi;  considérant  que  le  projet  conçu 
par  la  ville  de  Metz,  de  former  un  vaste 
chantier  de  bois,  et ,  par  suite ,  une  place 
royale,  occuperait  une  partie  des  prome- 
nades à  elle  concédées  par  la  loi  de  l'an  5, 
et,  de  plus,  l'île  n<U0,  et  une  partie  de 
l'Ile  n°  9,  lesquelles  ont  été  réservées  par 
ladite  loi  pour  être  vendues  nalionalemcnt  ; 
considérant  que  le  projet  conçu  par  le  dé- 
partement de  la  guerre,  de  former  une 
grande  place  de  manoeuvre  pour  les  troupes 
de  la  garnison ,  occuperait  les  lies  n°s  JO  et 
9,  destinées  à  être  vendues  nalionalemcnt,. 
et  une  partie  des  promenades  dont  la  ville 
a  élé  rendue  propriétaire  par  la  loi  de 
l'an  5;  considérant  que  l'un  et  l'autre  de 
ces  projets  porteraient  atteinte  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l'an  5  ;  considérant  que, 
dans  le  cas  où  le  département  de  la  guerre 
obtiendrait  l'autorisation  de  faire,  sur  le 
sol  concédé  à  la  ville,  des  élablissemens 
quelconques ,  il  devra  préalablement  se 
conformer  à  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les 
expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  qu'en  cas  de  non  conciliation 
avec  la  ville,  les  difficultés,  tant  sur  la 
question  de  propriété  que  sur  la  fixation 
des  indemnités,  devront  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  ;  en  ce  qui  concerne  le 
terrain  prétendu  militaire  de  la  ci-devant 
citadelle  de  Metz  ;  considérant  que  l'art.  55 
du  décret  du  24  décembre  1811,  relatif  au 
terrain  militaire  des  citadelles,  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce;  que  le  terrain  mili- 
taire environnant  le  quartier  neuf,  créé  par 
la  loi  du  S  fructidor  an  5,  est  déterminé  par 
l'art.  54  du  décret  de  1811,  et  que,  dés 
lors,  les  attributions  respectives  des  parties 
sont  réglées  par  l'art.  75  dudit  décret  de 
1811, qui  a  admis  l'action  de  l'autorité  mu- 
nicipale, et  fixé  les  limites  de  la  police  ci- 
vile; en  ce  qui  concerne  les  prétentions 
élevées  par  la  ville  de  Metz  sur  la  propriété 
de  l'île  de  Saulay  et  de  la  maison  des  Cha- 
moiscurs  ;  considérant  que  toutes  les  ques- 
tions de  propriété ,  de  déchéance  ou  de 
prescription ,  rentrent  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  décision  ministérielle  du 
51  janvier  1817  est  annulée,  en  ce  qu'elle 
étend  les  limites  du  terrain  militaire  sur 
l'emplacement  d'un  quartier  neuf,  créé  par 
la  loi  du  5  fructidor  an  5  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  ville  de  Metz,  et  en  ce  qu'elle 
dispose  des  propriétés  cédées  à  cçlte  ville 
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par  ladite  loi ,  ainsi  que  des  tics  9  et  10 , 
réservées  pour  être  vendues  comme  pro- 
priétés nationales. 

2.  Quant  aux  propositions  faites  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  par  la  ville  de  Metz , 
d'apporter  des  changemens  au  plan  ap- 
prouvé par  la  loi  de  l'an  5 ,  lesdits  projets 
de  changemens,  après  avoir  été  contradic- 
toirement  discutés  sur  les  lieux,  seront 
soumis  à  notre  approbation,  dans  les  formes 
prescrites  par  notre  ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1816,  sur  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  pour  ensuite  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

3.  En  cas  de  non  conciliation  entre  le 
département  de  la  guerre  et  la  ville  fie 
Metz  sur  les  questions  de  propriété,  de 
prescription  et  de  déchéance  qui  les  divi- 
sent, et  sur  la  flxation  des  indemnités  par 
suite  d'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires. 

A.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés ,  etc. 

12  avril  «=  15  septembre  1831.  —  Ordonnance  dn 
Roi  sur  les  eicrcice*  a  feu  des  corps  de  la  garde 
nationale.  (IX,  Bull.  O.  CII1 ,  n.  289Û-) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  1er.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  mettre  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  les  munitions  de  guerre  né- 
cessaires pour  les  exercices  à  feu  des  diffé- 
rens  corps  de  la  garde  nationale. 

2.  Les  distributions  seront  faites  seule- 
ment aux  corps  dont  l'instruction  dans  les 
manœuvres  et  le  maniement  des  armes 
sera  assez  avancée  pour  comporter  leur 
admission  aux  exercices  à  feu,  conformé- 
ment aux  ordres  et  instructions  qui  seront 
dannés,  à  cet  égard,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

3.  Les  exercices  à  feu  auront  lieu  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  militaire ,  en 
se  conformant  aux  réglemens  prescrits  en 

pareil  cas. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  (MM.  Périer  et  duc  de  Dalmatie) 
sont  chargés ,  etc. 


12,  30  AVBIt,  13  «AT,  7,  11  SEPT.1831. 

à  la  disposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes ,  pour  y 
placer  l'école  normale  primaire  de  l'aca- 
démie de  Paris. 

La  partie  de  ce  local  actuellement  em- 
ployée pour  le  service  du  département  de 
la  guerre ,  sera  rendue  libre  le  plus  prorop- 
tement  possible. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  se  concer- 
teront avec  l'administration  de  l'ancienne 
liste  civile  pour  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  {Contresignée  Montalivet.) 


7  =  15  septembre  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  le  placement  à  Versailles  de  l'école  normale 
primaire.  (IX ,  Bull.  O.  C1II,  n.  2896.) 

Louis-Philippe»  etc. 

Art.  1^.  Le  local  situé  a  Versailles, 
entre  l'avenue  de  Saint-Cloud  et  celle  de 
Paris,  et  formant  l'encoignure  des  rues 
dites  de  Saint  Pierre  et  da  Chenil,  est  mis 


11  —  17  septembre  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  le  maréchal  duc  de  Trévisc  grand» 
chancelier  de  la  Légion-d'IIonncur.  (IX  ,  Bull.  0. 
C1V ,  n.  2913.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  grand- 
cbancelicr  de  la  Légion-d' Honneur  M.  le 
maréchal  duc  de  Trévise ,  en  remplacement 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente ,  démis- 
sionnaire. 

Notre  président  du  conseil ,  ministre  de 
l'intérieur  (M.  Casimir  Périer) ,  etc. 


30  avril  =  20  septembre  1831 .  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  publication  des  noms  dé*  citoyens 
qui  ont  obtenu  la  croix  de  juillet.  (IX  ,  BulL  O. 
CIV  bis  ,  n.  1".) 

Voy.  loi  du  30  août  1830,  tome  30. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  13  dèV 
cembrel830;  vu  les  listes  de  désignation 
dressées  par  la  commission  des  récom- 
penses nationales ,  des  citoyens  de  Paris  et 
de  la  banlieue  quelle  a  jugés  dignes  de 
recevoir  la  croix  de  juillet. 

Art.  l«r.  La  croix  de  juillet  sera  décer- 
née aux  citoyens  compris  dans  l'état  nomi- 
natif arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

{Suivent  tes  noms.) 

13  mai  =  20  septembre  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  publication  de  la  liste  supplémen- 
taire et  déGnitive  des  noms  des  citoyens  qui  ont 
obtenu  la  croix,  de  juillet.  (IX  ,  Bull.  O.  CIV  bit, 

n.2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  13 
décembre  1830;  vu  la  liste  supplémentaire 
et  définitive  de  désignation ,  dressée  par  la 
commission  des  récompenses  nationales , 
des  citoyens  de  Paris  et  de  la  banlieue 
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qu'elle  a  jugés  dignes  de  recevoir  la  croix 
de  juillet,  etc. 

Art.  1er.  La  croix  de  juillet  sera  décernée 
aux  citoyens  de  Paris  et  de  la  banlieue 
compris  à  l'état  nominatif  définitivement 
clos  et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  et  anneié  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  le*  noms.) 


11  JCIIf,  10  JUILLET,  9,  16  SEPT.  1831.  305 


11  jet»  —  20  sfptf.mbi\b  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  publication  des  noms  de»  citoyens 
qui  ont  obtenu  la  médaille  de  juillet.  (IX,  Bail. 
O.  CIV  bit,  n.  3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  13  dé' 
cembre  1830  ;  vu  la  liste  définitive  des  dé- 
signations ,  dressée  par  la  commission  des 
récompenses  nationales ,  des  citoyens  de 
Paris  et  «de  la  banlieue  qu'elle  a  jugés 
dignes  dè  recevoir  la  médaille ,  etc. 

Art.  l6r.  La  médaille  sera  décernée  ajix 
citoyens  compris  dans  l'état  nominatif  clos 
et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  et  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  te*  nom*.) 


N*  A  —  Liste  des  veuves  des  citoyens  morts  dans  les 
journées  des  27 ,  28  et  29  juillet,  ou  par  suite  des 
blessures  qu'ils  ont  reçues  dans  les  mêmes  jour- 
nées ,  et  qui ,  en  exécution  de  Tari.  1"  de  la  loi 
du  13  décembre  1830,  ont  obtenu  une  pension 
anuuelle  et  viagère  de  ciuq  cents  francs  (1). 


HT*  5.  —  Liste  des  orphelins  dont  le  père  ou  ta 
mère  a  péri  dans  les  trois  journées  on  par  suite 
des  trois  journées ,  ou  dont  le  père,  par  suite 
d'amputation  ou  de  blessures ,  est  réduit  a  une 
incapacité  de  travail  dûment  constatée  ,  et  qui , 
aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  do  4  3  décembre 
1830  ,  ont  obtenu  une  pension  de  deux  cent  cin- 
quante francs  jusqu'à  sept  ans  et  le  droit  d'être 
élevés  aux  frais  de  l'Etat  de  sept  à  dix-huit  ans  ; 
et  des  orphelines ,  sœurs  de  citoyens  tués  ,  qui 
ont  obtenu ,  aux  termes  de  l'art.  A ,  une  pension 
de  cent  cinquante  francs. 


N*  6.  —  Liste  des  ascendans  de  citoyens  qui  ont 
succombé  pendant  les  trois  journées  ou  à  la  suite 
des  trois  journées ,  et  qui ,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  13  décembre  1830  ,  ont  obtenu  une 

f tension  de  deux  cents  francs  ou  de  trois  cents 
rancs. 


N*  7.  —  Liste  des  citoyens  blessés  pendant  les  évé- 
nfemens  de  juillet  ,  qui  ont  obtenu  ,  aux  termes 
de  l'art.  5 ,  la  pension  de  trois  cents  a  mille 


10  juillet  =20  septembre  1831.  —  Ordonnance 

du  Roi  qui  accorde  la  croix  et  la  médaille  de  juil- 
let h  divers  citoyens  de  la  ville  de  Nantes.  (IX  , 
Bull.  O.  CIV  bit,  n.  9.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  15  de  la 
loi  du  13  décembre  1830  ;  vu  la  liste  des 
désignations  faites  par  la  commission  de 
la  ville  de  Nantes  ,  instituée  conformément 
à  cet  article ,  etc. 

Art.  1er.  La  décoration  de  juillet  sera 
décernée  aux  citoyens  de  la  ville  de 
Nantes,  dont  les  noms  suivent. 

2.  La  médaille  de  juillet  sera  décernée 
aux  citoyens  de  la  ville  de  Nantes,  dont 
les  noms  suivent. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  le*  nom*.) 


10  =  23  septembre  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  prohibe  l'entrée  des  peaux ,  cuirs ,  pellete- 
ries ,  plumes  et  duvets  do  provenance  suspecte. 
(IX ,  Bull.  O.  CV  ,  n.  2930.) 

Louis-Philippe,  etc.,  le  conseil  supérieur 
de  santé  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné ,  les  peaux  épilées  ou  en  poil, 
sèches  ou  en  vert ,  les  cuirs  et  peaux  pré- 
parées sans  distinction ,  les  peaux  com- 
munes revêtues  de  leurs  poils  ,  les  poils  et 
crins  en  masse ,  non  compris  les  laines 
qui  peuvent  être  admises  après  purifica- 
tion ,  les  cheveux ,  les  pelleteries  et  four- 
rures de  toute  sorte  en  paquet  ou  cousues 
en  nappes,  sacs  ou  touloupes ,  et  les 
plumes  et  duvets ,  sont  prohibés  à  Ventrée 
du  royaume ,  en  tant  que  ces  objets  pro- 
viennent des  pays  qui,  en  raison  des  dan- 
gers que  présente  leur  état  sanitaire,  so 
trouvent  ou  se  trouveront  placés  sons  le 
régime  de  la  patente  brute  ou  de  la  patente 
suspecte. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (comte 
d'Argout  et  baron  Louis  ) ,  etc. 


9=23  septembre  1831.  —  Ordonnance  dtr  Roi 
sur  les  formes  de  jugement  au  Conseil  d'Etat , 
des  prises  maritimes.  (IX  ,  Bail.  O.  CV  ,  n.  2030.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordon- 
nances du  2  février  et  12  mars  1831  sur  In 
forme  de  procéder  en  notre  Conseil  d'Etat  ; 


(1)  Celle 


est  faite  en  exécution  de  l'art.  0,  dernier  paragraphe  de  la  loi  do  30  août  1830 
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vu  Tayis  de  notre  Conseil  d'Etal  en  date 
du  11  août  dernier,  qui  surseoit  à  délibérer 
sur  un  projet  d'ordonnance  relatif  à  la 
prise  du  navire  te  Jean-Joseph ,  arrêté  sur 
la  côte  d'Afrique  sous  la  prévention  de  pi- 
raterie ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
décidé  si  le  jugement  sur  la  validité  des 
prises  maritimes  doit  être  soumis  aux  for- 
mes de  procédure  établies  par  nosdiles  or- 
donnances pour  le  Jugement  des  affaires 
eonlentieuses;  considérant  qu'il  importe 
de  statuer  dans  le  plus  bref  déîai  sur  la 
validité  des  prises  maritimes,  pour  ne  pas 
prolonger  indûment  la  captivité  des  marins 
capturés;  considérant  d'ailleurs  que  le  ju- 
gement des  prises  maritimes  est  souvent 
subordonné  à  des  considérations  diploma- 
tiques qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une 
discussion  publique ,  etc. 

Art.  l*r.  Le  Conseil  d'Etat  continuera 
de  statuer  sur  la  validité  des  prises  mari- 
times, conformément  aux  formes  établies 
par  les  réglemens  antérieurs  à  notre  or- 
donnance du  2  février  dernier  (1). 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (  M.  Bar- 
the),  etc. 


0  =»  23  septembre  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  la  recomposition  et  les  attributions  do  la 
commission  des  récompenses  nationales.  (IX  , 
Bull.  0.  CV,n.  2937.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  2G  août  1850,  laquelle  a  désigné  les 
membres  alors  appelés  par  nous  à  faire 
partie  de  la  commission  des  récompenses 
nationales  ;  vu  la  loi  du  50  août  même 
année,  qui  dispose  qu'une  commission 
nommée  par  le  Roi  fera  les  recherches 
nécessaires  pour  constater  les  titres  de 
ceux  qui  ont  droit  aux  récompenses,  se- 
cours et  indemnités;  vu  la  loi  du  15  dé- 
cembre 1830  (2),  laquelle  a  adjoint  à  la 
commission  créée  par  l'ordonnance  pré- 
citée le  préfet  de  la  Seine,  les  douze  maires 
de  Paris ,  et  deux  membres  des  arrondis- 
semens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ;  vu 


l'ordonnance  du  28  février  1831  ,  prescri- 
vant que  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'exécution  de  la  loi  du  13  décembre  se- 
ront terminées,  au  plus  tard,  le  15  mai 
de  cette  année;  vu  la  délibération  de  la 
commission  des  récompenses  nationales  du 
21  juin  1831  ;  d'où  résulte  que  celte  com- 
mission ,  après  avoir  accompli  la  plus 
grande  partie  des  travaux  dont  elle  était 
chargée ,  croit  pouvoir  ajourner  ses  réu- 
nions ;  considérant  que,  pendant  la  pré- 
sente session  des  Chambres ,  il  est  urgent 
que  le  compte  a  leur  rendre,  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  13  décembre  1850, 
des  fonds  alloués  par  cette  loi ,  soit  promp- 
tement  préparé,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance ,  la  commission 
des  récompenses  nationales  ne  sera  plus 
composée  que  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
président  ;  des  douze  maires  de  Paris,  des 
deux  membres  précédemment  désignés 
pour  les  arrondissemens  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  tous  déjà  appelés  à  remplir 
ces  fonctions  par  la  loi  du  13  décembre 
1830,  et  de  31.  Mianné  Saint-Firmin , 
secrétaire  actuel. 

2.  La  commission  ainsi  composée  sta- 
tuera sur  le  petit  nombre  de  réclamations 
qui  seraient  encore  en  instance  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
et  sur  les  droits  qui,  à  cette  date,  n'auraient 
pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  déû- 
nitive. 

Sont,  par  conséquent,  exceptées  de 
celte  disposition  les  demandes  de  croix  et 
de  médailles  pour  Paris  et  la  banlieue,  de- 
mandes sur  lesquelles  la  précédente  com- 
mission a  prononcé  définitivement. 

5.  MIU.  Les  membres  dont  se  composait 
la  commission  créée  par  notre  ordonnance 
du  26  août  1830,  demeurent  spécialement 
chargés  de  la  préparation  du  compte  à 
rendre  aux  Chambres  de  la  distribution 
des  fonds  alloués  par  la  loi  du  13  décem- 
bre ,  par  suite  des  crédits  ouverts  à  nos 
ministres  de  l'intérieur  et  de9  finances. 


(1)  L'ordonnance  du  2  février  1831  (Voy.  suprà, 
page  Û2)  établissait  la  publicité1  comme  règle  géné- 
rale ;  l'ordonnance  du  12  mars  1831  (Voy.  Mprà  , 
page  74)  a  excepté  les  demandes  en  autorisation 
tic  plaider  formées  par  les  communes,  les  de- 
mandes en  autorisation  de  poursuites  contre  des 
fonctionnaires  publics  ,  et  les  appels  comme  d'a- 
bus. La  présente  ordonnance  refuse  aussi  aux  con- 
testations sur  la  validité  des  prùes  maritimes  la 
publicité  de  l'audience,  parle  motif  que  lis  consi- 
dérations diplomatiques  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  discussion  publique.  Je  no  comprends  pas 
que  ce  soit  la  une  raison  assez  puissante  pour  jus- 
tiGcr  l'exception.  On  aurait  pu  dire  aussi  que  les 
merores  administrative*  et  les       Aa  Vaolorilé  ne 


peuvent  devenir  l'objet  des  débats  publics  et 
maintenir  l'ancien  système  de  jugement  à  huis 
clos.  Puisque  la  publicité  des  audiences  du  Conseil 
d'Etat  a  clé  con>i<Iérée  comme  une  garantie  néces- 
saire ,  il  me  semble  qu'il  n'aurait  fallu  s'en  écarter 
que  dans  les  cas  où  des  inconvénîens  graves  et 
évidens  auraient  pu  en  rc  u'ter.  L'ancien  conseil 
des  prises  jugeait  sur  simples  mémoires.  Voy.  ar- 
rêté du  6  germinal  an  8  ,  art.  13.  Ce  conseil  a  éié 
supprimé  par  l'ordonnance  du  22  juillet  481Q  ,  et 
ses  attributions  ont  été  conférées  an  comité  du 
contentieux  par  les  ordonnances  du  9  janvier  1515 
et  23  août 1815,  art.  13. 

(2)  Yoycr  tome  30  ,  page  214. 
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4.  Le  compte  général  dont  il  est  question 
à  l'article  3  qui  précède,  devra  être  sou- 
mis à  notre  approbation ,  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avant  le  31  octobre 
prochain,  époque  à  laquelle  sera  dissoute 
la  commission  formée ,  comme  il  est  dit 
à  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance. 

5.  La  commission  des  récompenses, 
formée  en  exécution  de  l'art.  1er,  n'étant 
prorogée  jusqu'au  31  octobre  que  dans  le 
but  de  prononcer  définitivement  sur  les 
dernières  réclamations  dont  elle  a  été 
saisie  en  temps  utile,  et,  en  outre,  plu- 
sieurs délais  depuis  long-temps  expirés 
ayant  été  à  diverses  reprises  (ixés  et  publiés 
pour  avertir  les  ayant-droit  actuellement 
mis  en  demeure ,  aucune  nouvelle  récla- 
mation ne  sera  admise  par  la  commission 
postérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

6.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  président 
de  la  commission ,  prendra  des  mesures 
pour  que  ses  séances  soient  définitivement 
closes  le  31  octobre ,  et  pour  que  l'en- 
semble des  archives  que  la  commission 
a  réunies  jusqu'à  ce  jour  soit  mis  à  la 
disposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  nous  présentera  un  rapport  sur 
la  destination  à  leur  donner,  dans  l'in- 
térêt des  familles  qui  auraient  ultérieu- 
rement à  consulter  ces  précieux  docurnens, 
ou  à  réclamer  des  titres  qui  les  intéres- 
seraient. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (Casimir 
Périer)  est  chargé,  etc. 

8  =e  23  scptsicbm  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
«or  les  pensions  des  employés  des  prisons.  {IX , 
Bail.  O.  CV,  n.  2938.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du  7 
mars  4808  et  l'ordonnance  du  1er  septem- 
bre 1830  concernant  la  caisse  des  retraites 
des  em  ployés  des  prisons  ;  voulant  remédier 
à  l'insuffisance  actuelle  des  produits;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  Le  fonds  des  pensions  se  com- 
posera :  1°  des  arrérages  des  rentes  acquises 
au  moyen  des  sommes  disponibles  ;  2°  de 
la  retenue  du  premier  mois  d'appointe- 
mens  des  employés  qui  seront  admis  à 
l'avenir.  Sont  exceptés  les  employés  dont 
le  traitement  n'excède  pas  six  cents  francs 
par  an  ;  3°  de  la  retenue  du  premier  mois 
de  toutes  les  augmentations  de  traitement 
obtenues ,  soit  dans  les  mêmes  fonctions 
soit  par  suite  d'avancement.  Cette  retenue 
s'applique  a  toute  augmentation,  quel  que 
soit  le  traitement  ;  4<>  des  retenues  opérées 
sur  les  traitemens  des  employés  en  congé. 
Ces  retenues  sont  fixées  par  l'autorité  qui 
accorde  les  congés;  5°  des  portions  de 
raitement  libres  par  vacance  d'emploi 


pour  an  mois  au  plus;  6°  d'une  retenue 
de  cinq  centimes  pour  franc  sur  les  trai- 
temens de  tous  les  employés. 

2.  Ces  produits  seront ,  au  fur  et  à 
mesure  des  recettes ,  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  demeure 
chargée  du  paiement  des  pensions. 

Condition*  d'admission  à  la  retraite. 

5.  Les  employés  des  prisons  auront  droit 
à  une  pension  de  retraite  après  trente  ans 
de  services  effectifs,  dont  quinze  au  moins 
dans  les  prisons. 

4.  La  pension  pourra  être  accordée  avant 
trente  ans  à  ceux  qui,  ayant  quinze  ans  de 
service  dans  les  prisons ,  seront  réformés 
par  suppression  de  leur  emploi,  ou  se  trou- 
veront incapables  de  le  remplir  par  suite 
d'accident  ou  d'infirmités  résultant  de  leur 
service. 

5.  L'employé  qui  aura  été  blessé  et  mis 
par  les  prisonniers  hors  d'état  d'exercer 
ses  fonctions,  aura  droit  à  une  pension 
dont  le  minimum  sera  calculé  sur  vingt 
ans  de  services ,  et  s'accroîtra  dans  la  pro- 
portion de  moitié  de  ses  années  de  service 
effectif. 

6.  Tout  employé  démissionnaire ,  ou 
destitué  par  décision  du  ministre,  avant 
trente  ans  de  service ,  perd  ses  droits  à  la 
pension. 

7.  Les  employés  du  service  de  sûreté, 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  et 
dans  les  prisons  pour  peines,  devront,  pour 
être  admis  à  la  pension  ,  justifier  par  cer- 
tificats des  procureurs  généraux  et  des  pré- 
fets qu'ils  ont  rempli  fidèlement  leurs  de- 
voirs, et  n'ont  pas  laissé  évader  de  prison- 
niers par  leur  faute. 

8.  Aucun  gardien  révoqué,  après  avoir 
été  condamné  pour  des  faits  relatifs,  ne 
pourra  être  admis  à  la  retraite. 

Services  admissibles. 

9.  Seront  comptés ,  pour  établir  le 
droit  à  la  pension,  les  services  civils  et 
militaires. 

10.  Les  services  civils  comprendront  lo 
temps  d'exercice  de  toute  fonction  pu- 
blique à  laquelle  est  attaché  un  traitement, 
et  de  tout  emploi  dans  les  ministères  ,  les 
directions  qui  en  dépendent ,  et  dans  les 
bureaux  des  préfectures.  Ces  services  no 
se  compteront  que  de  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis. 

11.  Si  l'employé  jouit  d'une  pension  pour 
services  civils  sur  les  fonds  de  l'Etat,  la 
pension  de  retraite  sera  liquidée  sur  la  to- 
talité des  services  ;  mais  la  pension  sur 
l'Etat  sera  déduite  de  la  somme  ainsi  ré- 
gléc ,  et  l'excédant  seul  sera  payé  sur  la 
caisse  des  prisons. 
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12.  Les  services  militaires  seront  admis  été  attribuée  sera  répartie,  à  portion  égale, 
à  raison  de  leur  durée  effective  ,  sans  ac-  entre  les  entons  de  l'employé  décédé  ,  qui 
croissement  pour  les  campagnes  ou  pour  en  jouiront  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  ac- 
tout  autre  cause.  complis ,  sans  réversibilité  des  uns  sur  les 

13.  Si  l'employé  a  déjà  été  pensionné  autres.  Il  en  sera  de  même  si  remployé  ne 
comme  militaire  sur  les  fonds  de  l'état ,  laisse  pas  de  veuve,  ou  si  la  veuve  vient  à 
ses  services  militaires  ne  seront  plus  comp-  décéder  ou  à  se  remarier  avant  que  les  en- 
tés dans  la  liquidation  sur  la  caisse  des  re-  fans  aient  accompli  leur  quinzième  année, 
traites  ;  mais  il  pourra  cumuler  les  deux  Néanmoins,  s'il  n'existe  qu'un  seul  enfant 
pensions.  de  l'a8e  déterminé  ci-dessus ,  il  ne  rece- 

Les  services  militaires  non  récompensés  vra  que  la  moitié  de  la  somme  aecerdée  à 

n'accroîtront  la  pension  que  dans  la  pro-  la  veuve. 

portion ,  pour  chaque  année ,  du  trentième  21.  S'il  y  a  desenfans  d'un  premier  lit , 

de  la  somme  ûxée  comme  minimum,  pour  la  part  de  pension  réversible  à  la  fanulle 

chaque  grade  par  les  lois  des  11  et  18  avril  sera  partagée  par  moitié  entre  eux  et  la 

1831.  veuve. 

LUtuidation  des  pensions.  22-  La  Part  de  pension  échue  à  un  enfant 

'  pourra  lui  être  continuée  après  l  âge  de 

14.  Pour  déterminer  la  quotité  delà  pen-  quinze  ans  accomplis,  à  titre  de  secours 
sion,il  sera  fait  une  année  moyenne  du  et  par  disposition  spéciale,  s'il  est  dans 
traitement  dont  l'employé  aura  joui  pen-  l'indigence ,  et  si ,  à  raison  d'infirmités 
dant  les  quatre  dernières  années  de  son  graves  et  incurables,  il  est  hors  d'état  de 
activité.  Les  gratifications,  indemnités  et  travailler. 

autres  allocations  supplémentaires,  sur  les-  23.  Il  est  accordé  aux  veuves  ou  aux  en- 
quelles  ne  porte  pas  la  retenue,  n'entreront  fans,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  :  sur 
pas  dans  ce  compte.  les  pensions  de  trois  cents  franes,  et  au- 

15.  La  pension  sera  d'un  soixantième  du  dessous,  moitié;  sur  les  pensions  de  six 
traitement  moyen  pour  chacune  des  trente  cents  francs,  un  tiers  ;  sur  les  pensions  de 
premières  années  de  service,  et  d'un  cin-  mille  francs  et  au-dessus ,  un  quart.  Pour 
quantième  pour  chacune  des  années  sui-  les  pensions  de  trois  cents  francs  à  six  cents 
vantes  ,  sans  toutefois  qu'elle  puisse,  en  francs,  la  part  de  la  veuve  se  composera  : 
aucun  cas,  excéder  les  deux  tiers  de  ce  1°  de  moitié  des  premiers  trois  cents  francs; 
traitement.  Les  fractions  de  franc  seront  2°  d'un  sixième  de  la  somme  excédant  trois 
négligées.  cents  francs. 

Veuves  et  orphelins.  Pour  les  pensions  de  six  cents  francs  a 

¥          p  mille  francs,  cette  part  sera  :  1°  d'un  tiers 

16.  La  veuve  d'un  pensionnaire  ou  d'un  des  premiers  six  cents  francs,  et  2°  d'un 
employé  décédé  en  activité  de  service ,'  et  huitième  de  l'excédant. 

ayant  acquis  les  droits  à  la  pension,  Dispositions  transitoires. 

conformément  aux  articles  4,  5  ou  7,  j„ 

pourra  obtenir  une  partie  de  la  pension  24-  Les  employés  qui  ont  trente  ans  de 

dont  jouissait  ou  qu'aurait  obtenu  son  services  accomplis  à  la  date  de  la  présente 

marl  ordonnance ,  pourront  faire  liquider  leurs 

17'.  Pour  être  admise  à  jouir  de  cette  ré-  pensions  suivant  les  règles  établies  par  le 

versibilité,  la  veuve  devra  prouver  qu'elle  décret  du  7  mars  1808. 

était  mariée  avec  l'employé  mort  en  acti-  25.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 

vitô  de  service  cinq  ans  avant  son  décès ,  travaux  publics  et  des  finances  (MM.  d  Ar- 

ou  avec  le  pensionnaire ,  cinq  ans  avant  gout  et  Louis) ,  etc. 

qu'il  fût  admis  à  la  retraite.  — — 

18.  La  pension  sera  accordée ,  indépen-  9  _  30  septembre  1831.  —  Ordonnance  do  Boi 

damment  de  la  condition  de  Cinq  années  qui  met,  par  anticipation ,  à  la  disposition  da 

de  mariage,  à  la  veuve  de  l'employé  qui  ministère  delà  marine  et  de»  colonies,  Mir  Us 

aura  perdu  la  Vie  en  résistant  aux  tenta-  fonds  de  l'exercice  1832  ,  une  somme  de  deui 

ti ves  d'évasion  ou  aux  violences  des  prison-  q~ire-wjgi-d^  mille  franc  (  l\ , 

niers ,  ou  qui  sera  mort  de  ses  blessures  Bul1  °"  CVI  » n'  2973') 

dans  les  six  mois.  Art.  1er.  Il  est  mis,  par  anticipation  ,  a 

19.  Ne  sont  pas  admises  à  la  réversibi-  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
lité  de  la  pension  les  femmes  divorcées  ou  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les 
séparées  de  corps ,  celles  qui  6e  remarie-  fonds  de  l'exercice  1832 ,  une  somme  jie 
ront  cesseront  d'en  jouir.  deux  millions  quatre  -  vingt  -  deux  mille 

20.  Si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  con-  francs,  divisible  entre  les  chapitres  II  et 
ditiQUi  ejigéçs,  la  peusiou  qui  lui  aurait  Xi  du  budget,  savoir  : 
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Chapitre  II.  En  numéraire  pour  les 
avances  à  donner  aux-bâtimens  expédition- 
naires ,  200,000  fr. 

Chapitre  XI.  En  traites  pour  les  servi- 
ces militaires  des  colonies  ,  590,000  fr.  ; 
en  numéraire  pour  les  mêmes  services , 
1,292,000  fr. 

Somme  pareille  ,  2,082,000  fr. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Louis  et  de 
Rigny)»  etc. 

14  =  30  septembre  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
perlant  qu'il  sera  ajouté  an  peloton  hors  rang 
au  bataillon  d'ouvriers  d'administration.  (IX  , 
Bull.  0.  GVI ,  n.  2974.) 

Art.  1er.  par  analogie  avec  ce  qui  a  élé 
fait  à  l'égard  des  régimcns  d'infanterie ,  il 
(era  ajouté  un  peloton  hors  rang  au  batail- 
lon d'ouvriers  d'administration. 

2.  Ce  peloton  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

Officier  d'habillement,  commandant ,  1  ; 
fourrier  (vaguemestre),  1  ;  sergent ,  moni- 
teur général ,  1  ;  sergent ,  secrétaire  du 
trésorier,  1  ;  sergent ,  maître  d'escrime,  1  ; 
sergent  ,  maître  armurier ,  1  ;  sergent , 
maître  tailleur,  1  ;  sergent,  maître  cordon- 
nier, 1;  caporal,  second  secrétaire  du  tré- 
sorier, 1  ;  caporal,  secrétaire  de  l'officier 
d'habillement ,  1  ;  caporal ,  ouvrier  armu- 
rier, 1;  caporaux,  premiers  ouvriers  tail- 
leurs ,  2  ;  caporal ,  premier  ouvrier  cordon- 
nier, 1  ;  ouvrier  armurier,  1  ;  tailleurs,  25  ; 
cordonniers ,  20.  Totaux  :  officiers  ,  1  ; 
troupe,  59. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 
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jor  et  la  compagnie  de  dépôt  de  co  corps.  (IX, 
BulL  O.  CV1,  n.  2975.) 

Art.  le*".  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  24 
février  1830,  portant  réorganisation  du 
bataillon  d'ouvriers  d'administration  ,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit ,  en  ce  qui  concerne 
r état-major  et  la  compagnie  de  dépôt  de 
ce  corps ,  savoir  : 

Etat-major. 

Chef  de  bataillon,  1  ;  adjudant-major,  1; 
trésorier,  1;  chirurgien  aide-major,  1;  ad- 
judant-sous-officier,  1  (compris  dans  le  pe- 
loton hors  rang  pour  l'administration  seu- 
lement) ;  tambour-maitre  en  remplacement 
du  maître  clairon,  1  (id.).  Totaux  :  offi- 
ciers, 4  ;  troupe,  2. 


Compagnie  de  dépôt. 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1;  sous-lieti- 
tenans ,  2  ;  sergent-major,  1  ;  sergens ,  6  ; 
fourrier,  1  ;  caporaux ,  21  (tous  hommes  de 
métier),  mais  sans  distinction  de  profes- 
sion); tambours,  2;  soldats  ouvriers  en 
nombre  indéterminé ,  selon  la  force  des  le- 
vées. Totaux  :  officiers,  4;  troupe,  31. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  duc  do 
Dalmatie) ,  etc. 


14  sbpticmbre=  1»  octobrb  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'une  compagnie  ho«s 
rang  duns  le  régiment  d'artillerie  de  marine. 
(IX,  Bull.  0.  CV1I ,  n.  3003.) 

Louis-Philippe,  etc. 
Art.  1er.  Dans  le  régiment  d'artillerie 
de  marine ,  les  sous-officiers  et  canonniers 
employés  près  des  officiers  chargés  des  dé- 
tails de  l'administration,  ou  dans  les  ate- 
liers du  corps,  ou  enfin  à  des  fonctions 
qui  les  détournent  habituellement  du  ser- 
vice ordinaire,  ne  seront  plus  compris  dans 
l'effectif  des  compagnies. 

Ils  seront  réunis  au  petit  état-major  sous 
la  dénomination  de  compagnie  hors  rang, 
laquelle  sera  composée  de  quatre  sections, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne 
sera  point  invariable  :  il  pourra  ,  suivant 
les  besoins  du  service  ,  être  augmenté  ou 
diminué  par  des  mutations  entre  les  sec- 
tions et  les  compagnies.  Ces  mutations 
seront  autorisées  par  le  commandant  du 
corps ,  sur  la  proposition  des  officiers  supé- 
rieurs ayant  le  commandement  des  diverses 
portions  du  régiment. 

3.  La  compagnie  hors  rang  sera  comman- 
dée par  le  capitaine  d'habillement  :  cet 
officier  aura  pour  lieutenans  commandant 
les  sections ,  les  officiers  payeurs  et  d'ha- 
billement détachés  à  Brest ,  Toulon  et  Ro- 
chefort ,  ainsi  que  l'officier  chargé  de 
l'armement  du  régiment;  et  pour  sous- 
lieutenant,  le  porte-drapeau. 

4.  Le  moniteur  général  de  l'école  d'en- 
seignement du  régiment  sera  sergent-major 
de  la  compagnie  hors  rang.  Les  moniteurs 
des  écoles  des  compagnies  détachées  dans 
les  ports  seront  chargés  des  écritures  des 
deuxicmt,  troisième  et  quatrième  sec- 
tions. 

Il  sera  nommé  un  fourrier  pour  le  ser- 
vice des  écritures  de  la  première  section. 

5.  Dans  chacune  des  sections  de  la  com- 
pagnie hors  rang  ,  un  des  sous-officiers 
sera  désigné  par  le  chef  du  corps  pour 
remplir  les  fonctions  de  facteur  ;  il  recevra, 
à  cet  effet ,  et  à  raison  de  la  responsabilité 
qui  lui  sera  imposée,  une  indemnité  de 
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trente  centimes  par  jour  dans  les  ports  de 
Lorient  et  de  Toulon,  et  de  vingt-cinq  cen- 
times dans  les  ports  de  Brest  et  de  lloche- 

,  i   Toutes  les  fois  qu'une  compagnie  sera 
."-détachée»  le  cnpitane  désignera  un  sous- 
offleier  pour  être  chargé  des  fonctions  de 
7.  facteur;  ce  militaire  secevra  une  indem- 
fftrté  de  quinze  centimes  par  jour. 
)  Moyennant  ces  allocations  ,  ceux  qui 

*  rempliront  les  fonctions  de  facteur ,  ne 
i*  TwuYront  réclamer  une  rétribution  en  sus 
,  de  lu  ta*c  pour  les  lettres  qu'ils  recevront, 
*'•  fltii 1><n\T  10s  fonds  qu'ils  percevront  ou  qu'ils 

•enverront  pnr  la  poste. 

•  <■  -'vW  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies  (comte  de  Rigny),  etc. 
tji/'jiïw.;- :•         '   , 

Mft«*Bn&=  l,r  octobrb  1831.  —  Ordonnance 
du  Woi  qui  cr<5c  h  Alger  une  direction  des  forli- 
1    "ficalions,  et  augmente  le  nombre  des  officiera 
"de  l'étctt-raajôr  du  génie.  (IX,  Bull.  0.  CVU  , 
n.  300Û.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  14  novembre  1850,  etc. 
.  Art.  1er.  Il  sera  créé  à  Alger  une  direc- 
tion des  fortifications  qui  comprendra  tout 
le  territoire  de  l'ancienne  régence  occupé 
i  par  les  troupes  françaises ,  ou  qui  pourrait 

l'être  par  la  suite. 
■e     En  conséquence,  le  nombre  des  direc- 
tions des  fortifications  qui  est  en  ce  mo- 
ment de  vingt-quatre ,  sera  désormais  de 
vingt-cinq. 

i2.  Pour  subvenir  aux  nouveaux  besoins 
personnels  qui  résultent  de  cette  création  , 
\e  complet  des  officiers  de  l'état-major  du 
.génie,  qui  a  été  fixé  à  trois  cent  quatre- 
»î  vingts  officiers  par  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1830,  est  porté  à  quatre  cents, 
î^qfvqir  *,  ■ 

25  colonels ,  25  lieutenans-cotonels  ,  72 
chefs  de  bataillon ,  140  capitaines  de  pre- 
mière classe,  13$  capitaines  de  seconde 
classe  et  lieutenans  :  total ,  400. 

3.  Notre,  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Daimatie),  etc. 

j  .■  * 

46  WPTB*BiiB  =  1"  octobre  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  rdalive  aux  droits  de  transport  sur  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  a  Lyon.  (IX, 
Bull.  O.  CVU,  n.  3005.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
motre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'ordonnance  du  7  juin  1826, 
qui  approuve  l'adjudication  passée  le  27 
mars  de  la  même  Année  aux  sieurs  Séguin, 
Biot  et  compagnie,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  â 


LIPPE  1C,  24  SEPT.  1831. 

Lyon ,  moyennant  la  concession  à  per- 
pétuité d'un  droit  de  0,008  sur  les  trans- 
ports par  mille  kilogrammes  et  par  distance 
de  mille  mètres;  vu  la  demande  des  con- 
cessionnaires tendant  à  ce  que  ce  droit ,  â 
la  remonte,  soit  porté  à  treize  centimes  de 
Givors  à  Rivc-dc-Gier ,  et  â  dix-sept  cen- 
times do  Rivc-dc-Gier,  à  Saint-Etienne; 
vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux de  Lyon,  Givors,  Saint-Chamond, 
Rive-de-Gicr  et  Saint-Etienne,  sur  cette 
demande  ;  vu  les  avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon ,  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  de 
Saint-Chamond  et  de  Saint-Etienne;  vu 
les  avis  des  préfets  des  départemens  de  la 
Loire  et  du  Rhône;  vu  les  rapports  d'une 
commission  spéciale  formée  pour  l'examen 
de  la  demande  de  la  compagnie  ;  vu  l  avis 
du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  ; 
considérant  que  la  compagnie  Séguin  et 
Biot  a  engagé  dans  l'entreprise  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  un  capital 
de  dix  millions ,  et  que  l'épuisement  de  son 
fonds  social  la  met  dans  l'impossibilité  de 
terminer  ses  travaux  ;  considérant  que  les 
délais  inévitables  qu'entraînerait  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites  par  l'art.  7  du 
eahier  des  charges  pour  mettre  en  demeure 
la  compagnie,  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  sa 
déchéance  et  réaliser  une  adjudication 
nouvelle ,  retarderaient  de  plusieurs  années 
l'achèvement  d'une  entreprise  qui  doit 
éminemment  contribuer  à  la  prospérité  du 
pays,  et  dont  il  est  si  important  de  rap- 
procher le  terme  ;  considérant  que ,  non- 
obstant l'augmentation  de  tarif  sollicitée 
par  la  compagnie  Séguin  et  Biot ,  le  prit 
du  transport  des  marchandises  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  par  le  chemin  de  fer  sera 
inférieur  de  plus  de  moitié  à  celui  qu'on 
paie  actuellement ,  et  que  l'avantage  d'une 
aussi  grande  économie  ne  peut  être  mis  en 
balance ,  ni  avec  la  charge  qui  résulterait 
d'une  augmentation  de  tarif,  ni  avec  le 
retard  qu'apporterait  à  l'achèvement  da 
chemin  de  fer  l'éviction  de  la  compagnie 
Séguin  et  Biot  ;  considérant  que  ,  malgré 
celle  augmentation ,  le  tarif  n'atteindra 
pas  encore  celui  qui  était  proposé  par  la 
compagnie  qui  a  fait  le  rabais  le  plus  con- 
sidérable après  celui  de  la  compagnie  ad- 
judicataire ;  considérant  que  le  plus  grand 
mouvement  commercial  s'opère  à  la  des- 
cente de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  que  l'aug- 
mentation n'aura  lieu  qu'à  la  remonte,  cl 
même  que  sur  une  partie  du  trajet  par- 
couru dans  ce  sens  ;  que  la  ville  de  Saint- 
Etienne  ,  placée  à  l'extrémité  du  chemin, 
et  qui ,  par  sa  position ,  était  la  plus  inté- 
ressée au  maintien  du  tarif,  a  donné  un 
avis  favorable  à  sa  modification,  pourvu 
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qnc  le  taux  de  treize  centimes  par  mille    Chnmond .  Rive-de-Cirr  »t 
kilogrammes  et  parmille  mètres  de  dislance  mémoire^ l^fLuorn  dMS^riéUllS 

pour  la  remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint-  du  canal  de  Givors   l«miPi.  «ff/f  1 î 

Etienne  ne  fût  pas  excédé;  considérant  que  le  ch^to^te^^^ 

SSÏÏT  S.rf?»îCC^înl        mmeU~  mandcnt  une  indemnité  danîle  cas  où  ft 

fZJ»?     é?S$\  éC  Pûr.'e?  5lrco?'  tablissemcnt  de  ce  canal  serait  Tuions - 

stances  il  importe  d'en  restreindre  la  notre  conseil  d'Etat  entendu  "iL  u  » 
quo  lté  dans  de  justes  bornes  et  d'en  limi-      Art.  1er.  L'adjudication  passée    le  27 

ter  la  durée  a  un  temps  déterminé  ,  passé  mars  dernier,  par  notre  m mistr  sec'rétaiîl 

lequel  une  enquête  fera  connaître  si  elle  d'Etat  de  l'intérieur,  pour  Vè  ab  isse.neït 

doit  être :  maintenue  ou .retirée;  notre  Con-  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-E iSFà 

sei  d  Etat  entendu ,  etc.  Lyon  par  Saint-Chamond  Ri i  ve -de-Gter  et 

Art.  1«r.  ^  droits  de  transport  sur  Givors,  est  approuvée.  En  conséquence 

le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  les  sieurs  Séguin  frères,  E.  Biot  et  couina' 

sont  fixés ,  jusqu'au  31  décembre  1841 ,  a  gnie,  sont  et  demeurent  définitivement  con- 

doute  tmtunes  pour  la  remonte  de  Givors  cessionnaires  dudit  chemin  de  fer  moyen- 

a  Rive-de-Gier,  et  à  treize  centimes  pour  la  nant  le  rabais  exprimé  dans  leur  soumission 

remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint-Etienne,  et  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées 

Les  droits  de  transport  pour  la  remonte  au  cahier  des  charges.  »  ^ 

de  Lyon  à  Givors,  et  pour  la  descente  de      2.  Le  cahier  des  charges,  le  nroe«*J 

Saint-t  tienne  à  Lyon,  resteront  fixés  tels  verbal  d'adjudication  et  la  soumission 

qu'ils  l'ont  été  par  l'ordonnance  du  7  resteront  annexés  i  la  présente  ordon 

juin  1826.  nance. 

2.  La  perception  du  nouveau  tarif  à  la      3.  Les  sieurs  Séguin ,  E.  Biot  et  coin 
remonte  de  Givors  à  Saint-Etienne  ne  pagnie,  se  conformeront  aux  dispositions 
pourra  commencer  que  du  jour  où  il  aura  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  re 
été  constaté  que  le  chemin  de  fer  et  son  lative  aux  expropriations  pour  cause 'd'u 
embranchement  sur  Saint-Chamond  sont  tilité  publique  :à  cet  effet,  le  Droiet  de  i? 
entièrement  achevés  et  mis  en  pleine  acti-  direction  de  ce  chemin  sera  remis  au  oré- 
vité  de  service.  fet  du  département,  qui  le  transmettra  à 

3.  A  1  expiration  du  délai  fixé  par  l'ar-  notre  directeur  général  des  ponU-e4-cbaus 
ticle  1«,  u  sera  statué  définitivement,  et  sées  avec  son  avis.  Ce  projet  sera  soumis 
dans  la  forme  des  réglemens  d'adminis-  à  notre  approbation  par  notre  ministre 
tration  publique,  sur  le  maintien  des  nou-  secrétaire  d'Etat  au  département  d«  l  in 
veaux  droits ,  ou  sur  leur  réduction  au  térieur. 

taux  fixé  par  l'ordonnance  du  7  juin  1826.        4.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  fer  aura  été  approuvée,  les  concession 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  naires  feront  lever  le  plan  terrier  indinué 

Chargé,  etC.  dana  l'art    *  <JA  i«  i~î  j-  r>   4 


Tivix  1826  =  1"  octobre  1831.  —  Ordonnance 
do  Roi  qui  approuve  l'adjudication  de  Pétablis- 
Id'un  che 


leraîn  de  1er  de  Saint-Etienne  k 
.    Lyon.  (IX ,  Bull.  O.  CVH ,  n.  3006.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  20 septembre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  3  de  la  loi  de  finan- 
ces du  15  juin  1825,  qui  renouvelle  l'au- 
torisation conférée  au  Gouvernement  par 
la  loi  du  4  mai  1802 ,  d'établir  des  droits 
de  péage  pour  subvenir  aux  frais  des  ponts, 
écluses  et  autres  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat ,  des  départemens  et  des  com- 


dans  l'art.  5  de  la  loi  du  8  mars  1810,  el 
les  autres  formalités  prescrites  par  cette 
loi  seront  également  observées. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière)  est  chargé ,  etc. 


Û  octobre  1831.  -  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  des  intendances  et  des  commis- 
sions sanitaires  dans  plusieurs  départemens  du 
royaume.  (IX ,  Bull.  O.  CVIU ,  n.  3067.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'aticle  1er  de 
la  loi  du  3  mars  1822 ,  concernant  la  po- 
lice sanitaire;  vu  l'ordonnance  du  7  août 
1822  relative  à  l'exécution  de  celte  loi 

n,«„«;  vu  le  preces-verba,  de  ï.djuuï-    535  ocîZTsS  S  "X 

«a  ion  passée,  le  27  mars  dernier,  par    terminent  le  ressort  des  n?eUancTet  des 

H.  .?  2Tiï^mm  ?Jltl  2e  ''inl<-  «nitaires  des  départemenî 

rieur,  pour  I  étab  issemeot  d'un  chemin  de    maritimes  ;  vu  l'ordonnance  du    i  *n  ,< 

fer  de  Saint -Etienne  à  Lyon  par  Saint-  «BSl.qritoMld^Sî^.iStah^ 


(1  et  2)  Voye*  ci-après. 
3i — i"  Partie. 


• 
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dans  vingt  départemens  du  royaume  ;  con-  l'intendance  du  chef-lieu  du  département, 
sidérant  que  les  progrés  du  choléra  sur  le 
littoral  de  la  Baltique  commandent  de 
multiplier  et  d'étendre  les  précautions 
dans  les  départemens  maritimes  ;  de  l'avis 
du  conseil  supérieur  de  santé  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Art.  1er.  Des  intendances  sanitaires  se- 
ront Instituées  immédiatement  dans  les 
chefs-lieux  des  départemens  ci-aprés  dé- 


quant  aux  mesures  à  prendre  dans  l'in- 
térieur. 

7.  D'autres  commissions  sanitaires  pour- 
ront être  formées  par  les  préfets  des  dépar- 
temens maritimes. 

8.  Les  intendances  et  les  commissions 
-sanitaires  seront  formées  comme  il  est  dit 

au  titre  IV  de  l'ordonnance  du  7  août 
1822  ;  néanmoins ,  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  pourra  délé- 


nommés  :  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados,  guer  aux  préfets  des  départemens  ci-dessus 

Manche ,  Ille-ct-Vilaine ,  Côtes-du-Nord  ,  désignés  le  droit  de  nomination  qui  lui  est 

Finistère,  Morbihan,  Vendée,  Landes,  attribué  par  l'article  56  de  ladite  ordon- 

Basses-Pyrénées ,  Gard  ,  Hérault ,  Aude ,  nance. 

Pyrénées-Orientales.  9.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  de 

2.  Dans  les  départemens  de  la  Loire-  la  présente  ordonnance  s'appliqueront  aux 

Inférieure,  de  la  Charente-Inférieure ,  de  départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais 

la  Gironde,  des  Bouches-du-Rhônc ,  où  il  et  du  Var,  où  des  autorités  sanitaires  ont 


existe  déjà  une  intendance  sanitaire  au 
chef-lieu,  le  ressort  de  ces  intendances 
s'étendra  au  territoire  entier  du  dépar- 
tement. 

L'intendance  sanitaire  de  Marseille  con- 
servera ,  en  outre ,  pour  la  surveillance  du 
littoral ,  le  ressort  qui  lui  est  attribué  par 
le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  7  juil- 
let 1824. 

3.  L'intendance  sanitaire  déjà  établie  au 
Havre  conserve  son  ressort  actuel  sur  les 
côtes  de  la  Manche  et  sur  les  rives  de  la 


déjà  été  instituées  pour  l'intérieur,  par 
notre  ordonnance  du  16  août  1831. 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argoul),  etc. 


7  joiilrt  1824  =  A  octobre  1831.  —  Ordonnance 
qui  détermine  le  siège  et  le  ressort  des  inten- 
dances sanitaires  sur  le  littoral  des  deux  mers,  et 
fixe  le  siège  des  commissions  sanitaires.  (IX, 
Bull.  O.  CVIII,  n.  30G8.) 


Louis ,  etc.,  vu  les  articles  48,  49  et  70 
Seine,  jusqu'à  Quiltebœuf  inclusivement  ;    de  notre  ordonnance  du  7  août  1822,  rela- 


ledit  ressort  s'étendra  surtout  le  territoire 
des  communes  riveraines  du  fleuve.  La 
commission  sanitaire  établie  à  Quillebœuf 
correspondra ,  en  outre ,  avec  l'intendance 
sanitaire  de  Rouen. 

4.  Des  commis  sions  sanitaires  devant 
agir  sous  la  direction  immédiate  de  Tin- 
tendance  du  département ,  seront  formées 
dans  chaque  chef-lieu  de  sous-préfecturc 
où  11  n'eu  existe  pas. 

Dans  les  chefs-lieux  de  sous-préfecture 
qui  sont  ports  de  mer,  et  où  des  commis- 
sions sanitaires  sont  déjà  établies ,  le  res- 
sort de  ces  commissions  s'étendra  à  tout 
l'arrondissement. 

5.  Si ,  dans  un  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  il  existe  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  commissions  sanitaires,  le  res- 
sort de  chacune  de  ces  commissions  sera 
déterminé  par  le  préfet,  sauf  l'approbation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des 


tive  à  la  police  sanitaire,  etc. 

Art.  1e*.  Le  siège  des  intendances  et  des 
commissions  sanitaires  sur  le  littoral  des 
deux  mers ,  y  compris  l'île  de  Corse ,  et  le 
ressort  des  premières,  demeurent  flxés  con- 
formément au  tableau  ci  annexé. 

Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le  res- 
sort des  commissions. 

2.  Les  intendances  de  Toulon  et  d'Ajac- 
cio  continueront  à  cire  placées  sous  la  di- 
rection de  l'intendance  de  Marseille. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière}, etc. 

{Suit  le  tableau.') 


9  octobre  1825  «  A  octobre  1831. — Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  le  ressort  des  commissions 
sanitaires.  (IX,  Bull.  0.  CVIII,  n.  30G9.) 

Charles,  etc.,  vu  l'article 48  de  l'ordon- 


travaux  publics,  de  telle  sorte  que  chaque  nance  du  7  août  1822 ,  relative  à  la  police 
commission  relève  seulement  de  l'inten-  sanitaire,  et  1  ordonnance  du  J juillet 1824, 
.dance  sanitaire. 

6.  Les  commissions  sanitaires  déjà  éta- 
blies dans  les  départemens  maritimes  con- 
serveront les  rapports  de  subordination  dé- 


terminés par  les  réglemcns  antérieurs  ,  re- 
lativement à  la  surveillance  du  littoral  ; 
mais  elles  seront  soumises  à  l'autorité  de 


qui  détermine  ie  siège  des  administrations 
sanitaires ,  etc. 

Art.  l".  Le  ressort  des  commissions  sa-' 
nitaires  établies  sur  le  littoral  des  déni 
mers,  y  compris  l'île  de  Corse,  est  et  de- 
meure fixé  conformément  au  tableau  ci- 
anuexé. 
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2.  Notre  miuislre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé ,  etc. 


Nord. 

Commission  de  Dunkerque  :  depuis  la 
frontière  de  la  Belgique  jusqu'au  village 
de  Loon  exclusivement.  Comm.  de  Gra- 
velines  :  depuis  et  y  compris  le  village  de 
Loon  jusqu'à  l'endroit  appelé  le  Fort- 
Philippe. 

Pas-de-Calais. 

Comm.  de  Calais  :  depuis  le  Fort-Phi- 
lippe jusques  et  y  compris  le  territoire 
d'Escalle.  Comm.  de  Boulogne  :  depuis  la 
commune  d'Escalle  jusqu'à  la  jonction  des 
territoires  de  Danneset  deCamiers.  Comm. 
de  Montreuil  :  depuis  et  y  compris  le  ter- 
ritoire de  Camiers  jusqu'à  la  rivière  de 
l'Authie. 

Somme. 

Comm.  de  Saint- Valéry  :  depuis  la  ri-  ,     ,     „       l  f      ,  , 

v,?.re  2C  îi^Ullîie  ju!qUià  f a  i)res,V  Ji"  Mousterlin.  Comm.  de  Concarneau  :  depuis 
mite  du  département  de  la  Seme-Inré-  ia  pointe  de  Mousterlin  jusqu'à  la  limite 
ricure. 

Seine-Inférieure ,  Eure,  Calvados 
Manche. 

Intendance  du  Havre. 

Comm.  de  Tréport  :  le  syndicat  mari 
time  de  Tréport  et  celui  de  Criel.  Comm, 
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commune  de  Saint-Quay.  Comm.  do  Paim- 
po!  :  depuis  St.-Quay  ;\  l'Ile  d'Er.  Comm. 
de  Lannion  :  depuis  l'île  d'Er  jusqu'à  la 
pointe  du  Château. 

Finistère.  "r. 

Ue    i'i<  »♦••»  h,. 

Intendance  de  Bretl^  ,i,  \ ,  , 

Comm.de  Morlaix  :  depuis  la  poîute  de 
Loquirec  jusqu'à  Carentcl  ;  la  rive  'droite 
de  Pcuzé,  en  descendant  jusqu'à  Vwié 
inclusivement;  de  plus,  Hle  dé  Culot. 
Comm.  de  Roscoff  :  la  rive  gaucte  de  la 
rivière  de  Peuzé,  de  la  commune  <W  ce 
nom  à  l'embouchure  de  la  rivière?  a  |*a  ri  ir 
de  cette  embouchure  ,  tout  le  littoral  jus- 
qu'à Plounéour-Trez ,  les  lies  de  Batz  et  de 
Sick.  Comm.  deCamaret ,  depuis  la  pointe 
des  Espagnols  jusqu'à  la  pointe  de  BazV  la 
baie  de  Douarncnez  et  l'intérieur  de  celte 
baie.  Comm.  d'Audierne  :  depuis  la  pointe 
du  Raz  jusqu'à  la  pointe  de  Penmàrk  et 
l'île  de  Sein.  Comm.  de  Quimper  :  depuis 
la  pointe  de  Penmark  jusqu'à  celle  de 


du  littoral  vers  le  Morbihan. 

Morbihan. 

Intendance  de  Lorient. 

Comm.  de  Port-Louis  :  depuis  la  rivière 

de  Laila  jusqu'à  la  rivière  d'Eutcl.  Comm. 

de  Quiberon  :  depuis  la  rivière  d'Eutcl  jus- 
dc  Dieppe  :  le  syndicat  de  Berneval  et  celui    qu'a  ,a  rive  droite  de  la  ymm^  Comm 

de  Dieppe.  Comm.  de  Sain  -Va!ery-en-  de  Belle-Ile  :  toutes  les  côtes  de  l'Ile  et  des 
Caux  :  le  syndicat  de  Saint-Valery.Comm.  petile8  île8  d.0uat  et  de  Médi 
de  Fécamp  :  le  syndicat  de  lécamp  et 
celui  de  Criquebœuf.  Comm.  de  Ilonfleur  : 
le  syndicat  de  Ilonfleur ,  depuis  la  Ki Ile 
jusqu'aux  limites  du  syndicat  de  Touques, 
les  syndicats  de  Touques ,  de  Trou  vil  le  et 
de  Villerville.  Comm.  de  Quillebœuf  :  le 
syndicat  de  Ilonfleur  jusqu'à  La  Mille. 


f.. 


Morbihan,  Loire -Inférieure  , 
Vendée. 
Intendance  de  Nantes. 


Comm.  de  La  Roche-Bernard:  la- rive 
gauche  de  la  Vilaine  jusqu'à  la  mer.  Comm. 

Comm.  de  Rouen  :  le  syndicat  de  Rouen.  £"£2       ^empu»ffl  inclusivement 

Comm.  de  Caen  :  les  syndicats  de  Suite-  i^^LLÎÏÏ1^^1^*^1?- 

Délie ,  de  Caen ,  d'Oyestïeam  ,  de  Berniers  tuitl  ^lT %          '  ™n  °T^18  ° 

et  de  Port-cn-Bessin.  Comm.  de  Saint-  ^î^6                     !«  "je  droite .de 

Vaast  :  le  syndicat  de  La  Hougue.  Comm.  ^ 1  h L*L  S™  T  ^PU"  y 

de  Cherbourg  :  depuis  et  y  compris  l'anse  S  ÏÏJ i^r*  d°  ^  î,     W  1  1  ? 

de  St.-Germain  jusqu'au  havre  de  Biron  fj"^ 

exclusivement.  Comm.  de  Granville  :  de-  ^ar^                    le  port  et  la 


de- 
puis et  y  compris  le  havre  de  Biron  jus- 
qu'à l'extrémité  des  côtes  de  l'arrondisse- 
ment d'Ayranches. 

Ille-et-Vilaine. 

Comm.  de  Saint-Malo  :  tout  le  littoral 
du  département  jusqu'au  cap  Fichel  (Côtes- 
du-Nord). 

Cotes-du-Nord. 

» , 

Comm.  de  Saint-Brieuc  :  depuis  le  cap 
Fichel  jusques  et  y  compris  le  Portrieux  , 


côte  de  Pornic  jusqu'au  Pointeau.  Comm. 
de  Noirmoutiers  :  tout  le  littoral  de  l'ile  de 
ce  nom.  Comm.  de  l'Ile-Dieu  :  tout  le  lit- 
toral de  l'île  de  ce  nom.  Comm.  de  Saint- 
Gilles  :  depuis  la  baie  de  Bourgneuf  jusques 
et  y  compris  le  bourg  de  Brétignollcs. 

Vendée,  Charente-Inférieure. 

Intendance  de  La  Rochettc. 
Comm.  des  Sables-d  Oionne  :  le 
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bourg  deBrétlgnolles  jusqu'à  l'embouchure 
do  Lay.  Comm.  de  Laiguillon  :  depuis 
l'embouchure- du-Lay  jusqu'à  celle  de  la 
Sévre  Niortaise.  Comm.  de  Marans  :  le 
cours  de  la  Sévre  Niortaise,  en  remontant 
jusqu'à  Marennes ,  le  littoral  compris  entre 
la  rive  droite  de  la  Sévre  à  son  embouchure 
et  la  {imite  occidentale  d'Esnandes.  Comm. 
de  Rochefort  :  depuis  la  limite  des  deux 
arrondissemens  delà  Rochelle  et  de  Roche* 
fort  jusqu'à  la' rive  gauche  de  la  Charente 
à  son  embouchure,  y  compris  l'Ile  Madame  ; 
de  plus ,  le  cours  de  la  Charente  jusqu'au 
port  deee  nom.  Comm.  de  Marennes  :  de- 
puis la  rive-gauche  de  la  Charente,  non 
eomprirl'lle Madame,  jusqu'à  la rivegauche 
de  la  SeudTe ,  le  port  de  La  Tremblade  com- 
pris ;  le  cours  maritime  de  la  Seudreen  re- 
montant. Comm.  de  Royan:  la  portion  des 
rivage*  compris  entre  la  rive  gauche  de  la 
Seudre ,  à  partir  de  la  pointe  d' Arvest ,  et 
l'embouchure  de  la  Gironde,  jusqu'à  la  li- 
mite du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure et  de  la  Gironde  ;  de  plus ,  la  rive  du 
fleuve.  Comm.  de  Saint-Martin  (lle-de-Ré): 
le  littoral  de  l'île  compris  entre  le  territoire 
du  canton  d'Ars  et  les  territoires  des  com- 
munes de  Saint-Martin  et  du  Rois.  Comm. 
de  La  Flotte  (Ile-de-Ré)  :  la  portion  du  litto- 
ral de  la  mémo  lie  limitant  les  territoires  de 
la  Flotte  et  de  Saint-Martin.  Cornm.  d'Qlé- 
ron-le-Chàleau  :  tous  les  rivages  de  l'île. 

Gironde. 
Intendance  de  Bordeaux. 

Comm.  de  Blaye  :  la  rive  droite  de  la 
Gironde,  depuis  la  limite  des  départemens 
de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Gironde 
jusqu'au  bec  d'Ambez.Comm.  de  Pauillac  : 
la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  depuis  le  fort 
de  Médoc  jusqu'à  l'embouchure  de  ce  fleuve, 
et  sur  la  côte  de  l'Océan  depuis  ce  point 
jusques  et  y  compris  le  territoire  de  la 
commune  de  Hourtins.  Comm.  de  La  Téte- 
de-Busch:  depuis  la  commune  de  Hourtins 
jusqu'à  la  limite  des  départerâens  de  la 
Gironde  et  des  Landes. 
» 

Laudes. 

Intendance  de  Bayonne. 

Comm.  de  Biscarosse  :  le  littoral  de  cette 
commune  et  de  celles  d'Aureilhan ,  de 
Sainte-Eulalie  et  de  Saoguinet. 

Comm.  de  Saint-Julien-en-Born:  le  lit- 
toral des  communes  de  Saint-Julicn-en- 
Born ,  de  Vieille ,  de  Saint-Gironde-Linxe  ; 
deMixe,  de  Lit-dc-Lrvignac ,  de  Bias  et 
deMimiran.  Comm.  de  Vieux-Boucaud  :  le 
littoral  des  communes  de  Vieux-Boucaud , 
de  Sous  tons,  de  Messanges,  de  Nolsitz  et 
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de  Léon.  Comm.  de  Cap-Breton:  le  littoral 
des  communes  de  Cap-Breton,  de  Labenne  > 
de  Soortz  et  de  Seignosse. 

Basses  PvnÉNÉBS. 
Intendance  de  Bayonne, 

Comm.  de  Saint-Jean  de-Lntz:  lelittoril 
des  communes  d'Handaye ,  d'Hurrugue,  de 
Ciboure ,  de  Saint-Jean-de-Luz,  de  (iuctftria 
et  de  Bidart  jusqu'au  pont. 

Var. 

Intendance  de  Tonlon* 

Comm.  d'Antibes:  de  la  pointe  de  Gril- 
lon à  l'embouchure  du  Var.  Comm.  de  Val-" 
lauris:  de  la  batterie  de  La  Fourcadeàla 
pointe  de  Grillon.  Comm.  de  Cannes:  de- 
puis Notre-Dame  jusqu'à  la  batterie  de  la 
Fourcade.  Comm.  de  Saint-Raphaël  :  delà 
rade  de  Saint-Raphaël ,  autrement  dit  le 
golfe  de  Fréjus ,  jusqu'aux  roches  de  Notre- 
Dame.  Comm.  de  Fréjus  :  de  la  rivière 
d'Urgensà  la  rade  deSaint-RaphacL  Comm. 
de  Sainte  Maxime  :  de  la  rivière  de  la  Fous 
à  celle  d'Urgens.  Comm.  de  Saint-Tropez: 
du  cap  Lardier  à  la  rivière  de  la  Fous. 
Comm  de  Bormes:  de  l'Argentiérc  au  cap 
Lardier.  Comm.  des  Iles  d'Hyércs:  depuis 
et  y  compris  la  presqu'île  de  Gicn  jusqu'à 
l'Argentiére,  de  plus  les  îles  d'Hyéres. 
Comm.  de  Bandols  :  depuis  les  limites  du 
département  du  Var  jusqu'à  la  pointe  de  la 
Cryd. 

Bouches-du-Rhônb,  Gard. 

* 

Intendance  de  Marseille. 

Comm.  de  La  Ciotat  :  le  littoral  de  cette 
commune.  Comm.  de  Martigues  :  le  littoral 
de  celte  commune.  Comm.  d'Arles  :  le  lit- 
toral de  cette  commune  et  ceile  des  Sainfes- 
Marics.  Comm.  d'Aigucs-Mortcs  :  depuis 
le  Rhône  mort  (antiquus  Hhodanus)  jusqu'au 
poste  des  douanes  appelé  le  CanoUt. 

Hérault,  Aude,  Pyrénées  Orien- 
tales. 

Intendance  de  Marseille. 

v>  •  \  ».  • 

Comm.  de  Cette:  depuis  le  Cnnalet  jus- 
ques et  y  compris  la  Tour  de  Caslellas. 
Comm.  d'Agde:  depuis  la  tour  deCasleHas 
jusqu'à  l'embouchure  de  l'Aude.  Comm.  de 
Narbonne  :  depuis  l'embouchure  de  l'Aude 
jusqu'au  grau  de  La  Vieille-Nouvelle. 
Comm.  de  La  Nouvelle:  depuis  le  grau- de 
La  Vieille-Nouvelle  jusqu'aux  limites  qui 
divisent  la  commune  de  Lcucaleel  Je  dé* 
parlement  des  Pyrénées -Orientales. 
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Comm.deSaint-Laurent-de-la-Salanque:  4.  Nos  ministres  de  !a  guerre  fit  dcl'in- 
depuis  les  limites  du  territoire  do  Leucatc  térieur^duc  de  Daimatie  et  M*  Casimir 
jusqu'à  l'embouchure  du  Tech.  Coliioure:    Périer)  sont  chargés  ,  etc. 


depuis  l'embouchure  du  Tech  jusqu'à  la  li 
mite  de  la  commune  de  Coliioure.  Gomm. 
de  Port-Vendres  :  depuis  la  limite  de  la 
commune  de  Coliioure  jusqu'à  celle  du  ter- 
ritoire de  Banyuls-sur-Mer,  du  côté  de 
Coliioure.  Comm.  de  Banyuls-sur-Mer: 
depuis  la  limite  de  Port-Vendres  jusqu'aux 
limites 


COBSB. 
Intendance  d'Jjaccio. 

Comm.  de  CaWi  :  de  Capo-Rosso  an  cap 
Spano.  Comm.  de  l'Ile  Rousse  :  deSaint- 
Ambroise  à  Acciajolo.  Comm.  de  Saint- 
Florent  :  de  Malfalco  à  Barsellali.  Comm. 
de  Marcinaggio  :  de  Pino  à  Mezia.  Comm. 
de  Baslia  :  de  Luzi  à  Torraccia.  Comm. 
de  Porto  Vecchio  :  de  Soleuiano  à  Rondi- 
nara.  Comm.  de  Bonifacio:  du  golfe  de 
Sanfa-Mairza  aux  îles  des  moines. 


3  mptbtibre  ail  octobrb  1851.  —  Ordonnante 
do  Roi  qui  approuve  les  modification»  au*  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de 
Lyon.  (IX,  Bull.  0.  CIX,  n.  31D5.J 

Louis- Philippe ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  va  l'ordonnance  royale  du  41  sep- 
tembre 1822,  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  formée 
à  Lyon  ;  vu  les  modifications  délibérées 
par  le  comité  des  directeurs  pour  mettre 
les  statuts  de  la  caisse  err  harmonie  avec 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
3  jitfn  1829  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  approuvées  les  disposi- 
tions des  actes  passés ,  les  18  juillet  1829 
et  1er  avril  ,  par-devant  Casati'et  son 
collègue ,  notaires  à  Lyon ,  pour  faire  jouir 


Nota,  Les  portions  du  littoral  qui  ne  sont  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
point  comprises  au  présent  état  restent  ladite  ville  de  la  (acuité  accordée  aux 
spécialement  placées  sous  la  surveillance    caisses  d'épargnes  par  l'ordonnance  royale 


des  intendances  sanitaires. 


du  3  juin  1829  ,  de  verser  leurs  fonds  en 
dépôt  au  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


3—  11  octobre  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui 
supprime  les  bataillons  mobiles  de  gendarmerie, 
el  ([«i  les  répartit  dans  les  départemens.  (IX, 
Bidl.O.  C1X«  a.  3104.) 

Art.  1er.  Les  bataillons  mobiles  de  gen- 
darmerie sont  supprimes. 

2.  Les  compagnies  qui  composent  cha- 
cun de  ces  bataillons  seront  réparties 
dans-  les  départemens  ci-après  désignés, 
savoir: 

l«r-bataillon  :  1'»  compagnie,  Maine  et- 
Loire;  2«  id.,  Mayenne:  3«  id.,  Deux- 
Sèvres. 

2«  bataillon:  ire  compagnie,  Ifle-et- 
Vilàine;  2e  id.,  Côtés-du-Nord ;  3e  id., 
Finistère. 

3e  bataillon;  l*e  compagnie,  Loire  In- 
férieure'; 2e id.,  Morbihan;  5e id..  Vendée. 

Chaque  compagnie  sera  subdivisée  en  n'est  Pas  moins  nécessaire  de  concilier 
seize  brigades  provisoires ,  qui  pourront  cet  intérêt  avec  les  sacrifices  déjà  faits  par 
êlrc  réunies  aux  brigades  permanentes ,  ou  ,es  citoyens  ,  et  de  ne  consacrer  en  conse> 
former  temporairement  des  postes  intermé-  qnence  aucune  innovation  qui  leur  serait 
diaircs.  onéreuse  ;  considérant,  au  contraire,  que 

Les  capitaines  des  compagnies  mobiles  plusieurs  dispositions  à-  adopter  doivent 
seront  adjoints  aux  commandans  des  corn-  «voir  pour  effet  d'apporter  plus  d'économie 
pagnies  départementales,  les  lieulenans  et  et  dc  simplicité  dans  la  tenue,  sans  rien 
soos-Iieutenans  partageront  le  service  des  changer  à  l'uniforme  national  et  aux  Jiono- 
lieulenans  de  gendarmerie.  rnb,es  souvenirs  qui  s'y  rattachent  ;  sur  :t> 

5.  Le  casernement  des  brigades  provi-  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  mi- 
soircs  sera  ,  comme  celui  des  brigades  per-  nistrc  secrétaire  d'Llat  au  département  de 
nianentes,  à  la  charge  de  chaque  dépar-e  l'intérieur,  etc. 

lement.  Art.  l«r.  L'habillement ,.  la  coiiïure  ,  Té> 


29  septembre  =15  octodee  1831 .  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  l'uniforme  de  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue.  (IX ,  Bulletin  O.  GX. 

n.  3138.J 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  considérant  que  , 
sous  le  régime  du  provisoire ,  des  diversités 
se  sont  introduites  dans  certains  ornemens 
et  certaines  marques  distinctives  de  l'uni- 
forme dc  l'infanterie  dc  la  garde  nationale 
de  Paris ,  uniforme  qu'il  est  nécessaire  de 
ramener  à  l'unité  el  à  l'ensemble  dési- 
rables ;  considérant  que .  s'il  importe  de 
déterminer  pour  l'habillement,  la  coiffure 
et  l'équipement ,  des  règles  uniformes  ,  il 
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quipcmeot,  l'armement  et  les  ornemens 
des  gardes  nationaux ,  sous-officiers ,  offi- 
ciers et  états-majors  des  légions  d'infante- 
rie de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
bajoue,  seront,  à  l'avenir,  déterminés  de 
1  a  ,m#m'  ère.  suivante  : 

i°  GRENADIERS. 

Uabilterhent f';'  grande  et  petite,  tenue  d'été. 

Habit  bleu  ;  couleurs  distinctives ,  écar- 
late et  bt  ine;  collet  échancré  de  cent  cinq 
millimètres  et  agrafé,  écarlale  et  doublé 
de  môme  couleur-  Revers  bleus  ,  avec 
passe-poil  écarta  te ,  doublure  bleue ,  fermés 
de>  chaque  coté  par  sept  petits  boutons. 
Pa  remens  ronds,  hauts  de  soixante  et 
quiiizeraiJHroétresen  drap  écarlale,  passe- 
poil  écarlate  ,  avec  pate  blanche  à  trois 
pointes ,  fermées  par  trois  petits  boutons, 
pa/sse-ftOii  en  écarlate,  haute  de  quatre- 
vingt-dix  millimètres,  large  de  quarante- 
ciuq  ,  mesurée  aux  pointes ,  et  de  trente  , 
mesurée  au  milieu  des  courbes.  Poches  en 
long  à  trois  pointes  ,  figurées  par  un  passe- 
poil  écarlate,  avec  un  gros  bouton  sur 
chaque  pointe.  Retroussis  à  fond ,  dou- 
blure et  passe-poil  écarlatcs,  ornés  de 
grenades  blanches.  Boulons  de  métal  blanc, 
portant  une  grenade  au  milieu  ,  et  autour 
la  légende,  Liberté,  Ordre  public ,  du  dia- 
mètre, les  grands  de  vingt-trois  ,  les  petits 
de  quinze  millimétrés.  Brides  d'épaulettes 
à  fond  rouge ,  sur  doublure  en  drap  bleu  , 
larges  de  douze  millimétrés.  Epaulettes  à 
corps  et  franges  écarlatcs  et  doublées  de 
bleu ,  retenues  à  l'habit  par  un  petit  bou- 
ton. 

Pantalon  pour  ta  grande  tenue.  En  toile 
blanche,  coupé  droit  et  large  à  grand  pont, 
sans  pattes  figurées ,  tombant  naturelle- 
ment sur  les  coude-pieds ,  rond  par  le  bas 
et  sans  ouverture. 

Guêtres  blanches,  Egalement  en  toile 
btànctie  à  goussets  ronds,  forme  militaire, 
et  boutons  en  os  blanc. 

Pantalon  pour  ta  petite  tenue.  En  toile 
écrue  de  fil ,  rond,  coupé  comme  le  précé- 
dent. 

Guêtres ,  de  même  étoffe,  avec  boutons 
en  corne. 
SMièrs. 

Grande  et  petite  tenue  d'hiver. 

L'habit  ci-dessus ,  pour  la  grande  tenue. 
Pantalon  de  drap  bleu,  sans  liséré  ni 
passe-poil ,  coupé  comme  les  précédons. 
HolUt. 

En  petite  tenue.  La  capote  de  drap  bleu 
croisant  sur  la  poilrwo ,  garnie  de  deux 
rangées  de.  sept  gros  boutons  d'uniforme  , 
placés  sur  une  seule  ligne  droite  :  les  pre- 


miers boutons  à  cent  millimétrés  d'écarté- 
ment  ;  les  derniers  (dans  le  haut)  û  qua- 
rante millimétrés  de  la  couture  de  la 
manche  ;  collet  bleu ,  forme  du  collet  de 
l'habit,  orné  d'une  patte  rouge  à  trois 
pointes ,  sans  passe-poil,  large  de  quarante 
millimétrés  aux  pointes ,  et  de  trente-cinq 
aux  courbes;  paremens  bleus,  de  trois 
pouces,  fermés  par  deux  boutons,  passe- 
poil  bleu  ,  poches  en  long ,  à  trois  pointes , 
passe- poil  bleu ,  sans  poches  ni  fausse  po- 
ches sur  les  côtés  ;  tombant  À  deux  cent 
quatre-vingt-quinze  millimétrés  {le  terre. 
Brides  d'épaulettes  semblables  à  celles  àe 
l'habit. 

Coiffure.  Bonnet  à  poil  en  peau  d'ours  r 
haut ,  du  devant ,  de  trois  cent  soixante- 
quinze  millimétrés  ;  de  la  partie  opposée, 
de  quatre  cents  millimétrés  ;  sans  cordons 
ni  tresses  ,  avec  fond  écarlate  au  sommet , 
du  diamètre  de  cent  trente  millimètres, 
et  grenade  blanche  ,  haute  de  cent  dix  mil- 
limétrés. Gland  eu  laine  écarlate ,  de  qua- 
tre-vingt-dix millimétrés,  avec  tête  en 
point  de  Milan.  Plaque  en  métal  blanc, 
avec  grenade,  contenant  le  numéro  de  la 
légion ,  haute  de  cent  cinquante  millimè- 
tres ,  large  à  sa  base  de  cent  soixante-dix 
millimètres.  Aigrette  en  crain  rouge, 
haute  de  deux  cent  vingt  millimètre ,  large 
au  sommet  de  quatre-vingts  millimètres , 
montée  sur  fil  de  fer,  avec  macaron  en  laine 
tricolore,  du  diamètre  de  soixante  milli- 
mètres, tenant  lieu  de  cocarde. 

Dans  aucun  cas ,  l'aigrette  ne  devra  dé- 
passer le  sommet  du  bonnet. 

Bonnet  de  police.  En  drap  bleu ,  passe- 
poil  en  drap  écarlate ,  avec  turban  de  la 
hauteur  de  cent  trente  millimètres  au  mi- 
lieu des  courbes ,  de  cent  quatre-vingts 
millimètres  de  l'angle  saillant  de  derrière 
au  bord  inférieur,  de  cent  soxante  millimè- 
tres de  l'angle  rentrant  au  bord  inférieur. 
Galon  de  trente-quatre  millimètres  de  hau- 
teur, et  grenades  en  drap  écarlate  ;  gland 
en  franges  de  laine  écarlate. 

Equipement.  BufHeteries  blanches,  pi- 
quées, larges  de  soixante-dix-sepl  millimè- 
tres. Giberne  en  cuir  ciré  et  astiqué,  haute 
de  deux  cent  soixante-cinq  millimètres, 
large  de  deux  cents  soixante-dix  millimè- 
tres ,  portant  au  milieu  une  grenade  en 
métal  blanc  de  la  hauteur  de  cent  millimè- 
tres, sans  aucune  doublure  ;  martingale  en 
forme  de  grenade ,  longue  de  cent  quarante 
millimètres ,  attachée  à  la  buffleterie  du 
sabre  par  un  bouton  en  buffle  et  non  en 
métal.  Couvre-giberne  en  toile  cirée  dite 
bisonne ,  portant  en  imprimé  une  grenade, 
l'indication  de  la  légion  et  celle  du  ba- 
taillon. 
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Armement.  Fusil  d'infanterie ,  avec  bre- 
telle de  buffle  blanche ,  large  de  trente- 
cinq  millimètres,  longue  de  neuf  cents 
millimétrés ,  piquée.  Sabre-briquet ,  sans 
dragonne,  orné  seulement  d'une  cravate 
rouge.  Epinglelle  blanche  de  cent  quatre- 
vingt-dix  millimétrés  de  long ,  attachée  au 
troisième  bouton  de  l'habit.  Fourreau  de 
baïonnette  en  cuir  noir,  garni  en  cuivre 
par  le  bout,  attaché  le  long  du  sabre  à  la 
buffle terie  de  celte  arme. 

20  CHASSEURS. 

Habillement  et  chaussure.  Comme  les  gre- 
nadiers ,  à  l'exception  de  la  grenade ,  rem- 
placée par  le  cor  de  chasse ,  soit  comme  or- 
nement des  rctroussis  de  l'habit  ,  soit 
comme  ornement  des  boulons.  Epaulettes 
rouges ,  à  corps  vert. 

Coiffure.  Schakos  en  feutre  noir,  haut , 
du  devant  r  de  deux  cent  vingt  millimétrés, 
et ,  de  la  partie  opposée ,  de  deux  cent 
trente-cinq;  millimétrés.  Calot  en  cuir 
verni ,  du  diamètre  de  deux  cent  quarante 
millimétrés,  Bord  supérieur  du  schakos 
garni  d'un  galon  écarlate,  de  quarante 
millimétrés  de  large  ;  bord  inférieur  garni 
d'un  cuir  verni  de  dix-huit  millimétrés. 
Visière  en  cuir  verni ,  modèle  de  la  ligne  , 
bordée  d'un  métal  blanc  de  sept  millimè- 
tres de  large.  Plaque  blanche ,  contenant 
au  milieu  le  numéro  de  la  légion  ,  découpé, 
surmonté  d'un  trophée  conforme  en  tout 
point  au  modèle  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. Jugulaires  en  métal  blanc  uni , 
à  écailles  détachées,  du  modèle  adopté 
pour  les  régimens  de  ligne,  avec  cor  de 
chasse  sur  les  attaches.  Cocarde  nationale 
en  métal ,  du  diamètre  de  soixante-dix  mil- 
limètres ,  fixée  au-dessus  de  la  plaque.  Ai- 
grette en  crin  rouge ,  haute  de  deux  cent 
quarante-cinq  millimètres,  du  diamètre  de 
quatre-vingt-dix  millimètres  à  la  partie  su- 
périeure ,  reposant  sur  une  olive  haute  de 
quarante-cinq  millimètres,  rouge  pour  le 
premier  bataillon  ,  verte  pour  le  second, 
couleur  orange  pour  le  troisième ,  bleu  de- 
roi  pour  le  quatrième  ,  portant  le  numéro 
de  la  compagnie  dans  le  bataillon. 

La  coiffure  ne  portera ,  sous  aucun  pré- 
texte, d'autre  ornement. 

En  petite  tenue  Le  schakos  sera  recouvert 
d'une  coiffe  cirée,  noire,  avec  couvre- 
nuque,  sans  ornement,  portant  le  numéro 
de  la  légion  en  chiffres,  blanc,  de  cinquante- 
cinq  millimètres  de  haut.  L'aigrette  sera 
remplacée  par  un  pompon  rouge,  avec 
flamme  de  crins  rouge ,  de.  quatre-vingts 
millimètres  de  hauteur,  retenue  par  une 
bague  de  la  largeur  de  dix  millimètres,  et 
de  la  couleur  du  bataillon. 
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Iionnet  de  police.  Conforme  à  celui  des 
grenadiers ,  à  l'exception  toutefois  de  la 
grenade  ,  remplacée  par  le  cor  de  chasse , 
avec  grenade  au  centre. 

Equipement*  Comme  les  grenadiers ,  A 
l'exception  de  la  giberne,  où  la  grenade 
sera  remplacée ,  comme  ornement ,  pat  le 
cor  de  chasse ,  avec  grenade  an  centre. 

Armement.  Comme  les  grenadiers, 

3°  VOLTIGEURS. 

Habillement  étchaussure.  Comme  les  gr** 
nadiers  et  les  chasseurs.  Les  retroussis  de 
l'habit  supporteront  toutefois  le  cor  de 
chasse  et  la  grenade  en  étoffe  blanche.  Le 
premier  sera  placé  au  pan  extérieur  de 
l'habit,  la  grenade  sur  l'autre  côté.  Boa- 
tons  à  cor  de  chasse  et  grenade.  Epaulettes 
é  corps  jaune-jonquille,  avec  tournantes  et 
franges  rouges. 

Coiffure.  Bonnet  A  tout  poil,  haut  de 
trois  cent  cinquante  millimétrés  du  devant, 
et  de  trois  cent  soixante-quinze  millimètres 
à  la  partie  opposée,  sans  plaque.  Aigrette 
rouge,  haute  de  deux  cent  vingt  millimétrés, 
du  diamètre,  au  sommet,  de  quatre-vingts 
millimétrés,  placée  de  façon  à  ne  point  dé- 
passer la  sommité  du  bonnet.  Gland  rouge, 
avec  tête  en  point  de  Milan,  jaune-jonquille, 
suspendu  à  une  ganse  de  même  couleur; 
macaron  tricolore  pour  cocarde. 

Bonnet  de  police.  Conforme  à  celui  des 
grenadiers  et  chasseurs ,  à  l'exception  du 
cor  de  chasse  à  grenade ,  en  drap  rouge. 

Equipement.  Comme  celui  des  chasseurs, 
excepté  que  le  cor  do  chasse  à  grenade  de 
la  giberne  devra  porter  le  numéro  de  la 
légion. 

Armement.  Comme  les  armes  précé- 
dentes. 

4°  CAPORAUX. 

Habillement ,  chaussure ,  coiffure ,  équi- 
pement et  armement  de  leurs  armes  res- 
pectives (grenadiers,  chasseurs  et  volti- 
geurs). 

Signes  distinclifs  du  grade,  comme  dans 
l'armée,  c'est-à-dire  un  galon  rouge,  de 
vingt  deux  millim.  de  largeur  sur  quatre- 
vingts  millim.  de  longueur. 

Epaulettes  dont  la  grosse  tournante  sera 
en  argent  mat. 

50  SBJIGENS-M AJ0RS ,  SERGENS  ,  SER6EKS- 
FOURRIERS. 

Habillement,  chaussure,  coiffure, équi- 
pement et  armement  de  leurs  armes  res- 
pectifs. 

Signes  distinclifs  des  grades,  comme 
dans  l'armée,  c'est-à-dire  galons  en  argent 
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lézardé  «  larges  de  vingt-deux  millimétrés ,  Pantalon  à  dessous  de  pied, 

longs  de  quatre  -  vingts  millimétrés ,  avec  Chaussure.  Bottes  avec  éperons  plaqués 

passe-poil  éearlate  d'un  millimétré  de  lar-  en  argent,  vissés  au  talon,  à  tige  droite  et 

geur.  carrée ,  portant  quarante  millimétrés. 

Epaulettes  à  corps  en  argent,  tranché  Coiffure.  Schakos  d'uniforme,  garni  au 

par  le  milieu  d'une  raie  de  trente-cinq  bord  supérieur,  savoir  :  pour  le  chef  de 

millimètres  de  large,  delà  couleur  de  l'arme,  bataillon,  d'un  galon  d'argent  de  trente- 

bordé  de  trois  tournantes  en  argent,  et  d'un  cinq  millimétrés,  lézardé  ;  pour  le  lieute- 

seul  rang  de  franges,  également  en  argent ,  nant*coiooel ,  d'un  semblable  galon ,  mais 

monté  sur  franges,  rouges,  à  graines;  en  or,  placé  à  la  distance  d'an  millimétré 

brides  d'épaalettes  comme  les  gardes  na-  d'un  second  galon  en  argent ,  de  la  largeur 

tlonadx.  de  quinze  millimétrés  ;  pour  le  colonel ,  de 

deux  galons  ci-dessus ,  mais  l'un  et  l'autre 

6«  MGft-LiECTKXAKs ,  LiEDTENAHS,  cn  argent.  Cocarde  en  métal.  Plaque  con- 

CAPITAINE&.  forme  au  modèle  adopté  pour  les  chasseurs. 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue.  Grenade  aux  attaches  des  jugulaires.  Ai- 

Gemme  celui  des  gardes  nationaux  de  %clle  fi"e>  ™*nch*>  Je  deux  cent  soixantc- 

leiirs  armes  respectives  d,x  m,,,lmelres  de  hauteur,  avec  frison 

Brides  d'épaulettes  et  ornement  des  re-  J,ric?lore  de  ff nt  ^"f .  ™"*nîétres  de 
troussis  en  argent ,  brodés  en  cannelillc.  hf.uleur»  mont*  8ur,  ba,e,,ner'  orîé  d  T 
Enanlettes ,  contre  épauleltes  du  grade ,  à  0,,\e  en  torsades  <I  argent  nu ,  de  vingt- 
corps  uni,  doublées  en  bleu ,  avec  franges  sePl  nu  limétrcs  de  hauteur  formée  de 
à  petites  torsades  ;  le  tout  en  argent.  ^u'"zc  torsades.  Pompon  d  état-major, 

Hausse  -col  d'uniforme,  modèle  de  l'ar-  !,Phérc  J\leuede         mlUmf iX? 9 ,  Ve? 

-  flamme  blanche  extérieurement,  éearlate  a 

Pantalon  conforme  à  celui  des  gardes  l'intérieur,  coquillage  et  bague  écarlates. 

nationaux ,  sans  dessous  de  pied.  .  Bonnet  dc  Pohce  d  ««/forme  avec  ga- 

Coiffure  de  l'arme,  ornée,  pour  gre-  ons  du  Srad*'  penade  et  gland  a  grosses 

nadiers  et  voltigeurs ,  du  gland  en  argent ,  torsades  en  argent.  Hausse  col  d  uniforme, 

suspendu  à  une  ganse  du  même  métal  ;  modèle  de  la  ligne, 

et,  pour  les  grenadiers  seulement,  d'une  Armement.  Epée  dite  d'état-major,  mo- 

grenade  à  la  calotte ,  brodée  en  argent.  dèle  *Ics  officiers  supérieurs  de  l'armée. 

Pour  les  chasseurs,  galoo  d'argent  an  Malor 

bord  supérieur  du  schakos,  de  vingt  milli-  J  *  'n 

métrés  pour  les  sous-lieutenans ,  de  vingt-  Môme  tenue  que  le  chef  de  bataillon, 

Cinq  millimètres  pour  les  lieutenans,  de  épaulette  à  droite, 

trente  millimètres  pour  les  capitaines,  sans  .             4  . 

aucun  autre  ornement.  Coiffe  pour  la  petite  Equipement  du  cheval  des  officiers  supérieur*. 

tenue  :  aigrette  -  ou  pompon  comme  les  Selle  anglaise ,  avec  étriers  en  plaqué , 
gardes  nationaux.  tapis  en  drap  bleu ,  à  pointes ,  bordé  d'un 
Bonnet  de  police  d'uniforme,  avec  passe-  gaion  soubise  en  argent ,  de  la  largeur,  du 
poil  en  rouge,  mais  avec  l'ornement  de  grade,  pour  le  chef  de  bataillon  et  le  major, 
l'arme,  brodé  en  argent;  le  galon  et  le  et  des  galons  du  grade  pour  le  lieutenant- 
gland  en  argent,  largeur  du  grade.  colonel  et  le  colonel.  Fontes  de  pistolets 
ptement.  Le  sabre  d'infanterie.  recouvertes  en  peau  d'ours.  Bride  anglaise, 

«JO  ÉTAT-MAJOE  DES  LÉGIONS.  ÛVeC  m°r8  droit>  °ni>  en  Pla<Iué- 

Chefs  de  bataillon,  lieutenant-colonel,  Adj*d*ns-majors. 

colonel.  *  Habillement  de  grande  et  petite  tenu*, 

Habillement  des  gardes  nationaux ,  soit  comme celui  des.  «ardes  nationaux ,  avec 

cn  petite,  soit  en  grande  tenue,  sauf  les  les  différences  suivantes  : 

distinctions  suivantes  :  Boutons  a  coq  ;  grenades  d  argent  aux 

Boutons  à  coq;  grenades  brodées  cn  ar-  retroussis  de  l  habit  ;  botte;  pantalon  des 

gent  aux  retroussis.  Epaulettes  à  grosses  gardes  nationaux. 

torsades  au  mat,  et  corps  uni.  Contre-  Epaulettes  en  or,  du  rang  de  capitaine , 

épaulette  semblable  au  corps  de  l'épaulettc  a  P*11^8  torsades;  brides  d'épaulette  en 

pour  le  chef  de  bataillon.  Epaulettes  à  argent  ;  hausse-col  d  uniforme, 

corps  en  or  pour  le  lieutenant  colonel ,  et  Coiffure.  Schakos  semblable  à  celui  de 

cn  argent  pour  le  colonel.  Brides  d'épau-  capitaine  de  chasseurs,  distingué  unlqne- 

lettes  brodées  en  cannelillc  en  argent ,  dou-  ment ,  en  grande  tenue ,  par  le  plumet  tri- 

blces  en  bien.                  »  colore  en  plumes  de  vautour,  avec  olive  eu 
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laine  blanche,  et,  en  pelile  lenue  ,  par  le  passe-poil  ronge;  le  surplus  de  la  petite el 

pompon  d'état-major.  de  In  grande  tenue  conforme  à  celle  des 

Bonnet  de  police  du  rang  de  capitaine ,  gardes  nationaux.  Hors  du  service ,  ils'por- 

raais  le  gland  en  or.  teront  une  veste  de  drap  bleu,  de  forme 

Armement.  Sabre  d'infanterie.  ronde,  à  collet  ouvert  sans  pattes, 'Ij^'  1 

PorU-draDcau  tonnée  snr  la  poitrine  comme  l'habit,  avée  v'"- 

p     '  ,  galon  tricolore  aux  paremens  et' àti  ttfttef.l,,,n ' 

Tenue  conforme  en  tout  à  celle  de  sous-      Bonnet  de  police  avec  passe-poil  rouge'' 

lieutenant  de  chasseurs ,  sauf  toutefois  les  sans  galons.  "  1  1  >  * 

boutons,  qui  seront  à  «oq.  Les  grenades  Tambour -maître. 

au*  relvoussis ,  le  plumet  tricolore,  avec      Habillement  conforme  à  celui  des  tam- 

olive  en  laine ^  Wanche.^^  bour9  ^  avec  gaI?ns  aui  mancneg  et  ép™J ««oit 


lettes  du  grade  de  sergent  de  grepAdt*ra<;  ' 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue  boutons  à  coq.  Les  galons  du  collet ,  des 

des  gardes  nationaux.  Boutons  à  coq  ;  bri-  manches  et  de  la  taille  de  l'habit  seront  en 

des  d'épaulette  en  argent,  doublées  de  argent.  « 

bleu  ;  grenades  en  argent  aux  relroussis  de      Chaussure.  Souliers  avec  guêtres  enétéçV 

l'habit;  épaulettes  à  corps  uni ,  en  argent,  bottes  en  tenue  d'hiver.  .  >m 

coupées  de  deux  raies  écarlates  de  cinq      Coiffure.  Kolback,  haut  du  devant,  de  - 

millimètres  de  largeur,  tissées  en  long;  deux  cent  quatre-vingt-dix  millimètres ,j 

franges  à  petites  torsades;  contre-épau-  et ,  de  la  partie  opposée ,  de  trois  cent  dis.  ï 

lette  semblable  au  corps  de  l'épaulette  et  millimétrés,  du  diamètre  au  sommet,  de 

portée  à  droite.  Point  de  hausse-col.  —  deux  cent  cinquante  millimètres  ,  avee! 

Bottes.  flamme  en  drapécarlate,  de  la  longueur  de* 

Coiffure.  Schakos  garni  au  bord  supé-  quatre  cent  cinquante  millimètres  ;  gland  < 
rieur  d'un  galon  d'argent  de  vingt  milli-  de  laine  blanche  de  cinquante-cinq  milli- 
mètres  de  hauteur,  coupé  au  centre  d'un  mètres.  Plumet  tricolore  conforme  à  celui 
fil  soie  ponceau ,  de  la  largeur  d'un  milli-  de  l'état-major,  avec  olive  en  laine  blanche, 
inétre.  Plumet  tricolore  en  plumes  de  vau-  En  petite  tenue  :  coiffe  en  toile  cirée  re- 
tour. Coiffe  en  toile  cirée  et  pompon  d'état-  couvrant  la  flamme.  Pompon  d'état-major. 
major  pour  la  petite  tenue.  Bonnet  de  police  des  tambours. 

Bonnet  de  police  conforme  h  celui  des      Armement.  Sabre  briquet  suspendu  à  on  - 

gardes  nationaux,  avec  grenade  brodée  en  baudrier.  Canne  d'uniforme, 
argent,  gland  en  laine  écarlate  recouvert      II  est  expressément  interdit  de  porter, 

d'un  rang  de  franges  à  graines  en  argent ,  soit  en  service ,  soit  hors  du  service ,  toute 

avec  le  galon  du  grade.  autre  coiffure  que  celle  indiquée  ci-dessus. 

Armement.  Sabre  d'officier  d'infanterie,        t»  •  .  -  «  • 

suspendu  à  une  ceinture  de  cuir  noir  verni ,         Tambour-major  ;  sapeurs  ;  musqué. 
en  tonte  saison.  Leur  tenue  sera  réglée  par  le  conseil  d'aqv 

Conseil  de  discipline.  mln  "l™"™**  ^ï"!  1^°°'  i . 

,  .         2.  Le  col  noir  a  liséré  blanc ,  et  les  gants 

Ternie  conforme  à  celle  de  I  état-major  de  daim  jaune,  sont  adoptés,  sans  dis- 

de  la  légion,  avec  insignes  du  grade  et  le  tmetion  de  rangs  ni  de  grades,  dans  la  . 

hausse-col.  garde  nationale. 

Schakos  avec  galon  du  grade,  pompon  3.  un  modèle  complet  de  l'uniforme  des 
d'état-major.  Plumet  d  état- major  avec  diverses  armes  de  l'infanterie  de  la  garde 
olive  en  laine  blanche.  nationale ,  rectifié  d'après  les  prescriptions 

Chirurgiens-majors  et  aides  majors.         contenues  à  la  présente  ordonnance, 

Tenoe  conforme  à  celle  des  grades  cor-    ™eurcra  .déPosC  <|«M  un°        spéciale  a 
respondans  dans  la  troupe  de  ligne  ,  sauf    1  état-major  de  chaque  Jégiçn,  ou  chaque 
les  broderies,  lesquelles  seront  en  argent,    garde  national  sera  admis  a  e  consulter,  ,  , 
*  4.  Toutes  les  parties  de  l'uniforme  ac* 

Tambours.  tuellement  en  usage  qui  ne  seraient  point 

Habit  boutonné  droit  sur  la  poitrine,  an  conformes  aux  dispositions  ci-dessus,  pour-, 
moyen  d'une  rangée  de  neuf  gros  boutons  ront  être  tolérées  pendant  une  année,  à 
«semblables  à  ceux  de  l'arme  à  laquelle  ils  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
appartiennent.  Capote  semblable  à  celles  ordonnance,  dont,  après  ce  délai,  toutes 
des  gardes  nationaux.  Galon  en  laine  tri-  les  prescriptions  devront  être  considérées 
colore  de  vingt-cinq  millimètres  de  large  comme  obligatoires, 
au  collet,  aux  paremens,  et  en  écusson  à  5.  La  présente  ordonnance  n'étant. ap-r 
la  forme  de  la  taille ,  soit  de  l'habit,  soit  pMrablc  qu'à  fa  ville  de  Paris  et  à  sa  ban- 
de la  capote.  Pantalon  d'hiver  bleu,  avec    lieue,  elle  ne  doit  apporter  aucune  espèce 
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de  variation  dans  les  uniformes  actuels 
adoptés  dans  les  départemens. 

G.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Périer)  est  chargé ,  etc. 

1"  août  =  15  octobre  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  société  anonyme  des  eaux 
thermales  de  Suint- Honoré  (Nièvre).  (IX,  Bull. 
0.  CX,  n.  3139.) 

Louis-Philippe , etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Nevers ,  département  de  la  Nièvre ,  sous 
la  dénomination  de  compagnie  des  eaux 
thermales  de  Saint -Honoré,  par  acte  passé 
le  7  juillet  1830,  par-devant  Robin  et  son 
collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit 
acte ,  qui  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Toutefois ,  la  dissolution  de  la  société 
sera  de  droit  dans  le  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  fonds  social. 

3.  Il  ne  pourra  être  introduit  de  modifi- 
cation dans  les  statuts  approuvés  qu'avec 
notre  autorisation. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  dans  le  cas  de  viola- 
tion ou  de  non  exécution  des  statuts  ap- 
prouvés ,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers . 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 


tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de  la 
Nièvre  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers;  pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 

(Suivent  les  statuts,) 

28=  29  sbmembre  1831.  —  Loi  relative  à  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  da  jury  en 
1831  (1).  (IX,  Bull.  XL1H,  n.  111.) 

Voy.  loi  du  19  avril  1831 ,  p.  179  ,  et  loi  dn  11 
septembre  1830,  t.  30,  p.  234. 

Art.  Ie*.  Les  opérations  relatives  è  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  du  jury, 
qui ,  en  vertu  des  art.  19 ,  23 ,  24 ,  23  et 
31  de  la  loi  du  19  avril  dernier,  doivent 
avoir  lieu  du  15  août  au  20  octobre  de 
chaque  année,  seront  retardées  de  soixante- 
dix  jours  en  1831. 

En  conséquence ,  la  liste  générale  du  jury 
sera  publiée  dans  chaque  département  le 
25  octobre;  le  registre  des  réclamations 
sera  clos  le  10  décembre  ;  la  clôture  de  la 
liste  aura  lieu  le  26  décembre,  et  le  dernier 
tableau  de  rectification  sera  publié  le  31  du 
même  mois  de  décembre  (2). 

2.  Les  listes  électorales  dressées  pour 
chaque  année,  conformément  aux  art.  71 
et  75  de  la  loi  du  19  avril,  serviront  pour 
les  élections  qui  auront  lieu  d'ici  au  31  dé- 
cembre prochain  (3). 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le  17 
août  (Mon.  du  18).  —  Rapport  de  H.  Mérilhou  le 
20  août  (Mon.  du  21).  —  Discussion  le  22  (Mon. 
du  23).  —  Adoption  le  23  (Mon.  du  2Û),  à  la  ma- 
jorité de  266  contre  3fl. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pain  le  31  août 
(Mon.  du  1"  sept.).  —  Rapport  de  M.  le  duc  de 
Co7.cs  le  9  septembre  (Mon.  du  10). —  Discussion  et 
adoption  le  12  septembre  (Mon.  dul3),  à  la  majo- 
rité de  6/)  contre  3. 

Retour  h  la  Chambre  des  Députés  le  lû  septem- 
bre (Mon.  du  15.) — Rapport  de  M.  Mérilhou,  dis- 
cussion et  adoption  le  26  septembre  (Mon.  du  27), 
a  la  majorité  de  265  contre  9. 

(2)  Les  rôles  de  1831  n'ayant  pas  été  achevés 
avant  le  mois  d'août,  il  y  a  eu  impossibilité  d'exé- 
cuter les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831,  aux 
époques  qu'elle  indique.  La  présente  loi  était  donc 
indispensable. 

(3)  M.  Manguin  a  fait  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'art.  79  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  les  listes 
sont  dressées,  d'après  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes pour  1830',  pour  les  élections  qui  devaient 
avoir  lien  jusqu'au  21  octobre  1831,  d'où  il  lirait 
la  conséquence  que  pour  les  élections  postérieures 
au  21  octobre,  les  contributions  de  1730  ne  de- 
vaient plus  servir  h  la, confection  des  listes  ;  qn'il 
fallait  attribuer  la  qualité  électorale  d'oprès  les 


contributions  de  1831,  qui,  comme  on  le  sait, 
sont  augmentées  de  trente  centimes;  or,  ajoutait 
M.  Manguin,  on  viole  évidemment  l'article  79 de 
la  loi  du  19  avril  1831,  en  étendant  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1832,  une  disposition  dont  l'effet  était 
limité  par  cet  article  au  21  octobre  1831  ;  il  serait 
bizarre,  a-t-ildit,  que  les  30  centimes  addition- 
nels ,  payés  pour  Tannée  1831 ,  ne  fussent  pu 
compté»  pour  celle  année  ,  et  qu'ils  servissent  à 
former  le  cens  électoral  en  1832,  bien  qn'ib  ne  doi- 
vent plus  être  payés  dans  cette  année  ;  en  consé- 
quence ,  il  a  présente  et  la  Chambre  des  Dépotés  a 
adopté  la  disposition  portant  qu'a  partir  do  20  oc- 
tobre 1831 ,  les  30  centimes  additionnel*  feraient 
comptés  pour  former  le  cens  électoral. 

Il  a  été  d'ailleurs  bien  entendn  que  les  listes  ponr 
1832  seront  formées  d'après  les  rôles  des  contribu 
tions  de  1831,  et  qu'ainsi  les  trente  centimes  addi- 
tionnels, l'augmentation  des  contributions  jter- 
sonnt-lle  et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenêtres, 
seront  comptés  pendaut  tout  le  cours  de  l'année 
1832.  C'est  une  conséquence  de  la  loi  du  19  avril 
1831,  qui  rend  les  listes  immuables  pendant  toute 
l'année,  et  qnî  ne  tient  aucun  compte  des  change- 
mens  survenus  dans  la  capacité  des  citoyens,  sanf 
quelques  exceptions.  (Voy.  l'art.  32  de  la  loidnl!) 
avril  1831.  Suprà,  p.  189). 
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L'impôt  de  trente  centimes  additionnels, 
iécrété  pour  Tannée  1831 ,  sera  compris 
lans  le  cens  électoral,  à  partir  du  21  oc- 
obre  prochain. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
lent,  dans  le  cas  où  des  élections,  soit 
(énérales,  soit  partielles ,  auraient  lieu  du 
M  octobre  au  31  décembre  1831  ,  Tinter- 


aile  entre  la  réception  de  l'ordonnance  de 
•(invocation  et  la  réunion  du  collège  sera 
le  trente  jours  au  moins. 

Le  registre  prescrit  par  l'article  23  de 
a  loi  du  19  avril  1S31  sera  ouvert,  mais 
utilement  pour  les  réclamations  des  ci- 
oyens  qui  auraient  atteint  le  cens  électoral 
m  moyen  de  l'impôt  additionnel  des 
rente  centimes. 

Ces  réclamations ,  ainsi  que  les  récla- 
nations  eiercées  par  les  personnes  dési- 
rées dans  l'article  25  de  la  loi  du  19 
ivril,  pour  l'exécution  du  paragraphe 
précédent,  devront  être  faites  dans  le  délai 
le  huit  jours,  sous  poine  de  déchéance. 

Le  préfet,  £n  conseil  de  préfecture, 
Iressera  d'office,  ou  d'après  les  réclama- 
ions  des  intéressés  ou  des  tiers  ,  une  liste 
iJditionnelle  contenant  le  nom  des  citoyens 
Ksignés  au  deuxième  paragraphe  du  prê- 
tent article.  Cette  liste  sera  publiée  et 
tlDchée  le  onzième  jour,  au  plus  tard, 
iprés  la  publication  de  l'ordonnance.  Les 
wtiûcalions  prescrites  par  l'article  29  de  première. 


AU 

les  tirages  du  jury  qui  auront  lieu  jusqu'au 
31  décembre  1831 . 

28  SBPTEVBftB   —   l«r  OCTOBRE   1831.  —   Loi  qui 

accorde  un  crédit  extraordinaire  d'un  million 
pour  mesure*  sanitaires  (2).  (IX,  Bull  XLIV, 
n.  112.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  par 
supplément  au  budget  de  ce  ministère , 
exercice  1831  ,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million  ,  pour  faire  face  aux  dépenses 
résultant  des  mesures  sanitaires  prévues 
par  l'ordonnance  du  7  août  1822 ,  en 
exécution  de  la  loi  du  3  mars  précédent. 


23  SEPTEMBRE  ■=  1"  OCTOBRE  1831.    —  LOIS  qui 

modifient  la  circonscription  de  quatre  départc- 
mens,  et  autorisent  trois  villes  à  faire  de*  em- 
prunts ou  h  s'imposer  eitraordinaireinenl  (3). 
{IX,  Bnll.  O.  XLIV,  n.  113.) 

Première  Loi.  — (Limite  des  dépar- 
temens  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  ). 

Ariicle  unique.  Les  batimens,  cours  et 
jardins,  cotés  A  et  B  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Quarré-Ies-Tombes ,  arrondisse- 
ment d'Avallon  (Yonne),  et  réunis  à  celle 
de  Marigny-TEglise  ,  arrondissement  de 
Clamecy  (Nièvre ). 

Le  bâtiment  coté  C  est  de  môme  distrait 
de  cette  dernière  commune  et  réuni  à  la 


a  loi  précitée  seront  faites  aux  parties 
adressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

En  eas  d'action  à  exercer  devant  la  cour 
«raie,  il  sera  procédé  conformément  à 
article  33  de  la  même  loi  :  toutefois  le 
léki  6xé  par  le  deuxième  paragraphe  de 
et  article  sera  réduit  à  huit  jours  (1). 

4.  Les  listes  pour  le  service  du  jury , 


En  conséquence  des  dispositions  ci- 
dessus,  la  rue  des  Hameaux  de  Mont- 
gaudicr  dessus  et  dessous ,  correspondant , 
d'un  bout,  au  chemin  de  Busson,  et  de 
l'autre,  à  celui  de  Montarin,  formera  à 
l'avenir  la  limite,  dans  cette  partie,  entre 
les  déparlemens  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre. 


Deuxième  Loi.  —  (Limite  des  dépar- 
xtraites  des  listes  générales  arrêtées  le   temens  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- 
6  novembre  1830,  conformément  à  la  Inférieure), 
du  11  septembre  1830,  serviront  pour      Article  unique.  La  limite  des  départemens 


: 


(1)  La  loi  du  19  arril  1831  a  changé  le  système 
•W  établi  la  loi  da  2  juillet  1828  :  celle-ci  ad- 
MtUit  des  rectifications  à  la  liste  générale  ;  elle 
(niait  qu'au  moment  de  chaque  élection  ,  celui 
«avait  acquis  le  droit  électoral ,  depuis  la  puhli- 
ttion  de  la  liste  générale,  fût  inscrit;  elle  voulait 
M  celui  qui  l'avait  perdu  ,  fut  rayé.  La  loi  de 
131,  considérant  les  difficultés  de  ces  rectifications 
miellés  et  fréquentes,  a  déclaré  qu'aucun  chan- 
gent no  serait  fait,  mais  lorsqu'on  a  eu  décidé 
il  les  individus  a  qui  les  trente  centimes  addi- 
jpnels TOtés  sous  1831  auraient  conféré  la  capacité 
Morale,  profiteraient  de  celte  capacité  h  partir 
ttl  octobre  ,  il  a  fallu  nécessairement  et  pour 
Été  fois  seulement  rentrer  dans  le  système  de  la 
i  du  2  juillet  1828  ,  ainsi  cet  article  reproduit  le 
M  de  la  loi  précitée. 

(2)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députes  le 


3  septembre  (Mon.  du  A).  — Rapport  le  14  (Mon. 
du  15).  —  Discussion,  adoption  le  21  (Mon. 
du  22  septembre),  à  la  majorité  de  262  vois 
contre  4*  t  ■ 

Présentation,  discussion,  adoption  a  la  Chambre 
des  Pairs  le  2/1  septembre  (Mon.  du  25),  a  la  ma- 
jorité de  63  vois  contre  une. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
23  août  (Mon.  du 24). — Rappqrt  par  M.  Gouie  le 
28  (Mon.  du  29).— Discussion,  adoption  le  31  août 
(Mon.  du  1»  septembre),  a  la  majorité  do  254  voix 
contre  A* 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le*r  sep. 
terobre  (Mon.  du  10).  — Rapport  par  le  comte 
d'Haubersart  le  21  septembre  (Mon.  du  23).  — 
Discussion  ,  adoption  le  24  (Mon.  du  25),  a  la 
jorité  de  67  voix  contre  1. 
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des  Deux»8évres  et  de  la  Charentc-Inle- 
rienre  ,  entre  la  commune  du  Vert ,  arron- 
dissement de  Molle  et  la  commune  de  Dam- 
pierre,  arrondissement  de  Saint-Jcan-d' An- 
gcly ,  est  fixée  du  point  D  au  point  E  du 
plan  ci-annexé,  par  la  rivière  de  Boutonne  : 
en  conséquence ,  l'enclave  indiquée  sur  le 
plan  par  les  lettres  A',  B  ,  C  ,  E,  D  ,  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Scverin, 
département  de  la  Charente-Inférieure  ,  et 
réunie  au  département  des  dcux-Sévres, 
pour  Taire  partie  de  la  commune  du  Vert. 

Cette  disposition  aura  lieu  snns  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 

Tboisièmb  Loi.  —  (  Emprunt  de  qua- 
tre-vingt-quinze mille  francs  pour  la  ville 
de  Metz). 

Article  unique.  La  ville  de  Metz  (Moselle) 
est  autorisée  a  réaliser,  aux  conditions  les 
plus  favorables  qu'elle  pourra  obtenir, 
avec  publicité  et  concurrence,  l'emprunt 
de  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  déjà 
autorisé  par  la  loi  du  20  mars  1851  ,  et 
dont  le  remboursement  sera  effectué  en  six 
ans  et  par  sixièmes,  à  compter  de  1832, 
conformément  à  la  nouvelle  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  le  20  juin 
4831. 

Quatrième  Loi.  —  (  Emprunt  de  cent 
quarante  mille  francs  pour  la  ville  de 
Beau  vais). 

Article  unique.  La  ville  de  Bcauvaii 
(Oise)  est  autorisée  à  emprunter,  moyen- 
nant un  intérêt  qui  n'excédera  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  cent  quarante 
mille  francs ,  pour  solder  les  travaux  de 
la  nouvelle  salle  de  spectacle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
opéré  en  sept  ans  et  par  portions  égales 
de  vingt  mille  francs. 

Les  sommes  nécessaires  au  service  an- 
nuel des  intérêts  et  de  l'amortissement 
aeront  prélevées  sur  les  revenus  ordinaires 
de  !a  ville. 

Cinquième  Loi.  —  (Imposition  ex- 
traordinaire pour  la  ville  de  Tours). 

Article  unique.  La  ville  de  Tours  (  Indre- 


et-Loire)  est  autorisée  à  s'îrnposer  ex tra or- 
dinairement,  en  1852,  vingt  centimes  ad- 
ditionnels sur  le  principal  de  toutes  ses 
contributions  directes,  à  l'effet  de  pour- 
voir, concurremment  avec  le  produit  de 
pareille  imposition  déjà  autorisée  par  ur- 
gence en  1851,  en  vertu  d'ordonnance 
royaledu  31  mai,  conformément  à  l'article 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  au  paiement 
de  travaux  par  voie  d'ateliers  de  charité, 
et  de  diverses  autres  dépenses  énoncées 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal 
des  10  et  18  mai  1851. 


5=7  octobre  1831.  —  Loi  qui  ouvre  an  er&ttt 
extraordinaire  de  denx  millions  pour  le*  «• 
naux  (1).  (IX,  Bull.  XLV,  n.  llQ.) 

Article  unique.  Le  crédit  extraordinaire 
de  deux  millions,  compris  au  projet  du 
budget  définitif  de  I'exercice  l831 ,  à  titre 
de  supplément  aux  six  millions  déjà  ac- 
cordés par  ordonnances  des  9  mai  et  24 
août,  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars 
dernier ,  est  ouvert  dés  ce  moment  au  mi- 
nistre du  commerce  et  «les  travaux  publics, 
atin  de  continuer,  pendant  l'exercice  1831, 
les  travaux  en  exécution  pour  l'achévemeot 
des  canaux  autorisés  par  les  lois  des  5  août 
1821  et  14  août  1822. 


1G 


18  octobre  1831.  —  î,oi  relative  a  îj 


fixation  deûoitive  d*s  recettes  et  des  dépen>> 
de  l'exercice  1831  (2).  (IX,  Bull.  XL VI,  n.llâ.J 

Art.  l«r.  Continueront  d'être  perças, 
pour  Tannée  1851 ,  les  contributions  di- 
rectes fixées  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels par  l'article  2  de  la  loi  du  18 
avril  dernier,  et  les  impôts  indirects  main-  * 
tenus  par  l'article  9  de  la  même  loi ,  avec 
les  exceptions  portées  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1850. 

2.  Une  somme  d'un  million  cent  soixante- 
dix-sept  raille  francs  (1,177,000  f  ranci) 
sera  ajoutée,  pour  1851  ,  à  la  contribution 
foncière  des  bois  des  communes  et  établi*- 
semens  publics,  pour  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration de  ces  bois,  en 


■ 


(1)  Présentation  k  la  Cli ambre  des  Dépotés  le  3 
septembre  ^Mon.  du  4).  —  Rapport  par  M.  Conin 
Crtdaine,  le  12  (Mon.  du  13).  — Discussion,  adop- 
tion le  la  (Mon.  du  15) ,  a  la  majorité  de  207  voix 
contre  12. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  21  sep- 
tembre (Mon.  do  23).—  Rapport  par  M.  de  Tour- 
ron. — Discussion,  adoption  le  30  septembre  (Mon. 
do  1«*  octobre),  k  la  majorité  de  62  voix  con- 
tre une. 

(2ï  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 
10  août  (Mon.  du  20).  —  Rapport  pour  les  dé- 
penses, par  M.  Pellet  de  la  Loacre,  et  pour  les 


recettes  par  M.  Beslay  père ,  le  19  septembre 
du  20).  —  Discussion  les  26  ,  27,  28  sept 
(Mon.  du  27,  28    29  septembre).  —  AJopiio" 
le  29  (Mon.  du  30) .  à  la  majorité  de  261 
contre  15. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  3 
vembre  (Mon.  du  Q).  —  Rapport  par  M.  le 
Roy,  le  9  (Mon.  du  10).  —  Discussion  ,  adoption 
le  14  (Mon.  du  15),  à  la  majorité  de  94  v« 
contre  une. 

Retour,  discussion  ,  adoption  k  la  Chambre  àn 
Députés  le  15  novembre  (Mon.  du  16),  àl* 
rité  de  323  voix  contre  15. 
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'article  106  du  Code  forestier.  Cette  traordinaire  de  l'eicrcice  1831  jusqu'au 
omme  sera  répartie  par  une  ordonnance    1er  novembre,  conformément  à*rl*in,uica-. 

tion  ci-aprés  : 


«yale  cotre  les  départemens. 
3.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et 
itraordinaires  de  l'exercice  1831 ,  sont 
{rainés  à  la  somme  d'un  milliard  trois 
tôt  quatre  millions  trois  cent  soixante- 
lh>neuf  mille  sept  cent  deux  francs 
1,304,379,702  francs),  conformément  à 
'état  A  ci-aonexé. 

*.Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  Louis)  sont  chargés ,  etc. 
les  divers  départemens  jusqu'à  cojicur-  __^_» 
toce  d'un  milliard  cent  soixante -douze 
Billions  cent  quatre-vingt-douze  mille 
|oatre  cent  trente-cinq  francs  (1,172,192- 
û5  francs),  j>our  les  dépenses  ordinaires 
it  extraordinaires  de  l'exercice  1S51 ,  con- 
brmément  à  l'état  B  ci-annexé. 


Chapitre  spécial ,  43  :  services ,  secours 
aux  réfugiés  espagnols,  portugais  et  autres  ; 
crédits  actuels,  1,000,000;  nouveaux  cré- 
dits accordés ,  100,000  fr.;  total  des  fonds 
crédités ,  1 ,100,000  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (  MM.  Périer  «t 

.  lin 


24  aoct  =  22  octobre  1831.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  abolit  la  redevance  des  théâtres  secon- 
daires envers  l' Académie  royale  de  musique  (l'O- 
péra). (IX,  Bail.  0.  CXI,  n.  3151.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  considérant  que  le 
Ledits  pVoviroiVesTuVer'ts  aux  mi-    recouvrement  de  la  redevance  des  théâtres 


Astres  jusqn'à  concurrence  de  huit  cent 
iogt-rinq  millions  par  les  lois  des  12  dé- 
embre  1850,  18  avril  et  18  août  1831 , 
ont  et  demeurent  annulés. 

5.  L'excédant  des  ressources  sur  les  dé- 
enses,  évalué  à  cent  trente-deux  millions 
eut  quatre-vingt-sept  mille  deux  cent 
oiiante-sept  fr.  (  132,187,267  francs  ) , 
«a  affecté  et  transporté  au  budget  de 
exercice  1832. 

6.  Le  ministre  des  finances  prendra  les 
mesures  nécessaises  pour  que  la  révision 
les  pensions  civiles  accordées  depuis  le  1er 


secondaires ,  établie  par  décret  du  13  août 
1811,  au  profit  de  l'Académie  royale  de 
musique,  est  suspendue  depuis  les  événe- 
mens  du  mois  de  juillet  1830;  attendu  que 
cette  redevance  n'est  point  un  impôt  pu- 
blic ,  que  les  lois  de  finances  n'eu  font 
aucune  mention ,  et  que  par  conséquent 
elle  ne  constitue  qu'une  charge  particu- 
lière que  le  Gouvernement  avait  imposée 
à  ces  théâtres  en  autorisant  leur  exploi- 
tation. , 

Art.  l«r.  Les  dispositions  du  décret  du 


13  août  1811,  relatives  à  une  rédevance 

lavier  1828  ^ordonnée  par  lYloTdu  29  au  Profit  de  l'Académie  royale  de  musique, 

■Hier  dernier ,  soit  opérée  au  31  décem-  resteront  sans  effet. 

R  prochain.  2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 

Le  travail  fait  en  vertu  de  l'article  16  travaux  publics  (comte  d'Argout  )  est 

J ladite  loi  pour  la  révision  des  pen-  chargé,  etc. 

W  sera  imprimé  et   distribué  aux  " 


12  =22  octobre  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
homologue  un  règlement  sur  la  pèche  dus  rivje- 
les  du  département  de  l'Ardèche.  (IX,  Bull.O. 
CXI ,  n.  3152.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  les  articles  26, 
27,  28  et  29  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
relative  à  la  pèche  fluviale  ;  vu  les  articles 
6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  15  novem- 


bres^). {Suivent  tes  tableaux.) 

22  octobre  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
Kcorde  an  secours  aux  réfugiés  étrangers.  (IX  , 
toi!.  0.  CXI,  n.  3150.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25 
sts dernier,  relative  aux  ressources  spé- 
»lw  à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépen- 

f  extraordinaires  de  l'exercice  1831  ;  bre-1830  (2),  concernant  le  modo  d  exécu- 
Dsidérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir 
la  continuation  des  secours  aux  réfugiés 
rangers;  en  attendant  le  nouveau  cré- 
I  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
*t  la  demande  a  été  portée  à  la  Chambre 
I  Députés  des  départemens ,  etc. 
Art-  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Mérienr,  avec  imputation  sur  les  ressour- 
'  spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars 


5, 


tion  de  ladite  loi. 

Art.  1er.  Le  règlement  d'administration 
locale ,  dressé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  le  15  septembre  1831 , 
qui ,  sur  l'avis  du  conseil  général  et  après 

j,  déter- 


avoir  consulté  les  agens  forestiers, 
mine  :  1°  les  temps ,  saisons  et  heures  pen- 
dant lesquels  la  pèche  sera  interdite  dans 
....  _.,  les  rivières  et  cours  d'eau;  2°  les  filets  et 

M,  un  crédit  provisoire  de  cent  mille  engins  dont  l'usage  devra  être  interdit  ; 
"es,  destiné  à  pourvoir  au  service  ex-    3°  les  procédés  et  modes  de  pêche  qui  de- 

-  -  —    

p.  18. 

'J  W)«  louie  30  ,  page  315  el  les  cotes.  , 


J 
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vront  également  être  défendus  comme  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 
rivières,  est  définitivement  homologué  et 
rendu  exécutoire  dans  le  département  de 
l'Àrdéche. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Xonis)  est  chargé,  etc. 


16  29  octobre  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  création  de  compagnies  départemen- 
tales dans  les  dii  département  de  l'Ouest.  (  IX  , 
Bull.  0.  CX1I,  n.  3175.) 

Art.  l«r.  Il  sera  formé,  dans  chacun  des 
déparlemens  des  Côtes-du-Nord ,  du  Fi- 
nistère, d'Ille-ct-Vilaine,  de  la  Loire-In- 
férieure, de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne, 
du  Morbihan  ,  de  la  Vendée ,  de  la  Sarthe 
et  des  Deux-Sévres ,  une  compagnie  d'in- 
fanterie qui  sera  spécialement  affectée  au 
département  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  ;  ces  compagnies  recevront 
la  dénomination  de  compagnies  départemen- 
tales, et  seront  distinguées  entre  elles  par 
le  nom  du  département. 

2.  Chaque  compagnie  recevra  la  compo- 
sition ci-après  : 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1  ;  sous-lieute- 
nant, 1;  6ergent-major,  1;  sergens,4; 
fourrier,  1;  caporaux,  8;  soldats,  154; 
tambours,  2;  enfans  de  troupe,  2.  To- 
tal ,  155. 

3.  Le  recrutement  s'effectuera  par  la  voie 
de  l'engagement  volontaire,  souscrit  de- 
vant l'autorité  civile,  et  portant  obligation 
de  servir  dans  la  compagnie  du  départe- 
ment pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  nou- 
velle loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

4.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
des  compagnies  départementales  devront 
avoir  l'aptitude  requise  pour  le  service 
actif,  et,  autant  que  possible,  être  nés  dans 
te  département  ou  y  avoir  leur  domicile. 

Les  anciens  militaires  porteurs  de  congés 
définitifs,  ou  jouissant  d'une  pension  de 
retraite,  pourront  y  être  admis  avec  le 
grade  qu'ils  ont  précédemment  occupé. 

Pourront  également  y  cire  reçus  les 
hommes  qui  auront  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement ,  et  les  jeunes  gens  ayant  dix- 
huit  ans  accomplis. 

Dans  tous  les  cas ,  les  sous  officiers  et 
soldats  ne  devront  pas  être  ages  de  plus  de 
quarante  ans. 

5.  Les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme 
dans  les  déparlemens  désignés  à  l'art.  l°r 
de  la  présente  ordonnance,  ne  pourront  être 
placés  dans  la  compagnie  de  leur  départe- 
ment qu'avec  le  grade  dont  ils  sont  pourvus. 

6.  A  défaut  d'anciens  militaires  retirés 
du  service  et  domiciliés  dans  le  départe- 
ment, il  pourra  être  pris  des  officiers ,  sous- 
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officiers  et  caporaux  dans  les  dilTérens  corps 
de  l'armée,  pour  former  et  compléter  le* 
cadres  desdites  compagnies;  le  cbo'x  se 
fera  de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  nés 
dans  le  département,  ou  qui  précédem- 
ment y  ont  été  domiciliés  pendant  plu- 
sieurs années. 

7.  Les  officiers  généraux,  auxquels  sert 
confiée  l'organisation  des  compagnies  dé- 
partementales ,  nommeront  les  sous-offi- 
ciers et  caporaux,  et  adresseront  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  des 
propositions  en  faveur  des  officiers  qui  leur 
paraîtront  susceptibles  d'être  employés  dan* 
lesdites  compagnies.  Ils  consulteront  préa- 
lablement les  préfets  sur  les  choix  qu'ils 
auront  à  faire,  ceux-ci  donneront  leurs  avis 
par  écrit,  pour  être  transmis  au  ministre 
de  la  guerre  à  l'appui  des  nominations  de 
sous-officiers  et  caporaux ,  et  des  proposi- 
tions concernant  les  officiers. 

8.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ;  ils  seront  chargés  da 
recrutement  de  leur  compagnie ,  sous  la 
direction  des  préfets. 

9.  Après  la  première  formation ,  et  lors- 
que les  cadres  auront  été  portés  à  leur 
complet,  l'avancement  de  chaque  compa- 
gnie roulera  sur  elle-même  pour  la  totalité 
des  emplois  de  sous-officier  et  caporal ,  et 
dans  la  proportion  du  tiers  pour  ceux  d'ut- 
fleicr. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'offrirait 
pas  de  sujets  remplissant  les  condition* 
voulues  pour  occuper  les  vacances  de  sous- 
officier  et  caporal ,  ou  pour  remplir  les  em- 
plois d'officier  revenant  à  l'avancement  de 
la  compagnie ,  le  général  en  rendra  compta 
au  ministre  de  la  guerre  ,  et  lui  proposera 
des  candidats  choisis ,  autant  que  possible, 
parmi  les  anciens  militaires  retirés  daos  le 
département,  ou  parmi  les  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux  de  l'armée  qui  y  ont 
eu  précédemment  leur  domicile. 

En  cas  de  vacance  de  l'emploi  de  capi- 
taine au  tour  de  l'avancement  de  la  com- 
pagnie ,  le  lieutenant  concourra  avec  le* 
capitaines  de  la  ligne,  et,  si  l'un  de  ces 
derniers  est  nommé ,  il  sera  remplacé  à  soa 
régiment  par  le  lieutenant  de  la,  compagnie! 
où  il  entrera ,  pourvu  toutefois  que  celui -et 
réunisse  les  conditions  de  service  exigé»! 
par  la  loi  pour  être  promu  au  grade  foj 
capitaine. 

Le  capitaine  concourra  pour  le  grale  de 
chef  de  bataillon  avec  les  autres  capitaine 
de  l'armée. 

10.  Pour  la  solde,  les  masses  et  l'admi- 
nistration ,  les  compagnies  départemental 
seront  assimilées  aux  régimens  d'infanterie* 

11.  L'uniforme  des  compagnies  départe- 
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mentales  sera  celui  des  compagnies  de  vé- 
térans créées  par  noire  ordonnance  du  26 
novembre  1850. 

12.  IVolre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


15  ■=»  29  octobre  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
qui  affecte  au  service  de  leurs  départemens  res- 
pectifs les  compagnies  de  fruitiers  vétérans  de 
dix  départemeus  de  l'Ouest.  (IX,  Bull.  0.  C1JI, 
n.  3176.) 

Art.  1er.  Les  compagnies  de  fusiliers  vé- 
térans des  départemens  des  Côtes-du- 
Nord  ,  du  Finistère  ,  d'Ille-et- Vilaine ,  de 
la  Loire-Inférieure  ,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Mayenne ,  du  Morbihan  ,  de  la  Sarthe , 
des  Deui-Sévres  et  de  la  Vendée ,  sont  spé- 
cialement affectés  au  service  de  leur  dépar- 
tement. 

2.  Ces  compagnies  se  recruteront  désor- 
mais de  la  même  manière  que  les  compa- 
gnies départementales  d'infanterie  créées 
par  ordonnance  de  ce  jour. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé  ,  etc. 


12  mars  =  29octobrh  4831.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  la  création  d'une  commission  d'eiamen 
des  créances  sor  la  régence  de  Tripoli  de  Barba- 
rie. (IX,  Bull.  O.  CX1I ,  n.  3177.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  7  de  la 
convention  conclue,  le  12  août  dernier, 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de 
Barbarie,  par  lequel  le  gouvernement 
français  s'est  chargé  d'acquitter,  sur  la 
contribution  de  huit  cent  mille  francs  que 
le  gouvernement  de  Tripoli  s'est  engagé  à 
lui  payer,  les  créances  des  Français  sur 
cette  régence,  d'une  date  antérieure  à  la 
signature  de  ladite  convention. 

La  commission  établie  pour  l'exécution 
de  la  convention  du  25  avril  1818,  et  de 
celle  du  50  avril  1822 ,  est  également  char- 
gée de  l'examen  et  de  la  liquidation  des 
Français  sur  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie, antérieures  au  11  août  1830. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
[M.  Sébastiani)  est  chargé ,  etc. 


ÎO  septembre  =-  29  octobrb  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  la  liquidation  des  créances  sur  la  ré- 
gence de  Tripoli  de  Barbarie,  portant  institu- 
tion d'une  commission  d'appel.  (IX.BalletinO. 
CJLU,  n.  3778.) 

*  Lapis-Philippe,  etc. ,  vu  l'article  7  de  la 
onvention  conclue ,  le  11  août  18ô0,  entre 
l  France  et  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie, relatif  au  paiement  des  créances  des 
'rançaîs  sur  la  régence,  et  portant  : 
«  Pour  satisfaire  aux  réclamations  par- 
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«  ticuliéres  élevées  par  des  sujets  français, 
«  et  pour  participer  en  quelque  chose, 
«  bien  que  dans  une  très  faible  portion , 
«  aux  dépenses  de  l'expédition  qu'il  a  forcé 
«  l'empereur  de  France  d'envoyer  contre 
«  lui ,  le  Dey  s'engage  à  payer  à  Sa  Ma- 
«  jesté  Très-Chrétienne  une  somme  de 
«  huit  cent  mille  francs,  avec  laquelle  le 
«  le  Gouvernement  français  se  charge  d'ac- 
«  quitter  les  créances  que  ses  sujets  ont  à 
«  faire  valoir  contre  le  Gouvernement  tri- 
«  polilain  ;  »  vu  notre  ordonnance  en  date 
du  12  mars  dernier,  par  laquelle  nous 
avons  chargé  la  commission  établie  pour 
1  exécution  des  conventions  des  25  avril 
1818,  et  30  avril  1822,  de  liquider  les 
créances  des  Français  sur  la  régence  de 
Iripoli  de  Barbarie;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  1er.  n  scra  immédiatement  procédé 
par  la  commission  instituée,  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  12  mars  dernier, 
a  I  examen  et  à  la  liquidation  de  toutes  les 
réclamations  fondées  sur  l'art.  7  de  la  con- 
vention du  11  août  1830. 

2.  Les  réclamans  seront  tenus  de  faire  à 
la  commission  la  remise  des  titres  justifi- 
catifs de  leurs  créances  avaut  le  31  dé- 
cembre 1851.  Passé  ce  terme,  la  commis- 
sion prononcera  sur  les  réclamations  d'a- 
près les  pièces  produites  en  temps  utile. 

3.  Il  sera  établi  une  commission  spéciale 
composée  de  trois  de  nos  conseillers  d'Etat  ' 
devant  laquelle  les  réclamans  pourront  ap- 
peler des  décisions  delà  commission  de  li- 
quidation qui  auraient  rejeté  leurs  récla- 
mations ou  réduit  leurs  créances. 

Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Le  recours  en  appel  devra  être  formé 
dans  je  délai  de  trois  mois ,  du  jour  où  la 
décision  de  la  commission  de  liquidation 
aura  été  notifiée. 

4.  Aussitôt  que  la  liquidation  prescrite 
par  1  art.  lçr  de  la  présente  ordonnance  sera 
terminée,  il  sera  procédé  au  paiement  des 
créances  liquidées.  A  cet  effet,  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  adressera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
finances  un  bordereau  général  qui  lui  aura 
été  transmis  par  la  commission ,  et  qui  de 
vra  comprendre  toutes  les  liquidations  ar- 
rêtées ,  soit  par  elle ,  soit  par  la  commission 
d  appel.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ordonnancera 
le  montant  de  ce  bordereau  au  nom  du  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  auquel  il  aurait  fait  parvenir 
les  fonds  nécessaires. 
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Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  paiera  à  chacun  des 
créanciers  portés'  audit  bordereau ,  la 
somme  liquidée  à  son  projet ,  sur  le  vu  de 
l'expédition  du  procès-verbal  de  liquida- 
tion qui  lui  aura  été  délivrée  par  la  com- 
mission. 

5.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Sébastiani  et  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 

4$  octobre  =  1*  hovmwre  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  établit  un  Mont-de-Piété  a  Dieppe. 
(IX,  Bull.  0.  CX11I,  n.  3188.) 

Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  la  ville  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure)  un  mont-de-piété 
régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'au- 
torité de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  par  une  administra- 
tion gratuite  et  charitable,  composée  de 
cinq  membres,  et  conformément  à  la  déli- 
bération de  la  commission  des  hospices  du 
12  juillet  dernier,  et  aux  dispositions  du  rè- 
glement ,  qui  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout),  etc. 

23  octobre  =  3  KOVE*eRR  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  la  répartition  du  crédit  ouvert  au  mi- 
nislcrc  de  la  justice  pour  l'exercice  1831.  (IX, 
Bull.O.  CX1V,  n.  322a  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1831 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  dix- 
neuf  millions  cinq  cent  trente-un  mille  deux 
cent  quatre-vingts  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  minislère  de  la  justice  pen- 
dant l'exercice  1831  ;  vu  l'article  151  de  la 
loi  du  25  mars  1817  ;  vu  l'article  2  de  l'or- 
donnance royale  du  14  septembre  1822,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  dix  neuf  millions 
cinq  cent  trente-un  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs ,  accordé  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1851  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice 
1831 ,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  savoir  : 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
(MM.  Barlhe  et  Louis)  sont  chargés ,  etc. 
(Suivent  les  tableaux  de  répartition).  t 

15  octobre  =  3  kovembre1831.  —  Ordonnance 

du  Roi  qui  ciccple  les  poils  de  lièvre  ticrités  de 
la  prohibition  d'entrée  pour  cause  de  mesure 
sanitaire.  (IX,  Bull.  0.  CXJV,  n.  3225.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1"  de  la 
loi  du  3  mars  1822  ;  vu  notre  ordonnance 
du  16  septembre  dernier,  qui  prohibe,  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  ,  entre  autres 
marchandises ,  les  poils  en  crins  et  masse  ; 
de  Tavis  du  conseil  supérieur  de  santé ,  etc. 

Art.  1er.  Les  poils  de  lièvre  sécrétés  sont 
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exceptés  de  la  prohibition  temporaire  con- 
tenue dans  l'ordonnance  du  16  septembre, 
et  ils  pourront  être  admis  en  France  par 
les  bureaux  de  douanes  ouverts  aux  mar- 
chandises de  genre  susceptible. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc.* 

20  octobre  =  3  ROTEMiinx  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  convoque  les  conseils  généraux  de 
déparlement  en  session  extraordinaire.  (IX,  BulL 
O.  CXJV.  n.  3228.) 

Art.  1".  Les  conseils  généraux  de  toas 
les  départemens  du  royaume ,  à  l'exception 
de  celui  de  la  Corse,  sont  convoqués  ponr 
le  12  novembre  prochain ,  et  le  conseil  gé- 
néral de  la  Corse  est  convoqué  pour  le  20 
novembre,  à  l'effet  de  délibérer  sur  des 
projets  de  travaux  d'utilité  publique  et  sur 
tous  autres  objets  qui  n'auraient  pu  être 
traités  dans  la  dernière  session. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (Casimir  Périer  et  d'Argout)  sont 
chargés ,  etc. 

21  octobre  =  8  kovembrb  1831.  —  Ordonnance 

du  Roi  qui  répartit  le  crédit  accordé  au  mini* 
tère  de  la -guerre  pour  l'exercice  1831.  (IX,  Bail. 
0.  CXV,  n.  3253.) 

Louis-Philippe',  etc. ,  vu  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1831 ,  qui  affecte  un  crédit  de  trois 
cent  soixante-treize  millions  cent  vingt- 
trois  mille  francs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  l'exercice  1831  ;  vu  l'art.  151  de 
la  loi  du  25  mars  1819; 

Art.  ler.  Le  crédit  de  trois  cent 
soixante-treize  millions  cent  vingt-trois 
mille  francs ,  accordé  par  la  loi  du  16  de 
ce  mois  pour  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant l'exercice  1831 ,  est  réparti  entre  les 
différens  chapitres,  sections  et  articles, 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finance 
(duc  de  Dalmalie  et  baron  Louis)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau  de  répartition). 


27  octobre  =  8  bovbhbrb  1831.  — Ordonna"* 
du  Roi  qui  répartit  le  crédit  oavert  au  œins- 
tère  de  la  marine  et  des  colonies  pour  l'exera* 
1831.  (IX,  Bull.  0.  CXV,  n.  3254.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  16  octobre  1851 ,  qui  affecte  ufl 
crédit  de  soixante-onze  millions  cent  qu«- 
trc-vingl-six  mille  sept  cents  francs  pooe 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
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tabilité et  la  justification des dépW,  p£-  parteôue"  les  M  ,np,,:  ?3 

nnires  et  extraordinaires  du  ministère  de  la  7  .»„f.™i     '«ordonnances  royales  des 

marine  et  des  colonie»  pend.»  Kesercice  II  ff£  IS"  «  *  82  août  ,M6  »)  ! 

1831 ,  est  réparti  entre  &  divers  c  h^p   e°  S  g  na*"^*"0"'  j^X? 

2.Nosmi„istresdesfinanees,delaraarine  J^M^i"?-'  d""  N»ellew 

r,ecCs  on  Louis  ei  de  ^  ~  s^i1»1^ 

s^ui  tuarges.  eie.  sulmes  de  Dinan ,  n'ayant  été  non**  nL 

(S  au  le  tableau*,  répartition).  de  quatre  membres  du  Isetl  ScipT 

3  octobre  =  8  kotembrb  1831  -  Ordonna  !i  I  ^  "x'V^  P'ein  dr°U  '  *U'ain" 
du  Roi  qui  «boliîï 7e  F          "o  n  ^  ^               d0Ilt            demande  en 
inaritimeétabli  «  Toulouse.  (IX,  Bui  C I  CXV  COIiCe88,0.n  a"  été  l'objet  ,  est  le  refus  for- 
»•  3255.)                                 *  »nel  cxorimé  dans  la  délibération  du  13  no- 
Louis-Phllippe ,  etc. ,  va  la  loi  du  29  oc-  vembre  18,9;  considérant  que  l'ordon- 
tobrel795,  sur  le  régime  de  l'inscription  nanc«dui17  septembre  1823,  en  vertu  de 
maritime;  vu  l'arrêté  du  11  mars  1791  et  ,ao«ue!,e.  ,es  ursulincs  de  Dinan  ont  pris 
l'ordonnance  royale  du  5  août  1826.  possession  des  batimens  de  la  Victoire,  ne 
Art.  1er.  Le  quartier  de  l'inscription  C0InP°,r,e  Qu'une  jouissance  temporaire; 
maritime  de  Toulouse  et  les  syndicats  qui  que     a,l,eur8  aucune  concession  de  ce 
en  dépendent  cesseront ,  à  compter  du  i**  g*nr?.,  ne  Pouvait ,  a  cette  époque  ,  être 
novembre  1831  ,  de  faire  partie  de  la  cir-  ré«u,,erement  faite  auxdites  ursulines , 
conscription  maritime  qui  avait  été  déter-  Pu,sQue  ,eur  communauté  n'a  été  autorisée 
minée  par  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  q"S  par  ordonnance  du  22  août  1826  ;  con- 
11  mars  1796.  sidérant  que  ,  bien  qu'aux  termes  de  l'or- 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co-  °?nnancc  du  17  septembre  1823 ,  il  ne  fût 
lonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc.  ,     aux  ursu,ines  aucune  indemnité  pour 
  ,es  réparations  faites  par  elles  aux  ba- 

M  octobre  -  8  novembre  1831.  -  Ordonnance  ll^LÎl  /a/^ffo<Vf  »      conseil  municipal 

du  Roi  qui  prescrit  la  formation  dWcol-  de  Dinan ,  prenant  en  considération  la 

gnie  de  fusilier*  et  de  pionniers  en  Afrique.  (IX.  ,nf5  '0I  et  ,a  «riévelé  de  leur  jouissance, 

Bull.  o.  cxv,  n.  3256.;  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  rem- 

Aouis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  1bouî'î1er  ,,es  travaux  utiles  dont  profilerait 

du  1«r  avril  1818,  portant  création  de  dix  a  vl,Ie;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 

compagnies  de  discipline.  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  cinquième  compagnie  de  Art«  *er»  L'ordonnance  du  17  septembre 


5MiJjeJ?  01  la  c'nQuicme  de  pionniers  de  ^23  qui  autorise  le  maire  de  Dinan,  dé- 

dïsciplinc  seront  formées  en  Afrique  d'à-  parlement  des  Côtes-du-Nord ,  à  concéder 

prés  les  bases  déterminées  par  l'ordonnance  Rratuitcment,  au  nom  de  la  ville,  aux  ur- 

<iu  1e'  avril  1818  précitée,  et  parcelle  du  sulines  de  'adite  ville,  la  jouissance  des 

5 janvier  1820.  bâtimens  de  l'ancien  collège  et  dépen- 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  dances  connus  sous  le  nom  de  la  Victoire 

Dalmalie)  est  chargé  ,  etc.  est  rapportée.  * 

.  .  2.  La  ville  de  Dinan  est  réintégrée  dans 

30  août  ==  8  novehrre  1831.  —  Ordonnance  du     .  possession  et  libre  disposition  de  ces  bâ- 

Kni  quirivoqoe  une  concession  gratuite  faite  timens ,  aux  conditions  exprimées  daus  le 

•«»  «rsoi.nes  de  Dinan  de  bâiimcns  coœmu-  décret  du  3  vendémiaire  an  13. 

nau».  ox,  Bull,  u.  cxv,  n.  3257.)  3.  La  ville  de  Dinan  est  tenue  de  payer,  ( 

~  '       "  "  —  ■  — :  ,  » 

^il^  -  Lettre  c  ulcicledu  20  ^IS.'  «  "  *»'  ^  •  ™^e, 

3i.  -  i"  Partie. 
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d'après  une  estimation  préalable  et  à  dire 
d'expert ,  aux  ursulines  qui  ont  occupé 
temporairement  les  bâtimensde  la  Victoire, 
une  somme  suffisante  pour  les  indemniser 
des  travaux  et  impenses  faits  par  elles  et 
dont  profitera  la  ville. 

4  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (  M.  Montalivet  )  est 
chargé ,  etc.   

3  TBBDEMU1RB  A"  *3  (25  SEPTKWnBB  180Û)  -=  8  «O- 

tiaiciiB  1831.  —  Décret  impérial  porlant  con- 
cession de  bâtimena  nationaux  à  plusieurs  villes 
pour  y  établir  de»  école*  secondaires.  (.IX,  BulL 
O.  CXV,  n.  3258.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  des 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Dinan ,  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  est  autorisée 
à  établir  une  école  secondaire  dans  les 
batimens  de  l'ancien  collège  et  ses  dépen- 
dances ,  qui  lui  sont  concédés  à  cet  effet. 

2.  La  commune  de  Treignac ,  déparle- 
ment de  la  Corrèze  ,  est  autorisée  à  établir 
une  école  secondaire  dans  les  batimens  de 
l'ancien  collège  de  cette  ville,  qui  lui  sout 
concédés  à  cet  effet. 

3  La  commune  de  Montdidier,  dépar- 
tement de  la  Somme ,  est  autorisée  à  éta- 
blir une  école  secondaire  dans  le  bâtiment 
du  ci-devant  couvent  des  bénédictins  et 
ses  dépendances ,  qui  lui  sout  concédés  à 
cet  effet. 

4.  Ces  autorisations  sont  accordées  aux 
communes  susdésignées ,  à  la  charge  par 
elle  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  arrêtés  du  30  frimaire  an  11  et  19 
vendémiaire  an  12. 

5.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'ia- 
térieur  sont  chargés,  etc. 


an  13, 17  sept.  1823, 29  oct.,  3  NOV.1831. 

âgées,  pauvres  et  infirmes,  demeureront 
à  la  charge  desdites  dames  ursulines  ;  et , 
dans  le  cas  où  ils  cesseraient  d'être  oc- 
cupés par  elles ,  la  commune  en  rentrera 
en  possession  et  jouissance,  sans  être  tenue 
à  aucune  indemnité  pour  les  travaux  qui 
y  auront  été  faits. 

te.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (Cor- 
bière )  est  chargé ,  etc. 


29  octobre      16  novembre  1831.  —  Ordonnance 

ours  aux  réfugiés  élran- 


i  accorde  u i >  s<t 


11  septembre  1823  =  S  koybmbivb  1831.  —  Eitrait 
de  l'ordonnance  qui  concède  gratuitement,  au*, 
dépens  de  la  ville  de  Dinan  (CôUs  du  Nord) ,  à 
une  communauté  religieuse  de  femmes  ,  les  bù- 
'  limens  de  l'ancien  collège  affectés  a  l'école  se- 
condaire. (IX,  Bull.  O.  CXV,  n.  3259.) 
Art.  42.  Le  maire  de  Dinan ,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  est  autorisé  à 
concéder  gratuitement ,  au  nom  de  la  ville, 
aux  dames  ursulines  de  ladite  ville,  la 
jouissance  des  batimens  de  l'ancien  collège 
et  dépendances ,  connus  sous  le  nom  de  la 
Victoire,  et  qui  avaient  été  donnés  par 
l'acte  du  3  vendémiaire  an  13  à  la  ville 
de  Dinan,  pour  y  établir  une  école  secon- 
daire. 

Les  frais  de  réparation  et  d'entretien  de 
ces  bàtimens,  lesquels  sont  destinés  à  un 
îent  d'instruction  pour  les  jeunes 
i,  et  de  retraite  pour  les  femmes 


du  Roi  qu 

gers.  (IX,  Boll.  O.  CXVI ,  n.  3300.) 

Yoy.  suprà ,  page  413  ,  ordonnance  du  8  octo- 
bre 1831. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25 
mars  dernier ,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  aui  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1831;  consi- 
dérant qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  la 
continuation  des  secours  aux  réfugiés 
étrangers,  en  attendant  le  nouveau  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
dont  la  demande  a  été  portée  à  la  Chambre 
des  députés  des  départemens  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, président  du  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur ,  avec  impu- 
tation sur  les  ressources  spéciales  créées 
par  la  loi  du  25  mars  1831  ,  un  crédit  pro- 
visoire de  cent  mille  francs,  destiné  à 
pourvoir  au  service  extraordinaire  de  l'eier- 
cice  1831  jusqu'au  16  novembre,  confor- 
mément à  l'indication  ci-aprés  : 

Chapitre  spécial,  43.  Secours  aux  ré- 
fugiés espagnols,  portugais  et  autres: 
crédits  actuels,  1,100,000  fr.;  nouveaux 
crédits  accordés  100,000  fr.  ;  total  des 
fonds  crédités,  1,200,000  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (  MM.  Périer  et 
Louis)  sont  chargés,  etc. 


3  16  sovEiinnE  1831.  —  Ordonnance-dn  Roi  »ur 
le  Mont-dc  i  iélé  de  Paris.  (IX,  Bull.  O.  CXVJ, 
n.  3301.) 

Louis-PhiJippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  le  décret  du  8  thermidor  an  13 
(  27  juillet  1805  )  et  le  règlement  y  an- 
nexé ;  vu  notre  ordonnance  du  12  janvier 
1831  ;  vu  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration du  mont-de-piété  de  Paris, 
des  5,12  et  13  avril  dernier  ;  vu  l'avis  du 
préfet  de  la  Seine,  du  10  juin  suivant; 
le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 
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Art.  Le  mont-de-piété  de  Paris 
sera  régi  par  un  directeur,  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  d'administration  créé 
par  les  articles  4«r  et  2  de  notre  ordon- 
nance du  12  janvier  1831,  et  sous  l'autorité; 
du  préfet  de  la  Seine. 

2.  Le  directeur  aura  sous  ses  ordres ,  au 
chef  lieu,  un  contrôleur  qui  sera,  en 
outre,  chef  de  la  comptabilité;  un  inspec- 
teur ;  un  second  inspecteur  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration; un  caissier;  un  chef  des  ma- 
gasins et  deux  gardes-magasins;  un  garde 
du  dépôt  des  ventes  ;  à  la  succursale,  un 
sous  directeur,  un  garde-magasin,  un 
garde  du  dépôt  des  ventes  ,  chargé  en 
même  temps  des  fonctions  de  sous  caissier. 

3.  Les  directeur,  sous-directeur,  con- 
trôleur, inspecteur,  caissier  et  chef  des 
magasins ,  seront  nommés  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
\à  présentation  de  trois  candidats  pour 
chaque  place,  qui  lui  sera  faite  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  autres  agens,  préposes  et  em- 
ployés seront  nommés  par  le  préfet  sur 
deux  listes  de  deux  candidats  pour  chaque 
place,  présentées,  l'une  par  le  conseil 
d'administration,  et  l'autre  par  le  direc- 
teur. 

Toutefois,  les  employés  des  magasins 
seront  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  le  chef  des 
magasins. 

4.  Le  caissier ,  le  cbef  des  magasins ,  les 
gardes-magasins,  les  gardes  des  dépôts 
des  ventes ,  seront  tenus  de  fournir ,  pour 
garantie  de  leur  gestion,  des  cautionnemens 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration et  l'avis  du  préfet ,  conformément 
au  règlement  de  thermidor  an  13. 

5.  Toutes  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  préfet;  et,  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  des  dispositions  réglementaires, 
elles  seront  soumises  par  le  préfet  à  l'ap- 
probation du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  • 

6.  Sont  abrogés  les  dispositions  du  rè- 
glement annexé  au  décret  du  8  thermidor 
un  13  (  27  juillet  180!>)  en  ce  qu  elles  ont 

;de  contraire  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance. 

7.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 


(1)  Voy.  touic  30 ,  p»gc  315  c»  les  note*. 
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3  =  16  «ovrmbiib  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
qni  homologue  des  réglementent  sur  la  pécha 
dans  les  rivières  de  63  départe  mens.  (  IX  ,  Bnll« 
O.  CXV,  n.  3302.  J 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  articles  2C, 
27 ,  28  et  29  de  la  loi  du  15  avril  1829  , 
relative  à  la  pêche  fluviale  ;  vu  les  articles 
5,  G,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830  (1),  concernant  le  mode 
d'exécution  de  ladite  loi  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances ,  etc- 

Art.  l°r.  Sont  définitivement  homo- 
logués et  rendus  exécutoires  dans  les  dé- 
partemens  ci-aprés  désignés,  les  réglcmens 
d'administration  locale  dressés  par  les 
préfets  sur  l'avis  des  conseils  généraux  et 
après  avoir  consulté  les  agens  forestiers, 
et  qui  déterminent ,  1<>  les  temps  ,  saison* 
et  heures  pendant  lesquels  la  pêche  sera 
interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  ; 
2°  les  filets  et  engins  dont  l'usage  devra 
être  interdit  :  3°  les  procédés  et  modes  de 
pèche  qui  devront  être  défendus  comme 
étant  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  rivières ,  savoir  : 

lo  Département  de  l'Ain,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  7  septembre  1831  ; 
2o  département  de  l'Aisne  ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  15  juin  1831  ; 
3°  département  de  l'Allier,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  4«  dé- 
parlement de  l'Ariégc,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  19  juillet  1831  ;  5°  dépar- 
tement de  l'Aube  ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  21  juillet  1831  ;  6°  départe- 
ment de  l'Aude  ,  le  règlement  dressé  pnr 
le  préfet  le  28  mai  1851  ;  7o  département 
de  l'Aveyron,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  25  mai  1831  ;  8o  département  du 
Calvados,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  8  août  1831  ;  9o  département  du  Cantal; 
le  règlement  dressé  par  le  préfet  le  25  avril 
1851  ;  100  département  de  la  Charente,  les 
réglcmens  dressés  par  le  préfet  le  50  juil- 
let 1851  ;  11°  département  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  1er  juin  1831  ;  12o  département 
de  là  Côte-d'Or,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  1  juillet  1831  ;  13°  département 
des  Côtcs-du-Nord,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  24  mai  1851  ;  1  fco  département 
de  la  Dordognc,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  25  juillet  1851  ;  15°  départe- 
ment du  Doubs,  le  règlement  dressé  pa r 
le  préfet  le  30  avril  1831  ;  16o  départe- 
ment de  l'Eure ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  21  avril  1851  ;  17°  départe- 
ment du  Gard  ,  le  règlement  dressé  par  lp 
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préfet  le  17  mai  1831  ;  18°  département 
de  la  Haute-Garonne ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  8  août  1851  ;  19»  départe- 
ment du  Gers  ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  30  mai  1831  ;  20°  département  de 
la  Gironde ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  13  août  1831;  21°  déparlement 
d'Ule-et-Vi  laine ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  14  juin  1831  ;  22°  département 
de  l'Indre ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  «8  juin  1831  ;  23»  département 
d'Indre-et-Loire  ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  22  avril  1831  ;  24°  département 
du  Jura ,  le  rég'ement  dressé  par  le  préfet 
le  13  juillet  1831  ;  25»  département  des 
Landes  ,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  15  juillet  1831  ;  26<>  département  de 
Loir-et-Cher ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  1er  juin  ig3i  ;  370  département 
de  la  Haute-Loire  ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  9  juillet  1831  ;  28o  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  18  juin  1831  ; 
29o  département  du  Loiret ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  28  juin  1831  ;  30°  dé- 
partement du  Lot ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  25  juin  1831  ;  31°  dépar- 
tement de  Lot-et  Garonne,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  52°  dé- 
parlement de  la  Lozère,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ; 
33o  département  de  la  Manche  ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  15  juin  1831  ; 
34o  département  de  la  Marne ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  16  août  1831  ; 
35°  département  de  la  Meurthe ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  27  mai  1831  ; 
360  département  de  la  Meuse,  les  régle- 
mens  dressés  par  le  préfet  le  27  mai  1831  ; 
37°  département  de  la  Moselle,  les  régle- 
mens  dressés  par  le  préfet  le  7  juillet  1831; 
38°  département  de  la  Nièvre ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  30  juillet  1831  ; 
39e  département  du  Nord ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  7  juillet  1831  ; 
40o  déparlement  de  l'Oise,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  4  juillet  1831; 
41°  département  de  l'Orne ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  24  août  1831  ; 
42°  département  du  Pas-de-Calais ,  le  rè- 
glement drossé  par  le  préfet  le  3  août 
1831  ;  43o  département  du  Puy-de-Dôme  , 
le  règlement  dressé  par  le  préfet  le  5 
juillet  1831  ;  44o  déparlement  des  Basses- 


Pyrénées,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  10  juin  1831  ;  45©  département  des 
Hautes-Pyrénées,  le  règlement  dressé  par 
le  préTet  le  51  mai  1831  ;  46°  déparlement 
des  Pyrénées  -  Orientales  ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  13  juillet  1831; 
470  déparlement  du  Bas-Rhin ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  27  juillet  1831; 

département  du  Haut-Rhin,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  10  août  1851  ; 
49°  département  de  la  Haute-Saône,  le 
règlement  dressé  par  le  préfet  le  21  ipai 
1831  ;  50o  département  de  la  Sarthe,  le 
règlement  dressé  par  le  préfet  le  20  mai 
1851;  51°  déparlement  de  la  Seine,  le 
règlement  dressé  par  le  préfet  le  22  juillet 
1831;  52o  département  de  la  Seine-In- 
férieure ,  le  règlement  dressé  par  le  pré- 
fet le  26  mai  1831  ;  53°  département  de 
Seine  et -Marne,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  10  mai  1831  ;  34©  département 
de  Seine-et-Oisc ,  les  réglemens  dressés  par 
le  préfet  le  19  juillet  1831  ;  550  départe- 
ment des  Deui-Sévres,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  56°  déparle- 
ment de  la  Somme ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  15  juillet  1831  ;  57°  dépar- 
tement du  Tarn  ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  16  juin  1831  ;  58°  département 
de  Tarn-et-Garonne ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  28  mai  1831  ;  59°  départe- 
ment du  Var ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  16  juillet  1831  ;  60»  déparlement 
de  la  Vendée,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  22  juin  1851  ;  61°  département 
de  la  Vienne,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  9  juillet  1831  ;  62°  département 
des  Vosges ,  les  réglemens  dressés  par  le 
préfet  le  22  juin  1831  ;  63°  département 
de  l'Yonne,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  15  mai  1851. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis  )  est  chargé ,  etc. 


* 

18  aoot=-^1ô  hovkubre  1831. — Ordonnance  du  Roi 
en  matière  eonlentieast ,  qui  rej -tte  l'opposition 
(Tune  compagnie  à  la  construction  d'un  nou- 
veau pont  sur  la  Sf  ine  à  Paris,  entre  le  pont  des 
Arts  el  le  pont  Kojal  ^1).  (IX,  Bull.  O.  CXV1, 
n.  3304.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  du 
comité  de  législation  cl  de  justice  adminis- 


(1)  Il  est  assez  singulier  qu'on  insère  au  Bulle- 
tin des  Lois  et  ordonnances  des  actes  comme  celui- 
ci  ,  qui ,  malgré  leur  litre ,  ne  sont  véritablement 
<jue  des  arrêts  du  tribunal  suprême  administratif. 
L'adoption  du  Conseil  d'Etat  est  du  13  août  1831. 
Autant  vaudrait  insérer  les  arrêts  de  la  cour  de 
Cassation.  Nous  faisons  celle  observation  alin  de 


mettre  en  évidence  le  caractère  des  acte*.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'indemnité  est  duc  am  construc- 
teurs d'un  ancien  pont ,  lorsqu'un  pont  nouveau 
est  établi,  nous  paraît  subordonnée  aux  termes  da 
premier  acte  de  concession  et  a  l'intention  qui  Vt 
dicté.  Si  les  concussionnaires  peuvent  établir  qu'il» 
out  dû  compter  sur  un  privilège  eiclu*if;  s'ils 
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rratîve  ;  vu  la  requête  a  nous  présentée  ,  au 
nom  de  la  compagnie  des  actionnaires 
constructeurs  des  trois  ponts  des  Arts, 
d'Austerlilz  et  de  la  Cité,  établis  sur  la 
Seine  à  Paris,  en  exécution  de  la  loi  du  21 
ventôse  an  9  (1?>  mars  '.S'il  s  poursuite  et 
diligence  du  sieur  b;tro»i  de  Crouzas-Cre- 
tet,  demeurant  a  Paris,  rue  de.  la  Vril- 
lière,  hôtel  de  la  Banque  de  France;  du 
sieur  Hochet,  maître  des  requêtes,  secré- 
taire général  du  Conseil  d'Etat ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  et  du  sieur 
Vauvilliers,  conseiller  d'Etat,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré  :  tous 
trois  administrateurs  de  ladite  association , 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Croix-des- 
Peiits-Champs  ,  n<>  29  ;  ladite  requête  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre 
Conseil  d'Etat,  le  4  mai  1351 ,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir  opposans 
à  l'exécution  de  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  énoncée,  sans  date,  dans 
l'avis  inséré  au  Moniteur  le  30  avril  1831  ; 
ce  faisant,  ordonner,  avant  de  statuer  sur 
le  Pond,  que  la  minute  de  ladite  décision, 
ensemble  toutes  les  pièces  y  relatives,  se- 
ront apportées  au  greffe  du  comité  de  lé- 
gislation et  de  justice  administrative,  ponr 
être  communiquées  aux  exposans ,  et  être 
ensuite  conclu  par  ces  derniers  de  la  manière 
et  ainsi  qu'ils  aviseront,  et ,  dés  à  présent, 
déclarer  ladite  décision  nulle  et  de  nul  effet , 
ensemble  tout  ce  qui  pourrait  s'ensuivre; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  enregistrée  audit 
secrétariat  général ,  le  20  mai  1831 ,  et  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  de  la  compa- 
gnie des  trois  ponts;  yu  le  mémoire  en 
réplique  de  laditecompagnie ,  enregistré  au 
secrétariat  général ,  le  8  juin  1851 ,  et  ten- 
dant à  ce  que,  reprenant  ses  premières 
conclusions,  et  y  ajoutant,  il  nous  plaise 
annuler  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  statué  qu'un 
nouveau  pont  serait  construit  à  Paris,  sur  la 
Seine,  dans  la  direction  de  la  rue  des  Saint- 
Pères  ;  subsidiairement ,  ordonner  que  l'ad- 
judication de  l'entreprise  dudit  pont  ne 
pourra  être  faite  qu'après  que  l'utilité  pu- 
blique de  celte  entreprise  aura  été  légale- 
ment constatée,  et  que  l'indemnité  due  aux 
exposans  aura  été  appréciée ,  liquidée  et 
payée  par  qui  de  droit;  vu  la  décision  at- 
taquée; vu  l'extrait  du  registre  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine,  faisant  fonctions 
de  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  , 
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du  5  mai  1831  ;  vu  la  lettre  du  préfet  de  po- 
lice ,  0u  18  avril ,  même  année;  vu  la  loi 
du  15  mars  1801  (24  ventôse  an  9);  vu 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier.  Ouï 
Me  Rochelle  ,  avocat  de  la  compagnie  ;  ouï 
M.  Moiroud ,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public; 
considérant  que  l'ouverture  d'une  nouvelle 
communication  publique  est  un  acte  d'ad- 
ministration, motivé  sur  des  considérations 
d'ordre  public  et  d'utilité  générale,  qui  ne 
pourrait  donner  lieu  qu'à  une  demande  en 
indemnité  de  la  part  des  tiers  qui  se  croi- 
raient lésés,  mais  qui  ne  peut  être  attaqué 
devant  nous  par  la  voie  contentieuse;  sur 
la  demande  en  indemnité ,  considérant  que, 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité , 
et  où  cette  indemnité  devrait  être  réglée 
administrativement,  une  réclamation  de 
ce  genre  ne  peut  être  portée  en  première 
instance  devant  nous  en  notre  Conseil  d'E- 
tat. Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er,  La  requête  de  la  compagnie  des 
trois  ponts  est  rejetée. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (MM:  Barthe  et  d'Argout)  sont 
chargés ,  etc. 


7  =s  16  tiovRWBi\B  1851.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  le  cnuf-licn  du  canton  do  Chenay 
(Deux-Sèvres)  est  transféré  à  Lezay,  communs 
da  môme  canton ,  et  que  la  brigade  de  gendar- 
merie continuera  de  résider  a  Chenay.  (IX,  Bull. 
O.  CX VI,  n.  3305.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  demandes 
formées  par  les  maires  de  dix  communes 
du  canton  de  Chenay,  arrondissement  de 
Melle,  déparlement  des  Deux-Sévres,  ten- 
dant à  la  translation  du  chef-lieu  de  ce 
canton  dans  la  communede  Lezay;  vu  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  des- 
dites communes  qui  appuient  ladite  de- 
mande ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Chenay,  tendant 
à  être  maintenue  en  possession  du  chef- 
lieu  de  canton  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Mcile  et  du  conseil 
général  du  département  des  Deux-Sèvres  , 
en  date  des  20  et  25  mai  1831  ,  par  les- 
quelles lesdits  conseils  estiment  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  là  translation  demandée  ; 
vu  l'avis  du  premier"  président  et  de  notr 
procureur  général  à  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, considérant  ladite  demande  de  trans- 
lation comme  favorable  aux  intérêts    d  e 


peuvent  démontrer  que  lenr  opération  n'a  été 
laite  que  dan*  la  supposition  qu'une  autorisation 
noovolle  ne  serait  pas  accord'ic ,  il  parait  biou 


difficile  <!•;  lenr  refuser  la  réparation  du 
qu'ils  éprouvent. 
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justiciables;  VU  l'avis  Conforme  du  SOUS-.  7 "r-TEuniiE  «17 hovembiiii  1831.  —Ordonnança 

préfet  de  l'arrondissement  de  Melle  et  du  ,dn  R?'  3nri,àÇ.8  d*adinis8io,n .««  concours  pour 

département  des  Deux-Sévres;  vu  celui  de  ^ravift.w 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  ; 

tement  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  Art.  l«r.  L'art.  27  de  l'ordonnance  royale 

vu  toutes  les  pièces  produites;  vu  l'art.  8  du  28  mars  1830  (1)  sur  l'organisation  du 

de  la  loi  du  28  janvier  1801  (8  pluviôse  an  corps  du  génie  maritime,  qui  fixe  l'âge  dea 

9);  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  candidats  aux  places  d'adjoints  du  génie 

justice,  garde  des  sceaux  de  France;  notre  maritime,  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  est 

Conseil  d'Etat  entendu ,  etc.  modifié  comme  il  suit  : 

Art.  l«r.  Le  chef-lieu  du  canton  de  Che-  «  Les  concurrens  aux  places  d'adjoints 

nay,  arrondissement  de  Melle,  déparie-  «du  génie  maritime  seront  admisàcon- 

ment  des  Deux-Sèvres  ,  est  transporté  A  «  courir  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  » 

Lezay,  commune  du  même  canton.  ,  2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

2.  La  brigade  de  gendarmerie  conti-  co,on'«s  (M.  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 
nuera  de  résider  à  Ghenay.   , 

3.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notre 

ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu-  28  MAEâ  1830  —  19  «oybhbbb  1851.  —  Or  don - 

blics  (MM.  Barthe  et  d'Argout")  sont  char-  nancc  8ur  '*  comP°«i»on  «lu  corps  du  génie 

gés/etC.  maritime.  (IX,  Bull.  O.  CXVII,  n.  3324.) 

  Charles,  etc. 

"«^îîiTT*  V8?*  -7  01rtd?n°'ince  *■  Roi  Titre  1<*.  De  la  composition  du  corps  royal 

portant  fixation  du  délai  de  déchéance  pour  les  ,/„  U,--;*;^  J 

créances  &  titre  de  récompenses  nationales.  (IX  ,  manltma' 

Bull,  o.  GXVU ,  n.  3322.)  Art.  1«.  Les  ingénieurs  chargés  de  di- 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  14  de  la  riger  la  constructio»  <Je  nos  vaisseaux  et 

lot  du  13  décembre  1830  sur  les  récom-  ,es  travaux  relatifs  à  ce  service  formeront 

penses  nationales,  qui  porte  :  «  les  disno-  le  î,orPs  du  génie  maritime. 

«  sitions  de  la  présente  loi  pourront  être  Cc  corPs  Prendra  ,c  titre  de  corps  royal; 

«  étendues  par  le  Gouvernement  du  Roi  et  ,cs  officiers  qui  en  feront  partie  jouiront 

«  aux  communes  de  France  qui,  par  suite  des  Prcro8at,V€S  et  des  avantages  attachés 

«  de  leur  résistance  aux  ordres  arbitraires  a  ^e  i'lre*           t  . 

«  du  gouvernement  déchu ,  auront  justifié  2*  Lc  corps  royaI  du  &éme  maril,me  sera- 

«  de  leurs  droits  â  la  reconnaissance  natio-  com.P°.s<*  comme  il  suit  : 

«  nale  ;  »  considérant  que ,  depuis  le  13  dé-  Un  ,nsPecleur  général ,  cinq  directeurs 

cembre  1830,  le  temps  nécessaire  a  été  des  conslruction8  navales,  dix  ingénieurs 

laissé  aux  citoyens  qui  ont  des  titres  à  faire  de  Premlere  classe  »  douze  ingénieurs  de 


méconnu ,  et  dans  îe^bul  de  concilier  cette  ,d  un  nombrf  d'élevés  qui  sera  réglé  d'après 

intention  avec  la  nécessité  de  fixer  une  ,es  ,)eso,ns  du  s*5™"*- 

époque  pour  la  clôture  d'un  travail  qui  em-  -,       „  n  „  .  .  .        ,  .,. 

brasse  un  aussi  grand  nombre  d'intérêts  :  TlTRE      Dfs  1  «'«««•n  et  de  t  instruction 

A.»  j»r  t       x.  i      »•      i  ....  «e*  élèves  du  geme  maritime. 
Art.  1er.  Les  réclamations  à  litre  de  ré- 

compenses  nationales  ,  formées  par  des  3.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront 

citoyens  pour  des  faits  relatifs  aux  événe-  prjs  parmi  ceux  de  l'école  polytechnique 

mens  dejuillet  1830,  qui  se  seraient  passés  q„i  auront  été  déclarés  admissibles  dans 

autre  part  que  dans  le  département  de  la  ies  services  publics,  et  suivant  l'ordre éla- 

Seine ,  seront  reçues  jusqu'au  10  décem-  dans  ladite  école  pour  les  examens  de 

bre  1831.  sortie# 

A  partir  de  cette  époque,  il  ne  sera  plus  us  suivront  pendant  deux  années,  au 

admis  aucune  réclamation.  port  de  Lorient ,  et  sous  la  direction  d'un 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca-  ingénieur  de  première  ou  de  deuxième 

simir  Péncr)  est  chargé ,  etc.  classe  ,  désigné  par  notre  rNnistre  de  la 

•   marine ,  un  cours  complet  d'application. 


(1)  Voir  ci-après. 
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Ils  seront  en  outre  exercés  :  marilime,  un  rapport  sur  la  conduite  et 

Au  dessin  des  plans  des  batimens  de  sur  les  progrés  des  élèves  :  et  il  lui  propo- 

guerre,  ainsi  que  de  leur  mâture,  voilure,  serti,  en  outre,  toutes  Jes  mesures  qu'il 

installation  et  emménagement  ;  jugera  devoir  contribuer  au  perfectionne  - 

Aux  calculs  de  déplacement  de  stabilité,  ment  des  études  dont  la  direction  lui  est 

de  centre  de  gravité  et  de  voilure ,  et  tous  conûée. 

autres  relatifs  à  la  théorie  de  l'architecture 

navale;  Titre  III.  Do  l'avancement  et  des 

A  l'étude  des  machines  à  vapeur  et  autres  fendions . 
qui  peuvent  être  d'une  application  utile, 

soit  dans  les  arsenaux ,  soit  à  bord  des  bâ-  6- Les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe 

timens  de  guerre;  au  dessin  d'ornemens  et  seront  promus  au  grade  de  sous-ingénieurs 

au  lavis  ;  à  l'étude  de  la  langue  anglaise.  ?c  deuxième  classe  par  rang  d'ancienneté  et 

Ils  seront  conduits  fréquemment  sur  les  a  mesure  que  des  places  viendront  à  vaquer 

chantiers  et  dans  les  ateliers  du  port ,  pour  dans  ce  dernier  grade, 

acquérir  la  connaissance  des  procédés  suivis  Lcs  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe 

dans  la  construction  des  batimens  de  seront  promus  au  grade  de  sous-ingénieurs 

guerre  et  dans  la  préparation  des  objets  de  Premiére  classe,  dans  la  proportion 

de  toute  espèce  qui  en  composent  l'arme-  ?  un  Quart  au  choix  et  de  trois  quarts  à 

ment.  I  ancienneté. 

Ils  pourront  aussi ,  avec  l'autorisation  *  ,Lcs  ingénieurs  de  deuxième  classe  seront 

du  préfet  maritime,  et  sous  la  conduite  de  D.ris>  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers  à  l'an- 

l'ingénîeur  chargé  de  diriger  leur  instruc-  cienneté ,  parmi  les  sous-ingénieurs  de  pre- 

lion,  visiter  les  principaux  établissemens  m,ere  classe. 

industriels  qui  existent  dans  le  voisinage  de  Les  ingénieurs  de  premiére  classe  seront 

Lorient ,  afin  d'étudier  les  procédés  qu'on  Pris  Parmi  'es  ingénieurs  de  deuxième 

y  suit.  classe,  également  dans  la  proportion  d'un 

Un  règlement  particulier  sur  l'enseigne-  licrs  au  cnoix  et  des  deux  autres  tiers  à 

ment  et  sur  les  travaux  des  élèves  sera  ulté-  l'ancienneté. 

rieu  rement  arrêté  par  notre  ministre  de  la  Les  directeurs  des  constructions  navales 

marine  et  des  colonies.  seront  nommés  au  choix  et  pris  parmi  les 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d'é-  ingénieurs  de  première  classe. 

tudes,  les  élèves  subiront  un  examen  sur  L'inspecteur  général  du  génie  maritime 

les  diverses  parties  de  l'instruction  qu'ils  *cra  choisi  parmi  les  directeurs  des  con- 

anront  reçue.  Ceux  qui ,  ayant  répondu*  structions  navales. 

d'une   manière  satisfaisante ,  auront  été  Les  officiers  du  génie  maritime  ne 

déclarés  admissibles  par  la  commission  pourront  être  promus  à  un  grade  ou  à  une 

d'examen,  seront  nommés  immédiatement  classe  supérieure  qu'après  «voir  servi  pen- 

sous-ingénieurs  de  troisième  classe;  leur  dant  trois  ans  au  moins  dans  le  grade  ou 

classement  dans  ce  grade  sera  réglé  d'après  dans  la  classe  immédiatement  inférieure, 

le  résultat  de  l'examen.  8.  Les  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  ad-  ne  pourront  être  portés  h  la  premiére  classe 

missibles  pourront  être  autorisés  â  conti-  qu'après  avoir  fait  une  campagne  de  long 

nuer  leurs  études  pendant  une  troisième  cours  d'un  an  au  moins, 

année    après  laquelle  ils  seront  défiuiti-  Lcs  sous-ingénieurs  de  premiére  classe 

veinent  renvoyés,  s  ils  n  ont  pas  encore  seront  tenus  de  fajre  |e  ,  de 

acquis  les  connaissances  exiges.  navigation,  pour  être  promus  au  grade 

La  commission  d  examen  sera  présidée  d'ingénieur  de  deuxième  classe, 

par  le  préfet  maritime,  et  composée  du  ,  r  .    ,         .,  ,  , 

directeur  des  constructions  navales,  du  di-  ^«^is  > promue  année  de  nayiga- 

recteur  des  constructions  hydrauliques  ,  ,,on  P0.1™  e,re  fa,le  Dar  ^  sous-ingé- 

d'un  officier  du  génie  maritime,  et  d'un  î,iems  Je  tro.s.eme  classe  qui  compteront 

professeur  de  mathématiques.  lï™  C,         ?  ? 

Les  examens  seront  publics.  dans  1  un  dcs  Dorls  de  construction  du 

5.  L'ingénieur  chargé  de  l'instruction  des  °^  un 

élèves  fera  lui-même  le  cours  de  théorie  I,s  compléteront  le  temps  de  navigation 

d'architecture  navale  et  de  mécanique  ap-  exigé  ci-dessus ,  lorsqu'ils  seront  parvenus 

pliquée  aux  arts.  au  8radc  de  «>ws-mgéuicur  de  deuxième  ou 

Il  pourra  néanmoins  participer  aux  tra-  ^c  Première  classe, 

vaux  de  la  direction  des  constructions  na-  Les  officiers  du  génie  maritime  ,  pour 

vales.  satisfaire  aux  conditions  qui  leur  sont  im- 

II  remettra ,  tous  les  trois  mois ,  au  préfet  posées  par  le  présent  article  ,  ne  pourront 
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ê ire  embarqués  que  sur  des  vaisseaux  ou 

sur  des  frégates. 

9.  Les  sous-ingénienrs  embarqués  en  exé- 
cution de  l'atliclc  précédent  dirigeront 
particulièrement  leurs  observations  : 

Sur  les  détails  de  l'arrimage  et  de  l'ins- 
tallation ; 

Sur  la  disposition  et  l'effet  des  moyens 
mécaniques  employés  à  mouvoir  les  mâts 
supérieurs  et  les  vergues ,  ainsi  qu'à  serrer 
et  déployer  les  voiles  ; 

Sur  la  manœuvre  des  ancres  ; 

Sur  l'effet  que  le  choc  des  lames  et  les 
mouvemens  de  tangage  et  de  roulis  peuvent 
produire  dans  les  liaisons  des  diverses  par- 
ties de  la  charpente  ,  et ,  en  général ,  sur 
tout  cë  qui  est  relatif  aux  constructions  na- 
vales. 

Lorsqu'ils  auront  occasion  de  visiter  des 
hàtimens  de  guerre  ou  des  arsenaux  étran- 
gers, ils  les  examineront  avec  détail,  et 
prendront  une  connaissance  aussi  exacte 
qu'ils  le  pourront  de  tout  ce  qu'il  leur  pa- 
raîtrait utile  d'imiter  dans  nos  arsenaux  ou 
sur  nos  vaisseaux. 

Us  se  tiendront  sur  le  pont  avec  le  plus 
ancien  des  officiers  appelés  à  commander 
le  quart.  Ils  participeront ,  sous  les  ordres 
de  l'officier  en  second  ,  à  tous  les  travaux 
qui  seront  exécutés  à'  bord ,  soit  dans  le 
corps  du  bâtiment ,  soit  dans  la  mâture. 

Au  retour  de  leurs  campagnes ,  ils  consi- 
gneront dans  un  rapport  détaillé  le  résuUat 
de  leurs  observations. 

10.  Sauf  les  cas  où  les  besoins  du  service 
des  ports  y  mettraient  obstacle ,  un  ingé- 
nieur de  première  classe  ou  de  deuxième 
classe  sera  embarqué  sur  chaque  escadre, 
et  sur  chaque  division  naviguant  isolément 
et  commandée  par  un  ofleier  général. 

Cet  ingénieur  remplira  les  fonctions  dé- 
terminées au  titre  XII  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1827  sur  le  service  à  la  mer. 

11.  Dans  chacun  des  cinq  ports  mili- 
taires ,  chefs-lieux  d'arrondissement  mari- 
time, l'ingénieur  de  première  classe  le  plus 
ancien  en  grade ,  présent  au  corps ,  rein- 
plfra  les  fonctions  de  sous-dirocleur.  II 
remplacera  le  directeur  des  constructions  , 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  et 
sera  spécialement  chargé  oe  surveiller  la 
tenue  de  la  comptabilité; 

Il  fera,  en  outre,  son  service  d'ingé- 
nieur, comme  les  autres  officiers  du  même 
grade. 

12.  Les  directeurs  des  constructions  na- 
vales rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  l'ordonnance  du  17  décem- 
bre 1828  sur  le  service-des  ports. . 

13.  L'inspecteur  général  du  génie  mari- 
time résidera  à  Paris. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  des 
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constructions  employés  dans  les  cinq  ports 
militaires,  et  avec  les  officiers  du  génie 
maritime  chargés  du  même  service  dans  les 
ports  secondaires. 

Il  sera  consulté  sur  la  destination  à  don- 
ner aux  officiers  du  génie  maritime  de  tout 
grade,  sur  leur  embarquement,  sur  leur 
avancement,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix, 
et  sur  leur  admission  à  la  retraite. 

Il  donnera  son  avis  sur  les  plans  des  bà- 
timens  de  guerre.de  tout  rang ,  et  des  ma- 
chines à  leur  usage,  ainsi  que  sur  les  ques- 
tions d'art  et  sur  les  marchés  ou  tarifs  de 
main-d'œuvre  qui  seront  renvoyé  à  sua 
examen. 

Il  fera  ,  lorsque  le  ministre  lui  en  don- 
nera l'ordre,  des  inspections  dans  les  ports 
pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des 
travaux. 

Il  établira  et  maintiendra  l'uniformité  de 
confection  des  ouvrages  de  même  natures 
faire  dans  les  divers  arsenaux ,  et  s'atta- 
chera à  introduire  dans  les  ateliers  des 
constructions  navales  la  connaissance  et  la 
pratique  des  procédés  nouveaux  ,  tendant  à 
l'amélioration  des  arts  mécaniques  ,  ainsi 
qu'à  l'économie  dans  les  dépenses  en  ma- 
tière et  en  main-d'œuvre. 

Enfin,  il  provoquera,  par  tous  les 
moyens  qui  dépendront  de  lui ,  le  perfec- 
tionnement de  l'architecture  navale. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  il  remettra 
au  ministre  de  la  marine  un  rapport  sur 
toutes  les  parties  du  service  dont  la  direc- 
tion lui  est  confiée. 

TlTBB  IV.  Des  appointement  et  autres 
allocations. 

14.  Les  appolntemens  des  officiers  du 
corps  royal  du  génie  maritime  seront  régies 
comme  il  suit ,  savoir  : 

Inspecteur  général  (y  compris  tous  frais 
de  logement  et  de  représentation),  15,000 
fr.  ;  directeurs  des  constructions  navales , 
à  Brest,  Toulon  et  Rochefort ,  8,000  fr.; 
à  Cherbourg  et  Lorient,  7,000  fr.  ;  ingé- 
nieurs de  première  classe ,  5,000  fr.  ;  in- 
génieurs de  deuxième  classe ,  4,000  fr.  : 
sous-ingénicurs  de  première  classe ,  3,000 
fr. ;  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe, 
2,400  fr.  ;  sous-ingénieurs  de  troisième 
classe  ,  2,000  fr.;  élèves,  1,200  fr. 

Il  sera  alloué  aux  officiers  ci-aprés  dé- 
signés des  supplémens,  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

A  l'ingénieur  chargé  de  l'Instruction  de? 
élèves,  1,000  fr.  ;  à  chacun  des  ingénieurs 
de  première  classe  remplissant  les  fonc- 
tions de  sous-directeur  dans  les  cinq  ports 
militaires ,  400  fr. 
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15.  Les  officiers  du  génie  maritime  em- 
barqués recevront  pendant  la  durée  de 
leur  service  à  bord  un  supplément  égal  au 
quart  de  leurs  appointemens  fixes. 

46.  Les  directeurs  des  constructions  dans 
les  cinq  ports  militaires  et  les  ingénieurs 
chargés  du  même  service  dans  les  ports 
secondaires  continueront  à  recevoir  les  frais 
de  bureau  fixés  par  les  réglemens. 

Il  sera  payé ,  pour  toute  fourniture  de 
bureau  quelconque,  â  chacun  des  ingé- 
nieurs et  sous-ingénieurs  employés  en 
sous-ordre  dans  les  ports ,  une  somme  de 
deux  cents  francs  par  an. 

Ce  supplément  ne  sera  payé  qu'aux  of- 
ficiers présens  dans  les  ports. 

TlT&E  V.  De  C  assimilation  des  grades,  et 
de  l'uniforme. 

17.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  ma- 
ritime, par  assimilation  à  ceux  du  corps 
royal  de  la  marine  et  du  corps  de  l'admi- 
nistration sont  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 


OFFICIERS 

ADMINISTRA- 

DE VAISSEAU. 

TION. 

Conlw-amiral. 

Inspecteur  gé 
I  néral  

Directeur  des)  tre-amiraui,  J  Commissaire 
constructions  \   et  avant  les  \  général. 

navales  (  capitaines  de  \ 

vaisseau. 


Ingénieur  de 
lr*  classe..... 
Idem  de2*cL. 


Idem  de  3'  cl.. 


Commissaire 
de  marine. 


Capitaine  de 
vaisseau 

Capitaine  de 
frégate 

Sons  -  ingén*. 
de  1™ classe..  \ 

Idem  de  2«  cl. .  |  Ta,S8eau )  Idem  de  2'  cl. 
Enseigne  de 

vaisseau  

Elèves  de  lwcl. 


\  Sons -com miss" 
Lieutenant  de  del„class€ 


Commis  prin- 
cipal. 


18.  L'uniforme  des  officiers  du  génie 
maritime  est  déterminé  comme  il  suit  : 

L'habillement  grand  uniforme  sera  com- 
posé d'un  habit  de  drap  bleu-de-roi ,  gilet 
et  culotte  en  drap  blanc  :  il  sera  porté 
avec  un  col  blanc;  les  souliers  à  boucles 
et  le  chapeau  à  trois  cornes. 

L'habit  sera  à  retroussis  en  drap  écar- 
late;  il  boutonnera  droit  sur  ia  poitrine, 
a  a  moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes; 
le  collet  et  les  paremens  seront  en  velours 
noir;  le  collet  sera  montant  ;  les  paremens 
ronds,  ouverts  en  dessous,  et  fermés  par 
trois  petits  boutons  uniformes. 


Les  poches  seront  placées  dans  les  plis 
des  basques. 

Les  retroussis  seront  réunis  de  chaque 
côté  par  une  ancre  couronnée ,  dans  la- 
quelle sera  insérée  une  fleur-dc-lys. 

Le  gilet  sera  sans  broderie  ;  il  bouton- 
nera droit  au  moyen  de  sept  petits  boutons 
uniformes  :  la  culotte  sera  portée  demi- 
collante. 

Les  boutons  uniformes  seront  en  métal 
surdoré  :  les  gros  porteront  au  milieu  l'em- 
preinte d'une  ancre  câblée,  entourée  de 
l'exergue ,  corps  royal  du  génie  maritime  ; 
les  petits  boutons  auront  seulement  l'ancre 
sans  exergue. 

Le  chapeau  sera  uni,  sans  floches  ni 
macarons  ;  la  ganse  en  or  sera  retenue  par 
un  bouton  semblable  à  ceux  de  l'habit.  Le 
chapeau  de  l'inspecteur  général ,  ainsi  que 
celui  des  directeurs  des  constructions  na- 
vales, sera  garni  d'une  plume  noire  frisée, 
qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face 
intérieure  de  ses  bords. 

Les  boucles  des  souliers  et  celles  des 
jarretières  seront  en  or  ou  en  argent  doré, 
et  conformes  au  modèle  adopté  pour  l'ad- 
ministration. 

L'épéesera  celle  du  modèle  actuellement 
en  usage  pour,  les  officiers  du  corps  royal 
de  la  marine  :  la  dragonne  sera  en  or ,  à 
torsades ,  pour  les  officiers  supérieurs  jus- 
qu'au grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe 
inclusivement ,  et  à  franges  d'effilé  en  or 
pour  les  officiers  des  grades  inférieurs. 

Le  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  les 
grades. 

Petit  uniforme. 

L'habillement  petit  uniforme  sera  com- 
posé d'un  habit  frac  en  drap  bleu-de-rol , 
d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ; 
bottes  noires. 

L'habit  aura  le  collet  montant  et  les  pa- 
remens ronds  ,  ouverts  en  dessous ,  le  tout 
en  velours  noir  ;  il  sera  sans  retroussis  et 
à  revers  croisés  sur  la  poitrine  :  les  poches 
seront  dans  les  plis  de  l'habit. 

Marques  distinctives. 

Les  grades  des  officiers  du  génie  mari- 
time seront  distingués,  comme  il  va  être 
expliqué,  par  deux  broderies  en  or,  d'un 
dessin  conforme  au  modèle  adopté.  Ces 
broderies  seront,  pour  chaque  grade,  en- 
tièrement conformes ,  quant  au  nombre  et 
aux  dimensions ,  à  celle  des  grades  cor- 
respondans  dans  l'administration  de  la 
marine. 

Inspecteur  général. 
Grand  uniforme.  Double  rang  de  bro 
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dorie  sur  lu  collet  et  les  parcmcns  ;  un  seul 
rang  autour  de  l'habit  et  sur  les  retroussis  ; 
écusson  à  la  taille.  —  Petit  uniforme. 
Comme  le  grand  uniforme  ,  moins  les  bro- 
deries sur  le  devant ,  et  le  long  des  pans 
de  l'habit. 

Directeur  des  constructions  navales. 

Grand  uniforme.  Broderie  et  baguette 
à  fleurons  sur  le  collet  et  les  paremcns  ; 
broderie  seule  autour  de  l'habit;  écusson 
à  la  taille.  —  Petit  uniforme.  Comme  le 
grand  uniforme,  moins  la  broderie  autour 
de  l'habit. 

Ingénieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme.  —  Broderie  sur  le 
collet  et  les  paremens;  baguette  sur  le 
devant  de  l'habit  et  les  retroussis  ;  écusson 
sur  la  taille.  —  Petit  uniforme.  Comme 
le  grand  uniforme,  moins  la  baguette  sur 
le  devant  et  les  retroussis  ;  pas  d'écusson. 

Ingénieur  de  deuxième  classe. 

Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  collet 
et  les  paremens;  écussons  sur  la  taille. 
—  Petit  uniforme.  Comme  le  grand 
uniforme  ;  point  d'écusson  sur  la  taille. 

Sous-ingénieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  col- 
let et  sur  les  paremens  seulement.  —  Petit 
UNrFORME.  Broderie  au  collet  seulement  ; 
paremens  unis. 

Sous-ingénieur  de  deuxième  classe. 

Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  collet 
seulement;  paremens  brodés  d'une  simple 
baguette.  —  Pbtit  uniforme.  Broderie 
sur  le  collet  seulement. 

Sous-ingénieur  de  troisième  classe. 

Une  broderie  étroite  sur  le  collet  seu- 
lement. 

Elève. 

Une  simple  baguette  autour  du  collet 
seulement  et  des  paremens. 

Titre  VI.  Dispositions  transitoires. 

19.  Les  officiers  du  génie  maritime 
pourvus  de  grades  supprimés,  ou  dont  la 
dénomination  a  été  changée  par  la  présente 
ordonnance ,  seront  classés  comme  il  suit  : 

L'inspecteur  adjoint  conservera  le  titre 
sous  lequel  il  exerce  actuellement  ses 
fonctions. 

Les  sous-directeurs  des  constructions 
navales  prendront  le  titre  d'ingénieurs  de 


première  classe,  et  seront  portés  en  téte 
des  officiers  de  ce  grade. 

Les  ingénieurs  de  troisième  classe  pren- 
dront le  titre  d'ingénieurs  de  deuxième 
classe,  et  seront  portés  à  la  suite  des  officiers 
actuellement  pourvus  de  ce  grade. 

Les  élèves  admis  seront  portés  aa  grade 
de  sous-ingénieurs  de  troisième  classe. 

Pour  celte  première  formation ,  le  clas- 
sement des  officiers  du  génie  maritime 
s'effectuera  suivant  le  rang  que  chacun 
d'eux  occupe  maintenant  sur  le  tableau  du 
corps. 

20.  Il  ne  sera  pourvu  aux  remplacemenj 
dans  les  cadres  du  génie  maritime  que  dans 
la  proportion  de  moitié  des  extinctions, 
jusqu'à  l'époque  où  ce  corps  aura  été  réduit 
à  l'effectif  déterminé  par  l'art.  2  de  la  pré 
sente  ordonnance. 

21.  Le  temps  de  navigation  mentionné 
à  l'art.  8  ne  sera  point  exigé  des  sous- 
ingénieurs  de  première  classe  qui  font 
maintenant  partie  du  corps  du  génie 
maritime. 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  déterminera ,  chaque  année ,  le 
nombre  des  officiers  du  génie  maritime 
qui  devront  être  employés  à  Aà  recherche 
des  bois  de  construction. 

Les  officiers  destinés  à  ce  service  dans 
l'intérieur  du  royaume  continueront  à 
jouir  des  supplémcns,  vacations  et  frais 
de  voyage  qui  leur  sont  actuellement  at- 
tribués. 

Titre  VII.  Des  adjoints  du  génie  maritime. 

23.  Des  agens ,  sous  la  dénomination 
d'adjoints  du  génie  maritime ,  seront  em- 
ployés à  la  conduite  des  travaux  et  des 
opérations  dépendant  du  service  des  con- 
structions navales;  ils  pourront  suppléer 
les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  dans 
les  recettes  de  matières  et  d'ouvrages. 

24.  Les  adjoints  du  génie  maritime 
seront  au  nombre  de  douze  ,  et  formeront 
trois  classes. 

Ils  seront  répartis  dans  les  ports,  de  la 
manière  suivante  : 

Brest;  5;  Toulon,  3;  Roehefort,  2; 
Lorient ,  2;  Cherbourg,  2;  total,  J2. 

25.  Les  appointemens  des  adjoints  se- 
ront réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe ,  2,400  fr.  par  an  ; 
deuxième  classe,  2,000  fr. ;  troisième 
classe ,  1,600  fr. 

26.  A  dater  de  l'année  18ôl ,  et  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  total  fixé  par  l'art.  24 
ait  été  complété,  il  pourra  être  nommé, 
chaque  année  ,  trois  adjoints  de  troisième 
classe. 
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Ces  adjoints  seront  nommés  au  concours, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  désignera  les  ports  militaires  où 
ces  concours  devront  avoir  lieu. 

27.  Les  candidats  aui  places  d'adjoints 
de  troisième  classe  devront  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  ,  et  de  trente  ans 
au  plus;  avoir  été  employés  pendant  cinq 
ans,  comme  maîtres  ou  contre-maîtres, 
dans  les  chantiers  et  ateliers  des  ports 
militaires  ou  sur  nos  bâtimens  de  guerre; 
présenter  les  certificats  de  bonne  conduite 
délivrés  par  les  chefs  sous  les  ordres  des- 
quels ils  auront  servi  ;  savoir  écrire  lisible- 
ment et  correctement;  savoir  l'arithmé- 
tique et  les  élémens  de  géométrie ,  y 
compris  les  solides;  copier  des  plans  de 
bâtimens  de  mer ,  tracer  et  dessiner  des 
machines  et  des  apparaux;  connaître  les 
qualités  des  matières  employées  dans  tes 
constructions  navales. 

28.  Les  candidats  seront  examinés  par 
une  commission  qui  sera  composée  du 
major  générai  de  la  marine  ,  président;  de 
deux  officiers  du  génie  maritime,  et  du 
professeur  de  l'école  d'hydrographie. 

L'inspecteur  de  la  marine,  ou  un  sous- 
inspecteur,  assistera  à  cet  examen  ,  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal. 

29.  Les  adjoints  du  génie  maritime  ne 
pourront  passer  à  une  classe  supérieure 
qu'après  avoir  servi  pendant  quatre  ans 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

L'avancement  des  adjoints  de  troisième 
elasse  sera  proposé  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  les  conseils  d'administration  des 
ports  chefs- lieux  d'arrondissement  ma- 
ritime. 

Les  adjoints  de  deuxième  classe  qui 
mériteront  d'être  promus  à  la  première 
classe ,  seront  désignés  par  l'inspecteur 
général. 

50.  Les  adjoints  seront  subordonnés 
aux  officiers  du  corps  royal  du  génie  ma- 
ritime ;  ils  seront  assimilés ,  pour  le  raug 
et  les  droits  à  la  retraite ,  savoir  : . 

Ceux  depremiére  et  de  deuxième  classes, 
aux  commis  principaux  de  la  marine  : 

Et  ceux  de  troisième  classe,  aux  commis 
ordinaires. 

31.  L'uniforme  des  adjoints  du  génie 
maritime  sera  semblable  au  petit  uniforme 
des  ingénieurs;  mais  le  collet  de  l'habit 
sera  seul  en  velours  noir,  et  il  sera  orné 
d'une  fleur-de-lys  en  or.  Le  bouton  sera 
en  métal  doré  ;  il  portera  l'empreinte 
d'une  ancre  encàblée  avec  l'exergue:  «ni- 
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slruciions  navales.  Les  petits  boutons  au- 
ront seulement  l'ancre  sans  exergue. 

Les  adjoints  porteront  l'épée  du  modèle 
adopté. 

52.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (baron  d'Haussez),  etc. 


lQ  octobres  10  novembre  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  proroge  la  société  anonyme  de  la 
Banque  de  Nante».  (  IX ,  Bulletin  O.  CXVII  r 
a.  3325.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  11  mars  1818,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  de  la  banque 
de  Nantes  ;  vu  l'article  2  des  statuts  ap- 
prouvés. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  de  banque 
de  Nantes  est  autorisée  pour  une  nouvelle 
période  de  neuf  années  ,  conformément 
aux  actes  passés  les  12,  13  , 15,  16,  17, 
18  ,  20  et  22  novembre  1830,  24 ,  26  et  30 
du  même  mois,  2  décembre  et  6  ,  7  et  14 
du  même  mois,  par-devant  Durand-Gas- 
selin  et  son  collègue,  notaires  en  ladite 
ville.  Lesdits  actes  demeureront  annexés  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés  par  l'or- 
donnance royale  du  11  mars  1818,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  déparlement  de 
Ia.Loire-Inférieure ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Nenlcs  ;  pareil  extrait  sera  adressé  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  con- 
tinuera à  veiller  spécialement  à  l'exécu- 
tion ,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de 
ladite  banque ,  des  art.  5 ,  31  et  32  de  la 
loi  du  24  germinal  an  11. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


7  sKPTExnnB  «  22  novembre  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'un  bureau  de  con- 
gerralion  des  hypothèques  pour  l'arrondissement 
de  Saint-Paul,' Me  de  Bourbon.  (IX,  Bull.  O. 
CXVJII,  n.  332G.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  22  novembre  1829  (1)  qui  a  or- 
ganisé la  conservation  des  hypothèques  à 
l'île  de  Bourbon ,  et  qui  porte  (art.  1er)  que 
le  bureau  de  conservation  continuera  d'être 


[1}  Voir  ci-aprè*. 
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placé  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  6.  Le  conservateur  devra  avoir  cinq  re- 
première instance;  vu  notre  ordonnance    gistres ,  savoir  : 


du  10  juillet  dernier  portant  création  dans 
cette  colonie,  pour  la  partie  Sous-le-Vcnt, 
d'un  second  tribunal  de  première  instance, 
Icqnel  siégera  à  Saint-Paul,  etc. 

Art.  1er.  n  sera  établi  dans  la  ville  de 
Saint-Paul ,  ile  de  Tîourbon ,  un  bureau  de 


Le  premier,  pour  l'enregistrement  dn 
dépôt  des  pièces,  tenu  en  exécution  de 
l'art.  2200  du  Code  civil,  sur  lequel  seront 
inscrites,  jour  par  jour  et  par  ordre  numé- 
rique ,  toutes  les  remises  d'actes  qui  seront 
faites  au  conservateur  :  ce  registre  aura 


la  conservation  des  hypothèques ,  qui  aura  "n«  colonne  où  sera  porté  le  montant  da 

pour  arrondissement  le  ressort  du  tribunal  droit  perçu  pour  chaque  acte  déposé,  con- 

de  première  instance  siégeant  dans  la  formément  è  I  art.  44  ci-apres. 

même  ville  conservateur  donnera  au  requérant 

2.  Toutes  les  dispositions  de  Pordon-  «ne  reconnaissance  qui  rappellera  le  nu- 

rfance  organique  du  22  novembre  1829  se-  mero  du  registre  de  dépôt,  et  il  ne  pourra 

ront  applicables  au  bureau  de  conservation  transcrire  les  actes ,  m  enregistrer  les  do- 

et  au  conservateur  des  hypothèques  créés  nonciations  de  saisies  et  les  notifications 

par  l'article  précédent.  de  P,ac*rds»  ni  inscrire  les  bordereaux  snr 


3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


22  sovrudrb  1829  —  22  novembre  1831.  —  Or- 
donnance concernant  l'organisation  de  la  con- 
servation des  hypothèques  a  l'île  Bourbon  (1).  hypothécaires. 


le  registre  à  ce  consacré,  qu'à  la  date  et 
dans  Tordre  des  remises  qui  lui  en  auront 
été  faites. 

Le  second  registre ,  tenu  en  conformité 
de  l'art.  2150  du  Code  civil,  et  destiné  à 
l'inscription  des  bordereaux  de  créances 


(IX,  Boll.O.  CXVill,  n.  3327.) 

Titre  lflr.  De  la  conservation  des  hy- 
pothèques. 

Chapitre  1".  Du  bureau  de  la  conservation. 

Art.  l6'.  Le  bureau  de  la  conservation 


Le  troisième,  destiné,  en  conformité  de 
l'art.  2181  du  Code  civil,  à  la  transcrip- 
tion des  actes  translatifs  de  propriété  on 
d'usufruit  de  biens  immeubles. 

Le  quatrième,  tenu  conformément  è  l'ar- 
ticle* 677  du  Code  de  procédure  civile ,  et 
destiné  à  la  transcription  des  proecs-ver- 


des  hypothèques  établi  à  l'île  de  Bourbon  baux  de  saisie-immobilière,  et  à  recevoir 

continuera  d'être  placé  dans  la  ville  où  en  marge  la  mention  de  l'enregistrement 

siège  le  tribunal  de  première  instance.  des  actes  transcrits  sur  le  registre  désigné 

au  paragraphe  suivant. 

Chapitre  h.  De»  fonctions  du  conservateur ,  de  jrt  |e  cinquième,  sur  lequel  seront  enre- 

ses  obligations,  de  celles  des  notaires  et  gref-  gislrées  ,eg  dénonciations  de  saisies-immo- 

fien*  biliéres  à  la  partie  saisie ,  conformément 

2.  Le  conservateur  est  chargé,  sous  sa  à  l'art.  681  du  Code  de  procédure  civile, 
propre  responsabilité,  conformément  aux  et  les  notifications  de  placards  aux  créan- 
dispositions  du  chapitre  X  ,  litre  XVIII ,  ciers  inscrits,  conformément  a  1  art.  69o 
livre  111  du  Code  civil,  de  l'accomplisse-  du  même  Code. 

ment  des  formalités  prescrites  pour  lacon-  Mention  de  l'enregistrement  de  chaque 

servation  des  hypothèques ,  et  de  la  per-  acte  sur  ce  dernier  registre  sera  faite  en 

ception  des  droits  établis  au  profit  du  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  por- 

Gouvernement.  tée  sur  le  quatrième  registre,  et  le  conser- 

3.  Le  conservateur  est  tenu  de  résider  valeur  énoncera ,  dans  ses  relations  an  pied 
dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fondions.  de  ces  actes ,  ainsi  que  dans  les  certificats 


4.  Il  aura  son  domicile  de  droit  dans  son 
bureau  pour  toutes  les  contestations  aux- 
quelles sa  responsabilité  donnera  Heu  :  ce 
domicile  durera  aussi  long-temps  que  sa 
responsabilité. 


eu  copies  qu'il  délivrera,  que  cette  men- 
tion a  été  faite. 

La  radiation  de  la  saisie ,  lorsqu'elle  anra 
lieu ,  sera  aussi  mentionnée  en  marge  de 
chaque  acte  porté  sur  ce  cinquième  re- 


5.  Toute  poursuite  pourra  être  dirigée  gistre. 

contre  le  conservateur,  même  quand  il  ne  7.  Chaque  registre  sera  coté  et  paraphe 

serait  plus  en  exercice,  ou  contre  ses  ayans-  à  chaque  page  par  première  et  dernière . 

cause ,  à  son  domicile  de  droit.  par  le  juge  royal. 


^1)  La  conservations  des  hypothèques  a  été  éta- 
blie a  la  Guadeloupe  et  b  la  Murlinitiuc  par  orrlon- 
du  la  juin  1829 ,  t.  29,  p.  610 ,  et  «  la 


Guyane  par  ordonnance  du  31  décembre  18-* * 
t.  29,  p.  52fl. 
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8.  Tous  les  enrcgistremcns  seront  faits, 
jour  par  jour,  dans  l'ordre  du  registre  des 
dépôts,  sans  blanc  ni  intervalle  ;  chacun 
d  eux  portera  un  numéro  d'ordre  ,  et  sera 
signé\du  conservateur. 

Ce  numéro  sera  rapporté  sur  chacun  des 
actes  qui  doivent  rester  au  bureau. 

Toutes  les  mentions  qui  doivent  être 
faites  sur  les  registres,  seront  également 
signées  par  le  conservateur. 

9.  Les  arrêtés  qui,  conformément  à 
l'art.  2201  du  Code  civil ,  doivent  être  ef- 
fectues chaque  jour,  à  l'Instant  où  le  bu- 
reau est  fermé  au  public ,  seront  inscrits 
immédiatement  après  le  dernier  enregistre- 
ment, ou  le  dernier  arrêté,  sans  interca- 
lalioo  ,  et  sans  qu'il  puisse  en  être  mis 
pins  d'un  dans  la  même  case,  pour  les  re- 
gistres divisés  en  cases,  ni  plus  d'un  sur  la 
même  ligne,  pour  les  registres  qui  ne  sont 
pas  divisés  en  cases. 

Chaque  arrêté  sera  écrit  en  toutes  lettres 
par  le  conservateur,  et  signé  par  lui. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  article  seront  punies  de  l'amende 
portée  par  l'art.  2202  du  Code  civil ,  sans 
préjudice  des  amendes  résultant  des  autres 
contraventions  prévues  par  ledit  article  et 
par  l'art.  2203. 

10.  Aucune  formalité  hypothécaire  ne 
pourra  être  remplie  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  légales. 

Ces  jours  seront  désignés  dans  l'arrêté 
inscrit  sur  le  registre,  indépendamment  de 
la  date. 

11.  Les  formalités  hypothécaires  s'ac- 
complissent ,  savoir  : 

lo  A  l'égard  de  l'inscription  ,  par  la  co- 
pie littérale  ,  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
de  l'un  des  bordereaux  présentés  par  le  re- 
quérant ou  rédigés  par  les  notaires ,  ou  par 
le  conservateur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
16  ci-aprés  ; 

2o  A  l'égard  de  la  transcription  ,  par  la 
copie  littérale  des  actes  soumis  à  cette  for- 
malité. 

Bans  les  deux  cas ,  le  conservateur  re- 
mettra au  requérant  le  bordereau  inscrit 
ou  l'acte  transcrit,  et  il  certifiera,  au  pied, 
avoir  accompli  la  formalité,  dont  il  énon- 
cera la  date,  le  volume  et  le  numéro. 

12.  Les  déclarations  de  changement  de 
domicile  seront  faites  en  marge  de  l'in- 
scription* qu'elles  concernent,  et  signées 
par  le*  créancier  ou  par  son  mandataire 
spécial  ,  à  moins  que  le  changement  de  do- 
iiictle  n'ait  été  consenti  par  un  acte  au- 
hentique  dont  l'expédition  sera  remise  au 
onservateur. 

A  défaut  d'espace  en  marge  de  l'in- 
eription,  le  changement  du  domicile  sera 
onstaté  sur  le  registre,  à  la  date  cou- 
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rante  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'inscription  ,  ainsi  que  sur  le  bordereau 
dans  le  cas  où  ii  serait  représenté  par  la 
partie.  , 

13.  Les  cessions  de  priorité  et  les  subro- 
gations dans  ù?s  inscriptions  hypothécaires 
seront  mentionnées  en  marge  de  l'inscrip- 
tion du  cédant,  d'après  le  dépôt  fait  au 
conservateur  d'une  expédition  de  l'acte 
authentique  par  lequel  les  sessions  ou  su- 
brogations auront  été  consenties.  Ces  men- 
tions devront,  en  outre,  être  signées  par 
le  créancier ,  dans  le  cas  où  l'acte  déposé 
ne  contiendrait  pas  la  nouvelle  élection 
de  domicile  faite  par  le  créancier  subrogé. 

14.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas 
requis  une  nouvelle  inscription  en  vertu 
d'un  acte  de  prorogation  de  délai ,  la 
mention  de  la  nouvelle  époque  d'exigibilité 
pourra  être  faite  en  marge  de  la  première 
inscription  ,  sur  la  simple  représentation 
de  l'expédition  de  l'acte  authentique. 

15.  Les  erreurs  ,  omissions  ou  irrégula- 
rités commises  sur  les  registres  ,  ne  pour- 
ront être  rectifiées  qu'au  moyen  d'une 
nouvelle  formalité  accomplie  par  le  con- 
servateur à  la  date  courante,  sans  préjudice 
toutefois  des  droits  acquis  à  des  tiers  an- 
térieurement à  la  seconde  formalité,  et 
du  recours  en  garantie ,  s'il  y  a  lieu ,  con- 
tre le  conservateur. 

La  seconde  formalité  rappellera  la  date, 
le  volume  et  le  numéro  de  celle  qu'elle  a 
pour  objet  de  rectifier,  et  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  première  formalité. 

Les  extraits  ou  certificats  qui  seront 
délivrés  par  le  conservateur  devrout  les 
comprendre  toutes  les  deux. 

16.  Les  notaires  seront  tenus  ,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  requérir 
l'inscription  ou  la  radiation  des  hypothè- 
ques conventionnelles ,  d'après  la  minate 
des  actes  constitutifs  de  ces  hypothèques , 
ou  de  ceux  qui  en  contiendraient  main- 
levée. 

Pour  opérer  l'inscription ,  ils  seront 
tenus  de  déposer  au  conservateur  les  bor- 
dereaux prescrits  par  l'article  2148  du 
Code  civil ,  dans  le  délai ,  savoir  :  de  cinq 
jours .  pour  les  notaires  résidant  dans  le 
lieu  où  est  établi  le  bureau  de  la  conser- 
vation; et  de  quinze  jours,  pour  ceux 
résidant  dans  les  autres  communes.  Ces 
délais  courront  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement. 

Pour  faire  opérer  la  radiation ,  les  no- 
taires remettront  au  conservateur  une  ex- 
pédition de  l'acte  qui  contient  la  main- 
levée ,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés. 

Toutefois,  les  parties  pourront ,  par  une 
déclaration  faite  dans  l'acte,  se  réserver 
le  droit  de  requérir  elles-mêmes  la  forma. 


Digitized  by  Google 


430 


UONARC11IE  CONST.  — LOUIS-PHILIPPE  1er.  —  22  NOVEMBRE  1829. 


lité  de  l'inscription  ou  de  la  radiation  ;  et, 
dans  ce  cas,  les  notaires  seront  dispensés 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
le  présent  article. 

Dans  aucun  cas,  l'inscription  des  hypo- 
thèques judiciaires ,  et  la  radiation  des 
hypothèques  dont  la  main-levée  aura  été 
ordonnée  par  jugement,  ne  pourront  être 
opérées  que  sur  la  réquisition  des  parties. 

17.  Les  notaires  seront  également  tenus 
de  faire  opérer  la  transcription  des  actes 
passés  devant  eux  et  qui  seraient  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
Immobiliers. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  actes 
désignés  dans  l'art.  4069  du  Code  civil. 

A  cet  effet ,  les  notaires  devront  en  pré- 
senter une  expédition  au  conservateur, 
dans  les  délais  Uxés  par  l'article  10.  La 
mention  de  la  transcription  ,  mise  par  le 
conservateur  sur  l'expédition,  sera  rap- 
portée littéralement  sur  la  minute  de 
l'acte. 

18.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent s'appliqueront  aux  greffiers,  a  l'égard 
des  jugeraens  d'adjudication  rendus  par  le 
tribunal  prés  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

19.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  en 
dépôt  les  actes  sous  signatures  privées  ,  de 
la  nature  de  ceux  désignés  dans  l'article 
17,  en  faire  aucun  usage,  ni  aucune  men- 
tion ,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription  ; 
ils  rapporteront  tout  au  long  dans  leurs 
minutes  la  mention  de  la  transcription 
mise  par  le  conservateur  sur  lesdits  actes. 

20.  bans  aucun  cas ,  les  notaires  ne 
pourront  délivrer  aucune  grosse  ou  pre- 
mière expédition  d'actes  devant  donner 
lieu  a  l'inscription  ,  sans  y  joindre  le  bor- 
dereau inscrit ,  sauf  l'exception  prévue  par 
l'avant-demier  alinéa  de  l'article  16  ci- 
dessus. 

A  l'égard  des  actes  donnant  lieu  à  la 
transcription  >  les  notaires  et  les  greffiers 
ne  pcftnront  en  délivrer  aucune  expédition 
sans  qu'elle  porte  la  mention  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité. 

21.  Chaque  contravention  par  les  no- 
taires et  les  greffiers  aux  dispositions  des 
articles  16,  17,  18,  19,  qui  précédent  , 
sera  punie  de  l'amende  prononcée  en  l'ar- 
ticle 2202  du  Code  civil,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  les- 
quels seront  payés  avant  l'amende,  con- 
formément au  même  article. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'article  20  seront  punies  d'une  amende 
de  cinquante  francs  par  chaque  contra- 
vention. 

22.  Los  extraits,  états,  certificats  ou 


copies  des  registres,  à  délivrer,  devra 
être  conformes  aux  intentions  clairemf 
exprimées  par  les  requérans  dans  \t\ 
demandes. 

En  conséquence ,  le  conservateur 
pourra  refuser  de  délivrer,  soit  des éti 
généraux  des  hypothèques  de  son  arro^ 
dissement,  soit  des  états  d'hypothcr]i 
partielles,  supplémentaires,  ou  d'une* 
que  à  une  autre ,  soit  des  étals  d'hypotî 
ques  spéciales  sur  un  individu  ou  m\ 
immeuble  désigné. 

25.  A  défaut  de  désignation  précise 
les  requérans ,  les  états  devront  compr 
dre  toutes  les  inscriptions ,  à  l'eicepti 
de  celles  périmées,  ou  renouvelées  seu 
ment  après  la  période  de  dix  années  I 
moins  que  les  requérans  n'aient  fait  a  m 
égard  une  demande  spéciale,  et,  dans tj 
cas,  le  conservateur  en  fera  mention 
presse  dans  les  états  ou  certiticalsq 
délivrera. 

Lorsqu'une  inscription  aora  été  rrn 
velée  dans  la  période  de  dix  ans,  i't 
devra  comprendre  la  première  inscripli 
ainsi  que  les  inscriptions  de  renoa 
lement. 

24.  Les  états  ou  certificats  seront,  dans 
tous  les  cas,  cotés  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  et  au  bas  de  chaque  page  par  le 
conservateur.  Dans  la  clôture  de  chaque 
étal ,  il  indiquera  le  nombre  d'inscripliocs 
qui  y  sont  contenues. 

25.  Indépendamment  des  registres  pres- 
crits par  l'article  6  ci-dessus,  le  conser- 
vateur tiendra  un  registre-répertoire  «f 
lequel  seront  portés,  par  extrait,  au  fur 
cl  a  mesure  de  l'accomplissement  des  for- 
malités ,  sous  Je  nom  de  famille.de  chaque 
grevé  ou  de  chaque  nouveau  possesseur, 
et  à  la  case  qui  lui  est  destinée,  les  inscrip- 
tions a  sa  charge,  les  radiations,  les  trans- 
criptions ,  et  tous  autres  actes  qui  1< 
concernent.  Les  transcriptions  d'actes  di 
mutation  seront ,  en  outre,  portées  sou 
le  nom  du  propriétaire  exproprié. 

Le  registre-répertoire  indiquera»  po" 
chacun  des  actes  mentionnés  au  présen 
article,  le  registre  où  il  est  inscrit,  so 
numéro  sur  ce  registre,  sa  nature ,  et ( 
montant  des  sommes  qui  y  sont  exprimée 

Il  sera  formé ,  jour  par  jour ,  une  tab 
de  ce  répertoire,  dans  l'ordre  alphabélif 
du  nom  de  famille  de  l'individu  dèsiç» 
en  tète  de  chaque  case. 

20.  Le  conservateur  tiendra  aussi  « 
table  alphabétique  pour  les  majorais, 
le  nom  de  famille  des  propriétaires  q 
auront  requis  la  transcription  d'actes 
lettres-patentes  concernant  les  majorais- 

27.  Le  conservateur  sera  tenu  de  r 
mettre,  dans  le  premier  mois  de  « 
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nnée,  au  directeur  de  l'intérieur,  pour 
tre  envoyés  au.  dépôt  des  chartes  colo- 
niales : 

lo  Uq  registre  contenant  l'indication 
ommaire  des  inscriptions  de  créances 
lypothécaires,  et  énonçant,  pour  chaque 
Qscriptîon,  le  numéro  et  la  date,  les 
10ms,  prénoms,  professions  et  domiciles 
lu  créancier  et  de  l'individu  grevé ,  la 
late  et  la  nature  du  titre ,  le  montant  et 
\  nature  de  la  créance ,  et  l'époque  de 
éligibilité,  la  désignation  des  biens 
iffeclés  ; 

2°  Un  registre  des  transcriptions  des 
ides  de  mutation ,  contenant  l'analyse  des 
icles  authentiques  et  la  copie  littérale  des 
ides  sous-seing  privé  ; 

3°  Un  registre  indiquant  les  radiations 

I  inscriptions  faites  dans  l'année ,  rappe- 
aiit  le  numéro  et  le  volume  ,  et  énonçant 
a  somme  pour  laquelle  la  main-levée  est 
lonnée,  la  date  de  celle  main-levée,  le 
iom  du  débiteur,  et  la  désignation  de 
immeuble  dégrevé. 

Chacun  de  ces  registres  contiendra  le 
nonlant,  en  chiffres,  des  créances  in- 
•ntes  ou  radiées,  et  le  prix  exprimé  dans 
le>  actes  de  mutation.  Ces  sommes  seront 
Jdditioniiées  au  bas  de  chaque  page,  et 
e  total  en  sera  fait  pour  l'année. 

28.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  con- 
servateur fera  transcrire  sa  commission  au 
treiïe  du  tribunal  de  première  instance. 

II  prêtera,  à  l'audience  publique  de  ce 
rilmnal,  le  serment  de  remplir  avec 
idéiité  et  exactitude  les  fonctions  qui  lui 
«rot  confiées. 

29.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
«  conservateur  sera  suppléé  dans  ses  fonc- 
ions par  le  préposé  chargé  de  la  vérilica- 
ion  du  service,  et,  a  défaut,  par  le  sur- 
jumératre  ou  par  celui  de  ses  employés 
}o'il  désignera  lui-même. 

30.  S'il  y  a  vacance  des  fonctions  de 
oDservateur  par  décès  ou  autrement,  le 
as  de  démission  excepté ,  ces  fonctions 
eront  remplies  provisoirement  par  le  pré- 
osé  désigné  dans  l'article  précédent ,  et , 
son  défaut,  par  un  surnuméraire,  sur  la 
ésignation  du  directeur  de  l'intérieur. 
L'employé  ainsi  désigné  sera  responsable 
esa  gestion. 

Le  démissionnaire  ne  cessera  ses  fonç- 
ons qu'après  l'installation  de  son  succes- 
îur,  et  jusque-là  il  demeurera  responsable 
?  la  gestion. 

31.  Le  conservateur  devra  tenir  son  bu- 
au  ouvert  au  public  pendant  six  heures 
wque  jour,  excepté  les  dimanches  et  jours 
f  fêtes  légales. 

Les  heures  de  séance  seront  affichées  à 
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la  porte  du  bureau  ;  elles  seront  )es  mêmes 
que  pour  l'enregistrement. 

Cbafitbe  111.  Do  cautionnement  du  conservateur. 

52.  Le  conservateur  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement ,  dont  le  montant  sera 
ultérieurement  fixé  en  raison  de  la  popula- 
tion ,  sur  la  proposition  du  gouverneur  en 
conseil. 

33.  Le  cautionnement  pourra  être  fourni, 
soit  en  immeubles  situés  en  France  ou  dans 
la  colonie,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en 
actions  de  la  Banque  de  France,  ou  de  la 
caisse  d'escompte  et  de  prêts  de  l'Ile  de 
Bourbon. 

54.  Le  cautionnement  ne  pourra  être 
consenti  que  par  acte  authentique. 

S'il  est  fourni  en  immeubles ,  il  sera  reçu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
situation,  contradicloiremeut  avec  le  pro- 
cureur du  Roi  prés  ce  tribunal.  Les  pièces 
établissant  la  valeur  de  l'immeuble  seront 
produites  par  le  couservateur. 

35.  Si  le  cautionnement  est  fourni  en 
rentes  sur  l'Etat,  ou  en  actions  de  la 
Banque  de  France  ou  de  la  caisse  d'es- 
compte et  de  prêts  de  la  colonie,  il  sera 
reçu  dans  la  même  forme  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  conservateur,  sur  la  justification 
préalable  que  lesdites  rentes  ou  actions  ont 
été  immobilisées  et  affectées  spécialement 
au  cautionnement. 

50.  Le  conservateur  sera  tenu  de  faire 
recevoir  son  cautionnement  dans  les  délais 
suivons,  savoir  : 

lo  Dans  un  mois,  si  le  cautionnement 
doit  être  reçu  par  le  tribunal  de  la  colonie  ; 

2.o  Dans  neuf  mois,  si  le  cautionnement 
consiste  en  immeubles  situés  hors  de  la 
colonie. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  l'enre- 
gistrement de  la  commission  du  conserva- 
teur aii  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  nié  de  Bourbon. 

37.  Si  le  cautionnement  a  été  reçu  par 
un  tribunal  situé  hors  de  la  colonie,  l'expé- 
dition ,  tant  de  l'acte  de  cautionnement 
que  du  jugement  de  réception,  sera  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  de  la  colonie,  a 
la  diligent  e  du  conservateur,  dans  les  neuf 
mois ,  à  partir  de  la  date  de  ce  jugement. 

53.  Dans  tous  les  cas,  l'expédition,  tant 
de  l'acte  de  cautionnement  que  du  juge- 
ment de  réception,  sera  adressée  par  le 
conservateur  au  directeur  de  l'intérieur  de 
la  colonie,  dans  les  délais  prescrits  par  les 
articles  57  et  58  ci-dessus. 

59.  Immédiatement  après  la  réception 
de  son  cautionnement,  le  conservateur 
sera  tenu  de  prendre  inscrlpliou  sur  les 


Digitized  by  Google 


■ 


452  MONARCHIE  COHST. —  LOUIS-PHI 

immeubles  affectés  à  ce  cautionnement, 
et  de  la  renouveler  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  chaque  période  de  dix  années. 

Le  double  du  bordereau  d'inscription  et 
de  renouvellement  sera  adressé  par  le  con- 
servateur au  directeur  de  l'intérieur. 

Le  bordereau  sera  conforme  au  modèle 
anneié  à  la  présente  ordonnance. 

40.  Aucun  changement  ou  substitution 
dans  les  biens  affectés  ne  pourra  s'opérer 
qu'avec  les  formalités  prescrites  pour  i'ad 
mission  du  premier  cautionnement. 

41.  Tous  les  frais  de  l'acte  de  caution- 
nement, du  jugement  de  réception  et  de 
l'inscription,  seront  à  la  charge  du  con- 
servai eur. 

42.  L'affectation  du  cautionnement  sub- 
sistera pendant  toute  la  durée  de  la  gestion 
du  conservateur  et  pendant  les  dix  années 
qui  suivront  la  cessation  de  ses  fonctions. 

43.  La  main-levée  des  inscriptions  ne 
pourra  être  ordonnée  que  par  le  tribunal 
qui  aura  reçu  le  cautionnement. 

La  requête  en  main-levée,  présentée 
après  dix  années  à  partir  de  la  cessation 
des  fonctions  du  conservateur,  sera  ap- 
puyée : 

lo  D'un  certificat  du  directeur  de  fin- 
•  térieur,  constatant  le  jour  précis  de  cette 
cessation  ; 

2°  D'un  certificat  du  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  conservateur,  constatant  qu'il 
n'existe  aucune  poursuite  personnelle  en 
garantie  contre  le  conservateur,  ni  aucune 
action  sur  les  biens  affectés. 

Si  les  immeubles  affectés  ne  sont  pas  si- 
tués dans  l'arrondissement  du  tribunal  du 
lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  il 
devra  être  produit,  en  outre,  un  certificat, 
dans  la  même  forme,  du  greffier  du  tribu- 
nal de  la  situation  desdits  immeubles. 

Titre  II.  Des  droits  et  salaires, 

CaiPiTRB  I".  Des  droit»  an  profit  da  Gouverne- 
ment. 

44.  Il  sera  perçu  par  le  conservateur,  au 
profit  du  Gouvernement,  un  droit  fixe 
d'un  franc  pour  chacune  des  formalités  ci- 
après  énoncées  ;  savoir  : 

Pour  chaque  inscription,  excepté  celles 
d'office,  quel  que  soit  le  nombre-des  créan- 
ciers et  des  débiteurs  d'une  seule  et  même 
créance  ; 

Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation 
au  saisi; 

Pour  l'enregistrement  de  l'original  de  la 
notification  de  placards  aux  créanciers  in- 
scrits ; 

Pour  la  radiation  des  saisies ,  et  pour 
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chaque  transcription  d'acte  translatif  de 
propriété  immobilière ,  en  forme  authen- 
tique ou  sous-seing  privé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  dû  un  droit 
pour  chaque  nouveau  possesseur  non  in- 
divis. 

Tous  les  droits  ci -dessus  mentionnés 
seront  portés  en  reeelte,  article  par  article, 
sur  le  registre  des  dépôts  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  6  ci-dessus,  et  en  même 
temps  que  le  conservateur  constatera  sur 
ce  registre  le  dépôt  des  pièces. 

45.  Il  sera  exercé  un  prélèvement  de 
cinq  pour  cent,  au  profit  du  Gouverne- 
ment, sur  chacun  des  articles  de  salaire 
payés  au  conservateur  en  conformité  do 
chapitre  suivant.  • 

Ciiapitrji  II.  Des  salaires  da  conservateur. 

46.  Le  conservateur  recevra ,  pour  cha- 
cun des  actes  et  formalités  désignés  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
un  salaire  qui  sera  déterminé  provisoire- 
ment par  le  gouverneur  en  conseil ,  sauf 
notre  approbation  ultérieure. 

Ce  tableau,  avec  l'indication  du  salaire 
alloué  pour  chaque  article,  sera  affiché 
dans  le  bureau  du  conservateur. 

47.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  exige , 
sous  le  titre  de  droit  de  recherche,  prompte 
expédition,  ou,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  aucun  autre  salaire  que  ceux 
dus  pour  les  actes  désignés  audit  tableau. 

48.  Le  conservateur  tiendra  un  registre 
conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sur  lequel  il  portera,  jour  par 
jour,  article  par  article,  et  par  série  de 
numéros,  tous  les  salaires  qui  lui  seront 
payés  ;  mention  du  numéro  de  l'article  sera 
faite  sur  la  quittance  délivrée  aux  parties: 
le  tout  à  peine ,  contre  le  conservateur, 
d'une  amende  de  vingt  francs  pour  chaque 
article  ou  mention  omis  ou  incomplets, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites, 
s'il  y  a  lieu. 

Toutefois ,  il  pourra  porter  en  une  seule 
ligne,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  nom- 
bre des  articles  enregistrés  pendant  le 
mois  dans  le  registre  des  dépôts ,  et  le 
nombre  des  inscriptions  faites  aussi  pen- 
dant le  mois,  avec  le  montant  en  masse 
des  salaires  de  ces  articles. 

Le  prélèvement  ordonné  par  l'art.  45 
sera  tiré  hors  ligne,  à  chaque  article,  dans 
la  colonne  à  ce  destinée. 

Ce  registre ,  sera  arrêté ,  jour  par  jour, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  8 
ci-dessus. 

Chapitre  ni.  Du  paiement  des  droits  et  salaire*. 

49.  Les  droits  et  salaires  seront  pay<> 
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par  les  requérans ,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit ,  avant  l'enregistrement  sur  le 
registre  de  dépôt. 

50.  Le  conservateur  donnera  une  quit- 
tance détaillée,  article  par  article ,  et  en 
toutes  lettres,  de  tous  les  droits  et  salaires 
qui  lui  seront  payés. 

Cette  quittance  sera  comprise  dans  la 
relation  prescrite  par  l'art.  11  ci-dessus. 

51.  Les  inscriptions  de  créances  appar- 
tenant à  l'Etat  ou  prises  contre  ses  comp- 
tables, les  inscriptions  prises  à  la  requête 
du  ministère  public,  celles  des  hypothèques 
légales,  celles  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics  sur  leurs  receveurs  et 
comptables,  celles  des  mineurs  et  des  in- 
terdits sur  leurs  tuteurs,  celles  des  femmes 
sur  leurs  maris ,  seront  faîtes  sans  avances 
de  droits  ni  salaires. 

Le  conservateur  énoncera  ,  tant  sur  ses 
registres  que  sur  e  bordereau  remis  au 
requérant ,  le  montant  des  droits  et  salaires 
qui  seront  dus  il  sera  tenu  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  contre  le  débiteur,  dans  la 
quinzaine  de  l'inscrip'ion. 


TITRE  III.  Des  instances  et  de  ta  prescription . 
Cbafithb  I*.  Des  poursuites  et  instances. 

52.  Les  contestations  et  poursuites  re- 
latives aux  droits  et  aux  salaires  seront  in- 
struites et  jugées  suivant  le  mode  réglé  par 
le  chapitre  IX  de  notre  ordonnance  du  19 
juillet  1829  sur  V enregistrement. 

53.  Toutes  contestations,  à  raison  de  la 
responsabilité  du  conservateur  envers  les 
parties,  seront  Instruites  et  jugées  dans  les 
formes  ordinaires. 

Chapitre  II.  De  la  prescription. 

54.  Les  prescriptions  établies  pour  les 
droits  d'enregistrement  par  le  chapitre  VIII 
de  notre  ordonnance  du  19  juillet  1829 , 
s'appliqueront  aux  droits  et  salaires  dus  eu 
vertu  de  la  présente  ordonnance. 

55.  Les  droits  et  actions  des  parties 
contre  le  conservateur  seront  soumis  aux 
prescriptions  ordinaires. 

56.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  /baron  d'Hausseï)  est  chargé,  etc. 


3 1  i"  Partie. 
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Tableau  de*  octet  et  formalités  donnant  lieu  à  un  salaire  pour  le  conservateur  des  hypothéqua 


DÉSIGNATION  DES  ACTES  ET  FORMALITÉS. 


c  -s  - 


Pour  la  rédaction  des  bordereaux,  dansle  cas  prévu  par  Pavant-dernier  alinéa  de  Tari.  16. 
Satu  qu'il  y  ait  Heu  d'en  rédiger  pour  Us  inscriptions  faite»  d'office ,  en  conforma» 
de  l'art.  2108  du  Code  civil. 
Pour  l'enregistrement,  »ur  le  registre  des  dépôts,  des  actes  remis  an  conservateur  ;  pour 

l'accomplissement  des  formalités,  et  la  reconnaissance  qu'il  doit  délivrer  de  ce  dépôt. 
Pour  l'inscription  de  chaque  hypothèque  ou  privilège ,  quel  que  soit  le  nombre  des 

créanciers  ou  des  débiteurs  d'une  seule  et  même  créance  

Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur ,  en  vertu  d'un  acte  translatif 

de  propriété  soumis  à  la  transcription  •.. 

//  tera  payé,'  en  •utre.  un  cinquantième  pour  chaque  ligne  de  duc-huit  syllabes  de  chaqat 
inscription  qui  contiendrait  plus  de  cinquante  lignes. 
Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domicile ,  d'époque  d'exigibilité  ou'de 

subrogation  

'i  '      Une  sera  dûuqu'mn  seul  salaire,  si  les  trois  changerions  sont  consentis  parle  mime  acte. 

Pour  chaque  mention  de  consentement  h  priorité  d'hypothèque.  » 

Pour  chaque  radiation  totale  ou  partielle  d'inscription ,  y  compris  le  certificat  qui  en 

est  délivré  immédiatement  

Pour  chaque  extrait  ou  copie  d'inscripl. ,  y  compris  toutes  les  mentions  qui  la  modifiée!. 
Pour  chaque  certificat  qu'il  n'existe  pas  d'inscripl. ,  et  pour  chaque  individu  y  dénomme. 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  d'acte  de  mutation   .  . 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  proces-verbal  de  saisie  immobilière  

Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation ue  la  saisie  immobilière  à  la  partie  saisie  ou 

a  ses  repiésentans,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  de  la  transcription  de  U 


saisie. 


Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  de  placard  aux  créanciers  in- 
scrits, quel  qu'en  soit  le  nombre,  et  la  me «t ion  qui  en  est  faite  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie.  

Pour* l'acte  du  conservateur,  constatant  son  refus  de  transcription  en  cas  de  précédente 


saisie. 


Pour  la  radiation  partielle  ou  totale  de  la  saisie  immobilière,  y  compris  toutes  les 

mentions  &  en  faire  

Pour  chaque  certificat  de  transcription  ou  de  non  transcription  d'acte  de  mutation  , 

ou  de  saisie,  ou  de  non  accomplissement  d'autres  formalités  hypothécaires  

Pour  chaque  duplicata  de  quittance  

Pour  chaque  rôle  de  copie  collationndc  des  actes  déposés,  transcrits  ou  enregistrés  dans 

le  bureau  des  hypothèques  

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  l'état  indicatif  des  biens  proposés  pour  former  un 

majorât  sur  demande.  

Pour  radiation  ,  en  cas  de  refus ,  de  la  demande  de  l'impétrant  

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  l'acte  de  désignation  des  biens  composant  un 

majorât  de  propre  mouvement  

Nota.  Dans  toutes  les  copies,  extraits  ou  transcriptions  désignés  sous  les 
numéros 8,  10,  11,  18,  19  et  21  du  présent  tableau,  les  rôles  d'écritures  du 
conservateur  seront  calculés  à  raison  de  vingt-cinq  lignes  de  dix-huit  syllabes 
par  page,  et  les  fractions  de  rôle  seront  payées  a  raison  d'un  cinquantième 
par  chaque  ligne. 

Pour  la  transcription  de  lettres-patentes  portant  institution  de  majorât,  et  pour  celles 
autorisant  l'aliénation  ou  le  remploi  des  biens  affectés,  quel  que  soit  le  nombre  de 
rôles  : 

Majorât  au  litre  de  duc  

Idem.  de  marquis  ou  de  comte  ^  . 

idem,  de  vicomte  ou  de  baron  »  .  .  .  . 
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fSG  HONAItCHlE  COÎfST.—  LOUIS-PDIL 

(j5_  03  ™vr.*BRK  1831.  —Ordonnance  Ju  Roi 
prwsnvaot  Je»  mesures  fanitaires  a  l'égard  de» 
provenance*  de»  ports  de  l'Ecosse  et  de  l'Angle- 
i»rre  ,  sur  la  mer  <lu  nord  ,  el  des  port*  de  la 
Ilollandoelde  la  Belgique.  (IX,  Bull.  O.  CXIX.  , 
n.  333a.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1«  de 
In  loi  du  3  mai  1822  ;  va  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  santé;  considérant  que  le  </»o- 
lera-morbus  s'est  manifesté  à  Sur.derland 
dans  le  comté  de  Durharn  en  Angleterre, 
et  que  les  communications  fréqnenles  qui 
existent  entre  la  côte  orientale  de  l'Angle- 
terre ,  la  Hollande  et  la  Belgique  ,  doivent 
déterminer  des  précautions  à  l'égard  des 
provenances  de  ces  deux  pays,  etc. 

Art.  l«r.  Les  provenances  des  ports  de 
l'Ecosse  et  de  l'Angleterre  sur  la  mer  du 
nord  ,  depuis  le  nord  et  en  descendant  vers 
le  sud  jusque»  et  y  compris  Yarmouth ,  se- 
ront placées  immédiatement  sous  le  régime 
de  la  patente  brute ,  et  ne  pourront  être 
admises,  en  conséquence,  que  dans  les 
ports  de  Tatihou  prés  de  la  Hogue,de 
Brest ,  de  Loricnt ,  de  Bordeaux ,  de 
Bayonne,  de  Marseille  et  de  Toulon. 

2.  Les  navires  venant  des  ports  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique  seront  placés 
provisoirement  sous  le  rég  me  de  la  patente 
suspecte. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d' Argout)  est  char- 
gé, etc. 


J5  or.  23  hovkhhru  1^31.  —  Ordonnance  du  Roi 
prescrivant  des  mcsnms  sanitaires  a  l'égard  des 
correspondance!  du  nord  de  PAngleterre  et  de 
rKcosse  ,  et  de*  batimens  venant  des  ports  de 
l' Angleterre,  de  V Ecosse  et  de  l'Irlande.  ^1X, 
Bull.  O.  CX1X,  n.  3335.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  \**  de  la 
loi  du  3  mars  1822,  portant  :  «  Le  Roi  dé- 
«  termine  par  des  ordonnances,  1°  les  pays 
«  dont  les  provenances  doivent  être  habi- 
m  tuellement  ou  temporairement  soumises 
«  au  régime  sanitaire  ;  2°  les  mesures  à 
«  observer  sur  tes  côtes,  dans  les  ports  et 
«  rades,  dans  les  lazarets  ,  on  autres  lieux 
«  réservés  ;  3°  les  mesures  extraordinaires 
«  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  mala- 
«  die  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
*  4es  frontières  de  terre  ou  dans  Tinté 
«  rieur;  />  de  l'avis  de  notre  conseil  supé- 
rieur de  santé,  etc. 

Art.  I0»-.  Les  lettres  ,  journanx  et  pa- 
anels  provenant  du  nord  de  l'Angleterre  et 
je  l'Ecosse,  seront  incisés  et  passés  au  vi- 
«aigreâ  leur  arrivée  dans  les  ports  français. 

2".  Tout  bâtiment  provenant  des  ports  de 

5' Angleterre  ,  de  l'Ecosse  ou  do  l'Irlande  , 
i  son  arrivée  dans  les  oorts  français,  devra 


PPB  f«f.  —  15  HOTEMBBE  1831. 

exhiber  une  patente  de  santé  ou  certificat 
délivré  par  l'autorité  compétente  ,  et  visé 
par  le  consul ,  vice-consul  ou  agent  fran- 
çais accrédité  dans  ces  ports ,  ledit  certiB- 
cat  attestant  l'état  de  la  santé  publique  au 
moment  du  départ. 

3.  Les  batimens  porteurs  de  patente 
brute,  ou  indiquant  que  le  choiera  régnait 
au  lieu  du  départ,  ne  seront  admis  que 
dans  les  rades  et  ports  de  Tatihou  prés  la 
Hoguc  ,  de  Brest ,  de  Lorient ,  de  Bor- 
deaux, de  Bayonne,  de  Marseille  et  de 
Toulon  ,  que  nous  avons  désignés  par  no- 
tre ordonnance  de  ce  jour  pour  recevoir  les 
provenances  des  ports  d'Ecosse  et  d'An-* 
gleterre  sur  la  mer  du  nord  jusque*  el  y 
compris  Yarmouth. 

4.  Les  bàtimens  porteurs  de  patente 
nette  pourront  être  également  renvoyés 
dans  les  ports  et  rades  qui  viennent  d'être 
indiqués,  si  l'autorité  sanitaire  locale  est 
informée  d'ailleurs  que  la  maladie  régnait 
au  point  de  départ. 

5.  Les  bàtimens  qui  ne  pourront  exhiber 
«ne  patente  ou  certificat  de  santé  délivré 
au  lieu  du  départ,  ou  qui  présenteraient 
quelques  motifs  de  suspicion,  soit  en  rai- 
son de  l'état  de  la  santé  des  équipages  et 
passagers ,  soit  en  raison  des  circonstances 
de  la  navigation  ,  seront  soumis  au  régime 
de  la  patente  suspecte. 

6.  Les  bàtimens  soumis  au  régime  de  ta 
patente  brute  et  destinés  pour  les  ports  de 
la  Manche  cesseront  d'être  reçus  au  lazaret 
du  Hoc,  et  seront  tenus  de  purger  leur 
quarantaine  au  lazaret  de  Tatihou  prés  la 
Hogue. 

Le  lazaret  du  Hoc,  près  du  Havre,  de- 
meure exclusivement  affecté  aux  quaran- 
taines des  batimens  en  patente  suspecte. 

7.  Dans  chacun  des  ports  dont  l'entrée 
n'est  permise  qu'aux  bàtimens  exempts  de 
tonte  suspicion ,  l'autorité  sanitaire ,  de 
concert  avec  le  chef  militaire  et  avec  l'of- 
ficier ou  l'agent  supérieur  de  la  marine, 
déterminera  un  emplacement  que  l'on  s'at- 
tachera à  isoler  avec  soin  du  reste  du 
port ,  et  dans  lequel  on  fera  mouiller  les 
bàtimens  qui,  bien  que  soumis  au  régime 
de  la  patente  brute  ou  suspecte  ,  auraient 
été  contraints  par  force  majeure  d'y  cher- 
cher un  asile. 

Néanmoins,  lesdits  bàtimens  ire  pour- 
ront être  admis  à  y  purger  leur  quaran- 
taine,  et  seront  tenus,  aussitôt  que  le 
temps  le  permettra  ou  qu'ils  auront  reçu 
les  secours  qui  leur  seront  nécessaires,  de 
reprendre  la  mer  pour  se  rendre  aux  sta- 
tions qui  leur  seront  indiquées. 

8.  Les  paquebots  venant  -  des  côtes  de 
PAnglc'.crre  dont  les  provenances  ne  sont 
pas  soumises,  par  notre  ordonnance  de  ce 
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Jour,  au  régime  de  la  patente  brute,  cou-  mémenl  à  l'art.  io  de  1'ordoBnancc  royale 
tlnueront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être  du  14  septembre  18*2.  Ces  pièces  seront 
admis  à  la  libre  pratique ,  ainsi  que  les  conservées  par  eux  pour  être  produites  à 
voyageurs  qu'ils  transporteront ,  dans  les  l'appui  de  leurs  comptes  d'année,  et  le  ré- 
ports  où  ils  avaient  coutume  d'aborder  cépissé  qiri  leur  sera  délivré  au  nom  de  la 
jusqu'ici.  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  Rendra 

9.  Tout  individu  débarqué  furtivement,  lieu  de  l'acquit  des  parties  prenantes,  pour 
en  contravention  aui  lois  et  réglemens  sa-  la  justification  du  paiement  vis-à-vis  de 
nitaires,  sera  mis  et  gardé  en  séquestra-  noire  cour  des  comptes. 

tîon  pendant  dix  jours  dans  lieu  le  plus  2.  A  partir  du  1"  janvier  1832,  les 
voisin  et  qui  paraîtra  le  mieux  approprié  pièce*  justificatives  de  loule  créance  ordon- 
pour  cette  destination  ,  sans  préjudice  des  nancée  sur  le  trésor  cesseront  d'être  re- 
peines portées  par  lesdites  lois.  mises  aux  parties.  Les  ministres  des  divers 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  départements  les  Joindront  aux  ordonnance* 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  directes  expédiées  par  eux ,  et  les  ordou- 
chargé,  etc.  na leurs  secondaires  les  annexeront  aux 

  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils 

n     «»*  ,„,.       «  ,  ,  „  .  adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  seront 

7«=  23  «ovrvirn»  1831.  —  Ordonnance  <ln  Roi  rpi«n!l«c        i  *  „„„„„...        ■  \ 

contenait!  riment  pour  le  monUle-pWii  de  S  ,  "  î.  P  ï  r  . P  *      •    Q  '  ''f™"'  PI"°~ 

Saini-Omer  (Pas-de-Calais).  (IX,  Bull.  O.  CXIX,  cé(ler  '«"ncdiatemcot  a  leur  vérification  , 

n.  3537.)  el  en  suivre,  lorsqu'il  y  aura  Jieu ,  la  régu- 
larisation prés  des  ordonnateurs. 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  qui  existe  à      Lorsque  les  mandats  seront  payables  hors 

Samt-Omer  (Pas-de-Calais) ,  est  et  de-  de  la  résidence  du  payeur,  ces  mandats  de* 

meure  maintenu,  et  sera  régi  conformé-  vront  lui  être  envoyés  par  les  ordonnateur» 

ment  au  règlement  adopté  par  le  conseil  secondaires  avec  les  bordereaux  d  émission 

municipal  de  cette  ville  le  14  mai  1827,  et  les  pièces  justificatives;  le  payeur  y  ap- 

ei  annexé  à  la  présente  ordonnance.  posera  son  usa,  et  les  renverra  ensuite  à 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  l'ordonnateur  local,  qui  demeurera  chargé 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
ehargé ,  etc. 


16^  25  hovrhdris  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  le  mode  do  paierai1  nt  des  créances  î«  la  charge 
de  l'Etat ,  fi&ppées  d'opposition.  (IX,  Bull.  O. 


CXX,  n.  335J 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  deuxième 
paragraphe  de  Part.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ,  portant  que  le  montant  des 
créances  frappées  d'oppositions  sera  ,  à  l'é- 
poque de  la  '  iôture  des  paiemens,  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  vu 
l'art.  10  de  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822,  d'après  lequel  tonte  ordon- 
nance et  tout  mandat  de  paiement  ne 
peuvent  être  payés  aux  caisses  du  trésor 
que  sur  la  production  des  pièces  qui  ton- 


d'en  assurer  la  remise  aux  ayans-droil. 

3.  Les  mandats  frappés  d'oppositions, 
que  les  payeurs  n'auraient  pu  retirer  de* 
mains  des  créanciers  à  l'époque  fixée  pour 
le  dépôt  des  fonds  ,  leur  seront  remis  en 
duplicata,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront 
aux  ordonnateurs  des  différons  services. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution ,  etc.  (contresigné  Louis). 


2ii  skptkhbrb  =  2a  «ovs*mb-  1831.  —  Ordon- 
nant-, du  Roi  portant  que  les  élèves  de  l'écolo 
polytechnique  ne  seront  plu»,  a  ce  titre,  reçu» 
dans  le  corps  de  la  marine.  ;IX,  Bull.  O.  CXX, 

n.  2305.1 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnance» 
des  19  avril  1822  et  7  juillet  1324  (1),  coin 
cernant  l'admission  des  élèves  de  l'école 
«talent  que  leur  effet  est  d'acquitter  une    polytechnique  dans  le  corps  de  la  marine; 
dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée,  etc.    considérant  que  le  principal  motif  de  cette 
Art.  l«f.  A  l'époque  fixée  pour  la  clô-    disposition  avait  eu  pour  but  d'augmenter 
ture  des  paiemens  de  chaque  exercice,  les    les  moyens  de  recrutement  du  corps,  réduit 
payeurs  du  trésor  verseront  à  la  caisse  des    alors  aux  élèves  sortant  du  collège  d'An- 
dépOts  à  Paris,  et  à  ses  préposés  dans  les 


départemens,  le  montant  des  ordonnances 
2t  mandats  frappés  d'oppositions. 

Avant  d'effectuer  ce  versement ,  les 
jayeurs  devront  avoir  recueilli  toutes  les 
jiéces  justificatives  de  la  dépense ,  confor- 


gouleme,  et  dont  le  nombre  n'était  point 
en  proportion  avec  le  besoin  du  service; 
voulant  rendre  aux  autres  services  publics 
des  sujets  que  leurs  connaissances  variées- 
et  étendues  permettent  d'y  admettre  plus 
utilement,  etc. 


(1)  Voir  ci -après.  Ces  ordonnances  n'avaient  pas  ili  inséras  au  Bulletin  de»  Lois, 
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Art.  Les  ordonnances  rendues  les  lytechnique  qui  ont  été  ou  qui  seront  admis 
17  avril  4822  et  7  juillet  1824,  concernant  par  la  suite  dans  le  corps  royal  de  la  raa- 
l'admission  des  élèves  de  l'école  polytech 


nique  dans  le  corps  de  la  marine  ,  sont  rap- 
portées :  cette  disposition  aura  lieu  à  comp- 
ter de  l'année  1S32. 
i  2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, (comte  do  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


rîne ,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  17 
avril  1822  ,  seront  susceptibles  d'être  nom- 
més enseignes  de  vaisseau,  lorsqu'ils  auront 
complété  deux  ans  de  navigation  :  ils  se- 
ront tenus  toutefois  de  satisfaire  aui  autres 
conditions  prescrites  par  l'art.  2  de  nôtre- 
dite  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé ,  etc. 


19  =  26  soyb*bh*  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  répartition  des  crédit)  ouvert*  an  minis- 
tre secrétaire  d'état  des  Gnances,  par  la  loi  do 
16  octobre  1831  (itat  B.).  poi  r  les  dépenses  et 
service*  de  l'exercice  1831.  (IX,  Bull.  O.  CXX1 . 
n.  3386.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  va  la  loi  du  16 


17^  itril  —  h  novuBRB  1831.— Ordonnance 
sur  l'admission  des  élèves  de  l'école  polytechni- 
que dans  le  corps  de  la  marine.  (IX,  Bail.  O. 
CXX,  n.  3356.) 

Louis ,  etc.,  voulant  ouvrir  une  nouvelle 
carrière  aux  élèves  de  notre  école  polytech- 
nique ,  et  procurer  à  notre  marine  royale 
des  sujets  qui  réunissent  les  connaissances 
étendues  et  variées  qu'on  acquiert  dans 
cette  école ,  etc. 

Art.  1er.  Chaque  année,  à  la  suite  des 

examens  de  sortie  de  l'école  polytechnique,  octobre  1831  (étatB),  qui  a  ouvert  un 

il  sera  destiné ,  pour  le»  élèves  jugés  ad-  crédit  de  cinq  cent  trente-cinq  millions 

missiblcs  daus  les  services  publics,  un  mille  sept  cent  cinquante -cinq  francs 

nombre  de  places  que  notre  ministre  de  la  (535,001,755  fr.)  pour  les  dépenses  des 

marine  déterminera  en  raison  des  besoins  divers  services  du  ministère  des  finances 

du  service.  Ce  nombre  ne  pourra  s'élever  pendant  l'exercice  1831  ;  vu  l'article  151 

au-dessus  de  six.  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  l'article  2  de 

Lesdils  élèves  prendront  rang  avec  les  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  ,  l'ar- 

éléves  de  la  marine  delà  première  classe,  ticle  5  de  celle  du  1er  septembre  1827,  et 

à  dater  du  jour  de  leur  nomination,  et  ils  enfin  les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  t» 

jouiront  des  émolumens  et  prérogatives  at-  janvier  1831  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 

tachés  à  ce  grade.  nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

2.  Lorsqu'ils  auront  complété  vingt-huit  Art.  1er.  La  somme  de  cinq  cent  trente- 
mois  d'embarquement  en  leurdite  qualité,  cinq  millions  mille  sept  cent  cinquante- 
et  qu'ils  auront  satisfait  à  un  examen  sur  le  cinq  trancs  (  533,001,755  francs) ,  portée 
traité  de  navigation,  l'hydrographie  et  les  au  budget  des  dépenses  à  ordonnancer  par 
observations  astronomiques,  sur  l'arrimage  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
et  le  grcmentd'un  vaisseau,  sur  les  princi-  ces  pour  l'exercice  1831 ,  demeure  répartie 
pales  manœuvres  à  la  voile,  les  appareil-  conformément  à  l'état  ci-annexé. 


lages  et  les  mouillages  dans  divers  cas ,  et 
enfin  sur  l'exercice  du  canon  et  l'installa- 
tion de  l'artillerie  à  bord  des  bàtimens  de 
guerre ,  ils  seront  susceptibles  d'être  nom- 
més enseignes  de  vaisseau. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  (MM.  Casimir  Péricr  et  de  Rigny) 
sont  chargés ,  etc. 


2.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 

(5iul  le  tableau  de  répartition.') 


7  juillet  182'i  —24  novembre  1831.  — Ordon- 
nance sur  les  grades  que  les  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique seront  susceptibles  d'obtenir  d«ns 
la  marine.  (IX,  Bull.  O.  CXX,  n.  3357.) 

Art.  1«\  Les  élèves  de  l'école  royale  po- 


6  =  7  bovbmbbb  1831.  —  Loi  portant  allocation 
d'an  crédit  de  dix-huit  millions  pour  travaux 
d'utilité  publique  (1).  (IX,  Bulletin  XLVU  , 
n.  116.) 

Art.  1« .  Il  est  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement  un  fonds  de  dix  -  huit 
millions. 

Ce  fonds  aura  la  destination  suivante  : 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
27  septembre  (Mon.  du  28)  ;  rapport  par  M.  Ca- 
nin de  Gridaine  le  8  octobre  (  Mon.  du  9)  ;  dis- 
cussion et  adoption  les  19,  20  et  21  octobre 
(  Mon.  des  20,  21  et  22),  à  la  majorité  de  221 
yfiix  contre  83. 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  25  oc- 
tobre (Mon.  du  26);  rapport  par  M.  Monnier 
le  2  novembre  (Mon.  du  3)  ;  discussion  et  adop- 
ion  le  4  (Mon.  du  5) ,  a  la  majorité  de  67  vois 
contre  8. 
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Ministère  du  commerce  et  des  travaux 


47,0. 


commerce  et 
publics. 

Pour  supplément  aux  crédits 

des  routes  royales.  .  ^  .  .  2,000,000  fr. 

Pf  concourir  avec  les  fonds 
départementaux  aux  tra- 
vaux des  routes  et  ouvra- 
ges d'art  à  la  charge  des 


tiers  eu  moins  de  la  dépense,  l'autre  tiers 
pourra  être  fourni ,  à  titre  de  subvention, 
par  le  trésor  public,  et  restera  acquis  à  ta 
ville. 

5.  Dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives ,  les  emprunts  ou  impositions  ex» 
traordinaires  qui  seront  demandés  en 
exécution  de  la  présente  loi ,  pourront  être 
autorisés  provisoirement  ,.s'il  y  a  lien,  par 


départemens   .    3,500,000    des  ordonnances  royales,  qui  seront  coo- 


subvention  aux  entrepri 

ses  de  travaux  d'intérêt 

public  à  exécuter  par  voie 

de  concession  de  péages. 
A  distribuer  aux  villes  pour 

contribuer  à  des  travaux 

d'utilité  communale.  .  . 
Pour   secours  au  commerce 

et  à  l'industrie  2,000,000 


5,000,000 


Total.  .  . 

* 

Ministère  de  l'intérieur. 


Pour  subvenir  aux  besoins 
d'intérêt  général  et  im- 
prévus, cinq  millions,  ci.  5,000,000 

2.  L'emploi  de  ce  fonds  de  dix-huit 
millions  aura  lieu  au  moyen  de  crédits 
extraordinaires  qui  seront  ouverts  par 
ordonnances  royales,  à  mesure  des  be- 
soins, sur  l'exercice  1851  ,  aux  ministères 
de  l'intéTieur ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Les  dépenses  seront  justifiées  dans  les 
formes  ordinaires 

3.  Les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  destinés  aux  travaux  départemen- 
taux ne  pourront  recevoir  cette  affectation 
qu'autant  que  le  département  prendra  à 
sa  charge  au  moins  la  moitié  de  la  dé- 
pense ,  et  y  pourvoira  au  moyen  de  nou- 
veaux centimes  extraordinaires. 

Le.  département  pourra  également  y 
pourvoir  par  des  emprunts. 

4.  Le  Gouvernement  ne  pourra  disposer 
des'  cinq  millions  affectés  à  des  travaux 
d'utilité  communale  qu'en  faveur  des 
villes  qui  pourront  satisfaire  à  la  condition 
suivante  : 

Si  le  conseil  municipal  vote  des  travaux 
extraordinaires  et  y  affecte,  soit  sur  les 
fonds  libres  du  budget  municipal ,  soit  au 


verties  en  loi  à  la  session  suivante. 

6.  Les  deux  millions  pour  secours  an 
commerce  et  à  l'industrie  seront  employés 

500,000  en  prêts  à  des  établisseraens  généraux,  tels 
que  comptoirs  d'eseompte ,  caisses  de  pré- 
voyance, ou  autres  semblables. 

Aucune  disposition  sur  ce  fonds  ne. 
pourra  être  faite  que  sur  la  demande  des, 
chambres  de  commerce ,  des  chambres 
~— — —  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
io,uuu,wu,  <je,  conseils  de  prud'hommes,  ou,  à  leur 
défaut ,  des  conseils  municipaux  :  l'emploi 
en  sera  fait,  avec  leur  concours ,  sous  la 
surveillance  des  préfets. 

7.  Le  Gouvernement  fera  distribuer  aux  < 
chambres ,  au  plus  lard  dans  la  session  de . 
1853 ,  un  état  détaillé  de  la  répartition  du 
crédit  extraordinaire  de  dix-huit  millions 
voté  par  la  présente  loi  :  cet  état  indiquera 
l'objet  de  chaque  allocation ,  ainsi  que  le 
montant  des  subventions  votées  par  les 
villes  et  les  départemens  pour  la  partie  de 
la  dépense  qui  doit  rester  à  leur  charge. 


lû™  IG  hotrmbi\b  1831.  —  Loi  portant  allocation 
d'un  crédit  supplémentaire  d«  cinq  cent  mille 
francs  sur  l'exercice  de  1831  ,  pour  L  continua- 
tion des  travaux  de  la  nouvelle  salle  d<s  séances 
de  la  Chambre  des  Députés  (1).  (IX,  Bull. 
XLVI1I,  n.  117.) 

Article  unique.  Un  supplément  de  crédit 
de  cinq  cent  mille  francs  est  ouvert  sur 
l'exercice  de  1831  an  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  pour  la  continuation  , 
des  travaux  de  la  nouvelle  salle  des  séances 
de  la  Chambre  des  Députés. 

ROTEMBAK  1831.  —  Loi  relative  k  un  sup- 
plément de  crédit  pour  les  récompenses  natio* 
nales  (IX,  Bull.  XLIX.n.  118). 


Art.  i«v  Le  crédit  de  quatre  cent 
moyen  d'un  emprunt  ou  d'une  imposition  soixante  mille  francs  pour  pensions  et  se- 
extraordinaire,  une  somme  égale  aux  deux    cours  annuels  ouvert  au  ministre  des  û- 


(1)  Préseniation  a  la  Chambre  des  Députe!»  le  13 
septembre  (Mon.  du  14);  rapport  par  M.  Arago 
Je  6  o»rloLre  (Mon.  du  7),  discussion  et  adoption 
le  21  {Mon.  du  25),  a  la  majorité  de  2q5  voix 
contre  7J. 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs;  rapport, 
discussion  et  adoption  le  10  novembre  (Mon. 
du  11)  ,  k  la  .majorité  de  64  voix  contra  aùu_ 

\ 
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n  an  ces  par  Kart.  7  de  la  loi  da  13  décem- 
bre 1830 ,  est  porté  à  la  somme  de  six  cent 
soixante  mille  francs,  avec  jouissance  du 
1«  août  1830. 

2.  Les  dispositions  des  art.  1,2,3,  4 
et  5  de  la  loi  du  13  décembre  1830,  sont 
rendues  applicables  à  ceux  des  étrangers 
au  profit  desquels  la  commission  des  récom- 
penses a  liquidé  des  pensions  :  ils  pourront 
jouir  de  ces  pensions  en  France  ou  dans 
tout  autre  pays. 


IOkovrhoub  -»  1"d*cshbrb  1S31.  —Ordonnance 
da  Roi  qai  accorde  un  secours  aut  réfugiés 
étraugen.  (IX,  BolL  O.  CXX1I,  n.  3415.) 


Louis-P1 


mlippp 

•nuia  ijci nier,  relative  aux  ressources  spe~  ~~r  \" 
cialcs  à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses  cbàr&  »  elc 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  ;  vu  nos 
ordonnances  royales  en  date  des  8  et  29 
octobre  dernier,  qui  ont  accordé  deux 
crédits  provisoires,  chacun  décent  mille 
francs ,  qui  sont  épuisés  ;  considérant  qu'il 
est  urgent  de  pourvoir  à  la  continuation 
des  secours  aux  réfugiés  étrangers ,  en 
attendant  le  nouveau  crédit  extraordinaire 


1825  et  1er  août  1831 ,  par-devant  Frou- 
gnut ,  notaire  à  Maubert-Fonlaine ,  et  té- 
moins, est  autorisée  :  sont  approuvés  les 
statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rocroy  ,  jugeant  com- 
mercialement ,  au  préret  du  département 
des  Ardennes  et  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 


L.vi<i3-i  miiupt; ,  etc.,  vu  la  loi  du  25    «w 

mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé-    "*avaui  Publics  (comte  d'Argout  )  est 


19  rotbxbrb  «  8  décembre  1831.  —  Ordonnaoce 
da  Roi  portant  nomination  de  pairs  de 
a  vie.  (IX,  Bull.  0.  CXXUI,  n.  51148.) 


Louis-Philippe  ,  etc. ,  nous  avons  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France  à  vie, 
,,,,u, ,_„,.,  ,        ,-um urw; m, ui  r      MM.  le  comte d'Aubusson  de  La  Feoil- 
de  cinq  cent  mille  francs  demandé  par  un    ,ade»  ,e  duc  de  Bassano,  'e  prince  de 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des    l:  1  i; 


Députés  des  départemens,  etc. 

Art  1er.  ]|  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  impu- 
tation sur  les  ressources  spéciales  créées 
par  la  loi  du  25  mars  1831 ,  un  troisième 
crédit  provisoire  de  trois  cent  mille  francs, 
destiné,  avec  les  deux  cent  mille  francs 
précédemment  accordés,  a  pourvoir  au 
service  extraordinaire  de  l'exercice  1851 
et  jusqu'au  31  décembre  prochain,  confor- 
mément à  l'indication  ci-après  : 

Chapitre  spécial ,  43.  Service  :  secours 
aux  réfugiés  espagnols,  portugais  et  au- 
tres. Crédits  actuels  ,  y  compris  le  million 
du  budget  :  1,200,000  francs.  Nouveau 
crédit  accordé,  3,000,000  francs.  Total 
des  fonds  crédités,  1,500,000  francs. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Perier  et 
Louis)  sont  chargés,  etc. 


14  OCTOBRE  =.  l'DSCEXBRB  1831.  —  Ofd 

du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  diio- 
nymede  !a  Compagnie  des  Ardoisières  de  lliiuo- 
gne  et  de  Saint-Louis-sur-Meuse.  (IX ,  Bull.  O. 
CXXlI.n.  3al5.) 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Kiraogne ,  département  des  Ardennes,  sous 
la  dénomination  do  Compagnie  des  Ardoi- 
sières de  Rimogne  et  de  Saint-Louis  sur- 

tuse,  par  actes  passés,  les  4  octobre 


Beauvau ,  le  marquis  de  Bize'mont,  le 
comte  de  Bondy,  le  lieutenant  général 
comte  Bonet ,  le  lieutenant  général  comte 
Caffarclli,  le  vicomte  de  Cassini  ,  le  lieu- 
tenant général  comte  de  Cessac,  le  baron 
Cuvier ,  le  lieutenant  général  comte  Den- 
thouard  ,  le  baron  Jean-Charles  Davillier, 
le  lieutenant  général  comte  Drouot,  le 
lieutenant  général  comte  Mathieu  Dumas, 
le  vice-amiral  comte  Emériau,  le  lieutenant 
général  comte  d'Erlon  ,  le  lieutenant  gé- 
néral comte  d'Excelmans,  le  lieutenant 
général  comte  Flahaut ,  le  comte  Fran- 
çais v  de  NantefJ.  le  comte  Fcrnand  Foy , 
le  lieutenant  général  comte  Gazan ,  le 
comte  Gilbert  de  Voisins,  le  duc  de  Gra- 
mont-Cadcrousse,  le  vice-amiral  Jacob,  le 
lieutenant  général  comte  Joseph  Lagrangc, 
le  comte  Alexandre  de  La  Rochefoucaolt, 
le  maréchal-dc-camp  de  Lascours,  le  pré- 
sident Lcpoltevin,  le  prince  de  La  Mos 
co*va ,  le  lieutenant  général  comte  Pajol, 
le  comte  Pcrregaux ,  le  lieutenant  général 
vicomte  Rogniat,  le  lieutenant  général 
comte  Ko.smct,  le  lieutenant  général  comte 
Philippe  de  Ségur,  le  lieutenant  général 
comte  de  Saint-Sulpice,  le  comte  de  Tu- 
renne 

Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Périer) 
est  chargé ,  etc. 


27  noveubrc  —  8  décru mib  \831.  —  Ordonnance 
du  ttoi  qui  ouvre  uu  crédit  provisoire  d'an  mû- 
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lion,  destiné  ans  travaux  d'utilité  publique  au-  pont  de  Dax  ( Lundes\  (IX  Bull  O  CXXIIT 

torisés.  par  la  loi  du  6  novembre  1831.  »IX,  Bull.  n.  3Û53.1  '  ' 
O.  CXXI1I ,  n.  3/M9.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  6  no-  minislre  de  l'intérieur;  vu  la  pétition  pré- 
venjbre  dernier ,  portant  allocation,  pour  sentéc  par  les  sieurs  Lotirau  et  Labat ,  en- 
travaux  d'utilité  publique,  d'un  Tonds  de  trepreneurs  du  pont  de  Dai  sur  l'Adour 
treize  millions  ,  dont  l'emploi  doit  avoir  (  Landes)  ;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
lieu  au  moyen  de  crédits  extra&rdinaircs  à  chef  des  ponts-et-chaussées  du  même  dé- 
ouvrir par  ordonnances  royales  à  mesure  parlement,  du  22  février  1815,  sur  la  né- 
des  besoins  :  cessilé  de  continuer  les  travaux  de  ce  pont, 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré-  el  de  pourvoir  au  paiement  tant  de  ces 
taire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  travaux  et  de  leur  entretien  ,  que  de  ce  qui 
publics  ,  avec  imputation  sur  les  ressources  Ml  dû  aux  sieurs  Lotirait  et  Labat,  avec 
spéciales  créées  par  les  lois  des  25  mars  et  ,e  produit  d'un  péage  au  profit  de  l'cntre- 
16  octobre  1831,  un  crédit  provisoire  d'un  preneur  qui  en  sera  chargé;  vu  le  vœu 
million  de  francs,  destiné  aux  travaux  émis  par  le  conseil  général  du  département 
d'utilité  publique  autorisés  par  la  loi  du  6  °*ans  M  session  de  1816  ;  vu  les  lettres  des 
novembre  dernier,  et  dont  la  dépense  se  préfets  du  28  du  même  mois,  des  9  dé- 
ratlachera  à  l'exercice  1831.  cembre  1816  et  31  mai  1817  ;  vu  les  devis 
2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  el  Plans  des  travaux  de  réparation  à  faire 
travaux  publics  et  notre  ministre  des  a  ce  pont ,  rectifiés  par  l'ingénieur  en  chef 
finances  (comte  d'Argout  et  baron  Louis)  du  département;  vu  l'avis  du  conseil  des 


sont  chargés, etc. 


17  hoveiibub  =  8  nf  cBMBiiE.  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  approuve  une  disposition  h  ajouter  au 
règlement  de  pilotage  du  5"  arrondissement  ma- 
ritime ,  eu  ce  qui  concerne  les  bateaux  h  va- 
peur. (IX,  Bull.  O.  CXX1U  ,  n.  3451.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  15 
août  1792  et  le  décret  du  12  décembre  1806 
sur  le  pilotage;  vu  l'ordonnance  du  26 
juillet  1829  et  le  règlement  général  de  pi- 
lotage dont  elle  a  autorisé  la  mise  en  vi- 
gueur dans  le  cinquième  arrondissement 
maritime,  etc. 

Art.  1er.  La  disposition  à  ajouter  au 
règlement  général  de  pilotage  du  cin- 
quième arrondissement  maritime,  en  ce 
qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur , 'Ici le 
qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  port  de  Toulon,  suivant  le 
procès-verbal  dont  un  extrait  est  ci-annexé, 
est  approuvée  pour  avoir  son  effet  à  partir 
de  ce  jour. 

"2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc, 

Art.  loi  supplémentaire.  Les  bateaux  à 
vapeur,  de  construction  française,  qui 
seront  destinés  à  une  navigation  régulière 
entre  Marseille  et  Naples  ou  tout  autre 
port,  seront  affranchis  du  droit  de  pilotage, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  toute- 
fois à  y  être  soumis  lorsqu'ils  demanderont 
eux-mêmes  l'assistance  des  pilotes  lama- 
neurs. 


5,680  f.  96  c. 


1,182  00 


aO  aott  1847  «  8  ntcBMBM  1831.  —  Ordon- 
ii*  n  ce  relative  aux  travaux  de  réparation  du 


ponts-et-chaussées  du  28  février  1817,  et 
diverses  attires  pièces  relatives  à  celle 
affaire  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1Hr.  Les  travaux  d'entretien  du 
pont  de  Dax,  département  des  Landes, 
ont  cessé  d'être  à  la  charge  des  sie'urs 
Lourau  et  Labat  à  compter  du  23  septem- 
bre 1813. 

2.  Les  sieurs  Lourau  et  Labat  sont  re- 
connus créanciers  d'une  somme  de  dix  mille 
huit  cent  soixante -deux  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes,  savoir  : 

Pour  travaux  supplémentaires  par  eux 
exéculés  à  ce  pont,  non 
porlés  au  devis  ,  ci .  .  .  . 

Pour  travaux  d'entretien 
postérieurs  au  23  sep- 
tembre 1813,  ci  

Et  pour  indemnité  des  dé- 
gâts causés  par  le  passage 
continuel  sur  ce  pont  des 
troupes  et  charrois  de 
l'armée  d'Espague,  ci  .  .    4,000  00 

Total,  10,862  96 

3.  Le  détail  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  pour  les  travaux  de  réparation  et  «le 
consolidât. on  de  ce  pont ,  moulant  à  la 
somme  de  trente-quatre  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  quarante  centimes, 
est  approuvé. 

4  11  sera  pourvu  au  paiement  desdits 
dix  mille  huit  cent  soixante  -  deux  francs 
quatre-vingt-seize  centimes,  de  ladite 
somme  de  trente-quatre  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  quarante  centimes, 
et  des  dépenses  d'entretien  de  ce  pont , 
par  l'entrepreneur  auquel  les  travaux  seront 
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adjugés,  et  l'adjudication  s'en  fera  au 
rabais. 

5.  II  sera  perçu  à  son  profit ,  sur  ce 
pont ,  un  droit  de  péage  suivant  le  tarif  ci- 
après.  (Suit  le  tarif.  ) 

6.  L'adjudicataire  dndit  péage  jouira  de 
la  taxe  ci-dessus  pendant  huit  ans  au  plus, 
à  dater  du  jour  où  le  passage  du  pont  aura* 
été  livré  au  public. 

7.  Le  rabais  s'établira  sur  le  maximum 
de  huit  années,  et  par  déduction  de  trois 
mois  au  inoins  à  chaque  rabais. 

8.  Seront  exempts  des  droits  ci-dessus , 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  en 
tournée  ,  les  troupes  de  cavalerie  marchant 
en  corps ,  les  gendarmes ,  les  officiers , 
sous-ofliciers  et  soldats  de  toute  arme, 
voyageant  séparément,  à  pied  ou  à  cheval 
ou  en  voiture,  porteurs  d'ordres  ou  munis 
de  feuilles  de  route,  les  trains  d'artillerie, 
les  équipages  militaires,  les  estafettes  et 
les  malles ,  enfin  toutes  personnes  chargées 
d'un  service  militaire  ou  civil  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  les  bestiaux  allant 
au  pacage  ou  à  l'abreuvoir ,  les  voilures 
chargées  d'engrais  ou  de  récoltes. 

9.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  le  paiement  de  la  taxe  seront  portées 
devant  le  maire  de  Dax  et  par  lui  jugées 
sommairement  sans  frais  et  sans  formalité, 
sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture 
selon  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
an  10) 

10.  Les  travaux  à  faire  pour  les  répara- 
tions de  ce  pont  seront  exécutes  sous  la 
direction  de  l'ingénieur  du  déparlement  et 
conformément  aux  devis  approuvés.  Ils 
seront  terminés  dans  le  délai  de  Irois 
années  à  compter  du  jour  de  l'adjudication, 
et  reçus  immédiatement  après  leur  con- 
fection. 

11.  Les  travaux  d'entretien  auront  lieu 
sous  l'inspection  du  même  ingénieur;  l'en- 
trepreneur sera  soumis  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  et  remettra  le  pont  en  bon 
état  après  la  durée  de  la  jouissance. 

12.  L'adjudicataire  fournira  en  outre 
bonne  et  suffisante  caution ,  el  sera  tenu 
de  rembourser,  dans  les  trois  premières 
années  de  son  adjudication  ,  cl  à  raison 
d'un  tiers  par  chaque  année,  aux  sieurs 
Lourau  et  Labat,  la  somme  de  dix  mille 
huit  cent  soixante- deux  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes  qui  leur  est  due. 

13.  Notre    ministre    de  l'intérieur 
M.  Lainéj  est  chargé,  etc. 


5  =*-  8  m.cBMiiKF,  183t.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  autorisation  d'ordonnancer  sur  léser* 
cice  4»$2  le»  dépense»  relative  a  de»  mesure»  s«- 


IPPE  I«r.—  17  IfOV.,  5  DKC.  1831. 

nitaireset  a  des  Iravam  d'utilité1  publique,  mi 
n'auront  pu  être  effectuées  en  1831.  (IX  ,  Bail. 
O.  CXX1V,  n.  351a  ) 

Louis  Philippe,  etc. ,  vu  les  lois  des  23. 
septembre  el  6  novembre  derniers  qui  ont 
accordé  à  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
du  commerce  des  crédits  extraordinaires 
sur  l'exercice  1831,.  pour  des  dépenses 
sanitaires  et  des  travaux  d'utilité  publique;, 
vu  l'article  Ie*  de  l'ordonnance  royale  du 
14  septembre  1822,  portant  que  les  dé-, 
penses  d'un  exercice  ne  peuvent  résulter 
que  des  services  faits  dans  l'année  qui 
donne  son  nom  audit  exercice;  considérant 
que  les  dépenses  votées  par  les  lois  préci- 
tées ne  pourront  être  effectuées  en  totalité 
avant  le  31  décembre  prochain ,  et  qu'il 
deviendra  dés  lors  nécessaire  d'imputer  à 
l'exercice  1832  celles  qui  ne  seront  faites 
qu'après  celte  époque,  etc. 

Art.  l«r.  jços  ministres  de  l'intérieur  et 
du  commerce  ordonnanceront  sur  l'exer- 
cice 1832  les  dépenses  autorisées  par  les 
lois  des  28  septembre  et  6  novembre  der- 
niers qui  n'auront  pu  être  effectuées  qne> 
postérieurement  au  31  décembre  prochain. 

A  cet  effet ,  la  portion  des  crédits  affec- 
tée à  ces  dépenses  qui  restera  disponible  à 
ladite  époque ,  sera  annulée  dans  les 
comptes  de  l'exercice  1831  et  transportée  i 
l'exercice  1832. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce ,  sont  chargés  ,  etc. 


17  wovevbrb--*  12  décembre  1831. — Ordonnance  . 

du  Roi  qui  modifie  l'organisation  des  compa- 
gnies de  canonnière,  et  porte  qu'elles  prendront 
la  donomiruliondewMraJu.  (IX, Bail.  O.  CXXV, 

n.  3580.) 

Art.  I".  Les  compagnies  de  canonniers 
sédentaires  affectées  au  service  de  l'artille- 
rie dans  les  places  et  sur  les  côtes  pren- 
dront la  dénomination  de  vétérans  ,  et 
seront  composées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en 
second  ,  1  ;  lieutenant  en  premier  1  ;  sous- 
lieutenanl  ou  lieutenant  en  second,  1.  To- 
tal des  officiers ,  4. 

Sergent-major,  1  ;  sergens,  6  ;  fourrier, 
1  ;  caporaux,  12;  canonniers,  112;  tam- 
bours, 2.  Total  des  sous-officiers  et  canon- 
niers ,  134.  Enfans  de  troupe ,  4. 

2.  Il  pourra  y  avoir  ,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre ,  à  la  suite  de 
chaque  compagnie  ,  quatre  sergens  ci  six 
caporaux  sortant  de  l'artillerie  de  terre  oa 
des  corps  de  la  marine,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-aprés. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  corps 
de  l'artillerie  et  des  corps  de  la  marine  . 
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tes  soldats  seulement  des  régimens  de  La  seconde  moitié  des  emplois  de  sous- 
grosse  cavalerie  et  des  compagnies  de  gre-  officiers  et  caporaux  reviendra  aux  sous-of- 
Radiers  des  régimens  d'infanterie  ,  con-  ficiers  et  caporaux  admis  à  la  suite  des 
courront  ou  recrutement  des  compagnies  compagnies  de  canonniers  vétérans, 
de  canonniers  vétérans.  8.  Le  service  des  compagnies  de  canon- 
Mais  ils  ne  seront  susceptibles  d'y  être  niers  vétérans  donnera  ,  pour  la  retraite  et 
admis  qu'après  avoir  accompli  le  temps  de  autres  récompenses  militaires,  les  mêmes 
service  voulu  parla  loi,  ou  lorsque  ,  par  droits  que  celui  des  corps  de  la  ligne, 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités,  ils  ne  9.  La  solde  des  compagnies  de  eanon- 
pourraicntplusêtrcconservésdans  les  corps  niers  vétérans  demeure  fixée  suivant  le  ta- 
de  la  ligne  ,  et  seraient  néanmoins  recon-  rif  annexé  à  la  présente  ordonnance  ,  et  les 
nus  encore  très  propres  au  service  des  corn-  autres  prestations  continueront  a  leur  être 
pagnies  de  canonniers  vétérans.  allouées,  conformément  aux  dispositions 
4.  Pourront  également  être  admis  dans  de  l'ordonnance  du  19  mars  18-27v  Les 


les  compagnies  de  canonniers  vétérans  les 
anciens  sous-officiers  et  soldats  des  corps 
désignés  à  l'article  précédent ,  et  sous  la 
condition  spécifiée,  qui,  étant  libérés  de 


sous-officiers,  caporaux,  canonniers,  joui- 
ront, en  outre,  et  sur  le  même  pied  que 
l'artillerie  de  la  ligne,  de  la  haute-paie  dé- 
terminée par  le  chapitre  II  de  l'ordonnance 


tout  service  militaire  ,  et  ayant  au  inoins  précitée  du  19  mars  1825,  et  ils  porlerout 

huit  ans  de  services  effectifs,  n'auraient  les  chevrons. 

pas  plus  de  quarante  ans  d'âge.  10.  Toutes  dispositions  antérieures,  eon- 

5.  Nul  ne  pourra  être  reçu  dans  lescom-  traires  aux  présentes  dispositions,  sont  et 

pagnies  de  canonniers  vétérans  sans  être  demeurent  abrogées. 


lié  légalement  au  service  comme  engagé  ou 
rengagé  ,  ou  comme  appelé. 

6.  La  moitié  des  emplois  de  tout  grade 
qui  viendront  à  vaquer  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers  vétérans  ,  sera  donnée 
à  l'avancement  dans  ces  compagnies,  sa- 
voir : 

Les  caporaux ,  les  fourriers  et  les  sous- 
officiers  seront  nommés  par  le  directeur 
sous  les  ordres  duquel  se  trouvera  la  com- 
pagnie, sur  la  présentation  qui  lui  sera 


11.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


19  KOvr.uniis  ==s  12  décembre  1831 .—  Ordonnance 
du  Koi  portant  qu'il  sera  créé,  pour  être  em- 
ployé»? dam  les  places  de  guerre,  une  compa- 
gnie qui  prendra  la  dénomination  de  vétérans 
des  troupes  du  génie.  (IX,  Bulletin  O.  CXXV, 
n.  3581.) 

Art.  1er.  Il  sera  créé  et  organisé  à  Metz, 


faite  par  le  capitaine  commandant  de  trois    pourêtre  employée  dans  les  places  de  guerre, 

J!  J.l.  I.     il^tn     »!*•«  •>«  I    .   cnïiratil   lac  liAcnini'  Att  carvion  rlti  <r<inin    11  II  A 


candidats  pris  sur  la  liste  d'avancement 
arrêtée  par  l'inspecteur  général  de  l'arme  : 
cet  avancement  pourra  rouler  sur  plusieurs 
compagnies  dépendant  de  la  même  direc- 
tion. 

Pour  les  emplois  d'officiers,  l'avance- 
ment aura  lieu  sur  toutes  les  compagnies. 

Les  nominations  au  grade  de  sons-lieu- 
tenant ou  lieutenant  en  second  ,  celles  <ic 
lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en 
second  seront  soumises  aux  mêmes  règles 
que  dans  les  régimens  d'artillerie. 

La  nomination  à  l'emploi  de  capitaine 
en  premier,  commandant  de  compagnie, 
f  ura  lieu  au  choix. 

7.  L'autre  moitié  des  emplois  vacans 
d* officiers  sera  donnée  aux  officiers  d'artil- 
lerie et  du  train  des  parcs ,  qui ,  sur  leur 
demande,  seront  proposés  pour  des  cm 
t^ois  de  leur  grade  dans  ces  compagnies 
par  les  inspecteurs  généraux  de  l'arme. 

A  défaut  de  proposition  à  ce  sujet,  les 
emplois  vacans  seront  donnés  également  à 
l'avancement  et  au  choix  dans  les  compa 
gnies ,  sans  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  à  dé- 
duction sur  la  part  qui  revient  de  droit 
d'après  l'article  précédent. 


suivant  les  besoins  du  service  du  génie,  une 
compagnie  qui  prendra  la  dénomination  de 

vétérans  des  troupes  du  génie. 

2  Cette  compagnie  sera  composée  d»  ta 
manière  suivante  : 

Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en 
second,  1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  sou»- 
lieutenant  ou  lieutenaut  en  second,  1 .  Total 
des  officiers,  4. 

Sergent-major,  1;  sergens,  fi;  fourrier, 
I  ;  caporaux,  12;  vétérans,  112;  tambours, 
2.  Total,  17)1.  Knfans  de  troupe,  4. 

5.  Il  pourra  y  avoir,  en  temps  de  paix 
comme  on  temps  de  guerre,  à  la  suite  de 
cette  compagnie,  quatre  sergens  et  six  ca- 
poraux. 

4.  Les  sous-o  Xieiers  et  soldats  des  ré- 
gimens et  des  compagnies  d'ouvriers  et  du 
tra.n  du  génie  concourront  au  recrutement 
de  la  compagnie  de  vétérans;  mais  ils  ne 
seront  susceptibles  d'y  être  admis  qu'après 
avoir  accompli  !e  temps  du  service  voulu 
par  la  loi,  ou  lorsque,  par  suite  de  bles- 
sures ou  d'infirmités,  ils  ne  pourraient 
plus  être  conservés  dans  les  corps  auxquels 
ils  appartiennent ,  et  seraient  néanmoins 
reconnus  être  encore  propres  au  service  de 
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la  compagnie  de  vétérans  des  troupes  du 
génie. 

5.  Pourront  également  être  admis»  dans 
cette  compagnie,  les  anciens  sous-oiïkicrs 
et  soldats  des  troupes  du  génie,  libérés  de 


3  =-  12  DécEMSRft  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  que  le  chef  lien  du  canton  de  Dît  es 
(Calvados |  est  transféré  à  Dozuîay,  commune  dn 
même  canton.  (IX,  Bull.  0.  CXXV,  n.  3582.) 


Louis-Philippe,  etc.,  yu  les  demandes 

tout  service  militaire,  qui,  ayant  au  moins  formées  par  le  maire  et  les  habitans  du 

huit  ans  de  service  effectif,  n'auraient  pas  bo,|rjî  fjc  joozul.iv,  canton  de  Dives,  ar- 

plus  de  quarante  ans  d'âge.  rondissement  de  Pont-l'Evêque ,  départe- 

6.  Nul  ne  pourra  être  reçu  dans  la  corn-  rnent  Calvados,  tendant  à  ce  que  le 
pagnie  de  vétérans  des  troupes  du  génie  chcf-licu  du  canton  établi  actuellement  au 
sans  être  lié  au  service  par  un  engagement  U0(irg  de  Dim  soit  transféré  dans  la  com- 
ou  un  rengagement.  mUnc  de  ttozulay;  vu  les  délibérât  ons  des 

7.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  COnsei!s  municipaux  de  dix-huit  communes 
ne  pourront  être  admis  dans  ladite  corn-  dudil  canton,  représentant  une  population 
pagnie  avec  un  grade  supérieur  à  celui  dc  six  miile  lrûis  cent  quatre-vingt-sept 
qu'ils  occupaient  dans  l'armée  active;  ils  habitans,  lesquels  estiment  qu'il  y  a  lie» 
ne  pourront  également  y  obtenir  de  i'avan-  «l'accueillir  celle  demande  ï  vu  les  délibé- 
cement.  rations  dc  huit  communes  du  même  canton 

8.  L'emploi  de  capitaine  en  premier  représentant  une  population  de  trois  mille 
sera  donné  aux  chefs  de  bataillon  ou  aux  ri,nt  Lr*ntA-trni«  hniiHana.  lf»«iim»ls  «ont 
capitaines  en  premier  ayant  dix  ans  de 


grade  ; 

L'emploi  de  capitaine  en  second,  aux  ca- 
pitaines ayant  six  ans  de  grade; 

Celui  de  lieutenant  en  premier,  aux 
capitaines  et  aux  lieutenans  ayant  servi 
au  moins  quatre  ans  dans  ce  dernier 
grade  ; 

Celui  de  lieutenant  en  second  on  de  sous- 
lieutenant  respectivement,  aux  lieutenans 
et  aux  sous-lieulenans  ayant  au  moins  qua- 
tre ans  dans  ce  dernier  grade. 

9.  Les  sous-olliciers  devront  avoir  au 
moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité 
pour  exercer  ce  grade  dans  la  compagnie 
de  vétérans  ; 


cent  trente-trois  habitans,  lesquels  sont 
d'avis  de  conserver  au  bourg  de  Dives  le 


chef-lieu  du  canton;  vu  les  délibérations 
du  conseil  d'arrondissement  dc  Pont -l'E- 
vêque  et  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Calvados,  en  date  des  25  avril  et 
17  mai  1851:  vu  les  avis  conformes  du 
sous-préfet  dc  Pont-l'Evèque  et  du  préfet 
du  département  du  Calvados;  vu  les  avis  du 
président  et  de  notre  procureur  prés  du 
tribunal  de  première  instance  de  Pont-l'E- 
veqne,  les  observations  du  premier  prési- 
dent et  de  notre  procureur  général  prés  de 
la  cour  royale  de  Caen  lesquels  estiment 
qnc  P  ulérêt  des  justiciables  exige  cette 
translation;  vu  enfin  le  plan  du  canton, 
ensemble  lotîtes  les  pièces  produiles;  vu 


Les  caporaux  ,  un  an  de  service  comme  |'ariicle  s  de  |a  |0i  du  28  janvier  1801  (8 
tels  pour  y  être  placés  en  la  même  qua-    p|„vjosc  an  9);  sur  le  rapport  de  notre  mi- 


lité 

Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  aux 
dispositions  des  deux  articles  précédens 
qu'en  faveur  des  officiers ,  sous-officiers  et 
caporaux,  que  des  blessures  ou  des  infir- 
mités contractées  au  service  ne  permet- 
traient pas  dc  maintenir  dans  les  corps  ac- 
tifs de  l'arme  du  génie. 

10.  La  compagnie  de  vétérans  des  trou- 
pes du  génie  sera  assimilée  en  tout  point, 
pour  la  solde,  la  haute  paie,  les  masses  et 
les  autres  détails  de  l'administration  ,  aux 
compagnies  «le  canonniers  vétérans. 

M.  L'uniforme  de  la  compagnie  de  vété- 
rans des  troupes  du  génie  sera  le  même 
que  celui  des  régimens  du  génie,  à  l'ex- 
ception de  la  plaque  du  schakos,  qui  ne 
portera  pas  de  numéro,  et  du  bouton, qui 
aura  pour  légende  vétérans  des  troupes  du 
génie 


nistre  de  la  justice,  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1er.  Le  chef-lieu  du  canton  établi 
actuellement  à  Dives,  arrondissement  de 
Pont-l'Evêque,  département  du  Calvados, 
est  transféré  à  Dozulay,  commmune  du 
même  canton. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (MM.  Barthe  et  d'Argoul  )  sont 
chargés,  etc. 


3  =  12  oécKiisnr.  1831.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  que  le  nombre  des  avoués  près  le  tri. 
buit.il  de  Lodeve  restera  définitivement  ûié  è 
Luit.  ,1X,  Bull.  0.  CXXV,  n.  3583.) 


Art.  1er.  L'ordonnance  du  1er  octobre 
1850  qui  réduit  à  six  le  nombre  des  avoués 
12.  Notre  mhîslre  de  la  guerre  (duc  de    près  du  tribunal  dc  première  instance  séant 
Da!m::».icj  est  charge,  etc.  à  Lodéve  (Hérault),  est  rapportée. 

  2.  Ce  nombre  restera  défini1  : vemeut  fixé 
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a  huit ,  auquel  l'avait  porté  l'ordonnance 
du  14  avril  1820. 

5.  N«*tre  ministre  de  la  justice  ^M.  Bar- 
the)  est  chargé  ,  etc. 


5  =  12  décf.mbrb  ^  8.*>1 .  —  Oi  -donnante  fin  fini 
qui  supprime  la  place  de  direitutir  du  Bul  elin 
des  Lois.  (IX,  Bull.  O.  CXXV,  n.  3Ô3Û.) 

Art.  1er.  La  place  de  directeur  du  Bul- 
letin des  Lois  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé ,  etc. 


29  aovsMBKE  =  12  décembhb  1851.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  soumet  à  de»  règles  de  comp" 
Ubilité  la  gestion  des  Pronom es  des  ét.d>lis«e- 
tnem  do  bienfaisance.  (IX,  Bulletin  O.  CXXV, 
n.3583.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  et  ré- 
glemcns  relatifs  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  des  établissemens  de  bienfai- 
sance; le  comité  de  l'intérieur  de  noire 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  le.  A  dater  du  1«r  janvier  1832, 
la  gestion  des  économes  chargés,  dans  les 
établissemens  de  bienfaisance,  de  l'emma- 
gasinage et  de  la  distribution  des  denrées 
et  autres  objets  de  consommation ,  sera 
soumise  à  des  règles  de  comptabilité  déler- 
minées  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  comptes  de  cette  gestion  devront 
être  présentés  aux  mêmes  époques  que  ceux 
des  receveurs,  et  seront  apurés  par  les 
commissions  administratives ,  sauf  l'appro- 
bation du  préfet  du  département. 

2.  Dans  les  établissemens  où  la  valeur  des 
denrées  et  objets  de  consommation  livrés 
aux  économes  s'élèvera  annuellement  à 
vingt  mille  francs  et  au-delà ,  ces  agens 
seront  assujettis  â  fournir  un  cautionne- 
ment qui  sera  réglé  d'après  les  mêmes 
hases  que  celui  des  receveurs. 

Les  économes  actuellement  en  fonctions 
devront  avoir  fourni  le  cautionnement  ci- 
dessus  prescrit ,  au  1er  juillet  prochain  pour 
tout  délai. 

3.  Les  receveurs  demeurent  responsables 
de  la  rentrée  des  revenus  en  nature  appar- 
tenant aux  établissemens  :  mais  le  caution- 
uemcnt,qu'ils  fournissent  pour  cette  partie 
rte  leur  gestion ,  sera  réduit  de  moitié,  à 
dater  de  l'époque  où  celui  des  économes 
aura  été  réalisé. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
:hargé,  etc. 
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29  fOvKMBRB  =12  dkcbhbrb  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  legs  fait  par  le  major-général 
Martin  pour  la  fondation,  dans  la  ville  de  Lvnn, 
d'une  In>lil!ilion  ,  sous  le  nom  tl'Ecohde  la  Mar- 
tiruire ,  des'inéc  h  l'enseignement  gratuit  de* 
sdences  et  dos  art*.  (IX,  Bulletin  O.  CXXV, 
ii.  35<iG.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  testament  du  major-géné;  al 
Martin  et  notamment  l'article  "25,  par  le- 
quel le  major-général  dispose  d'une  somme 
capitale  de  deux  cent  cinquante  mille  rou- 
pies sicka,  pour  servira  l'établissement 
d'une  institution  pour  le  bien  public  de  la 
ville  de  Lyon;  vu  l'arrêté  du  12  floréal  an 
11  et  l'ordonnance  royale  du  24  décembre 
1817,  qui  autorisent  le  maire  de  Lyon  à 
accepter  ce  legs  au  nom  de  la  ville,  à  la 
charge  d'en  remplir  les  conditions  telles 
qu'elles  sont  énoncées  dans  l'article  25  du 
testament;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Lyon,  des  10  dé- 
cembre î82(>,  14  décembre  1827,  13  no- 
vembre 1829  et  2  mai  1831  ;  vu  les  délibé- 
rations de  l'académie  royale  des  sciences , 
belles-lettres  et  arts  de  Lyon  ,  des  2  août 
1803,  10  sept.  1822,  l^r  fév.  1825,  21  août 
1827,  19  mai  1829  et  l«r  fév.  1831  ;  vu  les 
observations  du  sieur  (  hrisiopjtc  l 'art in,  exé- 
cuteur testamentaire  du  majôr-général  Mar- 
tin pour  les  biens  et  affaires  d'Europe;  vu  les 
lettres  du  préfet  du  Rhône,  des  12  juillet  et 
l°r  décembre  1829  et  12  septembre  1831  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1827 
qui  approuve  l'acquisition  faite  par  le  maire 
de  Lyon  ,  des  anciens  batimens  et  cloître 
des  Auguslins,  pour  y  établir  l'institution 
fondée  par  ledit  testateur,  en  raison  de 
l'impossibilité  de  la  former  sur  la  place 
Saint-Saturnin ,  qui  avait  été  désignée  par 
lui  ;  considérant  qu'il  appartient  au  Gou- 
vernement de  statuer  déOnitivement  sur 
l'organisation  de  cette  institution  ;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  fonds  en  capitaux  et  inté- 
rêts accumulés  provenant  du  legs  fait  par 
le  major  général  Martin  seront  employés  à 
la  fondation  ,  dans  la  ville  de  Lyon  ,  d'une 
école  destinée  à  l'enseignement  gratuit  des 
sciences  et  des  arts  dont  la  connaissance 
et  le  perfectionnement  peuvent  ajouter  à 
la  prospérité  des  manufactures  et  des  fa- 
briques lyonnaises. 

2.  Cette  école  portera  le  nom  û'ècolc  dt> 

la  Martinière. 

Elle  sera  établie  dans  les  bâtimens  de 
l'ancien  cloître  des  Augustins. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  25  du  testament ,  l'académie  royale 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de 
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Lyon ,  nous  soumettra  le  plan  de  l'institu- 
tion ,  indiquant  la  nature  des  études ,  le 
nombre  des  professeurs  et  maîtres ,  les 
conditions  d'admission  des  élèves  et  le  ré- 
gime intérieur  de  l'école. 

Il  sera  définitivement  statué  par  nous 
sur  le  projet  de  règlement  de  l'école  ,  d'a- 
près les  propositions  de  l'académie  et  sur 
l'avis  du  conseil  municipal. 

4.  L'école  de  la  Martinière  sera  adminis- 
trée ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 
préfet,  par  une  commission  gratuite,  qui 
procédera  suivant  'es  régies  et  les  formes 
établies  pour  l'administration  des  hospices 
et  des  bureaui  de  bienfaisance. 

Cette  commission ,  dont  le  maire  sera 
président  né,  et  l'exécuteur  testamentaire 
vice-président,  sera  composée,  en  outre, 
de  sept  autres  membres  choisis  par  le  con- 
seil municipal  parmi  les  notables  habitans 
de  la  ville.  Leur  nomination  sera  soumise 
à  l'approbation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Le  renouvellement  des  membres  de  la- 
dite commission  aura  lieu  tous  les  sept  ans 
par  septième  chaque  année;  les  six  pre- 
mières années  par  la  voie  «lu  tirage  au  sort, 
cl  ensuite  par  rang  d'ancienneté. 

5.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  25  du  testament,  il  y  aura,  sous 
l'autorité  de  la  commission  administrative 
et  à  la  nomination  du  maire,  un  directeur 
chargé  de  la  police,  du  maintien  de  l'or- 
dre et  de  l'exécution  du  règlement  général 
de  l'école,  et  sous  les  ordres  du  directeur, 
ainsi  que  sous  l'autorité  de  la  commission, 
un  régisseur  qui  sera  choisi ,  autant  que 
possible,  dans  la  famille  du  testateur,  et 
qui  sera  chargé  de  la  gestion  économique 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'école  :  le 
régisseur  fournira  un  cautionnement. 

Ces  deux  agens  recevront  un  traitement 
qui  sera  fixé  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  lorsque  le  plan  d'organisation 
nous  sera  présenté. 

6.  Le  budget  de  l'institution  sera  soumis 
chaque  année  à  l'approbation  du  conseil 
municipal,  et  définitivement  réglé  par  le 
préfet. 

7.  Lorsque  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement auront  été  effectuées  il  sera 
statué  par  nous ,  d'après  la  proposition  du 
conseil  municipal  de  Lyon  ,  sur  le  place- 
ment définitif  des  fonds  restant  libres  qui 
formeront  la  dotation  de  l'établissement. 

8.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argoul)  est 
chargé ,  etc. 


huppe  i«.  —  Ï7  janvier  1827. 

17  janvier  1827  =  12  décembre  1831.  —  Ordorr* 
nance  (1)  qui  approuve  l'acquisition  faite,  p*r 
le  inaire  de  Lyon  ,  des  anciens  bàlimen*  et  cloî- 
tre des  Aagostins ,  pour  y  -établir  l'institution 
fondé;  parle  major-général  Martin.  (Ut,  Bull. 
CXXV,  n.  35d7.) 

Charles ,  etc.,  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  notre  bonne  ville  de  Lyon, 
en  date  du  12  mars  1825 ,  ayant  pour  objet 
de  provoquer  l'échange  de  l'ancien  clos  des 
dames  de  Bcllccourt ,  précédemment  oc- 
cupé par  l'école  royale  d'équilation  et  ap- 
partenant à  ladite  ville,  contre  les  batimens 
et  dépendances  de  l'ancien  cloître  des  Au- 
gustins, appartenant  au  département  du 
Rhône,  et  affecté  actuellement  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie;  vu  les  procès-ver* 
baux  d'estimation  desdites  propriétés ,  dres- 
sés contradictoirement  par  les  architectes 
Denaveel  Falconnet  le  o  avril  1826  ;  vu  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  municipal 
de  Lyon,  en  date  du  26  août  1826,  conte- 
nant offre  d'effectuer  ledit  échange,  moyen- 
nant une  soute  d'un  million  soixante  mille 
francs  en  faveur  du  département  ;  vu  la  dé- 
libération du  28  août  même  année  ,  par  la- 
quelle le  conseil  général  du  Rhône  a  adhéré 
à  la  proposition  du  conseil  municipal,  s'en 
rapportant ,  pour  l'ordre  et  les  échéances 
de  paiement  du  prix  principal  et  des  inté- 
rêts de  la  soute  stipulée  en  faveur  du  dé- 
partement, aux  conditions  qui  seraient  ré- 
glées amiablement  par  le  contrat  entre  le 
préfet  du  Rhône  et  le  maire  de  Lyon;  va 
l'acte  d'échange  passé  provisoirement  entre 
ces  deux  fonctionnaires,  le  16  octobre  1826, 
en  conséquence  des  délibérations  desdits 
conseils;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  I".  L'échange  conclu  entre  le  préfet 
du  Rhône  ,  d'une  part ,  et  le  maire  de 
notre  bonne  ville  de  Lyon ,  de  l'autre ,  des 
bàtimcns  et  dépendances  de  l'ancien  cloître 
des  Augustins,  appartenant  au  départe- 
ment, contre  les  batimens  et  dépend  a  nces  de 
l'ancien  clos  des  dames  de  liellecourt, 
appartenant  à  la  ville,  est  approuvé  aux 
clauses  et  conditions  déterminées  par  l'acte 
dressé  à  cet  effet  le  16  octobre  1826. 

2.  Le  maire  de  Lyon  est  aurorisé  a  éta- 
blir sur  l'emplacement  dudit  cloître  des 
Augustins  l'école  d'arts  et  métiers  fondée, 
sous  le  nom  de  la  Martinière ,  par  feu  le 
major  général  Martin. 

5.  La  somme  d'un  million  soixante  mille 
francs,  stipulée  à  litre  de  soute  en  faveur 
du  département  du  Rhône,  sera  versée, 
au  fur  et  à  mesure  des  paiemens ,  dans  la 


(1)  Celte  ordonnance,  citée  dans  la  précédente,  n'avait  point  encore  été  insérée  au  Bulletin. 
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oaisse  du  receveur  général  pour  être  por-  1851 ,  et  qui  cesserout  dés  ce  \ 
lée  en  recette  aux  budgets  dudit  départe-    d'appartenir  au  corps  des  Zouaves. 
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ment. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 


Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers 
des  escadrons  du  12*  régiment  de  chasseurs 
actuellement  a  Alger  qui  demanderont  à 
servir  dans  ce  nouveau  corps,  y  seront 
admis. 

8  =  17  décembre  1831.— Ordonnance  du  Roi  qni       I-c  recrutement  aura  lieu  à  l'avenir  par 

ouvre  un  crédit  provisoire  de  deux  cent  nulle     des enrÔlenieilS  Volontaires,  auxnutMs  nmir 


francâ  ,  destiné  aux  besoins  d'intérêt  général  et 
imprévus  dont  la  dépense  se  rattachera  a  l'eier- 
eiee  1831.  (IX,  Bull.  O.  CXXVI,  n.  3603.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  6  no 
veinbre  dernier,  portant  allocation,  poirr 
dépenses  imprévues,  d'un  Tonds  de  cinq 
millions  dont  l'emploi  doit  avoir  lieu  au 
moyen  des  crédits  extraordinaires  à  ouvrir 
par  ordonnances  royales  à  mesure  des  be- 
soins ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  président 
du  conseil ,  etc. 

Art.  ter.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  imputation 
sur  les  ressources  spéciales  créées  par  les 
lois  des  25  mars  et  16  octobre  1851,  un 
crédit  provisoire  de  deux  cent  mille  francs, 
destiné  aux  besoins  d'intérêt  général  et 
imprévus  dont  la  dépense  se  rattachera  à 
l'exercice  1851. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Casimir  Périer 
et  Louis)  sont  chargés,  etc. 


ront  concourir  les  Français ,  les  colons  et 
les  indigènes,  et  par  des  hommes  apparte- 
nant aux  rég  mens  de  cavalerie  de  l'armée 
soit  a  litre  volontaire,  soit  à  titre  obliga- 
toire, d'après  les  désignations  des  inspec- 
teurs généraux. 

4.  A  l'organisation  de  ces  régimens ,  et 
dans  les  deux  années  qui  suivront  la 
moitié  au  moins  de  chaque  escadron  sera 
composée  de  Français. 

5.  Il  pourra  être  admis  dans  ces  régi- 
mens ,  au  nombre  de  quarante  au  plus  par 
chaque  escadron,  des  cavaliers  indigènes, 
qui  ne  seront  pas  soumis  au  régime  admi- 
nistratif du  corps  et  pourvoiront  eux- 
mêmes  aux  dépenses  de  subsistance,  d'ha- 
billement ,  d'équipement ,  de  remonte  et 
d'armement. 

Les  cavaliers  recevront ,  à  cet  effet ,  un 
traitement  spécial ,  conformément  au  tarif 
ci-annexé.  lis  auront  droit  à  une  première 
mise  fixée  â  deux  cents  francs  ,  qui  sera 
portée  à  leur  crédit  du  jour  de  leur  admis- 
sion dans  le  régiment,  et  versée  en  caisse 
pour  y  former  un  fonds  dit  de  nw.sSe  indi- 
viduelle, destiné  â  pourvoir  en  commun  et 
par  avances,  s'il  est  nécessaire,  aux  dé- 
penses d'habillement  ,  d'équipement  et 
d'armement.  Il  leur  sera  alloué,  en  outre, 
une  prime  journalière  d'entretien  fixée  à 
vingt-cinq  centimes. 

En  campagne  ,  ils  recevront  ,  à  titre 
gratuit,  tes  prestations  en  nature  attribuées 
Art.  1er.  i|  Sera  formé  en  Afrique  deux    à  l'armée  d'Afrique  «"nouées 
régimens  de  cavalerie  légère,  sous  la  déno-       6.  A  la  sortie  du  corps,  chacun  de  ces 
initiation  de  chasseurs  d  Afrique.  cavaliers  aura  droit  au  décompte  de  la 

L.e  premier  de  ces  régimens  sera  formé  somme  qu'il  aura  en  dépôt  à  la  caisse  du 
à  Alger,  le  deuxième  à  Orao.  régiment.  Toutefois,  la  propriété  de  la 

2.  Ces  deux  régimens  seront  organisés  mu.sse  indivi(l«elle  ne  lui  sera  acquise  qu'a- 
nformément  à  l'ordonnance  constitutive    pres  lrois  ans  de  service  dans  le  régiment, 

du  19  février  1851.  Leur  complet  sera  sur  sauf  ,e  cas  de  réforme  pour  infirmités  con- 

le  pied  de  guerre.  Ils  auront  cent  trente-  lracléeso»  Pour  blessures  reçues  au  service, 

deux  chevaux  de  troupe  par  escadron.  7.  Il  pourra ,  en  outre,  cire  placé  à  la 

Chaque  escadron  aura  dix  hommes  à  pied.  sulle  dc  cha<lue  escadron  ,  sous  le  titre  de 

3.  Les  régimens  de  chasseurs  d'Ainn,,,  '1^?*?*'"  .et  cn nombre indéterminé, 


17  novembre  =  17  décembre  1831 .  —  Ordonnance 
da  Roi  qui  prescrit  la  formation  ,  on  Afrique, 
de  deux  régimens  do  cavalerie  légère ,  sous  la 
dénomination  de  chasseurs  d'Afrique.  (IX,  Bull. 
O.  CXXVI,  n.  3C06.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  9 
mars  1831. 


co 


3.  Les  régimens  de  chasseurs  d'Afrique 
seront  composés  :  1°  d'enrôlés  volontaires 
français,  colons  ou  indigènes;  2°  de  cava- 
liers tirés  des  régimens  de  cavalerie  dc 
J 'armée. 

Le  régiment  qui  sera  formé  à  Alger  rc- 


des  cavaliers  colons  ou  indigènes  qui  ne  se- 
ront appelés  a  faire  un  serv  ice  actif  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires  et 
d'après  l'ordre  exprès  du  général  comman- 
dant l'armée  d'Afrique,  qui  déterminera 
aussi  les  époques  où  ils  devront  se  réunir, 


génens  créés  par  I  ordonnance  du  il  mars   struils,  autant  que  ie  comporte  le  genre 


I 
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rie  gnerre  oa  de  service  qu'ils  90nt  appelés 
à  faire. 

Ils  seront  tenus  de  se  monter,  de  s'ha- 
biller, de  s'équiper  et  de  s'armer,  confor- 
mément à  ce  qui  sera  réglé  pour  les  cavaliers 
indigènes  des  escadrons. 
rIl  leur  sera  alloué,  en  conséquence,  à 
litre  d'indemnité,  une  solde  journalière  de 
soixante  centimes ,  qu'ils  recevront  mois 
pai mois,  en  se  présentant,  à  cet  effet,  au 
quartier-général,  habillés,  montés,  équipés 
et  armés,  et  après  la  revue  de  présence  qui 
sera  passée  par  le  chef  du  corps  et  le  sous- 
intendant  délégué. 

Cette  indemnité  leur  tiendra  lieu  de 
touleospéce  d'allocation,  tant  pour  l'homme 
que  pour  le  cheval. 

8.  Lorsque  ces  cavaliers  seront  appelés, 
«oit  pour  un  service  de  guerre,  soit  pour 
l'instruction  et  les  revues,  ils  recevront, 
pendant  la  durée  de  leur  réunion ,  le  traite- 
ment alloué  aux  cavaliers  mentionnés  en 
Kart.  5.  En  campagne ,  ils  auront  droit 
aux  mêmes  prestations  en  nature  que  ces 
derniers. 

9.  Les  officiers  français  qui  seront  admis 
dans  les  régimens  de  chasseurs  d'Afrique, 
y  seront  employés  dans  le  grade  effectif 
dont  ils  sont  pourvus. 

Le  rang  du  grade  supérieur  sera  accordé 
aux  sous-lieutenans,  lieutenans  en  premier 
etcapitaines-commandans,  qui,  à  dater  du 
jour  où  ils  auront  accompli  les  conditions 
d'ancienneté  exigées  par  la  loi  pour  obtenir 
de  l'avancement ,  auront  servi  deux  ans 
dans  les  chasseurs  d'Afrique. 

Après  un  an  de  service  avec  un  rang 
d'un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  exer- 
cent l'emploi ,  ces  officiers  pourront  [Hisser 
avec  ce  grade  dans  un  autre  corps ,  où  ils 
seront  classés  d'après  leur  ancienneté  de 
rang. 

10.  Outre  les  droits  à  l'avancement  qui 
leur  sont  attribués  par  l'art.  13ci-aprés, 
les  adjudans  sous-officiers  prendront  rang 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  à  dater  du 
jour  où  ils  auront  deux  ans  de  fonctions 
dans  les  chasseurs  d'Afrique.  Toutefois,  ils 
ne  pourront  être  pourvus  de  ce  grade  dans 
un  autre  corps  qu'après  une  troisième  an- 
née de  fonctions  dans  l'emploi  d'adjudant 
sous-officier  aux  chasseurs  d'Afrique. 

11.  Les  dispositions  des  art.  9  et  10  qui, 
à  des  conditions  déterminées ,  assurent 
l'emploi  du  grade  supérieur  aux  adjudans 
sous-officiers,  sous-lieutenans,  lieutenans 
et  capitaines ,  qui  passent  dans  un  autre 
corps,  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  d'en- 
tre eux  qui,  pour  cause  d  inconduite  ou 
d'incapacité  dûment  constatée,  se  seraient 
mis  dans  le  cas  d'être  changés  de  corps , 
suspendus  ou  privés  de  leurs  fonctions. 
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12.  Les  adjudans  sous-officiers,  sons, 
lieutenans,  lieutenans  et  capitaines  des  ré- 
gimens de  chasseurs  d'Afrique,  pourvue 
d'un  rang  supérieur  à  leur  emploi,  ne  joui- 
ront, a  raison  de  ce  rani»,  d'aucune  dis- 
tinction niémolumens,  et  n'auront  aucuns 
prérogative  de  commandement  sur  les  ad- 
judans sous-officiers  et  officiers  d'un  grade 
égal. 

13.  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenane 
seront  donnés  aux  sous-officiers  du  régi- 
ment. 

Depuis  le  grade  de  lieutenant  jusqu'à 
celui  de  chef  d'escadron  inclusivement, 
l'avancement  roulera  sur  le  corps  pour  les 
deux  tiers  des  vacances;  l'autre  tiers  sera 
donné  aux  officiers  des  autres  corps  de 
l'armée  et  de  la  non  activité. 

14.  L'armement  des  officiers  ,  sous-offi- 
ciers et  chasseurs,  est  déterminé  provisoi- 
rement ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers  inférieurs  :  un  fusil  d'artillerie 
(modèle  de  1822) ;  une  paire  de  pistolets; 
un  sabre  de  cavalerie  légère  (modèle  de 
l'an  13). 

Sous-officiers  :  un  fusil  d'artillerie  (mo- 
dèle de  1822);  un  pistolet;  un  sabre 
(modèle  de  l'an  13). 

Brigadiers  et  chasseurs  :  un  fusil  de  ina- 
nition (modèle  de  1777);  un  sabre  (modèle 
de  Tan  13). 

Toutefois,  les  généraux  commandant  en 
chef  à  Alger  et  à  Oran  pourront ,  pour  un 
certain  nombre  de  cavaliers ,  remplacer 
tout  ou  partie  de  cet  armement  par  des 
armes  en  usage  dans  le  pays,  s'ils  jugeai 
celte  mesure  utile  au  bien  du  service. 

15.  L'habillement,  l'équipement  et  le 
harnachement  seront  déterminés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

16.  A  l'exception  des  cavaliers  indigènes, 
auxquels,  d'après  les  art.  5,  6,  7  et  8  de 
la  présente  ordonnance,  il  est  alloué  un 
traitement  spécial ,  les  régimens  de  chas- 
seurs d'Afrique  seront  assimilés ,  sous  ie 
rapport  de  ht  solde  et  des  masses  indivi- 
duelles ,  aux  autres  corps  de  cavalerie  lé- 
gère, et  jouiront,  en  outre,  des  prestations 
particulières  à  l'armée  d'Afrique. 

Sauf  les  modifications  résultas*  de  la 
teneur  des  art.  5,  6  et  7,  les  régimens  des 
chasseurs  d'Afrique  seront  administres 
conformément  aux  ordonnances.  Toutefois, 
les  rations  de  vivres  pourront  être  retnpla 
cées ,  en  faveur  des  indigènes ,  par  unt 
prestation  pécuniaire  équivalente  >  déter- 
minée par  les  généraux  commandant  es 
chef  à  Alger  et  à  Oran ,  sur  la  proposition 
des  intendans  militaires  chargés  de  la  di- 
rection du  service. 

17.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalie)  est  chargé,  etc. 
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1"  =  17  DfecSMORE  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  confie  a  un  intendant,  civil,  en  Algor, 
la  direction  et  la  surveillance  de»  services  civils 
et  financiers  et  de  l'administration  de  U  justice. 
(IX,  Bail.  O.  CXXVI,  n.  3617.) 
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omw  dépurtemw».  (IX,  Bulletin  O.  CIXVI , 
n.  3009.) 

Art.  l©r.  Les  conseils  généraux  des  dô- 
partemens  du  Cher,  de  la  Dordogne ,  du 
Gers,  d'Ille-ct- Vilaine ,  du  Jura,  de' la 
Loire,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Nièvre  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine- 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur;  «  ;  ;  m 
considérant  que ,  s'il  a  été  nécessaire ,  dans  ,nre"eure  »  sont  convoqués  pour  le  26  dé  - 
les  premiers  temps  qui  ont  suivi  l'occupa-  rQmbre  Rrésent  mois ,  à  l'effet  de  délibérer 
tion  du  pays  d'Alger,  de  laisser  réunis  dans  dc  ?ou7e?uA  slir  ,es  obJels  Pour  ksqods  ils 
une  seule  main  les  pouvoirs  civils  et  mili-  avaIent,  élé  convoqués  par  notre  ordon- 
nance du  29  octobre  dernier. 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministïC; 
de  l'intérieur,  et  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (MM.  Casi- 
mir Périor  et  d'Argout)  sont  chargés ,  etc. 


pouvoirs 

taires,  il  importe  maintenant  au  bien-être 
de  l'établissement  que  ces  pouvoirs  soient 
séparés,  afin  que  la  justice  et  l'administra- 
tion civile  et  Gnanciére  puissent,  dans  ce 
pays ,  prendre  une  marche  régulière ,  etc. 

Art.  l".  La  direction  et  la  surveillance 
de  tous  les  services  civils  en  Alger,  celles 
de  tous  les  services  financiers,  tant  en  de- 
niers qu'en  matière ,  ainsi  que  celles  de 
l'administration  de  la  justice,  sont  confiées 
à  un  intendant  civil ,  placé  sous  les  ordres 
immédiats  de  notre  président  du  conseil  des 
ministres,  et  respectivement  sous  ccu\  de 
nos  ministres  de  la  justice,  des  affaires 


12  =  17  DfccEHBint  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  convocation  des  conseils  généraux  de 
plusieurs  dëparlemens.  (IX,  Bull.  O.  CXXVI 
u.  3011.)  ' 


Art.  1er.  Les  conseils  généraux  des  dé- 

t  tmngeres,  de  la  guerre,  de  la  manne,  des  partemens  de  t'Aveyron,  de  la  Corrczc 

cultes,  du  commerce  et  des  finances.  de  la  Gironde ,  de  l'Hérault   du  Lot  dé 

2.  A  partir  de  la  publication  en  Alger  la  Meuse,  des  Hautes -Pyrénées  de  la 
i\e  la  présente  ordonnance,  les  agens  de  ces  Haute-Saône ,  du  Tarn  ,  de  Vauclusc  et 
divers  services  et  les  tribunaux  civils  passe-  de  la  Vienne  sont  convoqués  notir  le  «6 
ront  immédiatement  sous  les  ordres  de  décembre  présent  mois ,  à  l'effet  de  déîi- 
l'intendant.  bérer  de  nouveau  sur  les  objets  pour  les- 

3.  Il  y  aura  auprès  du  commandant  en  quels  ils  avaient  été  convoqués  par  notre 
chef  des  troupes  et  de  l'intendant  civil  un  ordonnance  du  29  octobre  dernier 
conseil  d'administration,  composé  du  corn-      Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 
mandant  en  chef,  président  ;  de  l'intendant  pourra  durer  plus  de  cî    jour*    nairc  Ue 


civil,  du  commandant  de  la  station  navale, 
de  l'intendant  militaire,  de  l'inspecteur 
général  des  finances  et  du  directeur  des 
domaines  :  en  l'absence  du  commandant 
en  chef,  l'intendant  civil  présidera. 

4.  Ce  conseil  se  réunira  sur  la  convoca- 
tion du  commandant  en  chef,  ou,  en  son 
nbsenec,  sur  celle  de  l'intendant  civil,  aux 
jour»  qui  auront  été  déterminés  entre  eux, 
ou  toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  l'esti- 
mera nécessaire  au  bien  du  service.  L'in- 
specteur général  des  finances  ,  ou  l'em- 
ployé supérieur  de  ce  département,  appelé 
«i  son  absence  au  conseil ,  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 


2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur,  et  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (M.  Casimir 
Périer  et  comte  d'Argout)  sont  chargés,  etc. 


12  =  17  DfccBUnivB  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  cour  d'assises  du  département  do 
U  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  pendant  les 
premier  et  deuxième  trimestres  de  1832.  (  IX  , 
Bull.  O.  CXXVI,  n.  3612.)  V  ' 

Voy.  cUprès  ordonnance  du  19  décembre  1831, 
p.  A51. 


ÉouU-Pbilippe,  etc. ,  sur  ceiiu'il 
5.  Notre  président  du  conseil,  ministre  *tô  représenté  <l»e  la  cour  d'assises  séant 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périet),  et  nos  a  Paris  DC  Vonrtà  expédier,  dans  le  cou- 
ministres  de  la  justice,  des  affaires  étran-  ranl  du  Pwmier  et  du  deuxième  trimestres 
«ères ,  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des  de  1832  »  ,a  totalité  des  procès  renvoyés 
cultes,  du  commerce  et  des  finances,  sont  devant  el,e  î  voulant  prévenir  des  retards 
Hiargés,  otc.  préjudiciables  à  la  bonne  administration 

m   Je  la  justice  ;  vu  les  dispositions  du  Coda 

d'instruction  criminelle  concernant  le  scr- 
â  =  17  dkcbubrb  1831.  —  Ordonnance  du  Roi    vice  des  assises ,  l'article  r>87  du  même 
portant  convocation  des  conseils  g^uéruui  de    Code  relatif  à  la  division  des  cours  d'as* 
3i.~  i"  Partie.  3y 
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sises  en  plusieurs  sections,  l'article  5  de  matif  du  projet  de  pont  provisiounel  en 

la  loi  du  «0  avril  1810 ,  et  les  articles  2  et  charpente ,  montant  à  quarante-sept  mille 

12  dn  décret  du  6  Juillet  ée  la  même  cinq  cent  vingt-six  francs  quatre  vingt-dix 

ann^  Centimes  ;  vu  le  procès- verbal  d'adjudiea- 

ArL  1".  Pendant  le  premier  et  te  tion  du  13  avrU  1820 ,  tant  dudit  pont  que 

deuxième  trimestres  de  Tancée  4832,  la  *■  péage  .pendant  neuf  années,  au  profit 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine        «leur  Desjars;  vu  le  tarif  et  le  cahier 

sera  divisée  en  deux  sections ,  qui  s'occu-  des  charges ,  portant  que  pendant  toute  la 

peront  simultanément  de  l'expédition  des  durée  du  péage  le  concessionnaire  devra 

affaires  renvoyées  devant  elle  :  il  sera  ,  en  fournir  ,  à  ijjj frais  aux  réparahons  ordr- 

conséquence ,  délégué  ,  conformément  aux  ™«*J*  *; J u« ^SÎfS? 

lois ,  un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  <]'"  pourront  s  élever  seront  portées  par- 

a  cour  royale  pour  la  formation  de  ces  '^ant  *  conseil  de  préfecture  du  dépar- 

deux  sections  tement  des  Côtes-du-Nord  ;  vu  le  devis 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.Bar-  ?s"™al,ï       °lvr?8es  du  pTl  arre,ef,e 

tbe  )  est  cfcargé  /etc.  25  f1"1  8i?  PJ«r  la  somme  de  quarante- 

'  B  sept  mlHe  cinq  cent  vingts  x  francs  quatre- 

r  vingt-dix  centimes  ;  plus ,  peur  valeur  ré- 

2}  athil«  17  DtctvBfet  18S1.  —  Ordonnancera  sullant  de  l'adjudication  ,  si \  mille  francs; 

ftoi,  en  matière  conientic«ae ,  qui  renvoie  l'en-  vu  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts- 


trepren««r  da  ponl  de  I.;.  union  devant  le  Con-  et-cbaussée* ,  du  23  mai  1823,  qui  autorise 

•eif  de  préfecture  do  département  def  COtes-da-  lfi     éfet  k  fajre  procéder  8UX  travaux  que 

ï°!?  Vf  mvi"  ?MlK  m  JcJûandes*  (IX*  peut  exiger  le  curage  de  la  rivière;  vu  la 
Bull.  O.  cxxyi  ,  n.  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  du  de  Lannion  du  13  juillet  1827  ;  vu  le  traité 
comité  de  législation  et  de  justice  admt-  fait  entre  le  sieur  Desjars  et  le  sieur  Mou- 
nistrative  ;  vu  la  requête  à  nous  présentée  nier  le  25  novembre  1820,  portant  marché 
par  le  sieur  Desjars ,  négociant  à  Guin-  pour  la  confection  du  pont ,  moyennant  la 
gamp ,  département  des  Côtes-du-Nord  ,  somme  de  cinquante-trois  mille  cinq  cent 
ladite  requête  -enregistrée  au  secrétariat  v4ugt-six  francs  quatre-vingt  dix  centimes, 
général  de  notre  Conseil  d'Etat  le  30  no-  ledit  traité  approuvé  par  le  préfet  le  15 
vembre  1829,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  février  1821  ;  vu  toutes  tes  autres  pièces 
plaise  le  recevoir  appelant  de  la  décision  produites,  notamment  le  mémoire  am- 
du  ministre  de  l'intérieur  du  29  août  1829,  pliatif  et  les  nouvelles  observations  du 
ordonner  que  le  réclamant  sera  remboursé  sieur  Desjars  :  ouï  en  ses  défenses  M«  La- 
de  la  somme  de  dix  mille  deux  cent  soixante  coslc,  avocat  du  requérant  ;  oui  M.  d'Hao- 
f runes,  suivant  état,  et  qu'il  sera  pourvu  à  bersart ,  maitre  des  requêtes,  remplissant 
ce  remboursement,  soit  par  une  prolon-  les  fonctions  du  ministère  public;  consi- 
gation  de  la  concession  du  droit  de  péage  dérant  que ,  conformément  à  la  loi  du  28 
sur  le  pont  de  Sairtte-Anne,  soit  par  tel  pluviôse  an  8 ,  à  laquelle  se  référé  l'article 
autre  raoven  que  nous  jugerons  convenable;  11  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  <  on- 
vu  la  décision  attaquée,  qui  n'alloue  au  cession  du  péage,  toutes  les  contestations 
sieur  Desjars  qu'une  somme  de  huit  cent  relatives  à  l'exécution  de  ladite  concession 
cinquante  huit  francs  quarante-cinq  cen-  doivent  être  soumises  au  jugement  du  cen- 
times ,  savoir  :  six  cent  trente  trois  francs  seil  de  préfecture  du  département  des 
quarante-cinq  centimes ,  pour  frais  de  Côtes-du-Nord  ;  considérant  que  le  mi- 
peinture  ,  et  deux  cent  vingt-cinq  "francs  nistre  de  l'intérieur  n'était  pas  compétent 
pour  emploi  de  pièces  d'une  plus  forte  di-  pour  statuer  sur  les  chefs  de  réclamation 
mension;  vu  la  soumission  du  sieur  Des-  du  sieur  Desjars;  notre  Conseil  d'Etat 
jars,  du  9  novembre  1819  ,  portant  :  entendu  ,  etc. 

1°  Que  le  soumissionnaire  versera  enlre      Art.  1er.  La  décision  du  ministre  de 

les  mains  du  receveur  général  une  somme  l'intérieur  du  29  août  1829  est  annulée, 
de  soixante  et  douze  mille  neuf  cent  qua-      î#  Les  parties  sont  renvoyées  par  devant 

rante -trois  francs  cinquante  centimes,  ]e  COnseil  de  préfecture  du  département 

pour  subvenir  aux  frais  de  construction  du  des  t:ôtes-du-Nord  ,  pour  être  statué  sur 

pont  de  Lannion  et  à  l'indemnité  pour  la  jes  demandes  du  sieur  Desjars  ainsi  qu'il 

destruction  du  mouHn  dit  du  Roi  ;  2<>  qu'en  appartiendra. 

cas  de  désistement  du  sieur  Laurent ,  pré-      3.  Notre  ministre  de  la  justice ,  et  notre 

cèdent  adjudicataire,  Il  s'engage  a  faire  ministre  du  commerce  et  des  travaux  po- 

construire  ledit  pont  conformément  aux  Dlics  (MM.  Uarlhe  et  d'Argout)  sont 

nlans,  devis  et  détails  estimatifs  approuvés;  chargés ,  etc 
*  qu'il  a  pris  connaissance  du  délait  esli-  c 
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17  =»18  dkcemdue  1851.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  répartition  du  crédit  provisoire  de  trois 
cent  quarante  million»  ouvert  aux  minières 
aur  l'exercice  1832.  (IX,  Bail.  O.  CXXVII , 
n.  3623.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  l'article  3  de  la 
loi  du  16  décembre  1831  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finance ,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  provisoire  de  trois 
cent  quaraute  millions  ,  ouvert  à  nos  mi- 
nistres sur  l'exercice  4832  par  la  loi  du  16 
décembre  1831 ,  est  réparti  entre  les  dif- 
férens  chapitres  de  leurs  services  ordinaires 
et  extraordinaires,  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé,  etc.* 

{Suit  le  tableau  de  répartition.) 


28  novembre  «=  18  décshbhb  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  dans  l'ordre  royal  de  la  Lé  - 
gion-d'Honneur,  aux  grades  qui  leur  avaient  été 
conférés  du  20  mars  au  7  juillet  1815  ,  les  per- 
sonnes désignées  en  l'état  y  anncié.  (IX  ,  Bull. 
O.  CXXVli ,  n.  3023.) 

Art.  1er.  Sont  nommés  dans  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'llonncur,  pour  prén- 
dre  rang  à  la  date  de  ce  jour,  aux  grades 
qui  leur  avaient  été  conférés  dans  ledit  or- 
dre ,  du  20  mars  1815  au  7  juillet  de  la 
même  année  ,  inclusivement ,  par  décrets 
ou  arrêtés  du  Gouvernement ,  enregistrés 
à  la  grande  chancellerie ,  les  personnes  dé- 
nommées en  l'état  annexé  à  la  présente  or- 
dounance. 

2.  Chacun  des  titulaires  desdites  nomi- 
nations devra  produire  : 

1«>  La  lettre  d'avis  de  sa  nomination 
ou  promotion  ,  2°  son  acte  de  naissance , 
5°  l'état  de  ses  services  ,  4°  un  acte  de  no- 
toriété établissant  son  identité  avec  la  per- 
sonne dénommée  audit  état. 

Dans  le  cas  où  la  production  de  l  une  de 
ces  pièces  serait  impossible,  il  y  sera  sup- 
pléé par  telles  autres  que  notre  grand 
chancelier  déterminera. 

5.  Notre  président  du  couseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  et 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre,  sont 
chargés,  etc. 


:  —  28  Nov.,  5,  It.Wiftc.  1831.  451 
a  été  représenté  que  la  cour  d'assises  séant 

ne  pourra  expédier  dans  \ç  eo_ur:ant,du  pre- 
mier et  du  demiéme  trimestres  de  183-2 , 
la  totalité  des  procès  renvoyés  devant  elle; 
voulant  prévenir  des  retards  préjàdiclables 
à  la  bonne  administration  dé  ta  justice  ; 
vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  concernant  le  service  des  assîmes, 
l'art.  387  dumême  Code  rc';.tif  a  In  divi- 
sion des  cours  d'assises  en  plusieurs  sec- 
tions ,  l'art,  f,  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 

Art.  1er. 'pendant  le  prem$  (Sf"le 
deuxième  trimestres  de  1832,  la  cour  d'as- 
sises de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre 
sections,  dont  deux  siégeront  simultané- 
ment pendant  la  première  quinzaine,  et 
les  deux  autres  pendant  la  seconde  quin- 
zaine de  chaque  mois:  il  sera,  en  consé- 
quence, délégué,  conformément  aux  fois, 
un  nombre  suflisant  de  conseillers  de  la 
cour  royale  pour  la  formation  de  ces  quatre 
sections.  uqe»i  r.i  w 

2.  IVotre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
tue)  eal  chargé,  etc. 


■  > 


10  ==  23  Décelions  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine  sera  di- 
visée en  quatre  sections  pendaut  les  premier 
et  tleuiiéme  trimestres  de  1832.  (IX,  Bull.  O. 
CXXV111 ,  n.  3639.) 

Voyez  suprà,  page  440,  ordonnance  du  12  dé- 
1831. 


Louis-Fhilippe ,  etc. ,  sur  ce  qu'il  nous 


5  ==  23  décembre  18S1.  ~  Ordonnance  dd  Hoi 
relative  au  prolongement  do  canal  de  Girora  a 
lVive-de-Gicr.  (IX,  Bull.  O.  CXXVII1  ,  n.  36W) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  soumission,  en  date  du  24  no- 
vembre 1830,  de  la  compagnie  du  canal  de 
Givors,  de  prolongera  ses  frais,  de  Kive- 
dc-Gicr  à  la  Grand'Croix,  département  de 
la. Loire,  ledit  canal  sur  une  distance  d'en- 
viron cinq  mille  mètres  ,  moyennant  la 
concession  d'un  péage  d'un  centime  par 
quintal  usuel  et  par  kilomètre  (o  f,  204  par 
mille  kilogrammes)  sur  toutes  les  matières 
transportées,  el  de  vingt-cinq  centimes 
par  écluse  et  par  bateau  vide;  vu  les  let- 
tres-patentes des  6  septembre  1761,50  sep- 
tembre 1770 , 1-2  août  1779 ,  et  du  mois  do 
décembre  1788,  relatives  à  l'ouverture  et 
à  la  concession  du  canal  de  Givors:  vu 
les  nièces  de  l'enquête  faite  sur  la  demande 
de  la  compagnie  du  canal  de  Givors,  dans 
les  communes  sur  lesquelles  elle  se  propose 
d'étendre  ses  travaux  ;  les  délibérations  des 
chambres  consultatives  de  Saint-ÇJtamoud 
et  deSaint-Etienue  ;  les  avis  des  iûgénieurs 
des  mines,  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées  ,  et  du  préfet  du  département  de 
la  Loire;  vu  les  avis  du  conseil  général 
des  pouts-et-cliausséçs  des  3  août  lëôO , 
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G  septembre  1831 ,  et  du  conseil  général 
de«  mines»  du  51  octobre  1851;  vu  la 
nouvelle  saumifgnon ,  du  U  novembre 
ti>3l ,  par  laquelle  la  compagnie  <lu  canal 
«lu  Givors  cousent  à  réduire  à  dix  centi- 
me* [Mi  kilomètre  el  par  mille  kilogram- 
mes le  droit  a  percevoir  sur  les  marchan- 
dise* qui  circuleront  sur  la  portion  du 
canal  à  ouvrir  ;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art,  r  ■ .  Le  prolongement  du  canal  de 
Givors  à  Rivc-de-Gier,  entre  cette  dernière 
ville  et  le  lieu  dit  ta  Grtina" Croie ,  dé- 
partement de  la  Loire,  est  déclaré  d'utilité 
publique. 

%  La  compagnie  du  canal  de  Givors 
est  autorisée  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls ,  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  effectuer  ce  prolongement.  Elle  en 
soumettra  le  projet  définitif  à  l'approba- 
tion de  uotre  directeur  général  des  ponts- 
<u  chaussées  et  des  mines  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  de  la  présente 
ordonnance. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans 
un  délai  de  trois  années. 

3.  La  compagnie  construira  des  ponts 
dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux, 
les  routes  et  chemins  qui  existent  actuel- 
lement se  trouveraient  interceptés.  Les 
rampes  aux  abords  desdils  ponts  n'auront 
pas  plus  de  trois  centimètres  d'inclinaison 
pour  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  de  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinaux.  Elle  rétablira  et  assu- 
rera ,  également  A  ses  frais ,  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
mortifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la 
navigation. 

\.  L'exécution ,  l'entretien  et  les  répa- 
rations des  ouvrages,  bien  qu'il  y  soit 
pourvu  par  des  moyens  et  des  agens  du 
choix  de  la  compagnie  ,  seront  soumis  au 
contrôle  de  l'administration.  L'objet  de 
ce  contrôle  sera  d'assurer  l'observation 
des  engagemens  de  toute  nature  con- 
trariés par  la  compagnie  dans  l'intérêt 
public. 

fl.  Les  eaux  nécessaires  à  l'alimentation 
du  canal  et  sur  lesquelles  il  existera  des 
droits  privés,  les  emplacemens  destinés  au 
canal ,  à  ses  chemins  de  halage  et  francs- 
bords  ,  gares ,  bassins ,  réservoirs  et  au- 
tres dépendances,  au  rétablissement  des 
routes  ,  chemins  et  cours  d'eau  coupés  par 
le  canal .  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie. 

A  cet  effet ,  après  l'approbation  du  pro- 
jet prescrite  par  l'article  2  ci-dessus,  la 
compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  men- 
tionné dans  l'article  5  de  la  loi  du  8  mars 
1810. 


Si  les  acquisitions  qui  seront  reconnues 
nécessaires  ne  peuvent  point  se  faire  à  Pa- 
miablc,  il  y  sera  pourvu,  conformément 
à  la  loi  précitée ,  à  là  diligence  du  préfet  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

6.  La  compagnie  pourra  se  procurer  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement 
dont  elle  aura  besoin  pour  la  confection 
de  ses  ouvrages,  en  usant,  a  cet  égard, 
de  tous  les  droits  de  l'administration  pour 
l'exécution  des  travaux  de  l'Etat.  Elle 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux, des  droits  accordés  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics ,  a  la  charge  par 
elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés,  pu,  en 
cas  de  non-accord ,  d'après  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture ,  sans  que ,  dans 
aucun  cas,  la  compagnie  puisse  exercer 
de  recours  à  cet  égard  contre  fadminis- 
tration. 

7.  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  détérioration  de  terrain  ,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines ,  pour  tout  dommage  quelconque, 
provenant  des  travaux ,  seront  également 
payées  par  la  compagnie. 

S.  Lorsque  les  travaux  seront  terminée , 
il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
•commissaire  que  l'administration  déléguera 
à  cet  effet,  et  qui  sera  chargé  de  reconnaî- 
tre si  la  compagnie  a  rempli  exactement 
les  obligations  qui  lui  étaient  imposas. Il 
sera  procédé  également ,  en  présence  'de 
ce  commissaire,  à  la  pose  de  repères  fixes 
ut  invariables ,  à  l'aide  desquels  on  pourra 
s'assurer  en  tout  temps  si  le  cariai  est  tenu 
à  sa  profondeur  primitive  ,  si  le  mouillage 
reste  constamment  le  même ,  et  si  la 
surface  des  eaux  ne  s'est  point  insensible- 
ment relevée  par  l'exhaussement  de  la  cu- 
nelte ,  au  préjudice  des  propriétaires  ri- 
verains. Le  procés-verbal  du  commissaire 
sera  soumis  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration. 

9.  Sauf  les  cas  de  force  majeure  et  les 
temps  de  chômage  ordinaire ,  dont  la  do- 
rée ne  pourra  pas  excéder  deux  mois ,  la 
compagnie  tiendra  constamment  le  canal 
en  bon  état,  et  la  navigation  libre,  ouverte 
et  facile. 

10.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
dépenses  qu'elle  aura  faites  en  exécution 
des  articles  qui  précédent ,  et  sous  la  con 
dition  qu'elle  en  exécutera  toutes  les  clau- 
ses, il  lui  est  fait  concession  de  la  jouissance 
perpétuelle  de  la  partie  du  canal  à  ouvrir 
el  de  ses  dépendances. 

Cette  jouissance  se  compose  : 
1»  De  la  perception  des  droits  de  navi 
galion,  dont  te  maximum  sera,  pour  Ici 


Digitized  by  Google 


HONAIir.IIin  CONST.—  LOCIS-PniLIPPR  l«'  —  G  ïfOYCÏHBKE  1831.  453 

bateaux  charge!  ,  de  dix  centimes  par  dis-  qui  sera  ouverte  sur  les  clauses  précédente, 

tance  de  mille  métrés  et  par  poids  de  mille  et  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  déjà 

kilogrammes,  et  pour  les  bateaux  vides, de  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et 

vingt-cinq  centimes  par  écluse  ;  des  terrains  achetés.  Cette  adjudication 

2"  De  l'exercice  du  droit  de  pèche,  do  la  sera  dévolue  a  celui  des  soumissionnaires 

faculté  de  semer  et  de  piauler  sur  les  talus,  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ou- 

digues,  levées  et  francs-bords;  vrages,  matériaux  et  terrains. 

5°  De  la  faculté  de  concéder,  moyennant  Les  soumissions  pourront  être  inférieures 

redevance,  soit  pour  l'établissement  do  a  la  mise  à  prix. 

moulins  et  usines,  soit  pour  l'arrosemcnt  La  compagnie  évincée  recevra  dessou- 
des terres,  les  eaux  qui  excéderont  les  be-  veaux  concessionnaire* "îâ  valeur  <jue  l'ad- 
solns  de  la  navigation.  judication  aura  déterminée  pour  lesdlts  ou  - 

Toute  concession  d'eau  pour  un  usage  vrages ,  matériaux  et  terrains, 
quelconque  n'aura  lieu  que  par  déverse-  La  présente  stipulation  h* est  point  a p- 
ment  superficiel,  et  l'origine  de  la  prise  plicablc  aux  cas  où  la  cause  de  l'interrup- 
d'eau  sera  barrée  par  un  mur  en  maçonne-  lion  et  de  la  non-confection  des  travaux 
rie  dont  le  couronnement  sera  dérasé  a  cinq  proviendrait  de  force  majeure, 
centimètres  au  dessous  du  plan  supérieur  js.  lCs  contestations  qui  pourront  s'é- 
dc  la  tenue  d'eau  du  canal.  lever  entre  le  Gouvernement  et  la  compa- 
l,es  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  d'un  gnio,  sur  l'exécution  ou  f  interprétation  des 
bief  pour  le  service  des  moulins  et  usines ,  clauses  et  conditions  énoncées  dans  ta  pré- 
devront être  rendues  au  canal  dans  le  bief  sento  ordonnance ,  seront  jugées  ad  mini* - 


immédiatement  inférieur. 

11.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  ta  construc- 
tion de  nouvelles  routes  royales  ,  dépar- 
tementales ,  vicinales  ,  de  chemins  de  fer 
ou  de  canaux  .  qui  traverseraient  le  pro- 
longement du  canal  projeté ,  la  compa- 
gnie ne  pourra  pas  s'opposer  a  l'établis- 
sement de  ces  traversées  ;  mais  toutes 
dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  navigation  du 
canal. 

12.  La  compagnie  pourra  établir,  à  ses 
frais,  deMgens  assermentés,  tant  pour  la 
perception  des  droits  que  pour  la  surveil- 
lance des  plantations  et  la  conservation  des 

.  ouvrages. 

13.  Pour  garantie  de  l'exécution  dos  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées,  la  compagnie 
sera  tenue ,  avant  la  mise  en  activité  des 
travaux ,  de  déposer  à  la  caisse  des  consi- 
gnations un  cautionnement  de  cent  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  effets  publics.  Ce 
cautionnement  lui  sera  rendu ,  sur  les  man- 
dats «lu  préfet,  successivement  et  par  quart, 
en  proportion  de  l'avancement  des  travaux, 


tratlvemcnt  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Loire ,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

16.  Notre  ministre  du  commerce  cl  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


G  <=»  23  novukinnn  1831 .  —  Ordonnance  du  Rot 
portant  que  celte  du  0  septembre  1822,  qoi. 
noiumo  M.  de  Portais  a  une  chairo  de  Godu 
civil  près  la  faculté  do  droit  de  Pari»,  cal  rap- 
portai, et  que  colle  chaire  acra  mise  au  concours. 
(IX,  Bull.  O.  CXXV11I,  n.  3641.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ;  vu  l'ordonnance  du  24  mars 
1819  qui  crée  de  nouvelles  chaires  prés  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  et  charge  la  com- 
mission do  l'instruction  publique  d'y  nom- 
mer ;  vu  l'arrêté  de  la  commission,  en  date 
du  9  octobre  1819 ,  qui  nomme  plusieurs 
professeurs,  se  réservant  de  distribuer  dé- 
fi uiti veinent  renseignement  entre  eux  ;  vu 
l'arrêté  de  la  mémo  commission  ,  dit  8  dé- 

1  professeur,  mais  avec  la  même  réserve  ^vu 


chaussées. 

14.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir 
été  mise  en  demeure,  d'avoir  construit  et 


l'ordonnance  du  G  septembre  1822  ,  qui  ré- 
cduil  revscignemout  de  la  faculté,  cl^clfe 


terminé  le  prolongement  du  canal  projeté  '{« qui!io^».yAt;.de^  ï 

dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  et  d'avoir  *  la.rtww.do  t.ojlp, civil  ,  vacante  par  ta 

rempli  les  diverses  obligations  qui  lni  sont  décès  de  M-  Roulage  ;  vu  l  avis  de  «o  ie 

imposées  par  la  présente  ordonnance,  elle  conse.lroyal de  1  instruction  publique .  etc. 

encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  Art,  1".  L'ordonnance  du  ii  septembre 

s'il  y  a  lieu ,  à  la  continuation  et  à  Taché-  1822,  qui  nomme  M.  de  Porte**  à  la  ehaire 

vement  des  travaux  par  une  adjudication  de  Code  civil  vacante  par  le  décès  de 


(1)  Cette  ordonnaucc  de  nomination  n'élût  pus  de  nature  à  cl:e  insérée  ™  Culbuta  dos  loi». 
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M.  Bonlnge ,'  est  rapportée.  Ladite  chaire    soixante-deux  mille  francs  dans  l'état  n"  l«r, 


sera,  mise  au  concours. 

2.  Néanmoins,  M.  dePortctz  demeure 
professeur  de  la  faculté,  et  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  lut  assignera  ul- 
tthferiremcnt  sou  enseignement  définitif. 

3.  Notre  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  «tes  cultes  (M.  de  MontalWet)  est 
chargé,  et*!7       '  •' 

l  ^  )U»I!HH   •  l'  '» 


annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  qui 
ont  été  inscrites  au  trésor  en  vertu  de  la 
loi  du  28  mai  1829,  au  profit  de  personnes 
promues  à  la  pairie  par  le  roi  Charles  X, 
seront  définitivement  rejetées  de  tous  re- 
gistres et  états  de  paiement  à  partir  du  23 
août  1830. 

2.  Seront  également  rejetées,  à  partir 
du  3  octobre  1830,  les  vingt-quatre  pen- 
sions comprises  pour  une  somme  de 


Biuii»  iuiii|jiJ3es  your  une  humilie  ue  ueux 
8  =à  2$  décembre  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi   cent  soixante-treize  mille  cinq  cents  francs, 
qui  rdette  des  registrea  du  trésor  les  pension»    <jans  petal  no  2  ci-joint ,  et  dont  les  tilu 


inscrites  au  profit  de  pairs  nommés  par  le  roi 
£;(^Jt4clet  X,  çt  d«  I-  OU  qui  n'uni  pas  ptèté  le 

Louis-Philipperetc.-,  vu  l'art.  88  de  la 
Charte  constitutionnelle,  modifiée  et  adop- 
tée le  1 1  août  1830,  et  promulguée  le  24  du 
même  mois,  ledit  article  portant  que  toutes 
les  nominations  ou  promotions  de  pairs 
faites  par  le  roi  Charles  X  sont  déclarées 
Bulle*  et  non  avenues  ;  vu  Part.  3  de  la  loi 
du  Sf  du  même  mois,  dans  lequel  il  est  dit 
que  ceux  des  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
ordonné  par  l'art.  1er  seront  personnelle- 
ment déchus  de  tout  droit  à  siéger  dans 
ladite  chambre;  considérant  que  les  deux 
dispositions  ci -dessus  rappelées  doivent 
avoir  pour  effet,  relativement  aux  personnes 
à  qui  elles  étaient  ou  deviendraient  appli- 
cables, de  les  priver  de  tous  les  avantages 


Uires  qui  en  avaient  obtenu  1  inscription 
en  vertu  de  la  même  loi  du  28  mat  1829 , 
sont  déchus  du  droit  de  siéger  dans  i.i 
Chambre  des  Pairs ,  comme  n'ayant  pas 
prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du  31 
août  1830. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


Etat  des  pensions  a  rejeter  ries  registres  dn  trésor, 
a  partir  du  25  août  1830,  comme  y  ajanl  été 
inscrites»  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1829,  au 
piodt  du  pairs  dont  la  nomination  ,  faite  par  le 
roi  Charles  X,  a  été  déclarée  nulle  et  non  avenae 
par  l'article  68  de  la  nouvelle  Charte  constitu- 
tionnelle. 

1"  séeu. 

• 

(  Pens  ums  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat.  ) 


N*  d'inscription,  18,  le  comte  de  Bouillé  ;  date  de 
l'acte,  26  décembre  1828.-10,000  fr.  ( 

personnels  inhérens  à  leur  qualité  de  pairs  ;    25 ,  le  vicomte  de  Castelbajac ,  13  mars  1828.  — 


considérant  que  plusieurs  des  pairs  promus 
sous  le  dernier  règne*  ou  qui  n'ont  pas  prêté 
serment  à  la  Charte  nouvelle,  onMté in- 
scrits au  trésor,  en  vertu  de  la  loi,  du  28 
,  mat  I8t!9  ,  pour  des  pensions  qui  leur 
avaient  été  concédées  a  titre  purement  gra- 
tuit, dans  l'unique  but  de  les  aider  à  sou- 
tenir leur  rang ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
leur,  çn  conserver  la  jouissance  dès  l'instant 
qu'ils  ont  cessé  d'être  pairs;  vu  l'état  no- 
minatif des  pairs  qui  ont  refusé  le  serment 
ou  se  sont  abstenus  de  le  prêter  dans  le 
déïai  prescrit  par  la  loi  ;  ledit  état  adressé 
à  notre  ministre  des  finances  par  le  grand- 
référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs;  vu 
Taris  émis  le  2$  férrier  1821  par  la  section* 
de  notre  Conseil  d'Etat  attachée  au  dépar- 
tement des  finances ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  etc.  .  ^  13  janvier  1828  _  12  0Q0  fr 

Art.  l°r.  Les  quatorze  pensions  COm-     e,  le  comtedePins,  archevèmie  d'Amas»,  13  jao- 

prises  pour  une  somme  totale  de  cent      vier  1828.  — 12,000  fr. 


12,000  fr. 

62,  ledocd'Esclignac,  13  mars  1828.  —12,000  fr. 
112,  le  duc  de  Monteynard,  26  décembre  1828.- 
10,000  fr. 

121  .  le  comte  de  Pcyronnet ,  13  mars  1828.  — 

12,000  fr. 

156,  le  comte  de  Sapinand  (1),  10  février  1830. 
10,000  fr. 
Su  parties,  66,000  fr. 

2*  SÉRIE. 

* 

{Pensions  des  ecclésiastiques  pairs,  imputables  sur  le 
fonds  de  cent  vinçt  mille  francs  crii  par  l'article^  dt 
la  loi  du  28  mai  1829.) 

N*  d'inscription,  1 ,  le  comte  de  Chabom  ,  évêqoe 
d'Amiens  ;  date  de  Pacte,  26  décembre  1828.  — 
12,000  fr. 

2,  le  comte  de  Chevertts,  archevêque  de  Bordeaux, 
15  mars  1827.  — 12,000  fr. 

4,  le  comte  de  Montblanc,  archevêque  de  Tour» , 
13  janvier  1828.  —  12,000  fr. 

5 ,  le  comte  de  Morel  de  Mons ,  archevêque  d'Ari- 


(1)  Cette  pousion  ,  primitivement  fixée  h  douze 
mille  frajics  par  ordonnance  du  23  mars  1828,  au 
profit  de  M.  le  comte  de  Sapinand ,  nommé  pair  le 


5  novembre  1827  ,  a  été  ,  par  suite  de  son  décès  , 
arrivé  le  10  août  1829,  transmise  à  son  fils,  confor- 
mément à  1  art.  2  de  la  loi  du  28  mai  1829. 


I 
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7,  lecomte  Salmon  tlu  Chatellier,  évêque  d'Evrcu»,  115,  le  duc  de  Narbonne-Pelet,  i«  décembre  1815- 
1-  mars  1826.- 12,000  fr.        ^  6  décembre  182fl. -12,000  fr. 

8,  le  comte  de  Villèle,  archevêque  de  Bourges,  116,  le  marquis  de  Nicolal,  21  février  1816.  — 
1*  mara  1826.  - 12,000  fr.  6,000  fr. 

52  ,  le  comte  de  Brault,  archevêque  d'Albi,  2  août  120»  le  marquis  de  Périgoon,  29  janvier  182S.  — 

1829.  — 12,000  fr.  12,000  fr. 

Huit  parties,  96,000  fr.  (1)  ;  133,  le  duc  de  Rohan,  13  mars  1828.  —12,000  fo. 

RâcAPiiw.ATio«.  ToUl* 24  Partlei»  273,500  fr. 

£f    ?  ^ S»  fc  «  ^Itto^r^ffi!^  PeWl0nS' 

2  sëne'  8" Le  m*r(l™  de  Larocheiaquelein.    10,000  fr. 

▼«♦-i          4A  ranirs           Sft9  noo  t,  Le  vicomte  de  ChateaobTiant. .  .  12,000 

Total  14  parues   102,000  fr.  Lç  dQC  dVlèu   %   «J^OQ 

Total.  3ft,000  frT 

Brât  des  pensions  k  rejeter  des  registres  du  trésor,  M  .  ,           '           .  .„  ,  , 

a  partir  du  3  octobre  1830,  comme  y  ayant  été  Mais  la  rad.ation  etr  a  déjà  été  opérée,  d'après  la 

inscrites  ,  en  vertn  de  la  loi  dn  29  mai  1829 ,  a»  '«°n««tion  qu  en  ont  farte  les  titulaire*,  par  suite 

profit  de  pairs  qui  ,  n'ayant  pas  prêté  le  serment  r  relnj  de  prêter  serment* 

exigé  par  l'article  3  de  celle  du  31  août  1830,  sont  -,  , 
personnellement  déchus  da  droit  de  siéger  dans 

la  chambre.  U=-23  DftctMBRB  1831. -Ordonnance  do  Roi  qui 

1"  siens.  approuve  le  résultat  du  travail  de  révision  des 

pensions  accordées  depuis  le  1*  janvier  1828,  en 
d'inscription,  fi.  le  comte  d'Andigné  |  date  de  .      vertu,  de  la  loi  du  11  septembre  1807.  (IX, 

l'acte,  27  décembre  2825.-12,000  fr.  \    Bull.  O.  CXXV1JI  »t#,-n.  2.) 
8,  lo  marquis  d'Aulichamp ,  22  j  a  in  1816-23  mai 

12  000  fr.  janvier  1831  et  16  octobre  de  la  même  an- 

46,  ie  marquis  de  Bonnay,  3  décembre  1823.  —  Méc»  Qui  onl  prescrit  la  révision  des  pen- 

J2.000  fr.  sions  accordées  depuis  le  1er  janvier  1828 , 

19,  lecomte  de Bourbop -Basset,  13  mars  1824.  —  en  exécution  de  la  loi  du  11  septembre  1807; 

12,000  fr.           „  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

29iieôoorfrPUi       aba,mcs,  3  décembre  1823'  ~  d'Etat  des  finances ,  notre  Conseil  d'Etat 

32 ,  îe  baron  de  Charrette ,  24  décembre  1823.  —  entendu  • 

12,ûC0fr.  Art.  l«r.  Seront  rayées  du  grand  livre , 

^'n *JiïCr    Damas-Cnu  '  1-  dëccmbre  1815-  -  et  cesseront  de  faire  partie  de  la  dette  pu- 

5o!t  comîe  Deséie,  3  décembre  1823.-12,000fr.  •  tjg*!11***  22  l"!"*83!  '  leStCin* 

61,  le  duc  d'Rscars,  29  janvier  1823.-12,000  fr.  pensions  désignées  en  I  état  qui  y  est  an- 

69,  le  ducd'Harcourt,  a  juin  I8iû.— 10,000  fr.  neié,  etqut  s'élèvent  ensemble  à  la  somme 

71,  le duede Crov-d'Havré,  û juin  18U. —10,000  fr.  dr>  soixante  mille  francs. 

^l^^^^^^^4^^19^  2.  Seront  réduites,  à  partir  de  la  même 

77,  le  comte  de  La  Perronnaye,  1"  décembre  1815-  époque,  et  dans  la  proportion  indiquée  au 

21  juillet  1828.— 12,000 fr.  même  état,  pour  une  somme  totale  de 

87,  le  marquis  de  La  Suie  ,  21  février  1816-6  déc.  vingt  mille  francs,  trois  des  pensions  con- 

1824-21  juillet  1828—10,000  fr.  cédées  depuis  le  l«r  janvier  1828. 

M;Je  mf0Tft,d^^aIT'da"Pin"Goave^ïet,  21  3-  Seront  maintenues  sur  les  livres  du 

mïïSSbËt^  Tonr-Maubourg ,  15  ™™  public  et  continueront  à  être  payées- 

mai  1827.— 1.5,000  fr.  aux  époques  fixées  par  les  lois,  les  vingt 

99,  le  duc  de  Luxembourg,  26  décembre  1828.  —  pensions  montant  ensemble  à  deux  cent 

10,000  fr.  vingt  mille  francs ,  qui  sont  également  dé- 

105,  le  comte  de  Mesnard,  12  mars  1824.  —  signées  dans  l'état  ci-joint 

199      comte  de  Montansier  de  Sainte-Maure,  1«  *•  Noire  ministre  des  finances  (baron, 

mars  1820.-12,000 fr.  Louis),  est  chargé,  etc. 


(1)  Ces  quatre-vingt-scite  mille  francs  forment  la     vingt  mille  francs  destiné  à  des  pairs  eccléiiae-, 
totalité  des  pensions  qui,  h  l'époque  du  1"  août  tiques. 
1800 ,  se  trouvaient  inscrites  sur  le  fonds  de  cent 
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.TTON^nCDIE  COVBT.  —  lOUIS-PHltlPr  E  3  SEPTEMBRE  1831. 

Uàwultat  Un  travail  do  révision  des  pensions  accordées  en  exécution  de  U  toi  du 

11  septembre  1807.  , 


NOMS  DUS  TJTDLAJRES. 


MM. 

Le  comte  de  Villéte,  

Le  comte  de  Corbière..  ........ 

Le  comte  de  Labourdonnaye. .  .   .  .  . 

l,o  comte  de  Peyronnet.  .  

Le  dnc  «Le  Montesqoioa  

Le  comte  Uolé  

Le  comte  Beugnot  

Le  baron  Louis  

Lu  comte  Frayesinon*.  

Le  comte  Cbubrol-Crowol  

Le  comte  de  La  Ferronays  

Le  baron  Hjde  de  Neuville  

Le  vicomte  de  Caui  

Le  vicomte  de  Martignac  

I.o  comte  de  Saint -Cnoq. 

Lefcbvre  de  Vatisménil.  ........ 


..... 


.  .  • 


«......• 


........ 


M"*  la  maréchale  Augereau.  .  •  •  .  .  .  • 

M*4  \*  do  Iteafenant-général  Oigeon.  .  . 

M"**  le  maréchale  Laurislon   . 

M1**  v«  du  lieutenant-général  De&solle..  . 

M1"*  la  maréchale  Dnroc  

MM  la  maréchale  Davoust  

MB*  La  maréchale  Sejw  


TOTACX. 


UORTAHT 

des 
pensions. 




francs. 
12.000 
12,000 
12,000 
12,000 
20,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
16,000 
12,000 
12,01)0 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
20,000 


8,000 

û.ooo 

10,000 
0,000 
6.000 
10,000 
20,000 


300,000 


UOKXAMT 

des 
radiations. 


francs. 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
• 


12,000 
■ 


KOKT1X1 

des 

réductions. 


francs. 


000 


000 


8,000 


60,000 


MONTANT 

de»  pensions 
consente*. 


francs/ 


12,000 
12,000 
12,000 
(1)42,000 

12,000 
12,000 
12,000 
12.000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 


(1)  Pension  suspendue  on  raison  du  traitement  d'activité. 


8,000 
0,000 
10,000 
6,000 
6,000 
10,000 
20,000 


20,000  220,000 


stfTSKBiie  ~—  29  rfecBMBiiE  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Bordoaux  pour  la  construction 
d'un  pont  sur  la  riviùro  de  FIslo ,  devant  Li- 
boume  ,  et  approbation  des  statuts  do  cette  so- 
ciété. (IX,  Bull.  O.  CXXIX,  n.  3GW-) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  les  ar- 
ticles 29  à  ô"  ,  40  à  45  du  Code  de  com- 
merce; le  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
liordeatix  ,  pour  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  rivière  de  l'isle,  devant 
Libournc,  par  acte  passé  le  î(>  juin  1831  , 
par-devant  Caillavct  et  son  collègue,  no- 
naircs  à  Bordeaux ,  est  autoiiséc. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au- 


dit acte ,  qui  restera  annexé  è  la  présente 

ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice  du  droit  des  tiers. 

5.  La  présente  société  sera  tenue  de  re- 
mettre, tous  les  six  mots,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  département 
de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  ;  pareil  extrait  sera  adressé  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Noire  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

{Suivent  (ci  statuts.) 
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StOlfABCUlB  C0R8T.  —  LOOI^PHILirpE'lC'.— 16,  25  IfOV.,  14,  25  DÉC;1821. 

10  novEMDaB  =  20  DfecEMBUB  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  reconnaît  la  société  d'émulation 
formée  a  Abbcville  pour  l'encouragement  des 
lettres,  sciences  et  arts,  ot  approuve  le  règle- 
ment de  cette  société.  (IX,  Bull.  0.  CXX1X  , 
u.  3640.) 


4577 

23  DécBHBRH  1831  ho  1«  lairvua  1832.  —  Ordon- 
nance do  Roi  portant  convocation  des  conseils 
généraux  de  trois  départemena.  (IX,  B.  O. 
CXXX,  n.  3655.) 


Art.  l»r.  Les  conseils  généraui  des  dé- 

i  Aiii6  PhiiinnA  o»*  I*  HhhA,i  ja   parlemens  de  l'Eure,  d'Indre-et-Loire  et 

no  ^i  ^  7v£t  Tïïnïr    du  Var'  8ont  <*™>qués ,  savoir  :  Tes  deux 

notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dépar-   premiers  pour  le  6,  et  le  troisième  pour  le 


tement  dn  commerce  et  des  travaux  pu 
blics;  notre  "Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'émulation  formée 
é  Abbeville,  département  de  la  Somme, 
pour  l'encouragement  des  lettres ,  sciences 
et  arts ,  est  reconnue. 

Le  règlement  de  ladite  société  est  ap- 
prouvé tel  qu'il  est  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

S.  Le  nombre  des  membres  ordinaires 
de  la  société  ne  pourra  excéder  celui  de 
dix-huit. 

3.  Notre  ministre  do  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


pour 

10  janvier  4*52,  a  l'effet  de  délibérer  de 
nouveau  sur  les  objets  pour  lesquels  ils 
avaient  été  convoqués  par  notre  ordonnance 
du  29  octobre  dernier. 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Périer)  est  chargé ,  etc. 


ÎÛ  =  29  nfccBMBRB  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  définitive  du  nombre  des  huis- 
siers du  tribunal  de  Gaillae.  (IX,  Bull.  O. 
CXXIX,  n.36q0.) 


Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  gardes  des  sceaux,  ministre  secrétaire  . 

d'Etat  au  département  de  la  justice;  vu  la   lembre  1816>  celles  dcs!7  septembrcet  20 


1831  =~  1"  JAnvtea  1832.  —  Or  don- 
nance  do  Rot  sur  l'organisation  de  l'école  poiy- 
techniqne.  (IX,  Bull.  O.  CXXX,  n.  3656.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  voulant  apporter 
dans  l'organisation  de  l'école  polytechni- 
que les  améliorations  dont  cet  établisse: 
ment  a  été  reconnu  susceptible  ;  vu ,  1°  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  5  ;  2°  la  loi  du  15 
fructidor  an  3  et  celle  du  50  vendémiaire 
an  4  ;  5o  la  loi  du  25  frimaire  an  8  ;  4°  le 
décret  du  27  messidor  an  12  et  celui  du  22 
fructidor  an  13;  50  l'ordonnance  du  4  sep- 


octobre  1822  et  la  décision  royale  du  12 
janvier  1825;  6<>  l'ordonnance  do  13  no- 
vembre 1830,  et  celle  du  9  janvier  18M  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

TlTBE  1er.  Institution  de  Vérole. 

Art.  1er.  L'école  polytechnique  est  des- 
tinée ,  en  général ,  à  répandre  l'instruction 
des  sciences  mathématiques ,  de  la  phy- 
sique, de  la  chimie  et  des  arts  graphiques. 

Son  objet  spécial  est  de  fournir  les  élèves 
des  écoles  de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer, 
■  du  génie  militaire ,  des  ponts-et-chaussées, 

25  nfec.  1851  =  1"  jaky.1»  1832.  -  Ordonnance    des  minve9  »  du  ?énie  maritime ,  des  ingé- 
<ln  roi  ponant  convocation  du  conseil  général  du    meurs  hydrographes  ,  des  poudres  et  sal- 


délibération  du  tribunal  de  première  In- 
stance de  Gaillae ,  en  date  du  7  juin  1830, 
et  celle  de  la  cour  royale  séant  &  Toulouse, 
du  4«  décembre  suivant,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à 
Gaillae  (Tarn)  sera  définitivement  fixé  à 
seize. 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  3  mars 
1820  recevra  son  exécution. 

3,  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


département  de  la  Corse.  (  IX ,  Bull.  CXXX , 
n.  3054.) 

Art.  l°r.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Corse  est  convoqué  pour  ie  25 
janvier  1832,  à  l'effet  de  délibérer  de  nou- 
veau sur  les  objets  pour  lesquels  il  avait  été 
convoqué  par  notre  ordonnance  du  29  oc- 
tobre dernier. 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 


pêtres,  et  des  autres  services  publies  qui 
exigeraient  des  connaissances  étendues  dans 
les  sciences  physiques  et  mathématiques. 

2.  L'école  polytechnique  est  placée  dans 
les  attributions  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Titre  IL  Personnel  de  l'école. 

%  1*.  Etat-major. 

3.  Il  sera  attaché  à  l'école  polytechnique 


2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pé-    un  état-major  composé  de  : 
lier)  est  chargé ,  etc.  Un  officier  général ,  un  officier  supérieur, 

,  —  quatre  capitaines  ,  quatre  neutenan»  on 
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sousJieulenans  ,  deux  adjudans  sous-offi- 
ciers. 

4.  L'officier  général  portera  le  titre  de 
commandant  de  C école  ;  il  n'aura  point 
d'aide-de-camp. 

L'officier  supérieur  commandera  en  se- 
cond. Il  ne  pourra  pas  être  de  la  même 
arme  que  le  commandant  de  l'école. 

Ils  seront  pris,  soit  dans  les  corps  mili- 
taires qui  s'alimentent  à  l'école  polytech- 
nique, soit  parmi  les  officiers  des  autres 
armes  qui  auront  été  élèves  i  ladite  école. 

5.  Le  commandant  de  l'école  sera 
chargé  d'assurer  l'exécution  Journalière  des 
ordonnances ,  réglemens  et  décisions  con- 
cernant cet  établissement. 

Il  rendra  compte  ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  et  la  police  de  l'école , 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

6.  Les  quatre  capitaines  seront  pris 
parmi  les  anciens  élèves  et  dans  les  corps 
militaires  qui  s'alimentent  à  l'école. 

Ils  porteront  le  titre  d'inspecteur  des 
études. 

Leurs  fonctions  seront  de  surveiller  les 
travaux  des  élèves  dans  les  salles  d'études, 
conformément  aux  réglemens ,  et  aussi  de 
diriger  leurs  exercices  militaires  et  de  les 
commander  sous  les  armes. 

7.  Les  lieutenansou  sous-lieutenans  veil- 
leront à  la  police  intérieure  de  l'école  et 
aux  détails  des  exercices  militaires. 

lisseront  pris  indistinctement  dans  tous 
les  corps  de  l'armée  active. 

Ils  seront  aidés  par  les  deux  adjudans 
sous-officiers. 

Les  uns  et  les  autres  prendront  place 
dans  les  compagnies  de  l'école,  lorsqu'elles 
seront  sous  les  armes. 

8.  Le  commandant  de  l'école  et  le  com- 
mandant en  second  seront  nommés  par 
nous ,  sur  la  présentation  de  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Les  autres  officiers  de  l'état-major  et  les 
adjudans  sous-officiers  seront  nommés  par 
le  ministre. 

9.  L'avancement  des  officiers  de  toutes 
armes  attachés  à  l'état-major  de  l'école 
polytechnique  ou  employés  a  cette  école , 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  est  soumis  aux 
dispositions  générales  et  particulières  qui 
régissent  l'avancement  dans  les  armes  res- 
pectives auxquelles  ces  officiers  appar- 
tiennent. 

$  II.  Examinateurs. 

10.  Il  y  aura  quatre  examinateurs  pour 
l'admission  des  élèves  à  l'école  polytech- 
nique. 

Leurs  fonctions  seront  incompatibles 
avec  celles  de  professeur  ou  de  répétiteur 
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dans  un  établissement  quelconque  destiné 
à  fournir  des  élèves  à  l'école.  Les  proprié- 
taires, directeurs  ou  associés  de  ces  éta- 
blissemens  seront  également  exclus. 

11.  Les  examens,  tant  pour  le  passage 
des  élèves  des  cours  de  la  première  année 
d'études  à  ceux  de  la  seconde ,  que  pour 
leur  admission  dans  les  services  publics, 
seront  confiés  à  deux  examinateurs  perma- 
nens  et  à  des  examinateurs  temporaires 
dont  le  nombre  sera  déterminé ,  chaque 
année  ,  par  le  conseil  de  l'école. 

Les  examinateurs  permanens  prendront 
connaissance ,  dans  le  cours  de  l'année , 
des  progrès  des  élèves. 

12.  Les  examinateurs  d'admission  et  les 
examinateurs  permanens  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  sur  la  présentation  de  l'académie 
des  sciences  et  sur  celle  du  conseil  de  l'é- 
cole ;  les  examinateurs  temporaires,  sur  la 
proposition  du  même  conseil. 

S  M,  DircUur»  de»  ^odeflj  professeurs,  maîtres 
«l  répétiteurs. 

13.  Le  personnel  attaché  à  l'enseigne- 
ment sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Un  directeur  des  études,  2°  deux  pro- 
fesseurs d'analyse  et  de  mécanique ,  3<>  un 
professeur  de  géométrie  descriptive ,  4»  un 
professeur  de  physique,  5°  deux  profes- 
seurs de  chimie  ,  6°  un  professeur  de  géo- 
désie et  de  topographie ,  7°  un  professeur 
d'architecture ,  8°  un  professeur  de  compo 
sition  française,  9<>  un  professeur  de  Iangua 
allemande ,  10<>  quatre  maîtres  pour  le  des- 
sin de  la  figure  et  le  paysage ,  11<>  un  maî- 
tre pour  le  dessin  topographique ,  12o  deux 
répétiteurs  du  cours  d'analyse  et  de  méca- 
nique ,  13°  un  répétiteur  de  géométrie  des- 
criptive ,  14°  un  répétiteur  de  physique , 
15©  deux  répétiteurs  de  chimie,  16<>  un  ré- 
pétiteur de  géodésie,  17°  un  répétiteur 
pour  les  travaux  graphiques,  18°  un  répé 
titeur  d'architecture,  19©  un  répétiteur  du 
cours  de  composition  française ,  20°  un  ré- 
pétiteur du  cours- de  langue  allemande. 

14.  Tous  les  détails  de  l'instruction  seront 
sous  la  surveillance  spéciale  du  directeur 
des  études. 

Il  sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre ,  d'après  la  présentation  du  con- 
seil de  l'école  et  celle  de  l'académie  des 
sciences. 

15.  Les  professeurs  et  les  maîtres  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre ,  sur  la  présentation  du 
conseil  de  l'école  et  sur  celle  des  académies 
de  l'Institut  de  France ,  savoir  : 

Les  professeurs  des  sciences  mathéma- 
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tiques  et  physiques  ,  sur  la  présentation  de 
l'académie  des  sciences  ; 

Le  professeur  d'architecture  et  les  cinq 
maitres  de  dessin ,  sur  celle  de  l'académie 
dus  beaux-arts  ; 

Le  professeur  de  composition  française , 
sur  celle  de  l'académie  française  ; 

Le  professeur  de  langue  allemande,  sur 
celle  de  l'académie  des  inscriptions  et 
belles  lettres. 

46.  Les  répétiteurs  seront  nommés  an- 
nuellement par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  l'école. 

S  IV.  Personnel  administratif. 

47.  Seront  attachés  à  l'école  : 

Un  administrateur;  un  caissier,  garde 
des  archives;  un  bibliothécaire;  un  méde- 
cin chirurgien ,  astreints  à  une  visite  jour- 
nalière. 

Ces  quatre  fonctionnaires  seront  nom- 
més par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre ,  sur  une  présentation  du  conseil 
de  l'école,  qui  comprendra  doux  noms  pour 
chaque  emploi. 

48.  Il  aura ,  pour  la  conservation  des 
modèles,  deux  conservateurs,  dont  l'un 
sera  attaché  au  cours  de  géométrie  descrip- 
tive, l'autre  au  cours  de  physique. 

Ils  seront  nommés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d  Etat  de  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  de  l'école. 

49.  Le  commandant  de  l'école  nommera 
les  employés  subalternes ,  dont  le  nombre , 
les  fonctions  et  le  traitement  seront  déter- 
minés par  un  règlement  discuté  dans  le 
conseil  de  l'école  et  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

Titre  III.  Mode  d* admission  des  élèves  à 
l'école  polytechnique. 

20.  On  ne  peut  être  admis  à  Fécole  poly- 
technique que  par  voie  de  concours. 

21.  Tous  les  ans,  à  partir  du  i*r  août , 
il  sera  ouvert  tant  à  Paris  que  dans  les 
principales  villes  du  royaume  qui  seront 
désignées ,  un  examen  public  pour  l'admis- 
sion des  élèves  à  l'école  polytechnique. 

Les  matières  sur  lesquelles  devra  porter 
l'examen  seront  indiquées  dans  un  pro- 
gramme qui  sera  publié  chaque  année ,  à 
l'époque  du  lor  avril  au  plus  tard ,  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  conseil  de  perfection- 
nement. 

22.  Les  aspirans  devront  se  faire  inscrire 
avant  le  15  juin  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  est  Gxé  le  domicile  de  leurs  pa- 
rens. 


LIPPE  l*r.  —  2!)  NOVEMBRE  1834.  459> 

25.  Il  sera  assigné  un  arrondissement  à 
chaque  ville  où  l'examen  devra  se  faire. 

Les  aspirans  ne  pourront  être  examinés 
que  dans  l'arrondissement  où  le  domicile 
de  leurs  familles  est  établi  ou  dans  celui 
où  ils  auront  achevé  leur  première  instruc- 
tion ,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au 
moins  une  année. 

La  voie  du  sort  déterminera  dans  quel 
ordre  ils  seront  examinés. 

24.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  con- 
cours, s'il  n'a  justifié  :  1°  qu'il  est  Français  ; 
2»  qu'il  a  été  vacciné,  ou  qu'il  a  eu  la  petite - 
vérole  ;  3°  qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et 
moins  de  vingt  ans  au  4"  janvier  de  l'an- 
née courante. 

Cependant  les  sous-offleiers  et  soldats  des 
corps  réguliers  pourront  y  être  admis  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  pourvu  qu'ils  aient 
au  moins  deux  ans  de  Service  sous  les  dra- 
peaux.      .  > 

25.  La  répartition  des  arrondissement 
d'examen  entre  les  quatre  examinateurs 
d'admission ,  et  l'ordre  suivant  lequel  les 
tournées  devront  être  faites,  seront  réglés, 
chaque  année,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

26.  Tous  les  ans,  vers  le  1"  octobre,  il 
sera  formé  à  Paris  un  jury  chargé  de  pro- 
noncer sur  l'admission  à  l'école  ,  des  aspi- 
rans examinés  dans  tout  le  royaume. 

Il  se  composera  du  commandant  de  l'é- 
cole ,  président  ;  du  directeur  des  études , 
des  deux  examinateurs  d'analyse  attachés  à 
l'école ,  et  des  quatre  examinateurs  d'ad- 
mission. 

27.  Ce  jury  dressera  une  liste,  par  ordre 
de  mérite,  de  tous  les  aspirans  suscep- 
tibles d'être  admis  à  l'école.  Il  la  formera 
au  moyen  des  listes  particulières  fournies 
par  les  examinateurs ,  et  en  prenant  dans 
chacune  d'elles  proportionnellement  au 
nombre  d'aspirans  jugés  admissibles  qu'elle 
contient. 

Les  listes  admissibles  présentées  par 
chaque  examinateur  seront ,  avant  tout , 
discutées  et  arrêtées  par  le  jury. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  expédiera  les  lettres  d'admission, 
suivant  l'ordre  de  la  liste  générale  des  ad- 
missibles ,  jusqu'à  concurrence  des  places 
à  remplir. 

29.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves 
seront  soumis  à  une  visite  de  médecin  qui 
aura  pour  objet  de  constater  qu'ils  n'ont 
aucun  vice  ni  aucune  infirmité  qui  les  ren- 
draient impropres  aux  services  publics. 

30.  Les  élèves ,  au  moment  de  leur  entrée 
à  l'école,  présenteront  un  acte  par  lequel 
leurs  parens  ou  répondans  s'engagent  à 
payer  pour  eux  une  pension  annuelle  de 
mille  francs  et  leur  trousseau. 
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34.  Vingt-quatre  bourses  susceptibles  Titiir  v                  ,  w  :  i- 

d'être  partagées  en  demi-bourses  sont  In-  1T"E  V*  Résime>  poltcù  e'  duetP^- 

stituées  en  faveur  des  élèves  peu  aisés  de  38.  L'école  polytechnique  est  soumise 

1  écolo  polytechnique.  au  régime  militaire. 

Huit  de  ces  bourses  sont  attribuées  au  39.  Les  élèves  continueront  à  être  ca- 

département  du  commerce  et  des  travaux  semés. 

PuMcs,  Lorsqu'ils  sortiront  individuellement 

Quatre  au  département  de  la  marine,  dans  la  ville,  ils  porteront  l'épée. 

Et  douze  au  déparlement  de  la  guerre.  40.  Les  élèves  seront  partagés  en  quatre 

32.  La  répartition  des  bourses  à  la  dis-  compagnies. 

position  des  ministres  de  la  marine  et  des  On  les  exercera  au  maniement  du  fusil 

travaux  publics  continuera  d'être  réglée  et  à  la  marche  pendant  les  heures  de  ré- 

conformément  aux  dispositions  de  notre  création  ,  et  deux  rois  au  plus  par  se- 

ordonnance  du  9  janvier  1831.  raaine. 

33.  Les  bourses  payées  sur  le  budget  du  Les  élèves  qui ,  par  leur  rang  de  pro- 
rninistére  de  la  guerre  seront  distribuées  motion ,  se  trouveront  chefs  de  salles  d'é- 
de  préférence  aux  élèves  qui  se  destinent  tudes,  porteront  le  titre  et  les  galons  de 
aux  services  publics  dépendant  de  ce  dépar-  sergent-major  et  de  sergent,  et  en  rera- 
tement.  pliront  les  fonctions  sous  les  armes. 

Nul  ne  pourra  les  obtenir,  8*11  n'a  prouvé  Quatre  tambours,  garçons,  de  salle, 

d'ailleurs  que  sa  famille  est  hors  d'état  de  seront  attachés  aux  compagnies  de  l'école, 

payer  sa  pension,  et  s'il  ne  fait  pas  partie  41.  Le  commandant  de  l'école  adressera 

des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

d'admission  des  élèves.  guerre  des  rapports  mensuels  de  situation 

Celte  faveur  sera  retirée  aux  élèves  qui  et  des  rapports  particuliers  pour  tous  les 
ne  se  trouveraient  plus  placés  dans  les  événemens  extraordinaires, 
deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  par  42.  La  police  de  l'école  est  confiée  aux 
ordre  démérite,  dressée  pour  le  passage  officiers  de  l'étal-major ,  sous  la  surven- 
de la  première  à  la  seconde  année  d'études,  lance  particulière  du  commandant  en  se- 
TlTRE  IV.  Enseignement.  gjjj*  80,18  l'^oriiè  du  commandant  de 

34.  La  durée  du  cours  complet  d'instruc-  43.  Les  punitions  qui  pourront  être  in- 
fconàl  école polytechniqueseradedeuxans.  fllgées  aux  élèves  sont  :  la  consigne,  les 

Cependant  les  élèves  pourront  y  passer  arrêts,  la  salle  de  police,  la  prison.  Le 

une  troisième  année  dans  les  cas  spéciflés  commandant  de  l'école  pourra  seul  ordon 

ci-après  (art.  54),  mais  jamais  plus  long-  ner  la  prison. 

temps.  44.  L'élève  puni  de  la  salle  do  police 

Jv/«  \lr  Z  Jlr  ^ïrllÏT^  ÎUA  awf8tera  aux  e*ercices  militaires,  au?  aîn- 
ées par  les  dix  professeurs  (art  lo)  phithéalres  et  à  tous  les  travaux  de  dessin 
comprendra  lescours  de:  graphique  ou  d'imitation. 

à  â&s^^^X^  jï;aL:rlusion  *a é,évc  de  rér*  z 

applications,  géodésie  et  topographie,  ^Z  ^m^^J? tqV ^  Win  m' 

machines,  arithmétique  sociale,  physique  Fi^LSl  ^  d  55*  ^  W^l6,  8Dr 

chimie  et  manipulations,  architecture  ^fiP?^da^ 

composition  française  pendant  la  première  ^  l      •?  S *  i?  1  éC°,C'  £  5e1  ' 

année;  langue  allemande  pendant  la  se-  ^  wnscil  devra  être  composé  de  doute 

;  conde  année  membres  au  moins;  il  ne  proposera  le 

î      36.  Pendant  les  deux  années  d'études,  qu'après  avoir  entendu  l'élève  io- 

les  élèves  seront  exercés  aussi  souvent  que  cu,pé  ct  qu  aui  deux  tiers  des  V0JX" 

possible  sur  le  dessin  géométrique,  le  4G.  Le  commandant  de  lïécoic  rédigera 

lavis,  le  dessin  topographique,  le  dessin  et  soumettra  à  l'approbation  de  notre 

de  la  figure  et  du  paysage  au  crayon  et  au  ministre  sectaire  d'Etat  de  la  guerre,  4e 

lavis.                                   .j  >  T  conseil  de  perfectionnement  entendu  v  *es 

37.  Les  matières  de  l'enseignement,  réglemens  o>  détail  relatifs  à  la  polie*  et  à 

leur  répartition  entre  les  professeurs,  ,a  discipline,  en  prenant  pour  base  »e< 

ainsi  que  l'ordre  à  établir  pour  les  divers  dispositions,  de  la  présonte  ordonnance. 

cours  ct  pour  les  études  des  élèves,  seront    Tl1,llIf  VI  v~~~.*~      „          „,  #  >• 

.ixf-,^.      „  r              .  11TUE  Vi.  axamen  de  passage  et  de  sortte. 

ueierminés  conformément  auxprogrammes  »."<-,*«               r  ° 

arrêtés  chaque  année  par  le  conseil  de  per-  47.  Chaque  année ,  après  la  clôture  des 

fectionnemont  et  approuvés  par  notre  mi-  cours,  tous  les  élèves  subiront  un  examen 

nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  public  ;  nos  ministres  sous  les  ordres  des- 
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quels  sont  placé*  les  divers  services'  qui 
s'alimentent  à  l'école  polytechnique,  dé- 
signeront les  fonctionnaires  de  ces  services 
qui  devront  y  assister. 

Les  examens  de  la  première  année  ser- 
viront a  décider  si  les  élèves  doivent  être 
admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde. 

Les  examens  de  la  seconde  année  ré- 
gleront le  passage  des  élèves  dans  les  ser- 
vices publics. 

48.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves 
devront  étire  examinés  à  la  fin  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  années,  seront  divisés 
entre  les  examinateurs  conformément  aux 
programmes. 

L'analyse  et  la  mécaniqne  formant  la 
première  partie  seront  confiées  aux  deux 
examinateurs  permanens;  les  deux  autres 
parties ,  qui  sont  les  arts  graphiques  ,  la 
physique»  la  chimie,  etc.,  aux  examina- 
teuars  temporaires. 

49.  Après  les  examens,  te  directeur  des 
éludes  et  les  examinateurs  se  réuniront  en 
jury ,  sous  la  présidence  do  commandant 
de  l'école,  pour  former  : 

1  °  La  liste  générale ,  par  ordre  de  mé- 
rite ,  des  élèves  admissibles  au  cours  de  la 
seconde  année; 

2o  La  liste  générale,  par  ordre  do 
mérite ,  des  élèves  de  seconde  année  ad- 
missibles dans  les  services  publics. 

Le  conseil  de  perfectionnement  aura 
déterminé  d'avance  la  proportion  suivant 
laquelle  chaque  partie  d'examen,  chaque 
nature  de  travail,  cl  les  notes  des  élèves 
entreront  pour  leur  classement  dans  ces 
listes. 

50.  Les  élèves  de  la  seconde  année, 
après  leur  classement  par  ordre  de  mérite 
sur  la  liste  générale  de  sortie ,  auront  À 
déclarer  à  quels  services  ils  se  destinent 
de  préférence ,  et  suivant  quel  ordre  leur 
choix  se  porterait  sur  d'autres  services,  à 
défaut  de  place  dans  celui  qu'ils  préfèrent. 

Pour  les  guider  dans  ce  choix,  on  leur 
fera  connaître  le  nombre  des  places  qui 
seront  disponibles  dans  chaque  service. 

51.  Les  élèves  que  le  jury  a  déclarés  ad- 
missibles dans  les  services  publics,  seront 
placés,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils 
occupent  sur  la  liste  générale,  dans  le  ser- 
vice qu'ils  ont  demandé,  et,  à  défaut  de 
place,  dans  l'un  des  services  auxquels  ils 
se  sont  subsidiairement  destinés,  d'après 
l'ordre  de  leur  déclaration. 

Les  listes  particulières  de  chaque  service 
seront  également  arrêtées  par  le  jury. 

52.  Il  ne  sera  pas  accordé  aux  élèves 
reconnus  admissibles  dans  les  services 
publics  la  faculté  de  rester  une  troisième 
année  a  l'école. 

53.  Les  élèves  reconnus  admissibles  dans 


lés  services  publics ,  mais  qui ,  à  raison  de 
leur  rang  dans  la  liste  générale ,  n'auront 
pn  être  classés  dans  un  service  de  leur 
choix,  auront  droit  d'être  placés  comme 
sous-lleutenans  dans  les  corps  de  l'armée 
qui  ne  s'alimentent  pas  à  l'école  polytech- 
nique. 

Les  élèves  compris  dans  la  même  ca- 
tégorie qui  ne  prendront  point  de  sous- 
lieutcnance,  auront  droit  d'être  reçus  à 
l'école  forestière ,  ou ,  sur  leur  demande , 
de  suivre  comme  élèves  libres  celles  des 
écoles  civiles  d'application  qu'ils  désigne- 
ront. Ils  y  jouiront,  sous  le  rapport  des 
études,  des  mêmes  avantages  que  les 
élèves  du  Gouvernement. 

54»  Les  élèves  jugés  inadmissibles ,  à  la 
fin  dé  la  première  ou  de  la  seconde  année, 
quitteront  l'école,  é  moins  que  des  cir- 
constances graves,  qui  leur  auraient  oc- 
casioné  durant  Tannée  une  suspension 
forcée  de  travail ,  ne  leur  donnent  une 
excuse  légitime.  Le  conseil  de  l'école  en 
sera  juge. 

Titre  VII.  Contcil  de  C école  polytechnique. 

55.  Le  conseil  de  l'école  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président; 
le  commandant  en  second ,  le  directeur 
des  études,  les  dix  professeurs,  un  maître 
de  dessin  délégué ,  chaquo  année ,  par  les 
cinq  maîtres.  t  %  .înoU 

Les  fonctions  de  secrétaire  y  scrô/it 
remplies  par  le  bibliothécaire;  il  n'auffl, 
pas  voix  délibéralivc. 

L'administrateur  assistera  aux  séances 
de  ce  conseil  dans  lesquelles  il  y  aura  à 
débattre  des  questions  relatives  à  l'admi- 
nistration; il  n'y  aura  que  voix  consul- 
tative. 

56.  Le  conseil  se  réunira  au  moins  une 
fois  par  mois,  et  s'occupera  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'enseignement ,  aux  études  des 
élèves  et  à  l'administration  de  l'école. 

Il  proposera  ,  à  la  fin  de  chaque  année , 
les  changemeus  qu'il  jugerait  utile  d'ap- 
porter dans  les  programmes  d'enseigne- 
ment ;  dans  ce  cas,  ses  propositions  seront 
discutées  par  le  conseil  de  perfection- 
nement. 

Titre  VIII.  Conseil  de  perfectionnement. 

57.  Les  membres  composant  ce  consci; 
seront  : 

Le  commandant  de  l'école ,  président 
le  directeur  des  éludes,  les  deux  examina- 
teurs permanens,  les  examinateurs  tem- 
poraires de  l'année,  un  examinateur  d'ad- 
mission, trois  membres  de  l'Institut  de 
France ,  trois  professeurs ,  un  membre  de 
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chacun  des  services  publics  qui  s'alimen- 
tent à  l'école  polytechnique. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  rem- 
plies par  un  membre  du  conseil. 

58.  Les  trois  membres  de  l'Institut  se- 
ront désignés  par  l'académie  des  sciences, 
et  pris  parmi  ceui  de  ses  membres  qui 
s'occupent  plus  spécialement  des  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

Les  délégués  des  services  publics  seront 
nommés  par  ceui  de  nos  ministres  dans 
les  attributions  desquels  sont  placés  lesdits 
services. 

Les  trois  professeurs  seront  désignés  par 
le  conseil  de  l'école. 

L'examinateur  d'admission  sera  désigné 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

59.  Tous  les  ans ,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement sera  renouvelé  dans  sa  partie 
amovible. 

60.  Ce  conseil  se  réunira  chaque  année 
après  les  examens  de  passage  et  de  sortie. 

Il  s'occupera  des  moyens  de  perfec- 
tionner l'instruction  et  de  la  diriger  dans 
l'intérêt  pratique  des  services  publics;  de 
rédiger  et  rectifier ,  s'il  y  a  lieu ,  les  pro- 
grammes d'enseignement  et  d'examen  ;  de 
coordonner  l'enseignement  de  l'école  poly- 
technique avec  celui  des  écoles  d'appli- 
cation. 

Il  proposera  les  mesures  réglementaires 
qui  lui  paraîtront  utiles  pour  maintenir 
Tordre,  l'assiduité  des  élèves,  et  pour 
assurer  le  meilleur  emploi  du  temps. 

Après  la  révision  des  programmes,  il 
fera  ,  sur  la  situation  de  l'école  et  sur  les 
résultats  qu'elle  aura  présentés,  un  rapport 
dont  il  nous  sera  rendu  compte  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Titre  IX.  Administration. 

6t.  Le  conseil  de  l'école  déléguera  cha- 
que année  une  commission  qui  sera  chargée 
de  veiller  spécialement  à  tous  les  détails 
de  l'administration  intérieure. 

Cette  commission  sera  composée  : 

Du  commandant  en  second  ,  président  ; 
d'un  professeur;  de  deux  inspecteurs  des 
études ,  et  de  deux  répétiteurs. 

L'administrateur  et  le  caissier  assiste- 
ront à  toutes  ses  séances  ;  ils  n'y  auront 
que  voix  consultative. 

Le  caissier  y  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

62.  L'intendance  militaire  est  chargée 
de  la  police  administrative  de  l'école,  et 
l'exerce  d'après  les  régies  déterminées  par 
l'ordonnance  du  19  mars  1823. 

63.  La  commission  administrative  éta- 
blira le  budget  de  chaque  exercice ,  ainsi 


que  les  demandes  extraordinaires  de  fonds 
pour  !««  dépenses,  qui  n'auraient  pas  été 
prévues. 

Ces  pièces  seront  soumises  au  conseil 
de  l'école  pour  être  revêtues  de  son  ap- 
probation ;  elles  seront  ensuite  adressées 
au  sous-intendant  militaire  chargé  spécia- 
lement de  la  police  administrative,  lequel, 
après  les  avoir  vérifiées  ,  les  fera  parvenir 
à  l'intendant  pour  être  transmises  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre» 

64.  Lorsqu'une  dépense  sera  de  nature 
A  être  faite  d'urgence ,  le  conseil  de  Cécole 
donnera  provisoirement  l'autorisation  né- 
cessaire à  la  commission  administrative, 
•t  en  informera  immédiatement  le  sous- 
intendant  militaire  pour  qu'il  en  soit  rendu 
compte  au  ministre. 

La  commission  sera  responsable  de 
toute  dépense  qui  aurait  été  commencée 
ou  effectuée  sans  l'autorisation  formelle  du 
conseil. 

65.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, la  commission  administrative  re- 
mettra au  conseil  de  l'école  le  relevé  des 
dépenses  du  trimestre  précédent.  Cet  état, 
présentant  les  mêmes  divisions  que  le 
budget ,  sera  certifié  par  le  secrétaire  da 
conseil ,  et  joint  aux  pièces  qui  doivent 
être  soumises  au  visa  et  à  la  vérification 
de  l'intendance. 

66.  Les  officiers  faisant  partie  de  l'état- 
major  de  l'école  polytechnique  seront  payes 
sur  les  fonds  de  la  solde  ;  ils  jouiront  dn 
traitement  d'activité  de  leur  grade,  et, 
en  outre,  à  titre  d'indemnité  pour  service 
extraordinaire ,  du  tiers  en  sus  de  leurs 
appointemens. 

67.  Le  traitement  des  fonctionnaires 
civils  ,  professeurs  et  autres  personnes  at- 
tachées au  service  de  l'école ,  est  fixé  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  le  directeur  des  études,  10,000  fr.; 
les  quatre  examinateurs  d'admission  (  non 
compris  les  frais  de  route  ) ,  à  4,000  fr. , 
16,000  fr.  ;  les  deux  examinateurs  perma- 
nens,  à  6,000  fr.,  12,000  fr.  ;  les  trois 
examinateurs  temporaires,  à  2,500  fr. . 
7,500  fr.  ;  les  sept  professeurs  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  le  professeur 
d'architecture ,  à  5,000  fr. ,  40,000  fr.  ; 
le  professeur  décomposition  française. k 
professeur  de  langue  allemaude,à5,0QOfr.. 
6,000  fr.  ;  deux  maîtres  pour  le  dessin  <k 
la  figurée!  le  paysage,  à  2,000 fr.,  4,000 tr.; 
deux  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  *t 
le  paysage  à  1,500  fr  ,  3,000  fr.  ;  le  maiir» 
pour  le  dessin  lopographique ,  2,000  fr.  : 
les  sept  répétiteurs  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques ,  le  répétiteur  d'archi- 
tecture ,  à  2,000  Tr. ,  10,000  fr.  ;  le  répéti- 
teur pour  les  travaux  graphiques,  2,500  fr.; 
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le  répétiteur  du  cours  de  composition  fran- 
çaise, le  répétiteur  du  cours  de  langue 
allemande ,  à  1,500  fr. ,  3,000  fr.  ;  l'admi- 
nistrateur, 6,000  fr.  ;  le  caissier,  le  biblio- 
thécaire, à  4,000  fr. ,  8,000.  fr.;  les  deux 
conservateurs  des  modèles ,  ensemble , 
5,000  fr.;  le  médecin  chirurgien,  3,000  fr.; 
les  deux  adjudans  sous-officiers,  al  ,300  fr., 
2,600  fr.  :  les  quatre  tambours,  a  800  fr. 
5,200  fr. 

Le  traitement  des  employés  et  agens 
subalternes  sera  déterminé  conformément 
à  l'article  19  de  la  présente  ordonnance. 

68.  Les  personnes  désignées  à  l'art.  67. 
dont  l'emploi  se  trouverait,  en  vertu  du 
tarif  ci-dessus ,  moins  rétribué  qu'il  ne 
Tétait  précédemment ,  n'éprouveront  au- 
cune diminution  sur  leur  traitement  actuel, 
tant  qu'elles  demeureront  attachées  à  l'é- 
cole. 

Celles  qui  jouissent  d'une  pension  de 
retraite  subiront,  sur  leur  traitement  à 
l'école,  une  réduction  égale  au  montant 
de  ladite  pension. 

69.  II  continuera  d'être  fait,  sur  les  ap- 
pointemens  des  fonctionnaires  et  employés 
permanens  de  l'école  polytechnique  non 
militaires,  une  retenue  de  cinq  pour  cent , 
au  moyen  de  laquelle  ils  auront  droit, 
comme  par  le  passé ,  à  une  pension  dont 
la  quotité  sera  réglée  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  25  fé- 
vrier 1816. 

70.  Toutes  les  dépenses  de  l'école  poly- 
technique seront  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Le  budget  sera  en  con- 
séquence établi  sans  déduction  du  produit 
des  pensions  des  élèves. 

La  perception  de  ces  pensions  sera  faite, 
à  partir  du  1er  janvier  1832,  par  les  agens 
du  ministère  des  finances,  conformément 
au  mode  suivi  pour  le  recouvrement  des 
pensions  des  élèves  des  écoles  militaires. 

Titre  X.  Disposition*  générales, 

71.  Seront  tenus  de  résider  dans  les  bâ- 
tlmens  de  l'école  polytechnique  : 

Le  commandant  de  l'école,  le  comman- 
dant en  second ,  le  directeur  des  études, 
les  inspecteurs  des  études ,  les  lieutenans 
ou  sous-lieutenans ,  les  adjudans ,  l'admi- 
nistrateur, le  caissier,  le  bibliothécaire. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira  , 
en  conséquence ,  d'un  logement  qui  lui 
sera  désigné  par  le  conseil  de  l'école.  Celni 
du  commandant  de  l'école  sera  pourvu 
des  meubles  nécessaires. 

72.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  sont  révoquées. 

73.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  de  la  marine 
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et  des  finances  (duc  de  Dalmatie ,  comte 
d  Argout ,  de  Rigny  et  baron  Louis)  sont 
chargés,  etc. 


31  DÉcBiiB&s  1851  =  7  'ahtibr  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  Bulletin  des  Lois  UX. 
Bull.  0.  CXXXJ,  n.  30740 

Liouis-Philippe,  etc.,  tu  les  lois  des  14 
frimaire  et  30  thermidor  an  2,  et  12  ven- 
démiaire an  4,  concernant  le  Bulletin  des 
lois;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  etc. 

Art.  1er.  Le  Bulletin  des  lois  sera  divisé 
en  deux  parties,  contenant,  l'une,  les  lois, 
et  l'autre,  les  ordonnances.  k 

2.  A  partir  du  l«r  janvier  1832,  la  se- 
conde partie  du  Bulletin  des  lois,  conte- 
nant les  ordonnances ,  sera  subdivisée  en 
deux  sections. 

La  première  section  contiendra ,  soft 
textuellement,  soit  par  extrait,  selon  l'im- 
portance des  matières,  les  ordonnances 
qui  concernent  l'intérêt  public  ou  qui  sont 
d'exécution  générale. 

La  seconde  section  contiendra  ,  soit 
textuellement,  soit  par  extrait,  les  or- 
donnances dont  l'objet  est  individuel  ou 
local. 

5.  Il  sera  distribué,  soit  annuellement, 
soit  par  semestre,  selon  l'abondance  des 
matières ,  des  tables  chronologiques  et  al- 
phabétiques pour  la  première  partie,  con- 
tenant les  lois ,  comme  pour  chacune  des 
sections  de  la  seconde  partie,  contenant 
les  ordonnances. 

4.  La  première  partie,  contenant  les 
lois,  et  la  première  section  de  la  seconde, 
contenant  les  ordonnances  d'intérêt  pu- 
blic et  d'exécution  générale ,  seront  dis- 
tribuées, comme  par  le  passé,  aux  autorités 
civiles  et  militaires,  aux  cours  et  tribunaux, 
ainsi  qu'aux  communes  du  royaume  et  aux 
abonnés  particuliers. 

Le  seconde  section  de  la  seconde  partie 
sera  distribuée  seulement  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires,  aux  cours  et  tribunaux, 
ainsi  qu'aux  abonnés  particuliers. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


28  DfccBMMB  1831  =  7  JAHTiBR  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  un  nooveao  crédit  de 
deui  cent  nulle  francs  ponr  dépenses  d'intérêt 
général.  (IX,  Bu)l.  O.  CX1XI,  n.  3675  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  portant  allocation,  pour 
besoins  d'intérêt  général  et  imprévus,  d'un 
fonds  de  cinq  millions,  dont  l'emploi  doit 
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avorr  lieu  au  moyen  de  crédits  extraordi- 
naires à  ouvrir  par  ordonnances  royales,  à 
mesure  des  besoins;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
président  de  notre  conseil ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  imputation 
sur  les  cinq  millions  accordés  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  un  nouveau  crédit  de 
deux  cent  mille  francs ,  destiné ,  ainsi  que 
le  premier  crédit  de  même  somme  en  date 
du  8  de  ce  mois»  à  subvenir  aux  dépenses 
d'intérêt  général  qui  se  rattacheront  à 
l'exercice  1831. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (Mil.  Casimir  Péricr 
et  Louis)  sont  chargés ,  etc. 


25  ofecEMBR»  1851  7  ïamvibr  1332.  —  Ordon- 
nance du  Roi  rclatiTo  aux  recettes  et  dépenses 
de  l'université  pendant  le  premier  trimestre  de 
1832.  (IX,  Bull.  O.  CXXXI,  n.  3077.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  l'article  2  de  la  loi  du  16  décem- 
bre courant ,  en  vertu  duquel  les  impôts 
indirects  dont  la  perception  a  été  mainte- 
rtue  pour  l'année  1831  par  la  loi  du  1C  oc- 
tobre dernier,  continueront  d'être  perçus 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
1832;  vu  le  paragraphe  1er  de  l'article  3 
delà  même  loi,  qui  ouvre  aux  ministres 
pour  les  dépenses  de  leurs  départemens , 
sur  l'exercice  1832 ,  un  crédit  de  la  somme 
de  trois  cent  quarante  millions,  qui  sera 
réparti  entre  eux  par  ordonnance  royale  ; 
vu  le  paragraphe  2,  portant  que  les  minis- 
tres ne  pourront  dans  aucun  cas  dépasser 
le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  budget  présenté  aux  Chambres 
pour  l'exercice  1832  ;  vu  l'article  4,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«Les  traitemens,  appointemens,  salai- 
«  res,  pensions ,  dotations  ou  remises ,  qui 
«  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille  francs, 
«  seront  payés  pendant  le  premier  trimes- 
«  tre  de  1332;  mais  s'ils  venaient  à  être 
v  réduits  par  le  budget,  les  sommes  per- 
«  eues  en  trop  seront  considérées  comme 
«  des  a-comptes  sur  les  mois  suivans,  jus- 
«  qu'à  due  compensation  ;  sans  préjudice 
«  de  la  retenue  eiercée  en  vertu  de  l'arti- 
«  cle  10  de  la  loi  du  18  avril  1831 ,  et  qui 
«  continuera  provisoirement  d'être  opérée 
«  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
«  née  1832  ,  sauf  décompte ,  s'il  y  a  lieu, 
a  après  que  le  budget  de  cet  exercice  aura 
«  été  adopté  ;  »  vu  la  délibération  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  20  décembre  courant  ; 


LIPPE  iPt  25  DÉC EMBUE  1831. 

Considérant  que  les  rétributions  Impo 
sécs  en  faveur  de  l'Université  sur  les  éta- 
blissemcns  particuliers  d'instruction  ot  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques, sont  classés  dans  la  loi  du  16  octo- 
bre dernier  parmi  les  impôts  indirects  dont 
la  perception  a  été  maintenue  pour  l'année 
1831;  que  l'Université,  qui  a  des  fonds  spé- 
ciaux, ne  peut  pas  être  comprise  dans  la 
répartition  du  crédit  ouvert  aux  ministres 
par  l'article  3  de  la  loi  du  16  décembre 
courant,  et  qu'il  est  indispensable  de  lui 
ouvrir  sur  ses  propres  fonds  le  crédit  né- 
cessaire pour  subvenir  à  ses  dépenses  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  l'année 
1832;  que  les  dépenses  sont  évaluées  au 
budget  de  1832  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions six  cent  quarante-cinq  mille  cinq  cent 
quinze  francs  douze  centimes ,  et  que  le 
crédit  doit  être  de  neuf  cent  dix  raille 
francs  pour  le  premier  trimestre  ;  que  les 
dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  16 
décembre  1831  sont  applicables  aux  trai- 
temens, salaires ,  pensions  ou  remises  à  la 
charge  des  fonds  spéciaux  de  l'Université; 
que  le  mode  des  retenues  à  exercer  sur  les- 
dits  traitemens ,  salaires,  pensions  et  re- 
mises, a  été  déterminé  par  l'ordonnance 
du  14  mai  1831  ;  et  que  celte  ordonnance 
doit  recevoir  son  exécution  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1832 ,  etc. 

Art.  l*r.  L'Université  continuera  à  per- 
cevoir jusqu'au  ler  avril  1832  les  rétribu- 
tions imposées  par  la  loi  du  16  octobre 
dernier  sur  les  établissemens  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquen- 
tent les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  de  neuf  cent  dix  mille  francs 
est  ouvert  à  l'Université  sur  ses  fonds 
spéciaux  pour  subvenir  à  ses  dépenses 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'exer- 
cice 1832. 

Elle  ne  pourra  dans  aucun  cas  dépasser 
le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  budget  présenté  aux  Chambres 
pour  ledit  exercice. 

3.  Les  traitemens,  appointemens ,  salai- 
res, pensions  ou  remises,  qui  s'élèvent 
au-dessus  de  trois  mille  francs,  seront 
payés  pendant  le  premier  trimestre  de  1832; 
mais  s'ils  venaient  à  être  réduits  par  le 
budget ,  les  sommes  perçues  en  trop  seront 
considérées  comme  des  à-comptes  sur  le* 
mois  suivans,  jusqu'à  due  compensation  , 
sans  préjudice  de  la  retenue  exercée  en 
vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  avril 
1831  et  de  notre  ordonnance  du  14  mai 
suivant ,  et  qui  continuera  provisoirement 
d'être  opérée  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  1832,  sauf  décompte, 
s'il  y  a  lieu ,  après  que  le  budget  aura  été 
arrêté. 
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-  4.  La  retenue  sur  les  traitcmcns  éven- 
tuels sera  provisQirement  faite  d'après  les 
décomptes  de  1831. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu 
blique  et  des  cultes  (M.  Montalivet)  est 
chargé,  etc. 


20  Dicimu  1831  «  7  jmvia»  1832.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  fixation  définitive  du 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  Loudéac. 
(IX,  Bull.  0.  CXXXI ,  n.  3Ô78.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice  ;  ru  l'avis  du 
tribunal  de  première  instance  séant  A  Lou- 
déac, du  13  juillet  dernier,  et  celui  de  la 
«our  royale  de  Rennes ,  en  date  du  9  no- 
vembre suivant ,  etc. 

Art.  1".  Le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  a  Loudéac 
(Côtes-du-Nord)  sera  définitivement  Gxé  à 
quatorze. 

2.  Le  titre  du  sieur  Bubée ,  cédé  par  lui 
au  sieur  Gallais  ,  demeurera  éteint  et  sup- 
primé. 

3.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  23  fé- 
vrier 1820  recevra  son  exécution. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


16  DfcciVBBB  1831  «  7  jantur  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  l'abattage  desbotiiaux 
et  l'exercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
charcutier  h  Montcenis  (Saône-ctLoire).  (IX, 
Bull.  O.CXXXII.n.  &79.J 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
-  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Montcenis,  département  de 
Sadne-et-Loire,  du  27  juillet  1830,  relative 
à  rétablissement  d'un  abattoir  public  en 
cette  commune;  l'avis  du  préfet  du  29  juin 
1830 ,  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'or- 
donnance royale  du  14  janvier  1815;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu, etc. 

Art.  !•*.  La  commune  de  Montcenis, 
département  de  Saône-et-Loire ,  est  auto- 
risée à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun dans  le  bâtiment  communal  appelé 
tuerie. 

Elle  se  conformera  aux  dispositions  du 
décret  du  15  octobre  1810,  et  de  l'or- 
donnance du  14  janvier  1815,  concernant 
les  ateliers  insalubres  ou  incommodes  de 
troisième  classe. 

2.  Dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard, 
après  que  le  public  en  aura  été  averti  par 
affiches,  l'abattage  des  bœufs,  vaches, 
Yeaux ,  moutons  et  porcs  destinés  à  la  con- 
sommation des  habitans  de  ladite  com- 
mune, ne  pourra  avoir  lieu  à  l'intérieur 

3i.—  i'«  Partie. 


l\JYJ.TJC,^rrit0Îre  de  îa  commune 
t  r.     aUolr  pub,ic  :  toules  'es  tue- 
ries particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particu- 

ïïïir  .  éTent  deS.p0rCS  P°ur  Ia  «onsom- 
ma  ion  de  leur  maison ,  auront  la  faculté 

t  l"  t  trec,he*eu*  .  Pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 

rc^^  d'ai"«-  "ux 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains . 

Zntq\"\l  concoweni  *  l'approvisionne- 
ment de  la  commune,  soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue,  pourront 

Ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers 
et  charcutiers  de  Montcenis  ,  de  tenir  dos 
abattoirs  et  des  écuaudoirs  hors  du  terri- 
toire de  la  ville,  dans  les  communes  voi- 
fôcale!  8008    aPProbaUon  l'autorité 

*l!Cun,  ***  cl  P°ar  WMe  motif 

?hLnr0U'  16  mmbre  des  Ruchers  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité 

Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à  Mont- 
cen  s  seront  seulement  tenus  faire  con- 
naître a  la  mairie  leur  nom ,  ainsi  que  le 
lieu  de  leur  domicile,  et  de  justifier  de  leur 
patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
commune  auront  la  faculté  d'exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande  aTeur  do- 
micile, pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropriés  a  cet  usage  en 
suivant  les  régies  de  police.  b 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  commune,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui  et 
ce  en  concurren  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  Montcenis  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté. 

i 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire: 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Mont- 
cenis pourra  faire  les  réglemens  de  police 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie,  mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc.  ' 


3o 
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31  DfcciMBRs  1831  =  13  J*R«br  1832.  —  Ordon 
nance  du  Roi  portant  fixation  du  prix  dct  noo- 
<lrcs  qui  seront  livrée»  pendant  l  année  103.4 
aux  départemen»  de  la  guerre,  de  la  manne 
et  des  finances.  (IX,  BuUetin  0.  GWMI , 
».  373Û.) 


corc  terminé  leur  temps  de  service  à  l'ar- 
mée :  ceux  qui  se  marieraient  sans  la  per- 
mission du  préfet  de  police,  sur  l'avis 
préalable  du  conseil  d'administration ,  se- 
ront renvoyés  dans  le  corps  d'où  ils  auront 
été  tirés. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 


Louis-Philippe,  etc  ,  vu  l'article  2  de      D.  lloin!  mimant;  uc  •  m^..«.«. 

l'ordonnance  du  25  mars  1818 ,  relatif  à  ministre  de  la  guerre  (MM.  Casimir  Périer 

la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  et  duc  de  Dalmatie)  sont  chargés  ,  etc. 
par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres 


aux  départemens  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  ;  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
ment  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  !«'.  Le  prit  des  poudres  de  toute 
espèce  qui  seront  livrées  pendant  l'année 
1832  par  la  direction  des  poudres  et  sal- 
pêtres aux  départemens  de  la  guerre ,  de 


11  octobre  1831  =  20  jàimEii  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autoriaation  de  lu  société 
de  l'abattoir  de  Bordeaux,  et  approbation  4e 
MataU.  (IX,  Bull.  0.  CXXXUÏ,  n.  3830.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  lo  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

petres  a  ^  m^i  u    h       m  publics;  vu  les  art.  29  à  37 ,  40  et  45  du 

la  marine  et  des  finances ,  est  réglé  de  la  Code  de  commerce  ,  etc. 

manière  suivante  :  Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 

Pour  le  département  de  la  guerre,  poudres  BordeauI  sous  la  dénomination  de  societo 

de  guerre,  barlllage compris,  2  fr.  18  c. le  dt  /»fl^l//0l>  (ie  Bordeaux ,  par  acte  passé 

kilogramme,                      .          ,  devant  M«  Caillavet ,  notaire ,  et  son  col- 

Pour  4e  département  de  la  manne,  pouàre  légue  f  ,e  13  jui„et  1831>  est  autorisée: 

de  guerre ,  avec  son  barillage  compris ,  2  5(mt  approuvés  ies  statuts  contenus  audit 

fr.  23  c.                     „              .  acte  ,  qui  restera  annexé  à  la  présente  or- 

Pour  le  département  des  finances ,  poudres  ^onnance. 

de  guerre ,  barillage  compris,  2  fr.  16  c,  2  Nous  nous  ^servons  de  révoquer  notre 


3  rr.  2  c.  tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état  de 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  gituati0n  au  préfet  de  la  Gironde,  au  greffe 

marine  et  des  finances  (duc  de  Dalmatie ,  du  lrjDunai  de  commerce  et  à  la  chambre 

comte  de  Rigny  et  baron  Louis)  sont  ,  ,  ,  » 
chargés ,  etc. 


27  ofccBMBRB  1834  =  20  jabvirb  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  mariage  des  sous-offi- 
ciera  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris. 
(IX,  Bull.  O.  CXXXU1,  n.  3829.) 

Louis  Philippe  ,  etc. ,  vu  les  ordon- 
nances des  16  août  et  24  novembre  1830; 
vu  le  décret  impérial  du  16  juin  1808  ;  vu 
les  art.  156  et  157  de  l'Instruction  sur  les 
appels,  approuvée  par  décision  royale  du 
21  octobre  1818 ,  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  recrutement  ;  sur  le  rapport  de  notre 
président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérictuvetc. 

Art.l".  La  disposition  de  l'art.  1"  du 
décret  du  16  juin  1808  est  applicable  à  ceux 


.  commerce 
de  commerce  de  Bordeaux  ;  pareil  extrait 
sera  transmis  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  char- 
gé ,  etc. 


25  décembre  1831  —  20  jihvibr  1832.  —  Ordon- 
nance  du  Boi  portant  que  le  mont-de-piété 
d  Angers  (Maine-et-Loire)-  sera  régi  conformé- 
ment aux  disposition»  du  règlement  y  «anexi. 
(IX,  Bull.  O.  CXXXUI,  n.  3831.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  I  *  comité  de  l'intérieur  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  Le  mont-dc-piélé  créé-à  An- 


décret  dt,  16  ju  »  ^    7'  ^  !  ge     département  de  Maine-et-Loire  ,  par 
des  sous-omcicr  et  so da*8  d« /^faitTla  acte  du  17  juin  1684  ,  sera  désormais  régi 
n.cipale  ^"^^  conformément  aux  dispositions  du  régie- 
lot  du  reerutemen  '  •  «  ™ar  jra «c"1  san*  *  t  annexé  à  la   résente  ordonnance, 
permission  du  préfet  de  pol  2.  Notrc  ininistVe  du  commerce  et  des 

du  ronsi'il  d  ad;n  n  si  ration  (le  leur  corps.  ...     .       ,      k  «\ 

2        disposition  de  l'art.  2  du  même  travaux  publ.es  (comte  d  Argout) est 

décret  estapplicableàceuxdessous-omciers  gé,  etc.(6««<  le  règlement). 

et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  doint  en-  — ' 
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2*  »o».k.k»  mi  =-  20  ,*.viM  1832.  -  Ordon-  blissemens  publics ,  est  répartie  entre  I(s 

Sn^  ^Tns 1- 

ministre  de  la  guerre  se  rendront  immédiate-  'ormément  au  tableau  Ci-apres  ,  savoir  : 

ment  a  Lyon.  (IX,  Bulletin  0.  CXXXin ,  n.  Ain,  15,142  fr.;  Aisne,  8,661  fr.;  Allier, 

5832 '>  J91  fr.;  Alpes  (Basses),  4,684  fr.;  Alpes 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  ^Vfr  .A[îu2?,«  fi?  ?'5 

A/!;r  C:iMK.      .    .  m   ,    ,  ™<M,961fr.;Bouches-du-Rhône.2,066rr.; 

H'OhLÎ  :.î*0tre               ?,s  'e  d«c  Calvados,  566  fr.;  Cantal,  3,662  fr.;  Cba- 

fl    S  61  6. 4Jiar?h,âl  duc  de  Da,ma-  renlc»  89  fr-  ChaVente-Infér  eure,  241  fr  ; 

ïrnnt  ?     a!? ♦     6  ?îï  gUeiTC'  86  ^  Cher'  2'969  fr-  CorréS ,  136  fr.;  Côle- 

dront  immédiatement  a  Lyon.  d'Or,  84,418  fr.;  Creuse,  446  fr.;  bonis 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  est  auto-  57,589 fr.;  Drôme, 7,043  fr^Eure, 880 fr  - 

nsé  à  donner  tous  les  ordres  que  comman-  Eure-et-Loir,  284  fr.  GaVd  14,"  00  fr  ?Ga-' 

deront  les  circonstances.  ronne  (Haute),  10,532  fr.;  Gers  1  176  fr  • 

la  ZrT  lvbT€*  dS  n^.mini8lre  de  Gironde,  403  fr.;  Héraut  ,6  729 fr!;  Ille-' 

la  guerre,  Tintérim  du  ministère  de  la  et-Vilaine,  50 fr.;  Indre  604  fr  •  in  iro  nt 

guerre  sera  rempli  par  le  lieutenant-génô-  Loire ,  25  fr.    Isère    io  963  fr-jSra 

rai  comte  SébastianI ,  notre  ministre  des  57,791  fr.;  L^^Ml  ^^î£^h!r 

affaires  étrangères.  2,206  fr.  ;'  Loire ,  735  fr.? Loi^au^)  ! 

2-  Notre  président  du  conseil ,  ministre  $W  fr-î  Loire-Inférieure,  103  fr.;  Loiret, 

de  1  intérieur,  et  notre  ministre  de  la  723  fr.;  Lot-et-Garonne,  1,478  fr.;  Lozère, 

guerre  (MM.  Casimir  Périer  et  duc  de  Dal-  63  fr.;  Maine  et-Loire,  440  fr.;  Manche  , 

matie)  sont  chargés ,  etc.  60  fr.;  Marne,  20,721  fr.;  Marne  (Haute), 

  74'875  f-  î  Mayenne ,  393  fr.  ;  Meurthe  » 

55,934  fr.;  Meuse,  120,700  fr.;  Moselle, 


3  iovemdrb  1831  —  26  jauvim  1832.  —  Ordon-  C°'G41  fr-  »  Nièvre  ,  21,351  fr.  ;  Nord  , 

nanee  du  Roi  qui  répartit  entre  les  département  5»054        Oise  ,  4,692  fr.;  Orne ,  522  fr.* 

H"6  l?,D?? :ntant  d«  la  contribution sup-  Pas-de-Calais ,  2,491  fr.;  Puy-de-Dôme! 

BaU.o.cxxxiv,n./iooa.)                 1  n"*0!  (Ha",es),  10,784  fr. ;  Pyrénées- 

~m  ntmio                .  O^nU  eS,2,084fr.;Rhln(Bas),61,594rr.; 


Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  106  du 
Code  forestier,  portant  que ,  pour  indem- 
niser le  Gouvernement  des  frais  d'adminis- 
tration des  bois  des  communes  ou  établis- 
«emens  publics,  il  sera  ajouté  annuellement 
a  la  contribution  foncière  établie  sur  ces 


Rhin  (Haut) ,  89,936  fr.  ;  Rhône,  26  fr.  ; 
Saône  (Haute),  96,116  M;  Saône-et-Loire, 
23,281  fr.;  Sarthe,  346  fr.;  Seine,  65  fr.; 
Seine-Inférieure  ,  900  fr.;  Seine-et-Marne, 
4,192  fr.;  Seinc-et-Oise ,  1,196  fr.;  Sèvres 
(Deux) ,  144 fr.;  Somme,  2,839  fr.;  Tarn , 


.  v.«.„llc  au,  »  rumine ,  -i,ooï  ir.,  xarri , 

Dots  une  somme  équivalente  à  ces  frais;  1»67*  ^.;  Tarn-et-Garonne,  316  fr.;  Var 

que  le  montant  de  cette  somme,  réglé  cha-  4^06  fr.  ;  Vaucluse,  2,467  fr.;  Vienne' 

que  année  par  la  loi  des  Onances  ,  sera  ré-  201       Vienne  (Haute) ,  104  fr.;  Vosae» 

paru  au  centime  le  franc  de  ladite  contri-  63,693  fr.;  Yonne ,  40,719  fr.  ' 

butionet  perçu  de  la  même  manière;  vu  Total,  1,177,000  fr. 

iuPfixe  à  u'n.'millLiVpnf^r, 'Ç1  >  2*  L*>  dégrévemens  accordés  sur  cette 

^t  mSleVa^m  Kef  ^  M  «  ,e  ^U 

de  la  somme  à  ajouter  pour  1831  à  la  ron-  i-  *r  ... 

tribution  foncière  établie  sur  les  boUd^t  ^ISJSTl^  """"  ^ 

il  s'agit,  et  porte  que  cette  somme  sera  }      cftar«c»  ctc- 

répartie  par  une  ordonnance  royale  entre   

les  diûercns  départemens  du  royaume,  elc.  6-8  dé«mwb  1831.  _  i^i  relative  à  i«  répani- 

Art.  l«r.  La  somme  d'un  million  cent  <i^n  do  la  réserve  de  la  Banque  de  France  (1). 

«oixante-dix-sept  mille  francs,  montant  de  (  '  BuU*  L>  n*  119') 

î^î^l'r  suPP,6menlalre  établie  pour  -Art.  1er.  Les  bénéfices  de  la  Banque  de 

180I  sur  les  bois  des  communes  et  des  éta-  France  acquis  aux  actionnaires ,  et  «n"s  en 

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le  tion  le  18  (Mon.  dn  49)  à  l*  m»;n,:u  a-  9K» 

!-  novembre  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  Jac-  contre  16.                >  '           '           25<  r°>K 

«ïuc*  Lcfebvrc  le  9  (Mon.dulO);  di«u«ion,  «dop.  Présentation  I  la  Chambre  de.  Pair,;  diKtwion, 
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réserve  dcDuis  \t  i»  Inillct  1820  Jusqu'au  trac*  de  la  ligne  rouge  sur  le  pl»n  auneié 
30 "u  n  mï  en  exécution  de  la  loi  du  W  à  U  présente  loi ,  par  la  rlv.ér^ *e  Seulle , 
avri"  ?80fi  ,  montant  è  la  somme  de  neuf  la  Kgne  H  I,  raneiw  eheminde  Fontenay 
millions  neuf  cent  .oliaote-qualorze  mille  a  Bayeux ,  ^^J^^!^^^. 
trois  cent  quatre-vingt-dii-hult  francs ,  se-   Sagy ,  el  la  grande  ronfe de  Caen  a  Balle 

jusqu'à  ce  qu'il  en  Boit  autrement  ordonné 
par  une  loi. 


elles  y  seront  respectivement  imposées. 

_   — , —  — 

6  _  13  décembre  1831.  -  Lois  qui  autorUent  u* 
département  et  deux  ailles  à  s'imposer  extxaor- 
dinairement.  (IX i  Bull.  LI,  n.  121.) 

PREMIÈRE  Loi  (ville  de  Rouen), 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  1832,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 

^  a  •  -11-.  A  mm      nAvlûO       4*1        T  f»« 


6  =  13  décembre  1831.  -  Loi»  qui  modifient  la 
circonscription  de  quatre  arrondiswmena. 
BuU.  U,  n.  120.) 

.  Première  Loi  (arrondissement  de  La 
Palisse  tt  de  Moulins). 

Artieie  unique.  La  limite  entre  la  com-  .  f 

mune  de  Va'ennes-sur-Allier,  arrondisse-  foncière ,  P^onneile  de porte*  et  fc 
ment  de  La  Palisse,  et  celle  de  Saint-Loup,  nôtres ,  et  des  païen  es , à  1  effet  de  so  der 
arrondissement  de  Moulins ,  département  les  dépenses  d  ateliers  de  chanté  raites  en 
de  l'Allier,  est  fixée,  du  point  A  au  point  B  1831. 

sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  le   Deuxième  Loi  {département  du  Pas-de- 
chemin  tendant  vers  le  territoire  de  Li-  Calais). 
gnére  et  par  la  route  royale  de  Paris  à  Le  départemcnt  du  Pas- 

Lyon ,  dans  la  direction  de  la  ligne  tracée  Ca|a.  cvonforrnément  à  la  demande 
en  jaune.  En  conséquence,  le  terri  loue  son  ronscil  généra,  dans  ^ 

cotéC,  compris  entre  cette  ligne  et  la  ligne   h  autorisé  à  s'imposer 

rouge  sur  ledit  plan,  est  distrait  de  la  com-  ,  pcndant  huit  années , 

mune  de  Saint-Loup,  et  réuni  a  l'arrondis-  J*'!*0™1  ,  additionnels  au  principal 
sèment  de  La  Palisse  et  a  la  commune  de   ^  i^Slr|bali0ns  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  dans  ce  départe- 
ment. X  J    a  A* 

Cette  imposition  sera  perçue  à  dater  de 
1852. 

Troisième  Loi  (ville  de  Bordeaux). 
Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux 

périté  de  la  Banque  ne  laiasail  aucun  donte  sur  U 
.convenance  de  la  mesure  proposée. 

Au  moment  où  la  loi  a  été  rendue ,  le  passif  de  la 
Banque  se  composait  de  trois  cents  millions  envi- 
ron; savoir,  deux  cent  vingt-coq  millions  en  M- 
lelset  soixanle-quinxc  millions,  en  comptes  çoo- 
rans;  son  actif  était  formé  des  valeurs  •««vantes- 
deux  cent  trente-deux  millions  en  espèces.  d.x-neul 
million»  en  lingots  ,  soixante-sept  m. 1  bons  eu 
lrcS-de-cl>angc  du  commerce  ,  d.x-bui  mil!  ons  eu 
créances  très  solides,  environ  cinquante-un  m* 
lions  placés  en  rentes  sur  l'Etat,  quatre  cen  quatre, 
vinzt-cinq  mille  francs  de  rente  sur  1  Eut ,  vingt 
deux  mille  neuf  cents  actions  qu'elle  a  rachetée» 
et  son  Uûlel. 


Varcnnes-sur-AUier. 

Deuxième  Loi  (arrondissement  de  Catn 
et  de  Bayeux  ) 

Article  unique.  La  limite  entre  les  arron- 
dissemens  de  Caen  et  de  Bayeux,  départe- 
ment du  Calvados,  sur  le  territoire  des 
communes  deTilly-sur-Seulle,  arrondisse- 
ment de  Caen,  et  de  Bucels,  arrondissement 
de  Bayeux,  est  fixée,  conformément  au 

adoption  le  3  décembre  (Mon.  du  4),  à  la  majorité 
de  87  voix  contre  1.  . 

Voye».Ioisdu20  germinal  an  11,  du  22  ami 
1806  ;  décret  du  16  janvier  1808  ,  du  4  juillet 
1820. 

M.' de  Podenas  a  soutenu  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  22  avril  1806  le  tiers  des  bénéfices  doit  elre 
mis  en  réserve,  et  que  celle  retenue î  est  inaliéna- 
ble ;  que  si.  par  la  loi  du  â  juillet  1820 ,  on  a  mé- 
connu cette  disposition  ,  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  l'enfreindre  de  nouveau.  . 

M.  Laffitle  et  M.  le  baron  Louis,  ministre  des 
finances,  ont  répondu  que  la  réserve  faite  en  vertu 
do  la  loi  de  1806  devait  être  rendue  aux  action- 
naircs  des  qu'elle  cessait  d'être  ulile  pour  assurer 
le  paiement  des  dividendes,  et  que  1  état  de  pros- 
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(Gironde)  est  autorisée  à  s'Imposer  extra- 
ordinairement ,  au  centime  le  franc  de 
toutes  ses  contributions  directes,  et  en  six 
années,  à  compter  de  1852,  une  somme  de 
cinq  cent  soixante-neuf  mille  deux  cent 
cinquante-six  francs  vingt-neuf  centimes , 
pour  se  libérer  envers  le  trésor  du  montant 
de  l'équivalent,  réglé  par  ordonnance  royale 
du  11  février  1831 ,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  17  octobre  1830,  des  droits  dont 
l'Etat  s'est  trouvé  privé  par  suite  de  Tin 
terruption ,  dans  cette  ville ,  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  les  boissons  pendant 
les  cinq  derniers  mois  de  1830. 


16  =  1*7  DfccBMRRB  1831.  —  Loi  qui  antorisc  la 
perception  des  impôts  pour  le  premier  trimestre 
île  1832 1  et  ouvre  tut  ministres  un  crédit  pro- 
visoire de  trois  cent  quarante  millions  (1).  (IX  , 
Bull.  MI,  n.  122.) 

Art.  l«r.  Les  contributions  directes  au- 
torisées par  la  loi  du  18  avril  1851  seront 
recouvrées  provisoirement  pour  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  1832,  d'après  les 
rôles  de  1831 ,  déduction  faite  des  trente 
centimes  ajoutés  temporairement  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

Les  douzièmes  provisoires  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  on  portions  de  cote 
de  1831  dont  les  conseils  de  préfecture  ont 
prononcé  ou  prononceront  la  décharge  ou 
la  réduction. 

La  différence  qui  pourra  se  trouver, 
après  le  règlement  du  budget  de  1834, 
entre  le  montant  des  rôles  de  cet  exercice 
et  celui  des  rôles  de  1831 ,  sera  compensée 
a  l'égard  des  contribuables  qui  auront  ac- 
quitté les  trois  douzièmes  provisoires. 

Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertis- 
sement aux  contribuables,  mais  seulement 
une  sommation  gratis,  énonçant  la  date  de 
la  présente  loi.  Cette  sommation  sera  re- 
nouvelée avant  de  commencer  aucune  pour- 
suite envers  les  contribuables. 

2.  Les  impôts  indirects  dont  la  percep- 
tion est  maintenue  pour  l'année  1851  par 
l'article  1«'  de  la  loi  du  16  octobre  1831  , 
continueront  d'être  perçus  jusqu'au  l°r 
avril  1852. 

5.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 


1°'.  — 16,  23  décrmbbb  1831.  469 

dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  <!c 
leurs  départemens ,  sur  l'exercice  1852  nn 
crédit  provisoire  de  la  somme  de  trois  cent 
quarante  millions  ,  qui  sera  réparti  entre 
eux  par  une  ordonnance  royale  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Les  ministres  ne  pourront  dans  aucun 
cas  dépasser  le  montant  des  crédits  et  des 
allocations  spéciales  du  projet  de  budget 
présenté  aux  Chambres  pour  l'exercice 
1832 ,  et  du  crédit  supplémentaire  de  deux 
millions  huit  cent  mille  francs  demandé 
par  le  projet  de  loi  du  30  novembre  1831 
pour  travaux  extraordinaires  du  génie 
militaire. 

4.  Les  traltemens,  appointemens ,  sa- 
laires, pensions,  dotations  ou  remises, 
qui  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille 
francs ,  seront  payés  pendant  le  premier 
trimestre  de  1832  :  mais,  s'ils  venaient  à 
être  réduits  par  le  budget ,  les  sommes 
perçues  en  trop  seront  considérées  comme 
des  à-comptes  sur  les  mois  suivons,  jusqu'à 
due  compensation  ;  sans  préjudice  de  la 
retenue  exercée  en  vertu  de  l'article  10  de 
la  loi  du  18  avril  1831  ,  et  qui  continuera 
provisoirement  d'être  opérée  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  1832  ,  sauf 
décompte  ,  sTil  y  a  lieu ,  après  qnc  le  bud- 
get de  cet  exercice  aura  été  adopté. 

5.  Le  crédit  en  bons  royaux  ,  ouvert  au 
ministre  des  finances  par  l'article  15  de  la 
loi  du  18  avril  1831,  est  porté  à  deux 
cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  celle  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service  ,  il  y 
sera  pourvu,  en  l'absence  des  Chambres , 
au  moyen  d'émissions  supplémentaires 
autorisées  par  ordonnances  royales ,  et  qui 
devront  être  soumises  à  la  sanction  légis- 
lative dans  la  plus  prochaine  session. 


23  =î  25  ofcceuBRB  1831.  —  Lot  portant  allocation 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  (2).  (IX,  Bull.  MU, 
n.  123.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  m  i  nistre 
de  l'intérieur  un  ctjtdit  extraordinaire  de 
cinq  cent  mille  francs  ,  par  supplément  à 
la  somme  d'un  million  porté  au  budget 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 
1'*  décembre  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  H.  Mon- 
toxon  le  8  (  Mon.  du  9)  ;  discussion  les  10 ,  14  , 
*2  (Mon.  des  11,  12  et  13);  adoption  ln  13  (Mon. 
du  lû),  a  la  majorité  do  255  voix  contre  81. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  Iclû  (Mon. 
du  15)  ;  rapport  par  lu  duc  de  Bassano  ;  discussion, 
adoption  le  10  (Mon.  du  17),  a  la  majorité  de  91 
voix  contre  6. 

(2)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  lo  30 


septembre  (Mon.  du  1*  octobre);  rapport  par 
M.  Mahul  lo  19  octobre  (Mon.  du  20)  ;  discussion  , 
adoption  le  20  (Mon.  du  27),  à  la  majorité  de  250 
Toix  contre  8. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  28  no- 
vembre (  Mon.  du  2  décembre)  ;  rapport  par  le 
duc  de  Clioiseul  ,  discussion  ,  adoption  le  5  dé- 
cembre (  Mon.  dit  G) ,  a  la  majorité  de  75  foi* 
contre  0. 
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de  ce  mlnihtcrc ,  exercice  1831  ,  pour  se-    plan  annexé  à  la  présente 


cours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 
l>ar  suite  d'événemens  politiques. 


23  25  décembre  1831.  —  Loi  qui  accorde  on 
nonve«a  secours  aux  pensionnaire»  de  l'ancienne 
liste  civile  (1).  (IX,  Bull.  LUI,  n.  124.) 

Article  unique.  Un  nouveau  secours  de 
six  cent  mille  francs  est  accordé  aux  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile ,  pour 
être  distribué  à  ceux  d'entre  eux  dont  la 
position  parattra  l'exiger. 

Cette  distribution  sera  faite  &  la  dili- 
gence du  commissaire  liquidateur  de  ra 
liste  civile,  conformément  à  la  loi  du  15 
mars  1831  et  à  l'ordonnance  du  13  mai 
suivant. 

La  liste  des  pensionnaires  sera  imprimée 
avec  le  sommaire  des  motifs  de  la  pension, 
et  distribuée  aux  Chambres. 


DÉe.  1831. 

i.  En  consé- 
quence ,  les  portions  de  terrain  désignées 
par  des  teintes  jaunes ,  et  celles  indiquées 
par  une  teinte  orange  sur  ledit  plan,  sont 
réunies,  les  premières  à  la  commune  de 
Pannissières,  les  secondes  à  la  commune 
de  Ghambost,  et  seront  exclusivement 
imposées  dans  la  commune  à  laquelle  elles 
seront  réunies.  Cette  disposition  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  respectivement  acquis. 


Pbbmièhb  Loi  [Charente,  Haute-Vienne). 


19  —  25  décbhbrb  1831.  —  Loi  concernant  l'em- 
ploi  h  faire  d'une  somme  restant  libre  sur  le 

Sroduit  d'une  imposition  extraordinaire  que  la 
ipartemeqt  de  la  Haute-Vienne  a  été  autorisé  I 
percevoir.  (IX,  Bail.  LUI,  n.  126.) 

Article  unique.  La  somme  de  trente- 
deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux 
francs  quarante-trois  centimes ,  composée 
de  trente-deux  mille  cent  quatre-vingt- 
"  quinze  francs  cinquante-sept  centimes  se 

19  =  25  d*cs*brh  1831.  —  LoU  qui  modifient  la  rapportant  a  l'exercice  1831,  et  de  sept 
circonscription  de  quatre  département  (K,  Bull.  cent  quatre- vingt-six  francs  quatre-yingt- 
LHI.n.  125.)  centimes  appartenant  à  1829,  et  la- 

quelle reste  libre  sur  le  contingent  attribué 
À  la  dépense  d'achèvement  de  la  route  dé- 
Articte  unique.  La  limite  entre  la  corn-  partementale  no  1er  dans  le  produit  de 
mune  de  Saint-Christophe,  arrondissement  l'imposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
deConfolens,  département  de  la  Charente,  times  que  le  département  de  la  H  au  te  - 
et  celles  de  Nouic  et  de  Bussiéres-Boffy,  Vienne  a  été  autorisé  à  percevoir  en  vertu 
arrondissement  de  Belac,  département  de  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  pourra  étreap- 
Ia  Haute-Vienne ,  est  fixée  dans  la  direc-  pliquée,  conformément  à  la  demande  qui 
tion  indiquée  sur  le  plan  ci-annexé  par  le  en  a  été  faite  par  le  conseil  général  à  sa 
liséré  vert  a,  b  ,  e,  et.  En  conséquence,  séance  du  11  mal  dernier,  aux  travaux  de 
les  portions  de  territoire  désignées  sur  construction  du  pont  de  Limoges  ,  destiné 
ledit  plan  par  une  teinte  rose  et  une  teinte  a  desservir  les  deux  routes  royales  n"  20 
jaune  sont  réunies  ,  savoir  :  la  première  à  et  141. 
la  commune  de  Saint-Christophe,  la  se- 
conde  à  celle  dé  Bussiéres-Boffy,  et  y  se- 
ront exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 


19  «a  25  DftcBKBM  1831.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Nord  a  s'imposer  eitraordiuai- 
rement.  {IX,  Bull.  LUI,  n.  127.) 

Art.  La  somme  de  cent  cinquante- 
quatre  mille  treize  francs  quarante  cen- 
times, formant  le  déficit  du  budget  des 
centimes  facultatifs  et  extraordinaires  du 
mune  de  Pannissiérel  *  arrondissement  de  département  du  Nord  (  exercice  1831  ) , 
Montbrison,  département  de  la  Loire,  et  sera  couverte,  conformément  au  vote  ex- 
la  commune  de  Chambost ,  arrondissement  primé  par  le  conseil  général  dans  sa  séance 
de  Lyon,  département  du  Rhône,  est  fixée  du  23  mai  dernier  ,  an  moyen  des  fonds 
conformément  au  procés-verbal  de  délimi-  ct-aprés,  non  employés ,  et  provenant  de 
tation  de  ces  deux  communes,  et  dans  la  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par 
direction  de  la  ligne  tracée  en  rose  sur  le    la  loi  du  30  mars  1826  pour  construction 


Deuxième  Loi  {Loire,  Rliône). 
Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  desDépalés  le  26       Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  20  no- 
octobre  (Mon.  du  27);  rapport  par  M.  GUI  on  le  5    vembre  (Mon.  du  30)  ;  rapport  par  le  baron  Mous- 
novembre  (  Mon.  du  6  )  ;  discussion  ,  adoption    nier  le  5  décembre  (Mon.  du  0)  ;  adoption  à  l'ana- 
le 9  (Mon.  du  10),  t  U  majorité  de  180  roii  nimité. 
contre  '3Q. 

-  •., 
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do  Palnis-de  Justice  et  de  la  maison  d'ar-  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 

rèt  de  Lille ,  savoir  :  dinaire  sera  spécialement  affecté  à  l'acné- 

1°  Crédit  de  1829  reporté  sur  1831 ,  veinent  des  routes  départementales 

98,514  fr.  82  cent.  ;  2°  prélèvement  sur  f  a.  /  4  ^ 

le  crédit  de  cent  dix-huit  mille  cinq  cents  Deuxième  Loi  (Aueyron). 

francs  (  exercice  183 1  ) ,  55,498  fr.  58  c.  Article  unique.  Le  département  de  l'A- 

Totai ,  154,013  fr.  40  cent.  veyron  est  autorisé,  conformément  à  la 

3.  Le  déparlement  du  Nord  est  autorisé  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 

à  s'imposer  extraordinairemcnt ,  pendant  dans  sa  session  de  1831 ,  à  s'imposer  extra- 

cbacune  des  années  1852  et  1835,  deux  ordinairement  deux  centimes  additionnels 

centimes  additionnels  aux  contributions  au  principal  des  quatre  contributions  di- 

directes.  Le  produit  de  celle  imposition  rectes  pendant  l'année  1852,  et  cinq  cent, 

sera  employé  à  réintégrer  la  somme  pré-  pendant  les  années  1833,  1834  et  1835. 

levée  en  vertu*  de  l'article  précédent ,  et  Le  produit  de  celle  imposition  extraor- 

l'excédant  sera  affecté  aux  besoins  extraor-  dinaire  sera  exclusivement  employé  à  l'a- 

dinaires  du  département  pendant  les  exer-  chévement  des  roules  départementales  si- 

cices  1832  et  1835.  tuées  dans  ce  département. 


—  Troisième  Loi  (Bouches-du-Rhône). 

"iTffi dwie^nfde HESS  ****  uni^  Le département  des Bou- 
h  faire  de»  emprunta.  { IX ,  Bulletin  LUI,  ches-du-Rhônc est  autorisé ,  conformément 
n.  128.)  *  ,a  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer 
Première  Loi  (utile  de  Laual),  extraordinairement  pendant  huit  ans  ,  à 
É  .  .               *       ,.Xtk  Alk   T  partir  de  1852 ,  cinq  centimes  additionnels 
Jrude  umgue    ^  .▼>"•  de  Laval  au  princlpal  des  contribulions  foncière, 
(Mayenne)  est  autorisée  à  faire  un  em-  personne„e  et  mo|>iliére. 
prant  de  cinquante  mille  francs  ,  avec  .n-  Le     d(lit  dfi    |t    ,       .  . 
térêt  annuel  de  cinq  pour  cent,  à  1  effet  0T<ïmXiTe  sera  cmplo  é  /ux  lravaux  de 
d'augmenter  de  pare  lie  somme,  en  1852,  restauratfon  et  d'achèvement  des  routes 
son  contingent  dans  les  frais  de  la  nouvel  e  déparleme„tales  situées  dans  ce  départe- 
traverse,  dans  celle  ville,  de  la  route  m£nt                              c  cpailc 
royale  no  12 ,  de  Paris  à  Brest.  Au  moyen  de  l'imposition  qui  fait  l'objet 

Deuxième  Loi  (  départent,  de  l'Aveyron),  Présente  loi,  l'emprunt  de  huit  cent 

mille  francs  qui  avait  été  autorisé  par  la 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'A-  loi  du  26  novembre  1850,  pour  les  travaux 

veyron,  conformément  à  la  demande  qu'en  de  ces  mêmes  routes ,  et  l'imposition  ex- 

a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  traordinaire  de  trois  centimes  dont  le  pro- 

de  1851 ,  est  autorisé  à  emprunter  de  la  duit  devait  être  employé  au  paiement  du 

Compagnie  des  houilliéres  et  fonderies  de  capital  emprunté,  n'auront  pas  lieu. 
l'Aveyron  une  somme  qui  ne  pourra  excô- 

der  cinquante  mille  francs,  pour  l'achève-  Quatrième  Loi  {Indre), 

ment  de  la  route  départementale  n°  5,  de  Article  unique.  Le  département  de  Tin- 

Villefrancheà  Maurs,  entre  Montbazens et  dre>  conformément  à  la  demande  qu'en  a 

la  route  départementale  n°  1«.  faite  80n  conseil  général  dans  sa  session 

Ce!  emprunt  sera  remboursable  en  cinq  dc  l831  f  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 

ans ,  à  dater  de  1836 ,  à  raison  d'un  cin-  ordinairement  pendant  cinq  ans  ,  a  datei 

quiéme  par  an ,  et  sans  intérêt.  de  1852  ,  cinq  centimes  additionnels  au 

-  principal  des  contributions  foncière ,  per- 
„                  -QM      .....  sonnellc  et  mobilière,  et  des  portes  et 

ig  0  25  DâcBMBRH  1831.  —  Lois  qui  autorisent  fenAtrM  r 

plusieurs  dtpartemens  h  s'imposer  eUraordinai-  ,c"cllcs- 

iement.  (IX,  Bull.  LUI.n.  129.)  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  employé  à  l'a- 

Premièrb  Loi  (Aisne).  chévement  des-rontes  départementales  n. 2, 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  fu  Blanc  àBlois  ;  n.  3,  de  Saint-Gauthier 

est  autorisé  ,  conformément  à  la  demande  à  Chateau-Meillant,  et  n.  6,  dlssoudun  a 

qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  Gouzon. 

session  de  1851  à  s'imposer  extraordinai-  Cinquième  Loi  (Loiret), 

rcinent  pendant  cinq  ans,  a  dater  de  1S52,  v  ' 

trois  centimes  additionnels  au  principal  des  Article  unique.  Le  déj:arlcment  du  Loi* 

quatre  contribulions  directes.  ret  est  autorisé,  conformément  à  la  f 
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mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1831 ,  h  s'imposer  ex- 
traordinairement  en  1852  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  celle  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales. 

Sixième  Loi  (Haute- Marne). 

Artlc'e  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1851,  à  s'imposer 
rxtraordinairement  pendant  cinq  ans ,  à 
dater  de  1852,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
•  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achè- 
vement et  à  la  restauration  des  roules  dé- 
partementales et  à  la  construction  de  la 
route  royale  n.  65,  de  Neufchatcau  i  Bonny- 
sur  Loire. 

Septième  Loi  (Mayenne). 

Articlo  unique.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1831,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  deux  ans ,  à  partir 
de  1833 ,  quatre  centimes  additionnels»  et 
pendant  1834  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  employé  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales. 


IPPE  ier.  —  29  DÉCEMBRE  1851. 

Huitième  Loi  (Oise). 

Article  unique.  Le  département  de  FOfse 
est  autorisé  »  conformément  A  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1851 ,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  deux  ans,  A  dater  de 
1852,  deux  centimes  Additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales. 

Neuvième  Loi  (Haute- Vienne). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Vienne  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  dans  sa  session  de  1831,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans, 
À  dater  de  1832,  cinq  centimes  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 


29  DfecBifBHBl831  =  7  janvier  1832. —  Loi  conte- 
nant l'article  qui  remplace  l'article  23  de  la 
Charte  (1).  (IX,  Bail.  UV,n.  130.) 

Article  unique»  qui  remplace  tort.  a3  de  Ut 
Charte. 

La  nomination  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  appartient  au  Roi,  qui  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
vantes : 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  27 
août  (Mon.  du  28).  —  Rapport  par  M.  Bérenger, 
le  19  septembre  (Mon.  du  20).  —  Discussion  les 
S0  seniombre ,  1",  2,  3,  A,  5, 6,  7,  8, 9, 10, 11, 12, 
13.  lî,  15  et  16  octobre  (Mon.  des  1«,  2,  3,  0,  5, 
0,7,  8,  9, 10, 11,  12, 13,  la,  45  et  17).  Adoption 
le  18  (  Mon.  du  19) ,  à  la  majorité  do  38(>  voix 
contre  âO. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  22  no- 
Tembre  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le  duc  Dé- 
taxes le  19  décembre  (Mon.  du  20)  :  discussion  les 
22,  23, 2a,  25,  26  et  27  décembre  (Mon.  des  23,  24, 
*J5, 20,  27  et  28)  ;  adoption  le  23  (Mon.  du  29),  & 
la  majorité  de  102  voix  contre  €8. 

L'article  08  de  la  Charte  de  1830  parle  de  Parti- 
elo  23  (Voy.  tome  30,  p.  185),  mais  les  résolutions 
de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des 
Pairs  du  7  août  1830  (Voyes  tome  30 ,  page  172 
et  176)  désignent  cet  article  sous  le  n.  27,  parce 
que  c'était  en  effet  le  27*  article  de  la' Charte 
de  181û ,  et  qu'il  est  devenu  le  23*  de  la  Charte  de 
1830. 

Autant  les  questions  que  le  législateur  avait  & 
résoudra  étaient  gravée  et  ardues,  autant,  après  la 


solution  donnée  et  le  principe  une  fois  posé,  il  est 
facile  de  se  diriger  dans  l'application. 

On  a  d'abord  examiné  si  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, en  vertu  du  pouvoir  constituant,  pouvait  seule 
créer  la  disposition  destinée  a  remplacer  l'article 
23  de  la  Charte. 

Les  plus  habiles  ,  les  plus  ingénieux  argnmens 
ont  été  eiposés  eu  faveur  du  pouvoir  constituant; 
mais  ils  ont  été  repousses  par  ce  fait  décisif,  qu'en 
1830  ,  et  lorsque  la  Charte  a  été  modifiée  ,  on  a 
entendu  réserver  au  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire 
aux  trois  Siemens  qui  le  composent,  la  hante  mis- 
sion d'organiser  la  pairie.  En  disant  que  l'article  23 
de  la  Charte  serait  soumis  à  un  nouvel  examen 
dans  la  session  de  1831,  on  manifestait  clairement 
la  nécessité  du  concours  des  deux  Chambres.  La 
Chambre  des  Députés  a  discuté  les  modifications 
apportées  à  la  Charte  de  1814;  la  Chambre  des 
Pairs  les  a  discutées  aussi,  et  sanctionnées  par  son 
vole  :  n'eût-il  pas  été  bien  singulier  qu'une  adhé- 
sion reconnue  utile  au  moment  où  les  circonstances 
avaient  réellement  investi  les  Députés  du  pouvoir 
constituant  fût  jugée  superflue,  lorsque  lea  corps 
politiques  avaient  repris  leur  marche  habituelle 
(Voy.  t.  30,  p.  172, 175  et  176,  Us  m*»). 
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Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  et  autres  assemblées  législatives  ; 


A  a  sarplas ,  et  comme  cela  arrive  toujours  en 
pareille  occorence,  toute  cette  discussion  a  élé 
beaucoup  plus  affaire  de  parti  que  controverse  do 
droit  public. 

La  question  de  savoir  si  l'hérédité  serait  main- 
tenue a  été  vivement  discutée  dans  le  sein  des 
Chambres  et  au-dehors. 

Point  de  pairie  sans  hérédité. 

Point  de  Gouvernement  représentatif  sans  pairie, 
disaient  les  uns. 

Supprimer  l'hérédité  de  la  pairie  ,  c'est  l'ache- 
miner h  la  suppression  de  l'hérédité  de  la  royauté  , 
•joutaient-ils. 

La  démocratie  est  déjà  assez  forte ,  poursuivait- 
on  ,  créons  un  contrepoids  dans  une  pairie  puis- 
sante ,  c'esl-a-dire  héréditaire. 

Puis,  voyez,  disait-on,  tout  le  bien  qu'a  fait, 
pendant  quinze  ans,  une  Chambre  dotée  de  l'hé- 
rédité. 

On  répondait  :  L'hérédité  n'est  pas  de  l'essence 
de  la  pairie  ;  la  Charte  de  1814  avait  laissé  la  ques- 
tion indécise  en  permettant  la  création  de  pairs 
héréditaires ,  ou  non  héréditaires,  au  gré  da  mo- 
narque. 

Les  raisons  qui  rendent  nécessaire  l'hérédité  de 
la  Couronne  sont  sans  application  à  la  pairie  ; 
il  n'y  a  rien  à  conclure  de  l'une  a  l'autre  insti- 
tution* 

La  transmission  de  la  première  dignité  du 
royaume  par  voie  de  succession  est  un  privilège; 
or,  maintenant,  tout  privilège  est  odieux  au  pays* 
Puis  ,  n'est-il  pas  absurde  que  les  fonctions  légis- 
latives qui  doivent  être  déférées  aux  plus  habiles, 
aox  plus  sages,  aux  meilleurs  citoyens  ,  paissent 
s'acquérir  par  le  hasard  de  la  naissance. 

Le  bien  qu'a  fait  la  Chambre  des  Pairs  sous  la 
Charte  de  1816  consiste  entièrement  en  mesures 
démocratiques. 

Opposition  au  système  Villcle  ;  loi  d'aînesse  re« 
jetée  ;  lois  sur  le  jury  et  sur  les  élections  rendant 
les  fraudes  impossibles  ;  accueil  favorable  fait  acz 
pétitions  contre  l'ultramotanisme  et  les  jésuites; 
résistance  aux  lois  oppressives  de  la  liberté  de  la 
presse. 

D'ailleurs  t  Phérédilé  n'avait  encore  produit 
qu'un  petit  nombre  de  transmissions,  et  c'est  plu- 
tôt ,  quoique  héréditaire ,  que  parce  qu'elle  était 
héréditaire ,  qne  la  pairie  a  élé  bonne  et  utile  pen- 
dant quinte  années  de  restauration. 

Au  demeorant ,  que  la  pairie  soit  forte ,  nous  le 
roulons  sincèrement,  et  c'est  précisément  par  ce 
motif  que  nous  lui  refusons  l'hérédité ,  qui  la  ren- 
dra odieuse ,  et  par  conséquent  faible. 

Parmi  tous  les  écrits  publiés  en  si  grand  nom- 
bre ,  je  citerai  celai  de  M.  Dufaa,  mon  collabora- 
teur, dan»  ta  collection  des  constitution»  |  il  s'est  atta- 
ché, dans  un  tableau  comparatif  des  constitutions 
des  différens  Etats,  a  montrer  que  ,  sauf  quelques 
rares  exceptions ,  la  où  il  existe  une  noblesse ,  il  y  a 
pairie  héréditaire f  que  la ,  au  contraire ,  où  les  no- 
bles n'ont  qu'une  existence  nominale  et  des  titres 
sans  effet ,  la  pairie  est  viagère.  On  comprend  la 
conséquence  qu'il  tire  de  cette  observation  ,  rela- 
tivement h  la  France. 

Le  ministère,  en  présentant  la  loi  qui  rejetait  le 
système  de  l'hérédité,  a  exprimé  le  regret  d'avoir 
été  entraîné  par  l'opinion  publique  a  cette  déter- 
xxx in at ion.  Je  n'ai  pas  à  apprécier  ici  cette  con- 


duite ;  je  m'occupe  de  droit,  de  législation  positive, 

point  de  politique. 

Pour  créer  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Pair» 
une  majorité  favorable  a  la  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  le  Roi  a  créé  trente  pairs. 
Cette  nomination  a  élé  critiquée  comme  illégale', 
inconstitutionnelle. 

Je  n'ai  pu  comprendre ,  Je  l'avoue ,  où  était  le 
vice  d'inconslilut  ionnalité.  Qu'on  blâme  la  mesura 
sons  d'autres  rapports,  soit;  mais  en  droit,  en 
présence  des  textes ,  rien  ne  disant  ni  expressé- 
ment, ni  implicitement  que  le  droit  de  création 
des  pairs  fût  su.pendu  dans  la  main  du  Roi,  ce 
droit  a  pu  s'exercer,  sauf  aux  pairs  nouvellement 
nommés  a  subir  la  loi  qui  se  préparait,  a  être  hé- 
réditaires si  l'hérédité  l'emportait ,  non  héréditai- 
res si  l'hérédité  était  repoussée.  La  révision  annon- 
cée de  l'art.  23  n'a  point  empêché  la  transmission 
par  voie  d'hérédité  dans  les  années  1830  et  1831  ; 
elle  n'a  pu  paralyser  le  droit  de  nomination  ap- 
partenant à  la  couronne. 

Le  projet  da  Gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

■  La  nomiuation  des  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  appartient  au  Roi  ; 

«  Leur  nombre  est  illimité. 
«  La  dignité  de  pair  est  conférée  à  vie  ;  elle  n'est 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité. 

•  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

a  Le  présent  article  pourra  être  modifié  &  l'ave- 
nir. Néanmoins,  aucune  proposition,  à  cet  effet , 
ne  sera  soumise  à  ^examen  d'une  législature , 
qu'autant  que  la  législature  précédente  Ja  lui  aura 
déférée,  a 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
proposé  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  appartient  au  Roi. 

•  Ne  pourront  être  appelés  l  la  dignité  de  pairs 
que  les  présidens  de  la  Chambre  des  Dépotés,  et 

'  autres  assemblées  législatives  ; 

•  Les  dépotés,  après  trois  élections  ou  six  ans 
d'exercice. 

•  Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ; 

•  Les  lieutenans  généraux  et  vice-amiraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ; 

«  Les  ministres  a  département; 
«  Les  ambassadeurs ,  après  trois  ans  de  fonc- 
tions. 

•  Les  conseillers  d'Etat ,  après  dix  ans  de  service 
ordinaire  ; 

«  Les  préfets  de  département  et  les  préfets  ma- 
ritimes, après  dix  ans  de  fonctions  : 

•  Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans  de 
fonctions; 

■  Les  membres  des  conseils  généraux  él 
après  trois  réélections  h  la  présidence  ; 

«  Les  maires  des  villes  de  trente  mille  Ames  et 
au-dessus,  pris  dans  les  conseils  municipaux  électifs, 
après  cinq  ans  de  fonctions  ; 

•  Les  présidens  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Cour  des  comptes  ; 

«Les  procureurs  -  généraux ,  près  ces  deus 
Cours,  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette  qua- 
lité ; 

•  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  cl  le» 
conseillers  maîtres  de  la  Cour  des  comptes,  apro» 
cinq  ans  d'escjcjcc  ; 
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.Les  Députés  qui  auront  fait  partie  de 
trois  législatures  (1)  ou  qui  auront  six  ans 
d'exercice  ; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

Les  lieutenans  généraux  el  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux 
ans  de  grade  ; 

Les  ministres  à  département  ; 

Les  embassadeurs  ,  après  trois  ans ,  et 
les  ministres  plénipotentiaires ,  après  six 
ans  de  fonctions  ; 

Les  conseillers  d'Etat ,  après  dix  ans  de 
service  ordinaire  ; 

Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes  ,  après  dix  ans  de  fonctions; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq 
ans  de  fonctions; 

Les  membres  des  conseils  généraux  élec- 
tifs, après  trois  élections  à  la  prési- 
dence (2); 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille 
ames  el  au-dessus ,  après  deux  élections  au 
moins  comme  membres  du  corps  munici- 
pal, et  après  cinq  ans  de  fonctions  de 
mairie; 

Les  présidens  de  la  cour  de  Cassation  et 
de  la  cour  des  comptes  ; 

Les  procureurs  généraux  prés  ces  deux 
cours,  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette 
qualité; 

Les  conseillers  de  la  cour  de  Cassation 
et  les  conseillers-maîtres  de  la  cour  des 
comptes,  après  cinq  ans;  les  avocats  gé- 
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néraux  prés  la  cour  de  Cassation,  nprés 
dix  ans  d'exercice  ; 

Les  premiers  présidens  des  cours  royales, 
après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces 
cours  ; 

Les  procureurs  généraux  prés  les  mêmes 
cours,  après  dix  ans  de  fonctions  ; 

Les  présidens  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  trente  mille  âmes 
et  au-dessus ,  après  quatre  nominations  à 
ces  fonctions; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  aca- 
démies de  l'Institut. 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à 
raison  d'éminens  services ,  aura  été  no- 
minativement décernée  une  récompense 
nationale; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
ture et  de  maison  de  commerce  et  de  ban- 
que ,  payant  trois  mille  francs  de  contribu- 
tions directes ,  soit  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières  depuis  trois  ans ,  soit  à 
raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq  ans, 
lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  mem- 
bres d'un  conseil  général  ou  d'une  chambre 
de  commerce. 

Les  propriétaires,  les  manufacturiers, 
commerçans  ou  banquiers,  payant  trois 
mille  francs  d'impositions ,  qui  auront  été 
nommés  députés  ou  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  pourront  aussi  être  admis  A 
la  pairie  sans  autres  conditions. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement 


«  Les  premiers  présidens  des  Cours  royales,  après 
cinq  an»  de  magistrature  dans  ces  Cours  ; 

«  Les  procureurs  généraux,  près  ces  mêmes  Cours, 
après  d'à  ans  de  fonctions  ; 

•  Les  membres  des  quaire  académies  de  l'In- 
stitut t 

■  Les  citoyens  a  qui ,  par  une  loi  et  a  raison  d'é- 
minens services ,  aura  été  nominativement  décer- 
née une  récompense  nationale  ; 

«  Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufactures 
et  de  maisons  de  commerce  on  de  banque,  payant 
5,000  fr.  de  contributions  directes,  soit  à  raison  de 
leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois  ans,  soit  à 
raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq.  Ces  condi- 
tions d'admissibilité  à  la  pairie  pourront  être  mo- 
difiées par  une  loi. 

t  L'ordonnance  de  nomination  indiquera  a  quel 
titre  chaque  pair  aura  été  choisi  ; 

«  Le  nombre  des  pairs  est  illimité  ; 

•  Leur  dignité  est  conférée  h  vie  et  n'est  pas 
transmissibla  par  droit  d'hérédité  ; 

m  lia  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  no- 
mination. • 

La  Chambre  des  Députés  s'est  d'abord  occupée  de 
déterminer  l'ordre  de  la  discussion  ;  elle  a  décidée 
que  le  rang  des  paragraphes  du  projet  du  Gouver- 
nement ne  serait  pas  suivi ,  et  que  l'on  commence- 
rait par  voter  sur  la  question  d'hérédité. 

Le  maintien  de  la  pairie  héréditaire  a  été  pro- 
posé el  rejeté. 

M.  Teste  a  présenté  ensuite  un  système  mixte  ; 


il  voulait  qu'à  la  mort  d'un  père  ,  son  fils  atné  lui 
succédât  aux  conditions  suivantes  :  1°  qu'il  serait 
âgé  de  trente  ans  ;  2*  qu'il  aurait  obtenu  rassenU- 
ment  dea  collèges  électoraux  du  département  dam 
l'étendue  duquel  il  paierait  la  plus  forte  partie  des 
contributions  directes. 

Il  indiquait  les  règles  suivant  lesquelles  les  col- 
lèges manifesteraient  leur  opinion. 

Cette  proposition  a  été  écartée. 

L'hérédité  ainsi  éloignée  ,  plusieurs  modes  ont 
été  présentés  pour  la  nomination  des  pairs. 

D'abord  ,  1  élection  directe  par  les  collèges  élec- 
toraux diversement  composés  ; 

Puis ,  la  nomination  royale  sur  candidature. 

Les  différentes  combinaisons  de  celte  espèce 
n'ayant  pas  été  accueillies,  la  Chambre  a  adopté 
le  système  qui  est  consacré  par  la  loi ,  c'est-à-dire 
la  nomination  royale  dans  des  catégories. 

(1)  On  avait  mis  d'abord  aprit  trois  élections,  mais 
M.  His  et  M.  Vatisménil  ont  fait  remarquer  qu'en 
adoptant  celte  rédaction ,  un  député  qui  aurait 
accepté  dcui  fois  des  fonctions  du  Gouvernement, 
et  qui  aurail  été  élu  trois  fois  dans  une  seule  ses- 
sion ,  se  trouverait  ainsi  apte  à  la  pairie  ;  ils  ont 
facilement  démontré  que  ce  n'était  pas  là  Tin- 
tention  de  la  disposition ,  et  ils  ont  proposé  de 
substituer  les  mots  qui  auront  fait  partis  d*  trou 
législatures. 

(2)  Le  projet  de  la  commission  portait  après,  imt 
réélections  ;  ce  qui  supposait ,  contrairemeut  à  l'in- 
tention véritable,  omtrt  Mictions. 
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exercé  plusieurs  des  fonctions  ci-dessns , 
pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes 
pour  compléter  le  temps  eiigé  dans  celle  où 
le  service  devrait  être  le  plus  long  (1). 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice 
exigé  par  les  paragraphes  5,  7,  8,  9,  10, 
14, 15,  16  et  17  ci-dessus ,  les  citoyens  qui 
ont  été  nommés,  dans  l'année  qui  a  suivi 
le  50  juillet  1830 ,  aux  fonctions  énoncées 
dans  ces  paragraphes. 

Seront  également  dispensés,  jusqu'au 
1er  janvier  1837,  du  temps  d'exercice  exigé 
par  les  paragraphes  3,  11,  12, 18  et  21 
ri  -  dessus ,  les  personnes  nommées  ou 
maintenues,  depuis  le  30  juillet  1830,  aux 
fonctions  énoncées  dans  ces  cinq  para- 
graphes. 


Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie 
pourront  être  modifiées  par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de  pairs 
seront  individuelles.  Ces  ordonnances 
mentionneront  les  services  et  indiqueront 
les  litres  sur  lesquels  la  nomination  sera 
Tondéc. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

Leur  dignité  est  conférée  a  vie  et  n'est 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité  (2). 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de 
nomination. 

A  l'avenir,  aucun  traitement ,  aucune 
pension ,  aucune  dotation  ne  pourront  être 
attachés  à  la  dignité  de  pair  (3). 


(!■)  Quelques  membres  ont  demandé  qoe  le 
temps  passé  dans  chaque  fonction  fût  compté  pro- 
portionnellement à  la  dorée  exigée  pour  chacune 
do  ces  fondions;  mais  la  difficulté  que  pourraient 
présenter  de  semblables  calculs  a  déterminé  la 
Chambre  à  rejeter  celte  proposition. 

Si  on  citoyen  a  été  revêtu  ùmuUanhncnt  de  plu- 
sieurs fonctioni,  il  est  bien  évident  qu'il  pourra 
être  nommé  pair  des  quo  te  temps  d'exercice 
eiigé  pour  l'une  de  ces  fonctions  sera  accom- 
pli ;  ainsi,  tel  officier  qui  aura  éie  deux  ans  lieu- 
tenant-général, et  en  même  temps  conseiller  d'état, 
sera  exigible  a  la  pairie»  quoiqu'il  faille  dix  années 
de  servi  ce  ordinaire  a  un  Conseiller  d'Etat  pour  loi 
conférer  l'éligibilité. 

(2)  M.  Marchai  a  demandé  quelle  était  la  posi- 
tion des  fils  de  pairs  appelés  par  leur  naissance  à 
la  pairie,  mais  qui  n'ont  pas  atteint  l'Age  auquel 
ils  sont  admis  par  la  Chambre  ? 

m  Us  seront  pairs,  cela  est  incontestable ,  »  a  dit 
M.  Dapin  atné* 

M.  Marchai  a  insisté  et  présenté  la  disposition 
suivante  :  c  L'hérédité  ne  pourra  profiter  a  aucun 
des  fils  des  pairs  pour  être  admis  dans  la  Cham- 
bre- »  La  Chambre  a  adopté  la  question  préalable. 

(S)  Comme  on  peut  le  voir ,  le  projet  du  Gou- 
-vernement  réservait  une  faculté  de  révision.  La 
Chambre  n'a  pas  voulu  qu'on  article  de  la  consti- 
tution restât  ainsi  précaire  et  sujet  au  changement; 
«•lie  a  seulement  laissé  aux  législateurs  a  venir  la 
faculté  de  modifier  les  conditions  d'aptitude.  Quel- 
ques écrivains  ont  cru  voir  dans  le  mode  suivi  pour 
la  promulgation  de  cette  loi  par  le  ministère,  l'in- 
tention secrète  de  la  modifier  nn  jour.  L'acte 
a  uquel  ont  concouru  les  trois  pouvoirs  est  une  loi 
véritable;  elle  est,  sans  doute,  immuable  comme 
la  constitution  qu'elle  doit  compléter,  mais  enfin 
elle  «  le  caractère  d'une  loi  :  il  fallait  la  sanction- 
ner •  la  promulguer  ;  toute  autre  marche  était 
illégale  ,  inconstitutionnelle.  Or,  il  n'existe  qu'un 
mode  de  promulgation.  Si  une  mauvaise  intention 
•était  cachée  sons  ces  formes ,  si  un  jour  on  voulait 
y  puiser  un  prétexte  pour  justifier  des  tentatives  de 
changement1,  on  répondrait  par  cette  raison  sans 
réplique  :  Le  projet  contenait  réserve  formelle  de 
la  faculté  de  modifier;  on  a  rejeté  la  disposition  ; 
«jonc ,  les  modifications  sont  impossibles. 

Le  projet  du  Gouvernement  portait  :  «  Toutes 


«  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abro- 
«  gées.  • 

La  Chambre  n'a  pas  cru  ntile  de  conserver  cette 
disposition  ;  •  cependant,  a  dit  M.  Dupio  ,  il  Tant 
qu  il  soit  bien  entendu  que  la  loi  actuelle  abroge, 
en  ne  la  reproduisant  pas ,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 23 ,  qui  permet  au  Roi  de  varier  les  titres  des 
pairs  à  volonté.  » 

D  est  certain  que  la  loi  étant  destinée-  k  rtmpln* 
ttr  l'art.  23  de  la  Charte ,  aucune  partie  de  cet 
article  ne  subsiste  ;  mais  d'antres  questions  d'abro- 
gation virtuelle  peuvent  se  présenter ,  et  il  faut 
avouer  que  cette  observation,  ou,  pour  mieux 
dire,  ce  reproche,  peut  s'adresser  k  tous  les  tra- 
vaux de  nos  assemblées  législatives.  L>s  lois  sont 
faUas  sans  que  leur  influence  sur  la  législation  an- 
térieure soit  assex  étudiée,  sans  que  l'on  sache 
exactement  ce  qu'elles  maintiennent ,  ce  qu'elles 
abrogent.  Pour  celle-ci ,  quelques  réflexions  &c  pré- 
sentent. 

Lorsque  la  pairie  était  héréditaire,  on  concevait 
l'art.  2/t  de  la  Charte  ,  qui  détermine  l'âge  auquel 
les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre ,  et  l'âge  au- 
quel ils  ont  voix  dèlibcralive  ;  aujourd'hui  cet  arti- 
cle est  sans  effet ,  on  du  inoin>  il  n'a  plus  qu'une 
▼aleur  transitoire  relative  aux  jeunes  pairs  investis 
de  leur  qualité  avant  la  promulgation  de  la  loi 
actuelle.  Son  application  aux  princes  du  sang  est 
encore  possible  ;  c'est  là  du  moins  ce  que  j'ai 
soutenu  (voycx  tome  30,  p.  109);  mais  il  parait 
que  celte  opinion  n'est  pas  adoptée  ,  puisque 
Mgr.  le  duc  d'Orléans  siège  k  la  Chambre  quoi- 
qu'il n'ait  pas  atteint  sa  vingt-cinquième  année. 
Cet  article  24  de  la  Charte  reste  donc  k  peu  près 
inutile,  du  moins,  n'ayant  qu'une  application 
temporaire* 

L  ordonnance  du  10  août  1815 ,  qui ,  modifiant 
l'art.  27  de  la  Charte  de  1814*  avait  rendn  la  pairie 
absolument  héréditaire ,  se  trouve  abrogée. 

L'ordonnance  du  23  mars  1816  subsiste  encore  , 
en  ce  qui  touche  les  formes  d'admission  ;  mais  en 
tant  qu'elle  renferme  ou  rappelle  l'hérédité,  elle 
est  anéantie. 

L'ordonnance  du  25  août  1817  porte,  art.l*,qoe, 
pour  être  appelé  k  la  Chambre  des  Pairs ,  il  faut 
constituer-  un  majorât. 

Cette  disposition  me  parait  intimement  liée  a 
l'existence  de  l'hérédité;  le  préambule  de  l'ordon 
naoce  le  déclare  même  en  terme  formels.  Ainsi , 
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désormais,  U  création  d'un  majorât  ne  peut  être 
considérée  comme  une  condition  indispensable. 
Même  sous  la  restauration ,  il  a  été  souvent  dérogé 
a  cette  règle ,  ce  qui  était  une  manière  indirecte 
de  rendre  la  pairie  viagère,  et  par  conséquent  uno 
violation  du  principe  de  l'hérédité  ,  tant  invoqué 
depuis  quelque  temps  (Voy.  ordonnances  du  5  mars 
1819,  do  21  novembre  1819,  du 5  novembre  1827, 
tome  27,  p.  453). 

Une  ordonnance  du  27  janvier  1830  (tome  30, 
p.  15)  subordonnait  de  nouveau  le  droit  de  siéger 
a  la  constitution  du  majorât ,  mais  c'était  seule- 
ment ribur  les  pairs  créés  par  cette  ordonnance. 
On  voit,  par  ces  citations,  ce  qu'était  lo  principe 
de  l'hérédité  ;  tantôt  reconnu  ,  tantôt  subordonné 
à  des  conditions,  tantôt  ouvertement  violé,  et  cela 
par  de  simples  ordonnances;  la  pairie  ainsi  con- 
stituée n'avait  point  de  véritable  indépendance  :  il 


faut  qu'elle  soit  absolument  héréditaire  ou  absok. 
ment  viagère* 

Les  ordonnances  du  6  avril  1830  et  3  juin  1830 
(voy.  tome  30,  p.  58  et  108)  relatives  aux  constitu- 
tions des  majorais  me  paraissent  complètement 
abrogées ,  non  seulement  en  ce  qu'elles  supposent 
la  nécessité  de  former  les  majorât» ,  car,  comme 
je  l'ai  dit,  la  nécessité  do  constituer  un  majorât  et 
l'hérédité  étant  liées,  l'une  n'a  pu  survivre  à  l'au- 
tre ;  mais  je  suppose  qu'an  pair  voulût ,  parce  qoe 
ce  serait  son  bon  plaisir,  constituer  un  majorât,  il 
ne  serait  assujetti  qu'aux  règles  que  chaque  citojea 
est  obligé  d'observer,  et  il  n'aurait  point  h  rempli: 
les  formalités  spéciales  créées  par  les  ordonnance 
précitées  du  6  avril  et  du  3  juin  1830  ;  car ,  encore 
une  fois  ,  ces  ordonnances  avaient  en  vue  la  trans- 
mission héréditaire  de  la  pairie,  et  il  n'j  a  plus  tien 
do  les  exécuter ,  dès  quo  l'hérédité  est  supprimé. 


FINf>E  LA  PRBMIÈBE  PARTIR* 
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24  rimtw  1831.  —  Rapport  au  Roi  sur  u  condi-  des  Individus  de  couleur  en  faveur  des 

tion  des  hommes  de  couleur  (Moniteur  du  28  blancs. 

février  1831.)  Leg  arllc|es  d„  Co(je  dv„  re|alifs  au 

Voye»  ordonnance  du  24  février  1831,  lw  partie,  mariage  et  à  l'adoption  ,  à  la  reconnais- 
page  71.  sanec  des  enfans  naturels  dans  la  succès- 

Sire,  les  hommes  de  couleur  libres  «ion  <le  leurs  pères  et  mères ,  aux  tutelles 

étaient  soumis,  dans  nos  colonies  ,  à  une  officieuses  ou  datives ,  ne  sont  exécutol- 

législation  restreinte,  dont  les  esprits  »•  que  des  blancs  aux  blancs  entre  eux , 

éclairés  appelaient  depuis  long-temps  la  <*  dcs  ■«•nchii  entre  eux.  Ainsi  le  roa- 

réforme  ria^e  ne  Deut  ^lre  contracté  que  de  blanc 

Votre  Majesté  a  déjà  fait  cesser  un  grand  *  b,anc  •  d'individu  de  couleur  à  individu 

nombre  de  restrictions  qui ,  d'après  leur  de  couleur. 

nature ,  pouvaient  être  abrogées  par  des  L'enfant  issu  d'un  père  blanc  et  d'une 
actes  locaux  ;  mais  il  en  subsiste  encore  mère  noire  ou  de  couleur,  ne  peut  être  re- 
plusieurs qui  se  rapportent  à  l'exercice  des  connu  par  son  père,  ni  participer  à  sa 
droits  civils  les  plus  impartans.  succession. 

Dans  les  quatre  colonies  de  la  Marti-  L'adoption  n'est  permise  qu'entre  per- 

lique,  de  la  Guadeloupe ,  de  Cayenne  et  sonnes  de  même  classe;  les  blancs  peuvent 

le  Bourbon ,  les  donations  ou  legs  faits  seuls  adopter  des  enfans  blancs  ou  en  être 

>ar  un  blanc  à  un  individu  de  couleur,  tuteurs.  A  la  Martinique  et  à  la  Guade- 

ont  déclarés  de  nul  effet.  A  Bourbon,  loupe,  les  blancs  ne  peuvent  être  tuteurs 

eu  Icmcnt ,  la  prohibition  est ,  en  outre,  d'enfans  de  couleur;  mais  cette  prohibi* 

ipplicabte  aui  donations  et  legs  faits  par  tion  n'eiislc  point  eMleuri  :  à  Cayenue  , 
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la  tutelle  pare  et  simple  d'un  enfant  de 
couleur  peut  être  déférée  à  un  blanc. 

Ces  restrictions  résultent  des  arrêtés  par 
lesquels  les  administrateurs  des  quatre  co- 
lonies y  ont  ordonné  la  mise  en  vigueur 
du  Gode  civil,  moins  les  exceptions  dont 
Je  Tiens  de  parler  :  un  projet  de  loi  qui 
devait  en  amener  l'abrogation  avait  été 
préparé  et  devait  être  présenté  aux  Cham- 
bres ,  mais  dans  l'état  actuel  des  choses , 
il  n'y  a  pas  à  espérer  que  ce  projet  de 
loi  puisse  être  discuté  dans  la  présente 
session. 

Au  surplus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bienfait 
réel  et  d'un  acte  de  justice ,  le  Koi  me 
paratt  d'autant  plus  fondé  à  y  pourvoir  par 
Vole  d'ordonnance  que  les  restrictions 
ci-dessus  énoncées  ont  été  prononcées  con- 
trairement à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  Code 
noir. 

À  la  prochaine  session  une  loi  consa- 
crera ces  dispositions,  en  même  temps 
qu'elle  déterminera  les  droits  politiques 
dont  les  personnes  libres  seront  indistinc- 
tement appelées  à  jouir. 

Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  A  Votre  Majesté  le  projet  d'or- 
donnance ci-joint. 


1*  tu»»  1851.  —  Rapport  an  Roi  sur  les  droit* 
d'affranchissement  dana  lea  colonies  (Mon.  du 
»  mars  1831). 

Voje»  ordonn.  do  1"  mar»  1831 ,  lw  partie . 
page  m 

Sire ,  des  décisions  locales  ont ,  dans 
nos  colonies,  soumis  A  une  taxe  au  profit 
des  caisses  coloniales,  l'acte  de  l'autorité 
administrative,  par  lequel  la  concession 
de  la  liberté  A  un  esclave  est  rendue 
légale. 

Cette  taxe  qui ,  dans  quelques  colonies , 
«'est  élevée  jusqu'à  1,500  fr. ,  a  souvent 
porté  les  colons  à  s'abstenir  de  solliciter 
la  confirmation  des  libertés  par  eux  don- 
nées, et  indépendamment  desquelles  ils 
doivent  assurer  aux  affranchis  des  moyens 
d'existence. 

C'est  une  des  causes  qui  ont  rendu  si 
.nombreuse  cette  classe  des  libres  de  fait , 
dout  l'état  social  n'a  point  été  fixé. 

D'un  autre  côté ,  l'intention  du  Gou- 
vernement étant  de  ne  mettre  désormais, 
en  ce  qui  le  concerne ,  aucun  obstacle  & 
ce  que  les  maîtres  confèrent  à  leurs  es- 
claves le  don  de  la  liberté ,  il  convient , 
dans  celte  vue,  de  lever  au  plus  tôt  l'em- 
pêchement qui  résulte  de  la  taxe  dont  il 
•  agit. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  A  Votre  Ma- 


B        —  |tf  MAIS  ,  13  AVRIL  1831. 

jesté  un  projet  d'ordonnance  royale  rédigée 
en  ce  sens,  etc. 


13  avril  1831.  —  Avis  da  Conseil  d'Etat  sor  le 
concours  a  l'élection  des  officiers ,  pour  lea  ci- 
toyens inscrits  an  contrôle  de  réserve. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  compo- 
sant le  comité  de  l'intérieur,  consultés  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  question 
de  savoir  */  les  citoyens  inscrits  au  contrôle 
de  réserve  de  ta  garde  nationale  doivent  con- 
courir à  l'élection  des  officiers,  sous- officier  i 
et  caporaux  des  compagnies  du  service  or* 
dinaire  ; 

Vu  la  note  relative  A  cette  question, 
émanée,  le  9  du  courant,  de  la  division 
des  gardes  nationales  et  des  affaires  mi- 
litaires; 

Vu  la  loi  du  22  mars  1851 , 

Considérant  que,  parmi  les  Français 
appelés  par  l'article  14  au  service  de  la 
garde  nationale,  la  section  première  da 
titre  III  établit  deux  divisions,  le  service 
ordinale  et  la  réserve;  qu'aux  termes  de 
l'article  30,  les  compagnies  et  subdivisions 
de  compagnies,  formées  en  exécution  de 
l'article  21,  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire,  constituent  A  elles  seules  la 
garde  nationale  ;  que  les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  ne  sont  répartis 
A  la  suite  des  compagnies  (article  21)  que 
pour  y  être  incorporés  au  besoin  ;  d'où  il 
suit  que  les  membres  de  la  réserve  sont 
susceptibles  d'être  appelés  dans  la  garde 
nationale,  mais  n'en  font  réellement  point 
encore  partie  ; 

Considérant  que  l'article  50  ne  convoque 
a  l'élection  des  officiers ,  sous-officiers  et 
caporaux  que  les  gardes  nationaux  appelés 
A  former  les  compagnies  ou  subdivisions 
de  compagnies,  lesquelles,  comme  on 
vient  de  le  rappeler,  sont  formées  sur 
les  contrôles  du  service  ordinaire,  ce 
qui  exclut  du  droit  électoral  les  hommes 
qui  ne  sont  point  inscrits  sur  ces  con- 
trôles ; 

Considérant  que  les  articles  33,  35  et 
37  ,  corrélatifs  A  l'article  50 ,  règlent  les 
nominations  A  faire  dans  les  compagnies 
ou  subdivisions ,  en  raison  du  nombre  des 
gardes  nationaux  dont  elles  se  composent , 
et  sans  tenir  aucun  compte  du  nombre  des 
hommes  inscrits  A  la  suite  sur  les  contrôles 
de  réserve  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  21 ,  la  seule 
destination  des  hommes  de  la  réserve  est 
d'être ,  au  besoin ,  incorporés  clans  les 
compagnies,  et  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  comment  des  hommes  qui  ne 
sont  point  incorporés  dans  une  compagnie 
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qui  n'ont  point  de  devoirs  à  y  remplir ,  étrangers  ne  peuvent  être  appelés  au  «r- 

auraient  des  droits  à  y  exercer,  et  pren-  vice  de  la  garde  nationale  que  sous  la  don- 

draient  part  à  son  acte  !e  plus  important  ;  ble  condition  d'avoir  été  admis  à  la  jouis- 

Considérant  enfin  qu'il  serait  subversif  sance  des  droits  civils  en  France,  et  seu- 

du  principe  de  l'élection  de  Taire  concourir  lement  lorsqu'ils   y  auront  acquis  une 

à  celle  des  chefs  de  la  garde  nationale  des  propriété  ou  formé  un  établissement; 

citoyens  qui,  ne  faisant  point  de  service,  2°  que ,  dans  la  commune  où  ils  rempli- 

n'ont  ni  qualité  pour  juger  les  titres  et  raient  ces  deux  conditions ,  leur  appel  ou 

l'aptitude  des  candidats»  ni  intérêt  direct  leur  admission  dans  la  garde  nationale  ne 

à  la  bonté  des  choix;  parait  pas  être  de  droit ,  les  mots  pourront 

Sont  d'avis  :  être  appelés  n'indiquant  qu'une  faculté 

Que  les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  pour  l'autorité  ;  qu'ils  peuvent  être  appelé* 

de  réserve  ne  sont  point  appelés,  par  même  s'ils  ne  l'avaient  pas  demandé,  si  le 

l'article  50  de  la  loi ,  a  concourir  à  ia  no-  maire  juge  convenable  de  les  inscrire  au 

mination  des  officiers,  sous-officiers  et  registre-matricule,  et  qu'ils  peuvent  ne 

caporaux  du  service  ordinaire  de  la  garde  pas  être  inscrits ,  lors  même  qu'ils  le  de^ 

nationale  (1).  manderaient ,  si  le  maire  y  voyait  quelque 

m^mmmmmmm^  Inconvénient ,  et  si,  en  cas  de  réclamation, 

.  le  conseil  de  recensement  partageait  l'avis 

21  «si  18H.  —  A  via  du  Conseil  d'Etat  sur  le  ter-  du  maire  * 

vie.  de.  étrangers  dan.  la  garde  n.tion.le.  Considérant  qu'il  est  en  effet  possible 
Les  membres  du  Conseil  d'Etat  corn-  qu'il  y  ait  inconvénient  à  admettre  ou  à 
posant  le  comité  de  l'intérieur,  consultés  appeler  dans  la  garde  nationale  tel  étran- 
par  M.  le  ministre  de  ce  département  sur  ger,  quoiqu'il  jouisse  des  droits  civils  et 
les  questions  suivantes  :  soit  propriétaire;  qu'il  n'a  pas  comme  le 
l«Si  l'article  10  de  la  loi  du  22  mars  naturel,  ou  le  naturalisé  Français ,  le  droit 
1831  est  applicable  aux  étrangers  admis  de  servir /si  ceux  a  qui  ia  loi  a  confié 
à  la  jouissance  des  droits  civils,  confor-  l'appel  ne  jugent  pas  convenable  de  le  lut 
mément  à  l'article  13  du  Gode  civil ,  par  conférer,  la  loi  ayant  donné  ia  faculté  de 
cela  seul  qu'ils  ont  acquis  en  France  une  décider  s'il  convient  ou  non  de  l'associer 
propriété,  ou  qu'ils  y  ont  formé  un  éta-  aux  citoyens  français  ; 
bassement  ;  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
2°  Dans  le  cas  de  l'affirmative ,  si  pour  le  refus  d'admettre  l'étranger  qui  jouit  des 
les  étrangers  domiciliés  en  France ,  sans  droits  civils  et  possède  une  propriété  ou 
avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation  un  établissement  en  France  serait  une  in- 
royale ,  il  y  a  lieu  à  provoquer  ladite  auto-  jure,  et  qu'il  n'est  rien  de  semblable  ;  le 
risation,  et  à  les  pourvoir  d'office;  service  étant  un  droit  et  une  obligation, 
5°  Si  an  contraire  il  ne  convient  pas  de  la  loi  ne  donne  le  droit  et  n'impose  l'obli- 
ge retrancher  derrière  l'article  15  du  Code  gation  qu'à  ceux  qui  sont  appelés,  et  elle 
civil,  qui  exige  l'autorisation  préalable,'  laisse  aux  maires  la  faculté  d'appeler  ou 
pour  refuser  d'ouvrir  les  rangs  de  la  garde  de  ne  pas  appeler  les  étrangers ,  lors  même 
nationale  aux  étrangers  qui  ne  seraient  qu'ils  rempliraient  les  deux  conditions  qui 
pas  complètement  en  règle  sous  ce  rap-  les  rendent  susceptibles  de  l'appel  ; 
port  ;  Quant  à  la  demande,  si  l'on  peut  forcer 
4°  Si  enfin  il  est  possible  ,  après  avoir  les  étrangers  qui  ont  des  propriétés  ou  un 
admis  un  étranger  dans  la  garde  nationale,  établissement  en  France,  de  se  faire  ad- 
de  défendre  qu'il  soit  appelé  aux  fonctions  mettre  à  la  jouissance  des  droits  civils 
d'officier  ou  de  sous-officier  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  ,  ou  à  les  en  pourvoir 
Vu  l'article  13  du  Code  civil  et  l'article  d'office  ;  considérant  que  la  loi  a  voulu  que 
10  de  la  loi  du  22  mars  1831  ;  les  étrangers  pussent  posséder  en  France 
Considérant  que  la  loi  n'appelle  au  ser-  sans  être  sujets  du  pays;  que  les  propriétés 
vice  de  la  garde  nationale  que  les  Français;  qu'ils  y  achètent  et  les  établissemens  qu'ils 
qu'elle  a  dit,  par  exception  à  l'égard  des  y  forment  peuvent  leur  fournir  le  motif 
étrangers,  qu'ils  pourront  y  être  appelés  d'une  demande  des  droits  civils,  mats 
s'ils  sont  admis  à  la  jouissance  des  droits  qu'elle  ne  les  oblige  pas  à  les  demander,  ni 
civils  /lorsqu'ils  auront  acquis  en  France  n'autorise  à  les  leur  conférer  contre  leur 
une  propriété,  ou  qu'ils  y  auront  formé  un  volonté  ; 

établissement  ;  qu'il  s'en  suit  :  1"  que  les  Considérant  que,  s'il  est  facultatif  à  Ywh 

  •  .  I 

 —  — 

(1)  Cet  avis  est  conforme  a  l'opinion  que  nous  p.  138  et  IflG.  Mais  non»  persistons  dans  lu  dis- 

tvoxx*  émise  sur  l'art.  50  et  l'art.  19.  Voj.  V  partie,  tinctions  que  nous  avoua  piéseotée*. 
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torlté  municipale  d'appeler  au  service  de 
la  garde  nationale  les  étrangers  qui  réu- 
nissent la  double  condition  exprimée  en 
l'article  10  de  la  loi  du  22  mars,  il  ne 
paratt  pas  qu'une  fois  inscrits  au  registre- 
matricule  ils  puissent ,  plus  que  les  Fran- 
çais, se  soustraire  volontairement  à  ce 
service,  et  que  la  dispense  du  service  or- 
dinaire peut  seulement  leur  être  accordéo 
comme  aux  Français ,  dans  les  cas  prévus 
dans  l'article  29  de  la  loi  ; 

Considérant ,  quant  à  la  faculté  d'être 
nommés  officiers  ou  sous-officiers ,  qu'elle 
appartient  à  tous  les  gardes  nationaux 
sans  exception  ;  qu'on  est  garde  national 
dés  que  Ton  est  inscrit  sur  le  registre- 
matricule  ,  et  que  dés  lors  la  loi  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  Français  et 
l'étranger  ; 

Sont  d'avis  :  1<>  que  les  étrangers  ne  doi- 
vent être  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale  que  lorsqu'ils  ont  été  admis , 
conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil ,  à 
la  jouissance  des  droits  civils  ,  et  qu'ils 
ont  acquis  une  propriété  ou  formé  un  éta- 
blissement dans  le  royaume; 

2o  Que  l'appel  des  étrangers ,  lors  même 
qu'ils  remplissent  ces  deux  conditions  in- 
dispensables, est  facultatif  pour  l'autorité, 
ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  22  mars,  et  que  c'est 
aux  maires ,  et  en  cas  de  réclamations  aux 
conseils  de  recensement,  a  juger  de  la 
convenance  de  l'inscription  de  l'étranger  ; 

5°  Qu'on  ne  peut  pas  provoquer  l'auto- 
risation de  la  jouissance  des  droits  civils 
pour  les  étrangers  qui  ne  la  demanderaient 
pas  et  les  en  pourvoir  d'office  afln  de  les 
appeler  au  service  de  la  garde  nationale; 

40  Enfin  que  les  étrangers  une  fois 
inscrits  et  maintenus  sur  le  registre-ma- 
tricule de  la  garde  nationale  ne  peuvent 
pas  plus  que  les  Français  se  soustraire  au 
service ,  hors  les  cas  de  dispense  prévus 
par  la  loi;  qu'on  ne  peut  pas  davantage 
les  priver  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité 
aux  places  de  sous-officiers  et  officiers  qui 
'ftst  accordé  par  la  loi  à  tous  les  gardes 
nationaux  ,  et  que  c'est  à  ceux-ci  de  juger 
*lu  plus  ou  moins  de  convenance  qu'il  peut 
y  avoir  à  conférer  des  grades  à  des  étran- 
gers domiciliés  et  propriétaires  en  France, 
-et  y  jouissant  des  droits  civils. 


21  «ai  1 831.  —  Avis  da  Conseil  d'Etat  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ai  les  greffier»  et  cotn mis-greffiers 
peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  com- 
posant le  comité  de  l'intérieur,  consultés 
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par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la 
question  de  savoir  si  les  greffiors  des  cours 
et  tribunaux  en  sont  membres ,  ci  s'ils  Ont 
droit  à  CafLçlication  de  l'article  a8  do  la  loi 
du  12  mars  sur  la  garde  nationale  , 

Vu  la  loi  du  27  ventôse  an  8  sur  l'crga- 
nisation  des  tribunaux  ; 

Vu  la  lot  du  22  mars  1831  sur  la  garde 
nationale  ; 

Considérant  que  la  faculté  accordée  par 
l'article  28  de  la  loi  du  22  mars  1831  aux 
membres  des  deux  Chambres  et  à  ceux 
des  cours  et  tribunaux ,  de  se  dispenser  da 
service  de  la  garde  nationale  ,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  privilège ,  mais 
comme  une  nécessité  du  service  public ,  et 
que  l'obligation  du  service  de  la  garde 
nationale  pourrait  nuire  à  l'assiduité  que 
réclament  les  fonctions  judiciaires  ; 

Considérant  que  les  greffiers,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  magistrats ,  font  cependant 
essentiellement  partie  des  cours  et  tribu- 
naux auxquels  ils  sont  attachés  ;  que  leur 
absence  paralyserait  l'action  du  pouvoir 
judiciaire  ,  et  que  leur  signature  est  néces- 
saire pour  valider  les  actes  ;  que  la  loi  leur 
a  attribué  le  même  costume  qu'aux  juges, 
et  enfin  que  la  loi  du  27  ventôse  au  8  les 
fait  nommément  jouir ,  comme  les  juges, 
du  privilège  de  ne  pouvoir  être  requis 
pour  aucun  autre  service  public; 

Considérant  que  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  13  (loréal  an  7  exempte  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  les  juges  des 
tribunaux  et  les  greffiers  en  chef ,  et  que 
cette  exemption  a  été  étendue  aux  greffiers 
de  justices  de  paix  par  l'ordonnance  da 
Roi  du  17  juillet  1816  ; 

Que  si  les  lois,  ordonnances  et  réglemeos 
antérieurs  à  la  loi  du  22  mars  dernier  ont 
été  abrogés  par  elle,  leurs  dispositions  peu- 
vent néanmoins  servir  à  interpréter  ce  qui 
ne  se  trouverait  pas  assez  clairement  ei- 
primé  dans  la  loi  nouvelle,  et  que  cela  pa- 
ratt résulter  explicitement  du  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  1G2,  portant  :  «  Sout 
«  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 
«  relatives  au  service  et  à  l'administration 
x(  des  gardes  nationales  qui  seraient  cob- 
«  traires  à  la  présente  loi  ;  »  d'où  on  doit 
conclure  que  les  exemptions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  peuvent 
être  maintenues  ; 
Sont  d'avis  : 

Que  les  greffiers  en  chef  des  cours  et  les 
greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce et  des  justices  de  paix,  étaut  membre 
de  ces  corps ,  doivent  jouir  de  l'exemption 
facultative  de  service  qui  est  accordée  par 
l'art.  28  de  la  lot  du  22  mars  1831  ,  aux 
membres  des  cours  et  tribunaux;  mais 
que  cette  faculté  ne  doit  être  accordé* 
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qu'aux  greffiers  nommés  par  la  loi ,  aux 
termes  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  commis  et  autres  ex- 
péditionnaires du  greffe ,  qui  ne  sont  que 
des  employés  du  greffier  (1). 


25  juillet  1831.  —  Instruction  sur  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

T1THB  1er.  Organisation  d$t  conseils  de 
discipline. 

(J II  de  la  section  VIII  de  la  loi.) 

Art.  1er.  ii  doit  exister  un  conseil  de 
discipline  : 


(1)  Nous  no  ponvons  partager  cette  opinion  .et  «  les  greffiers)  ne  pourraient  être  requis  pour  aman 

nous  pensons  que  les  commis-greffiers,  comme  les  «  autre  service  publie.  » 

greffier*  en  chef,  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  ■  L'art.  28  de  la  nouvelle  loi  sur  la  garde  na- 

î*  art.  28  de  la  loi  do  22  mars  1831.  Nous  avons  lions  le  n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  5  de  le  loi 

«ou*  les  yeux  une  consultation  dans  laquelle  cette  de  ventôse. 

doctrine  nous  parait  parfaitement  établie,  après  «  L'art.  28  de  la  loi  du  22  mars  n'a  donc  pas 

avoir  démontré  que  les  greffiers  en  chef  sont  mem-  pour  but  d'accorder  une  faveur,  un  droit  de  privilège, 

fcres  des  tribunaux ,  la  consultation  ajoute  :  a  raison  du  rang,  et  de  la  considération  dont  peut 

■  Vainement  on  voudrait  distinguer  entre  le  jouir  le  garde  national,  mais  une  faculté,  tu  égard  à 
greffier  en  chef  cl  les  commit-greffiers;  si  les  commis-  la  nature  de  tes  fondions  ,  au  caractère  propre  du 
greffiers  ne  reçoivent  pas  l'institution  royale  ,  ils  service  dont  il  est  charge" .  Le  ministère  de  juge  «si- 
ne sont  pu  moins  des  fonctionnaires  pabfics  »  ac-  géant  la  présence  des  greffiers,  ils  devraient  êlro 
cueillis  par  la  cour  et  le  tribunal ,  qui  ont  reçu  dispensés  également  du  service  de  la  garde  na- 
leur  serment,  assimilés,  dans  l'exercice  de  leurs  tionale. 

fonctions  au  greffier  en  chef  qu'ils  représentent ,  «  A  l'égard  des  commis-greffiers ,  il  y  a  parité  de 

comme  lui  secrétaires  du  juge ,  témoins  nécessaires  raison . 

4e  tes  actes,  et  indispensables  a  l'administration  «On  ne  conçoit  pas  comment  on  voudrait  leur 

de  la  justice  ;  refuser  ce  que  l'on  est  forcé  d'accorder  au  greffier 

«  Revêtus  d'un  caractère  public ,  recevant  leur  en  chef, 

traitement  des  propres  deniers  de  l'Etat,  les  com»  «  La  différence  qui  existe  dans  leur  rang  et  leur 

mis-greffiers  sont  de  véritables  officiers  ministé-  position  ,  n'est  pas  ce  qu'il  faut  considérer  ;  ce  que 

riels,  remplissant  des  fonctions  judiciaires,  et  l'on  doit  voir  uniquement ,  c'est  la  nature  de  leurs 

évidemment  membres  do  la  juridiction  a  laquelle  fonctions  ;  or,  attachés  a  chaque  chambre  ,  tenant 

ib  sont  attaches.  la  plume  aux  audiences,  chargés  d'un  service  spe- 

m  La  controverse ,  a  cet  égard ,  n'est  même  pas  cial ,  et  indispensables  à  ce  service  ,  représentant 

possible;  la  loi  a  prononcé,  et  force  est  de  lui  le  greffier  en  chef ,  et  ne  pouvant  même  ,  comme 

obéir  ;  les  lois  organiques  de  l'ordre  judiciaire  ont  celui-ci,  se  faire  remplacer,  il  y  a  nécessité  de 

f>rescrit  l'inscription  des  commis-greffiers  sur  la  leur  appliquer  (on  pourrait  même  dire  à  fortiori) 

l»«e  à  dresser  des  membres  des  cours  et  tribunaux;  la  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  mars, 

le  rôle  ,  le  caractère  propre  de  ces  fonctionnaires  «  Les  précédens  existent  ;  sous  la  loi  ancienne  , 

sont  donc  légalement  appréciés;  la  difficulté  est  l'autorité  municipale  a  toujours  étendu  aux  corn* 

ainsi  tranchée  et  rend  toute  discussion  inntile.  mu  greffiers  la  faculté  accordée  aux  greffiers, 

(Vayex  l'art.  30  du  décret  du  0  juillet  1810  et  l'art,  de  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale  ; 

28  du  décret  du  18  août  1810.)  «Ils  ont  constamment  été  placés  sur  la  même 

«  Quel  a  été,  au  surplus,  l'esprit  qui  a  servi -de  ligne  ;  pourquoi  créer  aujourd  hui  une  distinction 

base  a  la  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22  qui  n'a  jamais  été  faite,  et  que  repoussent  le  texte 

mars  1831  ?  Le  molif  du  législateur  est  sensible  et  et  l'esprit  de  la  loi?  » 

concluant  relativement  k  la  difficulté  qui  se  pré-  Ajoutons  que  pour  les  expéditionnaires  du  greffe, 

sente.  il  est  incontestable  que  la  faveur  de  L'article  28  de 

■  Le  service  de  la  garde  nationale  est  un  service  la  loi  du  22  mars  est  sans  application.  L'erreur  du 
public,»  qui  est  sans  doute  éminemment  utile;  Conseil  d*Ktat  provient,  a  notre  avis,  du  sens  qu'il 
mais  l'administration  de  la  justice  ne  l'est  pas  a  donné  au  mot  commis-greffiers  f  il  a  confondu  ces 
moins;  son  cour*  ne,  saurait  être,  en  aucune  ma-  fonctionnaires,  ayant  un  titre  ,  un  caractère  offi- 
nicro  ,  interrompu;  pour  h\s  magistrats,  qui  eu  ciel  et  public,  avec  des  employés  salariés  parle 
sont  lea  oracles  ,  pour  les  fonctionnaires  qui  les  as  greffier  en  chef:  il  a  pensé  que  tes  commis-greffiers 
jêelent,  et  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  agir,  le  étaient  seulement  des  commis  au  greffier;  tandis  qu'ils 
Service  de  la  garde  nationale  ne  pouvait  être  une  sont  se*  représentons  légaux,  autorisés  parla  loi  à 
charge  >  mais  une  simple  faculté.  L'art.  5  de  la  loi  remplir  une  partie  de  ses  fonctions,  imprimant 
du  27  ventôse  an  8  avait  prononcé  que  les  fonction-  aus  acte»  un  caractère  légal  par  leur  présence  U 
jaaire*  désignés  dans  l'article  précédent  «  (cest-à    leur  signature. 

«dire  tous  les  membres  de»  tribunaiu,  y  compris- 

*°  Partie.  3i 


1°  Par  bataillon  isolé ,  communal  ou 
cantonal,  et  par  bataillon  compris  dans  une 
légion  ; 

2°  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon.; 

3°  Par  compagnie  formée  des  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes,  et  non 
comprises  dans  un  bataillon  (art.  94  d» 
la  loi). 

S.  Le  conseil  de  discipline  d'an  bataillon 
se  compose  de  sept  juges,  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon ,  préaident;  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant  ou  sous-lieutenant, 
un  sergent ,  un  caporal ,  deux  gardes  na- 
tionaux (art.  97). 

Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  na- 
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tionale  d'une  commune  ayant  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon» 
ou  d'une  compagnie  formée  des  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes,  se  com- 
pose de  cinq  juges ,  savoir  : 

Un  capitaine  »  président;  un  lieutenant 
ou  sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal, 
un  garde  national  (art.  96). 

3.  Lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  officier,  la 
composition  du  conseil  doit  éprouver  cer- 
taines ino  dificntlons  ,  qui  donnent  à  l'in- 
culpé de  nouvelles  garanties. 

Dans  ce  cas,  les  deux  membres  du  grade 
le  moins  élevé,  c'est-à-dire  les  deux  gardes 
nationaux  dans  le  conseil  de  sept  juges,  le 
garde  et  le  caporal  dans  le  conseil  de  cinq 
juges,  sont  remplacés  par  deux  officiers 
du  grade  du  prévenu. 

Ces  deux  officiers  sont  pris  à  leur  rang, 
sur  le  tableau  dressé  pour -la  formation  du 
conseil  de  discipline,  et  dont  je  parlerai 
pljus  tard  (art  11). 

'  S'il  ne  se  trouve  point,  dans  le  ressort 
du  conseil  de  discipline,  deux  officiers  du 
grade  de  l'inculpé ,  le  sous  -  préfet  doit  les 
désigner,  par  la  voie  du  sort,  parmi  ceux 
du  canton,  ou,  à  défaut,  parmi  ceux  de 
l'arrondissement. 

Enfin,  dans  le  cas  où  un  chef  de  bataillon 
doit  être  jugé,  MM.  les  préfets  sont  appelés 
a  désigner,  par  la  voie  du  sort ,  deux  chefs 
de  bataillon  de  canton  ou  des  arrondisse- 
mens  circonvoisins  (art.  100). 

Si  l'officier  qu'il  s'agit  déjuger  est  un  des 
membres  du  conseil ,  il  doit  être  remplacé 
par  celui  qui  le  suit  immédiatement  dans 
l'ordre  du  tableau.  Mais  il  peut  arriver  que 
le  tableau  ne  présente  aucun  officier  du 
même  grade;  la  loi  n'ayant  pas  prévu  ce 
cas ,  il  est  naturel  de  penser  que  l'officier 
ui  doit  remplacer  le  prévenu  doit  être 
ésignè  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour 
les  deux  officiers  qui  doivent  ainsi  entrer 
au  conseil. 

4.  Outre  les  membres  du  conseil  appelés 
i  remplir  les  fonctions  de  juges ,  il  est  at- 
taché a  chaque  conseil  un  rapporteur  et  un 
secrétaire  (art.  101, 102). 

Lorsque  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune forme  plusieurs  légions,  il  est  nommé, 
auprès  de  chaque  conseil ,  nn  rapporteur- 
adjoint  et  un  secrétaire-adjoint  (art.  101). 

5.  Les  rapporteurs  et  secrétaires  sont 
choisis  par  le  sous-préfet,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  chef  de  lé- 
gion ,  par  le  chef  de  bataillon  ,  s'il  n'y  a 
pas  de  légion,  et  par  le  capitaine  comman- 
dant pour  une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon. 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  et  peu- 
vent être,  après  ce  temps ,  continués  dans 
leurs  fonctions  (103). 
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6.  Les  termes  des  trois  articles  101 , 10$ 
et  103 ,  combinés  entre  eux ,  ne  présentent 
point  une  parfaite  concordance  ;  il  s'est 
élevé ,  sur  celte  partie  de  la  loi ,  de  sé- 
rieuses difficultés  d'interprétation. 

Les  uns  ont  pensé  que  les  rapporteurs  et 
secrétaires  devaient  être  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  gardes  nationaux  déjà  por- 
tés par  l'élection  aux  grades  correspondans 
à  ces  fonctions;  les  autres,  qu'ils  pou- 
vaient être  pris  indistinctement  parmi  tous 
les  gardes  nationaux. 

Le  doute  qui  a  été  soulevé  est  un  motif 
suffisant  de  ne  pas  donner  de  décision  obli- 
gatoire sur  ce  point ,  et  de  laisser  toute  la- 
titude pour  adopter  celle  des  deux  opinions 
qui  sera  jugée  préférable. 

C'est  à  la  cour  de  Cassation  seule  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  une  question 
de  compétence  judiciaire;  et  si  des  pourvois 
sont  formés  à  cette  occasion  par  suite  de  la 
diversité  d'interprétation  qu'auraient  adop- 
tée quelques  localités,  des  arrêts  auront 
bientôt  fixé  la  jurisprudence. 

1.  Lorsque  les  rapporteurs  et  secrétaires 
ne  sont  pas  choisis  parmi  lès  gardes  natio- 
naux déjà  portés  par  l'élection  aux  grades 
correspondans  à  leurs  fonctions,  leur  no- 
mination doit  leur  conférer  un  rang  qu'ils 
n'avaient  point  antérieurement. 

La  loi  *  laissé ,  à  cet  égard,  une  latitude 
qui  permet  de  varier  ce  rang  selon  l'effec- 
tif du  corps  soumis  à  la  juridiction  de 
chaque  conseil. 

Ainsi ,  le  rapporteur  d'un  conseil  de  ba- 
taillon devant  avoir  rang  de  capitaine  ou 
lieutenant  (101),  il  y  aurait  lieu  de  lui 
cbnférer  le  rang  de  capitaine ,  si  le  batail- 
lon se  compose  de  six  compagnies  ;  et  de 
lieutenant ,  si  le  bataillon  a  moins  de  six 
compagnies. 

Le  rapporteur  d'un  conseil  formé  pour 
une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies 
en  bataillon  ,  pouvant  être  officier  ou  sous- 
officier  (102),  il  y  aurait  rang  de  sons  lieu- 
tenant, si  le  conseil  a  cent  cinquante 
hommes  au  moins  sous  sa  juridiction  ;  et 
de  sergent-major,  si  les  justiciables  du  con- 
seil  sont  en  moindre  nombre. 

Il  doit  être  conféré  au  secrétaire  le  rang 
immédiatement  inférieur  à  celai  du  rap- 
porteur (101,102);  et  au  rapporteur-ad- 
joint et  au  secrétaire-adjoint,  le  rang  infé- 
rieur à  celui  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire (101). 

8.  Les  fonctions  de  rapporteur  et  de  se- 
crétaire exigent  une  instruction  et  une 
aptitude  spéciale;  celles  des  rapporleors, 
surtout,  sont  d'une  grande  importance; 
chargés  de  provoquer  les  condamnations, 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  donner  une 
bonne  direction  à  l'action  disciplinaire,  et 
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de  prévenir  tout  relâchement  dans  l'appli-  nationales  sont  Justiciables  d'un  même 

cation  des  peines.  conseil  de  discipline ,  doivent»  en  se  faisant 

Les  chefs  de  corps  doivent  consulter  ces  assister  du  commandant  de  la  garde  corn- 

nécessités,  pour  le  choix  des  candidats  munale,  former  un  tableau  de  tous  les 

qu'ils  ont  i  présenter  aux  sous-préfets.  officiers ,  sous-officiers  et  caporaux,  de  la 

9.  La  loi  confère  aux  préfets  le  droit  de  localité ,  et  d'uu  nombre  double  de  gardes 

réroquer,  sur  l'avis  du  maire  et  du  chef  de  nationaux. 

corps,  les  rapporteurs  secrétaires  (103), et  Le  tableau  de  chaque  commune,  algné 

place  ainsi  ces  derniers  sous  la  surveillance  du  maire  et  du  commandant  qui  l'aura  aa- 

de l'autorité  administrative.  sisté,  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui 

MM.  les  préfets  devront  donc  se  faire  devra  fondre  tous  ces  tableaux  en  un  tableau 

fréquemment  rendre  compte  de  la  manière  général ,  par  conseil ,  et  y  classer,  par  rang 

dont  ils  remplissent  leurs  fonctions,  et  de  grade  et  d'âge ,  tous  les  officiers ,  sous- 

veiller  4  ce  qu'aucun  d'eux  ne  nuise ,  par  officiers ,  caporaux  et  gardes  compris  dans 

sa  négligence ,  à  la  régularité  du  service,  les  tableaux  partiels. 

Dans  le  cas  de  révocation ,  comme  dans  Les  signatures  du  sous-préfet  et  du  chef 

tous  ceux  où  les  fonctions  de  rapporteur  et  de  corps  devront  être  apposées  au  bas  du 

de  secrétaire  deviennent  vacantes,  il  est  tableau  général. 

procédé  au  remplacement  par  le  mode  in-  13.  Le  tableau  sera  affiché  dans  la  salie 

diqué  pour  la  nomination  (103).     »  des  séances  du  conseil ,  afin  que  chaque 

40.  Sont  appelés  à  faire  partie  des  con-  garde  national  en  puisse  prendre  connais- 
sais :  sance  (105). 

lo  Tous  les  officiers,  sous-officiers ,  ca-  Le  président  du  conseil  de  recensement , 

poraux  ou  brigadiers  ;  ou  le  sous-préfet  qui  aura  dressé  le  tableau , 

"2°  Un  nombre  de  gardes  nationaux  portés  fera  connaître,  par  lettre,  à  chacun  de 

au  contrôle  du  service  ordinaire,  double  ceux  qui  y  sont  portés ,  qu'il  est  inscrit  sur 

de  celui  des  officiers,  sous-officiers  et  capo-  le  tableau  des  juges,  à  la  colonne  de  tel 

raux  ou  brigadiers.  grade ,  et  à  tel  rang. 

L'autorité  locale  étant  chargée  de  la  dé-  Ceux  qui  doivent  les  premiers  faire  partie 

signation  de  ces  gardes  nationaux  (105),  du  conseil  seront  avertis,  aussi  par  lettre, 

elle  usera ,  sans  doute,  de  ce  pouvoir  dis-  qu'ils  sont  appelés  à  y  siéger,  en  qualité  de 

crétionnaire  pour  la  meilleure  composition  président  ou  de  juges,  pendant  quatre 

d  u  conseil.  mois ,  à  dater  de  telle  époque. 

41.  Le  président  du  conseil  de  recense-  44.  Il  y  aura  lieu  de  modifier  le  tableau 
ment,  assisté,  savoir:  du  chef  de  bataillon,  des  membres  du  conseil  en  plusieurs  cas, 
pour  un  conseil  de  discipline  de  bataillon  ;  par  exemple  : 

et  du  capitaine-commandant ,  là  où  il  n'y  1°  Lorsque ,  par  décès,  incompatibilité, 

a  pas  de  bataillon,  dressera  un  tableau  raison  d'âge,  exemption ,  etc.,  un  de  ceux 

formé  d'autant  de  colounes  qu'il  y  a  de  qui  y  seront  portés  cessera  de  faire  partie 

grades.  Chacun  de  ceux  qui  doivent  faire  de  la  garde  nationale; 

partie  du  conseil  sera  placé ,  par  rang  d'âge ,  2°  Lorsque ,  par  réélection  ou  privation 

dans  la  colonne  qui  lui  est  relative.  de  grade ,  un  officier,  sous-officier  ou  garde 

Ce  tableau  sera  signé  du  président  du  national,  aura  changé  de  position  ; 
conseil  de  recensement  et  de  l'officier  qui  5°  Lorsque,  après  trois  condamnations 
l'aura  assisté (105).  disciplinaires,  et  une  condamnation  cor 
42.11  peut  arriver  qu'il  y  ait  plusieurs  rectionnelle ,  un  des  inscrits  au  tableau 
conseils  de  recensement  dans  le  ressort  d'un  aura  dû  en  être  rayé  pour  une  année  ';  aux 
même  conseil  de  discipline;  ce  qui  a  lieu  termes  de  l'art.  108 ,  etc. ,  etc. 
lorsque  ce  conseil  est  établi  pour  une  corn-  Dans  tous  les  cas  de  modifications,  il 
pagnie  ou  pour  un  bataillon  formés  des  sera  procédé  aux  radiations  et  remplace- 
gardes  nationales  de  plusieurs  communes,  mens  dans  la  forme  indiquée  pour  la  for- 
Dans  ce  cas ,  il  convient  que  les  diverses  mation  du  tableau  ,  et  par  les  mêmes  au- 
communes  qui  ressortissent  d'uu  même  torités. 

conseil  de  discipline  concourent ,  pour  sa  Toute  réclamation  pour  être  réintégré 

composition,  proportionnellement  à  la  force  au  tableau ,  ou  pour  en  faire  rayer  un  garde 

numérique  de  leurs  gardes  nationales.  national,  en  vertu  de  l'article  10$,  doit 

Les  présidons  du  conseil  de  reeeusemeqt  être  portée  devant  le  jury  de  révision  (100). 

de  chacune  des  communes  dont  les  gardes  15.  Les  juges  sont  pris  successivement  (1 } 

 ,  ,  .  

(1}  La  loi  dcViçnant  connue  juge  un  lieutenant  lieutenant  devra  être  épnisce  ,  «vaut  que  la  sous- 

eu  sous-licatenant  (Art.  90  et  97),  la  colonne  des  licotruans  soient  appelés  à  ûéqpt  au  conseil. 
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d'après  leur  ordre  d'inscription  au  tableau  17.  Le  conseil  de  discipline  institué 

ft07),  et  renouvelés  tous  les  quatre  mois ,  pour  une  compagnie  formée  des  gardes 

toujours  d'après  l'ordre  du  tableau.  Néan-  nationales  de  plusieurs  communes ,  doit 

moins,  s'il  n'y  a  point  d'officier  du  même  siéger  dans  la  commune  la  plus  popu- 

grade  que  le  président  ou  quelqu'un  des  Jeuse  (99). 

juges,  ils  ne  sont  pas  remplacés  (104)  (1).  18.  Les  conseils  sont  permanens;  ils 

Le  juge  qui ,  ayant  été  appelé  à  en  rem-  ne  peuvent  juger  que  lorsque  cinq  juges, 

placer  un  autre,  aurait  siégémoinsdequatre  au  moins,  soul  présens  dans  les  conseils 

mois,  n'en  devra  pas  moins  sortir  du  con-  de  sept  juges,  et  trois  dans  ceux  de  cinq 

seil  à  l'époque  du  renouvellement.  juges  (  104  ). 

Les  Juges  appelés,  dans  l'ordre  du  ta-  19.  Les  conseils  de  discipline,  comme 
bleau  ,  à  remplacer  les  juges  sortans ,  sont  tous  les  autres  tribunaux ,  ne  pouvant  en- 
prévenus  de  leur  entrée  en  fonctions ,  de  la  trer  en  fonctions  avant  d'avoir  été  consti- 
méme  manière  que  ci-dessus ,  et  par  les  tués ,  le  maire  de  chacune  des  communes 
mêmes  autorités  (art.  13).  où  siège  un  conseil  devra  procéder  a 


16.  Dans  les  communes  qui  n'ont  qu'un 


l'installation  de  ce  conseil ,  en  séance 


seul  conseil  de  discipline,  les  gardes  na-  publique,  indiquée  a  cet  effet  quelques 

tionaux  faisant  partie  des  corps  spéciaux  m  «  à  l 'avance  so« p  ar  ^o'edujourDa 

(  artillerie ,  sapeurs  -  pompiers ,  cavale-  d"  ,ieu ,  8  il  y  en  a ,  soit ,  a  déTaut ,  par 

rie ,  etc.  ) ,  sont  Justiciables  de  ce  conseil.  afficne. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  un  A  L'installation  des  conseils  formés  pour 

canton  ,  les  gardes  nationaux  des  corps  des  bataillons  compris  dans  une  légion 

spéciaux  seront  justiciables  du  même  coh-  f««  Heu  en  présence  du  colonel  et  du 

seil  que  les  compagnies  d'infanterie  de  "eutenant-colonel. 

leurs  communes.  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  sera  dit, 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  corn-  P«r  le  maire ,  qu'en  vertu  de  l'article  96  on 

mune,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  de  l'article  97  de  la  loi  du  22  mars,  et 

désigner  le  conseil  dont  les  corps  spéciaux  d'après  le  tableau  dressé  et  déposé  confor- 

seront  justiciables.  mément  à  l'article  105,  sont  appelés  a 

Dans  <ics  trois  cas  ,  les  corps  spéciaux  ,  composer  le  conseil  de  tel  bataillon  com- 

par  leurs  officiers,  sous-officiers  et  gardes  munal  ou  cantonal,  ou  de  la  compagnie, 

en  nombre  proportionnel ,  concourront  à  ou  des  compagnies  d'une  ou  plusieurs 

la  formation  du  tableau  du  conseil  de  dis-  communes,  M....,  chef  de  bataillon  ou 

cipline  dont  ils  doivent  ressortir.  capitaine,    en    qualité    de  président; 

Lorsqu'on  vertu  d'une  ordonnance  royale,  MM....,  capitaine,  lieutenant,  etc.,  en 

les  eorps  spéciaux  sont  réunis  en  légion ,  qualité  de  juges  ; 

ils  doivent  avoir  un  couseil  de  discipline  Que  ,  conformément  à  l'article  101  ou 

particulier  (  106  ).  4  l'article  102 ,  par  décision  du  préfet 

Ce  cotiseil  sera  composé  sur  les  mêmes  ou  du  sous-préfet ,  en  date  de  tel  jour , 

bases   que    les   conseils   de  l'infante-   MM  sont  appelés  à  remplir,  auprès 

rie  (  n°  10).  du  conseil,  les  fonctions  de  rapporteur, 

Le  tableau  des  membres  qui  doivent  y  secrétaire,  rapporteur-adjoint,  secrétaire- 
siéger  sera  dressé  par  le  président  du  con-  adjoint ,  avec  tel  rang, 
seil  de  recensement ,  si  ces  corps  spéciaux  Les  membres  composant  le  conseil  (  les 
sont  formés  dans  une  commune;  par  le  rapporteurs  et  secrétaires,  et  leurs  adjoints), 
sous-préfet,  s'ils  sont  formés  des  gardes  prêteront  ensuite,  entre  les  mains  du  maire, 
nationaux  de  plusieurs  communes,  sur  le  serment  de  fidèittèau  Roi  des  Français,  (fa- 
des tableaux  partiels  transmis  par  les  pré-  ièhsance  à  lu  Charte  constitutionnelle  et  aux 
sidens  des  conseils  de  recensement,  ainsi  lois  du  royaume,  imposé  par  la  loi  du  31 
qu'il  est  dit  ci-dessus  (  articles  11  et  12  ).  août  1830  à  tous  les  fonctionnaires  de  l  or- 


(1)  Af  anl  «récrire  la  circulaire  que  nous  rappor- 
tons, le  ministre  avait  élé  consulté  par  quelques 
préfets  .sur  la  question  de  savoir  comment  il  doit  être 
procédé  ail  remplacement  du  président  <tun  conseil  de 
discipline,  en  cas  tC etnptchcmtnt ,  abt<nce,  récusation,  et 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'officiers  de  son  grade,  sur  le 
tableau  des  membres  du  conseil. 

Voici  comme  il  répondit  :  •  La  loi  n'ayant  rien 
m  statué  à  cet  égard  ,  il  convient  de  se  rapporter, 
•  pour  lo  mode  de  désignation  ,  aux  dispositions  de 


«l'art.  100;  c'est-à-dire  que  l'officier  appelés 

•  présider  le  conseil  doit  être  désigné  par  la  voie 
«  du  sort ,  parmi  les  officiers  du  même  grade  du 
■  cauton  ou  de  l'arrondissement.  Cette  manière  de 
«  procéder  est  la  plus  sûre,  pour  éviter  toute  appa- 

•  reuce  d'arbitraire  ,  et  pour  n'introduire  aucune 
.  cause  de  nullité  dans  la  composition  d'un  tribn- 

•  mil  dont  les  décisions  sont  soumises  au  contrôle 
«  de  la  cour  de  cassation.  ■ 
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dre Judiciaire  (1).  Cette  formalité  remplie,  Mais  si  l'inculpé  allègue  qu'il  est  en  ré- 
le  maire  déclarera  le  conseil  de  discipline  clamation  contre  la  décision  en  vertu  de 
institué,  en  vertu  de  l'article  94  de  la  loi  laquelle  il  a  été  porté  au  registre-matricule 
du  22  mars,  pour  exercer  la  juridiction  ou  au  contrôle  du  service  ordinaire,  s'il 
qui  lui  est  attribuée  par  cette  même  loi.  justifie  que  son  recours  était  formé  devant 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  l'autorité  compétente  antérieurement  à 
séance,  et  il  y  sera  fait  mention  expresse  la  contravention  pour  laquelle  il  est  cité, 
de  la  prestation  de  serment.  le  conseil  de  discipline  devra  surseoir  à 
Il  sera  donné  connaissance  aux  gardes  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitive- 
nationaux,  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour  ,  ment  prononcé  sur  le  recours, 
de  l'installation  du  conseil  et  de  son  entrée  Compétence  à  raison  des  délits  et  à  raison 
eo  exercice.  des  peines.  — -  Les  délits  dont  les  conseils 


Le  président  du  conseil  pourra  alors  le 
convoquer,  sur  la  réquisition  du  rapporteur, 
conformément  à  l'article  113. 


SECONDE  PARTIE  (2). 


TlTRE  II.  Compétence  des  conseils. 

20.  La  compétence  des  conseils  de  disci- 
pline, comme  celle  de  toute  juridiction  , 
est  fixée  et  circonscrite  sous  trois  rapports, 
c'est-à-dire,  à  raison  des  personnes,  des 
délits  et  des  peines. 

Compétence  à  raison  des  personnes.  —  Les 
gardes  nationaux  portés  au  contrôle  du 
service  ordinaire,  sont  seuls  justiciables 
des  conseils  de  discipline.  Ceux  qui  sont 
inscrits  au  contrôle  de  réserve  ne  sont 
point  placés  sous  la  juridiction  de  tribu- 
naux dont  la  loi  ne  les  appelle  pointa  faire 
partie  (article  105). 

Ainsi ,  la  compétence  des  conseils  se  dé- 
termine, quant  à  la  qualité  des  personnes,  par 
un  fait  positif,  l'inscription  au  registre-ma- 
tricule et  au  contrôle  du  service  ordinaire. 

La  juridiction  de  chaque  conseil  ne  s'é- 
tend que  sur  les  gardes  nationaux  du  corps 
ou  des  divers  corps  pour  lesquels  il  est 
institué. 

21.  Le  conseil  de  discipline  ne  peut 


peuvent  connaître ,  et  les  peines  qu'ils 
peuvent  appliquer,  sont  exposés  et  dé- 
terminés dans  le  titre  suivant  qui  traite 
de  la  pénalité. 

Titre  III.  Pénalité. 

22.  Les  peines  que  peuvent  infliger  les 

conseils  de  discipline  sont  : 
lo  La  réprimande  ; 

2°  Les  arrêts  ,  pour  trois  jours  au  plus  ; 
3°  La  réprimande  avec  mise  à  Tordre  ; 
4=>  La  prison  pour  trois  jours  au  plus  ; 
5°  La  privation  du  grade  (84)  ; 
6°  L'amende  (84,  114). 
Ces  peines  sont  applicables  dans  les  cas 
ci- après  déterminés ,  savoir  :  . 

1<>  Réprimande. 

23.  Tout  officier ,  sous-officier  ,  caporal 
ou  garde  national  qui  a  commis  «ne  in- 
fraction, même  légère  ,  aux  régies  dn 
service,  est  passible  de  la  réprimande 

(85  et  88). 

ij  ■  , 

2©  Réprimande  avec  mise  à  l'ordre. 

24.  Tout  officier ,  sous-officler ,  caporal, 
ou  garde  nationale  qui ,  étant  de  service 
ou  en  uniform ,  tient  une  conduite  qui 


s'immiscer  en  rien  dans  la  formation  ou  la  P™t  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la 
modification  du  registre-matricule,  non    garde  nationale  ou  à  I  ordre  public  ,  est 

ice  ordinaire    passible  de  la  réprimande  avec  mise  a 


plus  que  des  contrôles  de  service 
ou  de  réserve. 

Il  se  borne ,  lorsque.  l'Inculpé  prétend 
n'être  point  justiciable  du  conseil ,  à 
constater  le  fait  de  l'inscription  qui  fixe 
sa  juridiction. 

Si  un  garde  national,  cité  pour  refus 
de  service ,  se  prétend  inscrit  à  tort  au 
registre -matricule,  ou  au  contrôle  du 
service  ordinaire,  il  n'appartient  pas  au 
conseil  d'apprécier  la  validité  de  sa  ré- 
clamation; il  doit  procéder  au  jugement, 
«t  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit ,  pour  faire  obtenir  la  radiation. 


l'ordre  (86  ,  88). 

3°  Arrêts  ou  prison. 

lo  Tout  officier  qui  s'est,  rendu 
coupable  de  désobéissance  ou  d'insubor- 
dination; 

2o  Qui  a  manqué  de  respect  ou  tenu  des 
propos  offensans  envers  un  officier  supé- 
rieur ;  • 

30  Qui  a  manqué  à  un  service  légalement 
commandé;  .. 
40  Qui  a  commis  une  infraction  jux 

règles  du  service  *, 


(1)  La  cour  «le  cassation  a  jng<*  ,  depuis,  le  con- 
traire, et  le  tuiuiftlre  a  ohunuti  d'avis. 


...     .  .    .-  ,n • 

(21  Celte  seconde  parlio  a  èa&  cn?oj( 
fel»  le  24  octobre  1851.  uV)Ul  ..; ,  Ul. 
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:>°  Qui  s'est  rendu  coupable  d'un  abus  ses  membres  qui ,  sans  excuse  valable ,  ne 

de  pouvoir,  ou  de  propos  outrageans  envers  se  rend  point  à  une  convocation  régu- 

un  subordonné,  liére  (114). 

Doit  être  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison,       29.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si 

selon  la  gravité  des  cas ,  et  pendant  trois  tes  manœuvres  et  exercices  font  partie  dû 

jours  au  plus  (87).  service  obligatoire  ,  et  de  quelles  peines  sont 

passibles  les  gardes  nationaux  qui  ne  s'y  ren- 

4°  Prison.  dent  point? 

«a  .A  r-   4         m  .       .  ,    „        Il  est  évident  qu'en  confiant  à  certaines 

26.  lo  Tout  sous-officier ,  caporal  ,  ou  auloritcs  |e  60Ïn\  faire  ,es  réglemcns  re- 

garde  national  qui  «  est  rendu  coupable  lalif8  aax  reviies  et  exercices  des  gardes 

d  insubordination  ou  de  désobéissance  ;  naUonale9,  la     n>a  as  vou|u       *eg  ^ 

nn ^JL^lTL^Miinde  ^  (l)  ^emens  fu8SCnl  Mns  forco  obligatoire, 

° \à  n ?  m    /Y*  de  -Ûreté  '     »  a  et  estassent  par  conséquent  sans  execu- 

3°  Qui,  étant  de  service,  6e  met  dans  lion  _  ^ 

^j^nSî?*!;?™}*^  a,      •  Ainsl»  dan8  tort*  lcs  communes  où  le 

4P  Qui  l.ent ,  étant  de  service ,  une  con-  gmice  des  rcyues  et  eiercice8  a  été  ré  , 

duite  qui  porte  atteinte  à  la  discipline  de  menle  conformément  à  l'art.  73  de  la  loi 

la  garde  nationale  ou  à  1  ordre  public  ;  du  22  mars  ce  smice  n,est  lug  faculta_ 

5o  ïout  frjrde  national  qui  abandonne  lif  et  ,e  arde  naUonal     ,  J  S0UstraU 

ses  armes  ou  son  poste  avant  qu'il  ne  soit  peut  f  sans8aucun  doute,  êl?e  lraj  uit  devatU 

SLll  &t»  ,  a.  .«    le  conseil  de  discipline. 


Peut  être  puni  de  la  prison  pour  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  deux  jours,  et 


Quant  à  la  peine  qui  doit  être  infligée, 
il  faut  considérer  que  la  loi  ne  prononce  la 


trois  jours  en  cas  de  récidive  (89).  prison  ou  les  arrêts  que  pour  le  refus  d'un 

5o  Privation  du  grade.  service  tïordre  de  sûreté  (art.  89).  Ces  der- 
niers mots  ont  été  ajoutés  par  la  commis- 

27.  i«  Tout  officier,  sou9-offlcier  ou  ca-  Bion  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  M.  le 
poral,  qui  abandonne  son  poste  avant  qu'il  rapporteur  dit,  à  cette  occasion:  «qu'il 
ne  soit  relevé,  peut  être  privé  de  son  «  ne  devait  point  y  avoir  lieu  à  tant  de 
grade  (90).  «  sévérité  pour  le  cas  de  revues  et  de  raa- 

2o  Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  «  nœuvres.  »  (Séance  du  21  février  1831.) 
qui,  après  avoir  subi  une  condamnation       On  ne  saurait  donc  appliquer,  pour  le 

du  conseil  de  discipline,  se  rend  coupable  manque  aux  revues  et  exercices,  qu'une 

d'une  faute  qui  entraîne  l'emprisonnement,  peine  moins  sévère  que  la  prison  et  les 

est  privé  de  son  grade  (90).  arrêts,  c'est-à-dire  la  réprimande  (ar- 

Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal,  ticle  84). 
privé  de  son  grade  par  un  jugement,  ne      La  cour  de  cassation  a  con6rmé  cétte 

peut  être  réélu  qu'aux  élections  géné-  doctrine  par  un  arrêt  du  12  août  183f; 

raies  (90).  toutefois ,  d'un  autre  arrêt  du  même  jour, 

Go  Amendes.  H  paraîtrait  résulter  implicitement  que  le 

refus  réitéré  d'assister  aux  revues  et  eier- 

28.  Dans  les  communes  où  II  n'existe  ni  cices ,  et  accompagné  de  circonstances  par- 
prison,  ni  local  pouvaut  en  tenir  lieu,  le  tlculieres,  pourrait  constituer  la  désobéis- 
conseil  peut  commuer  la  peine  de  la  pri-  sance  et  l'insubordination  prévue  par  les 
son  en  une  amende  d'une  à  dix  journées  articles  87  et89,n°l ,  et,  par  conséquent, 
de  travail  (84).  être  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison. 

La  loi  du  22  mars  1831  n'ayant  point      30.  Les  cas  ci-aprés  énumérés  ne  sont 

déterminé  le  prix  de  la  journée  de  travail  pas  du  ressort  des  conseils  de  discipline; 

pour  la  fixation  des  amendes,  il  convient,  ils  doivent  être  renvoyés  devant  les  tribu- 

afin  d'avoir  à  cet  égard  une  régie  générale  naux  ordinaires; 

et  légale,  de  se  reporter  au  tarif  posé  dans      1°  Tout  chef  de  corps,  poste  on  déta- 

l'articte  4  de  la  lot  du  2  mars  1831 ,  rela-  chement  de  garde  nationale,  qui  refuse 

tive  aux  contributions  personnelle,  mobilière,  d'obtempérer  à  une  réquisition  des  magis- 

des  portes  et  fenêtres  et  patentes.  trats  ou  fonctionnaires  investis  du  droit  de 

Tout  conseil  de  discipline  peut  con-  requérir  la  force  publique,  ou  qui  agit 

ddmhër  a"  cinq  francs  d'amende  celui  de  sans  réquisition  et  hors  des  cas  prévus  par 

■ 

■■   »  —  ■     m  m  M  m      m.  »  » 

fl\  Le  sous-offleier,  caporal  ou  garde  national ,  garde  hors  de  tonr,  indépendamment  du  service 

qui  manque  pour  la  première  fois  au  service,  est  régulièrement  commande  (82).  Uo  registre  tlerr» 

tenu  de  monter,  sur  l'ordre  du  chef  de  corps  ,  une  être  tenu  pour  constater  ces  garde»  hors  de  tour. 
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la  loi sera  poursuivi  devant  les  tribunaux , 
et  puni  conformément  aux  articles  234  et 
258  du  code  pénal. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension , 
et,  s'il  y  a  condamnation,  la  perte  du 
grade  (93). 

Tout  garde  national  prévenu  d'avoir 
vendu  à  son  profit  les  armes  de  guerre  ou 
les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  l'Etat  ou  par  les  communes,  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  et  poursuivi  à  la  diligence  du 
ministère  public,  et  puni,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  peine  portée  en  l'article  408  du  code 
pénal  (01). 

2°  Tout  garde  national  qui ,  dans  la 
même  année ,  aura  subi  deux  condamna- 
tions pour  refus  de  service ,  sèra ,  pour  la 
troisième  fois ,  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  condamné  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cinq  jours,  ni  excéder  dix 
jours. 

En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement 
ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours,  ni 
excéder  vingt  jours. 

Il  sera,  en  outre,  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  dé  cinq 
francs,  ni  excéder  quinze  francs,  dans  le 
premier  cas;  et  dans  le  deuxième,  être' 
moindre  de  quinze  francs,  ni  excéder  cin- 
quante francs  (92). 

51.  Dans  ces  divers  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  où,  le  conseil  «'étant  dé- 
claré incompétent,  il  y  aurait  lieu  a  renvoi 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  le  rappor- 
teur adressera  le  rapport  et  les  pièces  au 
procureur  du  Roi  de  l'arromlissehient,  ainsi 
qu'expédition  du  jugement  déclarant  l'in- 
compétence du  conseil ,  s'il  en  a  été  rendu. 

Lorsqu'un  garde  national  a  été  renvoyé 
devant  le  conseil  pour  refus  de  service, 
après  deux  condamnations,  le  rapporteur 
devra  joindre  aux  pièces  à  transmettre  au 
procureur  du  Roi ,  extrait  des  deux  juge- 
mens  qui  auront  prononcé  les  deux  pre- 
mières condamnations. 

Lorsque  des  rapports ,  procès-verbaux  ou 
plaintes,  signalant  des  faits  qui  ne  sont    d'établir  une  distinction  indiquée  par  la  na 
pas  de  la  compétence  des  conseils ,  sont    ture  des  choses, 
transmis  au  chef  de  corps ,  il  doit  les  ren- 
voyer directement  au  procureur  du  Roi. 

- 
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Les  conseils  peuvent  aussi  être  saisis  de 
la  connaissance  d'une  affaire ,  par  le  renvoi 
qne  leur  en  fait  la  cour  de  cassation ,  sur 
l'annulation  d'un  jugement. 

33.  Le  renvoi  des  rapports,  procès-ver- 
baux ou  plaintes,  doit  êlre  fait  parle  chef 
de  corps;  c'est  a  lui  que  ces  diverses  pièces 
doivent  être  adressées. 

Par  chef  de  corps,  il  faut  entendre  le  co- 
lonel ,  dans  les  légions  communales ,  le  chef 
de  bataillon,  dans  leS  bataillons  commu- 
naux ,  le  capitaine-commandant,  pour  les 
conseils  institués  pour  une  ou  plusieurs 
compagnies  formées  dans  une  même  com- 
mune, et  non  réunies  en  bataillon. 

Pour  les  légions  cantonales  et  les  batail- 
lons cantonaux  ,  il  est  a  remarquer  que  le 
service  des  gardes  nationales  est  de  deux 
natures  :  communal,  s'il  s'agit,  par  exem- 
ple, du  service  d'ordre  et  de  sûreté;  ou 
cantonal,  comme  les  exercices  et  revues. 

Pour  tout  ce  qui  tient  au  service  commu- 
nal* les  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes 
doivent  être  reçus  et  transmis  au  rappor- 
teur par  l'officier  ou  sous-officier  comman- 
dant la  garde  nationale  communale,  qui 
seul  a  la  direction  du  service  communal.  Ils 
doivent  être  reçus  et  transmis  par  le  chef 
de  la  légion  ou  du  bataillon  cantonal ,  dans 
toute  affaire  relative  au  service  cantonal. 

Il  doit  être  Tait  une  distinction  analogue 
pour  les  compagnies  formées  des  gardes 
nationales  de  plusieurs  communes. 

Le  commandant  de  chaque  garde  com- 
munale doit  êlre  considéré  comme  chef  de 
corps,  pour  les  affaires  de  service  commu- 
nal; le  capitaine,  commandant  la  compa- 
gnie ,  est  chef  de  corps  pour  le  service  com- 
mun à  toute  la  compagnie. 

34.  Tous  les  rapports,  procès-verbaux  ou 
plaintes  devant  êlre  adressés  au  chef  de 
corps,  il  s'élève  la  question  de  savoir  si  ce 
dernier  est  tenu  de  renvoyer  au  conseil 
toutes  les  pièces  de  cette  nature  qui  lui  par- 
viennent, ou  s'il  peut  les  soumettre  à  un 
examen  préalable,  et  ne  transmettre  au 
conseil  que  celles  qu'il  juge  convenables. 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  y  a  lieu 


Titre  IV.  Procédure. 
(5 III  de  la  section  VIII.) 


Le  chef  de  corps ,  chargé  de  la  direction 
du  service,  et  investi  du  droit  d'examiner 
les  rapports  on  procés-Ycrbaux ,  constatant 
des  contraventions  disciplinaires ,  oui  lui 
sont  remis  par  ses  subordonnés ,  selon  l'ordre 
hiérarchique,  doit  avoir  la  faculté  de  faire 


 -1 —    j     —  —  »  »»    ■     V  UH\y   m,   1  II  I  I  i; 

32.  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent  une  préalable  appréciation  de  ce  qu'il  con- 

se  saisir  eux-mêmes  de  la  connaissance  des  vient  de  soumettre  au  conseil.  Celte  faculté 

fautes  de  discipline.  Il  faut  qu'ils  soient  lui  est  lame ,  afin  que  les  gardes  nationaux 

saisis  par  le  renvoi  du  rapport,  procès-  ne  soient  point  mis  en  prévention  pour  des 

verbal  ou  plainte  qui  peut  donner  lieu  au  fautes  excusables  ou  légères ,  que  l'averlis- 

jugement  (110).  scmcnl  ou  la  censure  du  chef  réprime 'suflr- 
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samment,  et  dont  le  Jugement,  inutile  à 
f exemple,  ser /irait  plus  à  relâcher  qu'à 
fortifier  la  discipline. 

Mais  on  conçoit  qu'il  n'en  doit  point  être 
ainsi  pour  les  plaintes  de  tiers ,  lesquelles 
Intéressent  le  service  d'une  manière  moins 
directe.  Le  refus  de  transmettre  une  plainte 
au  conseil  de  discipline  serait  considéré  , 
par  le  plaignant ,  comme  un  déni  de  jus- 
tice, et  tendrait  à  ébranler  la  considération 
nécessaire  au  chef  de  corps.  Ce  dernier 
doit  donc  se  borner ,  lorsqu'une  plainte  de 
cette  nature  lui  est  transmise,  à  faire  ses 
efforts  pour  en  arrêter  les  suites ,  par  les 
voies  de  conciliation;  et,  s'il  ne  peut  y 
réussir ,  si  le  plaignant  insiste  pour  que  sa 
plainte  soit  l'objet  d'un  jugement,  elle 
devra  nécessairement  être  transmise  au 
conseil. 

35.  Les  rapports,  procès-verbaux  ou 
plaintes ,  doivent  être  transmis  au  rappor- 
teur du  conseil ,  avec  une  lettre  d'envoi 
signée  du  chef  de  corps.  Cet  acte  est  né- 
cessaire pour  établir  que  le  conseil  est 
régulièrement  saisi. 

Le  secrétaire  du  conseil  doit  inscrire  ces 
pièces  à  mesure  des  réceptions ,  et  par  or- 
dre de  dates  et  de  numéros ,  sur  un  regis- 
tre-journal qu'il  doit  tenir  à  cet  effet  (  111), 
et  qui  doit  être  paraphé  par  première  et 
dernière ,  par  le  maire  de  la  commune  où 
siège  le  conseil. 

36.  D'après  le  nombre  et  l'urgence  des 
affaires  à  juger ,  le  rapporteur  requiert  le 
président  du  conseil  d'en  convoquer  les 
membres  (115). 

Il  importe  qu'en  général  il  ne  s'écoule 
point  plus  de  dix  jours  entre  l'envoi  des 
pièces  par  le  chef  du  corps  et  le  jugement 
qu'elles  devront  provoquer.  L'application 
d'une  peine  produit  d'autant  plus  d'effet , 
et  pour  ia  répression  et  pour  l'exemple , 
qu'elle  suit  de  plus  prés  la  faute  commise. 

Sur  la  réquisition  du  rapporteur  ,  le  pré- 
sident du  conseil  convoque  le  conseil ,  et 
indique  le  jour  de  la  séance. 

57.  Le  rapporteur  doit  faire  citer  l'in- 
culpé  à  la  plus  prochaine  séance  du  con- 
seil (111)  (1). 

La  citation  doit  être  signée  du  rappor- 
teur, et  indiquer  la  contravention  impu- 
tée à  l'inculpé,  et  la  séance  où  il  sera 
jugé. 

Le  délai  pour  la  comparution  ne  peut 
être  moindre  de  vingt-quatre  heures  (2). 


Il  est  à  désirer  qu'en  général  il  n'excède 
pas  trois  jours. 

La  citation  doit  être  portée  au  domicile 
de  l'inculpé  par  un  agent  de  la  força 
publique  (111). 

Le  porteur  de  la  citation  doit  constater 
sur  la  copie  et  l'originat  ta  date  de  la  re- 
mise. La  copie  est  laissée  à  l'inculpé  ,  et 
l'original  rapporté  au  secrétaire ,  qui  en 
prendra  date  pour  la  séance  indiquée. 

38.  Au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la 
lettre  de  convocation,  les  membres  do 
conseil  doivent  se  rendre  au  lieu  des 
séances. 

Le  membre  du  conseil  qui  prévoirait 
ne  pouvoir  y  assister  devrait  en  prévenir, 
à  l'avance ,  le  président  du  conseil ,  afin 
qu'un  autre  fût  convoqué  à  sa  place. 

Celui  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se 
présente  pas ,  est  condamné  à  cinq  francs 
d'amende  (114). 

Le  membre  absent  est  remplacé  par 
l'officier,  sous-officier  ou  garde  national 
qui  devra  être  appelé  immédiatement 
après  lui  dans  l'ordre  du  tableau  (Ibid). 

Dans  un  conseil  de  discipline  formé  pour 
les  gardes  nationales  de  plusieurs  commu- 
nes ,  le  juge  remplaçant  doit  être  pris  dans 
la  commune  où  siège  le  conseil ,  et  d'après 
l'ordre  du  tableau  (/&.). 

59.  La  loi  du  22  mars  n'a  rien  prévu 
pour  le  remplacement  des  rapporteurs  on 
secrétaires  des  conseils  de  discipline  em- 
pêchés temporairement. 

Dans  ce  silence  de  la  loi ,  il  convient  de 
se  guider  sur  ce  qui  se  pratique  dans  les 
tribunaux  ordinaires. 

En  cas  d'absence  des  avocats  du  Roi , 
c'est  par  un  des  juges  que  sont  remplies 
les  fonctions  du  ministère  public,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  nivôse  an  8  sur 
l'organisation  des  tribunaux,  article  26, 
et  au  Code  d'instruction  criminelle,  ar- 
ticle 26. 

Le  rapporteur  d'un  conseil  de  discipline 
pourrait  donc  être  remplacé  temporaire- 
ment par  l'un  des  juges.  Ce  devrait  être 
celui  dont  le  grade  correspondrait  an  rang 
de  rapporteur  ou  s'en  rapprocherait  le 
plus. 

Quant  au  secrétaire,  il  pourrait  être 

suppléé  par  un  garde  national. 

Qe  garde  national  serait  assimilé  aa 
commis  -  greffier ,  que  les  greniers  des 
tribunaux  de  simple  police  peuvent  s'ad- 


(1)  On  a  demandé  si  la  citation  devait  Être  faite 
par  le  rapporteur,  on  par  le  sécrétai ,  et  signée 
seulement  par  le  rapporteur.  Le  secrétaire ,  rem- 
plissant les  fonctions  de  greffier ,  ne  paraît  point 
appelé  à  faire  les  citations. 

(2)  C'est  le  délai  fixé  pour  la  comparution  ilcvant 


les  tribunaux  de  simple  police  (Code  d'inatructioo 
criminelle,  art.  1Q6).  Outre  ce  d(5lai ,  il  doit  Mrc 
donné  un  jonr  par  trois  myriamètres  de  diMaitce 
entre  le  domicile  do  l'inculpé  et  le  lien  desscanctt 
du  conseil  (Code  d'instruction  criminelle  ,  nittue 
art  ici  e\ 
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joindre  comme  suppléant  (loi  relative  aux  tiendra  aussi,  dans  son  dispositif,  les 

justices  de  paix,  du  18  floréal  an  10,  faits  dont  les  gardes  nationaux  sont  jugés 

article  12).  coupables ,  et  la  peine  infligée  (Ibid). 

40.  L'inculpé  comparait  en  personne,  Chaque  jugement  doit  contenir  les 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  der-  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  concouru 
nier  cas,  la  procuration  doit  être  spéciale,  à  le  rendre.  L'inobservation  de  cette  for- 

L'inculpé  peut  être  assisté  d'un  con-  malité  pourrait  offrir  un  motif  de  cas- 

seil  (1).  salion. 

41.  Si  l'inculpé  ne  comparait  pas  au  jour  Le  jugement  doit  être  signé  par  le  pré- 
et  à  l'heure  fixés  parla  citation,  il  est  jugé  8ldent  et  les  juges  dans  les  vingt-quatre 
par  défaut.  heures  :  le  secrétaire  ne  peut  délivrer 

La  notification  de  ce  jugement  est  faite  d'expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ne 

et  constatée  dans  les  mêmes  formes  que  soit  signé  (  Code  d'instruction  criminelle, 

la  citation  (voy,  plus  haut ,  article  37  ).  ûrt>  *96.  ) 

Il  peut  être  formé  opposition  à  ce  ju-  44.  Si  l'inculpé  récuse  un  ou  plusieurs 

gcment  dans  les  trois  jours  de  la  notifi-  juges ,  il  doit  le  faire  immédiatement  après 

cation  (2).  l'appel  de  la  cause.  Le  conseil  statue  ;  si 

Cette  opposition  peut  être  faite  au  se-  la  récusation  est  admise,  le  président  ap- 

crétariat  du  conseil ,  ou  par  déclaration ,  pelle ,  dans  les  formes  indiquées  ci -dessus, 

an  bas  de  la  signification  du  jugement.  article  38  ,  les  juges  suppléans  nécessaires 

L'opposant  doit  être  cité  à  la  plus  pro-  pour  compléter  le  conseil, 

chaîne  séance  du  cunseil.  45.  Si  l'inculpé  décline  la  juridiction  du 

S'il  n'a  pas  été  formé  opposition  dans  le  conseil ,  le  conseil  statue  d'abord  sur  sa 

délai  ci-dessus ,  ou  si  l'opposant ,  régulié-  compétence. 

rement  cité ,  ne  comparaît  pas  à  la  séance  S  i,     decIare  iuCornpélent  renvofe 

Indiquée  ,  le  jugement  par  défaut  devient  raffaire  devanl    {  de  dl£u< 

définitif  (11).  „„.  ... 

42.  Dans  les  jugemens  contradictoires,  Jn"^^  " 
les  débats  ont  lieu  dans  l'ordre  suivant:  ^nlih  S^IÂIJ  ^      ^  Q 

lo  I  e  secrétaire  annelle  l'afr-iiri»  •  m°    8  de  88  déc,s,on  '  el  Passe  ensuit<* 

1°  Le  secrétaire  appelle  I  allai re ,  ao  jUgCrnenl  d(1  fond  /118> 

*a         6  id0n?  l?*V  d.U  PT(!CÏ*~  46.  L'instruction  de  chaque  affaire ,  de- 

«îece  àtCnui     °U                  *  *"  VMït  ,e  conseil  de  disciP,inc'  «6t 

pièces  a  i  appui ,  à    |ne  de  nuimé> 

oo  Les  témoins,  s  il  en  a  été  cité  par  FLa  police  de  raudience  appartlent  m 

le  rapporteur  ou  l'inculpé,  seront  entendus;  pré§id£t      j     t  faire  expulL  ou  arré- 

40  Le  prévenu,  son  conseil  et  son  fondé  fcr  quiCOnque  troublerait  l'ordre. 

d^so?:o,^9n,n80,;l  enlerdus  ; *  •  ,  du  trouble  doit  et*  j0S6 , 

donne  ses  conclusions,  garde  national,  et  si  la  faute  n'emporte 

6o  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  lu>une  peine        le  consei,  pul5sePprr0! 

et  son  conseil  peuvent  proposer  leurs  ob-  SonCer.                           v  1 

seno*li0iIS  L«n  ^ai  ua  a            .  /-x  .  Dans  toul  aulre  cas» n  esl  Pressé  procés- 

7o  Le  conseil  délibère  en  secret  (3)  et  verbal  du  dém .  le    évenu    t     J  é  t 

hors  la  présence  du  rapporteur,  et  le  pré-  le  procés-verbai  transrais  au  procureur  du 

sldent  prononce  le  jugement.  Roi  (117).                       m*  u  cm  mu 

43.  Le  texte  de  la  loi  dont  le  conseil  fera  Un  tambour  devra  toujours  être  à  la  dis- 
l'application  ,  devra  être  lu  à  l'audience  position  du  conseil ,  pour  remplir  les  fonc- 
par  le  président  ;  il  sera  fait  mention  de  tions  d'appariteur,  et  exécuter  les  ordres 
cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  du  président. 

de  la  loi  y  sera  inséré  (  Code  d'instruction  Le  président  pourra  demander  au  corn- 
criminelle  ,  195.  )  mandant  de  la  garde  nationale  qu'un  adju- 
Tout  jugement  de  condamnation  con-  dant  sous-oflicier  et  un  piquet  soient  mis 


(1)  La  faculté  laissée  a  l'inculpé  de  se  faire  as- 
sister d'an  conseil,  ne  doit  point  dégénérer  en 
abus,  et  donner  le  moyen  d'enlravcr  par  des  chi- 
canes la  marche  simple  des  affaires  disciplinaires. 
En  étendant  la  latitude  nécessaire  h  la  défense,  les 
couse  ils  jugeront  qu'il  est  h  propos»  de  la  renfermer 
dans  de  justes  limites. 

(2)  Oulre  ce  ddlai  de  troi*  jours,  si  le  condamné 


n'habite  point  au  lieu  où  siège  le  conseil,  il  lui 
e* l  accorde  un  d<ilai  de  trois  jonrs  par  trois  »ny- 
ryamèlres  de  distance,  conformément  au  droit 
commun  (Code  d'instruction  criminelle,  arti- 
cle 151.) 

(3)  Les  voix  sont  recueillies  dans  l'ordre  inverse 
d&>  grades  ,  cl,  ù  grade  égal ,  dans  l'ordre  in\tr>e 
dos  âc«  s. 

i. 
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A  (à  disposition  du  conseil  pendant  le  temps  saurait  réclamer  le  privilège,  et  le  délai 

des  séances.                          .  du  pourvoi  court  pour  lui  du  jour  où  la 

47.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  juge-  jugement  a  été  prononcé,  aux  termes  de 
ment  le  commandant  de  la  garde  nationale  l'article  373  du  Code  d'instruction  crimi- 
d'une  commune,  les  rapports,  procès-  nelle  précité- 
verbaux  ou  plaintes  ,  devront  être  adressés  A  l'égard  des  jugemens  par  défaut,  il 
au  maire,  qui  en  référera  au  sous-préfet  faut  remarquer  que  lé  recours  n'est  ouvert, 
(article  112)  ;  celui-ci  renverra  l'inculpé,  par  l'article  120  de  la  loi,  que  contre  les 
selon  son  grade ,  soit  devant  le  conseil  jugemens  définitif*.  Or,  un  jugement  par 
de  légion,  soit  devant  le  conseil  ordi-  défaut  n'est  définitif  qu'après  l'expiration 
uaire.  du  délai  pendant  lequel  il  peut  être  formé 

Dans  ce  dernier  Cas,  Il  procéderai  la  opposition,  c'est-à-dire  après  les  trois  jours 

composition  du  conseil  de  discipline,  con-  qui  suivent  la  notification.  Ce  n'est  donc 

fermement  à  l'article  100  (voyez  article  3,  qu'après  que  trois  jours  se  sont  écoulés 

article  112).  depuis  cette  notification,  et  s'il  n'a  point 

48.  Les  minutes  des  jugemens  doivent  été  fait  opposition,  que  le  pourvoi  peut 
être  numérotées  et  classées  avec  soin.  Cha- 
que année  doit  former  une  liasse  séparée, 
et  composer  une  série  de  numéros  parti- 
culière. Pamart-Locquet. 

Il  doit  être  tenu  exactement .  par  le  se-  M.  La  déclaration  de  recours  doit  être 

crétairc  ,  un  répertoire  par  ordre  de  dates  faite  au  secrétaire  du  conseil ,  faisant  tes 

et  de  numéros,  de  tous  les  Jugemens  ,  fonctions  de  greffier,  par  le  condamné ,  et 

avec  table  alphabétique  des  gardes  nalio-  signé  de  lui  et  du  secrétaire  ;  et  ,  si  le 

naux  jugés ,  renvoyant  aux  numéros  des  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  se- 

jugemens.  crétaire  en  doit  faire  mention  (Code  «Tiû- 

L'observation  de  ces  mesures  d'ordre  slruction  criminelle,  article  417). 

est  d'autant  plus  essentielle  que  de  fré-  L'inculpé  pouvant  comparaître  devant 

quentes  recherches  sont  nécessaires  pour  le  conseil  par  fondé  de  pouvoir  (art.  ^15), 

motiver  l'application  des  peines  de  la  réci-  le  condamné  pourra  aussi  former  son  pour- 

dive,  ou  le  renvoi  devant  le  tribunal  correc-  vol  par  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  cas, 

tionnel  de  tout  garde  national  condamné  la  procuration  devra  être  spéciale,  et 

deux  fois  disciplinalrcmcnt,  conformément-  rester  annexée  à  la  déclaration  de  pourvoi 

aux  articles  89  et  92.  (Code  d'instruction  criminelle,  article  417). 

Les  rapporteurs  devront  veiller  à  ce  que  Le  secrétaire  ne  peut,  sous  aucun  prè- 
les secrétaires  se  conforment  exactement  à  texte ,  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de 
ces  prescriptions.  pourvoi. 

Le  secrétaire  doit  inscrire  cette  déclara- 


Titiie  V.  llecours  contre  tes  jugemens.  tion  sur  un  regjstre  qu'il  tient  à  cet 

49.  Les  jugemens  de  conseils  de  disci-  ce  registre  est  public ,  et  toute  personne  a 
pline  sont  rendus  en  dernier  ressort.  Ie  droit  de  s  en  faire  délivrer  des  extraits 

,        ...  .    (Code  d'instruction  criminelle,  art.  417). 

Ils  ne  peuvent  elrc  attaque  que  devant  Ce      jstre  d  u  ê       M  t  ^ 

la  Cour  de  cassation ,  pour  incompétence  ,  première  et  dernière  ,  par  le  maire  de 

excès  de  pouvoir,  ou  contravention  a  la  P  comraune  ou  siége  lc  conPselL 

loi  (1  -0).  Lorsque  le  recours  est  exercé  par  le  rap- 

50.  Le  pourvoi  peut  être  formé  par  le  porteur,  il  est  inscrit  sur  le  registre ,  ainsi 
rapportèurou  par  le  condamné.  qu'n  est  dit  ci-dessus,  et  notiûé  à  la  par- 

Le  rapporteur  se  pourvoit  d'office,  ou  tie contre  laquelle  il  est  dirigé  dans  le  délai 

d'après  les  instructions  de  l'autorité  supé-  de  trois  jours  (Code  d'instruction  crimi- 

rieure  ,  dans  l'intérêt  du  service  ou  de  la  nelle,  art.  418). 

discipline.  52.  Le  condamné  peut,  soit  en  faisant 

Le  condamné  a  trois  jours  francs  pour  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  sui- 

se  pourvoir.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  vans,  déposer  au  secrétariat  une  requête 

notification  du  jugement  (article  1 12).  Il  est  contenant  ses  moyens  de  cassation.  JLe  se- 

dérogé,  en  ce  dernier  point ,  à  l'article  373  crétaire  doit  lui  en  donner  reconnaissance, 

du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  fait  et  remettre  sur-le-champ  cette  requête  au 

courir  le  délai  à  partir  de  la  prononciation  rapporteur  (Code  d'instruction  criminelle, 

du  jugement.  art.  422). 

Maïs  cette  dérogation  n'est  introduite  Un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  dé- 

par  l'article  122  de  la  loi  du  22  mars  qu'en  claration  de  pourvoi,  étant  accordé  an 

faveur  du  condamné.  Le  rapporteur  n'en  condamné ,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 


Digitized  by  Google 


MONARCniB  COÎfST. —  LOTJIB-f  nillPPB  ï**.  — 23  JCILLBT  1831 . 

précédent,  pour  déposer  ses  moyens  de  ment  que  de  la  demande  en 


cassation ,  les  pièces  ne  doivent  point  être 
transmises  à  In  Cour  de  cassation  ayant 
l'expiration  de  ce  délai.  * 

Le  rapporteur  du  conseil  doit,  après 
les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  du 
pourvoi,  adresser  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  par  l'intermédiaire  des  préfets , 
pour  être  transmis  à  M.  le  ministre  de  la 
justice:  1°  une  expédition  de  la  déclara- 
tion de  pourvoi ,  ou  extrait  du  registre  des 
pourvois ,  ainsi  que  le  reçu  de  l'amende, 
on  les  pièces  en  tenant  lieu,  si  le  condamné 
qui  se  pourvoit  les  a  déposées;  2°  une  ex- 
pédition du  jugement;  5°  les  pièces  du 
procès  ;  4°  les  requêtes  du  condamné ,  s'il 
en  a  déposé  ;  5°  un  inventaire  des  pièces , 
rédigé  et  signé  par  te  secrétaire  (  Code 
d'instruction  criminelle,  article  423). 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  eotées  et 
paraphées  par  le  secrétaire. 

Le  rapporteur  peut  y  joindre  un  mé- 
moire ,  s'il  le  juge  à  propos. 

MM.  les  rapporteurs  comprendront  com- 
bien il  importe  de  ne  pas  laisser  au  con- 
damné qui  s'est  pourvu  le  soin  de  trans- 
mettre sa  déclaration  et  ses  pièces.  En 
effet ,  le  recours  étant  suspensif ,  il  a  in- 
térêt À  en  retarder  le  jugement. 

Indépendamment  des  pièces  ainsi  trans- 
mises par  le  rapporteur,  le  condamné  peut 
faire  parvenir  directement  à  la  Cour  de 
cassation  ,  soit  ses  requêtes ,  soit  les  expé- 
ditions ou  copies  signiGées  tant  du  juge- 


ai 
cassation 

(Code d'instruction  criminelle,  article  424). 

53.  L'amende  à  laquelle  les  pourvois 
sont  assujettis,  aux  termes  des  art.  419  et 
suivans  du  Code  d'instruction  criminelle , 
est  réduit  au  quart ,  en  faveur  des  gardes 
nationaux  (article  120). 

Ainsi  elle  sera  de  37  francs  75  cent.,  si 
le  jugement  contre  lequel  le  pourvoi  est 
formé  est  contradictoire;  de  la  moitié  de 
cette  somme  s'il  est  par  défaut. 

On  a  dispensé  de  consigner  l'amende  en 
joignant  À  la  demande  en  cassation  un  ex- 
trait du  rôle  de»  contributions  constatant 
qu'on  paie  moins  de  six  francs ,  ou  un  cer- 
tificat du  percepteur  portant  qu'on  n'est 
point  imposé. 

L'amende  peut  être  consignée  au  bureau 
de  l'enregistrement  établi  prés  la  cour  de 
cassation,  si  le  garde  national  qui  se  pour- 
voit veut  choisir  un  défenseur;  autrement, 
il  peut  faire  cette  consignation  chez  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  du  lieu  de  son 
domicile ,  qui  ne  peut  refuser  de  la  rece- 
voir, ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  dé- 
cidé par  arrêt  rendu  le  12  août  1831 ,  sur 
le  pourvoi  du  sieur  Matussier  de  Mercœur. 

S'il  n'est  point  justifié  du  dépôt  de  l'a- 
mende ,  la  déchéance  est  encourue ,  aux 
termes  de  la  loi. 

54.  Quand  il  s'agit  d'un  jugement  pro- 
nonçant l'emprisonnement,  le  pourvoi  est 
suspensif,  et  le  condamné  est  dispensé  de 
se  mettre  en  état ,  c'est-à-dire  de  se  consti- 
tuer prisonnier  (art.  120)  (1). 


(1)  Le  pourvoi  n'esl  suspensif  qn'i  l'égard  des 
ju?cmens  prononçant  l'emprisonnement  (Art.  120, 
\  2  de  la  loi). 

A  ce  titre  V  qn'on  vient  de  lire,  il  faot  joindra 
la  circulaire  do  12  septembre  1831,  dont  il  con- 
tient plusieurs  dispositions. 

Monsieur  le  préfet,  je  suis  informé  qnc  la  ma- 
nière irrégulière  dont  les  pourvois  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  sont  reçus  et  trans- 
mis a  la  Cour  de  cassation,  apporte  de  longs  relards 
au  jugement  de  ces  pourvois. 

Gomme  il  importe  au  bien  du  service  quil'soit 
prononcé  sur  ces  pourvois  avec  une  eilrémc  célé- 
rité, il  est  urgent  de  tracer,  dès  a  présent,  a  MM- les 
rapporteurs  et  secrétaires  des  conseils  d<;  discipline, 
les  règles  qu'Us  ont  a  suivre  pour  l'exécution  des 
art.  120  et  122  de  la  loi  do  22  mars ,  sans  attendre 
le  prochain  envoi  de  la  seconde  partie  de  l'instruc- 
tion relative  aux  conseils  de  discipline ,  où  ces  in- 
dications vont  trouver  leur  place. 

Ces  règles  se  déduisent  facilement  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  mars ,  combinées  avec  celles 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  forment  le 
droit  commun ,  et  auxquelles  il  faut  recourir 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  été  spécialement 
dérogé. 

Les  rapporteurs  des  conseils  et  les  condamnés 
peuvent  sa  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 


mens  disciplinaires.  (Article  120  de  la  loi  du  22 
mars  1831.) 

Le  condamné  a  trois  jours  francs  pour  se  pour- 
voir. Ce  délai  court  a  partir  de  la  notification  du 
jugement  (article  122).  U  est  dérogé,  en  ce  dernier 
point,  a  l'article  373  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  fait  courir  le  délai  a  partir  de  la  pronon- 
ciation du  j  ugement. 

Mais  cette  dérogation  n'est  introduite  par  l'ar- 
ticle 122  de  la  loi  du  22  mars,  qu'en  faveur  du 
condamné.  Le  rapporteur  n'en  saurait  réclamer  le 
privilège  ,  et  le  délai  du  pourvoi  court ,  pour  lui , 
du  jour  ou  le  jugement  a  été  prononcé ,  aux  ter- 
mes de  l'article  373  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle précité, 

La  déclaration  du  recours  doit  être  faite  an  se- 
crétaire do  conseil,  faisant  les  fonctions  de  greffier, 
par  le  condamné,  et  signée  de  lui  et  du  secrétaire  ; 
et  si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  le  se- 
crétaire en  doit  faire  mention.  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  017.) 

L'inculpé  pouvant  comparaître  devant  le  conseil 
par  fondé  de  pouvoir  (article  115  de  la  loi  du  22 
mars),  le  condamné  pourra  aussi  former  son  pour- 
voi par  fondé  de  pouvoir  ;  mais,  dans  ce  cas,  la> 
procuration  doit  être-  spéciale,  et  reste  annexée  à 
la  déclaration  de  pourvoi;  (Code  d'instruction  ci  i- 
minelte,  article ftl 7.) 
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criminelle ,  pour  requérir  directement  la 
force  publique ,  afln  d'assurer  reiécuiion 
des  jugemens  disciplinaires.  Toutefois,  il 
convient  qu'ils  ne  soient  point  mis  en  con- 
tact immédiat  avec  les  justiciables  pour 
l'exécution  ,  par  voies  de  rigueur,  des  con- 
damnations prononcées. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  in- 
dique, d'ailleurs,  que  le  soin  d'assurer 
force  et  obéissance  aux  décisions  des  con- 
seils doit  être  confié ,  comme  par  le  passé, 
aux  autorités  municipales  et  administra- 
tives. 

Les  rapporteurs  se  borneront  donc  k 
s'assurer  si  les  condamnés  se  sont  ou  non 
présentés  pour  subir  leur  peine.  Les  chefs 
de  corps  devront  prendre  des  mesures 
convenables  pour  qu'un  adjudant  aille  re- 
lever les  écroux  à  la  maison  d'arrêt  oa 
prison ,  et  transmettre  au  rapporteur  les 
renseignemens  nécessaires. 

Si  le  condamné  ne  s'est  pas  constitné 
prisonnier,  s'il  n'a  été  formé  de  pourvoi 
ni  par  lui ,  ni  par  le  rapporteur ,  ce  dernier 
fera  délivrer  une  expédition  du  jugement, 
dans  la  forme  exécutoire,  et  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  du  conseil. 

La  formule  exécutoire  est  la  même  que 
celle  des  jugemens  de  simple  police  (i  19). 

Cette  expédition  est  transmise  par  le 
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TfTRB  VI.  Exécution  des  jugemens. 

55.  Tout  jngement  définitif  des  conseils 
de  discipline,  soit  contradictoire,  soit 
qu'ayant  été  rendu  par  défaut ,  il  ne  soit 
plus  susceptible  d'opposition ,  doit  être 
notifié  au  garde  national  condamné  dans 
la  forme  et  par  les  agens  indiqués  pour 
les  citations  (n°  57). 

Il  faut  remarquer  que  les  jugemens  qui 
prononcent  la  réprimande,  bien  qu'ils 
s'exécutent  par  le  prononcé  même,  et 
séance  tenante ,  n'en  doivent  pas  moins 
être  notifiés  avec  exactitude.  Gomme  ils 
doivent  être  pris  en  considération  pour  mo- 
tiver l'application  de  peines  de  la  récidive, 
la  notification  est  importante  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
(  voy.  ci-dessus,  art.  50). 

56.  En  général ,  et  à  moins  d'urgence ,  il 
doit  être  laissé  au  garde  national  con- 
damné à  l'emprisonnement  un  certain  dé- 
lai ,  à  partir  de  la  notification  ,  pour  satis- 
faire lui-même  à  la  condamnation.  Si  le 
condamné  ne  se  constitue  pas  prisonnier , 
il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  moyens  de 
contrainte  pour  assurer  l'exécution. 

Les  rapporteurs  des  conseils  de  disci- 
pline, remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  auraient  qualité ,  aux  termes 
de  la  loi  du  26  août  1791 ,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire ,  et  du  Gode  d'instruction 


Le  secrétaire  ne  peut ,  sous  encan  prétexte  ,  re- 
fuser de  recevoir  U  déclaration  de  pourvoi. 

Le  secrétaire  doit  inscrire  cette  déclaration  sur 
un  registre  qu'il  tient  à  cet  effet ,  ce  registre  est 
public,  et  toute  personne  a  le  droit  de  s  en  faire 
délivrer  des  extraits.  (Code  d'instruction  criminelle, 
article  417.) 

Ce  registre  doit  être  côté  et  paraphé ,  par  pre- 
mière et  dernière  ,  par  le  maire  de  la  commune 
où  siège  le  conseil. 

Lorsque  le  recours  est  exercé  par  le  rapporteur, 
il  est  inscrit  sor  le  registre  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  et  notiûé  k  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours.  (Code  d' in- 
struction criminelle  ,  article  418.  ) 

Le  condamné  peut ,  soit  en  faisant  sa  déclara- 
tion, soit  dans  les  dix  jours  suivans,  déposer  au 
secrétariat  une  requête  contenant  ses  moyens  de 
cassation.  Le  secrétaire  doit  lui  en  donner  recon- 
naissance, et  remettre  sur-le-champ  cette  requête 
an  rapporteur.  (Code  d'instruction  criminelle  ,  ar- 
ticle^.) 

Un  délai  de  dix  jours ,  k  partir  de  la  déclaration 
de  pourvoi,  étant  accordé  au  condamné,  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  pour  déposer 
ses  moyens  de  cassation,  les  pièce»  ne  doivent  point 
être  transmises  a  la  Cour  de  cassation  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

Le  rapporteur  du  conseil  doit ,  après  dix  jours 
qui  suivront  la  déclaration  de  pourvoi,  m'adresscr, 
par  votre  intermédiaire ,  pour  être  transmis  k 
M.  le  ministre  de  la  jostice  :  1'  uuc  expédition  de 
U  déclaration  de  pourvoi  ou  extrait  du  rugulre  des 


pourvois  ;  2*  nne  expédition  du  jugement;  3*  le» 
pièces  du  procès  ;  4*  les  requêtes  du  condamné,  s'A 
en  a  déposé  ;  5*  nn  inventaire  des  pièces,  rédigé  et 
signé  par  le  secrétaire.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  art.  423.) 

Le  rapporteur  peut  y  joindre  un  mémoire  s'il 
le  juge  &  propos. 

MM.  les  rapporteurs  comprendront  combien  il 
importe  de  ne  pas  laisser  au  condamné  qui  s'est 
pourvu  le  soin  de  transmettre  sa  déclaration  et  ses 
pièces.  En  effet,  le  recours  étant  suspensif,  il  a 
intérêt  a  en  relarder  le  jugement ,  bien  plus  qu'à 
l'accélérer. 

L'amende  k  laquelle  tout  pourvoi  est  assujetti , 
aux  termes  des  art.  419  et  suivant  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  combinés  avec  l'art.  110, 
§  3  ,  de  la  loi  du  22  mars  1831  ,  peut  être  consi- 
gnée au  bureau  de  l'enregistrement  établi  près  dé 
la  Cour  de  cassation  ,  si  le  garde  national  qui  se 
pourvoit  veut  choisir  un  défenseur  ;  autrement,  il 
peut  faire  cette  consignation  chex  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  lieu  de  son  domicile ,  qui  ne 
peut  refuser  de  la  recevoir. 

Il  est  do  la  plus  haute  importance,  pour  régu- 
lariser et  accélérer  la  marche  de  la  justice  ,  que 
toutes  ces  formalités  soient  exactement  remplies. 
Vous  voudrez  bien  ,  monsieur  le  préfet,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  indications 
soient  portées ,  sans  d^lai.k  la  connaissante  de 
II! M.  les  rapporteurs  et  .secrétaires  des  conseil,  da 
discipline,  cl  veiller  a  ce  que  ces  fonctionnaire* 
s'y  conforment  en  tout  point. 


■ 
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ipporteur  au  maire  de  la  commune  du 
omicile  du  condamné. 
Le  maire,  avant  de  recourir  aux  moyens 
e  contrainte ,  peut  employer  tous  les  mc- 
agemens  qu'il  jugera  propres  à  amener 
;  condamné  à  l'exécution  volontaire  du 
igement. 

Si  le  garde  national  refuse  de  se  con- 
lituer  prisonnier,  il  devra  s'imputer  les 
ésagrémens  et  les  Trais  que  pourra  en- 
raincr  le  mode  d'exécution  forcée  (1). 

Le  maire  remettra  le  jugement  aux 
gens  de  la  force  publique,  et  les  requerra 
en  assurer  l'exécution  selon  les  formes 
rdinaires. 

Le  maire  devTa  faire  connaître  au  rap- 
orfeur  l'exécution  donnée  au  jugement. 

57.  Les  conseils  de  discipline  étant  as- 
imilés  aux  tribunaux  de  simple  police  par 
;ur  procédure ,  par  le  caractère  des  con- 
sentions dont  ils  connaissent,  la  nature 
t  la  quotité  des  peines  qu'ils  prononcent, 
îs  amendes  disciplinaires  se  rangent  na- 
urellement  dans  la  classe  de  celles  de 
impie  police. 

Elles  doivent,  comme  ces  dernières, 
ui  termes  de  l'article  466  du  Gode  pénal, 
tre  appliquées  au  profit  de  la  commune 
ù  la  contravention  a  été  commise. 

En  conséquence ,  un  extrait  de  tout  ju- 
craent  définitif  prononçant  une  amende 
evra  être  transmis  par  le  rapporteur  du 
onsei!  au  receveur  de  l'enregistrement 
ui  procédera  au  recouvrement  de  l*a- 
lende,  conformément  à  l'article  19  de  la 
iidu  19  décembre  1790,  et  en  opérera 
i  versement  dans  la  caisse  communale  , 
iasi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
j  50  décembre  18123. 
M.  le  directeur  général  de  l' enregistrem- 
ent a  adressé  des  instructions  dans  ce 
os  à  MM.  les  receveurs,  le  13  juillet 
îrnier. 

58.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  jugement  pro- 
uvant la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 
rapporteur  en  adressera  une  expédition 
i  chef  de  corps ,  afin  que  celui-ci  en  or- 
•nne  la  mise  à  l'ordre. 

59.  Tous  les  actes  de  poursuites  devant 
conseils  de  discipline,  tous  les  jugemens, 
îours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  loi 
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du  22  mars  1831 ,  sont  dispensés  du  timbre, 
enregistrés  gratis  (art.  121). 

M.  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment a  transmis,  le  16  avril  1831,  à  MM.  les 
receveurs,  des  instructions  pour  l'exécution 
de  celte  dernière  disposition. 

Les  jugemens  doivent  être  enregistrés 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ;  les  citations  , 
citations  à  témoins,  significations  de  juge- 
mens, dans  les  quatre  jours  de  leur  date  (  loi 
du  22  frimaire  an  7,  art.  20Ï  (2). 

Les  citations  et  significations  sont  enre- 
gistrées sur  original. 

Les  jugemens  sont  enregistrés  sur  minute 
(loi  du  28  avril  1816,  art.  38).  Mention  est 
faite  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité sur  les  expéditions. 

Les  secrétaires  devront  accomplir  avec 
soin  ces  formalités.  Les  rapporteurs  de- 
vront veiller  à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
ment remplies. 

60.  Les  secrétaires  des  conseils  devront 
dresser,  tous  les  trois  mois ,  un  relevé  de 
tous  les  jugemens  rendus  par  le  conseil  au- 
quel ils  sont  attachés ,  indiquant  le  nombre 
et  la  nature  de  ces  jugemens ,  les  peines 
qu'ils  ont  prononcées ,  le  grade  des  gardes 
nationaux  jugés. 

Le  modèle  n.  15,  annexé  à  cette  instruc- 
tion, présente  toutes  les  indications  que  ces 
relevés  doivent  comprendre. 

Ces  tableaux  trimestriels  seront  adressés 
à  MM.  les  préfets,  pour  être  transmis  au 
ministre  de  l'intérieur',  avec  un  compte 
moral  de  l'état  de  la  discipline  des  gardes 
nationales  du  département. 

Le  premier  de  ces  tableaux  devra  être 
adressé  le  1er  janvier  prochain. 

MM.  les  rapporteurs  veilleront  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

MM.  les  prérets  voudront  bien  aussi  in- 
viter MM.  les  rapporteurs  a  leur  trans- 
mettre ,  pour  être  envoyées  au  ministre  de 
l'intérieur,  des  expéditions  des  jugemens 
rendus  sur  des  questions  neuves ,  intéres- 
santes ,  et  de  nature  à  faire  connaître  et  i 
fixer  la  jurisprudence  des  conseils. 

Signé  Casimir  Pêrieb. 


10  aoot  1831.  —  Avis  da  Conseil  d'Ktat  sur  les 
questions  do  savoir  dans  quelle  proportion  les 


'1)  Il  nous  semble  résulter  de  la'  que  si  lo  con- 
nmi  exécute  volontairement  le  jugement ,  on 
saurait  exiger  de  loi  des  frais  d'assignation, 
ipedilion  ,  signification  ou  tout  autre  auxquels, 
mcs  le  décret  du  18  juin  1811,  donnent  lieu 
ugciueii!»  de  simple  police  parmi  lesquels  sont 
?pes  les  décisions  des  conseils  de  discipline.  All- 
ai ti«|«î  de  la  loi  ne  paraît  l'autoriser.  Ainsi, 
uodèlca  de  jugemens  envoyés  par  le  ministère 


ne  portent  point  que  le  contrevenant  est  condamné 
aux  dépens.  Assurément ,  cette  mention  y  figure- 
rait si  le  condamné  devait  supporter  des  frais. 

(2)  Par  analogie  du  %  III  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  8 ,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'on 
délaide  cinq  jours  en  sus  est  accordé,  dans  les  com- 
inooes  qni  ne  sont  pas  chefs-lien*  de  canton  ,  et 
ou ,  par  conséquent,  il  n'est  point  établi  de  bureau 
d'enregistrement. 
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ce  dernier  chiffre  qui ,  dans  rétablissement 
de  notre  organisation  judiciaire ,  a  été  pris 
pour  base  du  nombre  de  chambres  ou  de 
magistrats  qui  ont  été  attribués  aux  di- 
verses cours  du  royaume,  et  aux  tribunaux 
d'arrondissemens.  Ainsi  la  cour  de  Gre- 
noble est ,  dans  Tordre  de  population ,  la 
dix-huitième,  et  la  cinquième  par  le 
nombre  des  affaires  portées  aux  rôles  des 
tribunaux  de  première  instance  du  ressort. 
Le  nombre  des  procès  y  est  de  1  sur  15 
individus  en  10  ans.  Il  en  est  de  même  de 
Nîmes,  qui  est  la  seizième  cour  dans  Tor- 
dre de  la  population ,  et  la  quatrième  par 
le  nombre  des  affaires.  La  cour  de  Rennes, 
où  les  procès  sont  de  1  sur  95,  est,  dans  Tor- 
dre de  population,  la  deuxième,  et,  par 
le  nombre  des  affaires,  seulement  la  vingt- 
troisième.  La  cour  d'Angers,  où  les  procès 
sont  de  1  sur  66,  est  la  neuvième  dans 
Tordre  de  population,  et  la  vingt  sixième 
par  le  nombre  des  affaires.  La  cour  de 
Douai  est  la  troisième  dans  Tordre  de  po- 
pulation, et  la  vingt-deuxième  par  le 
nombre  des  affaires. 

Le  nombre  o*çs  procès  n'est  pas  davan- 
tage en  rapport  avec  l'étendue  supcrGcielle. 
Ainsi  les  ressorts  des  cours  de  Paris  et  de 
Bennes  offrent,  à  une  faible  différence 
prés,  la  même  étendue  superficielle.  La 
première  comprend  5,988,059  hectares, 
et  la  cour  de'  Rennes  3,507,425  hectares  ; 
et ,  cependant  f>  dans  le  ressort  de  la  cour 
de  Paris,  le  nombre  des  litiges  portés  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  a  été  de  139,317, et,  dans  la 
cour  de  Rennes,  il  n'a  été  que  de  26,558. 

La  cour  dé  Poitiers  est  la  troisième  en 
étendue  superficielle,  et  la  vingt-huitième 
par  le  nombre  des  affaires.  La  cour  de 
Colmar,  au  contraire,  est  la  moins  éten- 
due de  toutes  les  cours  du  royaume ,  et 
elle  est  la  onzième  par  le  nombre  des  af- 
faires. 

Le  rapport  du  nombre  des  procès  portés 
en  appel  i  celui  des  affaires  de  première 
instance ,  est ,  sur  la  totalité ,  d'un  peu 
plus  d'un  dixième. 

Il  est,  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
Bastia ,  d'un  cinquième  ;  à  Aix ,  Douai , 
Pau,  Metz  et  Rouen,  d'un  huitième;  à 
Agcn,  d'un  neuvième;  à  Paris,  Rennes, 
Toulouse,  Bordeaux,  Bourges  ,  Colmar  , 
Caen  et  Dijon,  d'un  dixième;  à  Lyon, 
Montpellier  et  Limoges ,  d'un  onzième  ; 
à  Nîmes.  Besançon  et  Poitiers  ,  d'un  dou- 
zième ;  à  Grenoble,  Amiens  et  Orléans, 
d'un  treizième;  à  Angers  et  Nancy  ,  d'un 
quatorzième ,  et  enfin  à  Riom ,  d'un  quin- 
zième. 

En  comparant  l'ensemble  des  travaux 
des  cours  royales  à  celui  des  travaux  des 


tribunaux  de  première  instance,  on  obtient 

les  résultats  suivans  : 

Ces  derniers  ont  eu  à  leurs  rôles,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  1,210,556  affaires. 
Il  en  restait  à  juger,  à  la  fin  d'août  1830, 
un  vingt-huitième  à  peu  prés.  Dans  le 
nombre  des  affaires  qui  ont  été  terminées, 
les  jugeraens  contradictoires  définitifs  en- 
trent approximativement  pour  52 sur  100; 
les  jugemens  par  défaut ,  pour  26  ;  les  ra- 
diations du  rôle  par  déport ,  transaction , 
abandon ,  etc. ,  pour  22.  Les  jugemens 
préparatoires  et  interlocutoires  sont ,  avec 
le  total  des  enrôleraens,  dans  la  proportion 
d'un  peu  moins  d'un  tiers  ;  les  causes  ar- 
riérées ,  c'est-à-dire  qui  ont  plus  de  trois 
mois  d'inscription,  dans  celle  d'un  qua- 
rante-sixième. 

Les  cours  royales  ont  eu  à  leurs  rôles 
115,021  affaires.  Il  en  restait  à  juger,  à  la 
fin  d'août  1830,  un  douzième  à  peu  prés. 
Dans  le  nombre  des  affaires  terminées ,  les 
arrêts  contradictoires  définitifs  entrent  ap- 
proximativement pour  69  sur  100;  les 
arrêts  par  défaut,  pour  11  ;  les  radiations 
du  rôle  par  déport ,  transaction ,  abandon, 
pour  20.  Les  arrêts  préparatoires  et  inter- 
locutoires «ont ,  avec  le  total  des  enrôle- 
mens ,  dans  la  proportion  d'un  peu  moins 
du  tiers;  les  affaires  arriérées ,  dans  celle 
d'un  dix-neuvième. 

Ce  rapprochement  démontre  que,  dans 
les  cours  royales ,  l'expédition  des  affaires 
est  moins  prompte  que  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  On  y  remarque  pro- 
portionnellement plus  d'affaires  restant  à 
juger  et  un  arriéré  plus  considérable.  Les 
décisions  rendues  sur  défaut  et  ics  radia- 
tions, quoique  dans  une  proportion  moin- 
dre qu'en  première  instance ,  sont  cepen- 
dant tellement  nombreuses  encore ,  qn'ii 
demeure  manifeste  que  beaucoup  d'appels 
sont  formés  dans  Tunique  but  d'entraîner 
des  lenteurs ,  et  de  se  soustraire ,  pendant 
quelque  temps,  à  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  en  première  instance. 

Dans  les  deux  degrés  de  juridiction ,  la 
proportion  est  la  même  entre  les  décisions 
définitives  et  les  décisions  préparatoires 
ou  interlocutoires.  Toutefois ,  il  est  né- 
cessaire de  remarquer  que  le  chiffre  de 
ces  décisions  n'est  pas  toujours  exact,  parce 
que ,  dans  les  relevés  des  travaux  de  quel- 
ques cours,  on  a  confondu  avec  les  arrêts 
préparatoires  proprement  dits  les  arrcis 
de  remise  de  cause,  qui  auraient  dû  en  être 
distingués.  C'est  ainsi  que,  par  suite  de 
celle  confusion ,  pour  la  cour  de  Cnen ,  le 
nombre  total  s'élève  à  4,608,  et  pour  celle 
de  Rouen  à  6,700,  tandis  que  pour  la  cour 
de  Paris,  dont  le  rôle  est  bien  autrement 
chargé,  on  n'en  compte  que  1 ,208 .  parce 
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qu'on  y  a  eu  la  précaution  dé  ne  pas  com-  ment ,  viendrait  dans  celles-ci  au  neuvième 

prendre  les  arrêts  de  remise  parmi  les  ar-  rang ,  celle  de  Poitiers  au  treizième 

rêts  préparatoires  ou  interlocutoires.  La  cour  de  Nîmes  est  en  tête  des'conra 

Les  calculs  qui  précédent  offrent  de  de  la  troisième  classe;  elle  a  en  5  650ir 
grandes  variations  lorsque  l'on  entre  dans  faires  à  son  rôle.  Celle  de  Bastia  '  nui  la 
l'examen  particulier  des  travaux  de  chaque  termine,  en  a  eu  1,093,  et  celle  d'Angers 
tribunal.  Dans  l'examen  de  ces  rapproche-  qui  précède  immédiatement  la  cour  da 
mens  partiels ,  auquel  la  publication  de  la  Bastia  ,  1 ,403  ;  la  cour  de  Nîmes  a  eu  dïui 
statistique  civile  mettra  désormais  tous  d'appels  que  sept  des  cours  de  la  seconde 
les  magistrats  à  portée  de  se  livrer,  chacun  classe:  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  lut 
pourra,  puiser  d'utiles  renseignemens  et  a  pas  suffi  de  ses  propres  ressources  et  des 
une  honorable  émulation.  moyens  ordinaires  d'expédition  pour  venir 
Le  nombre  des  pourvois  en  cassation,  à  bout  de  sa  tâche;  qu'il  lui  a  été  adjoint 
dont  il  me  reste  à  parler  pour  terminer  la  une  chambre  temporaire  par  ordonnance 
première  partie  des  observations  que  j'ai  des  15  octobre  1826  et  16  octobre  18c>7 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté ,  et  qu'encore,  nonobstant  ce  secours  l'état 
a  été  peu  considérable;  il  ne  s'est  élevé  du  service,  à  la  fin  d'août  1830  'n'était 
qu  i  5,919,  nombre  minime,  quand  on  le  rien  moins  que  satisfaisant  •  l'arriéré  a'éle 
rapproche  des  1,210,556  affaires  portées  vait  alors  à  768  causes, 
aux  rôles  des  tribunaux  de  première  in-  Pour  les  cours  qui ,  comme  celle  de 
stance.  A  la  fin  d'août  1830,  sur  5,919  Nîmes,  laissent  un  arriéré  assez  consldé- 
pourvois,  la  section  des  requêtes  n'avait  rable,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  zèle  si 
prononcé  que  5,260,  et  n'en  avait  admis  honorable  des  magistrats  qui  les  compo- 
que  2,010,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  sent  amènera  une  diminution  rapide.  L'or- 
deux  cinquièmes.  La  section  civile ,  de  son  donnance  du  24  septembre  18^8  qui  au 
côté,  a  rendu  1,664  arrêts; le  nombre  des  pelle  la  chambre  des  Appels  de  police 
arrêts  portant  cassation  excède  celui  des  correctionnelle  à  prendre  part  aux  travaux 
rejets  d'environ  un  cinquième.  Ce  qui  éta-  des  chambres  civiles ,  et  surtout  la  loi  du 
blit  que ,  sur  les  pourvois  en  cassation,  un  <*  mars  1831 ,  sur  la  nouvelle  composition 
peu  plus  d'un  septième  des  arrêts  attaqués  des  cours  d'assises ,  réduites  à  3  magistrats 
sont  cassés.  au  lieu  de  5 ,  ont  créé  pour  les  cours  royales 
'  Dans  la  seconde  partie,  les  cours  et  un  allégement  de  service  duquel  on  est  en 
tribunaux  sont  classés  d'abord  d'après  le  drolt  d'attendre  d'heureux  résultats, 
nombre  de  chambres  et  de  magistrats  qui  ^es  lr'Dunaux  de  première  instance  sont 
les  composent,  puis,  dans  chacune  des  dlvisés  en       classes ,  d'après  le  nombre 
séries,  d'après  le  nombre  des  affaires  dc  chambres  et  de  magistrats  qui  les 
qu'ils  ont  eues  à  juger.  C'est  dans  cette  composent. 

partie  de  la  statistique  qu'il  est  plus  facile  Celui  de  paris  formc  la  première  ;  il  est 

d'apprécier  le  zèle  des  magistrats  et  la  vé-  coniPOsé  de  sept  chambres  et  de  42  magis- 

ritable  position  de  chaque  tribunal.  trats  :  H  Y  a  eu  72,808  affaires  à  ses  rôles. 

Les  cours  royales  sont  divisées  en  trois  ,  Les  !ri£?nau^ ,  de*  Rouen  »  Bordeaux . 

classes  :  la  première ,  composée  des  cours  ,on    ■  Marseille ,  forment  la  seconde 

ayant  trois  chambres  civiles ,  en  comprend  ?asîi 1,8  son}  comP°sés  de  3  chambres  et 

deux  ;  la  seconde  se  compose  de  celles  qui  7e     Auges*  Le  lnDunal  de  Rouen  a  eu  a 

ont  deux  chambres  civiles ,  et  qui  sont  au  V?lim '  '^affaires;  celui  de  Bordeaux, 

nombre  de  9;  enfin  ,  la  troisième  est  for-  l'rJ  „     de  Lyon>  14»232;  le  tri- 

raée  des  cours  au  nombre  de  16 ,  qui  n'ont  ?u™  d(LMarseillc  a  eu  à  juger  seulement 

qu'une  chambre  civile.             4  5,980  affaires. 

Les  coursde  Paris  et  de  Rennes  forment  for'mln^ 


rapTor?  des  occupa  ions  et  d  Va  vaux  '  2îf«ihïi?  F?  ^  '  Ct 

labour  de  Rennes  est  moins  châ5&  S fin ^M^m^V^'t 

asr^^,?^aelili•î•lî,"  ic=aîodn 

onze  ae  ceues  ae  i a  troisième.  Nantes  t  snr  5>0g2  affa|res  . 

p..9?Î  ?Uîf  f°UrS   C.  a  SCC,°nde  C,asSC  001  que  4'6M  »ar  -403  jugemens  contrudk- 

eu  également  moins  d  appels  que  plusieurs  toires ,  1 ,388  jugemens  par  défaut ,  et  851 

de  la  troisième.  La  cour  de  Douai ,  notam-  radiations.  Il  en  a  laissé ,  à  la  On  d'août 
3:.  —     Partie.  3a 
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4850, 458,  parmi  lesquelles  s'en  trouvaient 
.365  qui  avaient  plus  de  trois  mois  d'in- 
scription au  rôle.  A  Nantes,  où  le  nombre 
des  procès  à  été  bien  inférieur,  celui  des 
décisions-  préparatoires  est  plus  élevé.  Eu 
matière  de  police  correctionnelle ,  le  tri- 
bunal de  Strasbourg  a  rendu  48,218  ju- 
gemens,  dont  un?  grande  partie  porte 
surtout  sur  des  délits  forestiers;  celui  de 
Nantes,  1,990.  Prés  de  ce  dernier  tribunal, 
une  chambre  temporaire  a  été  créée  et 
prorogée  par  ordonnances  des  19  juin  1828 
et  30  décembre  1829. 

La  quatrième  classe  comprend  les  tri- 
banaux  de  2  chambres  et  de  9  juges  :  ils 
sont  au  nombre  de  58.  Celui  de  Grenoble 
se  place  au  premier  rang  de  cette  caté- 
gorie, et  celui  de  Quimper  au  dernier 
rang  :  l'un  a  eu  13,223  litiges  à  ses  rôles, 
l'autre  n'en  a  eu  que  596.  Tous  les  tribu- 
naux de  cette  classe  se  constituent  en  cour 
d'assises  :  la  loi  du  4  mars  dernier ,  sur  la 
nouvelle  composition  de  ces  cours ,  a  donc 
allégé  leur  service. 

Les  tribunaux  de  Toulouse  et  de  Lille , 
composés  chacun  de  2  chambres  et  de  8 
juges,  forment  la  cinquième  classe.  Dans 
le  tribunal  de  Toulouse,  les  mises  au  rôle 
s'élèvent  à  10,896  ;  dans  celui  de  Lille ,  ils 
sont  de  2,972. 

La  sixième  classe  comprend  les  tribu- 
naux de  2  chambres  et  de  7  juges  ;  ils  sont 
au  nombre  de  15.  Cette  série  commence 
par  celui  de  Caen,  qui  a  eu  9,672  affaires 
à  juger;  elle  se  termine  par  celui  de 
Bastia ,  qui  n'en  a  eu  que  1,791. 

La  septième  classe  comprend  les  tribu- 
naux ,  au  nombre  de  48 ,  composés  d'une 
chambre  et  de  4  juges;  elle  commence  par 
celui  de  Vienne  et  finit  par  celui  de  Brest. 
Bans  le  premier ,  les  rôles  ont  reçu  8,950 
inscriptions  ,  dans  le  second ,  922. 

Enfin ,  la  huitième  et  dernière  classe , 
la  plus  nombreuse  de  toutes,  qui  com- 
prend 233  tribunaux,  est  formée  des  tri- 
bunaux d'une  chambre  et  de  3  juges.  On 
trouve  au  premier  rang  le  tribunal  de  Lar- 
gentière ,  et  au  dernier  celui  de  Loudéac  ; 
celui-ci  n'a  eu  que  535  causes  à  ses  rôles , 
Vautre  en  a  eu  10,960. 

On  voit  par  ces  seuls  chiffres ,  qui  re- 
présentent les  deux  termes  extrêmes  de 
chaque  série,  combien  différencies  occu- 
pations de  certains  sièges  appartenant  à  la 
même  classe ,  ou  môme  à  des  catégories 
diverses. 

C'est  en  continuant  à  réunir  de  pareils 
docurnens  que  l'on  pourra  poser  à  l'avenir 
les  bases  des  changemens  qui  pourraient 
être  juges  nécessaires  dans  l'organisation 
des  tribunaux. 

Je  borne,  Sire,  à  ces  aperçus  lesobser- 
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valions  que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à 
Votre  Majesté.  La  connaissance  de  cette 
statistique  livrera  aux  publicistes,  en  même 
temps  qu'aux  magistrats,  un  riche  sujet 
de  méditations. 

Je  répète  que  je  suis  loin  de  me  dissi- 
muler combien  ce  travail  est  encore  im- 
parfait ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  un  premier  essai ,  dont  il  n'existe 
nulle  part  de  modèle  pour  les  affaires 
civiles. 

Cette  statistique  devant  être  continuée 
et  publiée tfous  les  ans,  les  améliorations 
dont  elle  paraîtra  susceptible  devront  s'y 
introduire  successivement,  et  l'adminis- 
tration secondée,  j'en  suis  sûr  d'avance, 
par  le  concours  éclairé  de  la  magistrature 
française,  pourra  rendre  cette  publication 
de  plus  en  plus  digne  des  suffrages  de 
Votre  Majesté ,  en  la  rendant  chaque  année 
plus  utile  au  pays. 


29  décembre  1831.  —  Rapport  au  Roi  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  pendant  Tan- 
née 1830  (Mon.  du  12  janvier  1832). 

Voy.  tome  30,  2*  partie,  p.  6,  le  rapport  de 
l'année  1829. 

Sire ,  j'ai  nonneur  de  présenter  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  pendant 
l'année  1850. 

Les  changemens  que  les  mémorables 
événemens  de  juillet  ont  amenés  dans  les 
parquets  des  cours  et  tribunaux  ajoutaient 
aux  difficultés  habituelles  de  ce  vaste  tra- 
vail, qui  était  tout  nouveau  pour  la  plupart 
des  officiers  du  ministère  public  ;  mais  ces 
magistrats ,  appréciant  l'importance  et 
l'utilité  delà  statistique  criminelle,  en  ont 
recueilli  les  élémens  avec  un  soin  et  un 
zélé  que  je  me  plais  à  signaler  à  Votre 
Majesté,  et  m'ont  ainsi  mis  à  même  de 
rendre  le  compte  de  1850  non  moins  exact 
et  non  moins  complet  que  ceux  des  années 
précédentes. 

La  première  partie  comprend  tout  ce 
qui  concerne  les  affaires  portées  devant  les 
cours  d'assises. 

En  1850 ,  ces  cours  ont  jugé  5,068  accu- 
sations contradictoirement,et  654  par  con- 
tumace. Les  premières  comprenaient  6,9G2 
accusés ,  et  les  secondes  787. 

En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de 
1829,  on  trouve  458  accusations  el  570 
accusés  de  moins  pour  1850.  Encore  faut-il 
remarquer  que ,  parmi  les  affaires  que  les 
cours  d'assises  ont  jugées  pendant  celte 
dernière  année,  il  y  en  a  eu  15,  compre- 
nant 18  prévenus,  qui  avaient  pour  objet 
des  délits  politiques  ou  de  la  presse  qui , 
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sous  l'ancienne  législation,  auraient  ap- 
partenu à  la  juridiction  correctionnelle.  En 
sorte  que  la  différence  réelle  entre  1849  et 
1850  est  de  451  accusations,  et  de  388  ac- 
cusés. 

Sur  les  5,068  accusations  jugées  contra- 
dictoirement,  3,910  avaient  pour  objet  des 
crimes  contre  les  propriétés,  et  1,158  des 
crimes  contre  les  personnes.  La  proportion 
de  ces  derniers  crimes  est  toujours  décrois- 
sante :  elle  était  de  29  sur  100  en  1825,  de 
28  en  182G  et  en  1827,  de  25  en  1828,  de 
24  en  1829;  elle  n'est  plus  que  de  23  eu 
1850. 

Le  rapport  dés  accusés  présens  avec  la 
population  de  tout  le  royaume  était ,  pour 

1829 ,  de  1  accusé  sur  4,321  ;  il  a  été ,  eu 

1830,  de  1  sur  4,576. 

Trente  départemens  ont  dépassé  ce  terme 
moyen.  Parmi  eux,  ce  sont  encore  les  dé- 
partemens de  la  Seine  et  de  la  Corse  qui , 
relativement  à  leur  population  respective, 
ont  présenté  le  plus  grand  nombre  d'ac 
cusés. 

Le  premier  a  eu  1  accusé  sur  1,260  ha- 
bitans ,  et  le  second  1  sur  2,152. 

La  proportion  pour  la  Corse  semblerait 
s'être  améliorée,  puisqu'on  1829  elle  comp- 
tait 1  accusé  sur  1,402  habitans;  mais  le 
chiffre  actuel  tient  en  grande  partie  à  ce 
que,  par  suite  du  rétablissement  du  jury, 
les  affaires  qui  auraient  dû  être  jugées  à  la 
fin  de  1850  n'ont  pu  l'être  que  pendant  le 
premier  trimestre  de  l'année  suivante.  La 
formation  et  la  publication  des  listes  de 
jurés  ont  entraîné  des  délais  qui  n'ont  pas 
permis  de  tenir  plus  tôt  les  assises  dans  ce 
département  qui  en  avait  été  si  long-temps 
privé,  et  que  Votre  Majesté  s'est  empressée 
de  soustraire  au  régime  exceptionnel  sous 
lequel  les  gouvernemens  précédons  l'a- 
vaient maintenu. 

Le  département  de  l'Ain  figure  toujours 
en  tête  de  ceux  qui  ont  eu  le  moins  d'ac- 
cusés proportionnellement  à  leur  popula- 
tion. Il  ne  présente  cette  année  qu'un  ac- 
cusé sur  17,081  habitans. 

Ce  rapport  est  de  : 

1  sur  12,647  pour  le  département  de  la 
Creuse  ; 

1  sur  11,385  pour  le  département  de  la 
Loire  ; 

1  sur  10,606  pour  le  département  de  la 
Mcurthe. 

Sur  les  6,962  accusés  présens ,  il  y  avait 
S, 608  hommes  et  1,r»54  femmes.  Ainsi  ces 
dernières  se  trouvent  dans  la  proportion  de 
19  sur  100  accusés,  comme  en  1828.  Cette 
proportion  était  de  20  en  1829.  La  propor- 
tion des  femmes  dans  les  crimes  contre  les 
personnes  est  de  15  sur  100,  et  de  21  dans 
les  autres  crimes. 
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114  accusés  avaient  moins  de  16  ans; 
1.161  étaient  âgés  de  16  à  21  tns.  Ces 
nombres  ont  été  de  143  et  1,278  en  1828  ; 
de  117  et  1,226  en  1829.  Ils  continuent 
donc  de  diminuer,  et  il  faut  espérer  que 
l'instruction ,  en  se  répandant  chaque  jour 
davantage,  rendra  de  plus  en  plus  rare 
l'affligeant  spectacle  de  l'enfance  figurant 
sur  les  bancs  des  cours  d'assises. 

On  comptait  3,908  célibataires  parmi  les 
accusés.  3,151  étaient  mariés  ou  veufs; 
2,472  de  ceux-ci  avaient,  des  en  fans.  Il  n'y 
a  eu  que  3  accusés  dont  l'état  civil  n'ait 
pu  être  reconnu. 

216  accusés  n'étaient  pas  Français.  4,932 
étaient  nés  et  domiciliés  dans  les  départe- 
mens où  ils  ont  été  jugés,  ce  qui  établit 
pour  eux,  comme  en  1829,  la  proportion  de 
71  sur  100.  Cette  proportion  est  de  35  dans 
le  département  de  la  Seine;  de  38  dans  te 
département  des  Boucbes-du-Rhône  ;  de  45 
dans  le  département  du  Rhône  ;  de  53  dans 
le  département  de  la  Gironde  ;  de  73  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Des 
proportions  si  différentes  dans  les  départe- 
mens  qui  possèdent  nos  villes  leB  plus  peu- 
plées et  les  plus  commerçantes,  semblent 
prouver  que  celte  double  circonstance  n"a 
pas  une  influence  aussi  générale  qu'on  pour- 
rait le  croire  sur  le  nombre  relatif  dés  mal- 
faiteurs, appartenant  à  d'autres  départe- 
mens, qui  viennent  y  exercer  léur  coupable 
industrie.  Quant  aux  départemens  que  leur 
situation  territoriale  isole  en  quelque  sorte 
des  contrées  voisines,  le  nombre  des  accu- 
sés indigènes  y  est  généralement  beaucoup 
plus  considérable. 

Ainsi,  dans  les  pays  de  montagnes,  tels 
que  les  départemens  du  Puy-de-Dôme ,  de 
l'Ariégc,  des  Hautes-Alpes ,  des  Hautes- 
Pyrénées,  la  proportion  sur  100  accusés  est, 
pour  les  indigènes  ;  de  91  dans  le  premier, 
de  90  dans  le  second  ,  de  86  dans  le  troi- 
sième, de  85  dans  le  quatrième  ;  mais  c'est 
surtout  dans  le  département  de  la  Corse , 
que  sa  position  insulaire  sépare  entièrement 
du  reste  du  royaume,  que  le  nombre  des  ac- 
cusés étrangers  est  à  peine  sensible.  En 
1829  et  en  1830,  il  n'a  été  que  de  2  sur  100. 
En  revanche ,  peu  de  Corses  sont  jugés  su- 
ie continent  :  il  n'y  en  a  eu  que  4  en  1830; 
et,  sur  ce  petit  nombre,  un  seul  avait  con- 
servé son  domicile  dans  le  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction,  les  ac- 
cusés se  divisent  ainsi  :  4,319  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire;  1,826  possédaient  ces  con- 
naissances imparfaitement;  688  savaient 
bien  lire  et  bien  écrire,  et  129  avaient  reçu  s 
une  instruction  supérieure. 

Il  résulte  de  ces  nombres  qu'en  1830  , 
comme  déjà  en  1829 ,  plus  des  trois  cin- 
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quiémes  des  accusés  (61  «t-62  sur  100)  ne  La  Creuse,  ) 

avaient  pas  même  lire  (1).  La  Haute-Vienne,    ....  85 

La  proportion  de  ces  mêmes  accusés ,  LeJmtstere,  ) 

dans  les  crimes  contre  les  propriétés,  est      La  Charente.  .  .  84 

de  63  sur  100,  et  de  59  dans  les  crimes  La  Nièvre,         I  ....  83 

contre  les -personnes.  L  Allier, 

Les  accusés  de  parricide  étaient  tons  L'Indre,             }  ....  82 
complètement  illettrés.  Parmi  les  accusés  Le  Cantal ,  j 
d'autres  crimes,  le  nombre  de  ceux  qui  n'a-  i^"™  »    .  .      )  ....  81 
valent  pas  reçu  d'instruction ,  comparé  sé-  L  Indre-et-Loire,  j 
parement  au  nombre  total  de  chaque  classe,  Depuis  que  l'on  constate  soigneusement 
donne  les  rapports  suivans:  56  sur  100  pour  je  degré  d'instruction  des  accusés ,  les  dé- 
le  meurtre  et  pour  l'assassinat,  51  pour  partemens  du  Doubs,  du  Bas -Rhin,  du 
l'empoisonnement ,  88  pour  l'infanticide ,  Haut-Rhin  et  de  la  Seine,  ont  constamment 
JS7  pour  les  coups  et  blessures  envers  des  ggUre  parmi  ceux  qUj  0nt  présenté  le  plus 
ascendans,  55  pour  les  autres  coups  et  bles-  d'accusés  instruits;  et  les  départemens  de 
sures ,  66  pour  le  faux  témoignage  et  la  su-  l'Allier,  de  la  Sarthe  et  des  Côtes-du-Nord, 
bornât  ion  de  témoins ,  59  pour  la  rébellion ,  atl  nombre  de  ceux  dont  les  accusés ,  pour 
70  pour  les  faux  par  supposition  de  per-  \à  plupart,  ne  savaient  pas  même  lire, 
sonnes,  14  pour  les  autres  faux,  15  pour  j»a|  fuit  donner  de  nouveaux  développe- 
les  banqueroutes  frauduleuses,  67  pour  les  mens  au  tablean  qui  indique,  comme  dans 
vols  de  tous  genres,  69  pour  les  incendies.  |c  compte  de  1839,  la  profession  des  accu- 
Le  nombre  proportionnel  des  hommes  gCg.  Deux  colonnes  font  connaître  ceux  qui 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  est  de  58  exerçaient  réellement  la  profession  qu'Us 
•ur  400;  celui  des  femmes  est  de  78.  s'étaient  donnée,  et  ceux  qui  l'avaient 
Parmi  les  accusés  de  moins  de  21  ans ,  abandonnée ,  ou  qui  avaient  fait  à  cet 
66  sur  100  étaient  également  dépourvus  de  égard  une  déclaration  mensongère.  La  pre- 
toule  instruction.  Ce  rapport  est  de  62  pour  miére  catégorie  comprend  5,646  individus, 
les  accusés  de  21  à  40  ans ,  et  de  60  pour  et  la  seconde  750  ;  en  tout ,  6,396.  La  dif- 
ceux  de  40  ans  et  plus.  férence  entre  ce  dernier  chiffre  et  le  nom- 
Pins  de  la  moitié  des  accusés  savaient  Dre  total  des  accusés  vient  de  ce  qu'on  n'a 
an  moins  lire  dans  les  onze  départemens  pa  comprendre ,  dans  les  deux  nouvelles 
suivans:  colonnes,  566  individus  qui  étaient  sans 
ToTiAnh.  An  ii  nr^nt*       fi7surio0  profession ,  ou  dont  la  profession  est 
f  S    «m     P           *  •  ^sur100,  restée  inconnue,  ou  qui,  tels  que  les 
il  Q^fnf                        fil  militaires,  étudians ,  propriétaires  vivant 
t  p  H«nt  WhiV  *  *> de  ]ew  revenu,  ne  pourraient  être  con- 
S  «  .il.  J  chacun.  62  sidérés  comme  exerçant  une  profession 

LeRhoit ^  .   60  dans  lc  8(5118  1ue  ,e  coniPl0  donnc  à  * 

Î2  mn£i In el 57  aulrc  colonne  lndi(me  ,e  nombrC 

i  Anr«     •  P                 56  abusés  qui  travaillaient  dans  des  ma- 

•  !  Moîiil e 53  nufactures;  ce  nombre  est  de  242  :  çom- 

ll  Calvados 51  Paré  au  total  des  accusés  » 41  d<>nne  la  pro- 

ktB  i.aivauo»   portion  d'un  peu  plus  de  3  pour  100. 

'  Les  accusés  qui,  au  contraire,  n'avaient  j»ai  encore  ajouté  au  même  tableau 

pas  même  reçu  le  premier  degré  d'instruc-  jeux  colonnes  dans  lesquelles  sont  classés 

tion ,  ont  dépassé  les  quatre  cinquièmes  séparément  les  accusés  dont  on  a  pu  con- 

du  nombre  total  dans  quinze  départemens,  naitre  ]e  domicile,  suivant  qu'ils  habi- 

savoir  :  taient  des  communes  rurales  ou  urbaines. 

La  Mayenne.       )            ûft  Le  nombre  des  premiers  est  de  3,945, 

Les  Côtes  du'jSord  i  •  •  •  •  89  suf  100'  et  celui  des  seconds  de  2,778  ;  ce  qui 

La  Sarthe           )            o«  établit  entre  eux  à  peu  prés  le  rapport  de 

LaDordogne,      J  •  •  •  •  88  100  à  70. 

La  Corréze  86  Les  professions  sont,  comme  pour  1829, 


(1)  Il  résulte  des  comptes  officiels  publiés  an- 
nuelle menl  par  le  ministère  de  la  guerre,  que  le 
nombre  des  jeunes  gens  appelés  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée,  qui  nesavait  ni  lire  ni  écrire ,  ne 
s'élevait  qu'a  53  sur  140  «n  1828 ,  et  à  52  en  1829. 


La  différence  de  ces  rapports  avec  ceux  que  prévn 
tcnt  les  accusés  peut  être  attribuée  a  ce  que,  pan» 
ces  derniers,  ûgurent  des  femmes,  qui  générale- 
ment reçoivent  encore  moins  d'instruction  que  les 

L  OU)  III  es. 
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séparées  en  neuf  classes  principales,  qui  se  Je  passe  maintenant  aux,  résultais  des 

subdivisent  en  diflTérens  articles.  accusations  jugées  contradictoirnueut. 

La  première  comprend  les  individus  at-  4,747  0nt  été  accueillies  entièrement  à 

tachés  à  l'exploitation  des  terres,  des  fo-  l'égard  de  tous  les  accusés,  ou  au  moins 

réts,  etc.,  et  en  général  tous  ceux  qui  de  quelques-uns  d'entre  eux,  lorsque  plu- 

extraient  les  matières  premières,  2,240;  sieurs  se  trouvaient  impliqués  dans  ta  mémo 

La  seconde ,  les  artisans  qui  travaillent  affaire, 

le  bois,  le  fer,  le  cuir,  etc.,  1,813;  4,689  ont  été  également  accueillies  , 

La  troisième,  les  boulangers  et  autres  mais  avec  des  modifications  plus  ou  moins 
qui  préparent  et  vendent  les  comesti-  fortes, qui,  pour  362,  conservaient  le  ca- 
bles, 225;  ractére  de  crime  aux  faits  incriminés,  et 

La  quatrième,  les  ouvriers  qui  font  les  ?ui;  pour  1,327,  rangeaient  ces  faits  dans 

vêtemens,  les  ameublemens,  etc.,  309  ;  ,a  classe  des  délits- 

La  cinquième,  les  agens  de  change,  1,662  ont  été  complètement  rejetées, 

courtiers,  marchands  colporteurs  et  autres  8oil  <lue  'es  faits  eussent  perdu ,  dans  l'in- 

qui  s'occupent  uniquement  de  négoce  et  «truçtion  orale,  la  criminalité  qui  semblait 

de  banque ,  455  ;  résulter  de  l'instruction  écrite ,  soit  que  la 

La  sixième,  les  entrepreneurs  de  tra-  'l^'ï^.ff U8é»  n  eût  *»*  étléf  8uffl; 

vaux  et  de  transport  pàr  terre  et  par  ,établlc  '  °u  <*ue  frenl 

eau   310*                                  ^  parvenus  a  prouver  leur  innocence.  Ainsi, 

'               .    s      . .       ..  '«s  5,068  faits  simples  on  complexes 

La  septième,  les  individus  qui  logent  ou  qul  ont  moljvé  dcs  p0llfsuileg  dcvant  |e8 

vendent  a  boire  et  à  manger,  les  domesli-  cours  d'assises ,  il  n'y  en  a  que  3,406  dont 

ques ,  848  ;  l'existence ,  comme  crime  ou  délit ,  ait  été 

La  huitième,  les  personnes  exerçant  des  reconnue  constante  par  les  déclarations  ir- 

professlons  libérales,  ou  vivant  de  leur  réfragables  du  jury. 

revenu ,  374  ;  Toutes  ces  accusations  étaient  portées , 

La  neuvième ,  les  gens  sans  aveu ,  588.  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  contre  6,962 

Dans  la  première  classe,  31  individus  individus;  sur  ce  nombre,  2,832  ont  été 

sur  100  étaient  accusés  de  crimes  contre  acquittés >  et -4,130  condamnés,  savoir  : 

les  personnes ,  et  69  de  crimes  contre  les  A  u         Ai%  mMt  nffl 

lirz  ïs"*  *  w  ï;  ïvz^orcés  *  len,ps-  •  •  ,  s? 

quatrième  ;  de  li  et  89  pour  la  cin-  Aawca„  8 

ffîiTu  ïnS  1«  ïïnîSK     t^ll  fi?  A  ,a  ^gradation  civique^    \  \  i 

16  et  84  pour  la  septième  ;  de  3o  et  67  *  .    nJinM  ™rrerLinnnpUp«       \  7in 

pour  la  huitième;  de  17  et  83  pour  la  neu-  £  f  P       torrecuonneiies.  .  1,740 

viéme              '               F  Enfans  de  moins  de  seue  ans, 

,   *  détenus  par  voie  de  correction...  .  43 

Ainsi ,  comme  on  l'avait  déjà  remarqué   

en  1829,  c'est  encore  dans  la  huitième  t  i  i 

classe ,  composée  d'individus  qui,  d'après  Total.  ...  .  .  4,130 

l!?r  S^Vïï  ,e?«r  f0rlU"e  \dèvalent,  a,roir  Tons  les.  condamnés  à  mort ,  a  l'exeep- 

reçu  de  1  éducation ,  qu  on  trouve  relative-  tion  d.ua  ^  se  8ant  ^ 

ment  un  plus  grand  nombre  d  accusés  de  ljon  .  4,  aprés  annuiarion   du  premier 

crimes  contre  les  personnes.  arret  f  onl  encouru  |a  mcmc  pelne  devant 

En  comparant  le  nombre  total  des  ac-  la  seconde  cour  d'assises  ;  38  ont  été  exé* 

cusés  avec  ceux  qui  sont  compris  danscha-  cutés  ;  1  s'est  suicidé  dans  la  prison  ;  52 

que  classe ,  on  trouve  approximativement  ont  vu  commuer  leur  peine  ,  savoir  : 

que  la  première  en  fournit  52  sur  100;  22  en  travaux  forcés  à  perpétuité;  3 

la  seconde,  26  ;  la  troisième,  3;  la  qua-  en  travaux  forcés  à  temps  ;  24  en  re- 

triéme  et  la  sixième,  chacune  4;  la  cin-  clusion  perpétuelle  ou  temporaire;  5  en 

quiéme,  7;  la  septième,  12;  la  huitième,  emprisonnement;  1  seul  a  obtenu  grâce 

5;  la  neuvième,  6.  entière. 
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CONDAMNATIONS  CONTRADICTOIRES  PRONONCEES  DANS  LES  SIX  UERaiERES  ANNEES. 

4825.  1826.      1827.      1828.      1829.  1830. 

A  mort.                                             134  150        409        114          89  92 

Aut  travanx  forcé»  a  perpétuité.  ...      283  281         317        2o8         273  208 

Aox  travaiu  forces  *  temps.  1.Q52  1,139      1,062      1.1*2      1.033  973 

A  la  réclusion                                   1,100  1,228      1,223      1,223      1,222  1,005 

Au  carcan                                             6  5           5          11           1  8 

An  bannûseittent                                      1  1            *            1            3  » 

A  la  dégradation  civique                             2  1            6           •            1  1 

A  des  peines  correctionnelles                 1,342  1,487      1,446      1,739      1,825  1,740 

Enfans  détenus  par  voie  de  correction.       57  56         68         53          28  43 

Toraux                  1,037  4,348      4,236      4,651      4,475  4.130 

Les  condamnés  à  des  peines  infamantes  de  me  livrer,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur 

sont  dans  la  proportion  de  34  sur  100  ac-  de  mettre  les  résultats  sous  les  yeux  de 

cusés.  Cette  proportion  est  de  25  pour  les  Votre  Majesté.  * 

condamnés  à  des  peines  correctionnelles,  Sii  années  se  sont  écoulées  depuis  que 

et  de  41  pour  les  acquittés.  C'est  toujours  les  comptes  généraux  de  l'administration 

parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  per-  de  la  justice  criminelle  ont  été  publiés, 

sonnes ,  que  se  trouve  le  plus  grand  nom-  Pendant  la  première  moitié  de  cette  pé- 

bre  d'acquittés.  Ce  nombre  est  de  34  sur  riode  (1825,1826,  1827),  les  listes  desju- 

ÎOO  pour  1830,  tandis  qu'il  n'est  que  de  rés  étaient  formées  d'après  les  régies  po- 

36  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  sées  dans  le  Code  d'instruction  criminelle; 

propriétés.  pendant  la  seconde  moitié  (1828,  1829, 

Le  degré  de  répression  a  varié,  comme  1830),  ces  listes  ont  été  dressées  en  vertu 
toujours ,  suivant  les  localités.  Dans  les  de  la  loi  du  2  mal  1827,  qui  a  changé  lei 
ressorts  des  cours  royales  de  Limoges ,  de  bases  du  jury,  et  a  appelé  un  plus  grand 
Montpellier  et  de  Toulouse,  aiosi  que  dans  nombre  de  citoyens  à  en  faire  le  service, 
douze  départemens  ressortissant  à  d'autres  En  prenant  dans  leur  ensemble  les  résul- 
cours ,  le  nombre  des  acquittés  a  surpassé  tais  des  accusations  pendant  la  période 
le  nombre  des  condamnés.  Dans  le  départe-  entière  de  six  années  ,  ainsi  que  péri- 
ment de  l'Aude  notamment ,  près  des  qua-  dant  chacune  de  ses  parties ,  et  en  compa- 
tre cinquièmes  des  accusés  ont  été  renvoyés  rant  ces  divers  résultats ,  d'abord  pour  la 
des  poursuites,  tandis  qu'il  n'y  en  a  eu  que  16  totalité  des  accusés,  puis  en  distinguant, 
sur  100  dans  le  département  de  la  Mayenne,  de  ceux  des  accusés  à  qui  l'on  imputait  des 
et  17  dans  le  département  de  l'Allier.  crimes  contre  les  propriétés,  ceux  qui  étaient 

On  a  déjà  fait  souvent  remarquer  que  la  poursuivis  pour  crimes  contre  les  personnes, 
proportion  des  condamnés  et  des  acquittés  on  trouve  que  la  seule  différence  entre  le  jury 
est ,  à  peu  de  choses  prés ,  la  même  d'une  formé  d'après  le  Code  d'instruction  criml- 
année  à  l'autre.'  Un  changement  notable  nelle  et  celui  qu'a  donné  la  législation  sub- 
dans la  législation ,  en  ce  qui  concerne  la  séquente ,  consiste  en  ce  que  ce  dernier 
composition  du  jury,  n'a  eu  même  que  peu  jury  semble  avoir  eu  une  légère  tendance 
d'influence  sur  la  répression  et  sur  les  ré-  à  apprécier  moins  sévèrement  les  accusa- 
sultals  des  accusations.  C'est  ce  que  prou-  tions.  La  preuve  de  cette  assertion  résulta 
vent  des  calculs  auxquels  il  m'a  paru  utile  du  tableau  suivant  : 
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1835 
1826 
1 827 

1^%  } Terme  moyen.. 

1829 
18S0 

1825  \ 

1820  \  Terme  moyen*.  .  . 

1827  ) 

1828  \ 

1829  (Terme  moyen..  .  . 

1830  j  . 


TOTALITÉ 
des 

ACCUSÉ!. 


0,39 


0,38 
0,59 


n 

o 


3  8 
ÏT  3 

B  2" 

S  2 
•  •« 

o 

m» 

O 

8 


0,38 


0,41 


0,30 


3 


3  S 
o  3 

S"* 

D  V 

a  eu 

B* 
8 


0,23 


0,21 


0,25 


ACCUSÉS 

DB  OUJfU 

contre  le»  personnes. 


~.  » 
S,  B 

S1 3 
B  2- 

2-  g. 

*o 
B. 

B 

8 

■  i 


n 


5- 


0,52 


0,50 


0,53 


0,28 


0,30 


0,20 


o  eu 

n  P 

s- s- 

B  w 
B  Q. 

CD  (? 


8 


0,20 


0,20 


0,21 


ACCUSÉS 

fis  CR1HKS 

contre  les  propriétés. 


U  ■  ir 


0,34  0,42 


0,33 


0,35 


0,45 


0,39 


= 


c-  3 

o  r. 

3  a 
.*  £ 

a 


0,2'» 


0,22 


0,20 


Dans  quelques  années  ,  on  pourra  com- 
parer ces  résultats  avec  ceux,  que  produi- 
ront les  déclarations  du  jury  actuel ,  dont 
les  élémens  constitutifs  ont  encore  été 
augmentés  par  rabaissement  du  cens  élec- 
toral, et  qui  ne  condamne  maintenant  qu'à 
UDe  majorité  de  plus  de  sept  voix. 

Si  le  nombre  total  des  acquittemens  va- 


rié peu  d'une  année  à  l'autre,  il  ést  constam- 
ment plu»  considérable  pour  certaibs  crû- 
mes que  pour  d'autres. 

Ainsi ,  le  nombre  proportionnel  des 
acquittés,  parmi  les  accusés  des  Crimes 
les  plus  graves  ou  les  plus  fréquens ,  a 
été ,  pendant  les  six  dernières  années , 
savoir  : 


1825.  1826.  1827.  1828.  1829.  1830. 

Assassinat   0,40  0,38  0,43  0,39  0,37  0,40 

Meurtre   0,50  0,69  0,54  0,09  «,53  0,49 

Empoisonnement   0,02  0,54  0,05  0,60  0,73  0,02 

Viol   0,54  0,50  0,44  0,64-  0,53  0,58 

Viol  sur  des  enfant   0,31  0,30  0,32  0.36  0,40  0,41 

Coups  et  Mesures   0,55  0,54  0,52  0,58  0.57  0,50 

Coups  et  blessures  envers  des  ascendans.  0,50  0,37  0,40  0,54  0,57  0,44 

Incendie  d'édifice   0,72  0.73  0,80  0,07  0,72  0,68 

Incendie  d'autres  objets   0,80  0,82  0,89  0,84  0,75  0,73 

Concussion  et  corruption   0,62  0,81  0,83  0,73  o»88  0,72 

Faux  par  supposition  de  personnes..  .  .  0,53  0,70  0,08  0,54  0,60  0,50 

Faux  en  écritores  de  commerce   0,32  0,32  0,39  0,3i>  0,43  0,45 

Autres  faux   0,44  0,45  0,48  0,45  0,51  0,54 

Fausse  monnaie   0,70  0,5G  0,44  0,48  0,69  0,73 

Vol   0,30  0,30  0,30  0,30  0.30  0,32 


La  proportion  des  femmes  acquittées  est 
toujours  plus  forte  que  celles  des  hommes. 
En  1830 ,  sur  100  femmes  accusées ,  46  ont 
été  acquittées  ;  ce  rapport  n'est  que  de  59 
sur  100  pour  les  hommes. 

Parmi  les  accusés  âgés  de  moins  de  50 
ans,  le  nombre  des  acquittés,  qui  se  trou- 


vait en  1836, 1827  et  1828 ,  de  56  Sur  100 , 
a  été  en  1829  de  38,  et  de  59  en  1830.  Pen- 
dant celte  dernière  année  ,  le  nombre  des 
acquittés  plus  âgés  s'est  élevé  à  42  sur  100, 
comme  en  1827  et  1828  ;  il  était  de  40  en 
1826,  et  de  41  enlS29. 

Les  accuses  contunm ,  qui  ne  peuvent 
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produire  leurs  moyens  de  défense,  sont 
très  rarement  acquittés  ;  Il  n'y  en  a  eu  que 
4  sur  100  en  1830.  Mais  quand  ensuite 
ceux  qui  ont  été  condamnés  sont  jugés  con- 
tradictoirement,  la  moitié  au  moins  sont 
renvoyés  des  poursuites.  Ainsi,  pendant 
les  cinq  dernières  années ,  le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittemens  prononcés  en 
faveur  des  condamnés  qui  sont  venus  pur- 
ger  leur  contumace,  a  été  de  51 ,  55 ,  54 , 
50  et  52  sur  100. 

L'expérience  prouve  encore  que  le  degré 
d'Instruction  a  une  influence  marquée  et 
constante  sur  le  sort  des  accusés.  En  1830, 
parmi  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire, 
le  nombre  des  acquittés  n'a  été  que  de  38 
sur  100,  tandis  qu'on  le  trouve  de  42  pour 
ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  imparfaite- 
ment; de  48  pour  ceux  qui  possédaient 
bien  ces  connaissances  ;  et  enfin  de  63  pour 
ceux  qui  avaient  reçu  une  instruction  su- 
périeure. Une  semblable  progression  dans 
les  acquittemens ,  en  raison  des  connais- 
sances des  accusés,  s'est  fait  également 
remarquer  en  1828  et  en  1829  :  ce  qui  pa- 
rait prouver  que ,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs ,  les  accusés  ont  plus  ou  moins 
de  chances  d'être  acquittés,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  instruits. 

La  seconde  partie  du  compte  est  desti- 
née aux  travaux  des  tribunaux  correction- 
nels. Ils  ont  jugé,  en  1830,  139,035  affai- 
res ,  comprenant  210,691  prévenus,  ce  qui 
donne ,  sur  l'année  précédente ,  un  excé- 
dant de  21,176  affaires,  et  de  34,464  pré- 
venus. Cette  énorme  différence  porte  uni- 
quement snr  les  délits  forestiers,  que 
diverses  circonstances  ont  multipliés  en 
1830.  Les  délits  ordinaires  ont  au  con- 
traire sensiblement  diminué  :  en  1829 ,  il 
y  en  avait  eu 43,845  ;  1830  n'en  a  présenté 
que  39,845. 

Les  prévenus  se  divisent  en  162,807 
hommes  et  37,884  femmes.  Sur  la  tota- 
lité ,  32,970  ont  été  acquittés  ;  ce  qui  éta- 
blit pour  ceux-ci  la  proportion  de  16  sur 
100  :  elle  n'était  que  de  15  en  1828  et  en 
>  1829. 

177,721  prévenus  ont  été  condamnés, 


savoir  : 

A  l'emprisonnement  d'un  an 
et  plus   5,925 

A  l'emprisonnement  de  moins 
d'un  an   20,385 

A  l'amende  seulement   151,167 

Délinquans  forestiers  condam- 
nés à  démolir  seulement   4 

Enfans  de  moins  de  seize  ans , 
à  détenir  par  voie  de  correction.  240 


Total   177,721 
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La  durée  de  l'emprisonnement  a  été  de  : 
Moins  de  six  jours ,  pour..  4,091 


Six  jours  à  un  mois.  .  .  .  5,463 

Un  à  six  mois   8,843 

Six  mois  à  un  an   2,017 

Un  an   2,383 

Plus  d'un  an  et  moins  decinq.  3,047 

Cinq  ans   595 

Plus  de  5  ans  et  moins  de  10.  69 

Dix  ans   37 


Total   26,550 


Parmi  les  condamnés  à  l'emprisonnement 
ou  à  être  détenus ,  5,032  n'avaient  pas  en- 
core dépassé  leur  vingt-unième  année.  Ce 
nombre  se  compose  de  4,290  hommes  et  de 
742  femmes.  Ainsi  ces  jeunes  condamnés 
sont  entre  eux  dans  le  rapport  de  100  à  17, 
tandis  que,  pour  la  totalité  des  condamnés 
considérés  seulement  d'après  la  différence 
du  sexe,  le  rapport  est  de  100  à  27. 

4,822  jugemens  correctionnels  ont  été 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ;  2,685  ont 
été  confirmés ,  et  2,137  infirmés  en  tout  ou 
en  partie;  le  sort  de  1,156  prévenus  a  été 
aggravé,  tandis  que  1,768  ont  obtenu  des 
juges  d'appel ,  soit  leur  acquittement ,  soit 
une  diminution  de  peine. 

J'ai  constaté ,  avec  le  plus  grand  soin,  le 
nombre  des  individus ,  poursuivis  en  1830, 
qui  se  trouvaient  en  état  de  récidive,  et, 
afin  de  ne  rien  négliger  pour  parvenir,  au- 
tant que  possible ,  à  la  connaissance  des 
causes  qui  portent  tant  d'individus  à  ren- 
trer dans  la  carrière  du  crime  après  les 
condamnations  que  leur  avait  déjà  infligées 
la  justice,  j'ai  pris,  de  concert  avec  MM.  les 
ministres  du  commerce  et  de  la  marine, 
dans  les  attributions  desquels  est  placée 
l'administration  des  prisons  et  des  bagnes, 
des  mesures  propres  à  faire  connaître, 
d'une  manière  précise,  la  position  de  cha- 
que condamné  au  moment  où  il  sort  de  ces 
lieux  de  détention.  Dès  celte  année  ,  plu- 
sieurs tableaux  présentent  le  résumé  de  ces 
renseignemens  qui  pourront  jeter  une  nou- 
velle lumière  sur  les  moyens  d'établir  un 
bon  régime  pénitentiaire,  dont  la  nécessité 
se  fait  d'autant  plus  sentir  que ,  malheu- 
reusement, les  récidives  augmentent  tous 
les  ans. 

En  effet ,  le  nombre  des  accusés  en  réci- 
dive ,  qui  était  de  756  en  1826,  de  895  en 
1827,  de  1,183  en  1828,  de  1,334 en  1829, 
a  été  de  1,370  en  1830,  savoir  :  1,190  hom- 
mes et  180  femmes. 

L'augmentation  porte  entièrement ,  cette 
année  ,  sur  les  individus  qui  avaient  précé- 
demment subi  la  réclusion  cl  des  peines 
correctionnelles.  Le  nombre  des  accusés , 
qui  avaient  déjà  encouru  la  peine  des  tra- 
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vaux  forcés  a,  aa  contraire,  reçu  une  lé- 
gère diminution. 

Parmi  les  accusés  qui  ont  récidivé  en 
1830, 1,014  n'avaient  subi  qu'une  condam- 
nation lorsqu'ils  ont  été  jugés  de  nouveau  ; 
240  avaient  déjà  été  condamnés  deux  fois , 
80  trois  fois ,  20  quatre  fois ,  8  cinq  fois , 
3  six  fois ,  2  sept  fois ,  2  neuf  fois ,  et  un  , 
enfin ,  avait  précédemment  encouru  150 
condamnations,  toutes  correctionnelles,  et 
la  plupart  pour  de  simples  délits  forestiers 
qui  n'entraînent  que  des  amendes  :  en  der- 
nier lieu ,  il  a  été  condamné  à  la  réclusion. 

197  accusés  en  récidive  étaient  poursuivis 
pour  crimes  contre  les  personnes ,  ce  qui 
donne  pour  eux  la  proportion  de  14  sur  100. 
Cette  proposition  s' accroît  tous  les  ans  : 
elle  était  de  11  sur  100  en  1827,  de  12  en 
1828,  et  de  13  en  1829. 

Parmi  les  1,370  accusés  en  récidive, 
1,290,  c'est-à-dire  80  sur  100  ont  été 
poursuivis  pour  vol.  La  condamnation  an- 
térieure de  la  plupart  d'entre  eux  (942) 
avait  eu  pour  cause  des  faits  de  même  na- 
ture. 

Sur  les  92  condamnés  à  mort ,  18  étaient 
en  récidive,  3  avaient  précédemment  subi 
les  travaux  forcés,  4  la  réclusion ,  et  11  des 
peines  correctionnelles. 

493  accusés  n'avaient  pas  encore  vingt- 
un  ans ,  et  495  étaient  âgés  de  vingt-un 
à  trente  ans,  quand  ils  avaient  commis 
leur  première  faute.  Les  autres  accusés  en 
récidive  étaient  plus  âgés  quand  ils  s'étaient 
rendus  criminels,  cinq  avaient  dépassé 
soixante  ans. 

Lors  du  nouveau  jugement  motivé  sur  la 
récidive ,  393  n'avaient  pas  encore  atteint 
Jeu*  vingt-cinquième  année.  En  revanche, 
35  étaient  sexagénaires,  5  septuagénaires, 
1  octogénaire.  Ce  dernier  avait  plus  de 
soixante-dix  ans  quand  il  avait  eomparu , 
pour  la  première  fois ,  devant  les  tribunaux 
de  répression. 

Le  nombre  total  des  accusés  et  des  pré- 
venus qui  ont  récidivé  et  ont  été  jugés  en 
1830  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels,  s'élève  à  5,670.  Dans  ce 
nombre ,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  de- 
venus l'objet  d'une  nouvellé  poursuite ,  dans 
l'année  de  leur  mise  en  liberté,  est  de  30 
sur  100  pour  les  libérés  des  travaux  forcés 
et  de  la  réclusion ,  de  42  pour  les  condam- 
nés à  l'emprisonnement  d'un  an  et  plus , 
et  de  44  pour  ceux  qui  avaient  encouru 
d'autres  peines  correctionnelles. 

Les  accusés  et  prévenus  libérés  des  tra- 
vaux forcés,  de  la  réclusion  et  de  l'empri- 
sonnement d'un  an  et  plus ,  et  qui ,  par 
conséquent ,  avaient  subi  leur  peine  dans 
les  bagnes  ou  les  maisons  centrales  de  dé- 
tention, sont  au  nombre  de  2,738. 


Un  tableau  spécial  indique,  comme  les 
années  précédentes ,  à  quel  bagne  ou  à 
quelle  maison  centrale  ces  individus  avaient 
appartenu.  En  comparant  leur  nombre  au 
nombre  moyen  des  condamnés  qui  sont 
sortis,  depuis  dix  ans,  des  mêmes  établis- 
semens ,  on  trouve  que  la  proportion  des 
récidives  a  été,  en  1830,  de  34  sur  100 
pour  le  bagne  de  Brest ,  de  32  pour  le  ba- 
gne de  Toulon,  de  31  pour  le  bagne  de 
Rochefort,  et  de  16  seulement  pour  le 
bagne  de  Lorient,  qui,  depuis  plusieurs 
années ,  ne  renferme  que  des  militaires» La 
proportion  est  de  30  sur  100  pour  les 
quatre  bagnes  réunis. 

Elle  est,  pour  toutes  les  maisons  cen- 
trales, aussi  réunies,  de  31  sur  100,  et  de 
42  pour  quatre  maisons  de  correction ,  qui 
sont  soumises  au  même  régime  que  les 
maisons  centrales. 

Mais,  en  1830,  comme  les  années  pré- 
cédentes, les  contingens  proportionels  de 
chacune  de  ces  maisons  présentent  entre 
eux  des  différences  très  considérables  dont 
on  ne  saurait  rechercher  les  causes  avec  trop 
d'attention. 

Ainsi,  pour  la  maison  de  Cadillac,  la 
proportion  n'est  que  de  7  sur  100,  tandis 
qu'elle  est  de  78  pour  Bicêtre ,  prés  Paris. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  la  proportion 
varie  de  la  manière  suivante  :  elle  est  de 
15  sur  100  pour  Montpellier,  de  22  pour 
Clermont  (Oise),  de  23  pour  Limoges  ,  de 
24  pour  Clairveaux  et  Nîmes,  de  25  pour 
Haguenau ,  Fontevrault  et  Embrun,  de 27 
pour  Beaulieu ,  de  28  pour  Riom,  de  30 
pour  Mont-Saint-Michel,  de  31  pourEysses, 
de  33  pour  Bellevaux ,  de  34  pour  Ensis- 
heim ,  de  35  pour  Gaillon ,  de  36  pour  Me- 
lun  et  Saint-Lazare  (Paris),  de  37  pour 
Soissons,  de  41  pour  Rennes,  de 44  pour 
Loos,  et  de  71  pour  Polssy. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire 
à  Votre  Majesté ,  de  nouveaux  tableaux , 
dont  les  élémens  m'ont  été  fournis  en  par- 
tie par  MM.  les  ministres  du  commerce  et 
de  la  marine,  indiquent ,  pour  les  condam- 
nés qui  ont  été  libérés  en  1830  des  bagnes 
et  des  maisons  centrales ,  tant  leur  nombre 
que  divers  autres  renscignemens  propres  à 
faire  exactement  connaître  la  duréede  leur 
séjour  dans  ces  établissement,  et  leur  posi- 
tion ,  sous  le  double  rapport  des  ressources 
pécuniaires  et  du  degré  d'instruction  lors- 
qu'ils ont  recouvré  la  liberté. 

Le  premier  tableau  fait  connaître  pour 
tous  les  condamnés  libérés  combien  ils 
avaient  passé  de  temps  dans  le  bagne  ou  la 
maison  centrale  d'où  chacun  a  été  libéré. 
On  y  voit  aussi  que  tous  les  condamnés ,  à 
l'exception  de  331 ,  ont  reçu  à  leur  sortie , 
comme  montant  de  la  masse  économiste 


Digitized  by  Google 


MOSAItCIIIR  COysT.  —  LOUIS-PHILIPPE 


sur  le  prix  de  leur  travail ,  une  somme  qui 
Tarie  de  20  fr.  jusqu'à  500  fr.  el  plus.  La 
proportion  de  ceux  qui  avaient  reçu  100  fr. 
et  plus,  est  de  16  sur  100. 

Le  second  tableau  montre ,  en  regard  de 
chaque  bagne  ou  maison  centrale ,  les  con- 
damnés qui  en  sont  sortis  en  1830,  et  qui 
ont  été  poursuivis  pour  de  nouveaux  crimes 
on  délits  dans  le  courant  de  la  même  année. 
Il  indique  aussi  le  montant  de  leur  masse 
respective ,  ainsi  que  leur  degré  d'instruc- 
tion. Ces  libérés,  repris  Tannée  môme  de 
leur  sortie  de  prison ,  sont  au  nombre  de 
226:  5  n'avaient  rien  touché,  mais  34 
avaient  reçu  une  masse  de  50  fr.  et  plus  :  54 
savaient  au  moins  lire. 

Le  troisième  tableau ,  en  Indiquant  éga- 
lement pour  chaque  condamné  libéré  et 
repris  le  temps  passé  par  lui  dans  le  lieu  où 
Il  avait  achevé  de  subir  sa  peine  et  le  mon- 
tant de  sa  masse  fait  connaître  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  sa  sortie  de  prison  et 
le  crime  ou  délit  qui  Ta  fait  poursuivre  de 
nouveau. 

Sur  les  226  condamnés  libérés  et  repris 
en  1830, 101  ont  commisde nouveaux  crimes 
ou  délits  dans  les  deux  mois  de  leur  sortie 
de  prison.  Cet  Intervalle  n'a  même  été  que 
de  quinze  jours  pour  24  d'entre  eux  :  6  de 
ces  derniers  avaient  cependant  touché  une 
masse  de  50  fr.  et  plus ,  au  moment  où  ils 
avaient  obtenu  leur  liberté. 

Je  continuerai  de  recueillir  ces  rensel- 
gnemens ,  qui  pourront  fournir  les  moyens 
de  modifier  utilement  le  régime  intérieur 
de  nos  bagnes  et  prisons ,  dont  l'un  des 
principaux  objets  doit  être  l'amélioration 
des  condamnés  qui  y  sont  renfermés. 

La  troisième  partie  du  compte  est  exclu- 
sivement réservée  aux  tribunaux  de  simple 
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police.  Ils  ont  eu  à  juger,  en  1830,  103,902 
affaires,  dans  lesquelles  138,573  individus 
se  trouvaient  impliqués.  Il  y  a  eu  déclara- 
tion d'incompétence  à  l'égard  de  1,320; 
20,006  ont  été  acquittés,  et  117,047  con- 
damnés, savoir  :  112,114  a  l'amende,  et 
4,953  à  l'emprisonnement.  Ainsi ,  la  pro- 
portion des  acquittés  a  été  de  14  sur  100 
elle  était  de  15  en  1829. 

Cette  même  proportion  des  acquittés 
n'a  été  que  de  12  et  de  8  sur  100  pour  les 
contraventions  aux  réglemens  sur  les  poids 
et  mesures  et  sur  la  direction  des  chevaux 
et  voitures,  contraventions  dont  la  répres- 
sion est  d'autant  plus  importante,  qu'elles 
portent  atteinte  aux  relations  commerciales 
et  à  la  sûreté  des  personnes. 

La  quatrième  partie  du  compte  présente 
tout  ce  qui  concerne  l'instruction  des  pro- 
cès criminels  et  correctionnels ,  ainsi  que 
quelques  autres  renseignemens  qui  n'au- 
raient pu  trouver  place  ailleurs. 

Les  chambres  du  conseil  ont  déchargé 
des  poursuites  18,650  inculpés,  dont  9,717 
avaient  été  arrêtés  pendant  l'instruction  : 
c'est  984  de  plus  qu'en  1829. 

Les  chambres  d'accusation  ont  également 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard  de 
1,367  individus  renvoyés  devant  elles  en 
état  de  prévention.  Parmi  eux ,  856  se 
trouvaient  détenus  :  ce  nombre  était  de 
719  en  1829. 

Je  crois  devoir,  comme  on  l'a  fait  dans 
le  dernier  compte,  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  un  tableau  indiquant  la  durée 
de  la  détention  ,  non-seulement  pour  les 
individus  renvoyés  des  poursuites  pendant 
l'instruction ,  mais  encore  pour  ceux^  qui 
ont  été  acquittés  ou  absous  par  les  tribu- 
naux correctionnels  et  par  les  cours  d'assises. 


Individus  renvoyé»  de» 
poursuite»  par  le»  chambres 
du  conseil.  .,«••«>• 

Idem ,  par  le»  chambre» 
d'accosaUon  

Prévenus  acquittés  par  les 
tribunaux  correctionnels.  . 

Accusés  acquittés  ou  ab- 
»ou»  par  les  cours  d'assises. 


Totaux.  {  .  . 


DURÉft  DE  LA  DÉTENTION. 


Moins 

d'an 

mois. 

1  mois 

1 

2  mois. 

2  à  3 

ux  *s# 

3  à  6 

mois. 

6  mois 
et  plus. 

Détenu» 
pour 
autre 
cause. 

Totaux. 

6,967 

1,979 

532 

170 

60 

1 

9,717  ! 

S10 

273 

150 

93 

21 

5 

650  ;j 

1,892 

1,087 

243 

107 

10 

2 

3,345! 

200 

022 

607 

1,190 

299 

2,823, 

9,035 

3,761 

1,576 

1,568 

398 

8 

40,746  | 
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Ainsi ,  parmi  les  individus  renvoyés  des  L'exécution  des  jugemens  correction* 
poursuites  ou  acquittés  après  avoir  été  ar-  nels  s'est  au  contraire  ralentie.  En  1829  , 
rètés ,  pendant  l'instruction ,  9,455  soul  sur  100  condamnés  à  l'emprisonnement , 
restés  moins  d'un  mois  en  prison  :  ce  qui  89  avaient  commencé  à  subir  leur  peine 
donne  pour  eux  ,  comme  en  1829,  la  pro-  dans  les  trois  mois  du  jugement.  Cette 
portion  de  56  sur  100.  proportion  n'a  été  que  de  87  sur  100  en 

Les  chambres  du  conseil  ont  rendu  en  1830. 
tout  42,451  ordonnances,  c'est-a-dire  107  Des  informations  judiciaires  ont  été  di- 
de  moins  qu'en  1829  ;  diminution  d'autant  rigées  contre  97  fonctionnaires  ou  agens 
plus  remarquable  que,  dans  les  années  des  administrations  publiques,  à  raison 
antérieures,  le  nombre  des  affaires  sou-  de  crimes  ou  délits  qu'on  les  accusait 
mises  à  ce  premier  degré  de  juridiction  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
avait  toujours  été  croissant.  Quant  à  la  fonctions. 

célérité  des  poursuites  ,  elle  a  fait  encore  L'autorisation  de  poursuivre  a  été  ac- 
de  nouveaux  progrés.  En  1825 ,  81  ordon-  cordée  à  l'égard  de  52.  Sur  ce  nombre , 
nances  sur  100  avaient  été  rendues  dans  32  ont  été  renvoyés  des  poursuites ,  ou 
les  trois  premiers  mois  du  crime  ou  du  acquittés  par  les  tribunaux  compétens; 
délit  •  en  1826,  il  y  en  a  eu  82;  en  1827, 84;  18  ont  été  condamnés ,  savoir  :  1  au  car- 
en  1828  et  en  1829 ,  88  ;  ce  nombre  a  été  can ,  2  à  l'emprisonnement  d'un  an  et 
de90enl83O.  plus,  11  à  l'emprisonnement  de  moins 

En  général ,  les  accusations  ont  aussi  été  d'un  an ,  4  à  l'amende.  11  en  reste  2  sur  le 
jugées  plus  promptement.  En  1829, 63  sur  sort  desquels  les  tribunaux  n'ont  pas  encore 
100  seulement  avaient  été  soumises  au  statué. 

jury  dans  les  six  mois  du  crime  :  cette  pro-  Les  listes  générales  de  jurés  pour  1830, 
portion  est  de  64  pour  1830.  13  ressorts  formées  et  rectiûées  conformément  aux  lois 
de  cour  royale  ont  plus  ou  moins  participé  des  2  mai  1827  et  2  juillet  1828 ,  ont  pré- 
à  cette  amélioration  ;  2  sont  restés  station-  senté  un  total  de  119,084  citoyens  pour 
naires;  12  ont  présenté,  sous  le  rapport  tout  le  royaume ,  sans  compter  la  Corse, 
de  la  célérité ,  des  résultats  moins  favora-  où,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  le  jury  n'a  pu 
Lies  qu'en  1829.  être  rétabli  qu'en  1831. 

Cependant  il  s'est  généralement  écoulé  En  retranchant  du  nombre  total  856 
un  intervalle  un  peu  plus  long  entre  le  électeurs,  qui  ont  été  inscrits  tant  dans 
jour  où  les  accusés  ont  été  mis  sous  la  les  départemens  où  ils  ont  leur  domicile 
main  de  la  justice  et  celui  de  leur  juge-  politique  que  dans  ceux  qu'ils  habitent , 
ment.  90  sur  100  ont  bien  été  jugés  dans  et  qui,  par  conséquent,  font  double  em- 
les  six  mois  de  leur  arrestation,  comme  ploi,  il  reste  118,228  citoyens  qui  ont  été 
en  1829  ;  mais  45  seulement  l'ont  été  portés  sur  les  listes  générales  aux  titres 
dans  les  trois  mois  :  cette  dernière  pro-   suivans  : 

portion  était  de  46  sar  100  l'année  précé-      Electeurs   90,228 

dente.  Fonctionnaires  publics  nom- 

An  surplus,  dans  le  ressort  de  Limo-    mé%  par  le  Roi  a  des  emplois 

ges,  tous  les  accusés  ont  été  jugés  dans    gratnlu   4,334 

les  six  mois  de  leur  arrestation.  Presque  officiers  en  retraite  jouissant 
tous  (98,  97,  96  sur  100),  l'ont  été  dans  le    d>unc  pension  de  1 ,200  francs  au 

même  délai  parles  cours  d'assises  des  res-   m0\ns   5,752 

sorts  d'Alx ,  d'Amiens ,  de  Besançon  et  de  Docteurs  et  licenciés  des  facnl- 
Meti.  tés  de  droit ,  des  sciences  et  des 

De  pareils  résultats  attestent  hautement    iettres   4,006 

le  ié»e  des  magistrats  à  qui  ils  sont  dus,  et      Docteurs  en  médecine   3,87 1 

je  me  trouve  heureux  d'avoir  à  les  signaler  Membres  et  correspondans  de 
a  Votre  Majesté.  l'Institut  et  des  autres  sociétés 

Les  tribunaux  correctionnels  et  les  tri-    savanle8   375 

bunaux  et  cours  d'appel  ont  aussi  ap-      Notaires   5,894 

porté  une  activité  progressive  dans  leurs      p|ns  ^pogés  au-dessous  de 

travaux.  500  francs   3.768 

En  première  instance,  91  affaires  sur  _  _ 

100  ont  été  expédiées  dans  les  trois  mois  du  Total....  118,22S 

délit: cette  proportion  était  de  89  en  1829. 

En  appel,  75  affaires  sur  100  ont  reçu  Dans  24  départemens,  on  a  été  forcé 
jugement  dans  les  deux  mois  :  il  n'y  en  de  recourir  aux  citoyens  les  plus  imposés 
avait  eu  que  71  pendant  les  deux  années  après  les  électeurs ,  pour  compléter  le 
précédentes.  nombre  de  800  jurés  exigés  par  la  loi.  I* 
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a  fallu  en  prendre  577  dans  le  département      5,108  affaires  y  ont  été  portées  en  183<fc 

des  Hautes- Alpes ,  443  dans  le  départe-  7,365  individus  s'y  trouvaient  impliqués: 

ment  des  Hautes-Pyrénées,  419  dans  le  3,428  ont  été  mis  en  liberté  après  un  sim- 

dé parlement  de  la  Lozère,  et  415  dans  le  pie  interrogatoire,  et  3,937,  contre  les- 

département  des  Basses-Alpes.  Le  cens  est  quels  s'élevaient  de  graves  indices  de  cnl- 

descendu  à  95  fr.  93  c.  dans  le  premier  de  pabilité ,  ont  été  écroués ,  en  vertu  de  man- 

ces  départemens,  à  106  fr.  35  c.  dans  le  dats  de  dépôt ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  plus 

second  ,  à  141  fr.  58  c.  dans  le  troisième,  amplement  informé  sur  les  faits  qu'on 

et  a  125  fr.  27  c.  dans  le  quatrième.  leur  imputait. 

Parmi  les  jurés  convoqués  pour  le  ser-  Toutes  ces  affaires  sont  classées  séparé- 
vice  des  cours  d'assises,  2,557  n'ont  pas  ment  gUîvant  |e  m0is  pendant  lequel  les 
comparu,  177  étaient  morts;  tous  les  au-  inculpés  ont  été  interrogés  au  petit  par- 
tres ,  à  l'exception  de  4,  qui  ont  été  con-  quet .  c»est  ïc  mois  d'octobre  qui  a  fourni 
damnés  à  l'amende,  ont  fait  valoir  des  ie  plus  d'affaires,  et  le  mois  de  décembre, 
excuses  que  les  cours  ont  admises.  ]e  p]ug  d'inculpés. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu  375  sessions,  .       .     "  ,..,..«, 

qui  ont  duré  ensemble  5,630  jours;  44,826  _  Aprés  avoir,  Sire,  appelé  I  attention 

témoins  ont  été  entendus  :  ce  dernier  nom-  A*Jot*  *u\™\é      ,,es.  M*»  te»  ptos 

bre  était  de  48,700  en  1829.  saillantes  de  1  administration  de  la  justice 

1,047  arrêts  rendus  par  ces  cours  ont  criminelle,  je  terminerai  mon  rapport  par 

été  déférés  â  la  cour  de  cassation ,  soit  par  »"?  observation  qui  ne  vous  aura  pas 

leministérepublic.soitparlescondamnés,  échappé,  et  qui  est  fondée  sur  1  ensemble 

53  seulement  ont  été  annulés  en  tout  ou  en  dcs  falls  Q06  Je  vlcn8  d  ana,yser- 
partie  par  différens  motifs  indiqués  dans      Pendant  celte  année  1830,  qui  a  été 

un  tableau  qui  fait  en  même  temps  con-  témoin  d'une  révolution  si  glorieuse,  mais 

naître  les  cours  qui  avaient  jugé.  qui  menaçait  d'ébranler  la  société  jusque 

Dans  26  de  ces  affaires,  qui  compre-  dans  ses  fondemens,  la  justice  n'a  perdu 
nalent  38  accusés,  la  cour  de  cassation,  aucun  de  ses  droits,  elle  a  continué  de 
ayant  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'as-  suivre  son  cours  régulier ,  que  nulle  per- 
sises  pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux  tnrbation  n'est  venue  entraver  ;  ses  tra- 
débats ,  2  accusés ,  par  suite  de  ta  décla-  vaux,  sous  le  double  rapport  de  la  célérité 
ration  du  second  jury,  ont  encouru  une  des  poursuites  et  du  degré  de  répression, 
condamnation  plus  forte  que  la  première;  n'ont  éprouvé  que  de  légères  variations ,  la 
20  ont  été  condamnés  de  nouveau  à  la  plupart  favorables ,  et  telles  qu'on  en  re- 
même peine  ;  6  en  ont  obtenu  la  diminu-  marque  d'une  année  a  l'autre  dans  les 
tion,  et  10  ont  été  acquittés.  Parmi  ces  temps  ordinaires.  Enfin  le  nombre  des 
derniers ,  2  avaient  été  précédemment  crimes ,  loin  de  s'accroître ,  comme  on 
condamnés  à  mort ,  4  aux  travaux  forcés,  pouvait  le  craindre,  a  subi  une  diminution 
et  4  à  la  réclusion.  sensible. 


La  cour  de  cassation  a,  en  outre,  an- 


De  pareils  résultats,  dont  la  preuve  in- 


nulé  5  arrêts  d'instruction,  108  jugemens  colltestabie  se  trouve  dans  les  nombreux 

ou  arrêts  correctionnels ,  et  53  jugemens  tabIeaux  que  j»ai  l'honneur  de  mettre  sons 

de  simple  police.  Elle  a,  de  plus,  rendu  |eg         de  Votre  Majesté ,  proclament 

33  arrêts  de  règlement  de  juges  en  ma-  haul€inent  cette  vérité  :  que  la  nation, 

Hères  criminelle ,  correctionnelle  et  de  aprés  Mre  ,e?ée  pour  venger  ,a  consl}_ 

police.  tution  violée  et  en  assurer  désormais  i'exé- 

Un  tableau  indique,  comme  dans  les  cution  franche  et  sincère  sous  un  souverain 

comptes  précédens ,  les  travaux  du  petit  de  son  cho|x  f  Ml  aussi  renlrée  dans  rordre 

parquet  du  tribunal  de  la  Seine,  établi  ,é   ,      {  wnI  peut  garantir  le* droits  des 

pour  interroger,  dans  les  24  heures  de  ciloyens  ct  ^suux  la  prospérité  et  le  salut 

leur  arrestation,  les  individus  conduits  à  de  l'Etat, 
la  préfecture  de  police. 


FIN  I>E  LA  SECONDE  PARTIE- 
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nsérés  dans  le  volume  de  1831  et  dans  le  Bulletin  des  Lois  ,  année  1851 ,  comprenant 
depuis  le  Bulletin  XXXVII  jusqu'au  Bulletin  CXXXIV  des  Ordonnances  inclusi- 
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Us  actes  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'indication  du  Bulletin  sont  ceux  que  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection,  et  ceux  qui  ne  sont  insérés  que  par  extrait 
même  dans  le  Bulletin, 

fuant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection ,  on  trouve  l'indication  de  la  page  , 
avec  une  mention  expresse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la  seconde  partie. 


AN  8.  —  1800. 

8  plutiôie  (23  janv,).  —  Arrêté  pour  la  forma- 
ion  d'uu  conseil  d'eumen  des  projets  relatifs  aux 
j-avaox  maritimes,  p.  78. 

AN  10.  —  1801. 

19  wauUmiain  (H  octobre  ).  —  Arrêté  consu- 
j ire  sur  l'eiercice  de  la  profession  de  boulapger 
:  Paria,  p.  371. 

AN  11.  —  1805. 

5  »=»  10  germinal  (26  =n  31  mari).  —  Avis  du 
^wse'tl  d'Ktat,  sur  le  recours  en  cassation  ,  en  cas 
e  divergence  d'opinion  entra  plusieurs  conseils  de 
aerre  et  les  conseils  de  rév  ision  ,  p.  3fl3. 

19  germinal  {')  avril}.  —  Ord.  qui  autorise  la 
cuve  et  les  en  fans  du  sieur  Couyard ,  a  substituer  à 
ur  nom  celui  de  ColJiard,  Bull.  O.  108,  n.  3071. 

21  prairial  (10  juin'}.  —  Arrêté  sur  le  nombre 
'officiers  affectés  aui  bàtimens  de  l'Klat ,  le  Uai- 
jneal  de  table  et  le  service  a  bord  ,  p.  335. 

AN  13.  —  1804. 

3  vtndimiùrê  (25  septembre).  —  Décret  portant 
ncevMOii  à  plusieurs  villes  de  batimens  pour  y 
■iblir  des  écoles  secondaires ,  p.  4^8» 

1807. 

10  Décret  sur  les  officiers  de  port  du 

nimerca ,  p.  26. 

14  novembre.  —  Décret  sur  la  conservation  des 
xaes  du  borda ge  do  Rbin ,  p.  80* 

1808. 

21  février.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  relatif  au» 
?ns  de  l'Etat  qui  sont  aliéné*  pour  cause  d'utilité 
bl  que ,  p.  q7.  ~ 

lQ  man.  —  Décret  pour  la  formation  d'un  raar- 
t  et  d'un  entrepôt  francs  de  vins  et  eaux-de-vie 
'«ris,  p.  SOI. 

10  mai.  —  Décret  sur  la  création  des  bourses 
ta  les  lycées  et  les  écoles  secondaires,  p.  256. 

9  aoât.  Décret  qui  autorise  un  péage  sur  le  pont 
U  Serre  (Aisne) ,  Bull.  O.  58,  n.  1459. 


1811. 

10  février.  —  Décret  impérial  sur  les  pensions 
de  retraite  des  employés  de  la  cour  des  comptes, 
p.  51. 

29  mars.  —  Décret  contenant  création  d'un  con« 
seil  de  constructions  navales  ,  p.  78. 

1811. 

17  mari.  — Décret  qui  modifie  celui  de  18H  , 
sur  le  privilégo  des  fauteurs  de  la  halle  de  Paiii, 
I).  372. 

1814. 

2  décembre.  —  Ord.  sur  la  patente  de  boulangers 
et  marchands  ambulaus  cl  étalagistes  de  Paris, 
p.  373. 

181  S. 

2  mars.  —  Décision  sur  la,  création  du  journal 
militaire,  p.  23. 

7  man.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité au  sieur  baron  de  Colins  de  llam  ,  Bull.  O. 
87.  n.  2129. 

16  août.  —  Ord.  sur  l'établissement  do  diverses 
taies  locales  h  Paris,  p.  23. 

1816. 

10 janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalité  au  sieur  Cralf,  Aull.  O.  87,  n.  'MjXW. 

21  février.  —  Ord.  sur  les  pensions  et  secours  & 
accorder  aut  veuves  et  orphelins  des  officiers  et 
autres  entretenus  delà  marine,  p.  53. 

20  mavi.  —  Ord.  qui  accorde  ue»  lettres  de  natn« 


rafité"  au  sieur  Lbcrlé  ,  Bull.  O.  131,  n.  2685. 

26  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu» 
ralité  au  sieur  Bianhoi,  Bull.  O.  87,  n.  2fl31.  -. 

27  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalité  au  sieur  Croserio  ,  Bail.  O.  87, 
n.  2A32. 

iSJ/L 

5  février.  —  Ord.  qui  règle  U  profession  de 
boulanger  a  Chartres,  Carcassonne,  Liinoux,  Mort, 
Saomur  et  Châions-sur-Saône,  p.  382. 

14  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité au  sieur  Auiontoz,  Bull.  O.  87 »  n.  2433. 
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20  août.  —  Ord.  relative  aux  travaux  de  répara- 


tion du  port  de  Dax,  p.  441. 

15  octobre.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettre*  de 
naturalité  an  sieur  Manelcbe ,  Bull.  O.  91 , 
n.2Ô61. 

22  octobre.  —  Ord.  qui  concède  un  droit  a  per- 
cevoir à  l'écluse  de  Gcoulzin  (canal  de  Mons  h 
Condé),  p.  262. 

Ord.  sur  la  concession  d'un  droit  sur  les  bateaux 
au  passage  de  l'écluse  de  Fresnes  (canal  de  Mons  a 
Condé),  n.  263. 

29  octobre.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de 
naturalisé  au  aieur  Jourdain ,  Bull.  O.  87  • 
a.  22134. 

1818. 

21  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de 
natnralilé  au  sieur  Saadé  Al  y ,  Bull.  O.  131, 
».  2686. 

23  avril.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  na- 
tnrâlité au  sieur  Sultou  ,  comte  do  Clonard ,  Bull. 
O.  01,  n.  2662. 

6  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
lité  au  sieur  de  Rovaran  ,  Bull.  O.  106,  n.  2080. 

3  juin,  —  Ord*  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
tnrâlité au  sieur  de  la  Torre ,  Bull.  O.  87 , 
n.  2435. 

24  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralilé au  sieur  Sapiti ,  Bull.  O.  87,  n.  2436. 

26  août.  — jOrd.  sur  dea  terrains  litigieux  entre 
la  commune  de  Mets  et  le  département  de  la 
guerre ,  p.  392. 

21  octobre.  —  Ord.  aur  le  dépôt  de  garantie  des 
boulangers  de  Paris,  p.  372. 

12  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalité  au  sieur  O  Gonnol,  Bail.  O.  87, 
n.  2437. 

1819. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
Vancattendick,  Bull.  O.  87, 

1820. 

24  aoât.  —  Extrait  de  l'ordonnance  qui  cède  a  la 
ville  de  Rouen  le  pont  de  bateaux  sur  la  route  de 
cette  ville  à  Bordeaux,  Bull.  0. 114  1  n.  3230. 

18  octobre.  —  Ord.  qui  transfère  dans  les  collèges 
«ommunaux  des  bourses  antérieurement  établies 
dans  les  collèges  rojaux ,  p.  255. 

15  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalité  au  sieur  Chêne  val ,  Bull.  O.  87 , 
n.  2430. 


11  août. 
tnralité  1 
n.  2438. 


28  février.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  do 
naturalité  au  sieur  Henri  Bcgox ,  BulL  O.  87, 
n.  2440. 

8  août.  —  Ord.  sur  la  formation  et  les  attribu- 
tions du  jury  d'examen  à  l'école  d'artillerie  et  du 
génie  à  Metz ,  p.  381. 

3t  octobre.  —  Ord.  qui  crée  des  préfets  apostoîi- 
a  la  Martinique  et  a  la  Guadeloupe  ,  p.  321. 

1822. 

—  Ord.  qui  proroge  la  concession  de 
droits  de  navigation  a  l'écluse  do  Gcculrin  (canal 
de  Mons  a  Condé),  p.  263. 

10  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turabté  au  sieur  Simonclli,  Bull.  O.  87,  n.  2442. 


nomination 
collèges 


SUT 


11  janvier.  — -  Ord.  sur  la 
bourses  supérieures  dana  les 
p.  255. 

12  février.  —  Ord.  portant  fixation  des  traite- 
mens  des  gouverneurs  et  autres  chefs  d'adminis- 
tration de  l'Ile  Bourbon  ,  p.  321. 

15  mars.  —  Ord.  sur  le  gouvernement  prori- 
soire  civil  et  militaire  de  la  Guadeloupe,  p.  321 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Duermael ,  Bull.  O.  87,  n.  2447. 

19  mars.  —  Ord.  sur  les  traitemens  des 
neur  et  antres  fonctionnaires  civils  et 
la  Guadeloupe ,  p.  328. 

Ord.  relative  aux  costumes  des  gou 
autres  officiers  civils  et  militaires  de  la 
et  de  la  Guadeloupe ,  p.  329. 

Ord.  aur  les  honneurs  dus  aux 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la 
et  de  la  Guadeloupe,  p.  330. 

17  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité au  sieur  Ferrary,  Bull.  O.  87,  n.  2i48. 


17  avril.  —  Ord.  sur  l'admission  des  élèves  d? 
l'école  polytechnique  dans  le  corps  de  la  marine, 
p.  438. 

2  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
lilé  au  sieur  Barucci,  Bull.  O.  87,  n.  2441. 

13  eeptembre.  —  Ord.  qui  dispose  an  profit  d'au»., 
congrégation  religieuse,  du  domaine  du  Mont-Yt- 
lérien ,  p.  14. 

1823. 

12  mari.  —  Ord.  sur  la  réunion  et  le  perfection- 
nement des  écoles  d'application  des  corps  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  h  Metz  ,  p.  382. 

30  avril;  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
râlité au  sienr  Dcpoitte,  Bull.  O.  87,  n.  2443. 

30  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  àe 
naturalité  au  sieur  Doboin  ,  Bull.  O.  131,  n.  26S7. 

3  septembre.  —  Ord.  relative  à 
travaux,  du  haut  et  bas  Escaut ,  et 
cordés  au  sieur  Honnorex,  p.  264. 

17  teptcmbrt.— Ord.  qui  concède  gratuitement  l 
une  rommunauté  religieuse  de  femmes,  les  bi- 
timens  de  l'ancien  collège  de  Diuan  (Côtes-da- 
Nord),  p.  418. 

18)4. 

7  juillet.  —  Ord.  qui  détermine  le  siège  et  le 
ressort  des  intendances  sanitaires  sur  le  littoral  des 
deux  mers  ,  et  fixe  le  siège  des  commissions  sani- 
taires ,  p.  402. 

Ord.  sur  les  grades  qoo  les  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique seront  susceptibles  d'obtenir  dans  la 
marine ,  p.  438. 

1825. 

12  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité aux  sieurs  Adam  et  Cesarroti,  BulL  O.  87, 
n.  2444  et  2445. 

0  octobre.  —  Ord.  qui  détermine  le  ressort  de? 
commissions  sauitaires,  p.  402. 

19  octobre.  —  Ord.  qui  autorise  la  donation  d'nn 
immeuble  faite  par  le  Rai  lui-même  à  la  société  dei 
missions  de  France ,  p.  15. 

25  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalité  au  sienr  Veraty,  Bull.  O.  132,  n.  2688. 

23  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  naturalité  au  sieur  Ëntchen ,  BulL  O.  87, 
n.  2446. 

1826. 
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7  juin.  —  Urd.  qui  approuve  l'adjudication 
(l'on  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  &  Lyon  , 
p.  401.  3 

15  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na« 
taralile  au  sieur  Wynljcs ,  Bull.  0.  87,  n.  2449. 


ill 


1827. 

17  janvier.  —  Ord.  qui  approuve  l'acquisition 
faile  par  le  maire  de  Lyon  des  anciens  bâtimens 
des  Augustins,  p.  446. 

22  mort.  —  Ord.  qui  réduit  an  quart  les  droiu  de 
péage  à  réel  ose  de  Gceulxin,  pour  les  bateaux  de 
transit  de  Condé  en  Belgique,  p.  265. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  au 
si«ur  Scheiller,  Bull.  O.  131,  n.  2689. 

1828. 

6/7».  —  Ord.  qui  arrête  la  répartition  du  tra- 
vail entre  les  différentes  brandies  de  l'administra- 
tion des  finances,  p.  40. 

7  mai.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnra- 
llté  aux  sieurs  Niangnulet  Poncelet ,  Bull.  O.  87. 
n.  2450  et  2451. 

25  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  au  sieur  Laguerrc ,  Bull.  O.  87,  n.  2452. 

3  aoât.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralisé au  sieur  Tileux,  Bull.  O.  87,  n.  2453. 

20  sept.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  do  nato- 
ralité au  sieur  Wynants  ,  Bull.  O.  87,  ».  2454. 

21  die,  —  Ord.  concernant  l'organisation  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  à  la  Guiane 
française,  p.  107. 

2S  dèc.  —  Ord.  qui  autorise  le  duc  de  Padoue  a 
échanger  des  Liens  provenant  du  majorât  a  lui 
constitué  sur  le  domaine  extraordinaire ,  Bull.  O. 
iSoti,  n.  3; 

1829. 

20  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralilé  au  sieur  Garcia,  Bull.  O.  87,  n.  2455. 

23  sept.  —  Ord.  sur  le  pilotage  aux  ports  de  la 
Sovelle  et  Baslia ,  p.  368. 

25  ocl.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
alité  au  sieur  Qermont,  Bull.  O.  87,  n.  2456. 

11  nov.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalura- 
ilé  au  sieur  Azanza  ,  Bull.  O.  87,  n.  2457. 

22  nov.  —  Ord.  concernant  l'organisation  de 
a  conservation  de»  hypothèques  à  l'île  de  Bourbon, 
>.  428. 

2  die.  — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura-. 
ilé  au  sieur  Schenck  ,  Bull.  O.  87,  n.  2458. 

28  dèe.  —  Ord.  portant  distribution  de  fonds 
Hooéa  pour  les  dépenses  du  bureau  du  com- 
aerce  et  des  colonies,  pendant  l'exercice  1830, 
.  32. 

1830. 

fijanv.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
dùé  au  sieur  Benêt ,  Bull.  O.  87,  n.  2459. 

16  janv.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalu- 
Jité  au  sieur  Equcy,  Bull.  O.  87,  n.  2460. 

3  (h*  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
ralité  au  sieur  Seligmaun ,  Bull.  0. 131 ,  n.  3600. 

17  fiv.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
lité  au  sieur  Duraine  ,  Bull.  O.  87,  n.  2461. 

4  mort.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naln- 
itéau  sieur  Heutz ,  Bull.  O.  87,  n.  2462. 

11  mars.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  na- 
alité  au  sieur  Lalangue  ,  Bull.  O.  87,  n.  2463. 
14  mars.  —  Ord.  approuvant  des  demi-soldes , 


pensions  et  supplémens ,  accordés  à  divers  marins 
y  dénommés,  Bull.  O.  76  bit. 

25  mari.  _  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
natural.té  au  s.eur  Falquetty,  Bull.  O.  87  ,  n.  2465. 

M  mars .  —  Ord.  sur  la  composition  du  corps  du 
génie  maritime  ,  p.  422.  1 
U  avril. -Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  do 

Beunx  on  S*^ T     autrc9  y  dé»°™<» 

•tf^  —  Ojf.id  accor'le  des  lettres  de  natu- 
rabté  au  sieur  Colléa,  Bull.  O.  131,  n.  2691 

Lettres-patentes  portant  érection  d'un  majorât 
en  faveur  de  M.  Guillcau ,  Bull.  O.  38,  n.  918 

n  avnl  -  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes, 
pensions  et  supplémens,  accordés  à  divers  y  dénom- 
mes ,  Bull.  O.  74  bis  ,  n.  1.  J 

d«29^7m,~  0rd*.  T*  f,xe  la  501(16  de  rot"it° 

oo  il  olhciers  mariniers  et  autres  ,  Bull.  O.  74  bis 

5  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ral.te  au  sieur  Latour,  Bull.  O.  87,  n.  2466 

M  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nato- 
ralité aux  sieurs  Bruno  et  Trausch,  Bull    O  «7 
n.  2407  et  2468.  *  U*  87  • 

n^0."""'^!  ïd;  qui  Crée  un  emPloi  d'avocat,  gé- 
néral au  Sénégal,  et  modifie  l'organisation  judi- 
ciaire ,  p.  374.  J 

29  mai.  ~-  Ord.  quî  approuve  des  demi-soldes  , 
pensions  et  supplémens  accordés  a  divers  v  dé- 
nommés, Bull.  O.  78  bis,  n.  1.  3 

Ord  qui  autorise  la  commune  de  Montfort-sur- 
Risle  à  accepter  la  concession  h  elle  offerte  par  le 
sieur  Dufay,  du  droit  de  faire  tenir  la  foire  de  Saint- 
Simon-Saint-Jude  sur  une  pièce  de  terre  en  labour 
dont  il  est  propriétaire,  BulL  O.  50,  n.  1283. 

Ordonnances  de  Louis-Phitippe  à  ajouter  au 
a®  semestre  de  i83o. 

2yoôt.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnraHté 
an  sieur  Rava,  Bull.  O.  87,  n.  246a  naw*uw 

Qjum.  —Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  nlusianm 
marins,  Bull.  O.  78  bis,  n.  2.  Prieur» 

13  juin.  —  Ord.  sur  le  traitement  de  l'avocat  Gé- 
néral nommé  au  Sénégal,  p.  374.  6 

16>in.—  Ord.  qui  accorde  desicttres  de  natoralité 
au  sieur  Lambert,  Bull.  O.  87,  n.  2470. 

,  Ji0Juin'  ~  °trd'  1ui  fixe  ,a  pension  de  retraite  de 
15  officiers  de  la  manne,  Bull.  O.  78  bit ,  n.  3. 

23juin— Ord.  qui accordedesleltresde naturaliié' 
an  sieur  Bornschlégel,  Bull.  O.  87tn.  2471. 

I  jviUt,  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  nato- 
ralité au  sieur  Petit,  Bull.  O.  87,  n.  2472. 

M  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettre»  de  nalu- 
ralité  an  sieur  Rahon,  Bull.  0. 106,  n.  2491. 

25  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à  une 
venve  de  contre-amiral,  Bull.  46  bis,  n.  6. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 

ne2473rt2/74r>0del  ^  GuiUaume'  BuU«  °«  87' 

13  août,  —  Ord.  qui  fixe  le  traitement  et  la  grati- 
fication d  entrée  en  campagne  du  commandant  en 
chef  d  une  armée  française,  p.  354. 

20  août.  —  Ord.  qui  met  en  non  activité  divers 
officiers  généraux ,  et  les  admet  au  traitement  do 
réforme,  p.  33. 

M  août.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralisé au  sieur  Reignauld  de  Lanncy,  BuU.  O.  87. 
n.  247a.  ' 

26  aoàt.  ~  Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes , 

flCi;;,0<IîS4l/  5Upi,,é,ucm  *  di?€rs  J  ^ûomiaô», 
Lull.  O.  io  vu,  n.  4. 
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4  sept.— Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de  naluralité 
ao sieur  Blauck,  Bull.  0.87,  n.2476. 

8  ifpt.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natu- 
ralilé aux  sieurs  A  rboeco,  Bucciareili,  Drisse,  Gi- 
raud,  Langeinstein ,  Maritx,  Porro  et  RolandeUi , 
Bull.  O.  87,  n.  2477*2484. 


19  nov. —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  <U 
dons  et  legs  faits  a  diverses  fabriques,  Bull.  O.  3$, 
n.  928. 

21  nov.  —  Ord.  qui  crée  un  maître  de  port  i 
Rouen,  p.  26. 

23  no*.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  de  U 


Ord.  qui  autorise  on  péage  sur  le  pont  de  bateaux    bulle  d'institution  canonique  de  M.  Giraud 


a  Rouen,  Bull.  0. 114,  «•  3229 

1S  **pL  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
ralité  au  sieur  Fetrari,  Bull.  O.  87,  n.  2435. 

22  sept.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
raiité  an  sieur  Gscbedler,  Bull.  O.  87,  n.  248C 

30  irpt.  —  Ord.  sur  la  solde  de  congé  de»  offi- 
ciers de  tonte»  armes  non  conservés  en  activité , 
p.  34 


l'éveché  de  Rodes,  Bull.  O.  54 ,  n.  1391. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  «tiers 
faits  a  diverses  fabriques ,  Bull.  O.  58  ,  n.  Ô8A 
et  suir. 

Ord.  qui  rejette  un  legs  conditionnel  fait  t  Ii 
fabrique  de  SainUialien-d'Arles,  BulL  O.  41, 
n.  1018. 

Ord.  qui  autorise  un  échange  d'immeubles  entre 


l"o*r.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité    )a  fabrique  de  Graadchamp  et  le  sieur  Perroche!, 


Bull.  O.  41,  n.  1019. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Rahay  a 
divers  immeubles,  Bull.  O.  41,  n.  1020. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  du  legs  fait  h  la  fa- 
brique de  Didenheim,  Bull.  O.  41,  n.  1021. 
Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'Ouarville  à  affer- 


au  sieur  Dieu,  Bull.  O.  87,  n.  2487. 

2  oct.  —  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes,  pen- 
sions et  supplémens  accordés  à  divers  y  dénommés, 
Bull.  0.78 Un.  5. 

10  oct.  —  Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes,  pen- 
sions ét  supplémens  accordés  k  divers  y  dénommés. 

w_  qui  accorde  des  pensions  à  23  veuves  de  ma-    mer  un  lot  de  terre,  Bull.  Ô.  41,  n.  1022. 
rins.  Ord.  qui  autorise  la  vente  par  licitatfon  de  la 

—  qui  accorde  des  retraites  h  32  marins.  moitié  d'une  maison  par  la  fabrique  de  Monuols, 

—  qui  accorde  des  secours  annuels  a  plusieurs  or-    Bull.  O.  41 ,  n.  1023. 

pbelins  de  la  marine,  Bull.  O.  79  bit,  n.  1  à  4*  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  offre  faite 

14  oct.  —  Ord.  qui  modifie  les  statuts  de  la  Caisse     a     fabrique  tle  Volnay,  Bull.  O.  41,  n.  1024. 
d'épargne  de  la  Gironde,  p.  43.  Ord.  qui  autorise  le  transférement  de  la  auecor- 

15  oct.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Arrigumaga  à  9a}e  établie  à  Ron chaux  dans  la  commune  de  Mont 
jourr  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  O.  87, 


„.  2488. 

Ifiort.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité 
an  sieur  Terrixa,  Bull.  O.  87,  n.  2489. 

21  oct.  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé 

au  sieur  Gay,  BuU.  O.  87,  n.  2490. 

22  oct.  —Ord.  qui  nomme  le  comte  de  Rumigny 
envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Berlin. 

—  qui  nomme  le  sieur  Serrurier  envoyé  extraor- 
dinaire près  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Bull.  O.  43.  n.  1078  et  1079. 

23  oct.  Ord.  qui  nomme  le  comte  u  Harcourt 

ambassadeur  en  Espagne,  BuU.  O.  43,  n.  1080. 

25  oct. — Ord.  qui  nomme  le  marquis  de  La tour- 
Waubourg  ambassadeur  près  le  roi  des  Deux-Siciles, 
Bull.  O.  43,  n.  1081. 

27  oct.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natu- 
ralilé aux  sieurs  Demares,  Planés  et  Ponce t,  Bull. 
O.  87,  n.  2491  a  2493. 

28  oct.  —  Ord.  qui  nomme  le  baron  de  Barante 
ambassadeur  près  la  cour  de  Turin,  Bull.  O.  43, 
n.  1082. 

30  oct.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  de  Cosnac 
pour  l'archevêché  de  Sens ,  Bull.  O.  54,  n.  1390. 

1»  —  Ord.  portant  organisation  de  l'Ecole 
navale  de  Brest ,  p.  34- 

7  no».  —  Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de 
15  officiers  de  la  marine. 

—  qui  fixe  celle  de  28  marins ,  Bull.  O.  79 
n.  5  et  0. 

g  ne. — Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité 
«u»  sieurs  de  Betliguier  et  Magnin ,  Bull.  O.  87, 
n.  2494 at 2495. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturabté  au  sieur 
Vacis,  Bull.  O.  97,  n.  2752. 

12  nov.  —  Ord.  qui  nomme  préfet  maritime  le 
contre-amiral  Houssin,  Bull.  O.  39,  n.  982. 

Ord.  qui  nomme  le  capitaine  de  vaisseau  Arnous- 
Dessaulsays  directeur  du  personnel  de  la  marine, 
BuU.  0.  30,  n.  983. 


fort,  canton  de  Quingey,  BuU.  O.  41»  n.  1025 
Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  au 
Mursone,  Bull.  O.  87,  n.  2491. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  an  siecr 
Damoiseau,  Bull.  O.  87,  n.  2496. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  au  sieur 
Nuber,  BuU.  O.  87,  n.  2*98. 

20  nov.  —  Ord.  sur  la  publication  des  travaux  de 
la  commission  des  invalides  de  la  marine,  p.  7. 

Ord.  relative  aux  traitement  des  fonctionnaires 
et  agens  des  douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe, p.  237. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  pauvres  de  diverses  commune, 
Bull.  0. 38,  n.  925. 

27  nov.  —  Décision  qui  fixe  l'indemnité  accordée 
aux  préfets  maritimes ,  p.  11. 

29  nov.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  de  Ii 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  rTAstros  poor 
l' archevêché  de  Toulouse,  Bull.  O.  54,  n.  1392. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  la  chapelle  éta- 
blie aux  Thermes ,  Bull.  O.  41 ,  n.  1026. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  etlee* 
faits  a  diverses  fabriques,  h  des  séminaires  et  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  BuU.  O.  41  ci  û2« 
n.  127  et  suiv. 

Ord.  nui  autorise  la  congrégation  de  la  Mère  \: 
Dieu ,  a  Paris ,  a  aUéner  une  rente  sur  l'Etat ,  Bull. 
O.  42,  n.  1073.  , 

Ord.  qui  autorise  la  chappeHe  de  Mercoîre,  dio- 
cèse de  Mende ,  Bull.  O.  43 ,  n.  i  088. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Moux  à  distraire 
du  presbytère  de  cette  commune  une  partie  <la 
local  pour  y  établir  les  archives  et  la  salle  d'asseoi- 
blée  de  la  mairie,  BuU.  O.  43,  n.  1089. 

Ord.  qui  autorisent  *  diverses  fabriques  a  vendre 
et  aliéner  et  échanger  des  immeubles,  BuU.  O.  h*. 
n.  1090  a  1094; 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  lrp«  fait»  >  '-a 
fabrique  d'Evigny  et  au  maire  de  Prii  r.Aulevuv  - 
et  qui  rejettent  les  legs  faits  aux  desservons  >uccc»K> 
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de  DeyvilWs  »?l  aux  fabriques  des  églises  de  Haule- 
ville-près-la-Mer  et  de  la  Gamache ,  et  celai  fait  k 
l'église  Saint- Vinccnl-de-Paul,  appartenant  k  lapa- 
roisse  Saint-Nicolas-dc-Blois  ,  Bail.  O.  43,  n.  1093 
et  suit. 

30  nov.  — Ord.  qui  aatorise  la  publication  de  la 
balle  d'institution  canonique  de  M.  Gaillard  pour 
réreclie  de  Meaux,  Bull.  O.  54 .  n.  1803. 

1»  die. — Ord.  relative  aux  dépenses  do  sertioe 
colonial  pour  la  Martinique  pour  1831 ,  p.  7. 

Ord.  relative  aux  dépendes  du  service  colonial 
pour  le  Sénégal  pour  1831  ,  p.  7. 

Ord.  relative  aux  dépenses  du  service  colonial 
pour  la  Guiaue  Iraçaise  pour  1831 ,  p.  11. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  des  gouverneurs  des 
établissement  coloniaut,  sauf  la  Guadeloupe  et  les 
étahlissemens  nouveaux  d'Afrique  ,  p.  12. 

Ord.  relolive  aux  frais  de  tournées  et  de  bureau 
alloué*  aux  préfets  apostoliques  des  colonies  des 
Antilles1,  p.  321. 

Ord.  portant  réduction  du  traitement  affecté  k 
l'onVier  d'administration  chargé  de  l'inspection  k 
l'île  Boarbon ,  p.  321. 

Ord.  sur  le  traitement  de  l'avocat  général  nommé 
an  Sénégal ,  p.  373. 

Ord<  qui  autorise  l'acceptation  d'an  legs  fait  aux 
pauvre»  du  Fort-Sain t-Picrre  (Martinique),  Bull.  O, 
39,  n .  990. 

2  die.  —  Ord.  relative  ta  crédit  affecté  sa  service 
da  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  p.  32. 

8  dée. — Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  titres 
et  mannsciils  légués  à  la  bibliothèque  royale,  Bull. 
O.  A4,  n.lUA. 

5  die.— Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'an  legs 
fait  aux  pauvres  d'une  commune,  Bail.  O.  44 1 
n.  1115. 

Ord.  qai  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses  communes , 
Bail.  O.  45,  n.  1129  et  &aiv. 

.7  die.— Ord.  qui  supprime  l'école  de  marine  k 
Angoaléme ,  p.  8. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  de  diverses  communes,  Bail.  O. 
45,  n.  1143  et  suiv. 

Ord.  qai  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  fabriques  de  diverses  communes,  Bull.  O.  46  , 
n.  1164  et  »uiv.  • 

Ord.  qui  nécorde  des  pensions  aux  veuves  de  4 
militaires,  Bull.  0.79  bit.  n.  8. 

8  dit,  — Ont.  sur  le  service  des  travaux  dans  les 
ports  et  arsenaux  do  la  marine  ,  p.  19. 

Ord.  qui  autorise  le  duc  de  Padoue  h  aliéner  les 
biens  du  in.ijorat  a  lui  constitué  aux  dépens  du  do- 
maine de  l'ISlat,  à  charge  de  remplacement ,  Bull. 
O.  45  hi».  n.  2. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Kialkosk ici  Oltonc ,  Bull.  O.  87,  n.  2499 
et  2500. 

10  die. —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  de  diverses  com- 
munes, Bull.  O.  46,  n.  1171  et  suiv. 

12  die.  —  Ord.  qui  nomme  M.  le  baron  Mortier 
ministre  plénipotentiaire  k  Munich. 

-—qui  nomme  M.  le  baron  Durand  de  Ma  r  eu  il 
ministre  plénipotentiaire  k  La  Haye ,  Bull.  O.  43, 
n.  1083  et  1084- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
la  commune  de  Saligny  et  aux  bosniens  de  Gre- 
nade et  de  Bourg,  Bull.  O.  48,  n.  1268. 

1S  die.  —  Ord.  snr  l'administration  d<*s  subsis- 
tances de  la  marine,  p.  20. 
Ord.  portant  suppression  des  élèves  d'administra- 
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lion  de  la  marine  ,  et  règlement  sur  l'admission  et 
1  avancement  des  commis  principaux  de  là  marine 
p.  826. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalhralitd  au 
sieur  Roggieri ,  Bull.  O.  67,  ri.  2304. 

16  Ht — Ord.  qni  érttoriaent  l'acquisition  de 
rentes  au  profil  des  collèges  royaux  de  Tournon  . 
Mme*  et  Marseil'e,  Bull.  O.  43 ,  n.  1100  &  1102. 

Ord.  portant  concession  du  dessèchement  des 
marais  de  Saint-Simon  (Abné),  Bail.  O.  47, 
n.  1198. 

Ord.  relatives  k  l'établissement  d'usines  h  Pont- 
g.baud,  Cbampoiera  et  Courcelles,  Bull.  O.  47. 
n.  1200  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  elleirs 
faits  kdiverscs  communes ,  Bull.  O.  49.  n.  1333  et 

SUIV. 

19  die.— Ord.  qui  aatorise  la  dame  Descroix  k 
établir  un  dépôt  d'os  frais  sur  le  territoire  de  Saint- 
Maurice-les-A miens ,  Bull.  O.  ft7,  n.  1202. 

23  dit.  —  Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Paris  k 
emprunter  de  la  Banque  de  France  4  millions  pour 
accroître  le  capital  du  comptoir  d'escompte,  p.  5. 

Ord.  qni  accordent  de»  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Anselme  ,  de  SchulenburgOeynhausen 
Johnson,  Lov  cl  Waddington,  Bull.  O.  87,  n.  2502 
et  suiv. 

24  die.— Ord.  qui  autorise  des  coupes  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'Etat  pour  la  défense  des  Dlace* 
fortes,  p.  201.  F 

25  die.  —  Ord.  qui  révoque  la  société  des  prêtres 
de  la  Mission  et  les  dons  k  elle  faits,  p.  12, 

Ord.  qui  détermine  les  conditions  d'admission 
aux  fonctions  d'évèque,  vicaire  général,  chanoine 
et  curé ,  et  de  professeur  dans  les  facultés  de  théo- 
logie,  p.  22. 

26  die.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  cultes 
un  crédit  complémentaire  pour  les  traitement  et 
indemnités  fixes  da  clergé  pour  l'exerciee  1830, 
p.  11. 

Ord.  sur  la  translation  des  bourse*  de  la  ville  de 
Sédan  ,  da  collège  royal  de  Reims ,  dans  le  collège 
communal  de  Sédan  ,  p.  254. 

27  die  —  Ord.  portant  concession  de  soldes  de 
retraite  en  faveur  de  13  officiers  et  marins,  Bull. 
O.  79  bis .  tt.  7. 

Ord.  qai  autorise  ia  congrégation  des  soeurs  de 
Saiiït-Vincent-de-Paul  établie  k  Paris  k  contracter 
l'obligation  d'une  rente  viagère  de  1 ,500  fr. ,  en  re- 
tour d'une  sommo  de  30,000  fr.,  Bail.  O.  40, 
n.4182. 

Ord.  qui  autorise  l'évéque  d'Orléans  k  vendre  une 
maison  aux  religieuses  do  calvaire  d'Orléans ,  k  ac- 
quérir un  terrain  et  k  le  concéder  k  la  commune 
d'Orléans,  Bull.  O.  46,  n.  1483. 

Ord.  qui  approuve  l'acte  d'échange  d'une  maison 
des  soeurs  de  Saint-Charles  de  Lyon  établie  k  Am- 
puis  contre  une  seconde  maison,  Bull.  Ô.  Û7. 
n.  1200. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  ,  pour  G00  fr. 
seulement ,  du  legs  île  2,000  fr.  fait  k  la  fabrique 
de  Coligny,  Bail.  O.  47,  u.  1207. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'une  inscription 
de  rente  de  983  fr.  faite  par  la  communauté  des 
religieuses  carmélites  d'Amiens,  Bull.  O.  47, 
n.  1208. 

28  die.  —  Ord.  qui  révoque  le  droit  de  présenta- 
lion  aux  chaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales , 
attribué  au  grand-maître  ou  aux  inspecteurs  géné- 
raux de  l'université,  p.  8. 

Ord.  sur  les  traitemens  des  préfet*  et  des  aeceé» 
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tair»s  généraux,. et  sur  les  frai»  d'administration 
des  préfecture*  ,  p.  8. 

Ord.  qui  modifient  les  tarifs  d'octroi  de  diverses 
communes ,  Bull.  O.  M.  n.  1000. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  à  la  commune  de  Charbonnières,  Bull.  O.  69, 
n.  1249. 

'  Ord.  gui  autorise  l'acceptation  jusqu'il  concur- 
rence des  26<  quarantièmes  seulement ,  du  legs  uni- 
verset  fait  aux  pauvres  de  Cbaunjes ,  Bull.  O.  69, 
n."  1250. 

20  déc. —  Ord.  qui  nomme  le  comte  de  Laporte , 
vice-consul  honoraire  i  Tallabasséu  au*  Florides, 
Bâti.  O.  37.  n.  900. 

SI  déc. — Ord.  qui  accorde  aux  pauvres  de  Paris 
180,000  fr.  pour  dégager  gratuitement  des  effets 
du  mont-de-pîété  ,  p.  5. 

Ord.  relative  aux  dépenses  et  recettes  de  f  uni- 
versité pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1831, 
p.  22. 

Ord.  relative  h  la  distribution  gratuite  du  journal 
militaire  officiel ,  p.  25. 

Ord.  qui  di-*oot  le  corps  d'arlillerie  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  prescrit  la  réorganisation  de 
ce  corps  ,  p.  33. 

Ord.  qui  supprime  le  second  commissaire  de 
policé  établi  h  Alby,  Bull.  O.  37,  n.  901. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'usines  dans 
diverses  communes,  Bull.  O.  67,  n.  1198  et  suiv. 
i^Ortf.  qui  autorises.  A.  K.  Adélaïde  d'Orléans  ft 
établir  diverses  usines  sur  la  rivière  de  Biaise,  Haute- 
Morne,  Bail.  O.  67.  n.  1205. 

Ord  qui  autorise  la  conservation  et  la  construc- 
tion d'usines  dans  les  communes  de  Broye-les- Loups 
et  (TAutrej.  Bull.  O.  68,  n.  1224. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  a  diverses  comiuuues  ,  Bull.  O.  69,  n.  1251 
et  sniv. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  a  faire  pour  la  réparation  et  l'exhaussement 
des  dignes  du  Rhône  et  du  Lauxon,  etc.,  Bull.  O. 
09,  n.  1203. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  a  exécuter  pour  la  reconstruction  des  <%ucs 
de  la  rive  gauche  du  Rhône,  etc.,  Bull.  O.  69, 
n.  1206. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  de  la  rive  gauche  de  la  Durance  ,  BulL  O. 
09,  n.  1255. 

1851. 

\ujtan.  —  Ord.  qui  établit  on  commissaire  de 
police  h  Ham ,  Bull.  O.  37,  n.  902. 

6  jam.  —  Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Darcy 
dans  la  qualité  de  Français,  Bull.  O.  38,  n.  923. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gribaidi  et  Pascal  h 
établir  leur  domicile  en  France,  BulL  O.  38, 
n.  928. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  au  sieur 
Fischlin ,  Bull.  O.  97,  n.  2753. 

Ord.  qui  accord re  des  lettres  de  naluralité  au 
sieur  Diano,  Bull.  O.  87,  n.  2507. 

bjœn.  —  Loi  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  les  dépenses  de  1830,  p.  1. 

Lot  sur  la  restitution  à  l'Etat  du  fonds  commun 
de  l'indemnité dea  émigrés,  p.  1. 

Ord.  qui  dissout  le  régiment  étranger  de  Hohcn- 
lohe  ,  et  crée  un  régiment  d'infanterie  légère,  sous 
le  n.21,  p.  3. 

Ord.  relatives  a  l'organisation  des  administra* 
lions  des  postes,  Hts  douanes ,  des  loréls,  des  con- 
tributions indirectes  et  des  tabacs  ,  p.  3  et  4» 


Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  \ 
Limoges,  sous  le  titre  de  banque  de  secours,  Buli- 
O.  57  bit,  n.  1. 

6  jam.  —  Ord.  relative  à  l'organisation  de  l'ad- 
ministration de  la  loterie,  p.  6- 

Ord.  qui  réorganise  la  commission  de  l'indem- 
nité attribuée  aux  colonsde  Saint-Domingue,  p.  38. 

Ord.  qui  nomme  M.  Didier  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur ,  BulL  O.  37,  n.  903. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bots  à  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  30,  n.  66. 

Ord.  relatives  h  l'établissement  d'usines  dans  les 
communes  de  Bcllerille  (Seine)  et  de  Villeurbane 
(Isère),  Bull.  O.  69,  n.  1260  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  aux 
pauvres  de  Lalinde  ,  Bull.  O.  50,  n.  1286. 

Ord.  qui  autorise  à  accepter  jusqu'à  concur- 
rence de  60,000  fr.  le  legs  universel  fait  h  l'hôpital 
général  de  Mines ,  Bull.  O.  50,  n.  1285. 

Ord.  qu.  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
l'hospice  de  Meulan ,  BulL  O.  51,  n.  1297. 

7  jano.  —  Ord.  qui  proroge  jusqu'aux  élection* 
rovoirs  des  maires  et  des  conseil- 


municipales  les  pouvoirs* 
lers  municipaux  ,  p.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  rVune  somme  of- 
ferte par  la  fabrique  a  la  commune  UeBreval,  Bull. 
O.  51,  n.  1598. 

Ord.  portant  que  la  commune  de  Villeneuve-Arv 
gouléuic  reprendra  son  ancien  nom  de  Villeneuve- 
les-Msguelonne  ,  Bull.  O.  03,  n.  1002. 

8  jan».  —  Ord.  qui  autorisent  l' acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  de  diverses  commu- 
nes ,  Bull.  O.  58,  n.  1407  et  suiv. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  a  l'église 4e  Caxeaux, 
Bull.  O.  58,  n.  1681. 

Q  janv.  —  Ord.  concernant  les  bourse»  attribuées 
aux  déparlemcns  de  l'intérieur  et  de  U  marine  & 
l'école  polytechnique ,  p.  5. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d'invention  ,  p.  6. 
Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral  à  Paris , 
Bull.  O.  37,  n.  1682. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  dan- 
ges,  Butl.O.  37,  n.  OO'i. 

11  janv.  —  Ord.  portant  convocation  de  collèges 
électoraux  a  la  Réole  ,  Vienne  ,  Reims  et  Montbri- 
sou  ,  Bull.  O.  37,  n.  1683. 

Ord.  qui  nomme  le  marquis  de  D.ilmatie  mi- 
nistre plénipotentiaire  a  Stockholm,  Bull.  O.  63* 
n.  2310. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ex  préfet, 
Bull.  O.  66  bu  ,  n.  1*. 

12  jtmv.  —  Ord.  relative  a  l'organisation  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, p.  4- 

Ord.  relative  à  l'organisation  du  moi 
de  Paris ,  p.  6. 

Ord.  qui  nomme  le  comte  René  de 
ministre  plénipotentiaire  à  Bade,  Bull.  O.  37, 
n.  903. 

Ord.  qui  nomme  M.  Lacoste  préfet  de  la  Somme, 
Bull.  O.  37,  n.  906. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  veove  d'nn 
employé  de  l'arriéré  de  la  Cour  des  comptes.  Bull. 
O.  60  bit ,  n.  2. 

43  jatm.  —  Ord.  qui  permet  la  continuation 
des  inhumations  dans  les  terrains  concédés  tempo- 
rairement a  la  société  des  missions  au  Mont-Valé- 
rien  dans  les  domaines  de  l'Etat ,  p.  15. 

16  janv.  —  Ord.  qui  fixe  le  prix  des  poudres  pen- 
dant 1831  pour  les  départemens  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances,  Rull.  O.  37,  n.  8SQ. 

Ord.  qui  accorde  une  tension  a.  un  ancien  por" 
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lier  de  l'administration  des  archives  du  royaume. 
Bull.  0.46 «i,n.  3. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  comte  Mathieu  Dumas 
conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  Bull.  0.  37, 
n.907. 

Ord.  qui  approuve  le  proccs-vcrbal  de  délimita- 
tion de  la  lorèt  de  l'Aigle-Rondc ,  Bull.  O.  37  , 
n.  908. 

Ord.  relative  a  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Dura  ne--,  a  Rousset,  Bull.  O.  40,  n.  993. 

Ord.  relative  aux  donations  et  legs,  acquisition 
et  aliénation  de  biens  concernant  les  élabiissemens 
ecclésiastiques  et  les  communautés  religieuses  de 
femmes,  p.  10. 

Ord.  relative  au  dessèchement  des  marais  d'An- 
glure  (Marne),  p.  19. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  et  forets,  Bull.  O.  38,  n.  920 
et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'association  des  propriétaires 
da  prés  et  marais  qui  bordent  Pélicr  de  lu  ïlanlo- 
Perche  et  les  étiers  latéraux  ,  Bull.  O.  49,  n.  1268. 

Ord.  relatives  a  diverses  usines  dans  (es  com- 
munes de  Vaumas,  Etampes  et  Duhort,  Bull.  O. 
49,  n.  1200  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'une  papeterie 
àSauvigny  et  d'un  moulin  à  blé  a  la  limite  des 
communes  de  Pont-d'Ain  et  Dreuillat,  Bull.  O.  5U 
».  1287  et  128S. 

Ord.  qui  modifie  les  tarifs  de  péage  de*'ponts 
Morand  et  de  la  place  da  Concert  à  Ljon,  Bull.  O. 
58,  n.  *A57.  '  4 

15  janv.  —  Lettres-pstentes  portaut  érection 
d'un  majorai  en  faveur  de  M.  Duhamel ,  Bull.  O. 
38,  n.  918. 

Ord.  qui  autorise  la  constitution  d'une  rente  per- 
pétuelle de  1,000  fr.  au  profit  de  M.  Fontaine  , 
moyennant  le  paiement  de  20,000  fr.  qu'il  a  versés 
dans  la  caisse  de  la  maison  royale  de  Charenton, 
Bull.  O.  51,  n.  1999. 

16  jan».  —  Ord  qui  rejette  les  legs  faits  à  diver- 
ses églises  et  a  la  congrégation  des  missions  de 
France  ,  Bull.  O.  58  ,  n.  1475  et  suiv. 

Ord.  autorisant  des  chapelles  dans  l'habitation 
de  diverses  personnes.  Bull.  O.  58  ,  n.  i486  et 
suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'église  métropolitaine  de 
Bourges  a  vendre  une  pièce  de  vigne  ,  Bull.  O.  58, 
n.  1489. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  à  échan- 
ger, acquérir,  donner  a  bail  divers  immeubles,  Bull. 
O.  S8,  n.  1490  ù  1492. 

Ord.  rapportant  celle  du  30  novembre  1325  qui 
érige  eu  succursale  l'église  de  Saint  Sauveur  de 
Blaye  ,  laquelle  demeurera  ouverte  comme  cha- 
pelle de  secours  -,  Bull.  O.  A9,  n.  1514. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  1  église  d'R- 
piais  h  vendre  un  terrain  estimé  60  fr.  Bull.  0.54, 
n.  1515. 

Ord.  qui  autorise  la  supérieure  générale  des 
dames  Saint-Maur,  a  Paris  ,  a  aliéner  5  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat ,  Bull.  O.  59,  n.  1516. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  de  diverses  communes  ,  Bull.  O. 
60,  n.  1538  et  suiv. 

17  jan».  —  Ord.  qui  détermine  la  force  des  régi- 
gimens  d'infanterie  de  ligne  ,  p.  11. 

Ord.  concernant  la  délimitation  du  canton  de  la 
Téte-Ronde  ,  dont  la  commune  de  Naisey  est  pro- 
priétaire ,  Bull.O.  38,  n.  922. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes  ,  Hall.  O.  41,  n.  1013. 
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se  proposent  d  étudier  en  médecine  ne  seront  plus 
astreints  à  prendre  préalablement  Ce  grade  de  ba- 
chelier  ès-sciences,  p.  6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  em- 
ployé de  préfecture. 

—  qui  accorde  uue  pension  &  un  cx-sons-préfet. 
Bull.  O.  46  6*.  n.4et  5.  1 

Ord.  portant  que  le  collège  électoral  convoqué 
à  Angers  procédera  à  l'élection  de  deux  dépotes  , 
Bull.  O.  37,  n.  2100.  * 

19  janv.  — Ord.  concernant  les  contestations  éle- 
vées relativement  a  la  propriété  des  bâtimens  et 
dépendances  de  l'ancien  collège  Gaudraus  à  Dijon, 
Bull.  0.43,  n.  2110.  .   ;  . 

22yont*.  —  Ord.  sur  la  comptabilité  des  hospices 
et  des  établi'semons  de  bienfaisance,  p.  20. 

Ord.  qui  assimile  les  vétéiaus  aux  troupes  da 
ligne,  p.  370. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  a 
Reims  pour  la  création  d'un  comptoir d'escompt»-, 
p.  332. 

Ord.  relatives  à  la  construction  do  divers  ponts  , 
Bull.  O.  44.  n.  110  a  112. 

Ord.  qui  accordent  des  Iqttres  de  naturalité  aux 
sieurs  de  Roir  ,  Jacquiers ,  ToHeyi  Mirri ,  Sambu- 
cctli  et  Schaeffer,  Bull.  O.  87,  ».  250.S  et  suif. 

Ord.  concernant  la  délimitation  de  boi*  appar- 

n  7oV  rh<*l"Ce  d>  B0nrge5  •  Û°n-  °- 

Ord.  qui  autorisent  les  habitans  de  plusieurs 
communes  a  faire  pacager  leurs  bêles  à  laine  dans 
les  bois  communaux,  Bull.  0.  41,  n.  101'fl. 

Ord.  qnf  soumet  diverses  parties  de  bois  au  Ré- 
gime forestier  ..Bull.  Q.  41,  u.  1Q15. 

Ord.  qui  nomme  aux  préfectures  des  départe- 
ment de  la  Mcnrthe,  Saône-et-Loiro ,  Tarn,  Uaut- 
Rhin,  Tarn-cl-Garoone,  Mièvre.  Basses-Alpes  et 
Var,  Bull.  O,  42,  n.  2930. 

Ord.  qui  admettes  sieurs  Bolten  ,  Edons,  Goetx 
Henry,  Labensly,  Portcnopco,  Rémcr,  Sackmary. 
et  Webcr  à  établir  leur  domicile  eu  France,  Bull. 

0.  41,  n.  1016. 

Ord.  qui  autorise  à  établir  ou  droit  de  péage  h 
Macao  ,  pour  le  paiement  des  réparations  a  faire 
au  port  et  au  chemin  qui  y  conduit .  Bull.  O.  42, 
n.1047. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  maison  et 
d'un  terrain ,  pour  être  affectés  a  l'habitation  du 
curé  de  Champmotteux ,  Bull.  O.  51,  n.  1300.  »■ 

23  janv.  —  Ord.  qui  fixe  les  dépenses  des  collè- 
ges royaux  pour  l'année  1831 ,  et  détermine  la 
nombre  des  pensions  aux  frais  du  gouvernement 
assignées  à  chacun  ,  pl  58. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  congé  et  le  traitement 
de  réforme  des  orîiciers*généraux ,  p.  33. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  des  ministres,  leurs 
frais  de  premier  établissement,  et  ceux  de  re- 
présentation au  ministre  des  affaires  étrangères  , 

p-23.  ; 

Ord.  qui  anlorùent  rétablissement  d'usines  dans 

1.  »  département  des  Hautes-Pyrénées,  Ardèchc  , 
Bouchcs-du-Rliône,  Jura,  Basses- Pyrénées ,  Vau- 
cluse,  Cher,  Iséro ,  Nord,  Haute-Gaionne  ,  Basses- 
Alpes,  Vosges,  Doubs,  Mauche,  Bull.  O.  Al, 
n.  1016  et  1017. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes ,  Bull.  O.  48,  n.  4217. 

25  janv.  —  Ord.  qui  fiie  les  traitemens  des  pré- 
sidons de  chambre  de  la  cour  des  comptes ,  p.  23. 
Ord.  qui  place  dans  les  attributions  du  minislra 
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«lé  l'intérieur  les  théâtres  royaux  el  l'écolo  royale 
de  chant  et  de  déclamation  ,  p.  GO. 

Ord.  qui  autorise  PaccepUtion  de  legs  faits  h  di- 
verses fabriques,  Bull.  O.  00,  n.  1548 et  suiv. 

Ord.  qui  rejette  les  legs  fait*  a  diverses  commu- 
nautés religieuses ,  Bail.  O.  60,  n.  1550. 

27  janv.  — Ord.  qui  crée  une  commission  char- 
gée des  travaux  confié»  au  bureau  du  commerce  et 
des  colonies,  p.  39. 

Ord.  relative  aux  directeurs  et  sous-directeurs  du 
ministère  des  finances,  p.  AO. 

Ord.  qui  nomme  M.  Rouillé  d'Orfeuille  préfet 
du  Jura,  Bull.  O.  42,  n.1046. 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  dans 
la  ville  de  Murât ,  Bull.  O.  42,  n.  lOftS. 

Ord.  portant  proclamation  des  breveta  d  inven- 
tion pris  pendant  le  quatrième  trimestre  do  1030, 
Bull.  0.45.  n.  1110. 

Ord.  qui  antorise  délivrance  de  bois  a  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  44,  n.  1110. 

Ord.  relative  a  la  délimitation  entre  une  pro- 
priété boisée  et  la  foré;  communale  de  Saint-Basle- 
inont,  Bull.  O.  45,  n.  1120. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  diverses  usi- 
ne »  dans  les  dépar.lemens  de  la  Manche,  des  Vosges, 
de  l'Isère»  Je  la  Haute-Garonne,  de  l'Ain,  de 
l'Eure ,  des  Basses-  Pyrénées,  de  la  Côte-d'Or  et  do 
l'Aubo,BuU.0.47,n.  1121. 

28  janv.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  de 
la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  tTArbou 
pour  révéché  de  Savonne,  Bull.  O.  54,  n.  1394. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  de  diverses  communes,  Bull.  O. 

51,  n.  1203. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvre*  de  diverse*  communes,  Bull  O. 

52.  rn.132T.  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  rente  of- 
ferte a  l'hospice  de  Levronx,  Bull.  O.  53,  n.  1353. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  deux  fabri- 
ques d'acide  pyroligneux  dans  les  terrains  vagues 
de  la  forêt  de  Durbon ,  département  des  Hautes- 
Alpes ,  Bull.  O.  53,  n.  1281,  , 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  de  la  fabrique 
dn  visière»  en  carton  ,  feutre  el  cuirs  vernis,  établie 
k  Cliaronnc ,  près  de  la  barrière  de  Montreuil , 
BulLO,  53,  n.  1382. 

29**na.  —  loi  portant  règlement  définitif  de 
l'cxerewe  1&28-,  p.  lft. 

Ord.  qui  «ulorise  rétablissement  d'une  fabrique 
a  Mémlraonlant,  Bull.  53,  n.  1383. 

3ii  //«m\  —  Ofd.  qui  accorde  une  indemnité  au 
commandant  et  au  chef  de  l'élat-naojor  do»  garde* 
nationales  d«  Parlaet  de  la  banlieue  ,  p.  39. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  Gare  établie  b 
Givors  pour  rembarquement  et  le  déparquement 
des  objets  voilures  par  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
l.licnne  a  Lyon  ,  p.  50. 

Ord.  relative  au  prolongement  de  la  route  d'El- 
beuf  a  Lyon  ,  Bnll.  O.  47,  n.  1186. 

Ord.  qui  homme  le  contre-amiral  Mallet  H  la 
préfecture  maritime  de  Lorient,  Bull,  O.  43, 
n.  1110. 

Ord,  relative  amoclroisdc  plusieurs  communes, 
BuH.  O.  47,  n.  1184. 

Ord.  qui  nomme  MM.  Bavonx  et  Ousommérard 
membres  de  la  commission  chargée  de  la  réparti- 
tion de  l'indemnité  accordée  aux  anciens  émigrés 
de  Saint-Domingue  ,  Bull.  O.  45,  ni  1140. 

Ord.  qui  crée  deux  place*  d'agent  de  change  a 
Bcticrs,  Bull.  O.  45  ,  n.  1122. 

Ord.  qui  crée  à  Sainl-Vaasl-la  Hougoc  deux  pla- 


ces de  courtier  conducteur  de  navire  interprète , 
Bull.  O.  45,  n,  4123. 

Ord.  qui  autorisent  l'aceeptation  de  dons  et  iega 
faits  à  diverses  communes,  Bull.  O.  53,  n.  1254  et 
suiv. 

Ord.  relatives  à  la  conservation  d'usines  dans 
diverses  communes  ,  Bull.  O.  55  ,  n.  1326  et  suiv. 

Ord.  relatives  à  rétablissement  et  à  la  conserva- 
tion d'usines  dans  diverses  communes,  Bull.  O.  60, 
n.  1529  cl  suiv. 

31  janv.  —  Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  huis- 
sier» de  Mirccourt ,  p.  23. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Meyer  a  établir  son  do- 
micile en  France  ,  Bnll.  O.  41  ,  n.  1012. 

Tableau  du  prix  de»  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droit*  d'importation  et  d'exportation  , 
Bull.  O.  40  ,  n.  991. 

1"  fév.  —  Ord.  portant  convocation  de  collèges 
électoraux  dans  les  villes  de  Vannes,  Agen  ,  Briey, 
Paris  el  Yvetot ,  Bull.  O.  44,  n.  1114. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Pallièrc  dans  la  qua- 
lité et  les  droits  de  Français,  Bull.  O.  45,  n.  1127. 

Ord.  qui  admet  les  Meurs  Félix ,  Huerta ,  Pûa- 
ning,  Pujol ,  Reter,  Resucno,  Rodolphe  et  Schu- 
macher, a  établie  leur  domicile  en  France ,  Bull. 
O.  45,  n.  1128. 

Ord.  relatives  a  la  concession  de  diverses  mines 
de  houille,  de  lignite  ,  de  manganèse  ,  de  fer  et  de 
plomb  sulfuré  argentifère,  située»  dans  diverse* 
communes,  BulL  O.  55,  n.  1405  et  suiv. 

Ord.  relatives  a  l'établissement  el  5  la  conserva* 
lion  d'usines  dans  diverses  communes,  Bull.  0.55, 
n.  1400  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Masson  a  établir  un 
moulin  a  rape»  a  l'usage  de  la  fabrique  de  sucre  de 
betteraves  qu'il  possède  à  Pont-a-Mousson ,  Bull. 
O.  57,  n.  1444. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
haturalité  au  sieur  Joux,  Bull.  O.  131 ,  n.  2692. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieur*  Beneditti  et  Dewerd ,  Bull.  O.  87,  n.  2514 
et  2515. 

2  fi».  —  Ord.  concernant  les  affaires  contcnlieu- 
ses  portées  au  conseil  d'Etat ,  p.  42. 

Ord.  portant  dépossession  de  l'Etat  pour  ci  use 
d'otililé  communale  au  profit  de  la  ville  de  Dijon, 

p.  46.  (  . 

Ord.  qui  autorise  l'expropriation  d'un  domaine 
de  l'Etal ,  pour  cause  d'utilité  départementale  ,  au 
profit  du  département  des  Côles-du-Nord  ,  p.  47. 

Ord.  qui  autorité  l'expropriation  d'un  domaine 
de  l'Etat  pour  cause  d'utilité  communale  au  profit 
de  la  \ille  de  Tarascon  ,  p.  47. 

3  f  !•.  —  Ord.  qui  crée  une  commission  chargea 
de  réviser  les  lois  et  réglcmens  sur  l'instruction  pu- 
blique ,  p.  59. 

4  fév.  —  Ord.  qui  augmente  les  crédits  ouverts 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  pour  le* 
dépenses  de  l'ciercicc  1831 ,  p.  41. 

Ord.  qui  rétablit  une  rente  viagère  dont  la 
préjouissance  avait  été  attribuée  au  trésor  royal, 
p.  51. 

Ord.  qui  approuve  les  demi-soldes,  pension) 
et  supplémens  accordés  a  divers ,  Bull.  O.  82  <w , 
n.  1. 

Ord.  relative  a  l'établissement  et  la  conservation 
d'usines  dans  divers  départemens,  Bull.  O.  47, 
n.  1192. 

Ord.  relative  a  la  délimitation  partielle  de  U 
forel  du  Vieux-Essart  t  Bull.  O.  47,  n.  119/|. 

5  ftv.  —  Ord-  concernant  le  service  des  »  ivres- 
pain,  p.  38.  * 
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Ord.  qui  annuité  la  nomination  du  sieur  Dusom- 
tcerar  en  qualité  de  membre  de  la  commission  de 
Saint-Domingue,  Bull.  O.  47,  n,  1193. 

Ord.  qui  nomme  M.  Levasseur  consul  a  Tricslc, 
ci  M.  Beyle  consul  a  Gvila-Vccchia,  Bull.  O.  48» 
n.  1218 


51? 


mort»  einent  et  de  celle  de»  dcp6U  et  consigna- 
tions, et  H.  Odier  et  le  baron  Louis  meiubrvs  \* 
même  commission,  Bull.  O.  48,  n.  1220. 

Ord.  relatives  a  diverses  osinesdans  plusieurs  com- 
munes, Bull.  O.  57,  n.  1443  et  suiv. 

Ord.  portant  concession  du  dessèchement  des 


Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  a  vendre    marais  de  la  vallée  de  I<ong*ols,  déparlemonl  do 


et  aliéner  divers  bâiiiuens  et  pièces  da  terre,  Bail. 
O.  76,  n.  3059  et  soir. 

Ord. qui  rejette  la  donation  feite  Ma  communauté 
das  religieuses  de  la  Providence  de  Sainte-Thérèse  k 
Avesacs,  Byg.  O.  76,  n.  2065. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Massy  a  distraire 
du  presbytère  de  celte  commune  une  grange  pour 
wrvir  d'emplacement  k  une  maison  d'école  ,  BulL 
O.  81,  n.  2217. 

6fh. — Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  diverses  communes ,  Bull.  O.  53 , 
n.  1375  et  sujv. 

7  fév.  —  Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses 
communes,  Bull.  O.  47,  n.  1188. 

Ord.  relative  a  la  délimitation  des  bois  ei  forêts 
appartenant  a  diverses  communes ,  Bull.  O.  47 , 
n.  1195  et  1196. 

6  /ira. — Loi  qui  met  a  la  charge  de  l'Etat  le  Irai' 
tement  des  ministres  du  culte  isroélite,  .p.  33. 

Ord.  qui  autorise  l'expropriation  d'un  domaine 
de  l'Etat,  pour  cause  d'utilité  communale,  au  profit 
de  ïarascon,  Bull.  O.  40,  n.  1155. 

Qfiv.  —  Ord.  qui  aulorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  au  profit  des  détenus  des  prisons  de  Moulins, 
Bull.  O.  53,  n.  1380. 

10  /ira.  —  Ord.  portant  réorganisation  du  corps 
d'artillerie  de  la  garde  national*;  de  Taris,  p.  44. 

Ord.  portant  abrogation  de  celles  qui  ont  créé 
des  décorations  a  la  suite  des  évéuemens  de  1814  et 
1815,  p.  79. 

Ord.  qui  créent  un  commissariat  de  police  dans 
chacune  des  communes  de  Gérard  mer  et  Muret , 
Bull.  O.  45,  n.  1124  et  1125. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de 
la  commune  de  Luc.  Bull.  O.  45,  n.  1126. 

Ord.  qui  autorisent  le?  dons  et  legs  faits  à  divers 
hospices,  Bull.  O.  01,  n.  15G2. 

11  fév.  —  Ord.  qui  supprime  les  deux  directions 
de*  contributions  indirectes  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue, et  nomme  M.  Gueau-Hoovray  de  Revcrseaux 
direct  eor  des  contributions  indirectes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  Bull.  O.  48,  n.  191. 

Ord.  relative  à  la  délivrance  de  coupes  de  bois  k 
plusieurs  communes,  a  l'élagagc  ,  a  la  vente  et  a 
l'aménagement  de  bois  dans  divers  départemens, 
Bull.  O.  50,  n.  1252. 

12  fév.  —  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes» 
pensions  et  supplémcns  accordes  a  divers  y  dé- 
nommés, Bull.  O.  82  ois.  n.  2. 

13  fév.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  aux  slenrs  Gréeve ,  Krier  et  Mercier,  Bull.  O. 
87,  n.  2516*2518. 

Ord.  qni  admet  les  sieurs  Cutlibert ,  Ilenrion , 
Sariler,  Pesiells  et  Veccbiarelli  a  établir  leur  domi- 
cile en  France,  Bull.  O.  46,  n.  1163. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  communautés  reli- 
gieuse* a  emprunter  et  à  acquérir,  Bull.  O.  76 , 
n.  2068  et  suiv. 

Ord.  qni  rejettent  les  legs  faits  aux  desservans  et 
aux  fabriques  de  diverses  communes,  Bull.  O.  76, 
M».  £$j063  et  suiv. 

15  fév.  —  Ord.  concernant  l'exercice  d'avocat 

colonies  françaises,  p.  69. 
Ord.  qn»  nomme  M.  le  comte  Mollien  président 
de  1»  commission  de  surveillance  de  La  caisse  d'à- 


an  x 


l'Aube,  Bull.  O.  57,  n.  1432. 

Ord.  qui  autori  e  les  sieurs  Bon  fil  et  Percheron 
a  construire  sur  le  bord  de  la  Seine,  commune  de 
Seine-Port,  des  digues  pour  réunir  a  leurs  pro- 
priétés des  lies  qui  leur  appartiennent,  Bull.  O.  57, 
n.  1453. 

Ord.  portant  concession  a  M.  Van  de  Vclde  des 
mines  d'or  de  la  Gardctte  (Isère) ,  Bail.  O.  67, 
n.  1454. 

Ord.  qui  aulorise  la  société  anonyme  formée  h 
Bordeaux  pour  l'exploitation  de  le  navigation  de  la 
Dronne,  Bull.  O.  57  6a,  n.  2. 

16  fév.—  Ord.  relative  au  sceau  de  l'Etat,  p.  41. 

Ord.  qui  crée  dans  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  une  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique 
générales,  p,  60. 

Ord.  qni  crée  une  chaire  de  droit  commercial 
dans  les  facultés  de  droit  de  Hennés  et  de  Dijon, 
p.  60. 

Ord.  concernant  les  pensions  et  indemnités  tenir 
poraires  a  accorder  aux  employés  réformés  de  l'ad-  < 
ministration  des  contributions  indirectes,  p.  60. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  membres  de  jf 
la  commission  chargée  des  travaux  précédemment 
confiés  au  bureau  de  commerce  et  des  colonies, 
p.  69. 

Ord.  par  laquelle  un  ancien  militaire  est  reconnu 
donataire  d'une  action  sur  le  canal  de  Loing ,  Bull. 
O.  60 ,  n.  1276. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  5,000  fr.  de 
rente  au  profit  du  collège  royal  d'Henri  IV,  Bull. 
O.  ftfi.n.  1229. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  2,062  fr.  de 
rente  au  profil  du  collège  royal  de  Strasbourg, 
Bull.  O.  4* ,  n.  1230. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  de  diverses  commuues,  Bull.  O. 
76,  n.  2072  et  suiv. 

18  fév.  —  Ord.  qni  réunit  les  fonctions  de  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  marine  »  celle  du 
secrétaire  du  conseil  d'amirauté,  ul  fixe  son  traite- 
ment, p.  61. 

4  g  fit.  —  Ord.  portant  réorganisation  de  la  ce* 
Valérie,  p.  63. 

Ord.  qui  ajourne  l'exposition  des  produits  de 
l'industrie,  et  annullc  l'aflectation  de  l'hôtel,  quai 
d'Orsay,  au  Musée  de  l'industrie,  p.  70. 

OrcJ.  sur  la  création  d'un  conseil  des  travaux  de  la 
marine,  p.  77. 

Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes,  .«upplémens 
et  pensions  accordés  h  divers,  Bull.  O.  82  W*,  a.  3. 

Ord.  qui  admet  tes  sieurs  Asarow,  Cooper,  d'As- 
chen,  Favre-Kcecblin,  Gordon,  Jonner,  de  «forme- 
litr,  de  Légion  d'Acosla,  Michaéls,  Plana  et  Vorplni, 
a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  0.<47, 
n.  1197. 

Ord.  qui  accorde  de<  lettres  de  naturaHté  aux 
sieurs  Brochez,  Gattonci,  Ifanimerbachcr,  Mellano 
et  Zitinia  Stephano,  Bull.  O.  87,  n.  2519  &  252Ï. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natur alité  bvj  sieur 
Gesweiler,  Boll.  O.  87,  n.  40fr5. 

21  /y».  _  Ord.  qui  nomme  M.  U  comte  dèBondy 
préfet  de  la Sciae,  Bull.  O.  48.  n.  1221. 

Ord.  qui  nomme  M.  Oditon  Barrot  conseiller 
d'i-UUn  service  ordinaire.  Bull.  O.  48,  u.  1222. 
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Ord.  qui  nomme  M.  Vivien  préfet  do  police  ,  et 
porte  que  M.  Bande  reprendra  ses  fonctions  de 
conseiller  d'Etat  ep  service  ordinaire  ,  Bull.  0.  Û8, 
n.  1223. 

22  fh.—  Ord.  portant  réunion  des  corps  royaux 
d'état-major  et  des  ing.hûcur'.-géoprnphcs,  p.  70. 

2/i  fh.  —  Ord.  portant  abrogation  des  arrêtés 
coloniaux  qui  çnt  restreint,  h  l'égard  des  personnes 
tic  couleur  libre*,  la  jouissance  d<*  droit»  ends, 

P  7^ 

Rapport  sur  les  hommes  de  couleur,  p.  Û77. 

25  m.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  diverses  communes,  Bull.  0.  62, 
u.1587  etsuir.  k 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  au*  pauvres  de  diverses  communes,  Bull.  O. 

03,  n.  1611. 

26  f&.—Ord.  relative  a  la  révision  des  pensions 
des  grands  fonctionnaires  accordées  depuû  le  1" 

janvier  1828.  p-  75. 

Ord.  relative  aux  octroi*  de  diveises  communes, 

Bull.  O.  52,  n.  1319. 

Ord.  qoi  nomme  MM.  Genty  de  Bu*y  cl  Jard- 
Panvillcrs  membres  de  la  commission  de  Saint- 
Domingue,  BnH.  O.  54,  n.  1395. 

Ord.  autorisant  délivrance,  emménagement  et 
ventes  de  bois  dans  plusieurs  communes,  Bull.  O. 
57,  n.  1Û33  à  ÎÛ35.  .  . 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  A  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  59,  n.  149*8. 

Ord.  relative  a  la  délimitation  tic  plusieurs  bois 
et  forêt»,  Bull.  O.  54,  n.  1396  et  suîv. 

27  iè*.— Ord.  qui  autorise  la  ville  des  Saintes  à 
transférer  dans  son  collège  communal  les  deux 
bourses  entières  qu'elle  entretient  aux  collège  royal 
de  Poitiers,  Bull.  O.  57,  n.  1Û42. 

Ord  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  de  diverses  commune»,  Bull. 

O.  76,  n.  2082.  .     ,  .       , . 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  et  aux  séminaires  de  diverses 
communes ,  Bull.  O.  77,  n.  209/,  et  suiv. 

Ord  qui  rejette  les  legs  faits  aux  séminaires  de 
Cahors  et  de  Lyon ,  et  à  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique d'Iteure,  Bull.  O.  77,  n.  2107  et  suiv. 

28  /&.-  Ord.  qui  prescrit  la  formation  dans  les 
déparUinens  maritimes  de  compagn.es  d  artillerie 
tirées  de  la  garde  nationale  et  destinées  eu  service 
des  batterie»  des  côtes  ,  p.  61. 

Ord.  concernant  la  commission  des  récompense* 

nationales,  p.  71.  _ 

Ord.  portant  que  toute  proposition  d«  travaux 
publics  concernant  les  routes  et  canaux  devra  être 
fobiet  d  une  enquête  préalable ,  p.  68. 

Ord.  portant  que  les  gardes-digues  du  Rhin  se- 
ront remplacés  par  des  piqueurs  des  ponts-el-cbaus- 
sé  s    l>  79 

Ord.  "qui  approuve  une  délibération  des  action- 
naire» de  Ja  papeterie  d'Echarçon,  p.  332. 

Ord.  relative  al.  création  d'un  tfapc  au  pont 
suspendu  »ur  U  Saône  entre  Neuville  et\ilUver, 
BÙII.  O.  53,  n.  13Û9.  . 

Ord.  qui  fixe  le  jour  de  réunion  des  cinq  collas 
électoraux  convoqué»  par  l'ordonnance  du  1"  fé- 
vrier. Bull.  O.  1*8,  n.  118Û.  . 

Ora.  qui  autorise  le  sieur  Millet  'a  .tougf  j)  W* 
nom  celui  de  Joseph ,  Bull.  Ô.  59,  »•  , 
Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ex-sous-pre- 
fcl,  BuU.  O.  58  bit.  p.  1". 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturahté  au  sieur 

liurckardt,  Bull.  O.  91,  n.  26G3. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturahté  aux 


sieurs  Milne  Edward  ,  Sciama,  Teulié,  Balthaxard , 
Pull.  O.  87,  n.  2526.  ' 

Ord.  qui'  admet  les  sieurs  Aicardi  ,  Dortlmger, 
Galleanao  ,  Grotxer ,  Haussier,  Josenhanse ,  Raufez, 
Robert,  Schaudeneckcr,  Schuh,  Schuhe  et Wolfï", 
a  établir  leur  domicile  en  France,  BulL  O.  59, 

n.  1509.  .      ,,      ,       "  . 

Ord.  nui  autorise  l'acceptation  d  un  legs  fait  a 


UlUl      IjUI  *  ~  |»  _    O 

la  commune  de  Sancy  ,  Bull.  O.  65 ,  n.  1621. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  des  pauvres,  hospices  et  communes,  Butt. 
0.  Gû.  n.  1630.  . 

Oi  d.  qui  autorise  l'acceptation  des  dons  et  leg» 
faits  aux  pauvres  cl  aux  hospices  de  diverses  com- 
munes, Bnll.  O.  65,  n.  1662  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  diverse»  com- 
munes, Bull.  O.  66.  n.  167Û  et  suiv. 

Ord.  portant  concession  des  minérais  de  fer  du 
Treuil,  la  Roche  et  du  Gros,  arrondissement  de 
Saint-Etienne ,  Bull.  O.  73,  n.  1936. 

Ord  qui  règle  la  hauteur  de  la  retenue  des  eaux 
du  ruisseau  de  la  Boude,  commune  de  Champvans, 
pour  le  service  des  deux  lavoirs  à  bras ,  Bull.  0. 73. 

n.  1938.  ,  ,  .        ,  , 

Ord.  qui  fixe  les  limites  de  la  concession  sud  des 
mines  de  houille  de  Fréjus,  Bull.  O.  73,  n.  1939. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  houille  des 
communes  d'Aubin  et  de  Cransac ,  Bull.  0.73, 
n.  1940. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  et  la  cooier. 
valion  d'usines  dans  diverses  communes,  Bull.  O. 

73.  n.  1941. 

Ord.  qui  autorise  les  propriétaires  des  terrains 
exposés  aux  inondations  à  former  une  société  sous 
le  nom  d'association  de  la  valléede  Lixé  cl  de  Bou- 
xillé  ,  Bull.  O.  73.  n.  1751. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  1  église  de  Fran- 
queville  a  rentrer  en  possession  d'une  rente  dont 
jouit  maintenant  la  fabrique  de  Notre-Dame  ,  Bull. 

0.77,  n.2H3. 

Ord.  qui  antor  se  la  fabrique  de  1  église  de  Menon 
h  employer  5,283  fr.  en  achat  d'omemens  et  eo 
réparation  de  ladite  église,  etc.,  Bull.  O.  77, 
n.  2HA. 

Ord.  qui  approuve  l'acquisition  d'une  maison  et 
la  vente  de  l'ancien  presbytère  faite  par  la  fabri- 
que de  l'église  Saint-Germain  à  Rennes,  BnlL  O. 
79,  n.  2132.  ,    •        ,  - 

Ord.  qui  autorise  la  chapelle  dépendante  de 
l'habitation  des  sieur  et  dame  Néant  au  hameau 
du  Bas-Morain  (Nièvre),  Bull.  O.  79,  n.  2132. 

Ord.  qui  érige  en  succursale  la  commune  de 
Villing,  Bull.  O.  79,  n.  2133. 

Ord.  qui  rapporte  le  décret  du  Û  pluviôse  au 
XIII,  portant  qne  le  culte  public  »cra  exercé  dan» 
la  chapelle  de  lîischemberg,  département  du  Bas- 
Rhin  ,  Bull.  O.  79,  n.  213Û. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droii*  d'importation  et  d'exportation  , 
Bull.  O.  4(i.n.  1157. 

1-wmrJ.— Ord.  qui  supprime  dans  le»  colonies 
français  taxe  administrative  pour  affranchi* 
st.ni.Mit ,  p.  2/)9.  ■  >  ' 

«apport  au  Roi  »ur  les  droit»  d'auranchiseeinent 
dan*  h*  enroules,  p.  u78.       t    '      '  '  " 

Ord.  sur  les  frai*  de  pavage  des  personnes  qm  « 
rendent  d»ns  le»  possessions  d'outre-mer,  p.  2*9. 

Ord.  portnnl  que  laconr  d'assises  de  la  Seine  sera 
divine  en  deux  section*  pendant  les  premier  rt 
deuxième  trimestre»  de  1831,  Bull.  O.  50,  ».  1281. 
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Ord.  qoî  nomme  M.  le  contre-amiral  Arnou- 
Dessaulsays  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, Bull.  O.  59,  n.  4502. 

Ord.  qui  nomme  M.  Pouyer  directeur  du  per- 
sonnel de  la  marine  et  des  colonies,  Bull.  O.  59, 
n.  1503. 

Ord.  qui  nomme  le  contre-amiral  Lcmarant  pré- 
fet maritime  du  premier  arrondissement  a  Cher- 
bourg ,  Bull.  O.  59,  n.  1504. 

Ord.  portant  réorganisation  du  corps  de  la  ma- 
rine ,  p.  257. 

2  mars.  —  Ord.  sur  l'abattage  des  hestianx  ,  et  fa 
profession  de  charcutier  à  Villeneuve- de-Bcrg  et  à 
Vienne ,  p.  81  et  82. 

Ord.  relative  o  des  erreurs  commises  dans  dès  in- 
scriptions de  la  dètte  viagère,  Bull.  O.  58  (>U. 
n.  2. 

Ord.  qui  convoque  des  collèges  électoraux  h  Bor- 
deaux, Tarbes,  Tournon  ,  La  Rochelle  ut  Luné- 
ville,  Bull.  O.  51,  n.  2270. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  moulins  et 
usines  dans  plusieurs  departetnens,  Bull.  0.59, 
n.  1499. 

Smart.— Ord.  qui  nomment  M.  le  comte.  Vcr- 
huel  ambassadeur  en  Prisse,  M.  de  Rumigiiy  am- 
bassadeur près  la  confédération  helvétique ,  et 
M.  deSaint-Aulaire  ambassadeur  prêslesaint-siége, 
Bull.  O.  52,  n.  1321  à  1323. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ex-sous-pré- 
fet  ,  Bull.  O.  58  bis,  n.  3. 

4  mar».— Loi  relative  a  là  composition  des  cours 
d'assises  et  aux  déclarations  du  jury,  p.  48. 

Loi  concernant  la  répression  de  la  traite  des 
noirs,  p.  53. 

Ord.  qui  autorise  le  baron  Pelé  h  substituer  a 
son  nom  celai  de  Pelet ,  et  h  y  ajouter  celui  de  C!o- 
.  seau ,  et  le  sieur  Colas  h  ajouter  h  son  nom  celui 
deSaint-Blancard ,  Bull.  O.  57,  n.  1441. 

Ord.  sur  l'adjudication  publique  du  service  des 
fourrages ,  p.  76. 

6  wiars.— Ord,  qui  met  en  congé  illimité  les  offi- 
ciers du  train  dés  équipages  militaires  non  compris 
dans  le  cadre  d'activité ,  p.  77. 

„  7  mars.  —  Ord.  portant  organisation  de  l'Ecole 
des  mineurs  instituée  a  Saint-Etienne,  p.  72. 

Ord.  qui  rapporte  une  disposition  de  celles  rela- 
tives aux  prix  Monlbyon ,  p.  83. 

Ord.  relative  aux  droits  de  navigation  sus  la 
liaisne,  p.  262. 

Ord.  portant  prorogation  définitive  dn  péage  de 
l'écluse  de  Rodignies,  Bull.  O.  56,  n.  1420. 

Ord.  qui  nomme  aux  préfectures  de  la  Cftta- 
d'Or ,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Haute-Marne, 
Bull.  O.  52,  n.  1324. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Tours  a. fonder  12 
bourses  dans  le  collège  royal  établi  dans  cette  ville, 
Bail.  O.  56,  n.  1425. 

Ord.  portant  que  la  demi-bourse  fondée  par  la 
ville  de  Valence  uâns  le  collège  royal  de  Grenoble* 
est  transférée  dans  le  collège  communal  de  ladite 
ville  de  Valence,  Bull.  O.  57,  n.  1443. 

Ord.  relatives  h  la  délivrance  de  coupes  de  bois  & 
plusieurs  communes,  etc.,  Bull.  O.  58,  n.  1463. 

Ord.  relative  a  diverses  usines  dans  plusieurs  dé- 
partemens,  BeR.  0.-58,  n.  1467. 

Ord.  qui  autorise  les  habitons  de  diverses  com> 
roanes  des  Basses-Pyrénées,  de  l'Hérault  et  du  Var, 
à  faire  pacager  dans  leurs  bois  leurs  bétes  k  laine , 
Bull.  O.  59,  n.  1500. 

Ord.  qui  approuve  la  procès-verbal  de  délimita- 
tion générale  de  la  forêt  de  la  Chambre,  etc. ,  Bull. 
O.  59.  n.  1506. 
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Ord.  relative  aux  droits  d'octroi  dans  plusieurs 
communes,  Bull.  0.  C4,  n.  1626. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  pauvres  de  diverses  communes  et' a 
l'hôpital  de  Uiguc,  Bull.  O.  67,  n.  168Û  etsuiv. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  diverses 
communes,  Bull.  O.  GO,  n.  1709  et  suiv. 

Ord.  qui  autoiisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  divetses 
communes,  Bull.  O.  70,  n.  1750  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise.  M.  Schaub  a  établir  une  fa- 
brique d'amidon  a  Krautsiuck ,  dans  la  commune 
de  Ùischeim,  Bull.  O.  73,  n.  1754. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Jaquemln  a  maintenir 
en  activité  la  fabrique  de  feutres  vernis  établie  dans 
la  commune  deGeutilly,  Bull.  O.  73,  n.  1955. 

Oïd.  relatives  a  l'établissement  de  diverses  usines 
dans  plusieurs  communes,  Bull.  O.  74i  ni  1973 
et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  d'une  commis- 
sion syndicale  à  l'effet  de  pourvoir  h  l'entretien  et 
h  l'amélioration  des  marais  situés  dans  plusieurs 
communes  du  département  de  la  Vendée,  Bull.  O. 
74,  n.  1«J78. 

Ord.  qui  autorisa  la  formation  d'une  commis* 
sion  syndical»  a  l'eirel  de  pourvoir  à  l'entretien  et 
a  l'amélioration  des  marais  du  Lot ,  commune  de 
Corde-mai»,  Bull.  O.  74,  n.  1970. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  fabriques  de»  églises  do  plusieurs  communes , 
Bull.  O.  80,  n  2175  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Virac  a  distraire 
une  panie  du  presbytère  de  celle  commune  pour  y 
établir  la  mairie,  Bud.  O.  80,  n.  2187. 

8  mart>,  —Ord.  sur  l'intérim  du  ministère  de  la 
justice,  p.  G3. 

9  mort.  —  Loi  qui  autorise  la  formation  d'une 
légion  étrangère  en  France,  et  de  corps  militaires 
composés  d'indigènes  et  d'étrangers  hors  du  terri- 
toire continental,  p.  67. 

O.-d.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  à  diverses  communes,  Bull.  O.  70,  n.  1764 
et  suiv. 

10  mars.  —  Ord.  relative  h  la  formation  de  la  lé- 
gion étrangère,  p.  70. 

Ord.  sur  l'instruction  administrative  et  la  déci- 
sion des  affaires  relatives  au  service  forestier, 
p.  241. 

Ord.  qui  appelle  h  l'activité  les  80,000  jeunes 
soldats  composant  le  contingent  de  la  classe  de 
1830,  p.  251. 

Ord.  qui  accepte  la  démis-ion  de  M.  Thiers  da 
sons-secrétaire  d'Iilat  des  finances,  Bull.  O.  57, 
n.  1436. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bols  à  diverses 
communes,  Bull.  O.  59,  n.  385. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes,  Bull.  O.  6d,  n.  1583. 

Ord.  relative  à  l'établissement  d'usines  dans  di- 
verses communes,  Bull.  O.  60,  n.  1584» 

11  mort.  —  Ord.  portant  établissement  et  orga- 
nisation d'une  école  normale  primaire,  p.  105. 

Ord.  qui  nomme-  H.  Besson  préfet  de  la  Cha- 
rente, Bull.  O.  52,  n.  216. 

12  marc.  —  Ord.  sur  la  création  d'une  commis- 
sion d'examen  des  créances  sur  la  Régence  de  Tri- 
poli de  Barbarie  ,  p.  A15. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  2  février  demies4  sur  le 
Conseil  d'Etat ,  p.  74.  1  • 

Ord.  relative  à  la  délivrance  des  brevets  de.ca- 
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pacilé  po«r  les  fonctions  d'instituteur  primaire , 
p.  106. 

Ofd.  qui  créent  au  Collège  de  France  des  chaires 
d'archéologie,  d'économie  politique,  et  d'histoire 
des  législations  comparées ,  p.  237. 

Ord.  portant  rétablissement  do  Mont-de-Piété 
d'Apt  (Vaucluse) ,  p.  237. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien  direc- 
teur de  dépôt  de  mendicité,  Bull.  O.  68  bis.  n.  6. 

Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes,  supplément 
et  pensions  accordés  aux  marins,  ouvriers,  veuves, 
père  et  mère  y  dénommés,  Bull.  O.  86  bit,  n.  1. 

Ord. qui  nomme  M.  A.  de Juasieu préiet  de  l'Ain, 
Bull.  O.  54,  n.  2840.       :q2  eh  < 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  Nangis, 
Bull.  0.  56,  n.  1429. 

Uni.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  plusieurs 
communes,  Bull.  0*  58,  n*  1466. 

Ord.  relative  a  Pét, 
Bull.  O.  60,  n.  im. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  «m  pri»pn»,  hospices  et  pauvres  de  diverses 
communes.  Bull.  O.  70,  n.  1765. 

13  mort. — Ord.  qui  nomment  M.  Casimir  Périer 
ministre  de  l'intérieur  et  président  du  conseil  des 
ministres;  M.  Barthe  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  président  du  Conseil  d'Etat;  M.  Louis, 
ministre  des  finances  ;  M.  de  Hpntalivet ,  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ;  M.  d'Argout,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  M.  de  Bigny, 
de  la  marine  et  de*  colonies,  p.  71  et  72. 

Ord.  qui  nomme  M.  Zédé  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  Bull.  O.  56,  n.  1425. 

15  mort. — Loi  qoi  ouvre  un  crédit  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'ancienne  liste  civile,  et  pour 
lu  paiement  de  secours  aux  anciens  pensionnaires, 
p.  73. 

Loi  portant  création  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  pensions  militaires ,  et  confirmation  des  li- 
quidations faites  en  vertu  d'une  ordonnance , 
p.  72. 

Ord.  sur  la  place  de  Metz,  p.  391. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Thompson ,  Brand , 
Claude,  FritxJ'erregaux,  Hirschauer.Mullcr,  Pitsch, 
Bauschenbcrger  et  Sigcl,  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  59,  n.  4510. 

Ord.  relative  A  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
à  plusieurs  communes,  Bull.  O.  60,  n.  1525. 

Ord.  contenant  approbation  des  tarifs  pour  la 
perception  de  l'octroi  dans  plusieurs  villes,  Bull.  O. 

Ord.  relative  a  l'établissement  d'usines  dan) plu- 
sieurs departcinens,  Bull.  O.  60,  n.  1527. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Corbai.Bull.  O.  07,  n.  3754. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Calderon,  Bull.  O.  88,  n.  2531. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
rinuela-Percz,  BulL  O.  134,  n.  4006. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Mannel,  Bull.  O.  91,  n.  2664- 

Ord.  qoi  autorise  l'inscription  de  11  pensions  au 
trésor,  Bull,.  O.  58  o«ra.  5. 

16  mort.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  do  natu- 
ralité au  sieur  Martin  ,  Bull.  0. 131,  n.  3G93. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sienrs  Uchtenstein ,  et  Larut ,  Bull.  O.  88, n.  2532 
et  2533. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Balbrrek,  Barbey,  Col- 
lât ,  David ,  Falterbaum ,  Ikcgt ,  Ikinlz,  liilmaun, 
i,  Bàu,  StochKn,  Stoulx,  Vogcl  et  \Yc- 
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ber,  a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  0. 59. 
a. 1511. 

17  mars.  —  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des 
sous-lieutenans  et  des  sergens  dans  chaque  com- 
pagnie du  bataillon  d'ouvriers  d'administration, 
p.  79. 

Ord.  qui  dissout  la  20*  compagnie  de  fusiliers 
sédentaires ,  p.  79. 

Ord.  mk  le  personnel  de  Tadministration  provi- 
soire des  domaines  privés  du  Boi ,  l'apanage  de 
sa  maison,  et  des  domaines  des  prince*  et  princes- 
ses, p.  107. 

Ord.  qui  détermine  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur  et  de  celui  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics,  p.  107. 

18  mars.  —  Ord.  qui  augmente  les  crédits  ou- 
verts aux  ministres  de  la  justice  ,  de  la  marine  et 
de»  finances  ,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1831, 
p.  240. 

Ord.  qui  transfère  la  résidence  do  conservateur 
du  dix-huitième  arrondissement  forestier,  p.  241. 

Ord.  sur  la  délivrance  des  arbres  des  grandes 
routes  pour  le  service  de  l'artillerie  ,  p.  265. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  &  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  60 ,  n.  1528. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  a  plusieurs 
communes ,  Bull.  O.  94,  n.  1627. 

Ord.  relatives  a  l'établissement  et  a  la  construc- 
tion d'usines  dans  diverses  communes,  Bull.  O  65, 
n.  1656. 

^  19  inar*.  —  Ord.  relative  aux  officiers  du  corps 
d'état-tnajor  non  employés  ,  p.  107. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions ,  supplémcns  et 
demi-soldes  a  des  marins  et  ouvriers  de  la  marine 
Bull.  0.91  bis.  n.  1. 

20  murs.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Pari»  k 
faire  un  emprunt,  p.  220. 

Loi  portant  autorisation  a  plusieurs  villes  de 
s'imposer  extraordinairement,  ou  de  faire  de»  em- 
prunts, et  réunion  de  deux  villages  à  la  commune 
dans  laquelle  ils  sont  enclavés ,  p.  220. 

21  mars.  —  Loi  sur  l'organisation  municipale, 
p.  83. 

Ord.  qui  autorise  la  formation,  en  Afrique, 
de  corps  de  Zouaves  et  chasseurs  algériens,  p.  252- 

Ord.  qui  nomme  M.  Pouyer  membre  du  conseil 
d'amirauté  ,  Bull.  O.  59,  B.  1505. 

22  mari.  —  Loi  sur  la  garde  nationale  ,  p.  129. 
Ord.  relative  à  la  maison  d'éducation  prima' 

fondée  à  Pans,  par  M.  Cochin,  p.  241. 

Ord.  relative  an  crédit  ouvert  pour  les  dépôt». , 
du  Conseil  d'Etat  pendant  les  premiers  mois  de 
1831,  p.  247.  1 

Ord.  concernant  les  travaux  h  faire  pour  l'amé- 
lioration dn  porld'Harlleur,  p.  248. 

Ord.  qui  ré>ilie  l'adjudication  de  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Durancc.  prèsd'Avienou. 
Bull.  O.  57,  n.  l/,30.  r  b 

Ord.  qui  autorise  la  formation,  d'nne  société,  sous 
le  titre  de  syndicat  des  digues  de  Grignm,  BulL  0. 74, 
n.  1987. 

Lettres-patentes  portant  constitution  d'un  majo- 
rât en  faveur  de  M.  Aurran  de  Pierre  feu ,  Bull.  O. 
57,  n.  143y3. 

23  mars.  —  Ord.  qui  autorise  la  ville  d«  Béarnais 
Il  fonder,  dan*  son  collège  communal,  quatre 
nouvelles  bourses  entières en  remplacement  de 
deux  bourses  qu'elle  entretient  dans  le  collège 
royal  d'Amiens  ,  Bull.  O.  59 ,  n.  1512, 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  h  faire  nu 
échange  et  des  vente»  du  terrain.  Bail.  O.  W). 
n.  2188  et  mut. 
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OrJ.  qui  autorise  le  maire d'Kpinac  !i  distraire  du 
presbytère  de  cette  commune  une  partie  des  bâti- 
wens  pour  servir  de  maison  d'école,  Bull.  0.  80, 
n.  2191. 

Ord.  qui  distrait  les  sections  A-  8.  C.  du  territoire 
de  la  cure  de  Bouchoux  (Jura),  et  les  érige  en  an- 
nexe vicariale ,  Bull.  0.  80  ,  n.  2192. 

24  mars.  —  Ord.  relative  a  l'organisation  du 
corps  des  artilleurs  sédentaires  de  Lille  ,  p.  242. 

Ord.  qni  convoque  jn  collège  électoral  à  Tarbes, 
Bull.  0.  56  ,  n.  3229. 

Ord.  qni  nomme  M.  Blanc  secrétaire  général  do 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
Bull.  0.57,  n.  1^37. 

Ord.  qpi  nomme  M.  Martin  de  Maillefcr,  mem- 
bre de  la  commission  des  récompenses  nationales  , 
et  M.  Miannéde  Sainl-Firmin  ,  secrétaire  de  ladite 
commission  ,  Bull.  O.  57.  n.  1438. 

Lettres -patente!  relatives  a.  l'érection  d'un 
majorât  en  faveur  de  M.  Thénard,  Bull.  O.  57, 
n.  1440. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  collège 
commnnal  dans  la  ville  de  Craou ,  Bull.  O.  59 , 
n.  1513- 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien  se» 
erélaire  général  de  préfecture,  Bull.  O.  58  bit, 
n.  6. 

Ord,  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien  sous- 
préfet  ,  Bull.  O.  58  bit .  n.  7. 

25  mars.  —  Loi  qui  autorise  la  création  de  200 
millions  d'obligation»  du  li  ésor,  et  l'aliénation  des 
bois  de  l'état  jusqu'à  concurrence  de  &  uiillious  de 
revenu  net,  p.  221. 

Ord.  qui  uccorde  des  lettres  de  déclaration  do 
naturelle  au  sieur  Bartolini ,  Bull.  O.  87,  n.  2464. 

26  mars.  ■ —  Loi  relative  aux  contributions  per- 
sonnelles et  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  et 
des  patentes ,  p.  223. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  dea  maréchaux 
vétérinaire»  dans  le»  régiavn»  d'artillerie  organisés 
sur  le  pied  de  guerre ,  p.  242. 

Ord.  sur  l'émission  de  3  millions  de  rente  5 
p.  100,  et  l'annulation  de  pareille  somme  de 
rentes  3  p.  100  sur  l'indemnité  dea  émigré», 
p.  251. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance ,  à  Mira- 
beau ,  Bull.  0. 62 ,  n.  1582. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ex-admi- 
nistrateur des  lignes  télégraphiques,  Bull.  O.  58 
bit,  n.  8. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  a 
Bordeaux  pour  l'établissement  d'une  galerie  ou  pas- 
sape  couvert,  Bull.  O.  84  Ut. 

Ord.  relatives  a  la  délivrance  de  coupes  du  bois  à 
plusieurs  communes  ,  Bull.  O.  65,  n.  1058. 

Ord.  relative  à  la  délivrance  de  coupes  de  bois  a 
plusieurs  communes,  Bull.  O.  70,  n.  1747. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  d'urnes 
dans  diverses  communes,  Bull.  O.  74i  n.  1988 
et  1980. 

Ord.  qui  acceptent  des  renonciations  faites  aux 
concessions  des  mines  de  fer  de  Cax  alaire,  de  Penne 
et  de  Puicdsis,  Bull.  O.  74,  n.  1991. 

Ord.  qni  conce.de-  les  mines  de  Imuille  anllira- 
*tle  situées  dans  la  commune  du  Briançon,  Bu|l. 
O.  74,  «.  1992. 

27  mort.  —  Ord.  qui  accord»  «n  nouveau  délai 
pour  terminer  les  travaux  qui  doivent  rendre  na- 
vigable la  rivière  de  Dion  ne ,  p.  248. 

Ord.  relative  au  péage  dn  pont  établi  surlaScrrc 
(Aiane),  Bull.  O.  53.  n,  1459, 
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Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  Seine,  à  Argeuleuil ,  et 
d'une  portion  de  route ,  Bull.  O.  61,  n.  1557. 

Ord.  relative  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts 
domaniales  et  communales  de  l'Aricge,  p.  2GC. 

Ord.  relative  aux  droits  d'usage  des  communes 
des  Pyrénées-Orientales  dans  le»  bois  et  pàqu» 
royaux ,  p.  267. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication. do  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Cl» asse- 
ye ,  Bull.  O.  66,  n.  1051. 

Ord.  sur  l'adjudication  publique  de  rentes  5  p« 
100  au  capital  de  120  millions, p.  2^1. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation des  lorcts  de  Spiekeren ,  Bull.  O.  63» 
n.  1605. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  cl  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses  corn  mu 
nés,  Bull.  O.  70,  n.  1801. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dona  et  legs 
faits  aux  pauvres ,  hospices  et  fabriques  de  diverses 
communes,  Bull.  O.  71  et  72,  n.  1812 et  auiv. 

29  mort.  —  Ord.  portant  fixation  du  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  Saint-Halo  et  de  ce- 
lui* des  huissiers  des  tribunaux  de  l'Argcntière  et 
de  Bourges,  p.  248. 

Ord.  qui  autorise  1*  les  sieur»  Guea  ai  Adolphe 
a  ajouter  a  leur»  noms  ceux  de  DérébiqucDupuy 
et  de  Bertet,  2*  le  sieur  Ligerou  cl  les  sieur  et  de- 
moiselle Cantcgril  à  substituer  à  leurs  noms  ceux 
de  Houdaille  et  «le  Bégué  ,  Dull.  O.  02,  n.  15S5. 

Ord.  qui  accorde  des  Intires  de  uatur alité  au 
sieur  Uutler,  Bull.  O.  88 ,  n.  2534. 

30  mars.  —  Loi  concernant  l'amélioration  dea 
pensions  accordées  aux  officiers  du  tous  les  corps 
delà  marine  réformés  de  1K1/|  a.  1817.  p.  232. 

Loi  relative  a  l'expropriation  ut  à  l'occupation 
temporaire  ,  en  cas  d'urgence,  d<-s  propriétés  pri- 
vées nécessaires  aux  travaux  de  fortification,  p.  233. 

Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  plusieurs 
départeiucnsel  airondis^euiem,  p.  2.18. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  a  (l'a  ire»  étran- 
gères un  crédit  extraordiuaire  de  50J,OGU  fr.  snr 
l'exercice  1831 ,  poor  dépenses  secrète»  extraordi- 
naires, p.  342. 

Ord.  qui  transfère  à  Rians  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Ginasservi»  (Var)  , 
p.  248. 

Ord.  qui  anlorise  délivrance  de  bois  a  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  70,  n.  1748. 

31  mari.  —  Loi  concernant  les  travaux  de  per- 
fectionnement à  exécuter  au  port ,  an»  quais  de 
Bouen ,  p.  240. 

Ord.  portant  nomination  de  membres  des  com- 
missions spéciales  chargées  de  diriger  dans  divers 
départeinens ,  les  travaux  pour  l'amélioration  du 
réparliment  de  l'impôt  foncier  entre  les  arrondis-  - 
semens  et  les  commune»  ,  p.  253. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  -membre»  du 
comité  d'escompte  do  Paris,  p.  253. 

Ord.  qui  accorde  de»  pension»,  demi-soldes, 
suppleraens,  a  des  marina  et  ouvriers,  père»,  mères 
ou  veuves,  Bull.  O.  97  bis,  n.  1. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions ,  sdpf>lémens, 
demi-solde  à  des  marins  et  ouvrier*,  pères,  mvres 
ou  veuve»  ,  Bull.  O.  01  bit ,  n.  2  et  8. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  «erVirde  régule  - 
tror  aux  droits  d'importation  et  d'exportation,  Bull. 
().  5'j,  ».  13S4-  >  -ut  '  <*•■ 

2  «tn7.  —  Ord.  qui  supprime  le;  conseils  «le  cha- 
rité, p,  249. 

Ord.  relative  ë  la  pr&deuct  des  séances  pubtf- 
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que»  Un  conseil  d'Etat ,  en  cas  d'empêchement  da  * 
garde  des  sceaux  ,  p.  251. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  de  statistique  de 
Marseille  et  approuve  son  règlement ,  p.  274. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  a 
Saintes ,  sous  la  dénomination  de  compagnie  de  na- 
vigation de  la  Charente,  et  approuve  ses  statuts ,  Bull. 
O.  89  ii»,n.  1. 

Ord.  qui  classe  un  chemin  au  rang  des  rou- 
tes départementales  de  l'Avcyron  r  Bull.  O.  62  , 
n.  1583. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  de  diverses  communes,  Bull.  O. 
72,  n.  1867  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  lréLab|tsaement  et  la 
vation  de  fabriques  et  usines  dans  diverses 
nmoe»,  Bull.  O.  74,  n.  1995 à  1996. 

S  avril.  —  Ord.  établissant  un  second  commissa- 
riat de  police  à  Castres,  et  supurimant  celui  de 
Jonzac  ,  Bull.  O.  63,  n.  1606  et  1607. 

û  avril.  —  Ord.  qui  fixe  les  époques  des  séances 
publiques  annuelles  de  l'Institut  et  de  l'Académie 
française ,  p.  2/19. 

Ord.  qui  crée  dans  l'école  des  Beaux-Arts  de 
Lyon  une  chaire  d'anatomie  pittoresque,  p.  249. 

Ord.  qui  remplace  les  droits  de  navigation  fur  la 
rivière  dAUier,  par  des  droits  d«-  péage ,  p.  268. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  et  la  conser- 
vation de  diverses  fabriques  et  usines,  Bull.  O.  74» 
«.  1998  et  1999. 

Ord.  qui  concèdent  les  mines  des  communes  de 
Winckcl ,  Clairac  et  Saint-Léger-du-Bois,  Bull.  O. 
74,  n.  2001. 

5  avril.  —  Ord.  sur  l'ouverture  des  ports  de  Car- 
teret  et  de  Caudebec  ,  a  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
grains  et  farines ,  p.  268. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal  de  Vienne ,  p.  268. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  l'ancien  trésorier 
du  sceau ,  Bull.  O.  83  bit ,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  au  siear 
Pelry,  Bull.  O.  91,  n.  2605. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Aglhé ,  Grosset ,  Kelch 
et  (Vincent,  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  O.  62,  n.  1586. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  et  aux  séminaires  de  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  80,  n.  2183  et  suiv. 

Ord.  qui  rejette  un  legs  de  6,000  fr.  fait  an  sé- 
minaire de  Nancy,  Bull.  O.  80 ,  n.  2195. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  vicarialela  commune 
dePassenans,  Bull.  O.  80,  n.  2200. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  au 
séminaire  de  Montpellier,  Bull.  O.  81,  n.  2218. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  fait .  aux 
fabriques  des  églises  de  plusieurs  communes,  Bull. 
O.  82,  n.  2254  et  suiv. 

6  avril.  ~  Ord.  qui  convoque  le  consed  général 
de  la  Seine ,  p.  253 

Ord.  qui  accepte  la  démission  de  M.  le  baron 
Poyferré  de  Cèré ,  niaiire  des  requêtes,  et  le 
nomme  conseiller  d'Etat  honoraire,  Bull.  O.  63, 
n.  1608. 

Ord.  portant  que  M.  Tarbé  de  Vauxclairs  est 
nommé  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  Bull. 
O.  63,  n.  1609. 

7  avril.  — >Ord.  relative  à  la  délivrance  de  ccupes 
de  bois  a  plusieurs  communes,  Bull.  O.  71, 
n. 1806. 

Ord.  relative  h  l'établissement  d'usines  dans  plu- 
sieurs départeraena ,  Bull.  O.  71,  n.  1807. 
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Ord.  relative  aux  droits  d'octroi  dans  plusù 
communes,  Bull.  O.  71, n.  1808. 

Ord.  relative  à  l'établissement  d'usines  dans  plu- 
sieurs départemens  ,  Bull.  O.  71,  n.  1809. 

Ord.  relatives  h  la  délivrance  de  coupe»  «le  bois 
a  plusieurs  communes ,  Bull.  O.  71,  n.  1810. 

8  avril.  —  Loi  sur  la  procédure  en  matière  de 
délits  de  la  presse ,  d'affichage  et  de  criage  public, 
p.  242. 

Loi  sur  le  cautionnement  des  journaux  on  écrit» 
périodiques  paraissant  même  irrégulièrement , 
p.  244. 

Ord.  portant  qoe  la  statue  de  Napoléon  sera 
rétablie  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme, 
p.  253. 

Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes ,  supplémeas 
et  pensions  ans  marins-ouvrier»,  a  des  veuvts  et 
pères  et  mères ,  Bull.  O.  97  bU ,  n.  2. 

Ord.  qui  nomment  MM.  Moirotid  et  Lucas  maî- 
tres des  requêtes ,  Bull.  O.  69,  n.  1695  et  16  6. 

Lettres-patentes  relatives  au  majorai  institué  par 
M.  Odct-Chapelle  de  Jumiihac.  duc  de  llirlit-heu 
Bull.  O.  59,  n.  1507.  «ueueu, 

9  avril.— Ord.  qui  approuve  l'adjudication  delà 
construction  d'un  pont  à  Poul-d'Ain  , 
un  péage,  Bull.  O.  65 ,  n.  1655. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  , 
struction  d^jn  pont  sur  le  Gier,  a  Givora ,  Bull. 

Ord.  qui  autorisent  les  maires  d'Orliénas  et  de 
Charly  a  distraire  du  presbytère  de  leur»  comuin- 
nes  des  batimens  pour  y  établir  une  école  mi- 
maire,  un  corps-dc-garde,  et  la  mairie  et  maison- 
commune,  Bull.  O.  81,  n.  2220. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Meillèrcs  h  ven- 
dre les  matériaux  ,  l'emplacement  et  le  cimeticra 
de  1  ancienne  chapelle  de  Saint-Remi,  Bail.  O.  81, 
n.  2221. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d\in  legs  faii  1 
la  fabrique  de  Nogent-le-Rotrou ,  Bull.  O.  81 , 
n.  2222. 

Ord.  qui  autorisent  des  oommunantés  a  em- 
prunter, vendre  et  acquérir  divers  immeubles. 
Bull.  O.  n.  2223  et  2224.  «".mes, 
Lettres -patentes  relatives  au  majorât  in>tiisé 
par  M.  Walsh,  comte  de  Serrant,  Bull.  O.  W, 
n.  1507. 

10  avril.  —  Loi  contre  les  attronpemens,  p.  23â. 
Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'in»eu- 

tion  pris  pendant  le  premier  trimestre  de  1«31, 
Bull.  O.  64,  n.  1624. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  des  usines  de 
fer  des  communes  de  Paimponl  et  Sainl-Fiont. 
Bull.  O.  74,  n.  2003  et  200/|. 

Ord.  portant  concession  de  mines  dans  les  com- 
munes de  Saint-Léon,  Cagnotte  et  Nant ,  BulL  0. 
75,  n.  2017  et  2018. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  et  la  conser- 
vation d'usines  dans  plusieurs  communes  .  Bull  O. 
75 ,  n.  2015  et  suiv. 

11  avril.  Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre, 
p.  274. 

Ord.  portant  organisation  du  service  général  de 
la  remonte,  p.  209. 

12  avril.— Ord.  sur  les  exercices  à  feu  des  corps 
de  la  garde  nationale,  p.  394. 

Ord.  sur  l'institution  du  collège  royal  militaire 
de  La  Flèche  ,  p.  362. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  a  la  commune  de  Loces-su r-Brécev ,  Bull.  O. 
72 ,  n.  1882.  3 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  don»  et  leg» 
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faite  h  diverses  hospices  et  communes ,  Bull.  O.  73, 
n.  1671  et  suiv. 

13  «wi/.— Ord.  tpii  convoque  des  conseils  d'ar- 
rondissement ,  p.  2o3. 

Ord.  qui  autorisa,  jusqu*k  conenrrence  de  80 
millions,  les  versemena  offerts  k  titre  de  prêt  na- 
tional, p.  261 . 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  concours  a  1  élec- 
tion de*  officiers ,  pour  les  citoyens  inscrits  au  con- 
trôle de  réserve  ,  p.  478. 

Ord.  portant  formation  (Tune  commission  char- 
gée de  réviser  les  pensions  k  la  charge  du  départe- 
ment de  la  justice,  p.  265. 

Ord.  qui  fiie  le  nombre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  Rnffec,  p.  305. 

Ord.  qui  accorde  amnistie  pour  les  crimes  et  dé- 
lit* forestiers  commis  par  des  bandes  connue»  sous 
le  nom  de  demoiselles,  p.  257. 

Ord.  qui  crée  un  second  commissariat  de  police 
à  Perpignan,  Bull.  O.  63,  n.  1620. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  plusieurs  bois,  Bull.  O.  09,  n.  2669 
et  suiv. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Bnrdet ,  Gunl , 
Lepage,  LœitFler,  Sloltemberg,  Willer,  Allai. 
Basa ,  Beevor,  Bonhayc  ;  Février,  Girod  ,  Kcndall , 
Mena ,  Monard,  Perrot,  Steuben  et  Waclh  k  établir 
leur  domicile  en  Fronce,  Bull.  O.  69,  n.  1705  et 

suiv.  ,  . 

Ord.  relative  aux  tarifs  d'octroi  de  plusieurs  com- 
munes ,  Bull.  O.  69,  n.  1708. 

Ord.  relative  k  la  comervaton  d'usines  dans  plu- 
sieurs déparlemens  ,  Bull.  0.72,  n.1846. 

Ord.  relatives  k  la  délivrauce  de  coupes  de  bois 
k  plusieurs  communes,  Bull.  O.  72,  n.  1847. 

Ord.  relative  k  l'établissement  d'usines  clans  plu- 
sieurs départemens  ,  Bull.  O.  72,  n.  1847. 

Ord.  qui  accorde  des  lelln-s  de  naturalité  aux 
si  ours  Kahn  et  Moller,  Bull.  O.  88,  n.  2535  et  2530. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  pré- 
fet ,  Bull.  O.  67  bis  .  n.  I". 

15  avril.— Ord.  sur  le  placement  et  la  surveil- 
lance de  l'école  normale  primaire  ,  p.  380. 

Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes ,  supplémens 
et  pensions  aux  marins,  ouvriers,  et  «ux  veuves, 
père  et  mère  y  dénommés ,  Bull.  O.  97  bis  ,  n.  3. 

Ord.  portant  réduction  du  nombre  des  bourses 
entretenues  par  la  ville  de  Marseille  dans  le  collège 
royal  de  cette  ville ,  Bull.  O.  65,  n.  16C0. 

Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de  l'ordonnance 
d'après  laquelle  la  ville  de  Landcrnean  devait  pour- 
voir k  l'entretien  d'une  bourse  entière  dans  le  col- 
lège royal  de  Ponlivy,  Bull.  O.  65,  n.  1665. 

Ord.  relative  k  diverses-  parties  de  bois  apparte- 
nant k  la  commune  de  la  Logeaux-Chêvres ,  Bull. 
O.60,  n.  1701. 

Ord.  relative  k  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
tt  plusieurs  communes ,  Bull.  O.  72.  n.  1849. 

16  aariL— Ord.  sur  la  reconstruction  ,  la  répa- 
ration  et  l'entretien  de  pertuia  de  la  Haule-Yonuo, 
p.  305. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  cl  legs 
faits  k  diverses  communes,  ainsi  qu'aux  hospices 
de  plusieurs  communes,  Cuil.  t).  73,  n.  1900 
et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'une  fonderie 
de  soif  en  branche  dans  la  commune  de  Tillières , 
Bull.  O.  75,  n.  2033. 

Ord.  qui  autorise  k  transférer  k  l'extrémité  du 
clos  Saint-Lazare,  k  Paris,  un  atelier  d'artificier 
actuellement  établi  rue  du  Faubourg-Sainl-Dtais, 
n.  178,  Bull.  O.  75,  n.  203Q. 
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17  avril.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Devaux  con- 
seiller d'Etat  en  service  ordinaire  ,  Bull,  O.  09 , 
n.  2553. 

18  avril.  —Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
iuer,  p.  287. 

Loi  sur  les  contributions  extraordinaires  de  1831, 
la  retenue  sur  les  pensions,  etc.  ,  p.  284- 

Ord.  relative  k  la  délivrance  du  brevet  de  capa- 
cité pour  l'eiercice  des  fonctions  d'instituteur  pri- 
maire ,  p.  301. 

19  avriï.  —  Loi  sur  les  élections  k  la  Chambre  de  s 
Députés ,  p.  177. 

Ord.  pour  l'exécution  partielle  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation municipale  jusqu'aux  élections,  p.  260. 

Ord.  qui  accorde  fine  pension  k  an  ancien  préfet , 
Bail.  O.  67  au .  n.  2. 

Ord.  relatives  kréiablisscmontd'usine*  dans  plu- 
sieurs départemens ,  Bull.  O.  72,  n.  1850. 

Ord.  relatives  k  la  délivrance  de  coupes  di  bois 
k  plusieurs  communes,  Bull.  O.  72,  n.  1852  cl  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  ponl- 
aqacduc  sur  le  canal  de  Vaucluse  au  territoire  d'A- 
vignon ,  Bull  O.  75  ,  n.  2035. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique 
k  Qichj  -la-Garcnn«5 ,  Bull.  O.  75,  n.  20.S6. 

20  avril.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  élections,  p.  209. 

21  avril.  —  Loi  relative  au  crédit  éventuel  de  100 
millions  et  k  la  création  éventuelle  d'obligations  du 
trésor,  échangeables  contre  de»  reutes  5  pour  100 
au  pair,  pour  compléter  un  emprunt  national  au 
pair  de  120  millions,  p.  287. 

22  avril.  —  Loi  portant  allocation  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  secrètes  de  la  po- 
lice ,  p.  287. 

Ord.  sur  l'uniforme  des  compagnies  d'artillerie 
gardes-côtes  de  la  garde  nationale  ,  p.  268. 

Ord.  qui  renvoie  l'entrepreneur  du  pont  de  Lan- 
nion  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Cotrs-du- 
Nord,  pour  être  statué  sur  sa  demande,  p.  /|50. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions,  supplémens  et 
demi-soldes  k  des  marins,  ouvriers  et  veuves  y  dé- 
nommés ,  Bull.  O.  97  l>is  ,  n.  l\. 

2ft  avril.  —  Ord.  qui  approuve  la  socié'.é  d'assu- 
rance mutuelle  contre  la  grêle  formée  à  Saint- 
Quentin  lAisne),  p.  301. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle 
pour  le  département  de  Sfcine-ct-Maruc,  p.  301. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  ad- 
ministrateur des  lignes  télégraphiques,  Bull.  O. 
83  bis ,  n.  1". 

Ord.  qui  approuve  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  la  grêle  formée  k  St-Quentin  (Aisoe), 
Bull.  O.  69  bis ,  n.  1". 

Ord .  qui  autorisent  la  conservation  de  deux  mou- 
lins k  farine  situés  dans  la  commune  de  Vert,  Bull. 
O.  75,  n.  2037. 

25  avril.  — Ord.  sur  la  répartition  entre  les  mi- 
nistères d'un  nouveau  crédit  provisoire  de  700  mil- 
lions sur  l'exercice  de  1831 ,  p.  274. 

Ord.  qui  distrait  de  la  répartition  du  crédit  pro- 
visoire de  300  millions  une  somme  de  4  millions 
750,000  fr. ,  pour  être  mise  k  la  disposition  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  p.  301. 

Ord.  relative  au  jugement  des  réclamations  de 
colons  de  Saint-Domingue ,  sur  lesquelles  la  com- 
mission a  prononcé  des  décisions  de  non  lieu  k  sta- 
tuer en  l'état  ou  d'ajournement  indéfini ,  p.  302. 

Ord.  qui  charge  la  première  section  de  la  coin- 
musion  de  Saint-Domingue  du .  jugement  d'une 
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partie  des  affaires  attribuées  a  la.  troisième  section , 
p. 303. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  plusieurs 
communes  ,  Bull.  O.  72,  n.  1854. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  plusieurs 
usines  dans  diverses  communes ,  Bull.  O.  74, 
n.  1965. 

26  avril.  —  Ord.  qui  convoque  la  session  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
p.  268. 

Ord.  sur  l'abattage  des  bestiaux  et  l'exercice  <?e 
la  profession  de  boucher  et  de  charcutier  a  Nay 
(Basses-Pyrénées),  p.  84^, 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  h  Som,- 
mières,  Bull.  O.  09,  s».  1702.' 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  less 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses  communes, 
Bull.  O.  73,  n.  2621. 


27  avril.  —  Ord.  qoi  accorde  une  amnistie,  sous, 
condition ,  anx  déserteurs  et  réfractaires  d'Jlle-el-Vi- 
laino ,  p.  267. 

Ord.  qui  fixe  la  direction  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  a  Lyon ,  dans  la  presqu'île  Per- 
rache,  p.  340. 

Ord.  contenant  nomination  deconselIlcrsd'Etat, 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  au  Gjnsciî 
d'Etat,  Bull.  O.  69,  n.  1698- 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Brand  ,  Dclaquis,  Em- 
meegger,  Kanimerer,  Lamprecht  ,  Merklem  , 
Scriuipf,  Schulimaclier,  W.lverih  et  Zcnardy ,  a  éta- 
blir leur  domicile  en  France  ,  Bull.  O.  09, 
n.  1707. 

Ord.  relative  &  la  route  départementale  n"  11  de 
l'Ardèche ,  des  Vans  a  Joyeuse ,  Bull.  O.  70 
n.  1571. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  filatures 
«t  de  plusieurs  usines  dans  diverses  communes 
Bail.  O.  75,  n.  2039. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisé  aux 
sieurs  Boyssons,  Jacquiot,  Poney,  Bull.  O.  8S, 
n.2537  etsuiv. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  préfet 
et  a  nn  ancien  sous-prélct ,  Bull.  O.  67  bis,  n.  3 
et  ft. 

28  avril.  —  Ord.  qui  augmente  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  d'une  somme  égale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  des  rentes  négociées  pour 
l'emprunt  de  120  millions  ,  p.  303. 

Ord.  qui  accorde  des  autorisations  de  pacage 
dans  les  forêts  royales  de  l'Ariége ,  p.  316. 

Ord  .  qui  accorde  une  pension  b  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture,  Bull.  O.  67  bis.  n.  9. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ei-*ous-prë- 
fet,  Bull.  O.  83  6ù,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  15  pensions  au 
Trésor,  Bull.  0.83  6ù.n.  3. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police  éta- 
bli a  Clichy,  Bull.  O.  69,  n.  1733. 

Ord.  qui  crée  un  nouveau  commissariat  de  po- 
lice a  Paris ,  Bull.  O.  69,  n.  1704. 

Ord.  qoi  autorise  l'établissement  d'usines  dan» 
plusieurs  départemeos ,  Bull.  O.  74,  n.  1905. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
a  plusieurs  communes,  Bull.  O.  74,  n.  1969. 

Ord.  relative  aux  droits  d'octroi  dans  les  villes  de 
Rouen  et  de  Bray-sur-Seine ,  Bull.  O.  74,  n.  1961. 

29  avril.  —  Ord.  sur  l'extension  du  transit,  et  sur 
l'admission  en  entrepôt  spécial  des  marchandises 
prohibées  de  toute  espèce,  p.  290. 

Ord.  sur  rétablissement ,  le*  fonctions  et  la  com- 
position des  conseils  de  commerce,  des  muuufac- 


DD  26  AVRIL  AD  4  MAI  4S3I. 

tares  et  d'agriculture ,  et  du  conseil 
p.  299. 

Ord.  portant  nomination  du  président  et  des 
membres  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  de 
deux  commissaires  près  les  conseils  du  commerce, 
des  manufactures  et  d'agricuiture,  p.  30O. 

Ord.  qui  confie  a  des  bureaux  de  bienfaisance  le 
service  des  secours  a  domicile  dans  la  ville  de  Paris, 
p.  307. 

Ord.  qoi  autorise  les  propriétaires  de  rentes  no- 
minatives sur  le  grand-livre  a  en  réclamer  Ja  con- 
version en  rentes  au  porteur,  p.  310. 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  la  société  établie  à  Paris  pour  l'in- 
struction élémentaire,  p.  312. 

Ord.  sur  l'abattage  des  bestiaux  et  l'exercice  d« 
professions  de  boucher  et  charcutier  h  A\i"noo, 
p.  317. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donation 
faites  &  2  communes ,  Bull,  O.  73 ,  n.  1934  et 
1935. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique 
de  colle-forte  h  Fives  (Nord),  Bull.  O.  75,  n,  2044. 

30  avril.—  Ord.  contenant  publication  des  noms 
des  citoyens  qui  ont  obtçuu  la  croix  de  juillet, 
p.  394« 

Ord.  sur  la  décoration  de  juillet,  p.  208. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité.  aux 
sieurs  Caslelli ,  Heidsieck  et  Scmiglia ,  Bull.  O.  8S, 
n.  2540  et  :,uiv. 

Ord.  stni  accordent  des  lettres  de  natoralitc 
sieurs  Bindschadler,  Leonardy  et  Maguin , 
O.  91.  n.  2660  a  2668. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisé 
SamoKo,  Dull.  O.  131,  n.3G94. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Carbonnell  ,  Darde!, 
Morello  ,  Raufer,  Stevenson  et  Siodolkowitz  ,  a  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  74,  n.  19G9. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  ï 
l'instituteur  primaire  de  Castillon  (Calvados),  Bull. 
O.  79,  n.  2105. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  le?s  fjits 
aux  communautés  et  fabriques  de  diverses  com- 
munes, Bull.  O.  81,  n.  2225. 

Tableau  du  prix  des  grains,  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  O.  65,  n.  1648. 

3  mai.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire  de  3,330,000  fr  , 
p.  302. 

Ord.  sur  les  élèves  boursiers  de  la  mariée, 
p.  327. 

4  mai.  —  Ord.  qoi  crée  nn  nonvean  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  p.  300. 

Ord.  qni  détermine  la  direction  de  la  route  dé- 
partementale n.  3  de  la  Dordogne ,  de  RiLtrac.  à 
Chalus,  Bull.  O.  74,  n.  2633. 

Ord.  portant  concession  d'une  mine  située  d*P» 
les  communes  de  Saint-Paul  et  Valmalle ,  BuÏL  O. 
75,  n.  2045. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  diverses 
usines  dans  plusieurs  communes,  Bull.  O.  75, 
n.  2047. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  d'un  moulin  I 
Saint-Martin-rinférieur,  Bull.  O.  76,  n.  2059. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  600  fr.  de  rente 
sur  l'Etat  au  profil  du  collège  royal  d'Avignon. 
Bull.  O.  79,  n.  2136. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  d'une  somme  de 
20,000  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  au  profit  d* 
collège  royal  de  Moulins,  Bull.  O.  79,  n.  2137. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
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jib  rai  fabriques  des  églises  de  plusieurs  com- 
otincs,  Bull.  O.  81,  il.  2228  et  miv. 
5  mû.  —  Ord.  portant  allocation  d'un  crédit 
ilraordinaire  sur  les  fonds  de  l'exercice  1831,  pouf 
îequitlemenl  des  frais  de  l'aliénation  des  forêt*  de 
Utat,  p.  303. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gotlshalk  ,  Lumpert, 
!«nard,  Hey,  Scrda,  Wel>er,  et  les  sieurs  et  la  de- 
loisclle  M  oser,  a  établir  leur  domicile  en  France  , 
ta)!.  0.  74,  n.  1970. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisé  au  sieur 
■cTroi.Bull.  O.  8S,  n.  2543. 

Ord.  qui  accorde  deslellres  de  naturalité  an  sieur 
iolandi,  Boll.  O.  131,  n.  3G95. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  des  veuves  cl 

des  orphelius  de  militaires,  Bull.  O.  77  Lu. 
.  1  a  5. 

7  mai.—  Ord.  relative  à  la  formation  des  compa- 
tîtes hors  rang  dons  l'infanterie,  p.  356. 

Onl.  qni  transporte  dans  la  comptabilité  du  mi- 
nière du  commerce  et  des  travaux  publics  les  cfé- 
itset  les  dépenses  propres  au  bureau  du  commerce 
t     colonies,  p.  307. 

Ord.  qui  met  a  la  disposition  du  ministre  du 
imnierce  et  des  travaux  publics  un  crédit  com- 
léœentaire  ou  d'ordre,  p.  308. 
Ord.  qni  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
Drol  h  Duras,  Bull.  O.  75,  n.  2011. 
Ord.  qni  nomme  M.  Bouvier-Dumolard  préfet  du 
l«6ne,  Bull.  O.  73,  n.  1890. 
Ord.  qnf  autorisent  l'acceptation  do  dons  et  legs 
tk  a  une  commune  et  aux  pauvres  et  hospices  de 
asieurs  communes,  Bull.  O.  79,  n.  3138  et  suiv. 
Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
its  aoi  pauvres  et  aux  hospices  de  plusieurs  com- 
nncs,  Bull.  O.  83,  n.  3301. 

8  mai— Ord.  sur  l'adjudication  publique  d'un 
>f«t  prés  de  Téri^neux  ,  Bull.  O.  76  ,  n.  2053. 
Ord.  qui  autorise  la  construction  et  l'établisce- 
en(  de  fours  a  chaux  dans  plusieurs  déparlemens, 
rejette  des  demandes  tendant  aux  mêmes  fins 
m  le  département  des  Hautes-Pyrénées.  Bull.  O. 
.  n.  2012. 

Ord,  qui.  autorise  l'établissement  d'usines  dans 
wicurs  déparlemens  ,  Bull.  O,  75,  n.  2013. 
Ord.  relative  a  la  délivrance  de  coupes  de  boisa 
rieurs  commune»,  Bull.  O.  75,  n.  2014. 
Ord.  relative  a  la  délivrance  de  coupes  de  bois  a 
rieurs  communes ,  Bull.  O.  77,  n.  2091. 
)  «ai.— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  du  corn- 
ue et  des  travaux  public  un  crédit  exlraordi- 
*edc  5  millions,  p.  308. 

^d.  relative  aux  recettes  et  dépenses  de  Tuni- 
«ié  pendant  les  mois  de  mai,  juin*,  juidet  et 
*m\,  p.  312. 

étires  patentes  relatives  h  un  majorât  institué 
M.  de  Perlhuis,  Bull.  O.  72,  n.  1855. 
M.  qui  admet  les  sieurs  Grouncr,  Montons, 
«llo  et  Pejfer  a  établir  leur  domicile  en  France , 
».  O.  74,  n.  1972. 

0  mû.  —  OrA  concernant  la  retenue  propor- 
roclle  à  laquelle  sont  assujettis ,  en  exécution  de 
t>i  do  18  août  1831 ,  les  traitemens ,  pensions 
.  pavé»  *ur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat , 

*nl.  portant  que  des  coupons  d'arrérages  seront 
chés  aux  extraits  d'inscription  des  renies  au  por- 
•  P.  311.  r 
fa.  qui  réunit  en  une  seule  légion  les  deux  ba- 
ons  de  la  garde  nationale  de  Sain-Quentin  , 
12. 

d.  qui  autorisent  diverses  acquisitions  d'im- 
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meubles  faites  par  les  communautés  de  diverses 
communes,  Bull.  O.  81,  n.  2241. 

Ord.  qni  autorise  le  maire  de  Nonic  h  distraire 
une  partie  du  presbytère  de  cette  commune  pour 
servir  de  mairie  ,  Bull-  O.  61 ,  h.  2245. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  fabriques  a  Opérer 
un  transfert  de  rente,  vendre  cl  réparer  des  im- 
meubles, Bull.  O.  81,  n.  2246  a  2214. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  à 
diverses  fabriques  ,  Bull.  O.  82,  n.  2259. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  a  la  commune  de  Nicole,  Bnll.  O.  83.  n.  2309. 

11  mal.  — Ord.  qui  place  dans  les  altrbulionsdu" 
garde  des  sceaux ,  minisirc/  de  la  justice ,  la  section 
judiciaire  des  archive^du  fûyauine  ,  p.  311. 

Ord.  concernant  la  *»Wnue  b  exercer,  tant  en 
France  que  dans  les  colonies ,  sur  les  allocations  de 
fonds  payés  sur  les  revenu»  coloniaux  et  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  p.  315. 

Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes,  supplcmeus 
et  pensions  aux  marins ,  ouvriers  et  veuves  v  dé- 
nommés ,  Bull.  O.  97  bis  ,  n.  5. 

Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes,  supplémefts 
et  pensions  accordés  a  des  marins,  ouvrier»,  veuves, 
père  ou  mère  y  dénommés,  Bull.  O.  103  kit.  n.  f . 

13  mai.  —  Ord.  contenant  la  liste  sirpplémeir- 
taire  de  noms  des  citoyens  qui  ont  obtenu  la  croix 
de  juillet,  p.  394- 

Ord.  qui  fixe  provisoirement  la  prime  dVxpoV- 
tation  des  draps,  caeiinirs  el  autres  tissus  foulés  do 
pure  laine,  p.  309. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  gardas  d'ar- 
tillerie, ouvrier»  d'état  et  artificiers,  p,  812. 

Ord.  qui  admet  les  auditeurs  de  première  cla*e 
au  Conseil  d'Etat  a  exercer  les  fonction»  du  minis- 
tère public  près  le  Conseil,  p.  314. 

Ord.  relative  b  l'importation  des  tapis  el  dos 
nitrates  de  potasse  et  de  soude  ,  p.  309. 

Ord.  qui  autorise  l'université  è  accepter  un  legs 
fait  en  sa  faveur  et  a  vendre  la  nue-propriété  des 
biens  dont  il  se  compose,  Bull.  O.  83,  n.  2293. 

Ord.  relatives  a  rétablissement  de  diverses  usines 
dans  plusieurs  communes,  Bull.  O.  83,  n.  2298. 

Ord.  qui  fixe  l'époqUe  de  la  tenue  et  réduit  (les 
foires  dans  diverses  communes,  Bull.  O.  81,  n.  2589. 

14  mai.—  Ord.  portant  création  de  deux  régi- 
mens  de  la  marine  f  p.  317. 

Ord.  concernant  la  retenue  proportionnelle  h 
eierccr  sur  les  traitemens  et  autres  allocations  à  la 
charge  du  budget  de  l'université  ,  p.  313. 

Ord.  sur  la  comptabilité  de  l'hospice  des  Quinxe- 
vinpts ,  de  la  maison  de  Charenton  ,  el  des  insti- 
tutions des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles , 
p.  315. 

Ord.  relative  aux  tarife  d'octroi  de  plusieurs  com- 
munes, Bull.  O.  77,  n.  2092. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dons 
faits  il  des  hospices  ,  et  plusieurs  fabriques  h  vendre 
et  ■oucr  des  immeubles,  Bull.  O.  82,  n.  22C0 
a  2262. 

Ord.  qui  approuve  la  transaction  relative  au 
remboursement  d'une  rente  en  blé  ,  passée  entre  la 
fabrique  de  Saint-Pierre  de  Caen  et  la  dame  Cau- 
vet ,  Bull.  O.  82,  n.  2259. 

Ord.  portant  que  les  dispositions  du  décret  du 
ia  août  1805,  relatif  aux  prêtres  ùges  et  infirmes, 
recevront  leur  exécution  dans  le  diocèse  de  Nantes. 
Bull.  O.  82,n.  2264. 

Ord.  qui  autorise  les  chapelles  dépendantes  du 
château  de  la  Pcllonnièro  et  de  l'habitation  de  la 
dame  Dulrésor,  commune  de  Fctigèrcs,  Bull.  O. 
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Ord.  qui  distrait  le  hameau  de  Saint- Aubin  du 
territoire  de  la  cure  do  Laogrune,  et  l'érigé  en 
annexe  vicariale ,  et  qui  autorise  la  donation  offerte 
«u  maire  de  ladite  commune,  de  bàlimens  et  ter- 
rains, Bull.  0.  82,  n.  2267. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  diverses  fabrique*  et  séminaire»,  Bail.  0.  82, 
n.  2270. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  an  sieur 
Chichixola ,  Bull.  O.  91,  s.  2669. 

Ord.  qui  accordent  de»  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Acherinan  ,  Bathollet,  Bull.  O.  88,  n.  2545. 

Ord.  qui  nomment  aux.  préfectures  de  l'Aisne, 
du  Jura  ,  de  la  Loire,  delà  Dordogne ,  des  Landes, 
du  Var,  du  Finistère,  de  Vauduse ,  de  la  Charente, 
du  Pas-lfi-Calais  et  de»  IfcuvSèvre»,  Bull.  O.  74  , 
il  1963  et  19&4.  •>  ' 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Freuoy,  Massabo , 
Schillings,  Wclodkotrie* ,  Danser  et  Yiano ,  a 
établir  leur  domicilo  en  France,  Bull.  O.  74  • 
n.  1972. 

15  moi.  —  Ord.  sur  les  entreprises  théâtrales  sé« 
dentaires  dans  les  départemens,  p.  316. 

16  mai. — Ord.  qui  nomme  le  lieutenant-général 
Bonnet  commissaire  extraordinaire  dans  les  4% 
12*  et  13'  dit ision*  militaires  ,  p.  314. 

Ord.  qui  approuve  des  pensions ,  supplémens  , 
demi-soldes,  accordés  à  des  marins,  ouvriers, 
père»,  mère»  ou  veuve» ,  Bull.  O.  102  bit ,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  lier»  du 
legs  fait  a  la  fabrique  de  Cbanlrans ,  Bull.  0.  82 , 
n.  3235. 

21  mot.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  le  service 
des  étrangers  dans  la  garda  nationale  ,  p.  479. 

Avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si 
les  greffiers  et  commis-greffiers  peuvent  ae  dispen- 
ser du  service  de  la  garde  nationale  ,  p.  480. 

27  mai.  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Borne , 
Pollot  et  Fabre ,  a  ajouter  à  leurs  noms  ceux  de 
Fains ,  de  Kergorre  et  de  Demollins,  et  le  sieur 
Coq  a  s'appeler  Lecoq,  Bull.  O.  79,  n.  2130. 

28  mai.  —  Ord.  qui  place  le»  lignes  télégraphi- 
ques dans  les  attributions  du  président  du  conseil 
des  ministres,  p.  323. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Bader ,  Baumann 
Ehui ,  Forster,  Lerner  et  Pissarello  a  établir  leur 
domicile  en  France,  BuU.  O.  77,  n.  2093. 

Ord.  qui  révoque  de  ses  fonctions  M.  Billiard , 
préfet  des  Landes  ,  Bull.  O.  79  ,  n.  2126. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  a  des  pauvres,  des  hospices  et  diverses  com- 
munes ,  Bull.  O.  84  ,  n.  2325  et  suiv. 

29  mat.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction  de 
maisons  à  proximité  des  forêts  et  la  conservation 
de  diverses  usines,  Bull.  O.  81,  u.  2207. 

Ord.  qui  maintient  divers  bois  sous  le  régime 
forestier, Bull.  O.  81,  n.  2208. 

Ord.  relative  aux  bois  de  Hinx  (Landes),  Bull.  O. 
81 ,  n.  2209. 

Ord.  Autorisant  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes,  Bull.  O.  81,  n.  2210  et  2211. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  diverses 
usines,  Bull.  O.  82,  n.  2239. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes  ,  Bull.  O.  82,  n.  2253. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  &  diverses 
communes  ,  Bull.  O.  83,  n.  2288- 

Ord.  autorisant  l'établissement  de  diverses  usi- 
nes, Bull.  O.  83,  n.  2289. 

Ord.  qui  maintient  plusieurs  bois  sou»  le  régime 
forestier,  Bull.  O.  83  ,  n.  2291  et  2292. 
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Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  a  plasteor; 
communes,  Bull.  O.  84 •  n.  2320. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  de  6  pension»  in 
trésor,  Bull.  O.  82  bit,  n.  4. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  au  trésor  des 
pensions  de  la  caisse  du  sceau,  Bull.  O.  83  au, 
n.  6. 

30  mai.  —  Ord.  qui  crée  une  compagnie  cToo- 
vriers  pour  le  service  des  bitimeos  h  vapeur, 
p.  323. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  et  des  secours  i 
des  militaires  orphelins  et  veuves  de  militaires, 
Bull.  O.  83  bit,  n.  7  à  10. 

31  mai.  —  Ord.  qui  dissout  la  chambre  des  dé- 
putés et  convoque  tes  collèges  électoraux  et  la  ses- 
sion des  chambres  ,  p.  319. 

Ord.  portant  amnistie  pour  les  contraventions  aa 
service  de  la  garde  nationale ,  p.  319. 

Ord.  sur  l'organisation  des  employés  des  doua- 
nes en  brigades  armées ,  p.  319. 

Ord.  qui  nomme  M.  A.  Foy,  administrateur 
en  chef  des  lignes  télégraphiques,  BuU.  O.  79, 
n.  2127. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  28  avril  1831 ,  qœ 
crée  un  nouveau  commissariat  de  police  à  Paris, 
Bull.  O.  79,  n.  2128. 

Ord.  portant  fixation  de  nouvelles  soldes  de  re- 
traite en  faveur  des  officiers  de  la  marine  réfor- 
més dans  l'intervalle  de  1814  a  1Ô&B#1L  O.ttt 
bis,  n.  3. 

Ord.  qui  approuve  une  transaction  passée  entre 
une  fabrique  et  un  particulier,  BuU.  O.  82, 
n.  2276. 

Ord.  qui  autorise  des  fabriques  a  vendre  divers 
immeubles,  Bull.  O.  82  ,n.  2279.. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  14  janvier  1827  «a 
sujet  de  l'église  du  collège  de  Tullu ,  BuU.  O.  82. 
n.  2280. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  faits 
aune  fabrique  et  à  un  séminaire ,  Bull.  O.  82, 
il.  2282. 

Ord.  qui  autorisent  F  acceptation  de  dons  ei 
legs  faits  aux  fabriques  de  diverses  communes, 
BuH.  O.  83,  n.  2069. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  O.  76,  n.  2050. 

IV  juin. —  Ord.  qui  autorise  l'établissement  et 

construction  de  diverse»  usines ,  Bull.  O.  Sô, 

n.  2347.  »»  îv. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'octroi  de  plusieurs comma- 

nes,  Bull.  O.  85,  n.  2348. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  »  plusieurs 
communes  ,  Bull.  O.  35*  n.  2349 

Ord.  qui  autorise  la  construction  de  pUaucur; 
fours  à  chaux,  Bull.  0>  87,  n.  2350. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
sieur  Monfeld,  Bull.  O.  131,  n.  3690. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Bavay,  Mosmana  et  Warnod ,  Bull.  O.  91, 
ih  2670  a  2672. 

2  juin.  —  Ord.  qui  désigne  de  nouveaux^  bu- 
reaux pour  l'entrepôt  de*  marchandises  prohiba 
et  un  bureau  de  transit  pour  les  marchandises  Je 
toute  espèce,  p.  323. 

Ord.  «ur  les  marebéi  régulateurs  de  Fimporta- 
tion  «t  de  l'exportation  ,  l'entrepôt  fictif  et  le  drott 
d  importation  des  grains  arrivant  par  navire»  fran- 
çais ,  p.  323. 

Ord.  qui  anlorise  la  ville  de  Sijan  (Aode)  * 
établir  un  abattoir  public  ,  p.  325. 
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•Ord.  qui  approuve  des  modifications  dans  les 
statuts  de  la  banque  de  Limoges,  p.  333. 

Ord.  qui  approuve  les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme, dite  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Di- 
roin ,  p.  333. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  et  la  con- 
traction de  diverses  fabriques  et  usines  ,  Bull.  O. 
89,  n.  3601  à  3603. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  et  fixent  l'époque 
de  leur  tenue  dans  plusieurs  communes,  Bull.  O. 
88,  n.  2500  et  2591. 

Ord.  qui  aulori.se  la  ville  de  Metx  a  établir  une 
voirie  au  lieu  dit  les  Bretelle»,  Bull.  O.  88,  n.  2594. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'aminode- 
ries  dans  le  Pas-de-Calais ,  Bull.  O.  8à>  n.  2595 
et  2596. 

Ord.  portant  que  la  commune  d'Alberlas  (Bou- 
ehes-dn-Hliône)  prendra  son  ancien  nom  de  Bjuc, 
Bull.  O.  102  ,  n.  2885. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons ,  legs 
et  donations  faits  à  plusieurs  communes  ,  pauvres, 
hospices ,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance  , 
Bull.  O.  86,  n.  2373  a  2419. 

3 /«in. —  Ord.  portant  répartition  do  centime 
du  fonds  de  non-valeurs  mis  a  la  disposition  du 
min  Litre  des  finances  par  la  loi  du  18  avril  dernier, 
p.  336. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  l'ancien  di- 
recteur du  télégraphe  de  Saint-Malo,  Bull.  O. 
83au.  u.  11. 

Lettres-patentes  relatives  au  mojorat  institué  par 
le  baron  Portai .  Bull.  O.  79,  n.  2129. 

Ord.  qui  autorisent  à  établir  et  conserver  di- 
verses fabriques  et  usines  les  sieurs  Dereones , 
Witmans.  Baric,  Fouque,  Arnoux,  Générât, 
Roussel  et  Brocard,  veuve  Fcuillard,  Galey-Po- 
raiers,  Déramond,  et  rejettent  les  demandes  des 
sieurs  Bout  a  rd,  Harivel,  Mol  lot  et  Poilièvre  ten- 
dant aux  mêmes  fins,  Bull.  O.  89,  n.  2604a2fil3. 

Ord.  qui  autorise  divers  propriétaires  de  Vizille 
a  faire  une  prise  d'eau  dans  la  Romanche,  Bull. 
O.  90,  n.  2622. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  fer  dans  les 
m  ramone*  de  Davejan  et  de  Paleyrac  (Aude). 
Bull.  O.  90,  n.  2623. 

Ord.  qui  autorise  a  construire  et  conserver  di- 
re» moolins  et  usines  les  sieurs  Jacquet ,  Giize  , 
jelovp,  Leroy -Beaucousin,  Icord  ,  Guillet ,  Bdl. 
>.  90,  n.  2616  à  2621. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Dubignon,  de  Nolivos 
>t  «TAmboise  à  établir  un  haut-fourneau ,  Bull.  O. 
•0,  n.  262A. 

Ord.  qui  classe  les  chemins  de  Saint-Junien  a 
lellac-,  et  de  Rochechouarl  à  Nontron ,  au  rang 
es  routes  départementales  de  U  Haute-Vienne 
omine  prolongement  de  la  roule  n.  3,  lèche- 
lia  de  Rocbechouart  à  Nontron  au  rang  des  routes 
^parlementait»  do  la  Dordogne  pour  le  n.  5, 
oit.  O.  93,  m  2711. 

Û  Juin.  —  Ord.  portant  que,  les  sieurs  Nouvi on 
Vntoincet  Théodore)  sont  réintégrés  dans  la  qua- 
l«i  et  les  droits  de  Français,  Bull.O.  88,  n.2529. 

Ord.  qui  acorde  des  lettres  de  naturalilé  au  sieur 
;  Bnman ,  Bull.  O.  91,  n.  2673. 

Ord.  '  qnî  admet  les  sieurs  Boissot ,  Cappone , 
letz,  Held  ,  Ludin,  Triquet,  baron  de  Triqucti, 
icnould  ,  Falcon  ,  Morra  et  Stephany  a  établir 
ir  domicile  en  France ,  Bull.  O.  80,  n.  2174. 
Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
ville  de  Pont -l'Evèqoe ,  Bull.  O.  81,  n.  2212. 
3  Juin.  —  Ord      v  ^ut  règlement  général  pour 
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l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie  , 
p.  374- 

Ord.  qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
instituée  pour  la  révision  des  lois ,  décrets  tt  or- 
donnance sur  l'instruction  publique,  Bull.  O.  81, 
n.  2C13. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  communaux ,  Bull.  O.  84, 
n.  2321. 

Ord.  relative  a  la  constructon  d'une  scierie  et  de 
fours  a  chaux  dans  divers  departemens  *  Bull.  O. 
85,  n.  2351. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes  et  maintient  plusieurs  bois  sous  le  lé- 
gitime forestier,  Bull.  {L  83,  n.  2353. 

Ord.  qui  aulorlaentsKaoceptation  de  dons  et  legs 
faits  b  des  pauvres  et  a  diverses  communes,  Bull. 
O.  86,  n.  3420  a  3423. 

Ord.  qui  autorise  les  sœurs  de  l'éducation  chré- 
tienne d'Echauflbur,  à  vendre  une  maison  qu'elles 
ont  à  Argentan,  Bull.  O.  G0,  n.  2G42. 

Ord.  portant  concession  Jt la  compagnie  d'Anxin 
de  mines  de  houille  dans  l'arrondissement  de  Ya- 
lenciennes,  Bull.  O.  90,  n.  2625. 

.  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Pillion  a  établir  une  1 
usine  a  carder  et  filer  la  laine  à  Mouy  (Oise).  Bull. 
O.  90,  n.  2626. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  dona- 
tions et  offres  faites  aux  pauvres,  hospices. et  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  diverses  communes,  Bull, 
O.  89,  n.  2546  a  2568. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'un  legs  fait  I 
l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Pleoux  (Cantal), 
plusieurs  fabriques  a  acquérir,  et  qui  rejette  les  lejfs 
faits  à  diverses  fabriques  et  communautés,  Bull.  O. 
90,  n.  2643  a  2651. 

S  juin.  —  Ord.  portant  nomination  de  conseillers 
d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes  en  services  extra- 
ordinaire ,  Bull.  O.  81 ,  n.  221^. 

Ord.  'qui  autorise  le  sieurs  Binet  a  ajouter  a  son 
nom  celui  de  Lebourgc ,  Bull.  O.  85,  n.  2354. 

9  juin.  —  Ord.  contenant  de  nouvelles  disposi- 
tions sur  la  vente  des  objets  mobiliers  déposés  dans 
les  greffes  des  cours  et  tribunaux ,  p.  337. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  héritiers  de  M°" 
Chouley,  Maudonnct  et  compagnie  à  construire 
diverses  usines ,  Bull.  O.  90,  n.  2627  et  2628. 

Ord.  qui  fixe  l'époque  de  la  tenue  de  plusieurs 
foires  ,  Bull.  O.  88,  n.  2593. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bots  k  plusieurs 
communes, Bull.  O.  89  ois,  n.  3. 

Ord.  qui  autorisent  a  construire  des  bâtimens  à 
proximité  des  forêts  les  sieurs  Habatyon  ,  Delépine, 
Etienne,  Bouillot ,  la  commune  d  Ole  lté,  Carie  , 
Bougette,  Revesl,  la  commune  d'Emp,  Saint-Oyan, 
et  qui  rejettent  la  demande  du  sieur  Imbert  tendant 
aux  mômes  fins ,  Bull .  O.  89  bit ,  n .  4  et  5. 

11  juin.  —  Liste  des  orphelins  dont  les  père  et 
mère  ont  péri  dans  les  journées  de  juillet,  p.  395. 

Liste  des  ascendans  des  citoyens  morts  dans  les 
journées  de  juillet,  p.  395. 

Liste  des  citoyens  qui  ont  obtenu  une  pension 
par  suite  des  blessures  reçues  dans  les  journées  do 
juillet,  p.  395. 

Ord.  contenant  publication  des  noms  des  ci- 
toyens qui  ont  obtenu  la  médaille  de  juillet , 
p.  395. 

Liste  des  veuves  des  citoyens  morts  dans  les 
journées  de  juillet  ,  p.  395. 

Ord.  sur  le  traitement  de  table  des  officiers  de 
marine    n.  335. 
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Ord.  qui  modifie  le  larif  do  pilotage  do  port  de 
la  Novell l>  (5*  arrondissem.  maritime) ,  p.  .107. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion partielle  d'un  bois,  Bail.  O.  8fl,  n.  2221. 

12 /«un.-— Ord.  qui  nomme  le  comte  Lobau  com- 
mandant  supérieur  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  la  Siine,  Bull.  O.  81,  n.  2215. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de 
diverses  communes,  Bull.  O.  89,  n.  2569  et  auiv. 

4  5  juin.— Ord.  qni  accorde  des  vacations  an  Con- 
seil d  Fiat,  a  cause  dt*  él«oitana,  p.  333. 

45  juin.  —  Ord,  qui  ficela;  lieu  de  réunion  des 
collèges  électoraux,  p.  333.  t—B~:h< 

Ord.  qui  nomme;  M.  Maetcommis  aire  de  po- 
lice h  Paris,  Bull.  U.  blpWttu. 

21  juin.  —  Ord.  qui  reeAflfrtt  comme  établisse- 
ment d'utilité  publiqiwdb  Mwoo  des  padrres  or- 
phelins (le  Lonévillc,  p.  337. 

Ordi  qoi  autorise  la  société  anonyme  formée  à 
Castre*  (Tarn)  pour  l'exploitation  de  la  papeterié 
Grasset,  située  a  Salvagcs.  et  approbation  de  ses 
statuts,  Boll.  O.  89  bu,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'adminis'fation  de  la  marine 
h  Boche  fort  a  construire  denx  fourneaux  dans  la 
cour  intérieure  de  la  fonderie  royale,  Bull.  O.  90 
n.  2629. 

Ord.  qni  nomme  M.  Sers  préfet  des  Landes, 
Bull.  O.  83.  M.  2287. 

22  juin.  —  Ord.  qui  fapporte  la  disposition  de 
celle  du  31  mai  par  laquelle  les  Chambres  avaient 
été  convoquées  pont  le  9  Août .  et  porte  convoca- 
tion pour  le  23  juillet,  p.  336. 

Ord.  portant  qnc  le  collège  dn  6*  arrondissement 
de  Maine-et-Loire,  convoqué  a  Saumur,  se  réunira 
a  Doué,  p.  337. 

Ord.  qui  augmente  le  cadre  du  personnel  dn 
service  de  l'habillement  et  du  campement,  p.  337. 

23  juin.  —  Ord.  qui  ouvre  ou  ministre  de  1  inté- 
rieur un  crédit  extraordinaire,  p.  338. 

24  juin. .«*-  Or.L  qui  crée  deux  places  d'apens  de 
change  a  Saint-Llionne,  et  fixe  leur  cautionne- 
ment, Bull.  O.  87,  n.  2425. 

Ord.  qui  aumrisent  l'acceptation  de  dons  et  leg» 
fait*  à  une  commune  et  aux  pauvre»  et  hospices  de 
divers  autres,  Bull.  O.  90,  n.  2052  a  2G55. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  do  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de 
diverses  commun»»,  Bull.  O,  91,  n.  2682  a  2691. 

Ord.  qui  aatornenl  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  au  maire  de  Brive,  aux  pauvres  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  divert.es  communes,  Bull.  O. 

98,  n.  2765  -  27'  9. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs  et 
offres  faits  aux  pauvres,  hospices,  maisons  de  se- 
coure et  hôpilaea  de  diverse»  communes,  Bull.  O. 

99,  n.  2777  ù  2810. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs  et 
office*  faits  aux  hospices,  pauvres  cl  bureaux  de 
bienfaisance  de  diverses  communes,  Bull.  O.  100, 
n.  2820  à  2828. 

2ùj*m.  —  Ord.  q»i_ autorise  l'acceptation  d'une 
concession  gratuite  faite  a  la  ville  de  Tarbes,  Bull. 
O.  90,  n.  2656. 

27  jmm. — Ord.  qui  admet  a  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Aigeldingcr,  Berthy,  Bnrg- 
mûller,  Burkard  ,  Busch  ,  Courvoi>ier,  Dciroinont, 
Denninger,  Eckerle ,  Fausler,  Cilly,  Gommez 
d'Orp.is  ,  (îossvreiler  ,  Cûnthcr,  Ilaffner  'Jacques)  , 
IlalTuer  [Joseph).  Handschin,  Heaslcr,  Homstein, 
llulme,  Klasi,  Kraenier  ,  Lavarcllo  .  Lefebvre  , 
Loebnitz,  Lochr,  Lorson  ,  Maier,  Moller,  IV»- 
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mond  ,  Rittmûltcr  ,  Bobert ,  Bosentalcr  ,  Seuir- 
meyer,  Sehock,  Schwartz,  S.ialinger,  Sperl,  Sle- 
hélin  ,  Terby  .  Tilmant,  Vnuchcr,  Vogensli , 
Weinraann,  Weisser  el  Ziinmermann  ,  Bull.  O. 
87,  n.  2427. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sienr 
Marc,  Bull.  O.  97,  n.  2755. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Schaerff,  Boll.  0. 131,  n.  3697. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Billiottet,  Bull.  O.  134,  n.  4007. 

28  juin.  —  Ord.  qui  main  tient  le  mont-de-piét^ 
de  Carpentras,  p.  342. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  deux  anciens 
sous-préfets  et  à  deux  anciens  conseillers  de  pré- 
fecture, Bull.  O.  87  bu,  n.  1  a  4. 

29  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralilé  au  sieur  Pastor,  Bull.  O.  134  ,  n.  4008. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Glaz  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  Bull.  O.  84,  n.  2428. 

30  juin.  —  Tableau  do  prii  des  grains  pour  ser- 
vir de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation, Bull.  O.  84,  n.  2236. 

1" juillet.  —  Ord.  relative*  la  conservation  et  a 
l'armement  des  bàtimeus  de  la  marine  royale, 

p.  345. 

Ord.  sur  les  saints  en  mer,  p.  353. 

Ord.  modilicalive  du  tarif  de  pilotage  dans  II 

Gironde ,  p.  3£2. 

Ord.  relative  aux  obligations  des  notaires,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  administra  lion  s  pour  f  en- 
registrement de  leurs  actes  ,  le»  formalités  hypo- 
thécaires ,  et  l'usage  des  actes  sous  signatures  pri- 
vée», aux  colonies  de  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Guiane,  p.  352. 

Ord.  relative  à  la  modification  de*  statuts  de 
la  société  d'assurance  contre  l'incendie  de*  dépar- 
tement du  Nord,  du  Pas-de-Calais  el  des  Arden- 
nos ,  p.  342. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  4  marins  ou  soldats  ci 
accorde  des  pensions  h  des  veuves  d'officiers  de  in* 
rin«,  Bull.  O.  102  bis,  n.  4 

Ord.  relative  aux  octrois  de  plusieurs  communes, 
Bull.  O.  U0  6«,  n.  2. 

Ord .  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  plusieare 
communes,  Bull.  O.  90  bit,  n.  1. 

Ord.,  qui  soumet  nu  bois  au  régime  ferestin, 
Bull.  O.  y0  bis,  n.  3. 

Ord.  qui  autorisent  «  élever,  conserver,  con- 
struire divers  bâtimens  près  des  forêts  ,  les  siear* 
Chatel ,  la  commune  de  Dourbcs  ,  Joseph  Chatel. 
Iléraud  ,  les  communes  de  Lemeux,  de  Guéris*  et 
de  Baztis,  Micbelol ,  Michel  et  consorts  ,  Coutare  . 
Guignolet,  Laporte,  Cuny ,  Grillon,  Barthelet 
frères,  Perrot ,  Didier,  Comrdacier ,  Sourbelle, 
Fonlan,  Sabadcl,  Ory,  Sefort,  Bonnefoi ,  Baba- 
rain-Balloney,  le  maire  de  la  commune  de  Laber- 
gemonl ,  et  qui  rejettent  les  demandes  des  sieur» 
Dougcan  et  Jougla  tendant  aux  mêmes  fins ,  Bail 
O.  90  bu,  n.  4  a  8. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  diverse 
commune*,  Bull.  O.  90  bit,  n.  9  et  10. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Maillard  ,  Rouaseltf. 
les  communes  de  Mouthier  et  de  Beaujeu,  Goe- 
lorget,  Bernard,  Maison  n  ave,  a  construire  et  melft» 
rn  activité  diverses  fabriques  et  usines,  Bull.  0. 90 
bit,  n.  11. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  a  cliver** 
communes,  Bull.  O.  90  bit,  n.  12  a  16. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieors  Magnon  de  Kolber 
Ailljud,  Chrétien  etChatclle,  veuve  Lalande,  t 
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transférer ,  construire  et  établir  diverses  usines , 
Bail.  0.  00  ,  n.  2650  k  2033. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  plusieurs 
communes,  Bail.  0.  90,  n.  2037  k  2641. 

2  juillet.  —  Ord.  qui  détermine  les  justifications 
&  faire,  dans  certains  cas,  par  les  militaires,  veuves 
et  orphelins  pour  établir  leurs  droits  k  la  pension 
p.  330. 

4  juillet.  —  Ord.  portant  nomination  d'an  com- 
missaire de  police  k  Paris,  Bull.  O.  87,  n.  2426. 

5  juillet.  —  Ord.  qui  classe  la  ville  de  ilam  au 
nombre  des  postes  militaires,  p.  341. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  300  pensions 
riviles  et  militaires,  Bull.  O.  92  bis,  n.  1. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  la  veuve  d'an 
donataire,  a  un  donataire  et  à  un  ancien  employé 
de  la  conr  des  comptes,  Bail.  O.  92  bis ,  n .  2  Si  !i. 

0  juillet.  —  Ord.  concernant  la  célébration  des 
fêles  nationales  des  27,  28  et  29  juillet,  p.  338. 

Ord.  sur  le  mont-de-piété  de  Brignolles  (Var), 
p.  354. 

Ord.  qui  approuve  une  délibération  de  la  société 
anonyme  des  trois  ponts  sur  la  Seine,  portant  fixa- 
lion  de  la  réserve,  p.  344. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Tremeau,  Haillant 
et  Massot  k  construire  et  conserver  diverses  usines , 
Bull.  O.  90,  n.  2234  k  2236. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  do  legs  faits  a 
l'administration  des  sourds-muets  et  k  celle  des 
jeunes  aveugles,  Bull.  O.  90,  n.  29Q3  et  2904- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  de  diverses  communes  et  k  la 
commune  de  Maraussan  {Hérault) ,  Bull.  O.  100, 
n.  2629  a  2833. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  pauvres,  hospices  et  boréaux  de 
bienfaisance  de  diverses  communes  ,  Bull.  0. 101, 
n.  2841  à  2871. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  pauvres  de  deux  communes  ,  Bull.  O.  101 , 
n.  2839  et  2840. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Dufonrcq-Bonnc- 
ciunnes,  Ployer,  la  ville  de  Toulouse,  Morère , 
Coisplct,  Journet  et  Dubourg,  h  construire  et  con- 
server divers  moulins  et  usines ,  Bull.  O.  91  , 
i>.  2675  h  2681. 

7  juillet.  —  Ord.  concernant  les  cartes  h  jouer 
destinées  a  l'exportation  ,  p.  341» 

01  d.  qui  détermine  le  siège  et  le  ressort  des  in- 
tendances sanitaires  sur  le  littoral  des  deux  mers, 
et  fixe  le  siège  des  roinmissions  sanitaires,  p.  402. 

Ord.  qui  aceorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Brickinann,  Bull.  O.  106,  n.  2982. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Maglione,  Bull.  O.  134.  n.  4009. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Tihon,  Bull.  O.  97,  n.  2766. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Bcrton  ,  Duménil , 
4Ieitcmann,  Maglione,  Metzger,  Seyboldt ,  Steiger, 
.«  m  admis  k  établir  leur  domicile  en  France, 
BuM.  O.  88,  n.  2530. 

)  8  juillet.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  séminaires  et  fabriques  de  di- 
verses communes,  Bull.  0. 105,  n.  2942  a  29  V7. 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabriques  k  vendre  des 
Immeubles,  et  fixent  l'emploi  d'une  somme,  et 
fejcUcnt  un  legs  universel  fait  aux  sœurs  de  la 
Congrégation  de  Souzy  (Rhône),  Bull.  O.  105, 
n.  2'Jû8  k  2951. 

Ord.  qui  autorise  t  l'accepta! ion  de  legs  faits  a 
j^verscs  fabriques,  Bull.  0. 105,  n.  2952  k  2957. 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabriques  à  vendre  di- 
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vers  immeubles,  et  une  commune  k  distraire  une 

partie  du  presbytère  pour  y  établir  la  mairie,  Bull. 
O.  105,  n.  2958  k  2960. 

Ord..  qui  autorisent  une  communauté  k  acquérir 
an  jardin,  et  qui  rapportent  celle  du  29  décembre 
1819,  accordant  aux  dames  de  la  communauté  de 
Saint-Benoît  an  secours  annuel  de  6,000  fr.,  Bail. 
O.  105,  n.  2961  et  2962. 

10  juillet.  —  Ord.  qui  ouvre  an  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  des  cérémonies  des  fêtes 

2 ni  doivent  avoir  lieu  k  Paris  en  commémoration 
es  journées  de  juillet,  p,  342. 
Ord.  modificalive  do  l'organisation  judiciaire 
dans  la  colonie  de  Bourbon,  p.  353. 

Ord.  nui  accorde  la  croix  et  la  médaille  de  juillet 
k  divers  citoyens  de  Nantes,  p.  395. 

Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet  d'inven- 
tion ,  p.  344. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faites  aux  pauvres  de  diverses  communes  , 
Bull.  O.  101,  n.  2872  k  2*78. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  des  moulins  et 
usines  les  sieurs  Jliingrich  ,  Corretasse-Canaphe, 
Bas,  Martel,  (millier  Gonlie,  la  commune  deGréo- 
lières,  Cercueil,  Bull.  O.  107  bis,  n.  1. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  rente  faite  k  Pilôtel-Dieu  de  Valenciennes, 
Bail.  O.  102,  n.  2887. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  90  bit,  n.  17. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  O.  90  bitt  n.  18. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  228  officiers  marins 
réformés  de  1814  k  1817,  Bull.  O.  105  bis,  n.  1. 

Ord.  qui  approuve  les  pensions,  supplémens  et 
demi-soldes  accordés  aux  marins,  ouvriers,  cl  aux 
veuves,  pères  et  mères  y  dénommés,  Bull.  O.  102 
bis,  n.  6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d'un 
employé  de  la  Bibliothèque  royale,  Bull.  O.  94  bis, 

n.  1. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  et  conserver  des 
moulins  et  usines  les  sieurs  de  Couasnon ,  Calvet , 
Loiret  et  Bouquet,  Hourscau,  Mcrmet ,  Spale , 
Bidard,  Condat,  Fabry  et  Utschneider,  Rousseau  , 
CasteUn,  Bull.  O.  92,  n.  2699  k  2709. 

12  juillet.  —  Ord.  sur  l'exportation  des  gommes 
dans  la  colonie  du  Sénégal,  p.  353. 

Ord.  qui  autorise  k  construire  et  mettre  en  ac- 
tivité divers  moulins  ou  usines  les  sieurs  Gaudc,  de 
Monferré ,  les  communes  de  Coursegoules  et  de 
Val-de-Ronre,  Vith,  Bull.  0. 107  bis,  n.  2.  ' 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  et  communautés  de  diverses 
communes,  Bull.  O.  105,  n.  2963  k  2972. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  deux  fabriques  et  une  communauté  ,  et  en 
rejeUe  divers  autres  faits  à  des  séminaires  et  com- 
munautés, Bull.  0. 106,  n.  2989  k  2995. 

1 3  juillet.— Ord.  qui  fixe  des  soldes  de  retraite  en 
faveur  de  125  officiers  réformés  de  1814  k  1817, 
Bull.  0. 105  bis,  n.  3. 

Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes  ,  supplémens 
et  pensions  accordés  aux  personnes  y  dénommée*, 
Bull.  O.  105  Ut,  n.  2. 

Ord.  qui  rapporte  ccUe  du  25  décembre  1819 , 
par  laquelle  la  ville  de  Lorgues  (Var),  devait  en- 
tretenir une  demi-bourse  dans  le  collège  royal  d'A- 
vignon, Bull.  O.  103,  n.  2905. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  c'onation* 
faites  aux  pauvres  d'une  commune  et  k  l'iuusrg  d« 
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la  Miséricorde  de  Marseille  ,  Bull.  0.  103,  n.  *J900 
et  2007. 

14  juillet.  — -  Ord.  qui  établit  à  Ghisonaccia, 
commune  de  Lugo-di-Naza  (Corse) ,  an  adjoint  au 
maire  de  cette  commune,  Bail.  0.  93,  n.  2712. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Dnc  atillon,  Bull.  0. 106,  n.  2983. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Berk,  Bell.  0.  97,  n.  2757. 

Ord.  qoi  accorde  des  lelrcs  de  naturalité  an  sieur 
Cerbella,  Bull.  0. 131,  n.  3f7.)«. 

Ord.  qui  autorise  les  t>lmm  Deseherpur,  Ducimc- 
tierre-Alias ,  Ënssliu,  His*  gl  Jitief ,  à  établir  leur 
domicile  en  France,  Bull'.©,  80,  n.  3ft)0. 

Ord.  qui  autorisent  l'aCainMirton  <te  la  donation 
et  du  legs  faits  au  Inrrertri  de  bienfaisance  d'une 
commune  et  aux  jrnnc*  fnles  piurrcs  de  Pailhcras 
(Cantal),  Bull.  O.  103,  n.  2903  et  29U9. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptrtiion  de  legs,  offres  et 
donations  faits  .nu  pauvres  et  hospices  de  diverses 
communes  Bull.  0. 104,  n.  2916  k  2927. 

Ord.  qui  réintègre  le  sieur  Grandmongin  dans  sa 
qualité  et  ses  droits  de  Prançau,  Bull.  O.  89, 
n.  2509. 

16  juillet. —  Ord.  nui  ouvre  nn  crédit  pour  répa- 
rations à  J'KcoIe  de  droit  de  Paris,  et  pour  aug- 
mentation a  la  bibliothèque,  p.  345. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  des  aumôniers  de 
collèges,  p.  345. 

11  juiiUi.  —  Ord.  qoi  fixe  le  nombre  des  huissiers 
du  tribunal  de  Saint-Malo,  p.  842. 

Ord.  qui  admet  a  établir  leur  domicile  en  France 
les  sieurs  Brennet ,  Dissler,  Ducimetière-Alias  (ïsaac), 
Çpplé  ,  Harieson  •  Ilinzelmanu  ,  Sécher ,  Schaal  , 
Scherabel,  Zwal,  Ottenheimer,  Bianchi,  CJass, 
Faller,  Gertis,  Ilummel,  Preodhom,  Schworcr  et 
Trautmann,  Bull.  O.  92,  n.  2697. 

18  juillet.  —  Ord.  proclamant  leg  brevets  d'in- 
vention pour  le  2*  trimestre  de  1831 ,  Bnll.  O.  92, 
n.  2695. 

Ord.  qui  reconnaît  un  ancien  militaire  donataire 
d  une  action  sur  le  canal  du  midi.  Bull.  O.  103  bit, 
n.  1. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
trois  hospices  et  k  diverses  communes,  Bull.  O. 
104,  n.  2928  k  2932. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien 
commissaire  des  monnaies,  Bull.  O.  94*"»  n.  2. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  0.  107  fris,  n.  5. 

Ord.  qui  suppriment  les  boutoirs  construits  h 
Combé-laFoase  (Aube)  et  autorisent  les  sieurs 
Pugot,  Cotard  ,  Dervoir-Auquex,  Turrache  et  Du- 
coudr et,  Caire,  k  construire,  conserver  et  mettre 
en  activité  divers  moulins  et  usines  ,  Bail.  O.  93, 
n.  2715  k  2720. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Mouchet,  Beschet, 
Gauthier,  Cugnolet ,  ù  construire  et  mettre  en  ac- 
tivité divers  moulins  et  usines,  Bull.  O.  95, 
n.  2731  k  273ft. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ledoux ,  GranviUer, 
Blandin ,  Gurgnct  et  Petro ,  k  construire  et  mettre 
en  activité  divers  moulins  et  usines,  et  qui  rejette 
la  demande  do  sieur  Galleron  tendant  aux  mômes 
fins,  Bull.O.  107  e».  n.  3. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  107  su,  n.  4. 

Ord.  qui  instituent  et  Gxent  la  tenue  de  plusieurs 
foires  dans  diverses  communes,  Bull.  O.  106. 
n.  2086  k  2988. 

Ord.  qui  concède  la  mine  de  fer  do  Villeneuve 
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(Aude)  k  la  société  des  forges  de  Bia,  sous  le  nom 
de  Concession  de  Balança,  Bull.  O.  05,  n.  2735. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Malgrancbe  k  construire 
une  usine,  Bull.  O.  98,  n*  2764. 

19  juilLt.  —  Ord.  qui  accorde  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  secours  aux  réfugiés  espagnols,  por- 
tugais et  autres,  p.  343. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  deux  anciens 
préfets,  Bull.  O.  92,  n.  7  et  8. 

20  juillet.  —  Ord.  sur  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  k  cheval  de  Paris,  p.  366. 

Ord.  qui  nomme  MM.  de  Gasq  et  Genty  de 
Bussy  membres  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men des  comptes  ministériel*  de  1830,  BuU,  0. 
03,  n.  2715. 

21  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  61 
veuves  de  militaires,  à  114 militaires,  des  secours 
annuels  a  6  orphelins,  Bull.  O.  94  bit ,  n.  3  a  5. 

22  juillet.  —  Ord.  pour  l'organisation  de  la 
tabilité  de  la  régie  de  l'octroi  k  Paris,  p.  359. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  t 
une  commune.  BuU.  O.  104,  n.  2933. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  deux  communautés  et  nne  église,  Bull.  0. 
106,  n.  2996  à  2999. 

Ord.  qoi  autorisent  la  distraction  d'une  partie 
du  presbytère  de  Cixay  (Orne),  pour  établir  I* 
raairio  et  loger  l'instituteur,  et  qui  rejettent  le  legs 
fait  à  une  communauté,  Bull.  O.  106,  n.  2999  et 
2300. 

Ord.  qoi  autorisent  une  communauté  et  une 
fabrique  a  vendre  et  échanger  divers  immeubles  et 
la  métropole  de  Ronen  à  employer  une  somme  en 
achat  de  rentes,  Bull.  0. 107,  n.  3010  k  3012. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  donation 
et  d'un  legs  faits  k  deux  communes,  BuU.  0. 107, 
n.  3013  et  3014. 

Ord.  qui  autorisent  la  distraction  d'une  partie  de 
presbytère  dans  trois  communes  pour  établir  de* 
école»,  BuU.  O.  107,  n.  3007  k  3009. 

Ord.  qui  autorise  (es  sieurs  Gaston -Lonet,  la 
commune  de  Camurac ,  Hugues,  commune  de  Bo- 
dôme  ,  Coterel ,  \iancia ,  à  construire  diverses 
usines,  et  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Grand- 
Châleauneuf  tendant  aux  mêmes  fins,  Bull.  O.  107 
bit,  n.  8. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  1C7  bit ,  n.7  à  9. 

Ord.  qui  crée  k  Heurtoville,  commune  de  Ju- 
mièges  (Seine -Inférieure),  un  adjoint  au  maire  de 
cette  commune  ,  Bull.  O.  93,  n.  271  à- 

23  juillet.  —  Ord  qui  crée  un  péage  pour  la  con- 
struction d'un  pont  k  Luxancy,  Bull.  0 . 92,  n .  2696. 

Ord.  qui  accorda  des  pensions  k  denx  anciens 
membres  du  conseil  des  prises,  Bull.  O.  97  fris,  n.  6. 

25  juilUt.  —  Instruction  sur  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale,  p.  481. 

26  juillet.  —  Ord.  qui  incorpore  les  compagnie* 
de  fusiliers  sédentaires  dans  les  compagnies  de  vé- 
térans, et  règle  la  composition  de  ce  corps,  p.  369. 

27  juillet.  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d'un  péage  pour  indemnité  de  la  construction  <Tu* 
pont  sur  lu  Seine  k  Bercy,  Bull.  O.  101,  n.  2838 

2$  juillet.  —  Ord.  sur  le  régime  do  l'école  uni- 
taire de  Saint-Cyr,  p.  365 

Ord.  sur  la  formation  des  compagnies  hors  rang 
dans  les  régimens  du  génie,  p.  357. 

30  juillet.  —  Ord.  qui  nomme  deux  maréchaux 
de  France ,  p.  344. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité  an  sieor 
do  Mord,  Bull.  O.  106,  n.  2984- 
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Ord.  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en  France, 
le  sieur  Asper,  Charlier  (Denis),  Charlier  (Henri), 
Cheney,  Cour  voilier,  Hohler,  Hager,  Kœller,  Lep- 
pert,  Masson,  Neyena,  Schaeblé,  Udry,  Wenger, 
Bull.  O.  00,  n.  2608. 

31  juillet. —  Ord.  qui  crée  des  sapeur*  port c- 
hache  et  des  musiciens  près  des  légions  et  batail- 
lons delà  garde  nationale,  p.  367. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  b  un  ancien  chef 
de  bureau  a  la  commission  chargée  de  l'exécution 
des  conventions  du  25  avril  1818,  Bull.  0. 105  bis. 
n.  5. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  trente  offi- 
ciers réformés  do  1814  h  1817,  Bail.  O.  105  bis, 
n.  4. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  O.  00,  n.  2614. 

1"  août.  — Ord.  qui  autorise  la  société  des  eaux 
thermales  de  Saint-Honoré  (Nièvre),  p.  ftlO. 

Ord .  portant  réglemens  pour  22  moulins  situés 
sur  la  rivière  de  Benon  (Indre),  Bull.  O.  108, 
n.  3072. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Montané  de  la 
Boque,  Gaurier,  Marcadet ,  Heyvood  a  construire 
et  conserver  divers  moulins  et  usines,  Bull.  O. 
108,  n.  3073  à  3076. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  diverses  com- 
munes, Bull.  O.  107,  n.  3015  k  3041. 

Ord.  qui  établit  et  fixe  la  tenue  de  quatre  foires 
dans  une  commune,  Bull.  O.  112,  n.  3181. 

5  août.  —  Ord.  sur  l'administration  des  corps 
d'artillerie,  p.  370. 

Ord.  sur  le  nombre  des  car  on  niera  affectes  aux 
batteries  d'artillerie  a  cheval  et  a  pied  en  temps 
de  guerre  ,  p.  371 . 

Ord.  relative  a  la  rectification  du  nom  d'un  do- 
nataire ,  Bull.  O.  103  bis,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  226 
pensions,  Bull.  O.  103  bu  ,  n.  3. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Salomon ,  Fortin  , 
Guîxard ,  Patot  et  Vialla  ,  Quatrefages ,  Paloc,  a 
construire  des  usines,  et  rejette  la  demande  du 
sieur  Berrec,  Bull.  O.  107  bis,n.  10. 

Ord.  qui  autorise  délivranco  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  107  bu,  n.  11  b  13. 

6  août.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  h  M.  La- 
tour-Maubourg,  Bull.  O.  103  bit,  n.  /j. 

Ord.  qui  rejettent  deux  legs  faits  &  une  fabrique 
et  une  congrégation,  Bull.  O.  100,  n.  3118  et 
3119. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  du 
presbytère  pour  établir  les  archives  de  la  mairie  , 
Bull.  O.  109,  n.  8120. 

Ord.  qui  approuve  des  acquisitions  faites  par 
une  communauté,  Bull.  O.  309,  n.  3121. 

Ord.  qui  autorisent  h  établir  et  conserver  divers 
moulins,  fabriques  et  usines  les  sieurs  Carcaud  , 
I.ecarpentier,  Boncour-Bodin  ,  Fouquet ,  Avcillé  , 
Tisser ant  ,  Jauxion  frères  ,  Schveitxer,  Desclienes. 
Pierreville ,  Lamarque  ,  et  portant  règlement  des 
eaux  du  moulin  des  Hourdiaux  (Nord),  Bull.  O. 
108,  n.  3078  &  3089. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  partielle  de  legs 
f.iiis  h  deux  hospices  et  uue  fabrique,  Bull.  O. 
507,  n.  3042  à  3444. 

14  août. —  Ord.  sur  les  vacances  de  la  cour  des 
comptes,  Bull.  O.  97,  n.  2750. 

Ord.  qui  autorise  h  construire  des  usines  les  sieurs 
Petit,  Espiaule,  Armagnac,  Jaccolot ,  Jacquet, 
Bail.  O.  107,  bis,  n.  14- 
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Ord.  qni  accorde  une  pension  h  un  donataire  dé- 
possédé, Bull.  O.  103  bis.  n.  5. 

Ord.  qui  maintient  une  partie  des  bois  d'une 
commun»  sous  le  régime  forestier,  Bull.  O.  107 
bis .  n.  15. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bob  a  diverses 
communes, Bull.  O.  107  bis.  n.  16. 

12  août.  —  Ord.  sur  l'avancement  dans  la  gen- 
darmerie ,  p.  358. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  deux  communes  et  &  la  société  maternelle  de 
Chartres,  Bull.  O.  107,  n.  3045  à  3047. 

13  août.  —  Ord.  qui  convoque  plusieurs  collèges 
électoraux,  Bull.  O.  'Ml,  n.  '2727  et  2728. 

15  août. — " Oi*.i.  ike  le  noinb.o  de*  avoués 
pre,  !<■  u-ibun     do  Moulins,  p.  370. 

Ord.  qui  .i  .liu«Pwicun»Bassi,  Kalh,  Kesselrinp, 
Mappcs,  Mcyer,  PosU'IJa,  Stehli  ,  Zahn  ,  à  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  07,  n.  2758. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Drexler,  Magho  (Mar- 
tial), Maghe  (Célestin),  Seyler,  h  établir  leur  do- 
micile en  France ,  Bull.  O.  08,  n.  2768. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  au  sieur 
Ghilino,  Bull.  O.  131,  n.  3699. 

Ord.  qui  classent  parmi  les  roules  départemen- 
tales de  la  Seine  sons  le  u.  77,  le  chemin  de  Noisy- 
le-Sec  à  Villemonble,  sous  le  n.  72  bis.  la  nou- 
velle communication  h  ouvrir  entre  les  routes 
royales  n.  20  et  186  dans  la  commune  d'Antony, 
Bull.  O.  107  bU,  n.  19  et  20. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Jatibert ,  Bonlon- 
gue  Froideterre ,  Cassanno,  à  établir  et  conserver 
divers  moulins  et  usines,  Bull.  O.  108,  n.  3090 
à  3093. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenue  des  foires* 
dans  diverses  communes,  Bull.  O.  112,  n.  5082 
a  3185. 

1 u  août.  —  Ord.  portant  formation  d'intendances 
et  coaimissons  sanitaires  contre  l'invasion  du  clto- 
léra-morbus ,  p.  354* 

Ord.  qui  soumet  l'importation  des  objets  de  fri- 
perie et  des  chanvres  et  lins  à  des  mesures  sani- 
taires ,  p.  355. 

Ord.  qui  accorde  nne  pension  à  un  ancien  sc- 
crétaitc  général  de  préfecture,  Bull.  O.  103  bis. 
n.  6. 

Lettres-patentes  portant  création  des  majorât» 
en  faveur  de  MM.  Crépin  et  de  Va  range  ,  Bull.  O. 
97,  n.  3751. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  vicarialc  la  commune 
de  Jully  (Yonne),  Bull.  O.  109,  n.  3122.  ' 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  &  diverses  fabriques  et  approuvent  une  con- 
vention consentie  entre  une  communauté  et  une 
personne,  Bull.  O.  109,  n.  3123  a  3131. 

il  août. —  Ord.  portant  formation  d'une  com- 
mission de  révision  des  secours  accordés  aux  armées 
de  l'Ouest ,  p.  355. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Krisman  ,  Klein , 
Metcalfe,  Munier,  Booscn ,  Senn,  Seydoux  (Jean), 
Seydoux  (Philippe),  Strchlcr,  Volg ,  Il  établir  leur 
domicile  en  France,  Bull.  O.  99,  n.  2776. 

18  août.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  de  deux 
nouveaux  dixièmes  sur  les  contributions  directes  de 
1831  |  et  qui  ouvre  un  crédit  de  125  millions, 
p.  345. 

Ord.  qui  rejette  l'opposition  d'une  compagnie  « 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Seine,  eutre  le 
Pont-Boyal  et  le  Pont-des-Arls ,  p.  420. 

19  acut.  —  Ord.  qui  convoque  la  Cour  des  Pairs 
pour  connaître  d'uu  délit  imputé  h  l'un  de  so 
membres,  p.  350. 
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Ord.  portant  approbation  de  pension ,  supplé- 
mena ,  demi-soldes  accordés  aux  personnes  y  dé- 
nommées ,Boll.  O.  109  bit,  n.  1. 

Oad.  quiaccordenl  des  pensions  a  125  militaires. 
—  À  38  militaires,  Bull.  O.  103  bis,  n.  7  et  8. 

Ord.  qai  tue  la  tenue  de  la  foire  dans  nne  com- 
mune, Bull.O.  112,  n.  3186. 

Ord.  qai  fixe  la  limite  entre  les  deux  arrondis- 
semens  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Etienne 
(Loire),  Bull.  O.  102,  n.  2886. 

Ord.  portant  que  la  commune  d'Acy-Bomance 
(Ardennes)  reprendra  son  ancien  nom  d'Acy,  et 
que  celle  Branche-da-Pont-de  Ssinl-Manr  (Seine) 
prendra  celui  de  JoinviBe-le-Pont ,  Bull.  O.  102, 
n.  2888. 

Ord.  qui  autorisent  l'aocefKMtaa  de  dons  et  legs 
faits  a  des  pauvres,  hospice» et  eomtttones,  Bull.  O. 
107,  n,  30^8  à  306G. 

20  août.  —  Ord.  qui  convoque  divers  collèges 
électoraux,  Bull.  O.  97,  n.  2745  ei  2746. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  a 
diverses  fabriques,  et  d'une  fondation  faite  dans 
l'église  d'une  commune,  Bull.  O.  109,  n.  3132  a 
3136. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  d'une  donation 
faite  a  une  fabrique  et  un  achat  de  rente  par  nne 
autre,  Bull.  O.  110,  n.  143  et  144. 

Ord.  qui  autorise  nue  église  sous  le  nom  d'ora- 
toire particulier  a  Strasbourg,  Bull.  O.  110, 
n.  145. 

21  août.  —  Ord.  qui  affranchit  de  la  patente  de 
«anté  les  navires  revenant  de  la  pèche  de  la  morne, 
d.  355. 

Ord.  qui  fixe  l'époque  de  déchéance  des  créan- 
ciers pour  pertes  occasionées  par  la  révolution  de 
juillet,  p.  359. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  soumission 
faîte  par  les  sieurs  Martin  et  Ginet  d'exécuter,  a 
leurs  frais,  un  chemin  de  fer  de  Toulouse  a  Mon- 
tauban,  Bull.  0. 108,  n.  3034. 

22  août.  —  Ord.  contenant  une  nouvelle  répar- 
tition des  crédits  provisoires  accordés  aux  ministres 
sur  l'exercice  1831,  p.  354. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lagrange  k  construire 
nne  usine  et  rejette  les  demandes  des  sieurs  Gau- 
thier ctVillecoq,  Bull.  0. 107  bit,  n.  21. 

Ord,  qui  autorise  les  sieurs  Flottes  ,  Bouqué  ,  Ri- 
chard ,  Joliot ,  Tournier ,  Bonnefoy ,  k  construire 
des  usines,  Bull.  O.  107  bis,  n.  24* 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  &  diverses 
communes,  Bull.  O»  107  bu,  n.  22  et  23. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes,  Bull.  0. 107  bis,  n.  25. 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  k 
Montagnac  (Hérault),  Bull.  0. 103,  n.  2897. 

Ord.  qui  fixe  la  direction  de  la  route  royale 
n.  76,  Bull.  O.  107  bis,  n.  26. 

24  août.  —  Ord.  qui  abolit  la  redevance  des 
théâtres  secondaires  envers  l'Opéra,  p.  413. 

Ord.  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  canaux,  p.  358. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  a  l'emploi 
de  diverses  sommes  en  achat  de  rentes  6ur  l'Etat, 
Bull.  O.  111,  n.3157  a  3101. 

Ord.  qui  transfère  l'a  cure  de  Bemvec-Conq  (Fi- 
nistère) kConcarneau.  Bull.  0. 111,  n.  3162. 

Ord.  qui  approuve  diverses  acquisitions  et  une 
vente  faite  par  les  sœurs  de  la  Doctrine  Chrétienne 
de  Nancy,  Bull.  O.  111,  n.  3163. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  a 
une  fabrique,  Bull.  0. 111,  n.3156. 

Ord.  qui  nomme  les  sieurs  ,Bailleul  Gis  et  Pros- 
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per  liesse,  commissaires  de  police  I  Paris,  Bull.  O. 
103,  n.  2898. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
a  nne  communauté  et  une  fabrique,  et  rejette  ceat 
faits  également  a  nne  communauté  et  une  fabrique, 
Bull.  O.  110,  n.  3146  a  3149. 

25  août.  —  Ord.  sur  les  orphelins  et  orphe- 
lines de  juillet  k  la  charge  de  l'Etat ,  p.  384. 

Ord.  qui  nomme  le  sieur  Parison  commissaire 
central  de  police  k  Nîmes  (Gard)  ,  Bull.  O.  103 , 
n.  2899. 

26  août.  —  Ord.  qui  prescrit  des  mesures  sani- 
taires pour  les  provenances  de  Francfort  et  pajs 
adjacens  d'outre  Rhin ,  p.  390. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Arduino  ,  Burkhardt, 
Durgy,  Graxioso  ,  Eberlé,  Haas,  Krans  .  Loger- 
atronn,  Plather  (Jacques),  Plather  (Jean),  et 
a  Tatoud,  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 
O.  103,  n.  2902. 

27  août.  —  Ord.  aur  l'organisation  militaire  des 
agens  et  gardes  des  forêts  royales  et  des  boit  com- 
munaux, p.  387. 

Ord.  sur  la  composition  do  train  des  équipages 
militaires ,  p.  388. 

29  août.  — Ord.  qui  prescrit  la  continuation  de 
la  perception  de  la  rétribution  universitaire,  auto- 
risée par  la  loi ,  p.  384. 

Ord.  qui  approuve  les  demi-soldes,  snpplémens 
et  pensions,  Bull.  O.  109  bis,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Benott  et  Barbier, 
Thierry,  Dosenlo ,  Lagrange ,  Durand ,  Grise ,  Cas 
son  ,  k  construire,  maintenir  et  mettre  en  activité 
diverses  usines ,  Bull.  0. 107  bis,  n.  27. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  k  dî 
verses  communes,  Bull.  O.  107  bis ,  n.  28  et  29. 

30  août.  —  Ord.  qui  révoque  une  concession 
gratuite  faite  aux  nrsulines  de  Dinan  de  bàtimens 
communaux,  p.  417. 

Ord.  qui  fixe  la  pension  de  35  officiers  réformés 
de  1814 a  1827,  Bull.  O.  109  bis,  n.  3. 

Ord.  qui  crée  un  péage  au  port  d'Auterive 
(Haute-Garonne),  Bull.  O.  104  .  n.  2914- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  a  la  bibliothèque  de  l'arsenal  de  Paris 
et  aux  hospices  de  diverses  communes,  Bull.  0. 111, 
n.  3164  a  3168. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Lemarchand  ,  dame 
Morainville  k  établir  deux  usines,  Bull.  O.  108, 
n.  3095  et  3096. 

31  août.  —  Ord.  qui  prescrit  des  mesures  sani- 
taires pour  les  provenances  des  ports  d'Espagne  , 
p.  391. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  57  veuves  de 
militaires ,  k  79  militaires  ,  et  des  secours  annuels 
aux  orphelins  de  3  militaires,  Bull.  O.  106  bis, 
n.  1  k  3. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  31  officiers 
ou  marins,  Bull.  0. 109  bis,  a.  11. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Millet,  Goret-Sage*. , 
Boorion ,  Boussard ,  k  faire  diverses  construction*, 
Bull.  O.  107  bis,  n.  30. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donation  et 
legs  faits  k  une  commune  et  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  la  Pointe-Noire  (Guadeloupe)  ,  Bull.  0. 
111,  n.  3169  et  3170. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  107  bis ,  n.  31. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  rérn* 
laleur  anx  droits  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  O.  99,  n.  2770. 

1*  stpt .  —  Ord.  qui  convoque  on  collège  élec- 
toral h  Sczanne  ,  Bull.  0. 102  ,  n.  2S83. 
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Ofd.  établissant  un  commissariat  de  police  a 
Louhans  (  Sa ône-ot  Loire) ,  et  supprimant  celui 
de  Belley  (Ain),  Bull.  0.  103,  n.  2900 et 2901. 

Ord.  qui  approuve  des  pensions ,  demi-soldes  et 
supplément  accordés  a  ceux  y  dénommés.  Bull.  O. 
110  *«. 

2  Mtpt.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  h  la 
veuve  d'un  comptable  de  subsistances  militaires  , 
Bail.  O.  103  bis ,  n.  9. 

Jid.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes,  Bull.  O.  111  bit,  n.  1. 
,  3  lepiembre. — Ord.  qui  approuve  les  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,  p.  405. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  h 
Bordeaux  pour  la  construction  d'un  pont  sur  L'hle 
devant  lùbourne,  p.  450. 

|  Ord.  qui  réduit  le  nombre  dos  bourses  entrete- 
nues au  collège  royal  par  la  ville  de  Strasbourg , 
Bull.  O.  110,  n.  3140. 

Ord.  qui  supprime  les  bourses  entretenues  dans 
le  collège  royal  de  Versailles  par  la  ville  de  Paris, 
et  réfluit  celles  entretenues  dans  les  collèges  de 
Louis-le-Grand ,  Henri-Qualre  et  Saint-Louis ,  Bull. 
O.  110,  n.  5141. 

Ord.  relative  aux  bourses  entretenues  par  la  ville 
de  Beaune  au  collège  royal  de  Dijon,  Bull.  O.  107 
6iê,  n.  32. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lechanteur  à  ajouter  a 
son  nom  celui  de  Pontaumont,  et  le  sieur  Tripe 
celui  de  Gmouvier,  Bull.  O.  105,  n.  2940. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Gaudefon  a  conserver 
un  moulin,  Bull.  0. 108,  n.  3097. 

Ord,  qui  autorisent  les  sieurs  de  Iljs  ,  Bourda, 
Mondrans  et  Âglade ,  Tusson ,  Bourgeois  ,  Geoffroy 
et  Senac  ,  à  construire  et  conserver  divers  moulins 
et  usines,  Bull.  O.  108,  n.  3099  &  3103. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Clayssens-Boct , 
Berthet ,  Roy  et  Duval ,  Beaumonl ,  Guénard  ,  a 
construire  et  conserver  divers  moulins  et  usines , 
BulL  O.  109,  b.  3113  à  3117. 

à  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à 
un  ancien  conseiller  d'Etat ,  Bull.  O.  103  bis , 
a.  10. 

6  septembre.  —  Ord.  sur  la  recomposition  et  les 
attributions  de  la  commission  des  récompenses  na- 
tionales, p.  390. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Lambert ,  Brengues , 
Lioté,  la  commune  de  Saint-Vallier,  Armagnac, 
Fonlanes  ,  a  construire  diverses  usines  h  proximité 
des  forêts,  Bull.  0. 111  bit,  n.  3. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes,  Bull.  0. 111  bit,  n.  2. 

7  septembre. —  Ord.  sur  l'âge  d'admission  au  con- 
cours pour  les  places  d'adjoints  du  génie  maritime, 
p.  422. 

Ord.  portant  création  d'un  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques  pour  l'arrondissement  de 
Saint-Paul  (île  Bourbon),  p.  427- 

Ord.  sur  le  placement ,  &  Versailles,  de  l'Ecole 
normale  primaire,  p.  394< 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  la  commune  de 
Sorges  (Dordogne),  Bull.  0. 111,  n.  3174. 

Ord.  qui  approuve  les  statuts  de  l'église  cathé- 
tlrale  de  Saint-Dié,  Bull.  O.  120,  n.  3385. 

Ord.  qui  autorise  les  maires  de  Bahais,  d*Es- 
glandea  et  du  Mesnil-Durand  (Manche)  à  accepter 
un  legs,  Bull.  O.  111,  n.  3171. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Schélestadt  à  entre- 
tenir au  collège  royal  de  Strasbourg  deux  bourses, 
l'une  11  trois  quarts  de  pension  et  l'autre  à  denii- 
prnsioii ,  en  sus  de  celles  qu'elle  a  déià  ,  Bull.  O. 
111,  n.  3172. 
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Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  è 
deux  fabriques,  et  rejettent  celui  fait  au  séminaire 
de  Bayeux,  Bull.  0. 113,  n.  3190  et  3197. 

Ord.  qui  approuve  la  transaction  passée  entre  la 
fabrique  ,  le  conseil  municipal  de  Godefroy  (Man- 
che) et  le  sieur  Huvé,  Bull.  0. 113,  n,  3198. 

Ord.  qui  réunit  la  commune  de  Feule  (Doubs)  a 
celle  de  Dampjoux,  Bull.  O.  113,  n.  3199. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  a 
uno  communauté,  Bull.  O.  113,  n.  3200. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  du 
presbytère  po^y  éuWkt  Ufinairie  et  le  logement 
de  l'instituteur,  Bull.  0. 113,  n.  3201. 


Ord.  qui  «nfelftinf  plusieurs  fabriques  à  em- 
ployer diversfUrjf^naie*  eu  achat  de  rentes  wir 
l'Etat,  Bull.  O.  113,  n.3202  à  3207. 

8  i^^ra.  — Ord- aur  h»  pensions  des  employés 
des  prisons,  p.  , 

Ord.  qui  autorise  un  péage  pour  la  construction 
d  un  pont  sur  le  Bhôue  ,  a  Pierrette  (Isère),  Bull. 
O.  105,  n.  2939.  k  " 

Ord.  qui  autorise  un  péage  sur  le  pont  de  ba- 
team  ,  à  Rouen ,  Bull.  O.  114,  n.  3229. 

»  nrdAr!,AU,V.e8aux  oclro"de  diverses  communes, 
Bull.  0. 111  bit »  n.  4. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ancien  sous- 
préfet ,  Bull.  O.  105  bit,  n.0. 

Ord.  qui  soumet  un  bois  au  régime  forestier,  Bull. 
O.  111  bu  ,  n.  5. 

9  sept.  —  Ord.  sur  lès  formes  de  jugement  au 
conseil  d'Etat  des  prises  maritimes,  p.  395. 

Ord.  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

marilLC«\*Uri,eiercico  1832  •  uue  80œui«  de  2  mil- 
lions 82,000  fr.,  p.  398. 

Ord.  qui  convoque  quatre  collèges  électoraux . 
Bull.  0. 104,n.2910. 

Ord.  autorisant  M.  Paliy,  conseiller  d'Etat,  a 
participer  aux  délibérations  du  conscil^qui  nounuc 
M.  Ainédée  Jauberl  cousciller  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire et  M.  de  la  Tour-Maubourg ,  mailro 
des  requêtes,  Bull.  O.  109,  n.  3100. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Schelling  et  Mercier,  Bull.  O.  131,  n.  3700 
et  3701. 

Ord.  qui  accorde  dos  leltrcsde  naturalilé  au  sieur 
Sulpice  ,  Bull.  0. 134,  n.  4010. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Enderlin ,  Klasi  , 
Misner ,  Mcver  ,  Schncebergcr,  Vautcrin  ,  Wilson  , 
a  établir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  O.  105, 
u.  2041. 

t 

10  sept.  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  78  mili- 
taires ,  Bull.  O.  108  bis,  n.  1. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes. 
Bull.  O.  lllaw.n.  G. 

11  tept.  —  Ord.  qui  convoque  11  collèges  électo- 
raux, Bull.  O.  104,  n.  2911. 

Ord.  qui  nomme  le  maréchal  duc  de  'l'révisn 
grand-chancelier  de  la  Légion-d'Uonneur,  p.  304. 

12  tept.  — •  Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  deux 
veuves  de  maréchaux  de  France,  Bull.  O.  10b 
bit,  n.  2. 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électorale  de  la 
Corse,  Bull.  O.  104,  n.  2)12. 

13  sept.  — Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois 
à  diverses  communes,  BulL  O.  111  bit,  n.  11. 

14  septembre.  — -  Ord,  qui  modifie  l'organisation 
du  bataillon  d'ouvriers  d'administration ,  en  ce  qui 
concerne  l'état-major  et  la  compagnie  du  dépôt  « 

p.  399. 

Ord.  qui  ajoute  un  peloton  hoi:»  uni;  „u  balni- 
lou  d'ouvrier»  d'aiimjnistwtion  ,  p.  J09. 
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Patin,  Girard,  Egriès ,  Bull.  O.  lift,  n.  3239  et 
3240. 

Ord»  qui  autorisent  les  sieurs  Duboorg,  Durons , 
Martin,  Couturier-Gelot,  Ltonnet  t(A  constraife  et 
k  mettre  en  activité  diverses  usines,  Bail.  O.  114  r 

n.3241  à  3245. 

Or  cl.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  114  bà,  n.10. 

20  septembre.  —  Ord.qui  établit  des  intendance» 
et  des  commissions  sanitaires  dans  plusieurs  depar- 
temens,  p. 401. 

21  septembre  —  Ord.  qui  accordé  des  pensiotra  a 
50  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  108  bit,  ri.  9. 

22  septembre.  —  Ord,  portant  concession  des 
mines  de  lignite  dans  l'arrondissement  d'Alx ,  aux 
sieurs  Gourdes  et  antres ,  cl  de  mines  de  houille , 
dans  la  commune  de  Lange ac  (Haute-Loire) ,  au* 
sieurs  de  Clamoue,  Chanson  et  compagnie.  BuU.O. 
114,  n.  3246  et  3247. 

24  septembre.  —  Ord.  qui  crée  a  Alger  une  direc- 
tion des  fortifications  et  augmente  le  nombre  des 
officiers  de  l'étal-major  du  génie,  p.  400. 

Ord.  portant  que  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique ne  seront  plus  k  ce  titre  reeçus  dans  le  corps 
delà  marine,  p.  437. 

Ord.  qnî  approuve  des  pensions,  démi-sol.lcs  et 
supplément  accordés  a  divers  y  dénommés,  Bull.  O. 
12û»«,n.  2. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  71  officiers 
de  marine  réformés  de  1814  a  I8i7»  Bull.  0. 124 
bit,  n.  1. 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral  de  la 
Charente-Inférieure,  Bull.  0. 107,  n.  3002. 

25  septembre.  — Ord.  qui  autorise  le  sieur  Texser 
a  conserver  en  activité  une  usine,  Bull.  0. 114* 
n.  3243. 

Ord.  qui  rédoit  et  fixe  I»  tenue  de  plusieurs 
foires,  Bull.  0. 115,  n.  3260. 

26  septembre.  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription 


Ord.  qui  crée,  une  compagnie  hors  rang  dans  le 
régiment  d'artillerie  de  marine,  p.  309. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  de  deux  legs  faits  k  deux  fabriques 
et  rejettent  celui  fait  k  l'églisff  de  Vignoc  (Ille-et- 
Vilaine) ,  BuU,  a  113,  n.  3209  à  3211. 

15  septembre.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Lebrun 
directeur  de  l'Imprimerie  royale  ,  Bull.  O.  109, 
n.  3107. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralîté  au 
sieur  Mabboue,  BuU.  O.  131,  n.  3702. 

Ord.  qui  admet  les  sieors  Arnold  ,  Berthoud  , 
Bûhler,  Gerfaux,  Klœtacr,  O^ëlli,  SteinmeU  ,  de 
Thon-Dillmer,  Wicdrnsohlcr,  k  établir  leur  do- 
micile enPrance ,  Bull.  O:  106,  n.  2086. 

Ord.qui  approuve  le  preccs-verbal  de  délimita- 
tion de  divers  bois,  Bull.  O.  111  bis,  n.  9. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  6  juin  1830  relative  k 
un  bois  de  la  commune  d'Ornement,  Bull.  O.  111 
bit.  n.  8. 

Ord.  qui  convoque  les  collèges  électoraux.  BuU. 
O.  105 ,  n.  2935. 

Ord.  qui  autorisent  un  maire  et  le  directeur  des 
écoles  chrétiennes  de  Montpellier  k  accepter  divers 
legs,  Bull.  O.  115,  n.  S3C2  et  3263. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  BuU.  O:  111  bis,  n.  7. 

16  septembre.  —  Ord.  qui  prohibe  l'entrée  de 
peaux,  cuirs,  poteries,  plumes  et  duvet*  de  prove- 
nances suspectes,  p.  395. 

Ord.  relative  aux  droits  de  transports  sur  le  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  k  Lyon  ,  p.  400. 

-Ord.qui  proroge  le  péage  établi  sur  le  pont  de 
Lesgue,  Bull.  O.  106,  n.  2976. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d'Agners  k  établir  une 
voirie,  Bull.  0. 113,  n.  3195. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Avenel  et  Loisel  k  établir 
on  atelier  dc*carbonisation ,  BuU.  0. 113,  n.  3104- 
Ord.  qui  créek  Moissac  (Tarn-et-Garonne),  deux 


n.3264. 

Ord.  qui  autorise  madame  veuve  Dornier  k  con- 
struire une  usine ,  Bull.  0. 114,  n.  3234. 

Ord.  portant  réduction  des  limites  de  la  conces- 
sion des  mines  de  plomb  sulfuré  dans  la  commune 
de  la  Grave,  BuU.  0.114i  n.  3235. 

17  septembre.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Saulnier 
préfet  de  police,  Bull.  O.  106.  n.  2977. 

Ord.  qui  nomme  M.  Gisquet  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  poUce,  Bull.  0. 106,  n.  2978. 

Ord.  qui  nomme  M.  Vivien  conseUler  d'Etat  en 
service  ordinaire,  Bnll.O.  109,  n.  3108. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  Ursulines 
de  Tartas  (Landes),  et  approuve  la  concession  faite 
par  le  conseU  municipal  de  la  jouissance  de  la 
maison  qu'elles  occupent,  Bull.  O.  113,  n.  3212. 

18  septembre.  —Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Cham- 
pyt  veuve  Doyen ,  Chachais  et  Marqoair,  Bini , 
ilesson ,  Ginoux,  k  établir  et  conserver  diverses 
usines,  BuU.  O.  111  bit,  n.  12. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  k  divers  hospices  et  communes ,  Bull.  O. 
115,  fc.  3265  k  327L 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Lcoridan,  Despretde 
Sailly,  DoUin-Dufresne  ,  k  construire  diverses 
usines,  Bull.  0. 114,  n.  3236  k  3238. 
Ord.  qui  concèdent  les  mines  de  houille  de  Ma* 
i  (5»*jei-Alpes)  aux  sieurs  Piolle ,  héritiers 


Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  commun  est 
Bull.  0. 111  bit,  n.  16. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  cathédrale  de 
Verdun  k  employerune  somme  en  achat  de  rentes 
sur  l'état,  Bull.  0. 113,  n.  3213. 

Ord.  qui  abandonne  k  la  disposition  de»  auto- 
rités locales  les  bots  du  hameau  de  Fonfrède  ^Poy- 
de-Dôrae),  Bull.  O.  111  bit,  n.  13. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d'Orange  h  accepter 
une  donation,  Bull.  0. 131,  n.  3717. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  leçs 
faits  a  un  dépôt  de  mendicité  ,  k  une  école  et  k  di- 
verses communes,  Bull.  O.  115,  n.  3272  k  3277. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  d«  bois  k  plusieurs 
communes,  Bull.  0. 111  bit,  n.  14  et  15. 

27  septembre.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Cahouel 
préfet  de  la  Mayenne  ,  Bull.  0. 108,  n.  3070. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  è  une  communauté  et  k  diverses  fabri- 
ques ,  Bull.  O.  113,  n.  3214  *»  3217. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  k  em- 
ployer diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur 
fétat,  Bull.  O.  113,  n.  3218  k  3222. 

28  septembre.  —  Loi  relative  k  la  formation  des 
listes  électorales  et  do  jury  en  1831,  p.  410. 

Loi  qui  accorde  un  crédit  d'un  million  pour  me- 
sures sanitaires,  p.  411. 

Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  4  dépar- 
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tompns  et  autorisent  3  villes  a  faire  des  emprunt* 
ou  a  s'Imposer  extraordinairement,  p.  411 . 

Ord.  qui  mainliennent  divers  bois  sons  le  régime 
foreatier,  Bail.  O.  111  bis.  n.  15  cl  17. 

Ord.  qoi  autorise  a  construire  divers  bâtimens ,  • 

Eroximilé  des  forêts,  les  sieurs  Vanné  ,  Demoiselle 
luchesne,  Ba'.hier,  Gauthie  ,  Bull.  O.  111  bis . 

m.  19. 

29  septembre.  —  Ord.  sur  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  p.  Û05. 
Ord.  approuvant  des  pensions,  demi-soldes,  «up- 

O. 


plémens  accordés  a  divers  y  dénommés ,  Bull 

124  M,  n.  S. 

Ord.  qui  autorisent  Paccoptation  de  dons  et  leg» 
taiU  aux  hospicea  ,  pauvres,  bureaux  de  bienfai- 
sance de  diverses  communes,  Bull.  O.  415,  n.  3278 
a  3201. 

30  iept.  —  Ord.  sur  la  liquidation  des  créances 
sur  la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie,  portant  insti- 
tution d'une,  commission  d'appel ,  p.  415. 

Ord.  qui  nomme  M.  Chopiu-d'Aruouville  préfet 
du  Bas-I\hin  ,  Bull.  O.  109,  n.  3109. 

Ord.  qui'nomme  MM.  Allent,  Maillard  etSiméon 
pour  former  la  commission  d'appel  des  décisions 
de  ta  commission  instituée  par  ordonnauco  du  12 
mars  1831,  Bull.  O.  112,  ».  3179. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation  , 
Bull.  O.  107,  n.  3001. 

l«r  oct, —  Lettres-patentes  érigeant  un  majorât 
en  faveur  de  M.  Pcregaux,  Bull.  O.  109.  n.  3111. 

2  oel. —  Ord.  qui  autorise  Pacrcptalion  d'un  leg» 
fait  a  la  société  maternelle  de  Bordeaux,  Bull.  O. 
115,  n.  3292. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Pelot ,  Hoularède, 
Gobory,  Wacquant  a  établir  et  conservor  diverses 
usines ,  Bull.  O.  114 ,  n.  3249  a  3251. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Serval  ,  Grébauval, 
Dosset  ,  hospice  de  Tonnerre  ,  Lafarpne  ,  Crocliat , 
Deshayes-de-Merville  ,  Vasseur  k  construire  et 
conserver  divers  moulins  ou  usines  ,  Bull.  O.  120, 
a.  3359  a  3366. 

S  ort.  —  Ord.  qui  supprime  les  bataillons  mo- 
biles de  la  gendarmerie  t  cl  qui  les  n  partit,  p.  405. 

Ord.  qui  abolil  le  quartier  de  l'inscription  ma. 
rilime  établi  h  Toulouse  ,  p.  417. 

Ord.  relative  a  l'octroi  de  Marseille ,  Bull.  O. 

111  bis  t  »«  26. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  O.  111  bis y  n.  20. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Aulliemon  ,  Pclroz  et  Sieviling ,  Bull.  O. 
131 ,  n.2703  à  3705. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Baccoggi ,  Blum  ,  Bo- 
riglione,  Acidclor,  Ncssler,  Philippe ,  Rap  ,  RU  1er- 
burg,  Van-Cauvelaerl ,  Vinelliel  Wolf  à  établir  leur 
domicile  en  France,  Bull.  O.  109,  n.  3112. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation do  divers  bois  et  prescrivent  l'aménage- 
ment de  plusieurs  autres,  Bull.  O.  111  bis  ,  n.  21 
à  25. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  diverse» 
Communes,  Bull.  O.  125  bis,  n.  1. 

5  oct.  — Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  canaux,  p.  412. 

Ord.  qui  crée  deux  places  d'agens  de  changes  , 
courtiers  h  Mâcon,  et  fixe  lenr  cautionncuicns, 

Bull.  O.  109,  D.  3110. 

Ord.  qui  li\c  Ici  jours  de  tenue  des  foires  de 
diverses  communes,  Bull.  O.  115,  n.  3201. 

Ord.  qui  autorise  l'acccplalion  d'un  legs  faî\  à 
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la  ville  de  Gangcs  et  a  l'hospice  de  Montpellier  , 
Bull.  O.  113  ,  n.  3225. 

6  oet.  —  Ord.  relative  a  l'octroi  de  la  commune 
d'Issoirc  (Puy-de-Dôme),  Bnll.  O.  125  bis  .  n.  2. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  do  naturalité  au  sieur 
Ballary.  Bull.  O.  131  ,  n.  3700. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Annr,  A. -Porto,  Bian- 
cardio,  Grana ,  Malibran,  Moga-del-Juech  ,  à 
établir  leur  domicile  eu  Franco,  Bull.  O.  110, 
n.  5142. 

7  oet.  —  Ord.  qni  proclame  les  brevets  d  inven- 
tion pour  le  troisième  trimestre  de  1831,  Bull.  O. 
111  ,  n.  3157. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation d'un  bqis  et  d'une  foret  ,  Bull.  O.  125  bis, 

n.  4  et  5.  .  .  / 

Ord.  qui  maintient  an  bois  sous  le  régime  fores- 
tier, Bull.  O.  125  bis.  i>.  0. 

Ord.  qni  »utori*o  délivrance  de  boi»  h  divewe» 
communes ,  Bull.  O.  125  bis ,  n.  3. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Bobin  et  Godefert, 
la  société  anonyme  des  fonderie*  d'Alai»  ,  Gay- 
mard.Goutard,  Dcllac ,  Luei,  a  construire  ot  con- 
server divers  moulins  et  usines,  Bull.-  O.  120, 
n.  3373  cl  3379. 

H  oct.  —  Ord.  qui  accorde  un  secours  aux  réfu- 
giés ,  p.  413. 
Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  70  militaire», 

Bull.  O.  112  bis.  n.  3. 

10  oet.  —  Ord.  qui  autorise  l'acccplalion  de  dons 
et  legs  faiU  aux  desservant  ,  fabrique»  ,  séminaires 
et  communautés  de  diverses  communes  et  que  re- 
jette le  leg*  universel  fait  à  une  congrégation  de 
Bouen  ,  Bull.  O.  12î, n.  3525  h  3537. 

11  oct.  — Ord.  qui  autorise  la  société  de  l'abat- 
toir de  Bordeaux,  p.  4G6. 

Ord.  sur  la  validité  d'une  adjudication  d'un  pont 
sur  la  Seine  ,  entre  le  ponl  Itoyal  el  le  pont  des 
Arts,  Bull.  O.  110,  n.  3303. 

52  oct.  —  Ord.  qui  homologue  un  règlement 
sur  la  pèche  dans  la  rivière  du  département  de 
l'Ardèclic,  p.  413. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  I\anfis  .V  accepter 
un  legs  fait  h  cette  ville  ,  Bull.  0.  1K>,  n.  3310. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  do  collège  royal 
de  Toulouse  h  employer  une  somme  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  116,  n.  3311. 

Ord.  qui  aulorbe  le  supérieur  de»  frère»  des 
écoles  chrétienne*  a  accepter  un  legs  Ml  pour 
la  initton  des  frères  à  Arra»  ,  Bull.  O.  116  , 
n.  3312. 

Ord.  qui  suppriment  la  bourse  entretenue  par 
la  ville  des  Sables  au  collège  royal  de  Poitiers,  et  la 
demi-bourse  entretenue  par  lu  ville  de  Mulhouse!? 
au  collée  royal  de  Strasbourg,  Bull.  O.  110, 

n.  3513  et  3314. 

Ord.  qni  autorise  délivrance  de  bois  à  diverse 
communes  ,  et  approuve  le  procès-verbal  de  déli 
milatinn  de*  bois  de  (îbamoux  ,  Rull.  O.  125  ait  ', 
M.  7  a  9. 

13  oc/.  —  Ord.  qni  établit  un  mont-de-piété  à 
Dieppe, p.  416. 

Ord.  qui  accordent  des  lettre*  de  naturalité  aux 
sieurs  Cornet  ,  Del  vaux  cl  lin'.s,  Bull.  O.  131, 
n.  3707  h  3709.  . 

Ord.  qut ttdmel  les  sieurs  Alharrx  ,  Allan,  Han- 
villcr  (Ignace),  Il  nrwiller  (Urbain),  Hubert,  Indcr 
gaud,  Kalten.bac,  Srbimpton  ,  Ballolon  ,  a  éta»- 
blir  leur  domicile  en   France ,  Bull.   O.  132» 
n.  3738. 

Ord.   qni  réintègre  le  ticui   (.aillcau •  Lalon- 
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tainc  dans  ses  droits  de  Français  ,  Bull.  O.  432, 
n.  3737. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Baurogartuer, 
Kohi ,  Krebert ,  Machado  ,  Stegner ,  a  établir  leur 
domicile  en  France  ,  Bull.  0. 132,  n.  3180. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs 
et  offres  faits  aux  hospices ,  pauvres ,  bureaux  de 
bienfaisance  et  a  diverses  communes,  Bull.  0. 115, 
n.  3203  a  3333. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Tesseire  a  faire  une 
prise  d'eau  dada  la  Petit-Rhône  (Gard) ,  Bull.  O. 
120,  n.  3307. 

14  oct.  —Ord.  qui  proroge  la  société  anonyme 
de  la  Banque  de  Nantes,  p.  427. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  de  la  com- 
pagnie des  ardoisières  de  Rimogne  et  de  Saint- 
Louis-sur -Meuse ,  p.  440.    '  ■  -  •  '  • 

Ord.  qui  crée  un  péage  pour  la  construction  d'un 
pont  a  Seint-Ps*a-sur.rAgout  (Tanrt,  Bull.  O.  114, 
n.  3231. 

Ord.  qui  crée  un  péage  pour  la  construction 
d'un  pont  à  Monlpont  (Dordogne),  Bull.O.  114, 
n.  3232. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  sous- 
préfet  ,  Bull.  0. 112  ai» .  n.  4. 

Ord.  qui  accorde  un«  pension  k  un  ancien  ad- 
ministrateur des  lignes  télégraphiques ,  Bull.  O. 
112  M»,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  on  ancien  se- 
crétaire général  de  préfecture ,  Bull.  O.  112  au , 
a.  6. 

Ord.  qui  autorise  M"'  veuve  Guinand  à  établir 
une  usine  ,  Bull.  O.  120,  n.  3368. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Balluet  d*Estoumclle  a 
ajouter  s  son  nom  celui  de  Constant  de  Rebecque, 
Bull.  O,  H6r  n.  3307. 

15  ad.— Rapport  sur  l'administration  de  la  jua* 
tice  civile,  p.  494. 

Ord.  qui  affecte  an  service  de  leurs  départe- 
mons  respectifs  les  compagnies  de  fusiliers  vété- 
rans de  10 départemens  de  l'ouest ,  p.  415. 

Ord.  qui  eicepte  les  poils  de  lièvre  teerclit  de  la 
prohibition  d'entréo  pour  cause  de  mesure  sani- 
taire ,  p.  416. 

Ord.  portant  que  M.  Gisquet,  secrétaire  général, 
remplira  les  fonctions  de  préfet  de  police  ,  Bull.  O. 

lll,n.  3354. 
*      Ord.  qui  accorde  une  pension  &  la  Veuve  d'un 

directeur  des  hôpitaux  militaires,  Bull.  O.  117  a«» 

IV  1. 

Lettres-patentes  qui  érigent  un  majorât  en  fa- 
veur de  M.  Marboun  de  Conteneuil,  Bull.  0.128, 
n.  3642. 

16  oct.  —  Loi  relative  k  la  dation  des  recettes 
et  des  dépenses  de  1831,  p.  412. 

Ord.  portant  création  des  compagnies  départe- 
mentales dans  dix  départemens  de  l'ouest ,  p.  414. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  23  militaires. 

«—  Id.  a  81  militaires ,  Bull.  O.  117  *<s, 
n.  S  et  3. 

10 «et.—  Ord.  qui  charge  par  intérim  H.  Mal- 
levai des  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  pré* 
facture  de  police ,  Bull.  0. 111,  n.  3155. 

Ord.  qui  autorisent  trou  fabriques  a  accepter 
des  legs  I  elles  faits,  et  plusieurs  autres  a  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  Bull. 
0. 124,  ©.8538  k  3544. 

20  est  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription  an 
trésor  de  1162  pensions ,  Bail.  112  air,  n.  7. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  81 
pensions ,  Bull,  0. 117  aii,  n.  4* 
,     Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs  et 
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offres  faits  k  divers  hospices  et  k  une  communes 
Bull.  0. 120,  n.  3380  a  3384. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
et  legs  faits  a  des  pauvres ,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  et  plusieurs  communes,  Bull.  0. 119, 
n.  33M  a  3352. 

^  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'un  don  et 
d'une  offre  faits  aux  hospices  d'ilby  et  de  Bri- 
gnolles  (Var),  et  à  la  maison  de  Charcnton,  Bull. 
O.  121,  n.  3387  et  3389. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation de  divers  bois,  et  qui  distrait  ceux  d'une 
commune  du  régime  forestier,  Bull.  O.  125  ai», 
n.  10  et  11. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita* 
tion  d'un  bois ,  Bull.  0. 125  6ù,  n.  13. 

Ord.  qui  autorisent  a  construire  des  bâti  mens  1 
proximité  de  forêts ,  les  sieurs  Sauloier,  Monte- 
mont,  le  village  des  Onbrets,  Mousse -Marais, 
Golly.Vaucher,  Bull.  O.  125  ai»,  n.  14. 

Ord*  qui  autorise  les  habitans  de  plusieurs  com- 
munes a  faire  pacager  pendant  cinq  ans  leurs  bêtes 
a  laine  dans  les  bois  communaux ,  Bull.  O.  125 
*i»,n.  15. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes ,  Bull.  0. 125  Ait,  n.  18. 

21  oct.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  alloué  au 
ministre  de  la  guerre  pour  1831,  p.  416. 

Ord.  qui  autorisent  un  maire  a  distraire  une 
partie  du  presbytère  pour  établir  la  mairie  ,  Bull. 
0. 124,  n.  3546. 

Ord.  qui  autorisent  des  fabriques  k  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  Bull. 
0.124,  n.  3547  k  3549. 

Ord.  qui  autorise  un  maire  k  distraire  une  partie 
du  presbytère  pour  établir  la  mairie ,  Bull.O.  124, 
n.  3550. 

Ord.  qui  autorise  une  fabrique  a  vendre  un  im- 
meuble, Bull.  O.  124,  n.  3551. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  h  diver- 
ses communes,  Bull.  0. 125  6is,  n.  19  et  20. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  des  bâtimens  à 
proximité  des  forêts,  les  sieurs  BoisleHe ,  Vantriu  , 
Petil-Tontain,  Barbaud ,  Regard ,  Blanchct,  Mas- 
son  ,  Bull.  0. 125  bi$  ,  n.  21. 

22  oct.  —  Ord.  qui  nomme  a  diverses  préfectu- 
res, Bull.  0. 114,  n.  3233. 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral,  Bull.  O. 
114 ,  n.  3226. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  uni- 
versel fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mirccourt 
(Vosges)  ,  Bull.  0. 121,  n.  3390. 

24  oct.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  et  donations  faits  au  chapitre  d'Avignon  et  a 
diverses  fabriques;  qui  autorisent  l'emploi  de  di- 
verses sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etal,  BolL 
O.  124 ,  n.  3552  a  3568. 

25  oct.  —  Ord.  relatives  aux  foires  de  diverses 
commune»,  Bull.  O.  122,  n.  3418  a  3420. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
sieur  Berton  ,  Bull.  0. 131,  m  3710. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Canela ,  Gucita  ,  Lo- 
thin,  Morclle,  Princesse,  Poniatovrska ,  Rehkûpler, 
Ruffier-Poopellox,  Toerk  et  Zizinia,  a  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  0. 116,  n.  3308. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  fer  de 
Flcckantstein  et  de  Bohcnthal  (Bas-Rhin)  a  mi- 
dame  veuve  Dietrich  ;  de  celles  de  Dahlenbcrg-  et 
de  Fricnsbourg  (Bas-Rhin)  .k  la  compagnie  de» 
forges  de  Mutterhausco ,  Bull.  O.  120,  n.  JJGO 
k  3371. 
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Ord.  qui  autorise  le  sieur  Leroy  a  construire  une 
turno ,  Bull.  O.  120 ,  n.  3372. 

26  oet.  —  Ord.  qui  autorise  la  communauté  des 
sœur»  de  l'instruction  chrétienne  de  Seltières  (Jura), 
et  approuve  l'affectation  de  la  jouissance  h  perpé- 
tuité delà  maison  qu'elles  occupent,  Bull.  0. 124, 
n.  35G9. 

27  oet.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  ouvert  m 
ministère  de  la  marine  pour  1831 ,  p.  416. 

Ord.  qui  Tue  la  solde  de  retraite  de  42  offi- 
ciers réformés  de  1814  à  1817  ,  Bull.  O.  127  **», 
n,  1. 

Ord.  qui  approuve  la  liquidation  de  5  pensions 
ecclésiastiques,  Bull.  0. 117  6t#,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  40  mililaires, 
BuU.  0.117  »â,  n.  6. 

Ord.  sur  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen  ,  Bull.  0, 
125  «s,  n.  22. 

28  oet.  —  Ord.  sur  la  répartition  du  crédit  ou- 
vert au  ministre  de  la  justice ,  pour  1831 ,  p.  416. 

29  oet.  —  Ord.  qui  convoque  les  conseils  gé- 
néraux de  département  en  session  extraordinaire , 
p.  410. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  réfugiés  étran- 
gère,  p.  418. 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral  de  Mar- 
seille ,  Bull.  0. 114 ,  n.  3227. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  diverses  communes. 
Bull.  0. 122,  n.  3421  a  3425. 

31  oct.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation  d'une 
compagnie  de  fusiliers  et  de  pionniers  en  Afrique, 
p.  A17. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  séminaires  de  Soissons  et  d'Arras ,  et  autori- 
sent plusieurs  fabriques  a  employer  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  et  approuve 
une  cession  faite  par  une  fabrique.  BuU.  O.  12 'i 
n.  5570  à  3579. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  fon- 
dations faits  a  deux  églises  et  a  diverses  fabriques. 
Bull.  O.  125,  n.  3588  a  3597. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  &  di- 
verses communes  et  approuvent  le  procès-verbal 
de  délimitation  d'une  forêt,  BuU.  O.  125  bis. 
n.  23  à  25. 

Ord.  qui  autorise  4  construire  a  proximité  des 
forêts  les  sieurs  Caltavox ,  Guilbert ,  Odille-Margot , 
Escale  ,  Courtade  et  autres,  Barsot,  Lacrampe  et 
autres ,  Bull.  0. 125  bu ,  n.  26. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation  . 
Bull.  O.  113,  n.  3187.  1 

±—no».  — Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  del9 
officiers  de  la  marine. 

—  qui  Exe  la  pension  de  11  veuves  d'officiers  de 
la  marine,  réformés  de  1814  «  1817,  Bull.  O.  127 
bis  9  n.  2  et  3. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  a 
un  hospice  et  une  commune,  Bull.  0.122,n.  3ZjflG 
et  3A47. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses 
communes,  Bull.  0. 123,  n.  3456  3459. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  dona- 
tions et  offres  faits  aux  hospices ,  bureaux  de  bien- 
faisance et  pauvres  de  diverses  communes ,  Bull.  O. 
121 ,  n.  3391  à  3412. 

2  ne».  — Ord.  qui  nomme  M.  Saulnier  préfet  du 
Lcirct ,  Bnll.  O.  116  ,  n.  339C- 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tcuue  de  diverses 
foires,  Bull.  0. 122,  n.  3426  et  3427. 


OCTOBRE  AU  il  NOYEHBRF.  1831.  50? 

—  0rd       le  mont-de-piété  de.  Pan», 

Ord.  qui  homologue  des  réglemens  sur  la  pèche 
dans  les  rivières  de  63  département,  p.  419. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  départemens  le  mot.- 
Unl  îaea*  contribalion  supplémentaire  établie 
pour  1831,  sur  les  bois  des  communes  et  établisse- 
mens  publics,  p.  467. 

Ord.  relative  h  l'octroi  de  diverses  corn  mu 
Bull.0.125A«,n.29. 

1  4  T*0**',  jrt'WtoWMt  l'acceptation  de 
legs  faits  à  deux  fabrique*,  et  rejette  celui  fait  à  la 
fabrique  de  Mou^s^ar^Boil.  O.  132, n.  3779 
a  3731.  y-  oag0mi;j  - 1  : 

*       ~"Loi  portant  «llocaKen  d'un  crédit  de 
18  rodions  pour -des  travaux  d'utilité  publique 
p.  438.  "i ?,  l  >  }•< 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  6  septembre  1822 
qui  nomme  M.  Porteta  professeur  de  droit  a  Paris' 
p.  453.  ' 

Ord.  qui  autorise  la  création  d'un  péage  pour  les 
réparations  du  port  de  Lainarqoe  (Gironde),  Bull 
0. 119,  n.  3336. 

Ord.  qui  fixe  la  retraite  de  68  marins ,  Bull.  O. 
127  bu,  n.  4. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  plusieurs  communes  et  aux  pauvres  et  hos- 
pices de  diverses  autres,  Bull.  O.  123,  n.  3460  a 
3475. 

7  no».  —  Ord.  portant  règlement  pour  le  mont- 
de-piété  Ue  Saint-Omcr  ,  p.  437. 

Ord.  qui  transfère  à  Leiay  le  chef-lieu  de  canton 
de  Chenay  (Deux  Sèvres),  p.  421. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Royé,  Levy,  Leené, 
Persin-Grollier ,  &  établir  et  construire  diverses 
usines,  BuJl.  0. 122,  n.  3435  a  3438. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Bonorand,  Butiakofer. 
Comte,  Dromocaïti,  Genla,  Jennings,  Malbequi, 
Smith,  Utrecht,  Zang,  sont  admis  a  établir  leur 
domicile  en  France  ,  Bull.  O.  123,  n.  3309. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  an 
sieur  Martin ,  Bull.  0. 131,  n.  3711. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  pauvres  de  Versailles,  Bull.  O.  124,  n.  3516  et 

0317. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  lecrs  fait  aux 
pauvres  d'Alby,  Bull.  O.  1S4,  n.  3185. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
hospices,  pauvres  et  bureaux  de  bieof  .isance  do 
diverses  communes,  Bull.  O.  123,  n.  3482  &  3513. 

9  no».  —  Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenuo 
de  plusieurs  foires ,  Bull.  0. 122,  n.  3428  b  3432 

»  2rdA  r2ÎfiiTe  aux  bois  dc  diverses  communes, 
Bull.  O.  129  bis,  n.  1  et  2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  a  la 
commune  de  Pont-sur-Sambre  (Nord) ,  Bull.  O. 
124,  n.  3519. 

10  no».  —  Ord.  portant  fixation  du  délai  de  dé- 
chéance pour  les  créances  à  titre  de  récompenses 
nationales,  p.  422.  1 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  de  Toulouse  et  a  deux  communes,  et  qui 
rapportent  ceffe  du  2  juin  1631  qui  autorisait  une 
fabrique  à  accepter  un  legs,  Bull.  O.  124,  n.  1520 
fc  3523. 

11 no».  —  Ord.  qui  autorise  une  fabrique  à  ache- 
ter des  rentes ,  Bull.  0. 132,  n.  3789. 
Ord.  qui  fixe  les  limites  des  paroisses  dc  PrHssac. 

O.  132 !n!t3d788hiilCaU*LéVêqUC (Djrdo8nc1'  BuU« 
Ord.  qui  autorise  la  chapelle  dépendante  de  la 
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maison  du  sieur  Roque,  me  à  Langlade ,  Bull.  0. 
132,  n.  3786. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  fait*  àdl- 
t erses  fabriqaes ,  Bull.  O.  132,  n.  3782  et  suîv. 

Ord.  qui  admet  le  «eux  Oldekop  (Charles)  et 
Oldekop  (Christian)  a  jouir  des  droits  de  citoveni 
français,  Bail.  0.  431,  n.  3712  et  3714. 

Ord.  portant  1*  que  M.  Simon  est  autorise*  a  ajou- 
ter k  son  nom  celui  de  Lorière  ;  2°  que  91  Geoffroy 
est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  d'Astier  ; 
3'  que  M.  Eugène  Desrues  et  M.  Adolphe  Desrucs 
sont  autorisés  à  substituer  a  leur  nom  patroftiuii» 
que  celui  deDalmers,  Bull.  O.  124,  n.  3515. 

13  nov.  —  Ord.  relative  aux  octrois  de  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  1296».  n.  7. 

14  nov.  —  Loi  qai  alloue  un  crédit  supplémen- 
taire de  500,000  fr.  pour  la  salle  des  séances  des 
Députés,  p.  439. 

Ord.  relative  aux  fuiras  de  Sep  (Orne),  Bull.  O. 
122,  n.  3433. 

Ord.  qui  Gxe  la  tenue  de  la  foire  de  Noyers 
(Yonne),  Bull.  0. 122,  n.  3424. 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  lavoirs  des  sieurs 
Basil e-Dagu in,  Pernot-Dupleesis ,  Forgeot  el  Bû- 
ches ,  et  qui  autorise  les  sieurs  Got ,  Boosmard  ,  a 
construire  deux  moulins,  Bull.  O.  122,  n.  3439 
h  3441. 

15  non.  —  Ord.  prescrivant  des  mesures  sanitaires 
k  l'égard  des  correspondances  du  Nord  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Ecosse,  et  des  bktimens  ven.mt  des 
ports  de  l'Angleterre ,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande , 
p.  430. 

Ord.  prescrivant  des  mesures  sanitaires  à  l'égard 
des  provenances  des  port»  de  l'Ecosse ,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ,  p.  430. 

Ord.  portant  création  d'un  pdage  temporaire  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  l'Ardèchc ,  Bull.  O. 
120,  n.  3358. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Mugoier,  Garrigon, 
Déribcrpré-Boucher,  Maire,  Garcin  ,  a  construire 
diverses  usines,  Bull.  O.  122,  n.  3442  &  3445. 

16  non.— -Ord.  sur  le  mode  de  paiement  des 
créances  à  !a  charge  de  l'Etat  frappées  d'opposition, 
p.  437. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  d'émulation  formée 
k  Abbeville,  p.  457. 

Ord.  qui  classe  parmi  le»  routes  départemen- 
tales le  chemin  de  Chevonceau  à  Libourne  ,  Bull. 
O.  119,  n.  3339. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques  et  desservons  de  diverses  églises ,  et  qui 
rejettent  le  legs  fait  h  la  fabrique  de  Deslord 
(Vosges),  Bull.  O.  132,  ii.  3790  a  3798. 

Ord.  qui  autorisent  des  fabriques  à  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  renies  sur  l'Ktat ,  et 
le  maire  d'une  commune  h  distraire  une  partie  du 
presbytère  pour  établir  la  mairie  et  la  salle  d'au- 
dience de  la  justice  de  paix,  Bull.  0. 132,  n.  3799 
a  3803. 

Ord.  qui  autorise  la  chapelle  dépendante  de  la 
maison  de  secours  de  Saint-Nicolas  (Tarn-ot-Ga- 
ronne),  Bull.  0. 132,  n.  3803. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  proposé  par  le  conseil 
municipal  de  Darnetal  (Seine-Inférieure)  concer- 
nant les  pompes  funèbres,  Bull.  0. 132,  n.  3804. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  entre 
une  fabrique  et  un  particulier,  Bull.  O.  132, 
n.  3805. 

17  «o».  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation  de  doux 
rtfgimcns  sous  la  dénomination  de  chasseurs  d'A- 
frique, p.  447. 

Ord.  qui  modifieTorganUalion  des  compagnies 
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de  eanonniers  sédentaires  el  leur  donne  la  déno- 
mination de  vétérans ,  p.  442. 

Ord.  qui  approuve  une  disposition  k  ajouter  au 
règlement  de  pilotage  du  5*  arrondissement  mari- 
time ,  p.  441. 

19  no*.  —  Ord.  qui  répartit  les  crédits  où  ter  t  s  au 
ministre  des  finances  pour  1831 ,  p.  433. 

Ord.  qui  accorde  un  secours  aux  réfugiés  élran- 
gers,  p.  440. 

Ord.  portant  nomination  de  Pairs  de  France  k 
vie,  p.  440. 

Ord.  qui  crée  dons  les  places  de  guerre  une  com- 
pagnie qui  prendra  le  nom  de  vétérans  des  troupes 
du  génie ,  p.  443. 

Ord.  qui  accordent  des  pensioTfs  à  60  neuves  de 
militaires.  —  A-20  veuves  de  militaires.  —  Des  se- 
cours k  des  orphelins ,  Bull.  O.  1 30 ,  m  1  k  3. 

Ord.  qui  nomme  k  diverses  préfectures  ,•  Bull. 
O.  122,  n.  2417. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Raoa- 
l'Elape  (Vosges),  Bull.  O.  122,  n.  2416. 

20no».  —  Ord.  qui  approuve  l'adjudication  d'un 
pont  sur  le  Lot,  a  Chirac,  Bull.  O.  127,  n.  3624- 

Ord.  qui  proroge  le  péage  établi  sur  les  ponts  de 
Kermarin  et  de  Sainte-Anne,  Bull.  0. 126»  n.  3013. 

Ord.  portant  concession  de  dessèchement  des 
marais  de  Pars  et  de  Crancey  (Aube)  ,  et  de  ct-ui 
d'Arbent  et  d'Ojonnax  (Ain),  BulL  O.  157, 
n.  3620  et  3027. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  lignit<  s  4e 
Monlfuron,  Manosqoe  et  Pierrevert  (Basses- Alp es\ 
et  de  Naos  (Var),  Bull.  O.  126,  n.  3620  el3621. 

Ord.  qui  fixe  la  tenue  de  la  foire  de  Mutât 
(Cantal),  Bull.  0. 127,  n.  3032. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  triperies 
dans  l'abattoir  public  de  Nantes,  le  sieur  B<\1à  ï 
établir  une  umiic,  et  le  sieur  Jacmart  h  lran>fc^r 
sa  fabrique,  Bull.  O.  120,  n.  3617  k  3619. 

Ord.  qui  autorisent  l<-s  sieurs  Yorex  et  compj- 
guie,  Vitry  jeune,  h  établir  et  conserver  un<-  fa- 
brique  et  une  usine,  Bull.  O.  125,  n.  3603  et  3601 

21  nov. —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natu- 
ralité  aux  sieurs  Amira,  Braunu ,  Gonxoles,  BuJl 
O.  131,  n.  2715  cl  suiv. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Amblet,  Bach  m  ma, 
Bonnetti,  Ëichacker,  Favre  Jean),  Favre  (Samuel}, 
Haas,  Mac-Swiney,  Major  de  Montircher,  & 
Vestris,  sont  admis  k  établir  leur  domieik  es 
France ,  Bull.  O.  126,  n.  3598. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits» 
diverses  communes.  Bull.  0. 125,  n.  3600  o.  G&VL 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  île  donaiii*u 
faites  h  une  commune  et  ans  pauvres,  bureaux  d< 
bienfaisance,  hospice,  mont-de-piété  de  divers» 
communes,  Bull.  O.  127,  n.  3033  h  3638. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donnions 
faites  k  deux  communes,  Bull.  O.  125,  u.  3SW 
et  3599. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donation» 
faites  à  l'hôpital  général,  l'hospice  et  le  bureau  de 
bienfaisance  d'Avignon,  Bull.  O.  129  ,  n.  3047  f< 
3648. 

22  nov.  — Ord.  qui  approuve  l'adjudication  «U  h 
construction  d'un  pont  sur  la  Garonne  ,  k  Muret. 
Bull,  a  123,  n.  3454. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  > 
l'Isère,  Bull.  O.  123,  n.  3450. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Thomas  Varriit»L. 
d'Ailincnuit .  ('n>l.ms,  Miguel,  Madrencs  el  \ 
Jla»  à  construire-  «  t  rétablir  divers  inoolcu 
u>iiu>,  Huit.  O.  V21,  u.  2U2S  a  3030. 

26  tun  .  —  Ord.  porla.nl  concession  des  mine*  de 
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houille  do  Blesscix  (Puy-de-Dôme)  ,  BuU.  O.  127, 
il  5031. 

24  iuw.-Loi  relative  h  un  supplément  de  crédit 
pour  récompenses  nationales,  p.  439. 

Ord.  portant  que  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de 
Dalmatie  se  rendront  immédiatement  I  Lyon, 
p.  467. 

25  iwe.— Ord.  sur  l'organisation  de  l'Ecole  poly- 
technique, p.  457. 

26  nov.  — -  Ord.  qui  nomme  Bt.  Gisquet  préfet  de 
police  et  M.  Malle  val  secrétaire  général ,  Bull.  0. 
123,  n.  3455. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  do  80 
pensions,  Bull.  O.  130  bis,  n.  4> 

27  nov.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  provisoire 
d  un  m  lllion  pour  travaux  d'utilité  publique, 
p.  440. 

28  no». —  Ord.  qui  nomme  dans  l'ordre  de  la 
Légion-ô?Honneur,  aux  grades  qui  leur  avaient  été 
conférés  en  1815,  les  personnes  y  dénommées, 

p.  451.  .  „ 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  à  une  commune  et  h  un  hospice  et  un 
bureau  de  bienfaisance  d'autres  communes,  BuU. 
O.  128,  n.  36G5a3667. 

Ord.  qui  autorisent  l'aecceptation  de  donations 
et  offres  faits  a  diverses  communes ,  Bull.  O.  129, 

n.  3649  a  3652. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs  et 

donations  faits  aux  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance de  diverses  communes,  BuU.  O.  130, 

n.  3668  à  3673. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  fait»  aux 
pauvres  et  hospices  de  diverses  communes,  Bull.O. 
130,  n.  3762  à  3770. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  moul-de-piélé 
et  pauvres  de  diverses  communes ,  Bull.  O.  131 , 

n.  3718  à  3733.  .     a  , 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
hospices  et  pauvres  de  diverses  communes,  BnlL  O. 

132.  n.  3771  «  3775. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  faite  par 
M.  Devais  à  la  concession  de»  mines  de  plomb  de 
Chabrignac  (Corrèae) ,  BuU.  0. 132,  n.  3741. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Buyer  à  tenir  et  conser- 
ver en  activité  une  usine  à  fer,  Bull.  O.  132  , 
n.  3742. 

29  -nov.  —  Ord.  qui  soumet  h  des  règles  de  comp- 
tabilité la  gestion  des  économes  des  élablissemens 
de  bienfaisance,  p.  445. 

Ord.  relative  an  legs  fait  par  le  major  général 
Martin  à  la  ville  de  Lyon  ,  p.  445. 

Ord.  portant  concession  des  mines  do  cuivre 
d'Arerat  et  d'Agnat  (Haute-Loire),  BuU.  O.  132, 
n.  3743. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rivière  h  établir  une 
usine  a  la  place  d'an  moulin,  Bull.  0. 132, 
n.  3744. 

30  nov.  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir 
de  régulateur? aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, BuU.  0. 122,  n.  3413. 

1"  die.  —  Ord.  qui  confie  a  un  intendant  civil 
en  Alger  la  direction  et  la  surveillance  des  services 
civils  et  financiers  et  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, p.  449. 

Ord.  qui  nomme  M.Fichon  intendant  civil  en 
Alger.  Bull.O.  126,  n.  3608. 

2  die  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  74 
veuves  do  militaires.  —  A  88  militaires.  —  A  72 
militaires,  Bull.  0. 130  bis,  n.  5  a  % 
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S  dit.  —  Ordé  qui  supprime  la  place  de  directeur 
du  Bulle  lin  d  es  lois ,  p.  445. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tri* 
banal  de  Lodève,  p.  444. 

Ord.  portant  que  le  chef-lien  du  canton  de  Divea 
(Calvados)  est  transporté  a  Doxulay,  p.  444* 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  établie  a  Angers 
pour  l'encouragement  de  l'enseignement  mutuel 
élémentaire,  Bull.  0.132,  n.  3*740. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Bigler,  Binder,  Borso, 
Cousandier,  Eberhardt,  Flcsch  ,  Froidcvaux  ,  Gea, 
Nardlinger,  Quinquerez,  à  établir  leur  domicile 
en  France ,  Bull.O.  137,  n.  8025. 

Ord.  qui  aulorisenM'acceptalion  de  legs  faits  i 
diverses  fabriques,  Bull.  0. 132,  n.  3813  a  3815. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  ans 
séminaires  et  fabriqnesdediverses  communes,  Bull. 
O.  132,  n.  3819  à  3821. 

Ord.  approuvant  l'acquisition  faite  par  une  com- 
munauté et  autorisant  deui  fabriques  a  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentessur  l'Etat,  Bull. 
O.  132,  n. 3 816  a  3818. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  a  une  fabrique,  Bull. 
0.132,  n. 3806. 

4  die.  —  Ord.  relative  h  des  foires  dans  la  Loire- 
Inférieure,  Bull.O.  132,  n.  3758. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  donation 
et  d'une  offre  faites  h  deux  fabriques,  Bull.  0. 132, 
n.  3822  et  3823. 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabriques  h  aliéner  di- 
vors  immeubles ,  et  deux  autres  a  employer  di- 
verses sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etal,  Bull. 
O.  132,  n.  3824  a  3827. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  an 
trésorier  delafabrique  et  au  curé  d'une  commune, 
Bull.  0.132,  n.  3828. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
diverses  fabriques,  Bull.  132,  n.  3808  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
et  legs  faits  a  diverses  communes,  BuU.  O.  132, 
n.  3776  a  3778. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  fabriques,  séminaires  et  desservans 
de  diverses  commmunes,  Bull.  O.  133,  n.  3833  h 
3841. 

5  die.  —  Ord.  autorisant  d'ordonnancer,  sur 
l'exercice  1832,  des  dépenses  pour  des  travaux  qui 
n'auront  pu  être  effectués  en  1831,  p.  442. 

Ord.  relative  au  prolongement  du  canal  de  Gi- 
vors  h  Rive-de-Gier  ,  p.  451. 

Ord.  qui  nomme  M.  Gasparin  préfet  par  intérim 
du  Rhône  ,  BuU.  O.  126,  n.  3615. 

6o7r.  —  Loi  relative  a  la  répartition  de  la  ré- 
serve de  la  banque  de  France  ,  p.  467. 

Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  k  arron- 
dissemens,  p.  468. 

Lois  qui  autorisent  un  département  et  deux  villes 
h  s'imposer  extraordinaircment ,  p.  468. 

g  die.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  provisoire  de 
200,000  fr.  destinés  aux  besoins  imprévus  dont  la 
dépense  se  rattachera  &  l'exercice  1831,  p.  447. 

Ord.  qui  rejette  les  pensions  des  Pairs  nommés 
par  Charles  X  et  des  Pairs  qui  n'ont  pas  prêté 
ment,  p.  454. 

Ord.  portant  convocation  des  consei! 
de  11  départemens,  p.  459. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien 
sciller  de  préfecture,  Bull.  O.  130  bis.  n.  8. 

Ord.  qui  autorise  rinscription  de  299  pensions» 
Bull.  0. 130  bis.  n.  9. 

Ord.  relative  anx  foires  de  la  commune  de  Don- 
«emarie  (Haut-Rhin),  BuU.  0. 132,  p.  3759. 
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Ord,  relative  sa  tarif  des  octrois  de  diverses 
communes,  Bail.  O.  132  Su,  n.  1. 

Ord.  qal  autorisent  l'acceptation  d'une  offre  et 
d'une  donation  faites  à  deux  communes,  Bull.  O. 
135,  n.  3877  et  3878. 

0  die.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  on 
ancien  conseiller  de  préfecture  ,  Bull.  O.  128  si», 
n.  3. 

Ord.  qui  autorise  nne  fabrique  a  accepter  un 
legs,  Bull.  0. 133,  n.  3842. 

Ord.  qui  érige  en  succursale  la  chapelle  Saint- 
Pierre  de  Rabastens  (Tarn),  Bull.  0. 133,  n.  3843. 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabriques,  l'une  a  un 
échange  d'immeubles ,  et  Taàire  à  employer  uno 
somme  en  achat  de  rentes  snr  l'Etat,  Bull.  0. 133, 
n.  3844  et  3845. 

11  die.  —  Ord.  qui  approuve  le  résultat  du  tra- 
vail de  révision  des  pensions  accordées  depuis 

1828,  p.  455. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  l'Allier,  près  Vic  ie-Comte  (Puy- 
de-Dôme),  Bull.  O.  129.  n.  3CÛ5. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Descamps,  Pajol , 
Bourget,  Couret-Toumaxou,  k  établir  et  conserver 
divers  moulins  et  usines,  Bull.  0. 132,  n.  3745  à 
3748. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  houille  de 
Cormanx  et  de  Ganjac  (Gard),  Bull.  O.  132, 
n.  3749  et  3750. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Sillac  de  Lap terre  k 
exploiter  de  la  tourbe  dans  son  terrain  ,  Bull.  O. 
132,  n.  3751. 

12  dée.  —  Ord.  qui  divise  en  deux  sections  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  pendant  les  deux  pre- 
miers trimestres  de  1832,  p.  449. 

Ord.  qui  convoque  les  conseils  généraux  de  plu- 
sieurs départemens ,  p.  449. 

Ord.  qui  convoque  des  collèges  électoraux  de  la 
Haute-Garonne,  Bull.  O.  126,  n.  3610. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Vittccoq,  commune 
de  Turmeyer,  Blanchot,  Couret,  Culat,  Pujot,  h 
construire  a  proximité  des  forêts,  Bail.  0. 132  bis. 
n.  S. 

Ord.  qni  soumet  les  bois  d'une  commune  au 
régime  forestier,  Bull.  O.  132  bis,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  offre  faite 
k  la  ville  de  Tournon,  Bull.  0. 133»  n.  3879. 

Midèc  —  Ord.  qni  fixe  le  nombre  des  huissiers 
do  tribunal  de  Gaillac  ,  p.  457. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Amatller,  Cavagniac , 
Galibrunger,  Gerber  (Alexandre),  Gerber  (Xavier), 
Moelter,  Knchenhoff,  Meyer,  Reiinann,  Riiaen- 
thaler,  Siégler,  Schweickhartl ,  Strehler,  Tisch, 
Ubelinann ,  Walewski ,  Weslerman ,  k  établir  leur 
domicile  eu  France,  Bull.  0. 130,  n.  3604. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes , 
Bull.  O.  132  bis ,  n.  4. 

Ord.  oui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  k  diverses  communes  et  aux  pauvres, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs 
autres.  Bull.  0. 133  ,  n.  3880  à  38S8. 

15  dée.  —  Ord.  qui  établit  et  fixe  la  tenue  d'une 
foire  h  Villeurbanne  (Isère),  Bull.  0. 132  ,n.  3701. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Ululler  à  construire  un 
moulin ,  Bull.  O.  132,  n.  3752. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  a 
on  séminaire  et  aux  fabriques  de  diverses  communes 
et  la  distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  Bc- 
nats  (Indre-et-Loire)  pour  (el  usage  qu'il  conviendra 
a  la  commune ,  Bull.  O.  133,  n.  3647  k  3850. 

Ord.  qui  autorise  une  fabrique  à  employer  une 
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somme  en  achat  de  rentes  snr  l'Etat,  Bail.  0. 133, 
n.  3857. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  vicariale  la  commune 
de  Flanmauvillc  (Seine-Inférieure),  Bull.  O.  133 
n.  3858. 

10  die.— Loi  qui  autorise  la  perception  des  im- 
pôts pour  le  1"  trimestre  de  1832 ,  p.  469. 

Ord»  sur  la  profession  de  boueber  a  Moncenis 
(Saôneel-Loire),p.  465. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  252 
pensions,  Bull.  0. 130  bis,  a.  10. 

Ord.  relative  a  l'octroi  de  Neoilly,  BuU.  0. 132 
bis,  n.  2. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  93  militaires. 
—  A  96  militaires,  Bull.  O.  133  bis,  n.  1  et  2. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Housé  de  l'Aulnoil  k 
élablir  une  citerne  k  Esquermer  (Nord),  BulU  O. 
132,  n.  3753. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes  ,  Bull.  O.  1326m,  n.  5. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  O.  132 tu,  n.  7. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ollier,  Géri,  Mansuy, 
Rost ,  Rieu,  k  construire  et  conserver  des  naine»  k 
proximité  des  forêts,  Bull.  0. 132  bisf  n.  8 

17  die.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  provisoire  de 
340  millions  ouvert  sur  l'exercice  1832 ,  p.  451. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  central  de 
police  de  Nîmes,  Bull.  O.  130,  n.  3858. 

18  die.  —  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Leisten- 
schenaider,  Bailly,  Trigousain ,  Levicn ,  k  con- 
struire ou  conserver  des  moulins,  Bull.  O.  133, 
n.  3754  k  3756. 

Ord.  prescrivant  le  prolongement  de  la  ronte 
départementale  de  la  Seine  n,  21,  et  qni  classent 
des  chemins  au  rang  des  routes  départementales 
d'Indre-et-Loire  et  de  Maine-et-Loire,  Bull.  O. 
130,  n.  3601  k  3663. 

19  uée.  —  Lois  qui  modifient  la  circonscription 
de  quatre  départemens  ,  p.  470. 

Loi  qui  autorise  l'emploi  d'une  somme  restta 
libre  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
dans  la  Haute-Vienne,  p.  470. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  k  s'im- 
poser extraordinairement ,  p.  670. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Laval  et  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron  k  faire  des  emprunts  ,  p.  (f{\m 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départetneus  t 
s'imposer  c&lraordinairement,  p.  471. 

Ord.  qni  divise  la  cour  d'assises  de  la  Seine  en 
quatre  sections  pendant  les  l*r  el  2*  trimestres  de 
1832,  p.  451. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  fait*  k 
trois  communes,  Bull.  O.  133,  n.  3889  k  3891. 

20  dée.  —  Ord.  relative  au  tarif  des  octrois  de  di- 
verses communes,  Bull.  O.  132  bis.  n.  9. 

Ord.  qui  soumet  divers  bois  au  régime  forestier, 
Bull.  O.  132 Us,  n.  10. 

21  dée. — Ord.  qui  nomme  M.  Gasparin  préfet 
du  Rhône,  Bull.  O.  130,  n.  3858. 

Ord.  relative  au  tarif  de  l'octri  de  C*en  ,  Bull. 
0. 133  Au,  n.  11.  * 

22  dée.  —  Ord.  qui  proroge  le  péage  du  port  de 
Dax ,  Bull.  O.  123,  n.  3452. 

Ord.  sur  le  tarif  des  octrois  de  diverses  com- 
munes ,  Bull.  0. 132  bis,  n.  15. 

Ord.  qui  soumettent  divers  bob  au  régime  fo- 
restier, Bull.  O.  132 Us.  n.  12k  14. 

Ord.  portant  délivrance  de  bois  k  plusleun»  com- 
munes ,  Bull.  O.  132  Us,  n.  10. 

Ord.  portant  que  la  coupe  de  pins  dépcvissans 
autorisée  dans  les  bois  de  Cap-Breton ,  se  vendra 
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nu  chel-licu  de  ladite  commune ,  Bull.  O.  132  bU , 
n.  18. 

Ord.  qui  autorisa  délivrance  de  boia  h  diverses 
communes,  Bull.  O.  132  6*».  n.  19. 

23  vie,  —  Loi  portant  allocation  d'un  crédit  ex- 
traordinaire pour  secours  aux  étrange»  réfugiés  en 
France,  p.  469. 

Loi  qui  accorde  un  secours  qui  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile,  p.  470. 

25  <&c. —  Ord.  relative  aux  recettes  et  dépenses 
Je  l'université  pendant  le  1"  trimestre  de  1832 , 
p.  A64* 

m  Ord  qui  convoque  le  conseil  général  de  la  Corse, 
|>.  457. 

Ord.  qui  convoque  les  conseils  généraux  de  trois 
déparlcmens,  p.  457. 

Ord.  relative  au  mont-de-piété  d'Angers,  p.  466. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Saône  a  Soiug  (Haute-Saône),  Bull.  O.  132, 
u.  3735. 

Ord.  relative  an  pont  k  continuer  entre  le  vil- 
lage deBeanregard  (Ain)  etBcligny  (Rhône).  Bull. 
O.  131 ,  n.  3680. 

Ord.  qui  charge  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres de  la  signature  du  département  des  affaires 
étrangères  pendant  la  maladie  de  M.  Sébasiiani , 
Bull.  O.  131 ,  n.  3676. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  d'nn  pont  sur 
la  Vienne  h  nie  Bouchard,  Bull.  O.  133, n.  383G. 

Ord.  qui  supprime  le  second  commissariat  de 
police  de  Perpignan  ,  Bull.  0. 130,  n.  3659. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  Caluire 
près  Lyon  ,  Bull.  0. 130,  n.  3660. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Lamotte-Pirotte, 
de  Germigney,  Uarsat ,  Henri  et  Triger,  Girandeau 
et  Mangou,  Bucaille,  Pouguet,  Ledex,  dePontalba , 
Botte ,  Collain ,  Templus  ,  a  construire  ,  conserver, 
faire  des  changemens  a  divers  moulins  et  usines, 
Bell.  O.  133,  n.  3990  à  4001. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits  h 
une  commune ,  un  hospice  et  on  bureau  de  bien* 
faiaance,  Bull.  O.  433,  n.  3892  h  3894. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  hospices ,  bureaux  de  bienfaisances 
et  pauvres  de  diverses  communes,  Bull.  O.  133 
n.  5895  a  3915. 

2?<We.  —  Ord.  relative  an  mariage  des  sous- offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris , 
p.  A66. 

128  die,  —  Ord.  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de 
200.000  fr.  pour  dépenses  d'intérêt  général,  p.  463. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  il  un  ancien 
secrétaire  général  de  préfecture  et  à  un  ancien 
»oua-préfel.  Bull.  0. 133  6a,  n.  3  et  4. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  0. 132  bit,  n.  20  à  23. 

Ord.  qui  suppriment  le  commissariat  central  de 
police  de  Vannes  (Morbihan)  elles  commissariats 
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de  police  de  la  Ferté-sous-Jouarrc,  d'Ivry  et  de 
Gentilly ,  et  qui  en  crée  quatre  nouveaux  h  Lyon , 
et  un  pour  Gentilly  seulement,  Bull.  O.  131, 
n.  3081  a  36821. 

Ord.  relative  a  la  coupe  des  bois  communaux  de 
Blaitil,  Bull.  O.  132  bit,  n.  21. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un- legs  fait  a 
une  fabrique,  Bull.  O.  133,  n.  3859. 

Ord.  qui  autorisent  une  commnne  a  consentir 
une  hypothèque,  et  plusieurs  fabriques  a  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 
Bull.  O.  133,  n.  3860  à ,3863. 

29  die.  —  Loi  contenant  l'article  qui  remplace 
l'art.  23  de  la  Charte ,  n.  472. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  Loudéac,  p.  465.     :  ^u 

Ord.  qui  admet  je*  sieurs  Gastaldi,  Ichmé , 
Mistelmûller,  Nierhottx,  Bolh,  Schubarth,  Steiner, 
Volkey,  Weissenhorn ,  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  132,  n.  3739. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  do  legs  faits  k 
trois  fabriques,  Bull.  0. 133,  n.  3865  a  3867. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  vicarialc  le  lia  m  eau  de 
Saint  Julien  (Cantal),  Bull.  O.  133,  n.  3868. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  au 
séminaire  de  Poitiers  et  aux  fabriques  de  diverses 
communes,  Bull.  O.  133,  n.  3869  à  3876. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  panvres,  hospices  et  bureaux  de  «bienfaisance 
de  diverses  communes  •  Bull.  O  133,  u.  3952  h 
3962. 

30  die.— Rapport  au  Roi  sur  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  p.  698. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes, 
BulL  O.  132  Us.  m  24. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenue  de  foires 
dans  diverses  communes,  Bull.  0. 133,  n.  4002  et 
4003. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  hospices,  pauvres,  bureaux  de 
bienfaisance  et  fabriques  de  diverses  communes , 
Bull.  O.  133,  n.  3916  a  3951. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  offres 
et  donations  faits  aux  hospices,  pauvres  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  diverses  communes,  Bull.  O. 
133,  n.  3963  a  3989. 

31  die.  —  Ord.  relative  au  Bulletin  des  lois, 
p.  463. 

Ord.  qui  fixe  le  prix  des  poudres ,  pour  1832» 
délivrer  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  finances ,  p.  466. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  &  26  militaires; 
—  des  secours  à  des  orphelins ,  Bull.  O.  133  bit, 
n.  5  et  0. 

Tableau  du  prix  des  grains,  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droit*  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  O.  130,  n.  3653. 
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Des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois ,  Ordonnances  et  Régie  mens 

publiés  en  1831. 


ABATTOIB  «  AHMBB. 


Abattoir. 

r-  Jutari^im  k  Avignon  (29  avril  1831,  ord.),  817. 
—  Bordeaux  ,  société  nonyme  (11  octobre  1831 , 
ord.  ),4ÔÔ.  —  Monl-Cems  (16  décembre  1831, 
ord.),  465.  -  Nay  (Basses-Pyrénées)  (26  avril 
1831»  ord.),  314-  —  Sijean  (Aude)  (2  juin  1831 , 
ord.),  325,  —  Vienne  (2  mars  1831,  ord.),  82. 
4-  Villeneuvede-Berg  (Afdèche)  (2  mars  1831, 
ord.),  81. 

—  Droit»  dans  les  abattoirs  de  Pari»  (16  août  1815, 
ord.),  23. 

AcAPfeMiB  frakçaim  ,  séance  publique  annuelle 

(4  avril  1831,  ord.),  240. 
AcxnàHis  royale  de  musique.  Voy.  Théâtre*. 
Acceptation.  Voy.  Don*  et  Legs, 
Additions.  Voy.  Noms, 
Aojojsts.  Voy.  Maires. 

Admihistiiatiow.  Voy.  Bois,  Contributions  indi- 
rectes, Marine ,  Tabac*. 


—  Délits.  Instruction  et  procédure  devant  la  Cour 
Rassises  (8  avril  1831,  loi),  2*2. 

ArrnAncaissEHB9T.  Voy.  Esclave!. 
AvaiQDB.  Voy.  Alger,  Armée. 

AcESS  DB  CHAHGB. 

—  Création  de  deux  a  Béliers,  30  janvier  1831, 
ord.  (Bull.  O.  45,  n.  1122). 

—  id.  de  déni  à  Maçon,  5  octobre  18Sl,ord.  (Bull. 
0. 109,  n.  3010). 

—  id.  de  deux  h  Moissac ,  16  septembre  1831  (Bull. 
O.  106,  n.  2979). 

—  M.  de  deux  a  Saint-Etienne  (Loire),  24  juin 
1831  (Bull,  O.  87.  n.  2425). 

ACE»S  DIPLOMATIQUES. 

—  Envoyé»  extraordinaires ,  M.  le  comte  de  Rnmigny, 
à  Berlin,  22  octobre  1830  (Bull.  O.  43,  n.  1079). 
—  M.  Serrurier,  aux  Etats-Unis  d'Amérique ,  22 
octobre  1830  (Bull.  0.43,  n.  1078).  —  M.  Du- 
rand-de-Maxeuil ,  k  la  Haye,  12  décembre  1830 
(Bull.  O.  ft3,  n.  1084).— M.  le  baron  Mortier,  k 
Munich ,  12  décembre  1830  (Bull.  O.  43 , 
n.1083).  —  Ministret  plénipotentiaires ,  M.  le  mar- 
quis deDalmatie,  kSlockholm,  11  janvier  1831, 
ord.  (Bull.  O.  43,  n.  2310). — M.  le  comte  de  Réné 
de  Bouille,  près  le  grand  duede  Bade,  12  janvier 
1331,  ord.  (Boll.O.  37,  n.  905).  —  Ministre 
plénipotentiaire  en  Prusse,  M.  le  comte  Verhuel, 
3  mars!831  (Boll.O.  52,  n.  1321).  —  Voy.  Am- 
bassadeurs. 

AlSBB. 

—  Imposition*  extraordinaire»  (19  décembre  1831 , 
loi),  471. 


—  Administration  civile,  financière  et  judiciaire  (1* 
décembre  1831 ,  ord.),  449.  —  Nomination  de 


M.  Pichon ,  intendant  civil,  1«  décembre  1831, 

ord.  (Bull.  O.  127,  n.  3608). 

—  Fortification».  Etat-major  dn  génie  (24  • 
1831.  ord.),  400.  Voy.  Afrique, 

AUOASSVUBURS. 

—  M .  le  comte  d'Harcourt  en  Espagne  ,  23  octobre 
1830  (Bull.  O.  43,  n.  1080). 

—  M.  de  Latour-Maubourg  à  Naples,  25  octobre 
1830  (BolL  O.  43,  n.  1081). 

—  M.  de  Barante  a  Turin ,  28  octobre  1830  (Bu!L 
O.  43,  n.  1082>. 

—  près  la  Confédération  Helvétique,  M.  le  comte 
de  Rumigny,  3  mars  1831  (Bull.  O.  52,  n.  1322). 

—  près  le  Saint-Siège,  M.  le  comte  de  Saint-An- 
laire,  3  mars  1831  (Bull.  O.  52,  n.  1323;. 
Voy.  Agens  diplomatiques. 

Amortissement. 

—  Dépenses  pour  1831  (10  octobre  1831,  loi),  412. 

A  Mr.  BAS. 

—  Emprunt .  (20  mars  1831 ,  loi),  221. 
Apanage  d'Orléans. 

—  Administration  (17  mars  1831 ,  ord.),  107. 
Ardrbs. 

—  Route».  Délivrance  pour  le  service  de  l'artillerie 
(13  mars  1831  ,  ord.),  205. 

Archevêque. 

—  Condition»  d'idoniiti  ponr  être  nommé  (25  dé- 
cembre 1830,  ord.),  22.  Voy  Institution  cano- 
nique. 

Archives  dn  royaume.  . 

—  Section  judiciaire  dans  les  attributions  dn  garde 
des  sceaux  (11  mai  1831,  ord.),  311. 

Ardoisières  de  Rimogne  et  de  Saint -Louis -sur- 
Meuse,  statuts  f  approbation  (14  octobre  1531 , 
ord),  440. 

Armes. 

-—Afrique.  Fusiliers  et  pionniers  (31  octobre  183I( 
ord.),  417.  Zouaves  et  chasseurs  algériens  (îl 
mars  1831,  ord.  \  252. 

—  Artillerie.  Administration  (5  août  1831.  ord  ), 
370.  Batteries.  —  Nombre  de  canonniers  (5  août 
1631,  ord.),  371.  —  Garde  nationale.  Compa- 
gnies tirées  de  la  garde  nationale  (28  février 
1831,  ord.  ,61.  —  Gardes ,  ouvriers  d'état,  arti- 
ficiers, augmentation  de  nombre  (13  mai  1831. 
ord.),  312.  — Maréchaux-vétérinaires  (26  mar» 
1831,  ord.),  242.  —  Remonte  (11  avril  1811, 
ord.J,  269.  —  Vétéran*  (17  novembre  1831. 
ord.),  442. 

—  Oanpemsit.  Augmentation  du  personnel  (22  join 
1831,  ord.),  538. 

—  Cavalerie.  Chasseurs  d'Afrique ,  création  de  deet 
régimens  (17  novembre  1831,  ord.),  447-  8** 
monte  (11  avril  1831,  ord.  ),  269.  Réorganisât*» 
(19  février  1831,  ord.),  63.  Chasseurs  algérien». 
Voy.  Zouaves. 

—  Commandant  en  chef  d'une  armée.  Traitera 
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-Péage  (80  août  4831,  ord.),  BaU.  0.104, 

2014 


d'entrée  en  campagne  (13  août  1830 .  décision), 
354- 

i—  Désertion.  Amnistie  aux  déserteurs  ou  réfractaircs 
do  département  d'Ule-et-Vilaine  (27  avril  1831, 
ord.),  267. 

*—  Equipage*  militaires .  Composition  (27  août  1831, 
ord.),  $88.  Officier»,  congé  illimité  (6  mars  4831, 
ord.),  77. 

i—  Etal-major.  Corps  royal  d'état-major,  officiers 
non  employés  (10 mars  1831,  ord.),  107. Voj. 
In  gén  ieors-  géographes . 

i  Fusiliers  sédentaires.  Dissolution  de  la 


n. 

Autorisation.  Voy. Communes ,  Congrégations  re- 
ligieuses de  femmes  ,  Dons,  Ktablisserhens  ecclé- 
siastiques ,  Fabrique  s,  Legs,  Noms ,  Usines. 

AUTORITB  ADMINISTRATIVE.  - 

—  Compétence.  Marchés  pour  les  fourrages  4e  l'ar- 
mée (4  mars  1831,  ord.) ,76. 

AVBTROH. 

—  Grconscription  (30  mars  1831,  loi),  230. 

—  Emprunt  (10  décembre  1831, loi  ),  471. 
gnie  (47 mars  1831, ord.),  79.  — 4  Imposition  extraordinaire  (%%  décembre  1831 
-  Génie.  Compagnie  hors  rang,  création  (28  juiHet        loi),  471. 

1634 ,  ord. ),  857.  Vétérans  (19  novembre  1831,     Avocats.  Voy.  Colonies. 

ord.),  443.  Avouas. 
— Habillement.  Augmentation  du  personnel  (22  juin    —  près  le  tribunal  de  Eodève ,  nombre  fhé  à  huit 

1831,  ord.),  338.  (  S  décembre  1834  ,  ord.),  444- 

i  Infanttrie.  Compagnies  hors  rang  ,  création  (7     —  prèsle  tribunal  de  Moulins,  fixé  a  neuf  (15  août 

mai  1831,  ord.)s  356.  Régimens ,  création  d'un        1831,  ord.),  370. 

régiment  (4  mai  1831,  ord.).  300.  Dissolution  —près  le  tribunal  de  RoiTec,  fixé*  six  (18  avril 
du  régiment  de  Hohenlohc  et  création  d'un  régi-        1833,  ord.),  305. 

ment  d'infanterie  légère  ,  n.  21  (5  janvier  1831,     —  près  lé  tribunal  de  Satnt-Malo ,  nombre  filé  a 
ord.),  3.  Force  des  régimens de  ligne  (17  janvier        sept  (20  mars  1631,  ord.),  248. 
1831,  ord.)  ,11.  —  pré» le  tribunal  de  Vienne  ,  nombre  fixé  I  qua- 

—  Légion  étrangère.  Formation  (0  mars  1831 -loi),        torte  (5  avril  1831,  ord.),  268. 
67.—  (10  mars  1831,  ord.),  76. 


B. 


—  Marchés  pour  les  fourrages,  compétence  admi- 
nistrative (4  mars  1831,  ord.),  76. 

—  Ouvriers  d'administration.  Fut-major,  dépôt  (14 
septembre  1831,  ord.),  3Ô0.Pelolon  horsrang 
(14  septembre  1831,  ord.),  39J. Augmentation 

des sous-lieutenans  (17  mars  4831,  ord.  ),  79.  ,  ,      ,  _ 

—  Solde  de  congé,  Officiers-généraux  (28  janvier     -  Prorogation  (14  oct.  1831,  ord.),  427. 
183l,ord.),33.Officiersennonaclivité(30*ep-     Banque  de  secours. 
tembrel830,  ord.),  34. 

—  Traitement  de  réforme.  Officiers-généraux  (40  août 
1830,  ord.  ),  33.  Id.  (23  janvier  1S31,  ord.  ),  33. 

—  Vétérans.  Compagnies,  assimilation  aux  troupes 
de  ligne  (22  janvier  1831,  ord.),  370.  Incorpo- 
ration des  compagnies  des  fusiliers  sédentaires 


BiBQDB  DE  FrANCB.  *' 

—  Réserve.  Répartition  (6  déc.  1831,  loi),  467. 

BiXQUR  DE  NakTES. 


—  à  Limoges.  Autorisation  (5  janv.  1831,  ord., 
Bull.  O.  57  bis,  n.  1). 

—  Statuts.  Modification  (2  juin  1831,  ord.), 
333. 

Bataillon.  Voy.  Garde  nationale,  Gendarmerie. 
Bateox  (arrondissement). 


(26  juillet  1831 ,  ord.  ),  360.  Des  départemens  de     —  Circonscription  (6  déc.  1831,  loi),  408. 


l'ouest  (15  octobre  4831,  ord.),  415. 

—  Vivres-pain.  Service  ,  organisation  (5  février 
1831,  ord.),  32. 

—  Zouaves  et  chasseurs  algériens.  Formation  en  Afri- 
que (21  mars  1831,  ord.  1,  252.  Vov.  Bois  (gar- 
de»), Douanes  (brigades),  Pensions,  Vétérans. 

Armées  rota  les  de  l'ouest. 

—  Secours.  Commission  de  révision  (17  août  1831, 
ord.),  355. 

Arrondissement.  Voy. Enregistrement. 
Artillerie. Voy. Arbres,  Armée,  Marine. 

AsSCRANCBS. 

Contre  l'incendie  des  départemens  du  Nord ,  du 
Pas-de-Calais  et  des  Ardennes ,  société  anonyme  , 
modification  (1« juillet  1831,  ord.),  342. 

—  contre  la  grêla  à  Saint-Quentin  (  24  avril  1881 , 
ord.),  301. 

—  id. Seine-et-Marne  (24  avril  1831,  ord.),  304. 

/  T  TROUPE  VERS. 

  Cours  d'assise*.  Compétence  (10  avril  1831,  loi , 

art. 10),  247. 

—  Peines  (10 avril  1831,  loi,  art. 2 etsuiv.),  246- 

—  Responsabilité  tmiU  (10  avril  1831,  loi,  art.9), 
246. 

 Sommations.  Nombre ,  par  quels  fonctionnaires 

elles  peuvent  être  faites  (40  avril  1831,  ioi ,  art. 
245. 

  Tribunaux  correctionnels.  Compétence  (10  avril 

,  loi,  art. 44)),  247. 
Voy.Cowtil  d'Etat. 


Bbauvais. 

—  Emprunt  extraordinair*  (28  sept.  1834,  loi), 
412. 

Bois. 

—  Administration  àcs.  Organisation  (5  janv.  1831, 
ord.),  3.  Directeur  général.  Attributions  (10 
mars  1831,  ord.),  2't4. 

—  Aménagement  (11  février  1831,  ord.,  Bull.  O. 
50,  n.  4252).  (26  fcv.  1831,  ord.,  Bull.  O.  57, 
n.  1433,  1435).  (9  nov,  1831,  ord.,  Bull.  O. 
129  bis.  n.  let  2). 

—  Concessions  a  charge  de  repeuplement  (10  mars 
1831,  ord.),  241. 

—  Conservation  du  18*  arrondissement  forestier. 
Translation  de  la  résidence  (16  mars  1834, 
ord.) ,  244. 

"—  Constructions.  Autorisation  à  proximité  des  fo- 
rêts (23  janvier  4831,  Bull.  O.  41,  n.  1016). 
-r-  (27  janv.4834,  Bull. 0.47,  n.1191}. 

—  (28ianv.l831,  Bull. 0. 53,  n.  1381). 

—  (4  fév.  1831,  Bull. 0.47,  n.1192^. 

—  (12  mars  1831,6^1.0.60,^1524). 

—  (15  mars  1831,  Bull.  0. 60,  n.1527). 

—  (18 mars  1834. Bull. 0.65,  n.4656). 

—  (29  mars  4831,  Bull.  0. 62,  n.  1584). 

—  (7  avril  4831,  Bull. 0.71,  n.1807). 

—  (43  avril  1831,  Bull. 0. 72,  n.  1846  et  1848) . 

—  il9  avril  1831,  Bull.  0.72,  n.4850). 

—  (28  avril  4831,  Bull.  0.74,  n. i960). 

—  (8  mai  1831,  Bull. 0.75,  n.  2012  et  2018). 
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—  (29  mai  1831,  Bull.  0.81,  n.2207;  Bull. 0.82, 
n.  2252;  Bull. 0.83,  n.2290). 

—  (1«  juin  1831,  Bull.  0.85,  n.2350). 

—  (5juin  1831,  Bull. 0.85,  n.2251). 

—  Contribution  fonciers  (16oct.l831,  loi),  412. 

—  Contribution  supplémentaire  (3  nov.  1831,  ord.), 

467. 

—  Coupée.  Autorisation  pour  la  confection  des 
travaux  de  fortifications  (24  déc.  1830,  ord.), 
201.  —  (30  mars  1831,  ord.  ) ,  241.  Coupe  de 
diverses  communes  { 28  déc.  1831 ,  Bull.  O. 
132  bis,  n.  21).  Coupe  de 2500 pins  depérissans 
dans  les  bois  de  la  commune  de  Cap-Breton  ,  se 
vendra  par  dérogation  a  l'art.  86  de  Tord,  du 
1"  août  1827,  au  chef-lieu  de  ladite  commune 
(22 déc.  1831,  Bull.  0. 132  bie.  n.  18). 

—  Défrichement  (25  mars  1831,  loi,  art.  4),  222. 

—  Délimitation  (14  janv.  1831 ,  ord. ,  Bull.  O.  37, 
n.  008). 

—  (14  janv.  1831,  ord.,  BuU.  O.  38,  n.  920 
et  suiv.). 

—  (17  janv.  1831,  ord.,  Bull.  O,  38,  n.922). 

—  (22  janv.  1831,  ord.,  Bull.  0.41,  n.  1010). 

—  (27  janv.  1831,  ord.,  Bull.0.45,  n.  1120). 

—  (4  fév.  1831,  ord.,  BulLO.47,  n.1194). 

—  (7  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  54,  n.  1195  et 
1196). 

—  (26  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  54,  n.  1396 
et  suiv.). 

—  (7  mars  1831,  Bull. 0. 59,  n.  1506) 
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—  (29  mai  1831,  BuU.  O.  82.  n.  2288). 


27  mars  1831,  Bull.  0.63,  n.  1605). 
13  avril  1831,  Bull.  0.69,  n.2669  et  suiv.). 
11  juin  1831,  Bull. 0. 84,  n. 2221J. 


—  (5  juin  1831,  Bull.  0.84,  n. 2321). 

—  (15sept.  1831,  Bull. 0.111 bis,  n.  9). 

—  (3  oct.  1831,  Bail. 0.111  bù,  n.  24). 

—  (S  oct.  1831,  Bull.  0.111  bit.  n.  25). 

—  (3  oct.1831,  Bull. 0.111  bis.  n.  23). 

—  (3  oct.  1831,  Bull. 0. 109, n.  3112). 

—  (7  oct.  1831,  Bull.  0.125  bis.  n.û). 

—  (7  oct.1831,  Bull.  0.125  bit.  n.  5). 

—  (7  oct.1831,  Bull.  0.125  bit.  n.  6). 

—  (20  oct.1831,  Bull.  0. 125  bit.  n.  10  et  11). 
Délits  forestière.  Amnistie  pour  les  délits  commis 

par  des  bandes  connues  sous  le  nom  de  Demoi- 
selles (13  avril  1831,  ord.),  257. 

Délivrance  a  plusieurs  communes  (6  janv.  1831 , 
BuU.  O.  39). 

—  (17  janv.1831,  BuU. 0. 41,  n.  1013). 

—  (23  janv.  1831,  Bull.  0.48,  n.1217). 

—  (11  fév.  1831,  ord.,  Bull. 0. 50,  n.1252). 

—  (26  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  57,  n.  1433, 1434 
et  1435,  et  Bull. 0.59,  n.1498). 

—  (7  mars  1831,  ord.,  Bull. 0.58,  n.1463). 

—  (10  mars  1831,  Bull.  U. 60,  n.1583). 

—  (10  mars  1831,  Bull. 0.59,  n.1385). 

—  (12  mars  1831,  Bull.  0.58,  n.1466). 

—  15  mars  1831,  Bull. O.60,n. 1525). 

—  18  mars  1831,  Bull.0.64,  n.1627). 

—  18  mars  1831,  Bull.  O.ÔO,  n.1528). 

—  (26 mars  1831,  BuU. 0.65,  n.1658,  et  BuU.  0. 
70,  n.  1747). 

—  (30  mars  1831,  BuU.O.70,n.  1748). 

—  (7  avril  1831,  BuU.  0.71,  n.  1806  et  18») 

—  (13  avril  1831,  BuU.  O.  72,  n.  1847). 

—  (15  avril  1831,  BuU.  0.72,  n.  1849). 

—  (19  avril  1831,  Bull. 0.72,  n.,1852  et  suiv.). 

—  (25  avril  1831,  Bull.  0.72,  n.  1854). 

—  (28  avril  1831,  BuU.  O.  74,  n.  1969). 

—  (8  mai  1831,  Bull.  0. 75,  n.  2091). 

—  1%  moi  1831.  BuU.  0. 75,  n.  2014). 

—  (29  mai  1831,  Bull.  O.  84,  n.  2320). 


—  (29  mai  1831,  BuU.  O.  81,  n.  2210  et  2211). 

—  (5  juin  1831,  BuU.  O.  85,  n.  2353). 

—  (8  juin  1831,  BuU.  O.  89  bu,  n.  3). 

-(1"  juillet  1831,  BuU.  O.  90  bis.  n.  9,  10,  11, 
13,  14. 15,  16). 

—  (1"  juillet  1831,  Bull.  O.  90  bis,  n.  1*). 

—  (10  juillet  1831 ,  Bull.  O.  90  bis,  n.  17). 

—  (18  juillet  1831,  BuU.  O.  107 bis.n.  4. 

—  (22  juiUet  1831,  Bull.  O.  107  bis,  n.  7,  8,  et  9). 

—  (5  août  1831,  BuU.  O.  107  bis.  û.  11,  12, 14). 

—  (11  août  1831 ,  Bull.  O.  107  bu.  n.  13). 

—  (22  août  1831,  Bull.  0. 107  bu.  n.  22,  24,  25). 

—  (29  août  1831,  BuU.  0. 107  bu.  n.  28  et  29). 

—  (31  août  1831.  BolL  0. 107  bu.  n.  31). 

—  (2  sept.  1831,  BuU.  O.  111  bu.  n.  1«) 

—  (6  sept.  1831,  Bull.  0. 111  bù.  n.  2). 

—  (15  sept.  1831  Bull.  O.  111  bis.  n.  7). 

—  (18  sept.  1831,  Bull.  O.  111  bit,  n.  10). 

—  (26  sept.  1831,  Bull.  O.  111  oit,  n.  15). 
^  (3  oct.  1831,  Bull.  O.  125Kt.  n.  1"). 

—  (7  oct.  1831,  Bull.  O.  125  bu.  n.  3) 


—  (12  oct.  1831,  Bull.  O.  125  bis.  n.  7, 8  et  9). 

—.(20 


et  20). 


oct.  1831,  BuU.  O.  125  1>U.  n.  18,19, 


—  (31  oct.  1831,  Bull. 0.12$  bu,  n.23,  24  et  25). 

—  (16  déc.  1831, 

—  (16  doc.  1831,  on 


(3 

(16  déc.  1831,  ord.,  BuU.0.132*«.  n.  7. 


—  (22  déc.  1831  ,  ord 


-8 


BuU.  O.  132  bis,  n.  5). 
Bull.  O.  132  bis,  n.  19). 
(22  déc.  1831,  ord.,  Bull.  0. 132  bis.  n.  16). 

—  Droit  t  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  com- 
munes du  département  de  l'Ariége  (27  mars 
1831,  ord.),  266.  Droits  d'usage  des  communes 
dans  les  bois  et  pâqois  royaux  (Pyrénées-Orien- 
tales) (27  mars  1831,  ord.),  267. 

—  Forétt  de  l'Etat.  Aliénation  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  millions  de  revenu  (25  mars  1831,  loi), 
221.  Frais  de  l'aliénation  (5  mai  1831 ,  ord.), 
303. 

—  Cardet  et  agent  des  forêts  royales  et  commu- 
nales. Organisation  pour  le  service  militaire  (27 
août  1831,  ord.),  387. 

—  Pacage  dans  les  bois  communaux  permis  aux 
habitans  des  départemens  de  l'Ariége ,  du  Vu, 
de  l'Hérault  et  des  Basses-Alpes  (22  janv.  1831, 
ord.,  Bull.  O.  41,  n.  1014).  Autorisation  de 
faire  pacager  aux  habitans  de  diverses  com- 
munes des  départemens  des  Basses-Pyrénées,  de 
l'Hérault  et  du  Var  (7  mars  1831,  Bull.  O.  59. 
n.  1500).  Dans  les  forêts  royales  de  l'Ariége  (28 
avril  1831,  ord.),  316. 

—  Partage  de  bois  entre  l'Etat  et  le  sienr  de  Cbas- 
lellux  (20  oct.  1831,  BuU.  O.  125,  n.  13). 

—  Rccêpager  (10  mars  1831,  ord.),  241- 

—  Régime  forestier  soumission  des  bois  de  plu- 
sieurs communes  des  départemens  de  Saûne-et- 
Loire ,  des  Boucbes-du-Bhône  ,  du  Jura  ,  des 
Basses-Pyrénées ,  des  Landes  et  de  la  Meuse  (2 
janv.  1831,  ord.,  BuU.  O.  41,  n.  1015).  Dis- 
traction des  bois  appartenant  a  la  commune  de 
la  Loge-aux-Chèvrea  (15  avril  1831,  BuU.  O.  60, 
n.  1701). 

Maintien  sous  le  régime  forestier  des  bois  de  Geis- 
polsheim  et  de  Precy  (29  mai  1831,  BuU.  0.83, 
n.  2291  et  2292).  Des  bois  de  la  commune  de 
Tbélien  (Landes),  (29  mai  1831,  BulL  O.  81, 
n.  3208).  De  la  commune  de  Hinx  (Landei\ 
(29  mai  1831 ,  Bull.  O.  81,  n.  2209).  Do  boù 
de  la  Maure  (5  juin  1831 ,  Bull.  O.  85,  n.  3353). 
De  divers  bois  du  département  de  la  Haute- 
Saône  (11  août  1831,  BuU.  0. 107  bis,  n.  15). 
Du  bob  dit  Lejurej,  commune  d'Orncmaot{15 
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eept.  1831,  Bail.  O.  111  bis,  n.  7).  Des  boude 
Thésoulières  et  de  Sahwindralxhcim  (28  «ept. 
1831 ,  Bull.  O.  111  bis ,  n.  15  et  17).  Du  bois 
d'Aunai  (3  oct.  1831,  Bull.  O.  111  bis,  n.  22).  Da 
"bois  Lacoste,  (Bull.  0. 125  bis,  n.  12). 

Soumission  de  divers  bois  (  20  déc.  1831,  ord., 
Bail.  0. 1326(4,  n.  10).  Des  bois  de  la  commune 
de  Viré  (12  déc,  1831,  ord.,  Bail.  O.  232  bis, 
n.  2).  Du  bois  de  Soulas  de  Lasdons  ;  des  bois 
de  la  commune  de  Brie  et  Angonnès,  de  la 
commune  d'Enveigt  (22  déc.  1831,  ord..  Bail. 
O.  132  to.  n.  13  et  14). 

Bons  rotaux. 

—  Crédit  est  porté  a  deux  cents  millions  (18  avril 
1831,  loi ,  art.  15J,  286. 

BuRDBABI. 

—  Impositions  extraordinaires  (6  déc.  1831,  loi), 
468.  Voy.  Galerie. 

Boucremb. 

—  Règlement  (  sur  la  ),  —  à  Vienne  (2  mars  1831 , 

ord.  ),  82. 

—  A  Villeneuve  de  Berg  (2  mars  1831,  ord.),  81. 
Voy.  Abattoir. 

Bol1  on  es  du -Rhô». 

—  Impositions  extraordinaires  (19  déc.  1831,  loi) , 
471. 

Ro<;i  ABOF.RŒ, 

—  Règlement  (sur  la], —a  Carcassonne  (5  février 
1817,  ord.),  382. 

—  Châlons-sur-Saone  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—  Chartres  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—  Ltraoux  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—  Niort  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—Paria  (19vendémiaire  an  10,arr.),  371. Dépôt  de 
garantie  (21  octobre  1818,  ord.).  372.  Facteurs 
delà  halle,  privilège  (17  mars  1812.  décret), 

372.  Patente*  (2  décembre  1814,  ord.,  art.  1"). 

373.  " 

—  Saumur  (5  février  1817 ,  ord.),  382. 

BoOeBOR. 

—  Code  civil.  Restriction  a-  l'égard  des 
de  couleur  (24  février  1831,  ord.),  71.* 

—  Enregistrement ,  332. 

—  Gouverneur.—  Traitement  (1«  décembre  18S0 , 
ord.),  12. 

—  Hypothèques  (conservation  des)  (22  novembre 
1829,  ord.),  m.Id.k  Saint-Paul  (7  septembre 
1831,  ord.),  427. 

— %  Organisation  judiciaire.  Modifications  (10  juillet 
1331,  ord.),  353. 

—  Traitemens  (12  février  1826,  ord.),  321. 
Id.  1"  décembre  1830,  ord.),  321. 

Bourses.  Voy.  Collèges,  Ecoles. 

Babvets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation. 

—  Proclamation  des  brevets  pris  et  cessions  faites 
dans  le  quatrième  trimestre  de  1830  (27  janvier 
1831,  ord.),  Bull.  0.ft5,  n.  1119. 

—  1-  trimestre  de  1831  (10  avril  1831,  ord.),  Bail. 
O.04,  n.  1624. 

—  2*  trimestre  de  1831  (18  juillet  1831,  ord.), 
Bull. 0. 92,  n. 2693. 

—  3*  trimestre  de  1831  (7  octobre  1831,  ord.  ) 
Bull. O.lll,  n.  3167. 

—  Prorogation  (9  janvier  1831,  ord.),  6.  (10  juillet 
1831,  ord.),  344. 

BUDOBT. 

—  Comptes  ministirieis.  —  Nomination  de  MM.  do 
Gasq  et  Genly  de  Bussy  pour  l'examen  des 
comptes  ministériels  de  1830  (20  juillet  1831 , 
Bull. 0. 93,  n. 2713). 

3i.—  Tables. 


'  CASSATION.  345 

—  SpécioJiU  (  29  janvier  1831 ,  loi ,  art.  11  et  1 2  ) , 
18. 

BUDGET  DR  1828. 

—  ^glemet  définitif  (20  j»n\ier  1831 ,  loi),  16. 
Boulet  dr  1831. 

—  Dépenses  (16  octobre  1831,  loi), 412. 

—  Recettes  (15  octobre  1831,  loi) ,  412. 
Bulletin  des  lois. 

■~^fC"Mr'Sappre*i0n  t3  décctt»bre  1831,  ord.  ), 


—  Division  en  deux  parties  et  subdivision  en  sec- 
tions  (31  décembre  1831.  ord.) ,  463. 

BlfRRAO  DR  B1ERPAISARCE. 

—  Secours  a  domicile  a  Paris  (29  avril  1831,  ord.), 
307. 

BUREAU  DR  COMMERCE  ET  DRS  COLORIES. 

—  Commission  chargéo  de  ses  travaux  (27  janvier 
1831,  ord.),  39.  Augmentation  des  membres  de 
cette  commission  (16  février  1831 ,  ord.),  69. 

-Crédit  (28  décembre  1829,  ord.),  32.  (2  dé- 
cembre 1830,  ord.),  32.  1 

—  Ministère  des  travaux  publies.  Placé  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  travaux  publics  f  7  mai 
1831,  ord.),  307. 

c. 

p 

Caer  (arrondissement  de). 

—  Circonscription  (6  déc.  1831,  loi) ,  468. 
Caukr  d'amortissrmret. 

—  Commission  de  surveillance.  Nomination  de 
M.  Mollien  ,  président  ;  de  MM.  Odier  et  Loui*  , 
membres  (15  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  48, 
n.  1220). 

—  Dotation ,  augmentation  (  28  avril  1831 ,  ord  ). 
303.  ' 

Caisse  d'^I'arane  et  de  prévoyance  du  départe- 
ment de  la  Gironde.  —  Modification  des  statuts 
(14  oct.  1830,  ord.),  43.  • 

Caisse  d'bparchr  et  de  prévoyance  de  Lyon.  

Modification  des  statuts  (3  sept.  1831 ,  ord.  ) . 
405. 

Caisse  des  invalides  dr  la  marihr. 
—Pensions  (18  avril  1831,  loi,  art.  26),  291. 
Campement.  Voy.  Armée. 
Car  aux. 

—  Crédit  extraordinaire  (24  août  1831 ,  ord.),  358.' 

—  Idem  de  deux  millions  (5  oct.  1831 ,  loi)  , 
412. 

—  Ensuite  préalable  sur  les  travaux  à  exécuter  (28 
fév.  1831,  ord.),  68. 

—  de  Digoin  à  Roanne  ,  société  anonyme  (J  juin 
1831 ,  ord.),  333. 

—  de  Givors  a  Rive-de-Gier  (5  déc  1831 ,  ord.) , 
Û51. 

—de  Loing.  Actions,  donataire  (18  fév.  1831,  ord.), 
Bull.  O.  50,  n.  1276. 

—  du  Midi.  Donataire  / 18  juillet  1811).  Bull.  O. 
103  tù.  n.  1".  ' 

Cahtal. 

—  Circonscription  (30  mars  1831,  loi),  238. 
Castors  de  Chenay.  Translation  a  Leiay  17  nov. 

1831,  ord.),  421.  3  ■ 

—  de  Dives.  Translation  a  Dozulay  (  3  déc.  1831, 
ord.),  444. 

—  de  Gin  asservis.  Translation  à  Rians  (  30  mars 
1831,  ord.), 248. 

—  Délimitation  des  justices  de  paix  de  St.~Etienne 
(Loire),  (16  août  1831,  Bull.  O.  102 ,  n.  2880). 

Cartes  a  jooer. 

—  Exportation  (7  juillet  1831,  ord.),  341 . 
Cassatior.  Voj.  Conseil  de  guerre ,  Election», 

Guyane, 

35 
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IBM,  ord.),  316.  Droits  de  transports  (16  sept. 
1831,  ord.},  400. 


GâTALam.  Voj.  Armée. 

Csbtiwbs  additk>b«sls  (18  mil  1&31,  loi,  art.  7, 
1/0,285  et  286.  Voj.  Budget,  Contributions, 
Impôts. 

Cession.  Voj.  Pensions  (marine)  et  Pensions  mi- 
litaires. 

CsAtass.  Voy.  rxoles,  Facultés. 
Cbamsbbs  (Parlement). 

—  Convocation  (31  rosi  1811,  ord.),  31Q. 

—  Idem  \T1  juin  1831,  ord.)>  336. 
Ce  a  usas  dm  niroras. 

—  Dèmu* ton  (10  avril  1631,  loi,  art.  66),  107. 

—  Du  to  Lu  ion  (31  mai  1831.  ord.),  31 U. 

—  Eleeiùms.  Validité  (10  avril  1831,  loi,  art.  46) , 
104.  Voj.  Elections. 

—  incompatibilité  (10  avru  1831,  loi ,  art.  54\  105. 
-m  Nombre  qoatre  cent  cinquante-neuf  (10  avril 

1831,  loi,  art.  38;,  103. 

—  SèûU  des  séances  t  crédit  de  500,000  fr.  (14  no». 
1831,  loi).  430. 

—  Traitement.  Les  dépotés  ne  reçoivent  ni  traite- 
ment ni  indemnité  (13  avril  1831,  loi,  art. 07), 
198. 

Causais  mi  raiss. 

—  Constitution  (30  déc  1831,  loi),  473. 

—  Hérédité.  Suppression  (20  déc.  1831.  loi),  473. 

—  Nomination  des  pairs  a  vie  (10  nov.  1831 ,  ord.  ), 
Û40. 

—  Pensions  accordées  sus  pair»  créés  par  Charles  X, 
cl  de»  pairs  qui  ont  refusé  le  serment.  Suppres- 
sion i6  déc.  1831,  ord.),  454. 

CsUrKLLE. 

—  Erection  de  la  chapelle  de  Mer  coi  re,  diocèse  de 
Mende  (29 nov.  1830  .Bail.  O.  43,  n.  1088). 

—De  celle  établie  soi  Thermes  (20  nov.  1 830,  ord. , 
BuU.  0.41,n.  1026). 

—  De  la  chapelle  du  sieur  Coppcns  a  Ilanguiller; 
du  château  du  sieur  Dary  a  Fouilloy;  de  la  dame 
Chérùry,  commune  de  Chûrisej  (lti  janv.  1831, 
ord.  Bull.  O.  58,  n.  i486  et  suiv.). 

—  De  la  chapelle  des  sieur  et  dame  Néant ,  au  ha- 
meau du  Bas-Morinier  (8  fév.  1831,  BulL  O.  79, 
n.  2133). 

—  De  la  commune  de  Passer»  an  s  en  chapelle  vica- 
riale  (5  avril  1831,  Bull.  O.  80,  n.  2200). 

-Des  chapelles  du  château  delà  Pellonnière  et 
de  l'habitation  de  la  dame  Dutrésor  (14  mai 
1831,  Bull.  O.  82,  n.  22W. 
—  De  la  chapelle  du  sieur  Roque  ,  sise  à 
Langlade  (11  nov.  1831 ,  ord. .  Bull.  O.  132, 
n.  *7867- 

—  De  la  chapelle  de  la  maison  de  secours  de  la 
commune  do  Saint-Nicolas-de-la-Grnve  (Tarn- 
et-Geronne) ,  (16  nov.  1831,  ord.,  Bail.  0.112, 

n.  3503). 

—  De  la  chapelle  de  la  commune  de  Flaman- 
de (15  déc.  1831  ,  ord.,  Bull.  O.  133* 

n.  3858). 

—  Suppression  du  culte  public  dans  ta  chapelle  de 
Biaohemberg  (28  fév.  1831,  Bull.  0. 70,  n.  2134). 
De  l'église  feint-Joseph  ,  a  Tulle ,  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  (SI  mai  1831,  Bull.  O.  82, 
n.  2280). 

Ce&riTaa. 

—  Dignitaires.  CondHionsd'idonéitépour  être  i 
me  (25  déc.  1831,  ord.),  22. 


-  GrcofucriptUjk  (19  déc.  i851,  loi),  470. 

GsuaaCTa-IarfcajsoaK. 

^areaRscr^îon  (28  sept.  1831,  loi),  411. 

Car  «in  m  rs*  vM  ST.-Ërraaaa  a  Ltor. 

r- AdjudicaUon  (7  juin  1826,  ord.),  401,  27  avril 


Cinq  roua  cbbt.  Voy.  Rentes  sur  l'Etat. 
Ciacoascairvioa.  Voy.  les  noms  des  Villes,  Dé» 
parleinens,  Arrondissement.  Canton»!  Com- 
munes ou  Paroisses. 
CiToraa  Fbabçais;  que  doit-on  entendre  par  cette 

qualification  ?  p.  80  et  06,  en  noté, 
Cooa Civil.  Voj.  Bourbon,  Guadeloupe,  Goyase, 

Martinique. 
Coi>e  db  consumes.  Voy.  Guyane, 
Codb  d'issthcction  camrRSLU.  Voj.  Gayaue. 
Cooa  s-sbal.  Voj.  Guyane. 
Codb  db  raocfcDURE.  Voj.  Goyane. 
Coiatoas  cosmos  aux. 

—  Bourta.  —Translation  an  collège  communal  de 
Saintes  des  deui  bourses  que  la  ville  de  Saintes 
entretient  an  collège  do  Poitiers  (27  fév.  1831, 
ord.,  BuU.  O.  57,  n.  1442). 

Translation  au  collège  communal  de  Valence 
de  la  demi-bourse  entretenue  au  collège  royal 
de  Grenoble  (7  mers  1831,  BulL  O.  59,  n.  1443). 

Fondation  de  quatre  nouvelles  bonnes  dam 
ceint  de  Beau  vais ,  en  remplacement  de  de  as 
entretenues  dans  le  collège  royal  d'Amiens  (23 
mars  1831,  Bull.  O.  50,  n.  1512). 

—  Bourse»  de  ta  marine  (3  mai- 1831  ,  ord.)  ,  337. 
Voy.  Collèges  royaux. 

CoLLkOBs  blsctosaux.  Voy.  Elections. 

COLLBCB  DB  F* ABCS. 

—  Chaire  d'archéologie  (12  mars  1831,  ord.),  237. 

—  Chaire  d'économie  poluiqut  (12  mars  1831,  Ord.), 
237. 

—  Char*  a" histoire  des  législations  comparées  (12 
mars  1831,  ord.),  237. 

COLLBCBS  ROYAUX. 

—  Acquisition  i  autorisation  d'acquérir  4,000  fr.  de 
renies  au  profit  du  collège  de  Tour  non  (16  déc. 

1830,  Bull.  O.  43,  n.  1100).  —  800  fr.  de  rentes 
au  profit  du  collège  de  Nîmes  (15  déc.  1830, 
Bull.  0. 43,  n.  1101).  —  2,500  fr.  de  rentes  au 
profit  du  collège  de  Marseille  (16  déc  1830» 
Bull.  O.  43,  n.  1102).  —  5,000  fr.  an  profil  du 
collège  Henri  IV;  2,062  fr.  de  rentes  au  profit 
du  collège  de  Strasbourg  (16  fév.  1831,  ord», 
Bull.  O.  68,  n.  1220  et  1230).  —  600  fr.de 
rentes  sur  l'Etat  au  profit  dn  collège  royal  d'A- 
vignon j  4  mai  1831 ,  Bell.  O.  70 ,  n.  2136).  — 
20,000  fr.  de  rentes  an  profit  du  collège  de  Mou- 
lins ( 4  mai  1831 ,  Bull.  0. 70,  n.  23*7).  —  en 
collège  de  Toulouse  ,  d'scheter  pour  on  capital 
de  30,000  fr.  de  rentes  (12  cet.  1831  ,  BulL  a 
116,  n.  3311). 

—  Aumôniers.  Traitement,  rédaction  (16  juillet 

1831,  ord.),  345. 

—  Bourses.  Translation  des  bourses  fondées  dam 
des  collèges  royaux  a  des  collèges  communaux 
(18  ocU  1830,  ord.),  265. 

Translation  des  bourses  fondées  par  ta  ville  de 
Sedan  (26  déc  1830,  ord.),  254- 

Autorisation  de  fonder  12  bourses  an  collège 
de  Tours  (7  mars  1831,  Bull.  O.  56,  n.  1425). 

Suppression  de  celle  entretenue  par  la  ville  de 
Landernau  au  collège  de  Pontivy  (15  avril  1831. 
Bull.  O.  65,  n.  1604). 

Diminution  des  bourses  entretenues  dans  le 
collège  rojal  de  Marseille  (15  avril  1831,  Bull. 
O.  65,  n.  1660). 

Suppression  de  le  demi-bonne  entretenue  pir 
le  département  du  Var  dans  le  collège  d'Avi- 
gnon (13  juillet  1831,  Bull.  0. 103,  n.  2905). 

Bourgs  calrelenue*  au  collège  de  Dijon  par  ii 
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ville  de  Benne  (5  «pt.  1831,  BuU.  O.  107  «»,    A  Morat  (27  janvier  1831 , 


n.  32). 

Suppression  des  bonnes  entretenues  au  collège 
de  Versailles  par  la  ville  de  Paris  (  3  sept.  1831, 
Bull.  0. 110,  d.  3141  ). 

Diminution  des  bonnes  entretenues  k  Stras- 
bourg  (3  sent.  1831,  Bail.  0. 110,  n.  3140). 

La  ville  de  Schélestedt  est  autorisée  a  entre- 
tenir une  bourse  a  trois  quart»  de  pension  (7 
sept.  1833,  Bull.  O.  111,  n.  8172). 

de  la  bonne  entretenue  par  la 


Ri7 


lfeTeMÛTh 


n.  1048). 

A  Nangis  (12  mars  1831,  Bnll.0.56,  n.  1429). 
A  Ntmes  25  août  1831,  BulLO.  103,  n.2299). 
A  Paris  (28  avril  1831,  Bail.  0. 09,  n.1704). 
Idem  (24  avril  1831,  Bail.  0. 103 ,  n.  2898). 
Idem. —  Nomination  de  M.Terrade  ,  vérificateur 

des  poids  et  mesures  (4  juillet  1831,  Bull .  0. 87, 

n.  2426). 

Idem  de  Milliet  (15  juin  1831,  BuU.  O.  83, 

n.  2286). 


au  collège  de  Strasbourg    A  Perpignan  (13  avril  1831 ,  Bull.  0.63,  n.  1620Ï. 


(12  oct.  1831,  Bull.  0. 116,  n.  3314). 

Suppression  de  la  bourse  entretenue  par  le 
département  de  la  Vendée  au  collège  de  Poi- 
tien  (12  oct.  1831,  Bull.  0. 110,  n.  3313). 

—  Bonnet  dm  Coturmement  (23  janvier  1331, 
ord.)  ,  58. 

—  Bourses  de  la  marine  (3  mai  1831  .  ord.),  827. 

—  Bourses  supérieures.  Nomination  (11  janvier  1826, 
ord.),  253. 

—  Dépenses  pour  1831  (23  janvier  1831,  ord. ),  58. 
Voy.  Collèges  communaux ,  Ecoles  secondaires , 
Lycées. 

-Coixaoa  rot ax  militaire  &  la  Flèche. 

—  Institution  et  organisation  (12  avril  1831,  ord.), 


Coloris». 

—  Affranchissement  (taxe  d').  Suppression  (1*  msn 
1831,  ord.),  249. 

Idem  (1»  man  1831,  rapport  au  roi),  478. 

—  Avoeut.  —  Exercice  de  la  profession  (15  février 
1831,  ord.),  69. 

—  Hommes  d*  «*kur.  Droits  civils  (24  février  1831, 
ord.),  71. 

Idem  (24  février  1831,  rapport  an  roi),  477. 
Voy.  Bourbon  ,  Gouadeloupe  ,  Guyane  ,  Inde  , 
Martinique,  Pensions,  Sénégal,  Traite  des 
noirs. 

•Colows  ni  SsrRT-Dowmooa. 

—  Indemnité.  Commission  de  liquidation  ,  réorga- 
nisation (o  janvier  1831,  ord.),  38. 

Attributions  de  la  première  section  (25  avril  1831, 
ord.),  303.  . 

MM.  Dusommerard  et  Bavoux  sont  nommés 
membres  (30  janvier  1831,  ord.,  Bull.  0.45, 
n.1140). 

Annulation  de  la  nomination  de  M. Dusommerard 
(5  février  1831,  ord.,  Bull.  0.47,  n.1193). 

Nomination  de  MM.Genty-de-Bussy  et  lard-Pan- 
villiers  (26  février  1831,  ord.,  Bull.  O.  54 , 
n.1395). 

Décisions  (25  avril  1831,  ord.),  302. 
Comité  d'escompte  de  Paris. 


A  Raou  l'Etape  (Vosges)  (19  novembre  1831,  ord. , 

Bull.  0.122,  n.1416). 
A  Sommières  (26  avril  1831 ,  Bull. 0. 69, n. 2621 

—  Suppression  a  Belley  (1*  septembre  1831 
O.103,  n.2901). 

A  Qichy  (28  avril  1831,  Bull. 0.69,  n.1733). 

A  La  Ferté-sous-Jouare  (28  décembre  1831,  ord., 

Bull.  0. 131,  n.  3684).  w 
A  Yvry  et  Gentilly,  et  création  d'nn  commissaire 

pour  la  commune  de  Gentilly  seule  (28  décembre 

1831 ,  ord.,  Bull. 0.131,  n. 3682). 
A  Jouzac  (3  avril  1831,  Bull. 0.63,  n.1607).  ' 
A  Luc  (10  février  1831,  ord.,  Bull. 0.45,  n.  1126). 
Du  commissaire  général  à  Ntmes  (17  décembre 

1831,  ord.,  Bull. 0. 130,  n.  3858). 
A  Paris  (31  mai  1831,  Bull. 0.79,  n.2128). 
A  Perpignan  (25  décembre  1831,  ord.,  Bail. O. 

130,  n.3659). 
Du  commissariat  central  de  .Vannes  (28  décembre 

1831,  ord.,  Bull. 0.131,  n.3683). 

COMMORES.  ^ 

—  Aliénation  par  le  maire  de  Hauteville  du  cime- 
tière de  l'église  de  Tartre-Gaudoan  (29  novembre 

1830,  ord.,  Boll.O.  43,  n.  1094). 

—  Budget.  Voy.  Conseils  municipaux.  (Budget). 

—  Noms.  —  La  commune  de  Villeneuve-Angou- 
léme  reprendra  son  ancien  nom  de  Villeneuvc- 
Mapuelonne*  (6  janvier  1831,  ord.,  Bull,  O.  63, 
n.1662). 

Laoommunc  d'Albertas  reprendra  son  ancien  nom 

de  Bouc  (2  juin  1831,  BuU.  0. 102,  n. 2855). 
La  commune  d'Acyromame  reprendra  son  nom 

de  Reihel  (Ardennes)  (16  août  1831 ,  Bull.  O. 

102,  n. 2887). 
La  commune  de  la  Brancbe-duPont-de-St.-Maur 

prendra  le  nom  de  Joinville-le-Pont  (16  août 

1831,  Bull.  O.  102,  n.  2888).  Voy.  Enregistre- 
ment. 

Compagnies  dkpartemest ales. 

—  Déparlement  de  l'Ouest  (16  octobre  1831,  ord.)t 
415. 


—A 


des  membres  (31  mars  1831,  ord.),     Cohfstehck.  Voy.  Autorité  administrative ,  Con- 


.Voy.  Paris. 

Commissaire  ms  aordiî»  aire  dans  les  quatrième  , 
douzième  et  treisième  divisions  militaires ,  M.  le 
général  Bonnel  (16  mai  1831,  ord.),  314- 

Commissaires  ni  police. 

—  LWation  k  Caluire ,  près  Lyon  (25  décembre 

1831,  ord.,  Bull. O.130,  n.3660). 
A  Castres  (3  avril  1831,  Bull. 0.63  ,  n. 1600  . 
A  Canpcs  (9  janvier  1831,  ord.,  Bull.  O.  37, 

n.904). 

A  Cérardmer  et  a  Moret  (10  février  1831,  ord. , 

Bull. 0.45,  n.  1124  et  1125). 
A  Ilain  (1*  janvier  1831,  Bull.0.37,  n.902). 
De  quatre  è  Lyon  (28 décembre  1831 ,  ord.,  Bull. 

0.131,  n.3681). 
A  Montagnat  (Hérault)  (22  août  1831,  BuU.  0. 103, 


seJl  de  préfecture ,  Elections. 
Comptoir  n'asconm  k  Reims  (22  janvier  1831 , 

ord.) ,  332. 
Cobvi.it.  • 

—  CotuiU  d'Etat.  —  Rapport  au  comité  de  justice 
administrative  (12  mars  1831,  ord. ,  art.  6),  75. 

—  DilaU  dans  lesquels  doit  être  statué  sur  les 
flits  (12  man  1831,  ord.,  art.  7),  75. 

CORGREGATIOR  IVBLtGIBtJSBS. 

—  Dissolution  ;  p<  ut -elle  être  prononcée 
nance  du  Roi  ?  p.  13,  «n  note. 

CONORKOiTlOKS  REUGItOSES  dp.  rBUUKS. 

—  Acquisition,  autorisation  d'acquérir  divers  im« 
meubles ,  aux  sœurs  hospitslières  et  religieuses 
de  Laventie ,  de  Forbach  ,  de  Bourg-Argcntal  , 
et  d'Kstaires  (10  mai  1831 ,  Bull.  O.  81,  n.  22*1 

et  suiv.  ). 
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109,0.3121)-      ^..-ine  chrétienne  de  Nancy 

lîUv  aoùv  1831,  Buttja  «*.  peroé- 
Au.  sœurs  Bénédictines  uc  »  N;c0\avda- 

,*Ue  da  SulTo.132. 
port(McurtUe),  (3  déc.  «M.  »"» 

D'une  m.*»  "P^VTfc  ^WO .  o^.BoU.  O. 

r leurc  de*  il  am«  u*  "         1 556 N  • 
l831  ,ord   ^.Kii'Sîu  Visitation  de 
AulonsaUon  aux  divcrs  immeublc» 

Nancy,  de  \e-ndre  et  «^u«" 

-SŒ^c»      1851  • B""-  a  1M' 

Bull.  O.  81,  n-?221V-A  :anv  1831,  ord.)  .  ™ 
Acceptation.  (14  |anv.  v»*\„na  >_A  > 


D  AM1BAUIB  =^OH8BIL8  MU1UCIPAUX. 

_  Organisation  cornpoaitioil 

ord !),  299.  Nomination  des  membre.  ^29 
4831,  ord.),  300. 

^  -.BuS^O.         1008  *  W  -  g 
°8M,  ord..  Bull.  O.  W.  »•  Wa 


1831,  ord.,  Bull.  O.  09,  n.  wv-       v-  - 
4831 ,  ord.  Bull.  O.  69 ,  n.  ^)-_    <J  JJ. 
1831,  ord.,  Bull.  O.  81,  n.  2214).  -  0»  WP 
1831  onL.  BttU.  O.  109,rtn.  3106). 

-  «1«  r^K^ion  113  «ara  1831. 
-ord..  Bull.  O.  56,  n.  1425).  *ftQAV 

-  Idem  auditeur»  (13  mai  1831,  ord.). >  3U- 

-  PfcLim  en  matière  contentieux  (2  «t.  1831, 

ord.),  42.  j*al«-«ra  ou  d' empêche 

_  Présidence ,  en  cas  d  jb*n"  ?Uml  ^d.), 
,„c.»t  du  garde  dos  sceaux  (2  avril  1851 .  oru.„ 

JfrUc,  maritime,,  formes  de  procéder  (9  *pt. 

1831,  ord.),  395.  rAntentieuse 
— Publicité  des  séances  en  matière  contermeu** 

(2  lév.  4fi31 ,  ord.),  42-  wice  admi- 

Jm«.  Des  séance»  du  c„  an- 

arr^tttisajion  de  pour-ijjj- 
fonctionnaire.  paWio,  le*  «PPf  coœiae  d 

ord. ) ,  333. 

_  Con^ion  de  la  Seine  (6  ^ 
_Des<U  pavtcmens  (26  aynl  1831,  ord.),  *»• 
_  (18  avril  1831,  loi,  art  6),  284. 
—  {29ocl.  1831,  ord-), 
__(Kdéc.  1831.  ord..  JÙJ. 

(25  d^c.  1831,  ord.),  Ù5i. 

d'Etat) ,  3Û3- 
^£Tp"ter(13m.r.l831,ord.,.:i. 

^d^^mer,  (21  mars  IBSt.W.* 
284. 


jant.  1831,  ord.), 

.  iicnie*  *«*r  *  

10.  Voy.  Enregistrement. 

Coaseit  na  L'A*iR^»fc-  é    ics  a  celles  de 

-  fterte*.  ^°^°5S;  e  Ï  .  marine  (18 
secrétaire  général  du  minière  u 

(év.  1831.  ord.),  61.  mcnibrcuu  conseil    J^^Uian  (21  mars  1831,  loi  ,  art.  9 

_(26anill831,ord.),268: 
--(18  «viUl831,loi,art.6),28û. 

CowaiL  wpfeaia«a  nu  com^'  fon  avril  1831 , 
_  litubliss«m«o*  ^  composition  (29  avr.i  1001 

ord.),  299. 


d«  (»  «Hl  1S». 

ord.).  300. 


DBS  M.»U»ACTBht»  BT^ACRt. 


^^«on.  ^roord4Wr«  (21  mar,  1831,  t 
Jttio»,  Communication  (21  ma»  1*1, 

Sesé(2l  mars  1831  loi ,  art  »  et  «g.).* 

Jtcî^(21mar.l831.l0i,  -t.  10*-** 
&8.  Voy.  tlecùom  comjavtnalo. 
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Eligibilité  (21  mars  1831,  loi,  arl.  15  et 
10),  02. 

—  Fonctions.  Dorée  (21  mars  1831, loi,  ort.  17),  92. 

—  Fonction*  sont  gratuite»  (21  ma»  1831 ,  loi , 
art.  1),  84. 

—  Incompatibilité  (21  mars  1831,  loi,  art.  18, 19, 
20,  21),  03,  94. 

—  Maintien  provisoire  (7  jaiï».  1831,  ord.  ),  2. 

—  Setsions  ordinaires  (21  mars  1831,  ioi ,  art. 
23),  94. 

—  Vacances.  Remplacement  (21  mars  1831 ,  loi-, 
art.  22),  94. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

—  Compétence.  Est  seul  compétent  pour  connaîtra 
des  contestations  relatives  a  la  concession  d'un 
pont  ;  le  ministre  de  l'intérieur  ne  peut  en  con- 
naître (22  avril! 831,  ord. ),  450. 

Contributions  directes  ;  demandes  en  décharge  (20 

mars  1831,  loi,  art.  27  et  28),  231. 
Consul  dis  travaux  de  là  marine. 

—  Création  (8  pluviôse  an  8,  arrêté),  78. 

—  (29  mars  1811,  décret),  78. 

—  (19  fév.  1831,  ord.),  77. 
Consistoires.  Voy.  Enregistrement. 
Consuls, 

—  Nomination  de  M.  Levasseur  a  Tricsle,  et  de 
M.  Beyle  ,  a  Civita-Vecchia,  (5  fév.  1831,  ord., 
Bail.  O.  48,  n.  1218). 

ontentieux.  Voy.  Conseil  d'Etat. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

—  Conseil  de  préfecture.  Compétence  (2G  mars 
1831,  loi,  art.  28),  231. 

Pourvoi  contre  ses  décisions  (20  mars  1*31,  loi , 
art.  29),  232. 

—  Décfiarge  ou  réduction ,  (demandes  en)  (20  mars 
1831,  loi ,  art.  27),  231. 

—  Recouvrement  (18  avril  1831,  loi,  art.  5),  284. 

CoNTKISOTIONS  DIRECTES  de  1831. 

—  Fixation  (18  avril  1831,  loi,  art.  2),  284- 

—  (10  oct.  1831,  loi),  412. 
Contributions  directes  de  1832. 

—  Douzièmes  provisoires  (18  août  1831,  loi),  345. 

—  (16  déc.  1831),  409. 
Contributions  EXThAORDiKAiftBS.de  1831. 

—  (18  avril  1831,  loi),  284. 
Contribution  foncière. 

—  Centimes  additionnels  pour  1831  (18  avril  1831, 
loi ,  art.  1),  284. 

—  Fermiers  (18  avril  1831,  loi,  art.  1"),  2S4. 
■—Majorais  en  rentes  ou  actions  de  la  Banque  (18 

avril  1831,  loi,  arl.  3  et  4),  284- 

—  Répartement  pour  1831  (18  avril  1831 ,  loi ,  ai  t. 
2),  284. 

Commissions  spéciales  pour  l'amélioration  des  tra- 
vaux de  répartement  entre  les  arrondisseuiens 
et  communes  (31  mars  1831,  ord.),  253.  Voy. 
Bois. 

Contributions  indirectes. 

—  jidminittrationi  organisation  (5  janv.  1831 , 
ord.),  4« 

Employés  réformés;  indemnités  temporaires  (10 
fév.  1831,  ord.),  00. 

—  Direction  de  Paris  et  de  la  banlieue  ;  suppression 
et  nomination- de  H.  Gueau-Rouvray  do  Rever- 
seaui,  directeur  du  département  de  la  Seine 
(11  fév.  1831,  ord.,  Bull.  0.  48,  n.  1191). 

Contribution  mobilière. 

—  Assiette  (Mode  d')  (20  mars  1831,  loi,  art.  12 
et  suiv.),  229. 

—  Commissaires  répartiteurs  (20  mars  1831,  loi, 
arl.  7  et  suiv.,  11  cl  suiv.),  228. 

—  Digriitmcnt  (2C  mars  1831,  loi,  arl.  0),  228. 
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—  lmpôt  de  répartition  ^20  mars  1831,  loi,  art.  0  et 
suiv.),  228. 

— ^er't  hase  (20  mars  1831,  loi,  art.  7  et  suiv.), 

—  Recouvrement  (20  mars  1831,  loi,  art.  30),  232. 

—  Rlpartement  pour  1831  (18  mars  1831,  loi, 
art.  2) ,  284. 

Contribution  personnelle. 

—  Assiette.  —  Trois  journéca  dé  travail  (26  mars 
1831.  loi,  art.  4\  227.  V 

—  Centimes  additionnels  (2G  mars  1831,  loi,  art.  5). 
227.  ' 

—  Contribuables;  exceptions  (20  mars  1831,  loi  , 
art.  2  elMiiv.),  225. 

—  Impôt  de  quotité  (26  mars  1831 ,  loi ,  art.  1M  et 
suiv.\  223. 

—  Officiers  (20  mars  1831,  loi,  art.  3),  227. 

—  Rceouercment  (20  mars  1831,  art.  30),  232. 
Contribution  des  Portes  bt  Fenêtres. 

—  Centimes  additùmnels\2Q  mars  1831,  loi,  art.  25\ 
230. 

—  Impôt  de  auotité  (2G  mars  1831 ,  loi,  art.  22  et 
suiv.),  230. 

—  Recouvrement  (20  mars  1831,  loi,  art.  30)  , 
232. 

—  Tarif  (&  mers  1831,  loi-,  arr.  24),  230. 

Cot  PS  MUNICIPAUX. 

—  Composition  (21  murs  1831,  loi,  art.  1«  cl  suiv.), 
83. 

CoRRKEE. 

—  Circonscription  (30  mars  1S31,  loi),  238. 

Réuuiou  des  village»  de  Comps  cl 'de- Lan- 
garnie,  département  de  la  Creuse  (20  mar»1831 , 
loi),  221. 

Cours  d'assises. 

—  Composition.  —  Juges,  ministère  public,  greffier 
(4  mars  1831,  loi,  ort.  1  et  2),  48. 

Cour  d'assises  de  la  Seirb. 

—  Division  en  deux  sections  (lrt  mars  1831,  «rd.V. 
Bull.  Q.  50,  n. -1281. 

—  (12  déc.  1831,  ord.),  449.- 

Divisions  en  quatre  sections  (19  d<Sc.  1831  i 
ord.),  451. 

Cour  des  Comptes. 

—  Traiiemcns  des  présidons  de  chambre  (25  iauv. 
1831,  ord.),  23.      t  J 

Cour  des  Pairs. 

—  Compétence.  Klle  est  compétente,  quoique  la 
qualité  de  Pair  n'eiUlc  pas  au  tcuip»  du  délit , 
356. 

—  Affaire  de  M.  de  Monlaleinbert  (19  août  1831 . 
ord.),  356. 

Courtiers. 

—  Création  de  dcui  courtiers  condut  (<nrs  do  na- 
vires h  Saint-Vaast-la-Hoiiguc  (3o  j  tuv.  4831  , 
ord.,  Bull.  O.  45,  n.  1123).  Voy.  Agcns  de 
change. 

Cbeancrs  sur  l'Etat.! 

—  Opposition  (10  -nov.  1831,  ord.),  437. 
Créanciers  de  l'État. 

—  Déchéance  (29  janv.  1831 ,  loi,  art..  8,  9  et  10)  , 
10. 

Crédits  ouverts  aux  différons  ministres  (18  avril 
1831,  loi,  art.  13),  286. 

—  Minisires  (10  déc.  1831,  loi),  409. 
Répartition  entre  les  différai*  uiiimlercs  (25  a\  i  il 

1831,  ord.),  274. 

—  (22  août  1831,  ord.),  354- 

—  (17  déc.  1S31,  ord.),  451. 

—  Ministre  <m  c.Mnnvrre  et  drs  (ruraux  puMi''»v 
Répé  tition  '25  jvi '1 1831  ord.;,  31)1. 
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—  Ministre  des  finances  (19  nov.  1831  ,  ord.  ) , 
438. 

—  (û  fév.  1831,  ord.),  41. 

—  Ministre  de  la  guerre  (21  oc  t.  1831 ,  ord.) , 

—  Ministre  de  l'intérieur  (û  fév.  1831,  ord.), 
IL 

Dépenses  imprévues  (8  déc.  1831 ,  ord.) ,  447. 
Dépenses  d'intérêt  général  ( 28  déc.  1831.  ord.), 
463. 

—  Ministre  de  ta  justice  (28  oct.  1831,  ord.), 
416. 

—  Ministre  de  la  marine  (27  oct.  1831,  ord.), 
Û16. 

Crédits  bitexoedibubes. 

—  Ministre  des  affaires  étrangères  (30  mars  1831, 
ord.),  342. 

—  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(0  mai  1831,  ord.),  308.  a  

—  Ministre  de  l'intérieur  (3  mai  1831  ord.),  302. 
(23  juin  1831.  ord. \  338. 

Dépenses  secrètes  de  la  police  (22  avril  1831,  loi), 
287. 

—  Ministre  de  la  marine  (9  sept.  1831 ,  ord.)f 
398. 

bbdits  suri  éMBHTâiivB»  pour  les  dépenses  de  1830 
C  (5jauv.  1831,  loi).  1. 

—  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 

(7  mai  1831,  ord.).  308. 
-Ministre  des  finances  (18  mars  1831,  ord.), 

240. 

—  Ministre  de  U  justice  (18  mara  1831,  ord.), 
240. 

—  Ministre  de  la  marine  (18  mars  1831 ,  ord.) , 


Tôt.  Bureau  de  commerce  et  des  colonies. 
Conseil  d'Etat  Pensions  militaires.  Police  sa- 
nitaire. 


—  Gr conscription  (30  mars  1831,  loi),  238. 

CaIEUM,    CtmCH  POBL1C. 

—  Délit:  Instruction  et  procédure  devant  la  cour 
d'assises  (8  avril  1831,  loi),  242. 

Croix  db  juillet. 

—  Forme  et  ruban  (30  avril  1831,  ord.),  298. 

—  Noms  des  citoyens  croiront  obtenue  (30  avril 
1831.  ord.) ,  394. 

—  (13  mai  1831,  ord.),  394. 

COLTB.  ' 

—  Traitement  et  indemnités  pour  remerciée  de 
1830  (26  déc.  1830,  ord.),  21. 

Comâ, 

—  Condition  «Tidonéilé  pour  être  nommé  (25  déc 
1830,  ord.).  22. 


•aj 

Dicaiiaca.  Yoy.  Créanciers  de  l'Etal. 
DicoaATio«s  créées  en  1814  et  1815  .  suppression 
(10  ttt.  1831.  ord.),  79.  Voj.  Croix  de  juillet. 
Délits  roaasTiaas.  Voy.  Bois. 
Depeks«s  na  l'Etat.  Voy.  Budget. 
DisEXTioa.  Voy.  Armée. 
Dbttb  cobsolidbb. 

—  Dépenses  pour  1831  (16  oct.  1831,  loi),  412. 
Dbttb  viagère.  Erreurs  commises  dans  des  inscrip- 
tions (2  mars  1831,  BulL  O.  58  bi$.  n.  2). 

TJlGUSS. 

p  e  Grlgnon,  autorisation  de  la  société  formée  sous 
le  titre  de  syndicat  des  digues  de  Grignon  (22 
mars  1831,  Bull.  O.  74,  n.  1987). 

D  uKhônc  et  du  Lauson,  répsration  (31  déc. 


1830,  Bull.  0. 4g,  n.  1265  cl  130Ô).  Voy.  Kart- 
galion. 
Douaire  db  l'Etat. 

—  Aliénation ,  révocation  (15  déc.  1830,  ord.),  12. 

—  Expropriation  pour  cm  se  d'utilité  publique  (21 
fév.  1808,  avis  du  Conseil  d'Etat),  47. 

DOUAIRE  PRIVE  du  Roi. 

—  Administration  (17  mars  1831,  Ord.),  107. 
Domicile  politiq  u  e,  Voy.  Elections. 

DOBS  ET  LEES. 

$  1",  autorisation  d'accepter, 

I,  h  l'Asti*  royal  de  la  Providence  de  Paris.  Voy. 
Table  chronologique  (6  juillet  1831). 

II,  aveugles  (jeunes)  de  Paris.  Voy.  Table 
chronologique  (6  juillet  1831). 

III ,  bibliothèque  royal* ,  don  de  litres  et  manuv 
crils  (3  déc.  1830,  BulL  O.  44,  n  1114). 

De  l'arsenal  de  Paris.  Voy.  Table  chronolo- 
gique (30  août  1831). 

IV,  bureaux  de  bienfaisance.  Vot.  Table  chrono- 
logique (2,  5, 12.  24  juin  ;  6,  14,  30,  31  août  ; 
29  sept.  ;  13,  20,  31  oct.  ;  t,  7,  21,  28  nov.  ;  9r 
14,  25, 28  et  29  déc.  1831). 

V,  chapitrt  de  l'église  métropolitaine  d'Avignon 
(Vaucluse).  Voy.  Table  chronologique  (24  oct. 

VI,  communauté*  religieuses.  Voy.  Table  chro- 
nologique (27janv.,  13  fév.,  30  avril.,  12,  22 
juillet ,  24  août ,  27  sept. ,  10, 19,  24  oct. .  28  et 
29  déc.,  1831). 

VII,  commentes.  Voy.  Table  chronologique  (29 
nov.  ;  10,  28,  31  déc.  1830;  7,  22,  30  janv.;  6, 
25,  28  fév. ,  8, 12, 16,  29  avril  ;  7, 10,  28  mai , 
2.  5, 12,  24,  26  juin  ;  6,  10, 18,  22  juillet  ;  1-, 

12.  19,  30,  31  août  ;  7,  16,  18,  20  sept.  ;  5,  12, 

13,  20,  31  ocl.;  1-,  4,  7,  9*  21,  28  nov.;  2,  5r 

12,  14,  19,  25,  28  et  29  déc  1831). 

VIII ,  dépôt  d*  mendicité  de  Chatons  (Marne). 
Voy.  Table  chronologique  (26  sept.  1831). 

IX,  desservons.  Voy.  Table  chronologique  (29 
nov.  1830,  9  mars,  20  oct.,  16  nov.,  2  déc, 
1831). 

X,  Ecoles. 

L'école  de  Landser  (Haut-Bhin).  Voy.  Table  chro- 
nologique (2  juin  1831). 

L'école  de  la  commune  de  Maison  Roland  (Somme). 
Voy.  Table  chronologique  (26  sept.  1831). 

Ecoles  chrétiennes  de  Montpellier.  Voy.  Table 
chronologique  (15  sept.  1831). 

Ecoles  chrétiennes  d'Arras.  Voy.  Table  chronolo- 
gique (12  oct.  1831). 

Ecole  secondaire  ecclésiastique  de  Pleaux.  Voy. 
Table  chronologique  (5  juin  1831). 

XI ,  l'OBmre  de  la  Miséricorde  de  Marseille.  Voy. 
Table  chronologique  (13  juillet  1831). 

XII,  fabriques.  Voy.  Table  chronologique  (19* 
29,  nov.:  7,  10,  27  déc.  1830;  8,  16.  25  jam-.  ; 

13,  16,  27  fév.;  7, 9  mars;  5,  9,  30  avril  ;  4,  10» 

14,  16,  31  mai  :  6,  8, 12,  22  juillet;  16,  20,  21 
24,  SI  août  ;  7, 14,  26, 27  sept.  ;  10, 19, 21 .  24' 
31, ocL;  4, 11, 16 nov.;  2,  9, 15, 28 déc.  1831), 

XIII,  hospices  (26  nov.;  10  déc.  1830;  6,  28* 
janv.;  10,  28  fév.;  12,  27  mars;  12.  16,  26 
avril  ;  7,  14  mai  ;  2,  5,  12,  24  join  ;  6, 10,  14, 
18  juillet  ;  1,  6,  19,  30  août  ;  18,  19  sept.  ;  13, 
20  oct.  ;  1,  4,  7,  21,  23  nov.;  14,  25,  28  ei  29 
déc.  1831). 

XIV,  Hôtel-Dieu.  L'flôtel-Dieu  de  Beauvais. 
Voy.  Table  chronologique  (19  août  1831). 

Hôtel-Dieu  de  Narbonne.  Voy.  Table  chronologi- 
que (7  oct.  1831). 
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IDteu  de  BloU.  Voy.  Table  chronologique  (5 
mai  1831). 

L'Hôtel-Dieu  de  Sanmar.  Voy.  Table  chronolo- 
gique (28  nov.  1831). 

Hôtel-Dieu  de  Bagnola.  Voy.  Table  chronologique 
(28  nov.  1831). 

XV,  instituteur primaire.  Àutoriaationd'accepler 
la  legs  fait  en  faveur  de  l'instituteur  primaire  do 
la  commune  de  Caslillon  (30  avril  1831,  Bull. 
O.  79,  n.  2105). 

XVI ,  maison  départementale  de  secours  d'Aucli. 
Voy.  Tabl  chronologique  (24  juin  1831). 

XVH,  mont-de-piété  d'Avignon.  Voy.  Table 
chronologique  (21  nov.  1831). 

XVHI,  pauvret.  Voy.  Table  chronologique  (26, 
30  nov.  i  5,  28  déc.  1830;  6,  28  janv.  -,  28  fév.  ; 
7, 12.  27  min;  12,  24  avril  $  7,  28  mai  ;  2,  5, 
12  24  juin  ;  6,  10,  13, 14  juillet  i  1,6, 19.  31 
août  ;  29  sept.  ;  13,  20  oct.  ;  1,  4,  7,  10,  21,  28 
nov.  ;  14,  25,  2*  et  29  déc.  18.11). 

XIX,  priions.  Voy.  Table  chronologique  (9  fév. 
1831). 

XX,  séminaires.  Voy.  Table  chronologique  (29 
nov.  J830;  5  avril;  31  mai;  8,  12  juillet;  10, 
24,  31  oct.;  11,  16  nov.;  2, 15,  28  et  29  déc. 
1831). 

XXI ,  sociétés.  Société  de  la  charité  maternelle 
de  Bordeaux.  Voy.  Table  chronologique  (2  oct. 

Société  maternelle  de  Chartres.  Voy.  Table  chro- 
nologique (12  août  1831). 

XXII,  aux  sourds-muets  de  Paris.  Voy.  Table 
chronologique  (0  juillet  et  1»  août  1831). 

S  !'»  «"efa*  d'accepter.  Voy.  Table  chronologique 
(23  nov.  1830;  8,  16,  25  janv.;  5,  13,  27  fév.  ; 
5  juin;  8,  22  juillet  ;  6  août;  14  sept.;  10  ocL: 
10  nov.;  2  déc.  1831).  ^ 

Douanes. 

—  Administration  des.  Organisation  (5  janv.  1831, 
ord.),3. 

—  Brigades.  Organisation  pour  service  militairo  (31 
mai  1831,  ord.),  320. 

—  Entrepôt.  Voy.  Entrepôts. 

— ■  Importation  des  tapis  et  des  nitrates  de  potasse  et 
de  sonde  (13  mai  1831,  ord.),  309, 

—  Ordonnances  royales,  moditicalives  des  lob  (18 
avril  1831,  loi,  aru  18).  286. 

—  Primes  d'exportation  des  draps ,  caaèmirs  ,  etc. 
(13  mai  1831,  ord.),  309. 

—  Transit  des  marchandises  prohibées  et  non  pro- 
hibées (18  avril  1831,  loi,  art.  18),  284- 

M.  (29  avril  1831,  ord.,  art.  Ier  et  tnivA  296. 
de  transit  (2  juin  1831,  ord.),'323. 


Eaox. 

—  Règlement  des  eaox  du  ruisseau  dit  le  Brosse  t  de 
Saint-Faron  a  Meatu  (2  juin  1831 ,  Bull.  O.  89, 
n.  2607). 

Eaox  tue  u  m  a  les  de  Saint-Honoré,  société  ano- 
nyme (1»  août  1831 ,  ord.),  410. 
Ecole  d'applicatiob  d'artillerie  bt  do  càaïa. 

—  Jury  d'examen  (8  août  1821,  ord.),  381. 

—  Règlement  générai  (5  juin  1831,  ord.),  374- 

—  Réunion  (12  mars  1823,  ord.),  382. 
Ecole  dis  beaux-arts  de  ltoh. 

~249UV'  d Wom"  (*  av"1  ^31 ,  ord. ), 

Ecole  de  chaut  et  de  déclamation. 

—  Atlrlboiion  du  ministre  de  l'intérieur  (25iauv. 
1831,  ord.),  69. 

Ecou  db  MAAixa  a  Angoulcnic. 


DOUAI!  LS  es  &LBCTI09S.  55! 

—  Soppresaion  (7  déc.  1830,  ord.),  8. 

Ecû LH   IftLITAlBB  DE  SAlilT-CTR. 

—  Organisation  (28  MIL  1831,  ord.),  303. 
Ecole  des  mihedr*  à  Saint-Etienne. 

—  Organisation  (7  mars  1831,  ord.),  72. 
Ecole  ravale  a  Brest. 

—  Organisation  (1"  nov.  1830,  ord.),  34- 
Ecole  normale  primait*. 

—  Çréatkm  et  organisation  (11  mars  1*3*  .ard.), 
105. 

—  Placement  et  surveillance  (15  avril  1831,  Ord.), 
389. 

Placement  a  Versailles  (7  sept.  1831,  ord.),  394. 
Ecole  polttbcbriqob. 

—  Bourses  attribuées  aux  département  de  l'infé- 
rieur et  de  la  marine  (9  janv.  1831.  ord.),  5. 

—  Marine.  Admission  (17  avril  1822  ,  ord. ,  et  7 
juillet  1824.  ord.).  438. 

Cessation  d'admission  (24  sept.  1831 ,  ord.)  ,437. 

—  Organisation  (25  nov.  1831,  ord.),  457.  7 
Ecoles  secordairbs. 

—  Bourses,  créotion  (10  mai  1808,  décret),  250. 

—  Concession  do  bAlimeus  communaux  {3  veud. 
au  13,  décret),  418. 

Ecoles  spéciales. 

—  Oiaires.  Présentation  (28  déc.  1830,  ord.),  8, 
Eglises. 

—  Autorisation  d'aliénation  par  l'église  métropo- 
litaine de  Bourges,  d'une  pièce  de  vigne  (16  janv. 
1831,  ord.,  Bail.  O.  58,  n.  1489). 

—  Statuts,  approbation  des  statuts  de  l'égliaè  ca- 
thédrale de  Sainl-Dié  (7  sept.  1831,  Bull.  O.  J20> 
n.  3305). 

Electiohs  h  la  chambre  des  députés  (19  avrill831, 
loi),  177. 

—  Circulaire  ministérielle  (20  avril  1831),  209. 

—  Arrandisseinens  éiectorautt,  tableau  de  la  circon- 
scription des  arrondissemeus  éleeloraut  (19avril 
1811,  loi),  20l. 

—  Capacité  éUctorals  (19  avril  1831  ,  loi ,  art.  |«  et 
soiv.),  177. 

—  Cassation  (pourvoi  en),  (19  avril  1831,  loi,  art. 
33),  190. 

—  Cens  (19  avril  1831,  loi,  art.  1,2, 4  et  aoiv.J, 
177  et  178. 

—  Collèges  électoraux;  chacun  élit  an  dépaté  (19 
avril  1831,  loi ,  art.  39),  19$. 

—  Convocation  (19  avril  1831,  loi,  art.  40),  193. 

—  Convocation  des  collèges  (31  mors  1831  ,  ord.), 
319. 

—  Voy.  Table  chronologique  ,  9 ,  11 ,  18  janv. , 
1  fév.;  2  mars;  24  mai  ;  15  juin  ;  15,  20  août  ; 
1,  3,  9,11, 12, 15, 24  aept.;  22, 29 oct. j  22 nov.; 
12  déc  1831. 

Délais  (19  avril  1831,  loi,  art.  65 M 97. 

Lieux  de  réunion  (2  juin  1831,  ord.),  337. 

(15  juin  1831,  ord.),  333. 

Police  (19  avril  1831,  loi,  art.  45),  194. 

Mut  électeur  ne  peot  se  présenter  armé  (19  aveil 
1831,  loi,  art.  58),  195. 

Présidence  (19  avril  1*331,  loi,  art.  42  et 
soiv.%  193.  - 

Sections  (19  avril  1831,  loi,  art.  41  al  wiv.). 

Session.  Durée  (19  avril  1831,  loi,  art.  57). 

193. 

—  Contributions  qui  composent  le  cens  (19  avril 
1831,  loi,  art.  4  et  suh .  ,  178. 
JtoHf^JkW.  HétribuUou  (19  a?rill831,  loi, 

—  Cour  royale.  Compétence.  Procédure  (19  avril 
1831,  loi,  art.  3^,  190. 
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—  Domicile  pointue.  Etabli^eincni.  Translation  (19 
avril  1831,  loi,  art.  10),  lSft. 

Dépotés  élus  hors  du  département  (19  avril 
1831,  loi,  art.  62),  190. 

—  Effets  suspensifs  de*  réclamations  (19  avril  1831, 
loi,  art.  34),  192. 

—  Eligibilité  (condition  d'),  (19  avril  1831 ,  loi,  art. 
59  et  suiv.),  195. 

_  fVmme  à  qui  comptent  ses  contributions  (19 
afril  1831,  loi ,  art.  6  et  7),  179  et  181. 

—  Fermiers.  Comment  sont  comptées  les  contri- 
butions de*  biens  affermes  (19  avril  1831,  loi, 
art.  9),  182. 

_  Incompatibilités  avec  les  fonction»  de  dépoté  (19 
avril  1831,  loi,  art.  64).  196.  g    ,  - 

*/*rtora/«.  Affiche  (19  avril  1831,  loi, 
art.  19  et  soiv.),  186. 

Changemen*  (19  avril  1831,  loi,  art.  22), 
187. 

Clôture  et  permanence  ponr  l'année  (19  avril 
1831,  loi,  art.  31  et  32),  189. 

Impression  (19  avril  1831,  loi,  art.  37),  193. 

Permanence  (19  avril  1851,  loi,  art.  13  et 
sniv.),  185. 

Radiation  (19  avril  1831 ,  loi ,  art.  21  et  22), 
1  s  7 

Réclamation  (19  avril  1831,  loi,  art.  23  et 
aoiv.),  187. 

Rectification  en  vertu  d'arrêt  (19  avril  1831 , 
loi,  art.  35),  193. 
Révision  annoelle  (19  avril  1831,  loi,  art.  13 

et  »uiv.),  185.  .,  mmmm  .  . 

Tableau  de  rectification  (19  avrd  1831 ,  loi , 

art.  29  et  suit.),  189. 

Listes  électorales  pour  1831  (28  sept.  1831 , 

—  Option  du  député  élu  par  plusieurs  collèges  (19 
avril  1831,  loi,  art.  63),  196. 

—  Préfet  en  conseil  de  préfecture.  Compétence  (19 
avril  1831,  loi.  art.  22  ,  27  et  suiv.) ,  187 

et  189.  .  % 

—  Scrutin  (19  aTrill831,  loi,  art.  50  et  suiv.), 

195. 

—  Serment  (19  avril  1831,  loi ,  art.  Û7),  194. 

—  Trmsitoires  (dispositions),  (19  avril  1831,  loi, 
art.  70  et  auiv.),  198. 

Valu&i.  Le  bureau  prononce  provisoirement  et 
la  chambre  des  dépotés  définitivement  (19  avril 
1831,  loi,  art.  45),  194. 

—  Fots  (19  avril  1831,  art.  A,  6  et  soiv.),  178  et 
179. 

Elbctioks  couHomtes. 

-JssembUe,.  Tenue,  police  (21  mars  1831 ,  loi , 
art.  43  et  suiv.),  83. 

—  Capacité  électorale  (21  mars  1831 ,  loi ,  art.  11 
et  suiv.,  40,  41,  62),  88  et  98. 

—  Compétence.  Demandes  en  nullité  des  opérations 
(21  mars  1831,  loi,  art.  51  et  suiv.),  102. 

—  Làtes  (formation  des),  (21  marsl8Sl,  art.  32  et 
suiv.),  96. 

—  Serment  des  électeurs  (21  mars  1831  ,  loi,  art. 
47),  100. 

Emigrés. 

—  Indemnité.  Fonds  commun!  ;  restitution  (5  janv. 

1831,  loi),  1. 

—  Annulation  do  trois  millions  de  rente  ,  for- 
mant le  fonds  commun  (26  mars  1831  •  ord.), 


EwiiH,  Voy.  le  nom  des  villes,  communes  ou 
départent  ens. 

EUPBVHT  NATIONAL. 

—  Autorisation  de»  venemen»  faits  jusqu'à  eon- 


ÉMIGBÊS  =  ÉTRANGERS. 

currence  de  quatre-vingts  millions  (13  avril  1831, 
ord.),2Gl. 

Crédit  éventuel  pour  le  compléter  (21  avril  1831, 

loi),  287. 
Enregistrement. 

—  Administration  de  l'organisation  (12  janv.  Î831 , 
ord.),  4- 

— -  Arrondissement  (actes  au  profit  des),  (18  avril 
1831.  loi,  art.  17),  286. 

—  Communes  (actes  au  profit  des),  (18  avril  1831 , 
loi,  art.  17), 286. 

—  Congrégation  (actes  au  profit  des),  (18  avrd  1831, 
loi ,  art.  17),  286. 

—  Consistoires  (actes  au  profit  des) ,  (18  avril  1831, 
loi,  art.  17).  286. 

—  Départemcns  (actes  au  profit  des),  (18  avril  1S31, 

loi ,  art.  17),  286. 

—  Etablissemens  publics  (actes  nu  profit  des)  ,  (28 
avril  1831,  loi,  art.  17), 286. 

—  Hospices  (actes  au  profit  des),  18  avril  1831,  loi, 
art.  17),  286. 

—  Séminaires  (actes  au  profil  des),  (18  avril  1831, 
loi,  art.  47),  286.  Voy.  Boorbon  (île  de). 

EssBicKBMaaT  (liberté  de) ,  (19  août  1831,  ord.), 

356. 
Entrepôts. 

—  Marchandises  prohibées  (18  avril  1831 ,  loi ,  art. 
18),  286. 

—  (29  avril  1831,  ord.,  art.  1C),  297. 

—  (2  juin  1831,  ord.),  323.  Voy.  Grains,  Paris. 

1_'*5C  L  A  V  ES 

—  Affranchissement  (déc.  1723 ,  lettres-patentes  ;  5 
fév.  1726,  déclaration),  128. 

—  (1"  mars  1831,  ord.),  249. 

—  (I"marsl831,  rapport  ao  roi),  478. 
Etabmssembbs. 

—  Donations  avec  réserve  d'osufruil  (14  janv.  1831, 

ord.),  10. 
Etablissemens  db  bierfaisabcb. 

—  Comptabilité  (22  janv.  1831.  ord.),  26. 

—  Economes.  Comptabilité  (29  nov.  1831 ,  ord.), 
445. 

Etablissemexs  ecclésiastiques. 

—  Actes  à  titre  onéreux ,  autorisation  (14  j*nv, 
1831,  ord.),  10. 

—  Legs.  Acceptation  (14  janv.  1831,  ord.),  10. 

—  Rentes  jur  l'Etat,  transfert  (14  j»nv-  1831  • 
ord.),  fO. 

Etat-major.  Voy.  Armée. 

Etrangers.  ,     .  „ 

—  Domicile.  Admis  à  établir  rcur  domicile  en 
France.  Voy.  Table  chronologique.  4  ,  22 ,  31 
janv.  ;  19 ,  28  fcv.  ;  15,  16  mars  ;  5  , 1 3  ,  27,  30 
avril;  5,  10.  14,  28  mai;  1,  4,  27,  29  juin  |  7, 
J4,  30  juillet;  15, 17,  26  noûl;  9, 15  aepl.:l, 
6, 13  ,  25 ,  oct.  ;  7, 11 , 21  nov.;  2 , 14 ,  28  déc. 
1831.  ,  . 

—  Naturalité.  Voy.  Table  chronologique.  6  mars 
1815  ;  10  janv.,  20  mars,  26  juin,  27  nov.  1816-, 

14  mai ,  15,  29  oct.  1817;  21  janv. ,  23  avril , 
6  mai,  3,  24  juin,  12 déc.  1818;  11  août  1819; 

15  nov.  1820;  28  fév.  1821  ;  10  avril,  2  mai 
1822,  30  avril,  30  juillet  1823;  15  juin,  2o  ocU 
23  nov.  1825;  15  mars,  17  mai.15oct.1826  ;  22 
mai  1827;  7,  25  mai,  3  août,  20  juin  1828; 
20  mai ,  25  oct. ,  11  nov.,  2  déc.  1829;  G,  H 
janv.,  3,  17  fév.,  4,  11,  25  mars,  7  a*ril.  5, 
12  mai,  2, 16,  23  juin ,  7.  14,  25  juillet.  21 
août ,  4,  8, 13, 22  sept.,  1 , 15  . 16 , 21 ,  27  oct- 
8,  23  nov.,  8,  13,  23  déc.  1820;  4.  22  janv.,  1. 
13, 19,  28  ftv.,  16  ,  23  ,  29  mars  ,  5 ,  13,  27.  3'J 
avril ,  5, 14  mai ,  1 ,  4,  27  ,  29  juin  ,  7, 14.  30 
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foiUet,l5  août ,  9, 15  sept.,  5, 6, 13,  25  oct.,  7, 
21  nov.  1831. 

EvftQOB.  .  ... 

 Condition»  d'idonéité  pour  être  nommé  (XD 

déc  1830,  ord.),  22.  Voy.  Institution  cano- 
nique. 

ElPROPRiàTiO*  pour  coûte  futilité'  publique ,  départe- 
mentale ou  communale  ;  biens  de  l'état  y  «ont  su- 
Jet*  comme  ceui  de»  particuliers  (21  «v.  1808 . 
avis  do  conseil  d'Etat),  47. 

—  Ville  de  Dijon  (2  fév.  1831,  onU,  46. 

—  Département  des  Cote«-du-Nord  (2  fév.  1831 , 
ord.),  47. 

—  Ville  de  Tarascon  (2  fév.  1831 ,  ord.),  47. 

__  Urgence.  Travaux  des  fortifications  en  cas  d  ur- 
i(30  mars  1831,  loi),  233.. 

F. 


_  AcqtÙMition.  Autorisation  I  la  fabrique  de  Ga- 
roache  d'acqnérir  un  terrain  (10  janv.  1831,  orc'., 
Bull.  0.  58,  n.  1491). 

—  a  la  fabrique  de  Quierj -Lamolte  d  acquérir 
dite»  immeubles  (10  mai  1831  ,  Bull.  O.  81, 
».  2248). 

—  a  la  fabrique  de  Méral  (5  juin  1831 ,  Bull.  O. 

90,  n.  2640).  w  , 

k  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Denis-sur- 
Loire  d'acheter  des  rentes  (5  juin  1831,  Bull.  O. 
90.  n.  2640).  - 

 d'employer  1,541  fr.  eu  achat  de  rentes  k  la 

fabrique  de  l'église  métropolitaine  de  Rouen 
(22  juillet  1831,  Bull.  0. 107,  n.  3012). 

—  d'employer  150  fr.  en  achat  do  rentes  h  la  fa- 
brique de  Bnre  ^Calvados)  (24  août  1831 ,  Bull. 
O.  111,  n.  3160). 

  d'employer  780  fr.  en  achat  de  renies  a  la  fa- 

'     brique  de  l'églwe  de  Saint-Sauveur  de  la  Villette 
m  août  1831,  Bull.  O.  111,  n.  3161). 

—  d'acheter  des  rentes  k  la  fabrique  de  l'église  de 
Verrière  (Seine-et-OUe)  (24  août  1831,  Bull.  O. 

111,  n.  3157). 

  d'employer  728  fr.  en  achat  de  rentes  a  la  fa- 
brique d'Anvers  (Seino-el-Oise)  (24  août  1831  , 
Bull.  O.  111,  n.  3158). 

  d'employer  507  fr.  en  achat  de  rentes  a  la  fa- 
brique de  Saint-Pierre  de  Seez  (Orne)  (24  août 
1831,  Bull.  O.  111,  n.  3157). 

—  d'employer  300  fr.  en  achat  de  rentes  k  la  fa- 
brique de  Monto»  (7  sept.  1531 ,  Bull.  O.  113  , 

n.  5202).  t  ,  r 
 d'employer  350  fr.  en  achat  de  rentes  k  la  fa- 
brique de  Grigny  (7  sept.  1831 ,  Bull.  O.  113 , 
n.  320C). 

—  d'acheter  pour  8,783  fr.  do  rentes  k  la  fabrique 
de  Mario  (Aisne)  (7  sept.  1831,  Bull.  O.  113  , 
n.  3207).  , 

—  d'employer  700  fr.  en  achat  de  rentes  k  la  fa- 
brique de  Guinchainville  (7  sept.  1831,  Bull.  O. 

113,  n.  3204). 
  d'employer  400  fr.  en  réparations  k  la  fabrique 

du  Baye  (7  sept.  1831,  Bull.  O.  113,  n.  3205). 
 d'employer  500  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat 

à  la  fabrique  de  Lonvenciennes  (24  oct.  1831, 

Bull.  0. 12/i,  n.  3554). 

 d'employer  200  fr.  en  achat  de  rentes  sur  1  Etat 

k  la  fabrique  de  Notai  (24  ocU  1831 ,  Bull.  O. 
124,  n.  3556). 

—  k  la  fabrique  de  Romain-sur-Meusc  d'employer 
100  fr.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etal  v24  oct. 
1831.  Bull.  0. 124,  n.  3555). 

—  k  diverses  fabriques  d'acheter  des  rente»  »ur 


ÉVÈQUE  ss  FABRIQUES.  !>5a 

l'Etat  (31  oct.  4831,  Bull.  O.  124,  n.  3573  a 
3577). 

—  d'acquisition  de  rentes  par  la  lubrique  de  Chau- 
vry  (11  nov.  1831,  ord.,  Bull.  0. 132,  11.  3789). 

—  de  rentes  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Bexu-le-Long  (Eure)  (10  nor.  1831,  ord.,  Bull. 
O.  132,  n.  3801). 

—  de  510  fr.  de  rentes  sur  l'Etat  par  la  fabrique 
de  Nesles  (16  nov.  1831,  ord.,  Bull.  O.  132, 
n.  3800). 

—  de  rentes  par  /es  fabriques  d'Etreham  et  de 
Cherbourg  (3  déc.  1831,  ord.,  Bull.  O.  132  , 
n.  3817  et  381 8). 

—  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  de  Notre- 
Damo  de  Caen  et  de  Saint -Gery  de  Cambrai 
(4 déc  1831,  ord.,  Bull.  O.  325,  n.  3825  er 
3820).' 

—  par  la  fabrique  de  Cazèves  (Haute-Garonne)  de- 
rentes  sur  l'Etat  (9  déc.  1831,  ord.,  Bull.  0. 133» 

n.  3845). 

—  de  rentes  sur  l'Etat  par  l'Eglise  de  Vaucellcs  k 
Caen  (15  déc.  1831,  ord.,  BulL  O.  133, 
n.  3857). 

—  Aliénation.  Autorisation  d'aliéner  divers  im- 
meubles parla  fabrique  de  Rahay  (23  nov.  1830» 
Bull.  O.  41,  n.  1020). 

—  d'une  maison  léguée  a  la  fabrique  de  Montrais» 
(23  nov.  1830,  Bull.  O.  41,  n.  1023). 

—  par  la  fabrique  de  Chambord ,  les  ancienne» 
églises  de  Bois-Maillard  et  de  Bois-Penthou  (29 
ocU  1830,  Bull.  O.  43,  n.  1093). 

—  par  la  fabrique  de  Hauteville ,  de  l'ancienne 
église  de  Tarlrc-Gaudron  (29  nov.  1830,  Bull.  O. 
43,  n.  1094). 

—  d'une  maison  appartenant  k  fa  fabrique  d*Aul- 
nay  (29  nov.  1830,  Bull.  O.  43,  n.  10901. 

—  d'un  terrain  par  la  fabrique  d'Epiais  (10  janv. 


1831,  ord.,  Bull.  O.  59,  n.  1515). 

(5  «v. 


1831,  ord., 


—  divers  bàtimcns  et  terres 
Bull.  O.  76,  n.  2059etsutv.): 

—  divers  immeubles  (28  fév.  1831,  Bull.  O.  79, 
n.  2131). 

—  k  la  fabrique  de  Mehun  d'employer  5,2*3  fr.  en 
achat  d'ornemens  et  réparations  de  l'église  (20 
fév.  1831,  Bull.  O.  77,  n.  2114). 

—  les  fabriques  Calentana ,  de  Saint-André  et  de 
Délie  (23  mars  1831,  Bull.  O.  80,  n.  21S8 
et  suiv.). 

—  la  cimetière  de  la  fabrique  de  Maillàrcs  (9  avril 
1831,  Bull.  O.  81,  n.222l). 

—  la  fabrique  de  Sainl-Lizier  k  employer  1,500  fr. 
en  réparations  (Bull.  O.  Si,  n.  2247). 

—  k  la  fabrique  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre  de 
transférer  une  rente  de  1,370  fr.  (10  mai  1$31 , 

Bnll.O.81,  n.  224<i> 

—  k  la  fabrique  de  Quiery  de  diver»  immeubles 
(10  mai  1831,  Rull.  O.  81,  n.  2248). 

—  k  la  fabrique  d'Epernon  de  vendre  un  terrain 
(14  mai  1831,  Bull.  O.  82,  n.  2260). 

—  d'employer  1,000  fr.  aux  réparations  urgentes 
de  l'église  de  Sion  (Ger>)  (S  juillet  1831,  Bull.  Q. 
105,  n.  2948). 

—  des  matériaui  de  l'église  de  Saint-Léger  par  la 
fabrique  d'Ouilly-du  Houlley  (Calvados)  (4  déo. 
1831,  ord.,  Bull.  O.  132,  n.  3824). 

—  par  la  fabrique  do  Saint-Romain  de  Ronen  » 
d'une  maison  (4 déc.  1831 ,  ord.,  Bull.  O.  132, 
n.  3827). 

—  Bail  d'un  lot  de  terre  de  la  fabrique  d'Onjrvilln 
(23  nov.  1830,  ord.,  Bull.  O.  41,  n.  1022). 

—  bail  emphytéotique  par  les  fabriques  des  églises 
métropolitaine  cl  de  Saint-Patrice  de  Rouen  aq 
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•icur  Eiotr,  d'une  maison  (16  janvier  1831*  ord., 
Bull.  0.  59,  n.  1514). 

—  Bskemgs  entre  le  fabrique  de  l'église  de  Grand* 
champ  et  le  sieur  Perrochel.  —  Autorisation 
(23  no».  1830,  Bull.  O.  41.  n.  1010). 

—  entre  la  fabrique  Brélcvenet  et  le  sieur  Damai 
(16  janv.  1831,  ord.,  Bull.  0. 58,  n.  1000). 

—  entre  la  fabrique  de  Cry  et  le  sieur  Mantelet 
(23  juillet  1831,  Bull.  0. 107,  n.  3011). 

—  entre  les  neur  et  dame  Dosonville  ei  la  fabrique 
de  Saint-Poix  (16 noT.  1831,  ord. ,  Bull.  0. 132 , 
P.  3805). 

—  entre  la  fAbrique  de  Cal  m  ont  (Aveyron)  et  la 
demoiselle  Bo  (  9  déc  1831 ,  ord. ,  Bull.  0. 133 , 
a.  3844). 

—  Emprunt  par  les  fabriques  d'Yvecrique  (  31  mai 
1831,  Bull.  O.  82,  n.  2279Ï. 

«~  Legs.  Emploi  d'un  legs  fait  a  la  fabrique  de 


Didenheim  (23  noT.  1830,  Bull.  0. 41,  n.  4021  > 


do 


Carville-la* 
rmufruit  de 
Bull.  O.  43, 


—  Réintégration  de  la  fabrique 
Folletiere  dans  la  possession  de 
biens  et  rentes  (23  no».  1830, 
n.  1091). 

—  de  la  fabrique  de  Villemoiason  dans  la  jouis* 
sance  des  rentes  dont  jouit  la  fabrique  de  Mor- 
sang  (29  nov.  1830,  ord.,  Bail.  O.  43,  n.  1092). 

—  de  la  fabrique  de  Franqueville  dans  la  jouis- 
sance d'une  rente  (28  fév.  1833,  Bull.  O.  77, 


n. 


m 


—  Révélation  an  proGt  de  la  fabrique  de  Volnay 
(23  nov.  1830,  ord.,  Bull.  O.  41,  n.  1024V 

—  Transaction.  Approbation  de  la  transaction  pas- 
sée entre  la  fabrique  de  Saint-Pierre  de  Cacn  et 
la  dame  Caovet  (14  mai  1831  Bull.  O.  82, 
n.  2259) 

—  de  la  transaction  faite  par  la  fabrique  d'Argiles 
avec  le  sieur  Durand  (31  mat  1831,  Bull.  O.  82, 
n.  2276). 

—  de  la  transaction  passée  entre  la  fabrique  el  le 
•leur  Huvé  (7  sept.  1831,  Bull.  0. 113,  n.  3198). 

Facteurs  de  la  balle  de  Pari».  Voy.  Boulangerie 
(Paris). 

FACULYKS  DB  DROIT. 

—  de  Dijon.  Chaire  de  droit  commercial.  Créa- 
tion (16  fév.  1831,  ord.),  60. 

—  de  Paris.  Chaire  de  droit  civil,  créée  pour 
M.  Portets.  Suppression  (6  nov.  1831,  erd.), 
45S. 

Réparation  et  augmentation  de  la  bibliothèque 
(16  juillet  1831,  ord.),  345. 

—  de  Rennes.  Chaire  de  droit  commercial.  Créa- 
tion (16  fév.  1831,  ord.),  60. 

Faculté  db  mbdrcire.,. 

—  Baccalauréat-is- lettres.  Les  étodians  ne  seront  pas 
assujettis  a  prendre  le  diplôme  de  bachelicr-cs- 
lettres  (18  janv.  1831,  ord.),  6. 

Faculté  de  médecine. 

— -  de  Paris.  Chaire  de  pathologie  et  de  thérapeu- 
tique générales.  Création  (16  fév.  1831.  ord.), 
60. 

Faculté  sa  titéolocib. 

—  Professeur.  Conditions  cTidonélté  (25  déc.  1830, 
ord.),  22. 

Famille  rotalr. 

—  Domains.  Administration  durant  la  minorité 
des  princes  et  princesses  (17  mars  1831 ,  ord.) , 
107. 

Fermiers.  Voy.  Contributions,  Elections. 

Fêtes  nationales  des  27,  28  et  29  juillet.  —  Célé- 
bration (6  juillet  1831,  ord.),  338. 
Crédit  extraordinaire  (10  juillet  1881,  ord.),  32j2. 
t  i-abcss.  Voy.  Amortissement,  Budget.  Contribu- 


tions, Dépenses,  Dette  consolidée,  Impôts,  Pen- 
sious  Recelles. 
Foires. 

—  Etablissement,  suppression,  changement. 

Voy.  Table  chronologique   (29  mai  1830; 

13  mai  ;  1 ,  9  juin  ;  1 ,  18  Juillet  ;  1 , 6 , 15 , 19 
août;  25  sept.;  5,  25  oct. ;  2,  9,  13^14,  20  oot.î 
4,  8, 15,  30  déc.  1831). 
Fonds  db  ror  valeur. 

—  Centime  mis  a  la  disposition  du  minisire  des 
finances  (3  juin  1831,  ord.),  336^ 

Forêts  de  l'Etat. 

—  Aliénation.  Voy.  Bois  (forêts  royales).  . 
Français. 

—  Réintégration.  Voy.  Table  chronologique  (4,  0V 
31  janv.;  4  juin  ;  14  juillet  ;  13  oct.  1S31J. 

Fusiliers  stoKMT aires.  Voy.  Armée. 

G. 

Galr&ib  (Passage). 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée, 
Bordeaux  pour  l'établisse  ruent  d'une  galerie  (26 
mars  1831,  ord.,  Bull.  O.  84  Us. 

Garde  municipale  de  Paris. 

—  Mariage  des  sous-officiers  et  soldats.  Autot  da- 
tion (27  déc.  1831,  ord.),  466. 

Gardr  hatioralr. 

Organisation  (22  mars  1831,  loi),  129. 

—  Administration  (22  mars  1831,  loi,  art.  79  et 
suiv.),  151. 

—  Age  requis  pour  en  faire  partie  (22  mars  1831  ♦ 
loi,  art.  9),  132. 

-—  Amnistie  (31  mai  1831,  ord.),  310. 

—  Armement  ;22  mars  1831 ,  loi,  art.  69  et  9uiv.\ 
150. 

Vente  des  armes.  Peine  (22  mars  1831  ,  loi, 
art.  91),  157. 

—  Artillerie  (22  mars  1831,  loi,  art.  38  et  mût,  et 
47),  145. 

Corps  des  artilleurs  sédentaires  de  Lille  (24 
mars  1831,  onl.),242. 

Gardes-côtes.  Uniforme  (22  avril  1631 ,  ord.), 
268. 

—  Bataillons.  Formation  (22 mars  1831,  loi,  art,  43 
et  suiv.),  145. 

—  Cartouchei.  Distribution  (22  mars  1831,  loi, 
art.  8),  131. 

— -  Cassation.  —  Pourvois  contre  les  jugemen*  des 
Conseils  de  discipline  (22  mars  183/1  ,  loi, 
art.  120  et  122),  167  et  168. 

—  Casa^rie  (22  mars  1831,  loi,  art.  30,  36  et  suiv. 
et  47),  143,  144  et  145. 

—  Commandons  supérieurs  (22  mars  1831 ,  loi,  art. 
64  et  65),  149. 

—  Communes.  Organisation  (22  mars  1831, 
art.  4),  130. 

—  Compagnies.  Formation  (22  mars  1831  , 
art.  30  et  suiv.),  143. 

—  Composition  £2  mars  1831,  loi,  art.  9  et 
132. 

—  Conseils  de  discipline.  Composition  et 
tion  (22  mars  1831,  loi,  art.  94  et  soi?.), 

(25  juillet  1831.  —  Circulaire),  481. 
Instruction  (22  mars  1831,  loi,  art.  110  et 

suiv.),  162. 

Jugement  par  défaut  (23  mars  1831 ,  loi, 
art.  116),  164. 

Jugemens  exécution  (22  mars  1831  *  loi,  art. 
119\  166. 

Peine»  (22  mars  1831,  loi,  art.  84),  152. 

Toiïr  le  servie-  de  detachemens  (22  mm  1*31, 
loi  ,  art.  133),  171. 


loi, 
loi, 
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_  QmuU  de  recensement  (22  mars  1831,  loi,  arl.  15),  Service  des  corps  détachés.  —  Appel.  —  Dé- 

|58#  fignalion.  —  Formation.  —  Administration.  — 

-  DUibèratUm.  Délit  (22  mars  1831 ,  loi,  art.  1),  Solde  et  discipline  (22  mars  1831,  loi,  art.  138 
420)  et  suiv.). 

-  (10  avril  1831,  avis  du  Conseil  ÔTEUI),  —  Sous-préfets.  Autorité  (22  mars  1831,  loi, 
493.  «*•  lM. 

-  Dispenses  (22  mars  1831,  loi,  art.  28  et  29 J ,  —  Suspension  (22  mars  1831,  loi,  art.  5  et  124), 
142.  130  et  169. 

Greffiers,  commmls-greffier» (21  mai  1831,  avis  —  Uniforme  (22  mars  1831,  loi,  art.  68),  150. 

dn  Conseil  d'Etat),  480.  Gaxdb  nationale  db  Paris. 

-  Elections  des  officiers,  sons-officiers  et  caporaux  —  Artillerie.  —  Dissolution  (31  déc  1830,  ord.)t 
(art.  50  et  suiv.,  et  art.  123),  146  et  168.  83. 

(13  avril  1831,  avis  du  Conseil  d'Etat),  478.  Réorganisation  (10  fév.  1831,  ord.  79),  AU. 

Service  des  corps  détachés  (22  mars  1831,  loi,  —  Cavalerie.  Uniforme  (20  juillet  1831 ,  ord.), 

art.  157).  366. 


Commandant  et  chef  de  C  état-major.  Indemnité 
(30  fan?.  1831,  ord.),  39. 

—  Commandant  supérieur  des  gardes  nationales  da  ' 
département  de  la  Seine,  nomination  de  M.  le 
comte  Lobau  (12  juin  1831,  Bull.  O.  81  , 
n.  2215). 

—  Uniforme  (29  sept.  1831,  ord.),  405. 
Incompatibilité"  (22  mars  1831,  loi,  art.  11),    Gabdb  bationals  db  Sairt-Qcentik. 

—  Légion  (10  mai  1831,  ord.  \  312. 
Gabb. 

—  a  Givora.  Autorisation  (30  janv.  1831,  ord.}, 


'irangers  (2%  mars  1331,  lot,  art.  10). 
(21  mai  1831,  avis  du  Conseil  d'Etat),  479. 

-  Exclusion  (22  mars  1831,  loi,  art.  13),  137. 

-  Exemption  (22  mars  1831,  loi,  art.  12),  135. 

-  Exercice».  Règlement  (22  mars  1831,  loi, 
art.  73),  150. 

-        d  fm  (12  avril  1831,  ord.),  39Û 


134. 
-  In* 
129. 


(22  mars  1831,  loi,  art.  I"), 

Jury  de  révision.  Composition,  compétence  (22 
mars  1831,  loi,  art.  23  et  suiv.,  et  109),  140 
et  162. 

-  Légion*.  Formation  (22  mars  1831,  loi,  art.  48 
et  suiv.),  145. 

-  LUU$  de  recensement  (22  mus  1831,  loi.  art.  14), 
138 

-  Maîree.  Antorité  (22  mars '1831,  loi,  art.  6), 
131. 

-  Ministre  de  l'intérieur.  Autorité  (22  mars  1831 , 
loi,  art.  6),  131. 

-  Musicien»  (31  juillet  1831,  ord.),  367. 

-  Organisation  provisoire.  Maintien  (22  mars  1831, 
loi,  art.  125  et  126),  169. 

-  Ouvriers  marins  [22  mars  1831,  loi,  art.  41  «t 
suiv.),  145. 

-  Peines  (22  mars  1831,  loi,  art.  82  et  ank.), 
151 

-  Pensions  pont  blessure»  (22  mars  1831,  loi, 
art.  137),  171. 


Garonhb  (Hatjtb-). 

—  Circonscription  (30  mars  1831,  loi),  238. 
Gendarmerie. 

—  Avancement  (12  août  1831,  ord.),  353. 

—  Bataillons  mobiles  (S  ocl.  1831,  ord.),  405. 
Gbhib.  Yoy.  Armée,  Marine. 

Gers. 

—  Circonscription  (30  mars  1831,  loi),  238. 
Gironde. 

—  arconscripilon  (30  mars  1831,  loi),  230. 
Grairs. 

—  Entrepôt  fictif  (2  juin  1881,  ord.),  323. 

—  Exportation ,  importation.  Marchés  régulateurs  (2 
juiri  1831,  ord.),  323. 

—  Importation  par  les  porta  de  Carte ret  et  de  C-iu- 
debec  (5  avril  1831,  ord.),  208. 

—■Prix  régulateur.  Tableaux  (31  janv.  1831,  ord  , 
Boll.  O.  40,  n.  091). 

—  (28  fév.  1831.  ord.,  Bull.  O.  46,  n.  1157). 


Préfets  '.  Antorilé  (22  mars  1831,  loi,  art.  6),  —(31  mars  1831,  Boll.  O.  54,  n.  1384). 

131.  —  (30  avril  1831,  Bull.  O.  65,  n.  1648). 

Rmg  et  préséance  (22  mars  1831,  loi,  art.  70  —(31  mai  1831 ,  Bull.  0.76.  n.  2056). 

et  suiv.) ,  150.  —  (30  juin  1831,  Bail.  O.  84,  n.  2236). 

.  Remplacement  (  22  nu»  1831 ,  loi ,  art  27  ) ,  —  (31  juillet  1831,  Bull.  O.  90,  n.  2614). 

142.  —  (31  août  1831,  Bull.  O.  99,  n.  2770). 

Réquisition.  Refus  d'obtempérer  (22  mars  1831,  —  (30  sept.  1831,  Bull.  0. 107,  n.  3001 


loi,  art.  03),  159 

—  Réunion  (22  mars  1831,  loi,  art.  7),  131. 

—  Revues.  Règlement  (22  mars  1831,  loi,  art.  73), 
150. 

—  Sapeurs  (31  juillet  1831,  ord.),  367. 

—  Sapeurs-pompier*  (22  mars  1831,  loi,  art.  40 
et  suiv.),  1A5. 

—  Service  ordinaire,  eervice  de  détachement,  service  de 
corps  détachés  (22  mars  18M,  loi,  art.  3),  130. 


rps  de, 

Service  ordinaire,  règlement  (22  mars  1831, 
loi,  art.  73),  150. 

Service  ordinaire,  obéissance  (22  mars  1831, 
loi,  art.  70),  150. 


—  (31  oct.  1831,  Bull.  O.  113,  n.  3187). 

—  (30nov.  1831,  Bull.  0. 122,  n.  3413). 

—  31  dée.  1831,  ord. .  Bull.  0. 130,  a.  3653). 
Greffes, 

—  Effets  mobilier»  déposés  aux  vente»  (0  juin  1834  r 
ord.),  337. 

Gdadbloofs. 

—  Code  civil.  Restriction  h  l'égard  des  personne*  de- 
couleur.  Suppression  (24 fév.  1831, ord.).  71. 

—  Gouvernement  provisoire ,  civil  et  militaire  (15 


mars  1831,  ord.),  327. 

Nomination  de  M.  ArnoulDessaulsays,  con- 
verneur  (1  mars  1831,  Bull.  O.  59.  n.  1502Ï. 
Service  ordinaire.  —Inscription  aux  contrôle»    —  Traitement  (19  mars  1831,  ord.),  328.  Voy.  Mai> 
de  service  ordinaire  et  de  réserve  (22  mars  1831,  tinique. 
lot,  art.  19  et  suiv.),  138.  Goiarb. 

Service  de  détachemens,  cas  oh  il  a  lien.  —    — Age  des  membres  des  tribunaux  (21  déc.  182% 
Solde  et  prestation.  —  Durée.  —  Discipline  (22       ord. ,  art  91  et  suiv.),  113. 
mars  1831,  loi,  art.  127  et  suit.),  169.  -  Assesseurs  ,21  dcc.  1828,  art.  161  et  »uiv.),  11&\ 


V 
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—  Audiences,  Rang  de  service.  Police  (21  déc.  1828, 
art  212  et  suiv.),  122.  Voy.  Publicité. 

— /ùitortié  administrative.  Aalorilé  judiciaire,  com- 
pétence (21  déc.  1828,  ord.  art.  5),  108. 

—  Avoués  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  173  et  suit.) 
119. 

—  Caualion  des  jugernens  et  arrêta  (21  déc.  1628, 
ord.f  art.  1),  10S. 

Des  jageiucus  (21  déc  1828,  ord.,  art.  25), 
110. 

'    Des  arrfits  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  40,  41, 
42  et  61),  110  et  112. 

—  Code  civil  (21  déc  1828,  ord.,  art.  7),  108. 

Restriction  à  l'égard  des  personnes  de  couleur. 
Suppression  (24  fév.  1831,  ord.),  09. 

—  Code  de  commerce  (21  déc.  182b,  art.  7),  108. 

—  Code  d'instruction  criminelle  (2i  déc.  1828,  ord., 
art.  7),  108. 

—  Code  pénal  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  7),  108. 

—  Code  de  procédure  (21  déc.  1828,  ord.,  art. 7},  108. 

—  Commissions  extraordinaires.  11  n'en  peut  être 
créé  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  2),  108. 

—  Commission  des  prises.  Compétence  (21  déc 
1828,  ord.,  art.  2),  108. 

—  Conditions  d'idonéUé  pour  les  membre»  des  tri- 
bunaux (21  déc.  1828,  ord.,  art.  91  et  suiv.), 
113. 

—  Congés  aux  membres  des  tribunaux  (21  déc. 
1828,  ord.,  art.  120  et  suiv.),  115. 

—  Conseils  de  guerre.  Compétence  (21  déc.  1828, 
ord. ,  art  2;,  108. 

— Conseil  privé.  Compétence  (21  déc.  1828,  ord., 
art.  2),  108. 

—  Costume  des  membres  des  cours  et  tribunaux 
(21  déc.  1828,  art.  249  et  suiv.),  124. 

—  Cour  d'assises  (21  déc.  1828,  ord. ,  art.  161  et 
suiv.),  118. 

Composition.  Compétence,  etc.  (21  déc.  1828, 
ord.,  art.  57  et  suiv.),  112. 

Police  de  l'audience  (21  déc.  1828,  ord.,  art. 
224  et 225),  122. 

—  Cour  prévôtale  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  3), 
108. 

—  Composition.  Compétence,  etc.  (21  déc. 
1828,  ord.,  art.  281),  127. 

—  Cour  royale.  Assemblées  générales  (21  déc.  1828, 
ord.,  art.  230),  123. 

Composition ,  compétence,  etc.,  (21  déc.  1528, 
art.  33  eisuiv.),  110. 

Police  des  audiences  (21  déc  1828  ,  ord.,  art. 
214  et  suiv.),  122. 

Rentrée  (21  déc.  1828  ,  ord.,  art.  238), 
123. 

—  Dépense*  pour  1831  (1"  déc.  1830,  ord.),  11. 

—  Discipline  des  membres  des  tribunaux  (21  déc. 
1828  ,  ord.,  art.  127  et  suiv.),  116. 

—  Enregistrement ,  errata,  332. 
(1«  juillet  1831,  ord.),  352. 

—  Etais  indicatifs  des  travaux  des  cours  et  tribu- 
naux (21  déc.  1828,  art.  242),  123. 

—  Gouverneur.  Traitement  (l'déc.  1830,  ord.),  12. 

—  Greffiers  (21  déc.  1828  ,  ord. ,  art.  83  et  suiv.), 
113. 

—  Honneurs  et  préséances  (21  déc.  1828,  o*d.,  art. 
262  et  suiv.),  125. 

—  HuissUrs  (21  déc.  1828 ,  ord.,  art.  200  et  suiv.), 
121. 

—  Hypothèques  (1«  juillet  1831,  ord.),  352. 

—  incompatibilités  des  fonctions  de  magistrat  (21 
déc.  1828,  art.  100  et  suiv.),  114. 

—Juge  de  paix  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  8  et  suiv.), 
108.  Voy.  Tribunal  de  paix. 


—  Juges  natureb.  Nul  n'en  peut  être  disirait  (21 
déc.  1828,  ord.,  art.  3),  108. 

—  Magistrats  honoraires  (21  déc.  1828 ,  ord.  ,  art. 
158),  118. 

—  Minutire.public.  Attributions  (2îdéc.  1828,  ord, 
art.  69  et  suiv.),  112. 

—  Mises  en  jugement  des  ogens  du  gouvernement 
Autorisaliou  ^21  déc  1828,  ord),  107. 

—  Organisation  judiciaire  (21  déc.  1828,  Or&>, 
107. 

—  Pensions  de  retraite  des  magistrat»  (21  déc.  1823, 
ord. ,  art.  153  et  suiv.),  117. 

—  Pouvoir  législatif.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
l'exercer  (21  déc  1828,  ord. ,  art.  5),  108. 

—  Publicité  des  audiences  et  des  jugamens  (21  déc. 
1828,  ord.,  art.4\  108. 

—  Résidence  des  magistrats  (21  déc.  1828 ,  ord., 
art.  116  et  suiv.),  115. 

—  Serment  des  membres  des  tribunaux  (21  déc. 
1828,  ord.,  art.  104  et  suiv.),  114. 

—  Traitemcns  des  magistrats  (21  déc.  1828,  ord., 
art.  145  et  suiv.),  117. 

—  Tribunal  de  paix.  Composition.  Compétence  (21 
déc.  1828  ,  ord.,  art.  8  et  suiv.',  108. 

Police  de  l'audience  (21  déc  1828,  ord.,  art 
229),  122. 

—  Tribunal  de  premiers  instance.  Composition. 
Compétence,  etc  (21  déc  1828,  ord. ,  art.  20 
et  suiv.),  109. 

Police  de  l'audience  (21  déc.  1828  ,  ord.,  art. 
226  et  suiv.),  122. 
Rentrée  <2l  déc.  1828,  ord.,  art.  241),  123, 

—  Vacations  des  tribunaux  121  déc.  1828 .  ord. . 
a*t.  234),  123. 

H. 

IUHPLF.BR. 

—  Travaux  du  port  (22  mars  1831,  ord.),  248. 
Hommes  ne  cocleuh. 

,  —  Elut  des  (24  fév.  1831,  rapport  au  roi),  477. 
Voy.  Bourbon. 
Hospices. 

—  Comptabilité  (22  janv.  1831,  ord.),  26. 
De  l'hospice  des  Quinre-Viugls  et  de  Cba. 

renlon  (11  mai  1831,  ord.),  315. 

—  Conseils  de  cluwilé.  Suppression  (2  avril  1831, 
ord.),  249. 

Voy.  Enregistrement 

HoiSSIKAS. 

—  a  l'Argcntière.  Nombre  fixé  a  vingt-qualro  (29 
mars  1831,  ord.),  248. 

—  a  Bourges.  Nombre  fixé  h  vingt -quatre  (29 
mars  1831 ,  ord.),  248. 

—  àGailiac  Nombre  fixé  a  seûe  (14  déc.  1S3Î, 
ord.),  457. 

—  h  Loudéac.  Nombre  fixé  h  qualorxo  (29  déc 
1831,  ord.),  463. 

—  à  Mirecourt.  Nombre  fixé  a  seitc  (31  Uni. 
1831,  ord.),  23. 

—  a  Saint-Malo.  Nombre  fixé  a  seiio  (17  juillet 
1831,  ord.),  342. 

Htpotiiùqi'x  (droits  d'ï. 

—  Transcription.  Actes  au  profit  drs  département, 
arrondissemens ,  communes,  hospices,  sémi- 
naires, fabriques,  congrégations,  consistoires,  et 
autres  élablisseincns  publics  (18  avril  18M,  loi, 
art  17),  286.  Voy.  Bourbon. 


I. 

IurosiTtoKs  EXTRAonniNAir.es.  Voy.  le  nom  de» 
villes,  communes,  département,  a.-toiiJ.ssa* 
mens  ,  clc. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE*  -  IMPÔTS  DB  1831 

—  Déclaration.  Majorité  nécessaire  à  ploe  de  sept 
voix  (4  mare  1831,  loi) ,  48.  Voy.  Election». 

—  Littt».  Formation.  Révision  (10  avril  1831» 
loi,  08  et  69),  198. 

JUSTICE  CIVILE. 

—  AdminUtration  de  1820  a  1830  (15  OCU  1831f 
rapport  an  Roi),  494. 

Justice  criminelle. 

—  Administration  en  1830  (  29  déc  1831,  rapport 
au  Roi),  498. 


Impôts  FOCR  1831. 

(16  oct.  1831.  loi),  412.       .  585 
Impôts  ibdibects  (18  avril  1831,  loi,  art.  9], 

(16  oct.  1831,  loi),  412. 
—  Maintien  pour  1831  (18  avril  1831,  loi,  art. 

9),  285.  Voy.  Contribotions  indirectes. 
Impôt  de  quotité.  Voy.  Contribution  personnelle, 

Contribution  des  portes  et  fenêtre s 
Impôt  de  rbpartitiok.  Voy.  Contribution  mom 
Hère. 


îr^rSct2  (i-  aie.  «M..  o,a.). 

12. 

— ^ertes^cansées  par  la  révolution  de  juillet.  — 
Déchéance  (21  août  1831,  ord.),  359. 

Impositions  «.^>«  (19  dec.  1831,  loi), 

Û71. 
Industrie. 


L. 

LàMARQCE  (port). 

—  Réparations  (6  nov.  1831»  ord.,  BolL -O.  .119, 
n.  3336). 

Landes. 

—  Grconseriptim  (30  mare  1831  «  loi),  239. 
Là  Palisse  (arrondUseiueat). 

—  GrtonscripHen  (6  déc.  1831,  loi),  468. 


ÎTliïP^  Hôtel  quai  d'Orsay  (19  fcv.  1831,    Unu^       ^  ^  ^  ^ 

 1  \     7fl  •  .   a  .--a.  «F  A 


ord.),  70. 

InGERlEORJ  OEOORAPHES.  ■„/•>«>«« 

—  Or/»  royal  d'élat-major.   Réunion  (22  fov. 

1831,  ord.),  70. 
Iiisceiptioe  maritime.  Voy.  Marine. 

— "sîioicEi  publiques  annuelles  (4  avril  1831,  ord.), 

IhstÎÎutbcr  prims.rb.  Voy.  Instruction  primaire. 

INSTITUTION  CANONIQUE. 


LÉGION  ETRAHCBBB.  Voy. 

Lbcion-d'Honnbur. 

— Chancelier  (grand),  M.  le  duc  de  Trévise  (11  sept. 
1831,  ord.),  394. 

  Nomination»  faites  du  20  mare  an  7  juillet  1815 

(28  nov.  1831,  ord.),  451. 
Legs.  Voy.  Congrégation»  religieuses  de  femmes , 

Etablisse  mens  ecclésiastiques. 
Lignes  télégraphiques. 

U^m!ZuITSZ.  -  Nomination  de  M.  de  -  Attributions  du  préaident  du  conseil  dea  mi- 
~c£!f(M foc,?  1830.  ord.,  Bull.  O.  54,    ^  W  ™  ™h  253« 

^Toulouse   -  Nomination  de  M.  d*Aslros    -  Emprunt  (20  mars  1831,  loi),  221. 
—  de  Toulouse.        "» >"  •  Qt).  Liste  civile  (ancienne). 

(29  nov.  1831,  ord.,  BuH.  O.  M,  n.  "Wi).  Liquidation  {15  mare  1831,  loi),  73. 
  EvécW  de  Bayonne. —Nomination  de  M.  a  Ar 


Evêcliê  de  Dayo»  ------  .  , 

bou  ('28  ianv/l831,  ord.,  Bull.  O.  54. 

—  EWcVde  Meaui  (30  nov.  1830,  ord.,  BulL  O. 

—  Evichi  de  Rodés.  —  Nomination  de  M.  Giraud 
(23  nov.  1830,  ord.,  BuU.  O.  54,  n.  1391). 

INSTRUCTION  ÉLÉMENTAIRE. 

—  Société  reconnue  comme  établissement  d  utilité 
publique  (29  avril  1831,  ord.),  312. 

INSTRUCTION  PM«»1AB.  m»r»1R3l 

—  Jn#ta«i«o*.  Brevets  de  capacité  (12  marsloii, 

ord.),  106. 

—  18 avril  1831,  ord.,  301.  . 

—  Ifeuon  d'éducation,  fondée  a  Paris  par  M.  Cochin 
(22  mars  1831,  ord.),  241 . 

Instructior  publique. 

— Ldû  «t  règlement.  Révision  (3  fév.  1831,  ord.),  59. 
Nomination  des  membres  de  la  commission  de 
révision  (5  juin  1831,  Bull.  O.  81,  n.  2213). 
Voy.  Enseignement. 

INVALIDES  DB  LA  MARWB. 

—  Commission  pour  Teiamen  de  l'établissement 
(25  nov.  1830,  ord.),  7. 

Israélites.  .  . 

—  Ministres  du  culte.  Traitement  a  la  charge  de 
l'Etat  (8  fév.  1831,  loi),  33. 

J. 

Jeunes  Avbucles  (institution  dea). 

 Comptabilité  (14  mai  1831,  ord.),  315. 

Journal  militaibb  officiel. 

—  Création  (2  mars  1815,  ord.),  25. 

—  Distribution  gratuite  (31  déc.  1830,  ord.ï,  25. 

Juht. 


—  PemUmnaires.  Secours  (15  mars  1831,  loi), 
73 

(23  déc.  1831,  loi),  470. 

h  circonscription  (19  déc.  1831,  loi),  470. 
Loiret. 

—  Imposition  extraordinaire  (19  déc.  1831,  loi)i 
471. 

Loterie  (administration  de  la). 

—  Organisation  (6  janv.  1831,  ord.),  4* 

—1toi*ej.  Création  (10  mai  1808,  décret), 

256. 

Lvob.  ,  _ 

—  Legs  du  major-général  Martin.  Approbation  de 
l'acquisition  des  anciens  b&timens  et  cloître  de» 
Augustin»  (17  janv.  1827,  ord.),  446. 

Legs  du  ma)or-général  Martin  pour  la  fonda- 
tion de  l'école  de  la  Martinière  (  29  nov.  1881 1 
ord.),  445. 

  Troubles.  Mission  du  duc  d'Orléans  et  du  duc 

de  Dalmatie  (24  nov.  1831,  ord.),  457. 


Macau  (port  de). 

—  Péage  (22  janv.  1831,  ord.,  BulL  O.  42,  n. 
1047). 

Maires. 

—  Adjoints.  Age  (21  mars  1831,  loi,  art.  4),  86. 

Etablissement  dans  la  section  de  Ghbonaccia  , 
commune  de  Lugo  di  Noaxa ,  d'un  adjoint  au 
maire  pour  recevoir  les  actes  de  l'Etal  civil  (14 
juillet  1831,  Bull.  O.  93,  n.  2717). 
Etablissement  d'un  adjoint  an  village  d'Heur- 
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t«au  ville ,  commune  de  lumière  (22  jaillet  1631, 
Bail.  0.  95,  n.  2714). 

Fonction».  Durée  (21  mars  1831,  loi»  art.  ft), 
85. 


Fonction*  sont  gratuite*  (21  mars  1831,  loi, 
art.  1),  84. 

1831,  loi,  art.  0, 


Incompatibilités  (21 
7,  et  8),  87. 
Nombre  (21  mars  1831,  loi,  art.  2),  85. 
Nomination  (21  mars  1831,  loi ,  art.  3),  85. 
Révocation  (21  mars  1831,  loi,  art.  3),  85. 
ion  (21  mars  1831,  loi,  art  3),  85. 


—  Age  (21  mars  1831,  loi,  art.  A),  86. 

—  Fonction».  Durée  (21  mar*  1831,  loi ,  art.  è),86. 

Ponctions  sont  gratuite!  (21  mars  1631,  loi, 
art.  1),  84. 

—  Intompatimis  (21  mars  1831,  loi ,  art.  6,  7  et 

8),  81 

—  Maintien  provisoire  (7  janv.  1831,  ord.),  2. 

—  Nomination  (21  mar»  1831,  loi,  art.  3),  85. 

—  Remplacement  au  cas  d'empêchement  (21  mars 
1831,  loi,  art.  5),  80. 

—  Révocation  (21  mars  1831,  loi,  art.  3),  85. 

—  Stupension  (21  mars  1831,  loi.  art.  3),  85.  Voy. 
Garde  nationale. 

Maison  db  Cbarkxtob. 

—  Obligation  d'une  rente  perpétuelle  de  1000  fr. 
en  faveur  de  M.  Fontaine  (15  janv.  1831,  ord., 
Bull.  O.  51,  n.  1999). 

Maison  det  pauvres  et  orpheline  de  Lunivitle.  —  Re- 
connue comme  établissement  d'utilité  publique 
(21  juin  1831,  ord.),  337. 

Ma  JOE  ATS. 

—  Aliénation  a  charge  de  remplacement;  duc  de 
Padoue  (8  déc  1830.  ord.,  Bull.  O.  45  »û, 
n.2). 

—  Echange.  Autorisation  ;  duc  de  Padoue  (28  déc. 
1828.  ord.,  Bull.  O.  Z|5  bit,  n.  3). 

—  Erection.  Lettres-patentes  portant  érection  de 
majorât  en  faveur  de  M.  Perthuia  (9  mai  1831, 
Bull.  O.  72,  n.  1855). 

—  là.  en  faveur  du  Baron  Portai  (3  juin  1831, 
Bull.  O.  97,  n.  2129). 

—  M.  en  faveur  de  M.  de  Marange  (10  août  1831, 
Bull.  O.  97,  n.  3751). 

—  là.  en  faveur  de  M.Peregaux  (1  oct.  1831,  Bull. 
0. 109,  n.  3111). 

—  là.  en  faveur  de  M.  Guilleau  (7  avril  1830,  Bull. 
O.  38,  n.  918). 

—  M.  en  faveur  de  M.  Duhamel  (15  janv.  1831, 
Bull.  O.  38,  n.  218). 

—  là.  en  faveur  de  M.  Aurran  de  Pierrefeu  (22 
mars  1831 ,  Bull.  O.  57.  n.  1439) . 

•~  M.  an  faveur  de  M.  Thenard  (24  mars  1831, 
Bull.  O.  57,  n.  1440). 

—  ld.  en  faveur  de  M.  Wals,  cl  du  duc  de  Richelieu 
(8  avril  1831,  Bull.  O.  59,  n.  1507). 

—  là.  en  faveur  de  M.  Marbotin  de  Conteneuil  (15 
oct,  1831,  Bull.  O.  128,  n.  3642).  Voy.  Con- 


— Dessèchement  des  marais  de  Saint-Simon  (Aisne) 
(16  déc.  1830,  ord.,  Bull.  O.  47,  n.  1198). 

—  Vallée  d'Ànglure  (Marne)  (14  janv.  1831,  ord.), 
19. 

—  des  prés  et  marais  qui  bordent  l'étier  de  la 
Hauu-Perche  et  le*  étiers  latéraux  (14  janv. 
1831,  ord.,  BulL  O.  40,  n.  1268). 

—  dea  marais  de  la  vallée  de  Longsols  (Aube)  (15 
fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  57.  n.  1452). 

a  l'effet  de  pour- 


DB  Cil ARENTON  sa  MARTINIQUE. 

voir  a  l'entretien  et  amélioration  dea  m  ara 
Lot  (7  mars  2831,  BuiL  O.  n.  74, 1970). 

—  Formation  de  commission  à  l'effet  de  pourvoir 
a  l'entretien  dea  marais  de  la  Vendée  (7  mars 
1831,  Bull.  O.  74,  n.  1978). 

—  Dessèchement  dea  marais  de  Para  et  de  Crancey 
(Aube).  Concession  a  la  société  Thurninger, 
Dance  et  Reuch,  etc.  (20  nov.  1831,  Ord., 
Bull.  0. 127,  n.  3627). 

Maréchaux  de  France. 

—  Nomination  de  MM.  Qanael  et  Lobao  (30  juil- 
let 1831,  ord.),  344. 

Masirb. 

—  Administration.  Commis  principaux?  avance- 
ment (13  déc  1830,  ord.),  326. 

Elèves.  Supprewon  (  13  déc  1830 ,  ord.  )  t 
326. 

—  Artillerie.  Compagnie  hors  rang  (14  sept.  1831. 

ord.),  399. 

—  Bâtiment.  Conservation  des  bltimen*  désarmés 
(1»'  juillet  1831,  ord.,  art.  1«  et  suiv.),  345. 

—  Bâtiment  en  commission  (1*  juillet  1831  »  ord., 
art.  11  et  suiv.),  347. 

—  Bâtiment  en  disponibilité  (1**  juillet  1831,  ord., 
art.  34  et  suiv.),  349. 

—  Bâtiment  à  vapeur.  Compagnie  d'ouvriers  (30 
mai  1831,  ord.),  323. 

—  Bourses  dans  les  collèges  (3  mai  1831 ,  ord.), 
327. 

—  Directeur  du  personnel,  M.  Arnous-Dessaulsays, 
capitaine  de  vaisseau  (12  nov.  1830,  Bull.  O.  39, 
n.  983). 

— Génie  (Organisation  du  corps  du).  (28  mars  1830, 
or<L),  422.  * 
Adjoints  (7  sept.  1831,  ord.),  422. 

—  Inscription  maritime.  Quartier  de  Toulouse  ;  sup- 
pression (3  oct.  1831,  ord.),  417. 

—  Ogiciert.  (Corps  royal  des).  Réorganisation  (1* 
mars  1831,  ord.),  257. 

Traitement  de  table  (21  prair.  an  11,  art.), 
335. 

Idem  (11  juin  1831,  ord.),  335. 

—  Passagers  aux  frais  de  l'Eut  (1"  mars  1831  , 
ord.),  249. 

—  PorUel arsenaux.  Ouvriers;  organisation  (8 déc 
1830,  ord.),  19. 

—  Régiment  (Création  de  deux).  (14  mai  1831 , 
ord.),  317. 

—  Salais  en  mer  (1*  juillet  1831,  ord.),  552. 

—  Subsistance*  (Direction  des).  Organisation  (13 
déc.  1830,  ord.),  20. 

Voy.  Conseil  d'amirauté,  Conseil  des  con- 
structions navales,  Conseil  dea  travaux  de  la 
marine,  Ecole  polytechnique,  Pensions. 

Masse  (Hante-). 

—  Imposition  extraordinaire  (19  déc  1881,  loi), 
472. 

Martixiquc  bt  Guadeloupe. 

—  Code  chiL  Restriction  à  l'égard  des  personnes 
de  couleur.  Suppression  (24  fév.  1831,  ord.), 
71. 

—  CotUmet  des  gouverneurs,  officiers  civils  et  mi- 
litaires (19  mars  1826,  ord.),  329. 

—  Dépenses  pour  l'année  1831  (  1"  déc  1830 , 

—  Douanei.  Traitement  et  indemnité*  (26  nov. 
1830,  ord.),  237. 

—  Enregistrement  (1*  juillet  183L  ord.),  352. 

—  Cvwerneur.  Traitement,  1- déc  1830,  ord.), 
12. 

—  Honneurt  aux  fonctionnaires  (19  mars  1826, 
ord.),  330. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

-  Hypotkiijin  flf  juillet  1831,  ord.),  352. 

-  Préfet,  apottoliquet.  Création  (  31  oct.  1821  , 
ord.),  321. 

Idem.  Frais  de  tournée  (  1»  déc.  1830 ,  ord.), 
Mayenne. 

-  Circonscription  (30  mars  1831,  loi),  239. 
^position  ******  (19  déc.  1831,  loi), 

MÉDAILLE  DB  JOILLIT. 

-£r d- ciaen-  qui  rom  oblenue  (il  iuin 

1831,  ord.),  395. 

^Citoyen,  de  Nantes  (10  joillct  1831,  ord.), 
Km 

-  Emprunt  (20  mar.  1831,  loi),  221. 

(28  sept.  1831,  loi),  012. 
-*  fWu.  Etablissement  (2  juin  1831,  ord.,  Bull. 
O.  88,  n.  2594). 


—  MAYENNE  =r=  NOMS.  359 

—  Donation  du  domaine  du  Monl-Valérien  (23  sen- 
terabre  1822,  ord.),  1/1.  ' 

—  Révocation  (15  décembre  1830,  ord.),  12. 

—  Donatien  d'une  maison  par  le  roi  Charles  X. 
Autorisation  d'acceptation  (19  octobre  1825, 

J"  /• 

—  Révocation  (15  décembre  1830,  ord.),  12. 
Révocation  de  l'ordonnance  qui  les  autorise  (15 

décembre  1830,  ord.),  12. 

MoBTAUBAN. 

(20  m.„  1831.  loi), 


—  Voyei  Table  chronologique  (  15  févier ,  28 
fév.,  26  mars  ,  0  avril ,  4  mai  ;  3,  5  juin  ;  18 
juillet  ;  18,  22  sept;,  25  oct.  ;  20,  23,  28,  29 
nov.;  11  déc.  1831). 

Ministère  do  commerce  et  des  travaux  publics. 

—  Attributions  (17  mars  1831,  ord.),  107. 

—  Sécrétait*  général.  M.  Blanc  (24  août  1831,  Bull. 
0.  57.  n.  1437). 

MlNlSTERB  DBS  FINANCES. 

—  Attribution*.  Division  entre  les  différentes  bran- 
ches de  l'administration  (6  fév.  1828,  ord.), 
00. 

—  Directeur  et  sous-directeur.  Nomination  ;  traite- 
ment  (27  janv.  1831,  ord.),  00. 

—  Sous-sccrétaire  d'Etat.  Démission  de  M.  Tliiers 
(10  mars  1831,  Bull.  O.  37,  n.  1030). 

Ministère  db  l'intérieur. 

—  Attributions  (17  mars  1831,  ord.),  107. 

Théâtres  ,  écoles  de  chaut  et  de  déclamation 
(25  janv.  1831,  ord.),  69. 
Voy.  Garde  nationale. 

—  Secrétaire  général,  M.  Didier  (6  vanv.  1831,  ord., 
Bull.  O.  37,  n.  903). 

MlKlSTàftB  DB  L4  MARINE. 

—  Directeur  du  personnel.  Nomination  de  M.  Pouyer 
(1M  mars  1831,  Bull.  O.  59,  n.  1543). 

Ministère  public.  Voy.  Conseil  d'Etal. 


—  Compétence.  Voy.  Conseil  de  préfecture. 

—  Traittmens  et  frais  de  premier  établissement 
(23  janvier  1831,  ord.),  23.  Voy.  Conseil  des 
ministres. 

Ministres  plénipotentiaires.  Voy.  Agens  d iploma - 

Ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Intérim.  M.  le  président  du  Conseil  (25 
bre  1831,  ord.,  Bull.  0. 131,  n.  3676). 

Ministre  du  commerce  et  des  travaux 
— M.d'Argont  (13  mars  1831,  ord.),  71. 
Ministre  des  finances. 
—M.  Louis  (13  mars  1831,  ord.),  71. 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
—M.  Montalivel  (13  mars  1831,  ord.),  71. 
Ministre  db  l'intériecb.  M.  Casimir  Périer  (13 

mars  1831,  ord.),  71. 
Ministre  de  la  justice. 

—  faire*  (8  mars  1831,  ord.),  63. 

—  M.  Barthe  (13  mars  1831,  op 
Ministre  db  la  marine  et  des 

—  M.  de  Rigny  (1 3  mars  1831, 
Missionnaires  db  France.  - 


—  d'Angers  (25  décembre  1831 ,  ord.),  466. 
"~2d37.PU  réUbliMea,enl  <12  mm  «M.  °'<M. 

—  à  Brignoles  (6  juillet  1831,  ord.),  354. 
—a  Carpentras  (28  juin~1831,  ord.),  342. 

—  à  Dieppe  (13  octobre  1831  ,  ord.),  416. 

~k  Paris.  Organisation  (3  novembre  1831,  ord.)# 

Administration  (12  janvier  1831.  ord.), 6. 
Comptabilité  est  soumise  à  la  Cour  des  comptes 

(12  janvier  1831,  ord.),  6. 
Pauvres  de  Paris.  Une  somme  de  180,000  fr.  eat 

destinée  a  dégager  des  effets  (31  décembre  1830, 

ord.),  5. 

—  de  Saint-Omer  (7  novembre  1831.  ord.),  437. 
Montbton. 

—  Prix  (7  mars  1831 ,  ord.),  83. 
Moulins  (arrondissement  de). 

—  Circonscription  (6  décembre  1831,  loi),  4G8. 

1*. 

Napoléon. 

-Statue sur  la  place  Vendôme  (8  avrfl  1831,  ord.), 

— <>  ,1  • 

Navigation. 

—  Allier,  droits  de  (4  avril  1831,  ord.),  2C8. 

—  Charente.  Autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Saintes  ,  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie de  la  navigaton  de  la  Charente  (2  avril 
1831,  Bull.  O.  89  bis,  n.  1).  V 

—Dronne.  Autorisation  de  la  société  formée  a  Bor- 
deaux (15  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O,  57  ou.  n.  2) 
(27  mars  1831,  ord.),  248. 

—  Durent**.  Travaux  sur  la  rive  gauche  (31  déc. 
1830,  Bull.  O.  49,  n.  1205). 

—  Ecluses  de  Fresne.  —  Péage  (22  oct.  1S17,  ord., 
Bull.  O.  63,  n.  1600). 

—  Ecluse  de  Gcenlxin.  Droit  de  péage  (22  oct. 
1817,  ord.),  262  et  263;  (20  fér.  1822,  ord.), 
263  ;  (22  mars  1827,  ord.),  265;  (7  mars  1831, 


ord.),  262. 

—  Ecluse  de  Rodignies.  Péage,  prorogation  défini- 
tive (7  mars  1831,  ord.,  Bull.  O.  56,  n.  1420). 

—  Escaut.  Travaux  (3  sep.  1823,  ord.),  264- 

—  Yonne  (Haute),  réparation  des  pcrluis  (16  avril 
1831,  ord.),  305. 

Voy.  Digues. 
Néores.  Voy.  Esclaves. 
Nièvre. 

—  Circonscription  (28  sept.  1631,  loi),  411. 
Noms. 

—  Additions.  Autorisation  aux  sieurs  Borne,  Bellot 
et  Fabre,  d'ajouter  a  leur  nom  ceux  de  Feins , 
de  Kergorre  et  de  Demollins  (27  mai  1831,  Bull. 
O.  79,  n.  2130V,  au  sieur  Binet,  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Lebonrge  (8  juin  1831,  Bull.  O. 
81,  n.  2354). 

—  Changement.  Autorisation  aux  wcnrs Couyard  de 
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substituer  celui  de  Colliard  (19  germinal  an  11, 
0  avril  1803,  Bull.  O.  108,  n.  3071). 

Aa  sieur  Joseph  de  porter  le  nom  de  Millet , 
sous  lequel  il  est  connu  (28  fév.  1831,  Bail.  O. 
50,  n.  1508);  aa  sieur  Pelé,  de  substituer  &  sou 
nom  celui  de  Pelet ,  et  y  ajouter  celui  de  Closeau 
(4  mars  1831,  Bail.  O.  57,  n.  1442). 

Aux  sieurs  Simon  et  Geoffroy,  d'ajouter  a  leur 
nom  ceux  de  Laorière  et  d'Astier,  et  au  sieur 
Desrues  de  substituer  celui  de  Dalmers  a  son  nom 
patronimique  (11  nov.  1831,  Bull.  O.  124, 
n.  3515). 

Aa  sieur  Balluet  -  Destournclle ,  h  s'appeler 
Balluet-d'IMouruelle- Constant  de  Rebeoquo  (14 
oct.  1831,  BaU.  O.  110,  n.  3307). 
Nord. 

—  Iminitum  extraordinaire  (19  déc  1831,  loi),  470. 
OBLIGATIONS  DO  trésor.  . 

—  Création  pour  200  million»^  mars  1831,  loi), 
221 . 

Octroi. 

—  Contribution  personnel U  et  mobilière.  Remplace* 
ment  (18  avril  1831,  loi ,  art.  8),  285. 

—  Paris.  Organisation  et  comptabilité  (22  juillet 
1831,  ord.),  359. 

Tarif.  Augmentation  (16  août  1815,  ord.),  23. 
Modification  (28  déc.  1830,  ord. ,  Bull.  O.  41, 
n.  1006). 

—  Tarif.  Modifications  dans  plusieurs  communes. 
Voy.  Table  chronologique  (28  déc.  1830;  30 
janv.;  7,  26  fer.  ;  7, 15, 21  mars;  7, 13,  28  av.? 
14  mai;  1  juin;  1,  10,  18  juillet  ;  8,  10,  26 
sept.  ;  3,  6,  20,  27  oct.  ;  S,  13  nov.  ;  8, 16, 19, 
20,  21,  22,  28,  30  déc.  1831). 

OlSK. 

—  Imposition  extraordinaire  (19  déc  1831,  loi),  Û72. 
Oppositions.  Voy.  Créances  sur  l'Etat. 
Ordonnances  rotales.  Voy.  Douanes. 
Organisation  municipal*  (21  mars  1831,  loi),  83; 

(19  avril  1831,  ord.),  260.  Voy.  Conseils  muni- 
cipaax,  Maire» ,  Paris. 
Obxb. 

—  Circonscription  (30  mars  1831,  loi).  238- 

P. 

Pairib.  Voy.  Chambre  des  Pairs.  Cour  des  Pairs. 
Paprtbivib  mécanique  d'Ech arçon.  Délibération 

(28  fév.  1831,  ord.),  332. 
Société  formée  a  Castres  pour  l'exploitation  de 

la  papeterie  Gras»  (21  juin  1831,  Bull.  O.  89  bis, 

a.  2). 
Paris. 

(16  août  1815,  ord.),  23. 

—  Emprunt  de  quatre  millions  de  la  Banque  ,  pour 
accroître  le  capital  du  comptoir  d'escompte  (23 
déc.  1838,  ord.),  5.  Voy.  Comptoir  d'escompte. 

De  quinte  millions  (20  mars  1831,  loi),  220. 

—  Entrepôt  des  vins  et  eaux-de-vie  à  Paris  (  30 
mars  1808,  décret),  361 

—  Droits  sur  la  vente  en  gros  des  poissons  de  mer, 
h  ut  très ,  volaille ,  gibier,  beurre  et  œufs  (16  août 
1815,  ord.),  23. 

—  Impositions  extraordinaires  (16  août  1815,  ord.), 
23. 

—  Organisation  municipal*  (21  mars  1831 ,  loi ,  art. 

55),  105. 

Voy.  Abattoir.  Boulangerie.  Bureaux  de  Bien- 
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faisance.  Comité  d'escompte.  Garde  nationale. 
Moat-de-Piété.  Octroi.  Patentes. 
Paroisses. 

—  Limites  des  paroisses  de  Preissac,  Agonac  et 
Cbâleau-Lévequo  (Dordogne)  (11  nov.  1831  ( 
ord.,  Bull.  0.132,  n.  3788). 

Pas-de-Calais. 

—  imposition  extraordinaire  (6  déc.  1831,  loi),  468. 
Passaob  couvert  a  Bordeaux,  société  anonyme  (26 

mars  1831,  ord. ,  Bull,  O.  84  •*••) 
Patsntes. 

—  Etalagistes  et  marchands  ambulant  a  Paria  (2  déc. 
181Û,  ord.,  art  2),  373. 

—  Tortf  (26  mars  1831,  loi,  art.  20),  230. 

PâCBB  PLUVIAL*. 

—  Règlement  pour  le  département  de  PArdèche  (12 
oct.  1831,  ord.),  413. 

Règlement  dans  63  département  (3  nov.  1831, 

ord.),  419. 
Pansions. 

I.  Pensions  en  général. 

—  Révision  (16  oct.  1831,  loi),  ftl2. 

(11  déc.  1831,  ord.),  055.  Voy.  Sceau  des 

titres. 

II.  Pensions  civiles  et  huitaines. 

Voy.  Table  chronologique  (21  fév.  1816;  14, 
16  mars;  a,  11  avril  ;  2,  29  mai  ;  9,  20  juin  ;  25 
juillet  ;  20,  26  août  ;  2,  10  oct.  ;  7  et  27  déc. 
1830;  11,  12, 14,  18  janv.;  A,  10,  12, 19,  25, 

28  fév.;  3,  12,  15, 19,  24,  26,  31  mars  ;  5,  8, 
13, 15, 19,  22,  24.  27,  28  avril  ;  5, 11,  16,  29, 
30,  31  mai  ;  3,  28  juin;  1,  5,  10,  12,  13, 14, 

18,  19,  21,  23,  31  juillet  ;  5 . 6, 11 ,  16, 19, 24, 
29,  30,  31  août;  1,  2,  4,  8. 10,  12,  21,  24. 26, 

29  sept.;  3,  8,  lû,  15,  16,  20,  26 oct. ;  1,  ft, 

19,  20  nov.;  2,  5,  9, 16,  28  et  31  déc.  1831). 

III.  Pensions  de  la  copr  des  comptes. 

—  Employés  (10  fév.  1811,  décret),  51. 

IV.  Pensions  bcclxsiastiqoes. 

—  liquidation.  Voy.  p.  17,  en  noù. 

V.  Pensions  des  grands  fonctionnaires. 

—  Révision  des  pension  s  accordées  depuis  le  1**  janv. 
1828  (26  fév.  1831,  ord.),  75. 

VI.  Pensions  de  la  marine. 

—  Ancienneté  de  service  (18  avril  1831,  loi ,  art.  1  et 
suiv.),  287. 

—  Bleuures  ou  infirmités  (18  avril  1831 ,  loi,  art.  12), 

—  Cession.  Sont  incessibles  (18  avril  1831,  loi  ,  art. 
30),  291. 

—  Colonie*.  Magistrats  et  fonctionnaires  (18  avril 
1831,  loi,  art.  24).  290. 

—  Droit*  acquis  antérieurement  a  la  loi  (18  avril 
1831,  loi ,  art.  31  et  suiv.),  291. 

—  Officier»  de  marine,  veuves  et  orphelins  (21  fet. 
1816.  ord.),  53. 

—  Officiers  entretenus  réformés  de  1814  »  1817  (30 
mars  1831,  loi),  232.  Voy.  Retraite  (solde de) 

—  Orphelin*  (18  avril  1831,  loi .  art.  19  et  suiv,\ 
290. 

—  Pourvoi  contre  la  liquidation  (18  avril  1831,  loi, 
art.  27),  291. 

—  Saute.  Sont  insaisissables  (18  avril  1831,  loi, 
art.  30),  291. 

—  Service  hors  des  armées  nationales  (18  avril  1831, 
loi ,  art.  SA),  291. 

—  Suspension  d\i  droit  (18  avril  1831,  loi ,  axl.l8}i 
291. 

—  Tarif  (18  avril  1831,  loi ,  art.  36  et  à  la  suite  it 
la  loi),  291. 

—  Transitoires  (dispositions)  (18  avril  1S31 ,  art.  31 
et  suiv.),  291. 
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—  Veuves  (18  avril  1831,  loi»  art.  19  et  suit.),     Police  sanitaire. 
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200. 

VII.  PeîISIOJIS  MILITAIRES. 

—  Ancienneté  de  service  (11  avril  1831,  art.  1M  et 
suiv. ,  20  et  suiv.),  274  et  278. 

—  BUssurei  et  infirmités  (11  avril  1831,  loi,  art-  12 
et  suiv.),  276. 

Formes,  délai  pour  la  justification  (2  juillet 
4831,  ord.,  art.  1»  et  suiv.),  330. 

—  Cession.  Sont  incessibles  (11  avril  1831,  loi, 
art.  28) ,  278. 

—  Crédit  extraordinaire  pour  l'inscription  des  pen- 
sions a  liquider  eu-dela  du  crédit  lixé  par  la  loi 
du  20  juin  1827  (15  mars  1831,  loi),  72. 

—  Droits  acquit  antérieurement  (11  avril  1831,  loi, 
art.  31),  270. 

—  Inscription  (11  avril! 831,  loi ,  art.  24),  278. 

—  Liquidations  faîtes  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1829.  Confirmation  (15  mars  1831, 
loi),  72. 

—  Orphelin*  (11  avril  1831.  loi,  art. 10  et  suiv.), 
277. 

(2  juillet  1831,  ord.,  art.  19  et  suiv.,  et  25),  277 
et  278. 

—  Pourvoi  contre  la  liquidation  (11  avril  1831 , 
loi ,  art.  25),  278. 

—  Saspensionda  droit  (11  avril  1831,  loi ,  art.  26), 
278. 

—  Retenues  au  profit  de  la  dotation  des  invalides 
(11  avril  1831,  loi ,  art.  36),  279. 

—  Saisie.  Ne  sont  point  aaUissehlcs  ,  exceptions 
(11  avril  1831 ,  loi ,  art.  28),  278. 

—  Services  éminens  et  extraordinaires  (11  avril  1831, 
loi,  art. 23%  278. 

—  Services  hors  les  années  nationales  (11  avril  1331 , 
loi ,  art.  32) ,  270. 

—  Tarif  (11  avril  1831 ,  loi ,  art.  35  et  a  la  suito 
de  la  loi  ,  270. 

—  Transitoires  (dispositions)  (Il  avril  1831  ,  loi, 
art.  29),  278. 

'—'Veuves  (11  avril  1831,  loi,  art.  19  cl  suiv.), 
277. 

Justifications  (2  juillet  1R31,  ord.,  or».  19  et 
suiv.),  34°.  Voy.  Pensions  civiles  et  militaires. 
Vill.  Pensions  nu  miristrb  de  la  justice. 

—  Commission  de  révision  (13  avril  1831,  ord.),  265. 

IX.  Passions  de  la  pairie.  Voy.  Chambre  des 
Pairs. 

X.  Pkksiohs  des  emi>lot£s  des  PRiJOws  (8  septembre 
1831,  ord.),  397. 

Pilotage. 

—  4»  arrondissement.  Modification  pour  la  Gironde 
(1  juillet  1831 ,  ord.),  432. 

—  5*  arrondissement.  Port  de  la  Nouvelle  (13  sep- 
tembre 1829,  ord.),  368  ;  (11  juin  1831 ,  ord.), 
367. 

Port  de  Baslia  (13  septembre  1829,  ord.), 
368. 

Bateaux  à  vapeur  (17  novembre  1831,  ord.  J, 

441. 

Places  de  coerre. 

—  Propriété  communale.  Melr  (26aoûllS18  ,  ord.\ 
392. 

—  Terrain  rendu  an  ministère  de  la  guerre  (15 
mars  1831,  ord.),  371. 

—  Postes  miUaires,  ville  de  Ha  m  (5  juillet  1831 , 
ord.),  341. 

Voy.  Bois,  expropriation  pour  cause  d' utilité 
publ  ique. 

Poitiers. 

—  Impositions  extraordinaires  (20  mars  1831,  loi), 
220. 

3i.—  Tables. 


—  Commissions  sanitaires,  ressort  (7  juillet  182ft, 
ord.),  402;  id.  (20 septembre  1831,  ord.),  401  » 
id.  (0  octobre  1825,  ord.),  /,02.  Voy.  Inten- 
dances. 

—  Correspondances  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et 
de  l'Ecosse  (15  novembre  1831,  ord.),  436. 

—  Crédit  extraordinaire  (2S  septembre  1831 ,  loi;, 
411. 

—  Dépenses  à  ordonnancer  sur  l'exercice  de  183  2 
(5  décembre  1831,  ord.),  442. 

—  Intendances  et  commissions  contre  l'invasion  da 
choléra-morbus  (16  août  1831  ,  ord.),  354. 

—  Friperie,  chanvres  et  lins  (16  août  1831  ,  ord.), 
355. 

—  Peaux,  cuirs,  pelleteries  ,  plumes  et  duvets  (16  ' 
septembre  1831,  ord.),  305.  4 

—  Poils  de  lièvre  sécrétés  (15  octobre  1831,  ord.  <, 
416. 

—  Pêche  de  tamortte  (21  août  1831,  ord.),  355. 

—  Provenances  de  l'Ecosse,  de  l'Angleterre,  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique  (15  novembre  1831, 
ord.),  436. 

Des  ports  d'Espagne  (31  août  1831,  ord.) ,  371. 
De  Francfort  et  pays  adjacens  (20  août  1831, 
ord.),  370. 

Pompes  pdivebrbs. 

—  Tarif  de  la  commune  de  Darnctal.  Approbation 
(16  novembre  1831,  ord.,  Bull.  0.132,  n.  3804). 

POST. 

—  Autorisation.  Ne  peut  être  attaquée  par  la  voio 
contentieux  (18  août  1831 ,  ord.),  420. 

—  Contentieux  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (22  avril  1831,  ord.),  43a. 

—  Etablissement  a  Alcxain  (22  janvier  1831,  ord., 
Bull.  O.  44,  n.  1112). 

—  A  Arpenleuil  (27  mars  1831,  ord.,  Bull.O.  fil. 
n.  1557). 

—  A  Aulcrive  (Ariége)  (30  août  1831,  ord., Bull. 
O.10.'i,n.2914.) 

Près  d'Avignon.  Résiliation  de  l'adjudication 
(22  mars  1831,  ord.,  fin]].  0.57,  n.  1430). 

—  A  B»»auregarri  (25  décembre  1831 ,  onl.,  Bull. 
O.  131,  n.  3680). 

—  A  Bercy  (27  juillet  1831,  ord.,  Bull.  O.  101, 
n.  2838). 

—  AChabiscol  (27  mars  1831,  ord.,  Bal!.  O.  65, 
v.  1651). 

—  A  Chirac  (20  novembre  1831,  ord.,  Bull.O. 
127,  n.  3624). 

—  De  Dax  (20  août  1817,  ord.),  441. 

—  A  Duras  (7  mai  1831,  ord.,  Cuil.  O.  75, 
n.  2011). 

—  A  Civors  (9  avril  1S31,  ord.,  Bull.  O.  72, 
n.  1845). 

—  A  Pile  Bonchard  (23  décembre  1831,  ord.,  Bull. 
O.  1.V2,  n.  3735  , 

—  De  Kcrmarin  cl  de  Sainte-Anne  (20  nov.  1831, 
ord.,  Bull.  0.126,  n.  3613). 

—  De  Lannion  '22  avril  1831,  ord.,  Bull.  O.  126, 
n.  3  04  . 

—  De  Lerpue  (i0  septembre  1831  ,  ord.,  Bull.  O. 
106,  n.  2976Ï. 

—  A  Libournc  (3  septembre  1831,  ord.),  438. 

—  A  I.nzancy  (23  juillet  1831 ,  ord.,  Bull.  O.  02, 

n.  2096). 

—  Lyon.  Modification  du  p»*age  dn  pont  Morand 
et  de  la  place  do  t*onccri  ^14  janvier  1831,  ord., 
Bull.  O.  58,n.  1437). 

—  A  Mirabfau  (26  mars  1831 ,  ord.,  Bull.  O.  62, 
n.  1;'»82). 

3G 
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—  A  Montponl  [îfl  octobre  1851,  ord.,  BuU.  O. 
114,  n.3252). 

—  A  Mugrou  [22  fenvier  1SS1 ,  ord.,  Bull.  O.  44, 

n.llll). 

—  A  Muret  v22noveoibre  1831, ord.,  Bull.0. 123, 
n.  3454\ 

—  Entre  Neuville  et  VilleTer  (28  février  1831,  ord., 
Bull.  O.  53,  n.  13A0). 

—  A  Pari».  Adjudication,  validité  (11  octobre  1831, 
ord.,  Bull.  O.  116,  u.  3303)  ;  (18  aboi  1831 , 
ord.],  421. 

Société  anonyme  dea  trois  ponta.  Délibération 
(C  juillet  1831,  ord.).  344- 

—  Près  Périgueui  (8  mai  1831,  ord.,  Bail.  O.  76* 
n.  2052. 

—  A  la  Pierrette  (8  septembre  1831,  ord.,  Bail.  O. 
105.  n.  2930).  * 

—  A  Ponl-d'Ain  (6  avril  1831 ,  ord. ,  Bull.  O.  65  , 
».  1655). 

—  A  Houen.  Cession  (24  août  1820,  ord.,  Bull.  O. 
114.  n.  3230)  ;  («septembre  1831,  ord.,  Bail. 
O.  114,  n.  3229  . 

—  A  Itousset  (14  janvier  1831,  ord.,  Bull.  O.  40, 
u.  993). 

—  Entre  Saint-Just  et  Saint-  Bambcrt  (22  janvier 
1831,  ord.,BulL  0.44,  n.  1110'. 

—  A  Saint-Paul  (Tarn)  ^14  octobre  1831,  ord., 
Bull.  O.  114.  n.  3231'. 

—  A  la  Serre  (Aisne)  (10  aont  1808,  décret.,  Bull. 
O.  58,  n.  1460)  ;  (27  mars  1831  ,  ord.,  Dull.O. 
58,  n.  1459). 

—  A  Soing  (25  décembre  1831,  ord.,  Bull.  0. 132, 
n.  3735). 

—  A  Vais  (15  novembre  1831,  ord.,  Bull.  0. 120, 
n.  3358). 

—  A  Vic-le-Coml*  (11  décembre  1831,  ord., Bull. 
O.  120,  n.  3645}. 

Ports.  Voy.  au  nom  de  différens  ports,  Marine. 
Torts  db  commerce. 

—  Officier».  Organuiition  cl  fonctions ,  traitemens 
(10  mar»18U7,  décret),  26. 

—  Maître  de  purt$  li  Rouen  (21  novembre  1830, 
ord.),  26. 

Postes. 

—  ÂJm'mulration  (des).  Organisation  (5  janvier 
1831,  ord.),  3. 

Poudres. 

—  Prix  pour  1831  (14  janvier  1831 ,  ord.,  Bail. 
0.  37,  n.885;. 

—  pour  1832  (31  décembre  1831 ,  ord.),  406. 
lV.ferr.cTuiiE3  et  pnfcrKTs. 

—  Frai»  d' administration  (28  déc.  1830,  ord.  ,  p.  8. 

—  Nomination»  (12  janv.  1S31,  ord.,  Bull.  O.  37, 
n.  906;22janv.  1S31,  ord.,  Bull.  O.  42.  n.  930; 
27  janv.  1831,  ord..  Bail.  O.  42,  n  1046:21 
fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  48,  n.  1221;28fév. 
1831,  ord.,  Bull.  O.  48.  n.  1184;  7  mars  1831, 
ord.,  Bull.  O.  52,n.  1324,11  mars  1831,  ord., 
Bull.  O.  52,  n.2460;  12  mars  1851,  ord.,  Bull. 
O.  54,  n.  2840;  14  mai  1831,  ord.,  Bull.  O. 
74,  n.  1963  et  l'JôA;  28  mai  1831,  ord  ,  Bull. 
O.  79,  n.  2126;  21  juin  1831,  ord.,  Bull.  O.  83, 
n.  2287;  27  sept.  1831,  ord.,  Bull.  O.  108,  n. 
3070;  30  sept.  1831,  ord. ,  Bail.  0. 109,  n.  3109; 
22  oct.  1831,  ord.,  Bull.  O.  114.  n.  3233;  2 
nov.  1831,  ord,,  Bull.  O.  116,  n.  3306;  19  nov. 
1331,  ord. ,  Bull.  O.  122,  n.  2417;  5  déc.1831, 
ord  ,  Bull.  0. 126,  n.  3615;  21  déc.  1851 ,  ord., 
Bull.  O.  130.  n.  3859). 

—  Secrétaire*  généraux.  Traitemens  (28  déc.  1830, 
ord.  1,  8. 

—  Traitant*»  (28  die.  1830,  ord.),  8. 


.  —  PORTS  «  PIIE8SE. 

Voy.  Garde  nationale. 

PftfcPKTii  maritimes. 

—  Indemnité  (27  nov.  1830,  ord.),  11. 

—  Sommation.  M.  le  contre-amiral  lloussin  (12  nov, 

1830,  ord.,  Bull.  O.  39,  n.  9S2  . 

M.  le  contre-amiral  Mallcl  (30  janv.  1831, 
ord.,  BuIl.O.  43,  n.  1110). 

M.  Lemaranl  a  Cherbourg  (1** mars  1831,  BuU. 
O.  59,  n.  1504). 

P»ÉrRT  DE  POLICE. 

—  Nomination  de  M.  Saulnier  (17  sept.  1831,  Bull. 
O.  100,  n.  2977). 

11.  Gisn  m-t,  par  intérim  (15  oct.  1831,  Bull. 
O.  111  bu.  n.  335't). 

M.  Gisquet  ^26  nov.  1831,  ord.,  3ull.  0. 123, 
n.  3455\ 

—  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Gisqoet  (17 
sept.  1631,  Bull.  O.  106,  n.  2073). 

De  M.  Mallevai  (19  oct.  1831,  Bull.  O.  111. 
n.  3155;  26  nov.  1831,  Bull.  O.  123,  n.  3455). 
Presbytère. 

—  Autorisation  au  maire  de  Mans  de  distraire  une 
partie  du  première,  pour  y  établir  les  archives 
et  la  salle  d'assemblée  de  la  mairie  i29  nov.  1830, 
Bull.  O.  43,  n.  1089*. 

"Au  moire  de  Massy,  de  distraire  da  presbytère 
de  cetteeominunc  une  grange  pour  servir  d'em- 
placement a  une  maison  d'école  (5  fév.  1831, 
ord. ,  Bull.  O.  31,  u.  2217). 

—  Distraction  d'une  partie  de  celui  de  Virae ,  pour 
y  établir  la  mairie  (7  mars  1831,  ord. ,  Bail.  O. 
80,  n.  2187). 

—'D'une  partie  de  celai  d'Kpmac,  pour  Cure  une 
maison  d'école  (23  mars  1831,  Bull.  O.  80, 
11.2191). 

•—Distraction  d'une  partie  des  bâtimens  des  pres- 
bytères d'Orlienas  et  de  Charly,  pour  y  établir 
la  mairie  et  une  école  primaire  (9  avril  1831, 
Bull.  O.  81,  n.  2220). 

—  Distraction  d'une  partie  des  bâtimens  da  pres- 
bytère de  Nonic,  pour  servir  de  mairie  (10  mai 

1831,  Bull.  O.  81,  n.  2245:. 

—  Distraction  d'une  partie  da  presbytère  de  Villers- 
aui-Corneilles,  pour  y  établir  une  maison  d'é- 
cole (22  juillet  1831,  Bull.  0. 107,  n.  3008>. 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  d'il nill Se- 
court, pour  servir  d'école  (22  juillet  1831,  Bull. 
O.  107,  n.  3009). 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  Sou- 
porcs  .  pour  servir  d'école  (22  juillet  1831,  Bull. 
O.107,ii.3097). 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  Ban- 
çon  ,  pour  v  établir  les  archives  de  la  mairie  (6 
aoûi  1831,  Bull.  O.  109,  n.  3I2J). 

— Dist  racl  ion  de  bât  i  me  us  du  preabv  1ère  de  FràisMs- 
dc-Corbières,  pour  y  établir  la  mairie  (7  sept, 
1H31,  Bull.  O.  113,  n.  3201). 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  la 
commune  de  Benais  (Indre-et-Loire)  pour  tel 
usage  qu'il  conviendra  à  la  commune  (15  déc. 
1831,  ord.,  Bull.  O.  133,  n.  W5G). 

—  Distraction  d'une  salle  d.i  presbytère  de  Saiut*- 
Bric ,  pour  en  faire  la  mairie  ^21  oct.  1831 ,  Bull. 
O.  124,  n.  5546). 

— •  Distraction  d'une  partie  du  presbytère  de  la 
commune  de  Neuill«i-Ponl-Picire  (Indre-et-Loire) 
pour  établir  la  salle  d'audieuce  de  la  mairie  ,  et 
de  la  justice  de  paix  (16  nov.  1331,  Bail.  0. 131, 
n.  3802). 

Presse. 

—  Délit».  Instruction  et  procédure  devant  U  Cour 
d'attisés  (8  avril  1831,  loi),  2*2. 
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Prbkb  vcriodiqcs. 

—  Cautionnement.  Rectification  d'une  erreor  dans 
la  loi  du  14  déc.  1830  (8  ami  1831,  loi),  244. 

Prises  maritimes. 

—  Conieil  <CE  at.  Formes  de  procéder  (9  aept.  1831» 

ord.),  39^ 
Pi  h  «NEE*  (Bns*<»s). 

—  Circonscription.' (Z0  mars  1831,  loi),  239. 
Ptrerkes  llaiilrs). 

—  Circonscription.  (39  mara  1831»  loi),  238» 

IL 

BAsseMnLBMcns.  Voj.  Altroupemens. 

RÉCOMPENSES  WATIONALBS. 

—  AscemUns  (11  juki  1831,  ord.),  395. 
— ».  bleui*.  (\l  juin  1831,  ord.),  395. 

—  Commission  (28  fév.  1831,  ord.ï,  71. 

Nomination  de  M.  Martin  Maillefer  et  de 
M.  Saint-Firmin  {24  mars  1831,  Bull.  O.  57, 
n.  1438). 

Composition  et  attributions  (0  aept.  1831, 

ord.\  390. 

-r  Crédit  supplémentaire)  (24  nov.  1831,  loi),  439. 

—  Dichianre  (10  nov.  1831,  ord.),  422. 

—  Orphelins  «le  juillet  (25-  août  1831,  ord.), 
384. 

(11  juin  î?31,  ord.),  395. 

—  Veuve*  (11  juin  1831,  ord.),  395. 

—  Recrctbmetit, 

—  Appel  de  quatre-vingt  mille  hommes,  classe  de 
1830  (10  murs  1831,  ord.),  251. 

RiroOlés  ÉTRANGERS. 

—  Crédit  extraordinaire  (19  juillet  1831  ,  ord.)  , 
343.  , 

—  Secours  (29  oct.  1831,  ord.),  418. 

(8  oct.  1831,  ord.),  413. 
(19  nov.  1x31,  ord.),  440. 
(23  déc.  1831,  loi),  469. 
Restes  son  l'Ktat. 

«—  Chus  pour  cent.  Adjudication  d'où  capital  de 
cinquante  millions  (18  avril  1831,  loi,  art.  12), 
280. 

Création  de  trois  millions  de  rente  (26  mars  . 
1831,  ord.),  251. 

Adjudication  ,  avec  publicité  et  concurrence, 
d'un  capital  de  cent  vingt  millions  (27  mars 
1831,  ord.\  251. 

—  Rentes  au  porteur.  Conversion  en  rentes  au  por- 
teur (20  avril  1831.  ord.).  310. 

—  Idem.  Coupons  (18  mai  1831,  ord.),  311. 

Voj.  Congrégations  religieuses. 

RrXTBS  VIAGÈRES. 

—  Prijcuissasxce  attribuée  au  trésor  (4  fév.  1831, 
ord.),  51. 

Retraite  (Solde  de),  marine,  officiers  reformés 

de  1«14  a  1817  (30  mars  1831,  loi),  232. 
Rm*. 

—  Gardes  digues.  Création  (14  nov.  1807,  décret), 
80.  —  Suppression  (28  fév.  1831,  ord.),  79. 

Riiôsb. 

—  Circonscription  (19  nov.  1831,  loi),  470. 

RoUEM, 

—  Impositions  extraordinaires  (20  mars  1831 ,  loi), 
220.  —  (0  dcc.  1831,  loi),  468. 

—  Port.  Travaux  au  port  et  an  quai  (31  mars 
1831,  loi),  240. 

ROCTBS. 

—  Enquête  préalable  sur  les  travaux  a  exécuter  (28 
fé».  1831,  ord.),  08.  V 

ROITXS  DÉPARTEMENT  A  LE4. 
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—  Ardcche.  Classement  du  'icmin  de  Vaux  à 
Joyeuse  (27  avril  1831,  Bull.  O.  70,  n.  2571). 

—  Aveyron.  Classement  du  chemin  vicinal  ,2  avril 
1831,  ord.,  Bull.  O.  62,  n.  1583). 

—  Dordognt.  De  Ribérac  à  Chalus  (4  mai  1831 . 
ord.,  Hull.  O.  74,  n.  2633). 

"~ Gironde.  Classement  de  la  route  de  Chevancean 
u  Libourneparr,uitrea(10nov.  1621,  ord.,  Bull. 
O.  119,  n.  33391. 

—  Indre-et-Loire.  Classement  de  chemins  (18  déc. 
1831,  ord.,  Bull.  O.  130,  n.  3662). 

—  Uaistt  ct-Loire.  Classement  do  plusieurs  che- 
Min»  (18  déc.  1831,  ord.,  Bull.  O  130, 
n.  3663). 

—  Seine,  Classement  de  divers  chemins  (13  août 
1831,  Bull.  107  bi»,  n.  19  et  20). 

Prolongement  de  la  route  du  département  do 
la  Seine,  n.  21,  dite  embranchement  d'Au- 
berviller»  (18  déc.  1831  ,  ord.,  Bull.  O.  130, 
n.  3661). 

—  Seme-Infirieure.  DTIbeuf  a  Lyon ,  prolonge- 
ment  '30  jauv.  1831,  ord.,  Bull.  O.  47, 
n.  11861. 

—  Vienne  plante-).  Classement  de  chemins  (3  luin 
1831,  Bull.  O.  93,  n.  2711).  * 

Routes  a  or  a  le*. 

— r  Fixation  de  la  direction  de  la  route  n.  76  f  22 
•oût  1831,  Bull.  O.  107  bU%  n.  26).  1 

S. 

rrtih.  Vov.  Garde  nationale. 

Saisir.  Voj.  Pensioua  (marine)  et  Pensions  mili- 
taires. 
Scbac  or  l'état. 

—  Forme  (16  février  1831,  ord.),  41. 

ScEA  U   DES  TITRES. 

—  Pensions.  Révocation  (29  janvier  1831,  loi,  art. 
13fetsuiv.),  18. 

Se^e-Ixferiburb. 

—  Circonscription  (30  mars  1831,  loi),  238. 
Séminaire».  Voj.  Enregistrement. 
Sénégal. 

—  Dépenses  pour  1831  (1" décembre  1830.  ord.  ),  7. 

—  Exportation  des  gommes  (12  juillet  1831 ,  ord.). 
353. 

—  Gouverneur.  Traitement  (1*  décembre  1830, 

ord.),  12. 

—  Organisation  judiciaire  (20  mai  1831,  ord.),  374. 

—  Traitement  de  l'avocat  général  (  i»r  décembre 
1830,  ord.),  373  ;  id.  (13  juin  1830,  ord.),  374  ; 
id.  (20  mai  1830,  ord.),  374. 

Sépulture*. 

—  Concessions  au  Mont-Valérien.  Révocation  de 
l'autorisation  d'inhumations  (15  décembre  1830, 
ord.),  15. 

Serment.  Voj. Elections. 
Sevrés  (Deux). 

—  Circonscription  (30  mars  1831,  loi),  239  ;  (28  »cp- 
tembre  1831,  loi),  411. 

Sociétés  anoktmbs.  Voj.  au  mot  qui  indique  l'objet 
ou  le  nom  de  la  société. 

Société  d'émulation  d'AbbevHle. Approbation  (10 
novembre  1831 ,  ord.),  457. 

Société  d'encouragement  de  l'enseignement  mu- 
tuel a  Angers  (3  décembre  1831,  ord.,  Bull.O. 
132,  n.  3740). 

Société  statistique  de  Marseille.  Autorisation  (2 
avril  1831,  ord),  274. 

Solde.  Voj.  Armée. 

Sommations.  Vov.  Attroupcmcns. 

Sourds-Mpbts  (institutions  des). 
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—  Comptabilité  {14  umi  1831,  ord.),  315. 
Soci-Patr«T8.  Voy.  Carde  nationale. 
SoccuRjàLEs.Truuslalion  de  Bouchoux  à  Monlfort, 

canton  de  Quing.-v  (23  novembre  1830,  ord., 
Bull.0.  ftl,  n.  1025). 

—  Erection  de  l'église  de  Saint-Sauveur  de  Blaye 
(10  janvier  1831,  ord.,  Bull.  O.  59,  n.  1514). 

—  Erection  de  la  commune  de  Viiiing  en  succur- 
sale (28  février  1831.  Bull.O.  79,  n.  2133). 

—  Erection  en  succursale  des  sections  a.  b ,  e  du 
territoire  de  la  cure  de  Bouchoux  (Jura)  (23 
xuarsl831,  Bull.  O.  80,  n.  2192). 

—  Erection  des  hameaux  de  Saint-Aubin ,  du  terri- 
toire de  la  cure  de  Lagrome ,  en  annexe  vica- 
riale  ^14  mai  1831,  Bull.  0.82,  n.  2207). 

—  Transfert  à  Etrennes  de  la  succursale  de  Do- 
mcvre-sous-Monlfort  (5  juin  1831,  Bull.  O.  90, 
H.2Ô45). 

—  Distraction  de  la  commune  de  Feule  du  terri- 
toire de  la  succursale  de  Solemont  (7  septembre 
1831.  Bull.  O.  113,  n.  3199). 

—  Réunion  i  la  succursale  de  SainlCirgues  (Can- 
tal) du  hameau  de  Saint-Julien  (29  décembre 
1831,  ord.,  Bull.  O.  133,  n.  3*67). 

T. 

Tabacs  (Administration  des).  Organisation  (5janr. 

1831,  ord.),  4. 
Tarn. 

—  Grconscription  (30  mars  1831,  loi),  238  et  239. 

T&LBORAPUKS. 

—  Nomination  de  M.  Alphonse  Foy,  administra- 
teur en  chef  (31  mai  1831,  Bull.  O.  79, 
n.  2127). 

Théâtres. 

—  Attributions  du  ministère  do  l'intérieur  (25  janv. 
1831,  ord.),  69. 

—  Redevance  envers  l'Opéra.  Suppression  (24  août 
1831,  ord.),  413. 

—  Trouptt  (15  mai  1831,  ord.),  316. 
Touns. 

—  imposition  extraordinaire  (28  sept.  1831,  loi), 
412. 

Traite  dm  Noms. 

—  Armateurs.  Ptincs  (4  mars  1831,  loi),  54. 

—  Arrêts  et  jugemens.  Publicité  (4  mars  1831, 
loi,  art.  17),  58. 

—  A  moeurs.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54. 

—  Bailleurs  dt  fonds.  Peines  (4marslK31,  loi), 
54. 

—  C.pitaine.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54. 

—  Colonies  (4  mars  1831  ,  loi,  art.  14  et  15), 
57. 

—  Compétence  (4  mars  1831,  loi,  art.  13ctsuiv.), 
57. 

—  Complicité  (4  mars  1831),  50. 

—  Crimes  et  délits  ordinaires  (4  mars  1831,  loi, 
art.  7;,  56. 

—  Equipage.  Peines  (4  mars  1831,  loi\  54* 

—  Fers  définis  à  la  traite  (4  mars  1831,  loi, 
arl.  S\  53. 

—  Fonds  des  saisies  et  amendes  (4  murs  1831,  loi, 
arl.  10),  58. 

— -  Libération  des  Noirs  de  traite  (  4  mars  1831 , 
loi,  art.  10,  11  et  12),  57. 


SOC8.PRÉFETS  «  ÏONWB. 

—  Noirs  eU  trait*.  Recel ,  vente ,  achat  (h  mari 
1831,  loi,  art.  9),  57. 

—  Officiers.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  56. 

—  Peines  (4  mars  1831,  loi),  55. 

—  Révélation  (4  mars  1831,  loi,  art.  6),  56. 

—  Subrécargue.  Peines  (à  mars  1831,  loi),  56. 
TaAiTEMENs.  Retenue  (18  avril  1831,  loi,  art  10 

et  11),  285  et  286. 

(10  mai  1831,  ord.),  304. 

(14  mai  1831,  ord.),  313. 

Colonies  (Il  mai  1831,  ord.),  315. 
Traitement  de  reforme.  Voy.  Armée. 
Transcription.  Voy.  Hypothèque  (Droits  à"). 
Transit.  Voy.  Douanes. 
Travaux  d'utilité  publique. 

—  Crédit  de  18  millions  (6  nov.  1831,  loi),  435. 

D'un  million  ^27  nov.  1831,  ord.),  440- 

—  Dépenses  a  ordonnancer  sur  l'exercice  de  1832 
(5  déc.  1831,  ord.),  442. 

Tripoli  (Régence  de). 

—  Créances.  Commission  d'examen  (12  mars  1831, 
ord.),  415. 

—  Idem  (36  sept.  1831,  ord.),  415. 

UttlVBRSITE. 

—  Budget  pour  les  quatre  premiers  mois  de  1831 
(31  déc.  1830,  ord.),  22. 

Pour  mai,  juin ,  juillet,  août  1831  (9  mit 
1831,  ord.),  312. 

Pendant  le  1«  trimestre  de  1832  (25  àkc 
1831,  ord.),  464- 

—  Rétribution  universitaire.  Maintien  (29  août  1831, 
ord.),  3S4. 

Drsulines  de  Dinan. 

—  Concession  de  bâtimens  communaux  (30  itft 
1831,  ord.  \  417. 

Idem  (17  sept.  1823,  ord.),  418. 
Usacb  (Droits  d').  Voy.  Bois. 
Usines. 

—  Autorisation,  Voy.  Table  chronologique  (16,  W, 
31  déc.  1830;  14,  23,  27,  28,  29,  30, 31  jan?.; 
4,  15,  28  fév.;  2,  7,  10,  12,  15,  18,  26  mars; 
2,  4,  7, 10. 13, 16, 19,  24,  25,  27,  28,  29  avril; 
4,  8,  13,  29  mai;  1,  2,  3,  5,  8  juin;  1,  6,  10, 

12,  18,  22  juillet;  1,  5,  6,  11,  15,  21,22,29, 
30,  31  ai.ût  ;  3,  4,  10,  18,  25,  28  sept.  ;  %  l 

13,  14,  20,  21,  25,  31oct.;  7,  13,15,19.22, 
2S,  29  nov.  ;  11,  12, 15, 16,  18,  25  déc  18311. 

—  Rejet  de  demandes  en  concession.  Voy.  Table 
chronologique  3  juin  1831. 

V. 

Vicaires  généraux. 

—  Conditions  d'idonéité  pour  être  nommé  (25 
1830,  ord.),  22. 

Yiense  (Haute-). 

—  Circonscription  (30  mar«  1831,  loi),  238.  s 

—  (19  déc.  1831,  loi),  470. 

—  Imposition  extraordinaire  (19  déc.  18M,  loi),  4*2. 

Emploi  des  fonds  restant  libres  (19  déc.  loiii 
loi),  470. 

Y. 

Yonne. 

—  Circonscription  (28  sept.  1831,  loi),  4U. 
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TABLE 

DE  CONCORDANCE 

Des  Lois,  Ordonnances,  Réglemens  ,  etc.,  présentant  sous  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1831,  les  Lois  ou  Réglemens  de  1831  qui  s'y 
réfèrent. 


1789. 

14-»»18  déc.— Loi.  Organisation 
du  21  mari  1831. 


.  Voy.  loi 


1790. 

0— 13  juin.  —  Loi.  Contributions  i  dêeiiarge.  Voy.  loi 

du  26  mars  1831. 
3—22  aoûl.  —  Loi.  Pensions  militaire*.  Voy.  loi  du. 

11  avril  1831. 
Idem.  —  Loi.  Pensions  ;  marine.  Voy.  loi  du  18  avril 

1831. 

7-12  «pl.  —  Loi.  Garde  nationale.  Voy.  loi  du  22 
mars  1S31. 

6—12  Me.  —  Loi.  Garde  nationale.  Voy.  loi  du  22 
mars  1831. 

14— 2.f>  dcr.  —  Loi.  Pensums  militaires.  Voy.  loi  du 
11  avril  1831. 

1791. 

13  janv.  =3  18  fév.  —  Loi.  Contribution  personnelle  et 
mobilière.  Voy.  loi  du  26  mars  1831. 

2  ^»  17  mars.  —  Loi.  Patentes.  Vov.  loi  du  20  mars 
1831. 

10  jnillel.  —  Loi.  P Lues  te  guerre.  Voy.  ord.  du  5 

juillet  1831. 
Idem.  —  Voy.  ord.  du  15  mars  1831. 

27  juillet  — 3  août. —  Loi.  Garde  nationale.  Voy.  loi 
du  2'2  mars  1821. 

Idem. — Loi.  Attroupement.  Voy.  loi  un  10  avril  1831. 
2î>  juillet**  12  aoûl. — Loi.  Garde  nulion>dc.  Voy.  loi 

tiu  22  mars  1831. 
21  sept. — L<  i.  Administration  de  lamarine.  Voy.  ord. 

du  13  déc.  1830. 
29sep|.  i*- lh  oct.— Lot.  Garde  nationale.  Voy.  loidu 

22  mars  1831. 

1792. 

15  aoûl. — Loi.  Pilotage.  Vov.  ord.  du  11  juin  1831| 
et  ord.  do  1"  juillet  183l'et  17  uov.  1831. 

1793. 

2ft  août.  —  Loi.  Rentes  sur  l'Rat.  Voy.  ord.  du  29 
a%rill831. 

AN  2. 

14  fiim.  —  Loi.  Bulletin  des  Lois.  Voy.  ord.  du  31 
dt'c.  1831. 

30lherm.  —  Loi.  Bulletin  des  Lois.  Voy.  ord.  du  31 
dôc.  1831. 

AN  3. 

7vcndém.  — Loi.  EeoU  polytechnique.  Voy.  ord.  du 
25nov.  1831. 

28  prairial.  —  Loi.  Corda  nationale.  Voy.  loi  du  22 
marslS31. 

15  messidor.  — Loi.  Garde  nationale.  Voy.  loi  du  22 
mars  1831. 

AN  4. 

12  vendém.  —  Loi.  Bulletin  des  Lois.  Voy.  ord.  du 

31  déc.  1831. 
SOvendém. — Loi.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  du 

25  uov.  1831. 


3  brum.  —  Loi.  Administrntism  de  la  marine.  Voy. 

ord.  du  13  déc.  1830. 
22  iherm.  —  Loi.  Contribution  personne  Us.  Voy.  loi 

du  26  mars  1831. 

AN  5. 

14  therm. — Loi.  Contribution  personnelle.  Voy.  loi  du 
26  mars  1831. 

25  therm.  —  Loi.  Garde  nationale.  Voy.  loi  du  22 
mars  1831. 

5  fruct.  —  Loi.  Met*.  Voy.  ord.  du  15  mu»  1831. 

AN  6. 

0  vendém.  —  Loi.  Rentes  sur  l'Etat.  Voy.  ord.  du  29 
avril  1831. 

18  vend*  m.  —  Conseil  de  révision.  Voy.  avis  du  Con- 
seil d'KUl  du  5gonninal  an  11. 

11  bru  m.  —  Loi.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  du  11 
a  vi  il  1831. 

24  frimaire  —  Loi.  Rentes  sur  CEtat.  Voy.  ord.  du 
29  avril  1831. 

8  r»ivô-.e.  . —  Loi.  Rentes  sur  CEtat.  Voy.  ord.  du  29 
avril  1831. 

26  nivôse.  —  Arrêté.  Garde  nationale.  Voy.  loi  du  22 
mars  1831. 

6  germinal.  —  Loi.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  du 
11  avril  1831. 

14  f rue  t.  —  Loi.  Pension*  militaires.  Voy.  loi  du  11 
avril  1S31. 

AN  7. 

27  venùVm.  —  Loi.  Octroi  de  Paris.  Voy.  ord.  du  22 
juillet  1831. 

I"  brum.  — Lui.  Patentes.  Voy.  loidu  2G  mars  1831. 

12  brum.— Loi.  Rentes  sur  l'Etat.  V.  ord.  du  29  avril 
1831. 

ftfrim.—  Loi.  Contributions  des  portes  et  fenêtres.  Voy. 

loi  du  20  mars  18  il. 
3  nivôse.  —  Loi.  Contributions  personnelle  et  mobilière. 

Voy.  loi  du  20  mors  1831. 
18  vent.  —  Loi.  Contributions  des  aortes  et  fenêtres. 

Voy.  loidu  26  mars  1831. 

13  floréal.  —  Arrêté.  Garde  nationale.  Voy.  loi  do  22 
mars  1831. 

27  fruct.  —  Loi.  Pensions  de  marine.  Voy.  loi  du  18 
avril  1831. 

2  mc^idor.  —  Loi.  Contribuions  ;  décharge.  Voy.  loi 
du  26  mars  1831. 

28  fructidor.  —  Loi.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  d] 
11  avril  1831. 

AN  8. 

9  brum.  —  Loi.  Patentes.  Voy.  loi  du  26  mars  1 831. 

25  Iriro.  —  Loi.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  du  25 
nov.  1831. 

27  frim.  —  Loi.  Octroi  de  Paris.  Voy.  ord.  du  22 
juillet  1831. 

28  pluviôse.  —  Loi.  Contribution  ;  décharge.  Voy.  loi 
du  26  mars  1831. 

Idem.  —  Loi.  Organisation  municipale.  Voy.  loi  do  21 
mars  1831. 

6  germinal.  —  Arrêté.  Prisa  maritimes.  Voy.  ord. 
du  9  sept.  1891. 
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24  floréal.— Arrêté.  Contributions;  décharge.  Voy.  loi  1806 
du  26  mars  1811. 

16  iherm.  —Loi.  Contributions;  dicharce.  Voy.  loida  *2  avril.— Loi.  Banque  de  France.  Voy.  ord.  do  6  cet 

20  mars  1831.  1831. 

45(ruct.— Arrêté.  Pa/«uVi.Voy.loidu20mar3l831.  2Û  nvriL  —  Lo1'  0etn>ii  contribution  mobilière.  Voy. 

loi  da26  mars  1831. 

AN  9.  10  niiii.— Loi.  Ecoles  spéciales.  Voy.  ord.  du  2S  dëc 

îbmra,  —  Loi.  Pension*  ;  marine.  Vot.  loi  du  18  * ,        „  .  . 

avril  4831.  22  millet.  —  Décret.  Conseil  d'Etat.  Voy.  ord.  du  2 

29  ploviôse.l  Arrêté.  Marine;  traitement.  Voy.  ord.  ,*     ,    'J?31  ^S^^P  T™^8?!'  .ai. 

dull  juin  1831  2aocl.—  Décret.  Patentée.  Voy.  loi  du  26  mars  1831. 

16  ventôse.  -  Loi*.  Gatfritoûm,  ;  ticharge.  Voy.  loi  12  "°T* ,7,?*Cret*  Garde  *«imaU-  y°7'  loi  du~M 

du  26  mars  1831  mars  1831. 

21  ven.ôse.-Lni.  Contribution  personnelle  et  mobititre.  "i^T  ^^ft  TS"  °^«ïî 1  jUia  1Wt' 

Vov.  loi  du  26  m  .r*  1831.  du  l  'juilletl831  et  du!7  nov.1831- 


30  *entÔMî.  — Loi.  Renies  sur  C Etat.  Voy.  ord.  du  29 
avril  1831. 

AN  10. 


1807. 

2G  mars.  —  Règlement.  Ecole  <CecrtUUri«.  Voy.  ord. 
du  ,5  juin  1831. 


19  vendém.— Arrêté.  Boatangerît  de  Para.  Voy.  ord.     11  sept.— Loi.  Pensions.  Voy.  loi  du  26  janv.  1831. 

du  2déc.  181 A  et  du  21  oct.  181S.  Idem.—  Du  26  fév.  1831,  du  11  déc.  1831. 

26  brum.  —  Arrêté.  Patentes.  Voy,  loi  do  26  mars     28  sept.  —  Décret.  Cour  des  comptes.  Voy.  ord.  do 25  , 


1831 


janv.  1831. 


1808. 


11  floréal.  —  Loi.  Ecoles  spéciales.  Voy.  ord.  du  23 
déc.  1830. 

43  floréal.  —  Loi.  Contribution  des  portes  et  fenêtres,     16  janv. — Décret.  Banque  de  France.  Voy.  ord.  do 


Voy.  loi  du  20iniir&18.n 
Id-m.  —  Loi.  Patentes.  Voy.  loi  du  26  mars  1831. 
22  floréal.  —  Loii.  Rentes  sur  l'Etat.  Voy.  ord,  du  22 
avril.  1831. 

28  therm.  —-Arrêté.  Contribution  personnelle  et 
liire.  Voy.  loi  du  20  mars  1831. 


AN  11. 


12  vendém. — Arr6ic\ 

5  juin  l831. 
Jdem.  —  Décret. 

avril  1831. 

A  permin  al.  —  Loi.  Contribution  des  portée  et  fenêtres. 
Voy.  loi  du  20  mars  1831 


6  déc.  1831. 
7  mars.— Décret,  Pensions, 

ord.  do  8  sept.  18-11. 
17  mars.  —  Décret.  Ecolu  spéciales.  Voy.  ord.  do 
déc.  1830. 

80  mars.—  Décret.  Octroi  de  Parie.  Voy.  ord.  du  22 
juillet  1831. 

46  juin.  —  Décret.  Cartes  à  jouer.  Voy.  ord.  do  7 
juillet  1831. 

12  nov.  —  Loi.  Contributions:  déchargé.  Voy.  loi  do 
Vn«  IaS  An  44        26  mars  1831. 

voy.  101  au  11    J2  mM  _  Décret.  Garde  nationale.  Voy.  loi  du  22 
mars  1831. 


Voy. 


1810. 


25  germinal.  —  Loi.  Banque  de  France.  Voy.  loi  do     0  ,  .  _ 

6  déc  1831  •  o  mars.  —  LOI.  Expropriation  pour  cause 


Voy.  loi  du  18 


8 floréal.  —  Loi.  Pensions; 
avril  1831. 

Idem.  —  Loi.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  du  11  avril 
1831. 

21  prairial. — Arrêté.  Marine;  traitemens.  Voy.  ord. 
du  11  juin  1831. 

11  fructidor.  -  Arrêté.  Pensions;  marine.  Voy.  loi    Idem'  ~  Vo7'  or(L  da  19  duC*  1831 
du  18  avril  1831. 


blique.  Voy.  loi  du  30  mars  1831. 
20  avril. — Loi.  Cours  d'assises.  Voy.  ord.  do  12  déc 
1831. 

Idem.  —  Voy.  ord.  du  19  déc.  4831. 
6  juillet.  —  Décret.  Cours  d'assises,  Voy.  ord.  do  11 
déc.  1831. 


Idem.  —  Décret.  Marine  ;  retraite.  Voy.  loi  du  30 
mars  1831. 

AN  12. 

29  germinal.  —  Arrêté.  Administration  de  la  marine. 

Voy.  ord.  du  1 3  .léc.  1830. 
27  mc*sidor.—  Décret.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord. 

do  25  nov.  1831. 

AN  13. 

23  vendém.  —  Loi.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  do 

11  avril  1831. 
2  ventôse.  —  Loi.  Contribution  mobilière.  Voy.  loi  du 

20  mars  1831. 
h  thermidor.  —  Décret.  Mont-dc-piéti  de  Paris.  Voy. 

ord.  du  3  nov.  1831. 
22  fructidor.— Décret.  Ecole  polytechnique.  Vov.  ord. 

du  25  nov.  1831.  3 

AN  14. 

2  vendém.  —  Sénalusconsulte.  Garde  nationale.  Voy. 

loi  do  22  mars  4831. 
10  frimaire.  —  Loi.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  du 

11  avril  1831. 


1811. 

27  fév.  —  Décret.  Facteurs  data  halte  de  Pari».  Voy. 

décret  du  17  mars  1812. 
13  août.  —  Décret.  Opéra,  Voy.  ord.  do  22  août 

1831. 

15  nov. —  Décret.  Instruction  publique.  Vov.  ord.  da 
19  août.  1831, 

1812. 

13  mars.  —  Sénatus-coosulle.  Garde  nationale.  Vov. 

loi  du  22  mars  1831. 
21  sept.  —  Loi.  Archives.  Voy.  ord.  du  11  mai  1831. 

1814. 

Ift  août.  —  Ord.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  dall 
avril  1631. 

27  août.— Ord.  Marine;  retraite.  Voy.  loi  du  30 mars 
1831. 

Idem. — Ord.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  do  14  avrii 
1831. 

9  déc,— Ord.  Octroi  de  Paris.  Voy.  ord.  do  22  juillet 
1831. 

17  déc.  -  Loi.  Douanes.  Voy.  ord.  du  13  mai  1831. 
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23dée.       Ord.  OetnilUy+U.  Vojr.  ord.  du  22    7  juin. -Loi.  Gmôw.  Voy.  ord.  du  2  juin  1831. 
juillet  1831.  29  juio.  —Loi.  Elections.  Voy.  loi  du  19  avril  4 831. 

1815.  û  juillet.  —  Oïd.  banque  de  France.  Voy.  loi  du  6 


9  ,aQr*  ,T*.°rd*  Prtt"  wwrù,mw'  Vo)'-  ol  J'  du  0  23  juillet.  -  Loi.  Contribution  mobilière.  Voy.  loi  du 

sept.  1831.  2G  mar8 1831<  J 

^TS       "•\°y*  ,0iiUl1  "Vf  n  29  0CL  ~0rd-                   cancanent,  Voy.  ord. 

^3  août.  —  Ord.  Prise*  moraines.  Voy.  ord.  du  9  Ju  12  août  1831. 


sept.  1831. 

1816. 


1821. 


31  j.»v.  -  Ord.  Ecole  de  marine.  Voy.  ord.  du  7  "ffj^ £ r**"  *  ^  ^  d" 

»       -  Ord.  Instruction  primaire.  Voy.  ord.  dn  29  "         ^  '  W  Y«*  loi  d*  •  »« 

avril  1831.  4  juillet.  —Ord.  Groôu.  Voy.  ord.  du  2  juin  1831. 

'  T*?^'  /*wW"^/"-^''-  Voy.  ord.  du  12    1«J  août.  -  Ord.  Places  de  guerre.  Voy.  ord.  du  15 
•>«œ!?l        i   •  n,    -a   d        v  ,    ™        mars  4831  cl  du  5  juillet  1831. 

;  n  ,'i7ti  '*  '  *  Pam-  V0J"  0,d'  du  22  8  «oût.-Ord.  Ecole  d'artillerie.  Voy.  ord.  du5  juin 
jumei  1001.  1831 

KTMriUi'frT^'^,l-î^2v,n"rs.1?8,l,«»  31oct.'-0rd.  Conseils  de  charité.  Voy.  ord.  du  2 
I"7  juillet.  —  Ord.  Garde  nationale.  Voy.  loi  du  22        aVril  1831. 

mars  1831.  -iqoo 

2  août.  —  Ord.  Ecole  de,  mineurs  à  Saint-Etienne.  „  .  15  

Voy.  ord.  du  7  mars  1831.  '  J»nv.  —  Ord.  Sénégal.  Voy.  ord.  du  20  mai  1830, 

Û»i-pi.  —  Ord.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  du  25  3  »»ars.  —  Loi.  Police  nuit  taire.   Voj.  ord.  du  10 

nov.  1831.  août  4831. 

25  »ept.— Ord.  Prêtres  de  la  mission.  \oy.  ord.  du  25  IJem-  ~  Voy.  ord-  do  26  août  1831. 

déc.  1830.  Idtm.  —  Voy.  ord.  du  \Q  sept.  1531. 

1817.  ldem'  —  Vov.  orJ-  du  20  sept.  1831. 

2j«nv.  —  Loi.  Congrégations  de  femmes.  Voy.  ord.  /<*,,„.  —  Voy.  ord.  du  15  ocl.  1831 

du  14  janv.  1831.  ldcm,  _  voy.  ord.  du  15  nov.  1831. 

5  lévr.  -  Loi.  Elections.  Voy.  loi  du  19  avril  1831.  17  août.  —  Ord.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  du 
25  mar».  —  Loi.  Patentes.  Voy.  loi  du  2f>  murs  1831.        24  sept.  1831. 

2s>  juin.  —  Ord.  Pensions,  ordre  judiciaire.  Voy.  ord.  45  mai.  —  Ord.  Préfectures.  Vov.  ord.  du  28  déc 

du  43  avril  1831.  J  1830. 

13  déc.  —  Ord.  Subsistances  de  la  marine.  Voy.  ord.  1"  juin.  —  Ord.  Ecoles  spéciales.  Vov.  ord.  du  28 

du  4  3  déc.  4830.  déc.  1830. 

31dd6C28~^r,U  £cJg3^'^<wre  d*  Sanil-Ovr.  Voy.  ord.  7  aoto.— Ord.  /Vie»  sanitaire.  Voy.  ord.  du  7  juillet 

—  Voy.  ord.  do  10  août  1831. 

1°1°«  Idem.  —  Voy.  ord.  du  20  sipl.  1831. 

25  mar*.— Loi.  Elections.  Voy.  loi  du  19  avril  1831.  lfVn'  ~         loi  du  18  sePu  1831- 

1"  avril.  —  Ord.  Compagnies  de  discipline.  Voy.  ord.  f™.""  V°y..°"'-  du  9  ocL  1835' 

du  31  ocl.  1831.  17  *oul«  ~~  Lo1'  ^«won*  militaires.  Vot.  loi  du  11 


15  mai.  -r-Loi.  Contribution  foncière.  Voy.  loi  du  26  ,/V,d  *831A  ,  „ 

mars  1831.  14  sept.  —  Ord.  Octroi  de  Paris.  Voy.  ord.  du 

Idem.—  Loi.  Pa/m/«.  Voy.  loi  du  26  mars  1831.  ,  Jui,,cl  t^31;  „  ,     ,  , 

10  juin.  —Ord.  Ecole  mi&aire  de  Saint  Cyr.  Voy.  ord.  11  5el)U  ~~  °' d*  Eeott  P^yt^mque.  Voy.  ord.  du  25 

du  28  juillet  1831.  nov.  1831. 

2  août.  —  Ord.  Maréchaux  de  France.  Vov.  ord.  du  20  OC''  ~l0nh  EeoU P°^hnique.  Voy.  ord.  du  25 

30  juillet  1831.  nov-  1831. 
Idem.—  Ord.  Gendarmerie;  avancement.  Voy.  ord.  du 


12  août  1831.  12  roarg.  _  o«d.  Eco/e  d'artillerie.  Voy.  ord.  du  5 

1819.  juin  1831. 

«/.      .       »   •   D           /r  i                   ...  23  avri1,  — ' 0rd'  Comptabilité  communale.  Voy.  ord. 

26  mai.  —  hou  Presse;  affichage;  crtage.  Voy.  loi  du  22  janv.  1831,  du  14  mai  1831. 

4f         î     i      r    •     v         ^       „.  •  /<irm.-Ord.  Orfm*  Paris.  Voy.  ord.  du  22  juillet 

10  juillet.—  Loi.  Grains.  Voy.  ord.  du  2  juin  1831.  1831.  J 

17  juillet.— Loi.  P/ar«  deguerre.  Voy.  ord.  du  15  3  déc—  Ord.  Armées  royales  de  l'Ouest.  Vov.  ord  du 

ci  du  26  mars  1831,  et  du  5  juillet  1831.  17  août  1831.  J 

31  ocl— Ord.  Marine.  Voy.  ord.  du  !"  mars  1831.  j824. 


1820.  28  janv.  —  Ord.  Administration  de  ta  marine.  Voy. 

*t-,A,  i  riJ     v         11         ord-  do  13  dec'  1830. 
29  déc.  18M  *'  V°y-  ord'  du     7  juillet. -Ord.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  du  24 


Idem.— Ord.  UumUr,àSaint.JUaio.\oj.  ord.  du  17  oiîf'           Ti.j        v  *c 

jnillet  1831  "  tk'c-  —  Ord.  Théâtres.  Voy.  ord.  du  15  mai  1831. 

19.îî?iÎ8sî  °rd' AwUt  **  fW  Voy* ord*  du  5  ^àtiiloVisi^' roya'" *  r0m*m  Voy-  0fd' 

^S?"*"  ""°rd*  HuU,Urs    M™**.  Voy.  ord.  du  * 825. 

^  uJ^'o^1^  ^1/  /■     «         ,   ,    «  12  l^  -Orà.  Armées  royales  de  C Ouest.  Voy.  ord. 

*oû î  1«1                    a^aM/"M•  V0y*  0rd*  d°  15  du  17  aoûl  183ï  • 

W1,  27  fév.-Ord.  Infanterie,  Yoj.  ord.  du  4  mai  1831. 
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3  mari».—  Ord.  Armées  royalet  de  l'Ouest.  Voy.  ord. 

du  17  août  1831. 
24  mars.  —  Loi.   Péage  en  remplacement  du  dnit 

de  navigation  et  de  tonnxge.  Voy.  ord.  du  7  mai 

1831. 

24  mai.  — Loi.  Congrégations  de  femmes.  Voy.  ord. 

du  14janv.  1831. 
21  août.  —  Ord.  Guadeloupe.  Voy.  ord.  du  15  mars 

1826. 

«m.—  Ord.  Ile  Bourbon.  Voy.  ord.  du  12  fév.  1820. 

1826. 


12  fév.  —  Ord.  Ile  Bourbon.  Voj.  ord.  du  1*  déc 
1831, 

26  mars.  —  Ord.  Corps  d'état-major  et  des  ingénieurs 
géographes.  Voj.  ord.  do  22  fév.  1831. 

30  avril. —Loi.  Colons  de  Saint-Domingue.  Voj.  ord. 
du  25  avril  1831. 

9  mai.  —  Ord.  Cotons  de  Saint-Domingue.  Voy.  ord. 
du  25  avril  1831. 

7  juin.  —Ord.  Chemin  de  fer.  Voj.  ord.  du  26  sept. 
1831. 

33  juillet. —  Ord.  Octroi  de  Paris.  Voj.  ord.  du  22 
juillet  1831. 

10  dcc.  —  Ord.  Corps  d'état-major  des  ingénieurs- 
géographes.  Voj.  ord.  du  22  fév.  1831. 

24  déc— Ord.  Comptabilité  des  hospices.  Voj.  ord.  du 
14  mai  1631. 

1827. 

25  avril.  — Loi.  Traite  des  Noirs.  Voj.  loi  du  4  mars 
1831. 

2  mai.  —  Loi.  Elections.  Voj.  loi  dn  19  avril  1831. 
le«  août.— Ord.  Armées  royales  de  l'Ouest.  Voj.  ord. 

du  17  août  1831. 
Idem.  —  Ord.  Bois.  Voj.  ord.  do  10  mars  1831  et 

ord.  du  18  mars  1831. 

30  sept.— Ord.  Ile  Bourbon.  Voj.  ord.  du  10  juillet 
4831. 

31  oct.  —  Ord.  Bâtimcns  de  la  marine  royale.  Voj. 
ord.  du  1"  juillet  1831. 

Jdem.  —  Ord.  Marine.  Voj.  ord.  du  1"  juillet  1831. 

1828. 

21  avril. — Ord.  Instituteur  primaire.  Voj.  ord.  du  12 
mars  1831. 

1*  juin.— Ord.  Conflits.  Voj.  ord.  du  12  mars  1831. 
2  juillet. — I^>i.  Elections.  Voj.  loi  du  19  avril  1831. 

27  août.  — Ord.  Guyane.  Voy.  ord.  du  21  déc.  1828. 
Idem.  —  Ord.  Bàtimens  de  la  marine  royale.  Voj.  ord. 

du  1"  juillet  1831. 
31  déc.  — Ord.  Enregistrement;  colonies.  Voj.  ord. 
du  1"  juillet  1831.  Voj.  Errata,  p.  332. 

1829. 

22  fév.  —  Ord.  Greffes.  Voy.  ord.  du  9  juin  1831. 

28  fév.— Ord.  Administration  de  ta  marine.  Voy.  ord. 
du  13  déc.  1830. 

15  avril.— Loi.  Pèche  fluviale.  Voy.  ord.  du  12  avril 

1831  et  du  3  nov.  1831. 
10  mai.  —  Ord.  Travaux  publics.  Voy.  ord.  du  28 

fév.  1831. 

24  mai.  —  Ord.  Maréchaux  de  France.  Voy.  ord.  du 

30  juillet  1831. 
14  juin. — Ord.  Enregistrement  ;  colonies.  Voy.  ord. 

du  1"  juillet  1831. 
19  juillet.  —  Ord.  Colonies;  enregistrement.  Voy. 

Errata,  p.  332. 
26  juillet.  —  Ord.  Pilotage.  Voy.  ord.  du  11  juin 

1831  et  du  17  nov.  1831. 
5  août.  —  Ord.  Artillerie.  Voy.  ord.  du  20  mars 

1831,  du  13  mai  1831  et  du  5  août  1831. 
23 sept.  —  Ord.  Pilotage.  V.  Ofd.  du  11  juin  1831. 


10  oct.  *— Ord.  Pensions  militaires.  Voy.  loi  du  11 
avril  1831. 

25  oct.  —  Ord.  Guadeloupe.  Voy.  ord.  do  26  nov. 
1830. 

22  nov.— Ord.  Hypothèques;  Bourbon.  Voy.  ord.  du 

7  sept.  1831. 
13  déc— Ord.  Génie.  Voy.  ord.  du  28  juillet  1831. 

1830. 

24  janv.  — Ord.  Musée  de  (industrie.  Voy.  ord.  do 

19  fév.  1831. 
28  mars.  —  Ord.  Génie  maritime.  Voy.  ord.  du  7 
sept.  1831. 

20  mai.  —  Ord. Sénégal.  Voy .  ord. du  13 juin  1831 . 
13  juin .  —Ord .  Sénégal.  Voy .  ord.  du  1*  déc.  1830. 
13  août.  —  Ord.  Conseil  d'Etat.  Voy.  ord.  du  2  fév. 
1831. 

13  août.  — Ord.  Sceau  de  l'Etat.  Voy.  ord  du  16 
fév.  1831. 

16  août.  —  Ord.  Garde  municipale.  Voy.  ord.  du  27 
déc.  1831. 

26  août.  —  Ord.  Récompenses.  Voy.  ord.  du  C  sep'.. 
1831. 

30  août. — Loi.  Récompenses;  déchéances.  Voy.  ord. 
du  27  août  1831  et  du  G  sept.  1831. 

31  août.  —  Ord.  Pilotage.  Voy.  ord.  du  lw  juillet 
1831. 

1"  sept.  —  Ord.  Pensions  ;  employés  des  prisons.  Voy. 

ord.  du  8  sept.  1831. 
20  oct.  1831.—  Loi.  Grains.  Voy.  ord,  du  2  juin 

1831. 

26  oct.  —  Ord.  Comptoir  d'escompte.  Voy.  ord.  du 
31  mars  1831. 

12  nov.  —  Ord.  Corps  royal  d'état  major.  Voy.  ord. 
du  19  mars  1831. 

13  nov.  — Ord.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  du 
25  nov.  1831. 

14  nov.— Ord.  Génie.  Voy.  ord.  du  28  juillet  1831. 
Idem.  —  Ord.  Alger.  Voy.  ord.  du  24  sept.  1831. 
24  nov.  — Ord.  Garde  municipale.  Voy.  ord.  du  27 

déc.  1831 . 

26  nov.  — Ord.  Vétérans.  Voy.  ord.  du  26  juillet 
1831. 

7  déc.  —  Ord.  Collèges;  bourses.  Voy.  ord  du  3 
mai  1831. 

13  déc  — Loi.  Croix  de  Juillet.  Voy.  ord.  du  30 
avril  1831. 

Idem.  —  Voy.  ord.  du  13  mai  1831. 
Idem.  —  Voy.  ord.  du  11  juin  1831. 
Idem.  —  Voy.  ord.  du  10  juillet  1831. 
Idem.  — Loi.  Récompenses.  Vov.  ord.  du 6  sept.  18SÎ. 
Idem.  —  Voy.  ord.  du  10  nov.  1831. 

14  déc.  —  Loi.  Presse  périodique.  Voy.  loi  du  8  avril 
1831. 

30  déc  — Loi.  Récompenses.  Voy.  ord.  du  25  août 
1831. 

Charte  de  1830. 

Art.  23.  —  Hérédité  de  la  pairie.—  Voy.  loi  do  29 
déc.  1831. 

Code  civil. 

Art.  13.—  Etrangers.  Voy.  avis  du  Conseil  d'Etat 

do  21  mai  1S31. 
Liv.  1IÏ,  lit.  18,  ebap.  10.  Hypothèques.  Voy.  ord. 

du  22  nov.  1*29. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  252,  233  ,  254,  255,  203,  271,  284,  341»  347 
et  351.  —  Cours  d'assises.  Voy.  loi  du  4  mars  1831. 

Art.  287  Cours  d'assises.  Voy .  ord.  du  12déc.  1831. 

Idem.  —  Voy.  ord.  du  19  dcc.  1831. 
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